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*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  de  dons 


et  legs 


*  Ordonnance  qui  érige  l'église  de  Mont-Saint- 

Quentin  en  chapelle  vicariale  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'une 
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*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  , 
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*  Ordonnance  qui  érige  douze  églises  en  suc- 

cursales   

*  Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement  de 

diverses  usines  

*  Ordonnances  qui  règlent  le  régime  des  eaux 
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*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  
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*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d  une 
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dons  et  legs  r  

'Ordonnance  qui  érige  en  chapelle  l'église  de 
Pluvet  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'une 

chapelle  domestique  
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*  Ordonnances  qui  autorisent  1  acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  ayant  ie  même  objet  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 

de  deux  moulins  et  d'un  barrage  

*  Ordonnance  qui  règle  le  régime  d'eau  d'un 

moulin  «...  • . 

"  Ordonnance  qui  réunit  l'église  de  Réveillon 
à  la  cure  de  la  Ferté-Vidame ............ 

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'une 

chapelle  domestique  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  '  

*  Ordonnance  qui  érige  la  chapelle  de  Bon-Re- 

pos en  chapelle  de  secours.  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  délivrance  de 

couper  extraordinaires  à  des  communes.. . . 
"Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 

d'usines  

'Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 

de  foires  

*  Ordonnances  concernant  rétablissement  d'un 

abattoir  à  Saiot-Jean-Pied-de-Port  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs,  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  défrichement 

d'une  portion  de  bois  dans  la  commune  de 
Bischwiller  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines.  * . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  le  remplacement,  au 

moyen  d'un  cantonnement,  des  droits  d'usage 
de  la  commune  de  Lorrey  dans  Ja  forêt  du 
.  Ray*»ux  

*  Ordonnance  qui  soumet  divers  cantons  au  ré- 

gime forestier  

*  Ordonnance  qui  approuve  les  procès-verbaux 

de  délimitation  de  diverses  forêts  
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dons  et  legs.  

Ordonnances  concernant  diverses  usines.  .  . 
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*  Ordonnances  portant  concession  de  mines  de 

fer  ooii tique  situées  dans  la  commune  de 

*  Frontenas  

*  Ordonnance  qui  accorde  une  extension  de 

concession  aux  propriétaires  des  mines  de 
houille  de  Bezenet  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  

Ordonnance  qui  réunit  pour  le  culte  la  com- 
mune de  Fitignieu  à  la  cure  de  Champagne. 

*  Ordonnance  qui  érige  l'église  de  Xammes  en 

chapelle  de  secours.  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  

*  Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un 

ancien  stationnaire  des  lignes  télégraphi- 
ques  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  ayant  le  même  ohjet  

*  Ordonnance  portant  approbation  de  pensions 

allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  *  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  

*  Ordonnance  relative  au  service  des  pompes 

funèbres  dans  la  commune  de  Cauderan. . . . 

1*  SEMESTRE  l846. 

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
soixaate-six  veuves  de  militaires  

—  à  cinquante-quatre  militaires  

—  à  soixante-six  militaires  . . ,  

—  à  soixante-six  militaires  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  

*  Lettres  de  naturalisation  • . 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 
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*  Ordonnance  qui  érige  la  chapelle  de  la  cita- 

delle de  Lille  en  chapelle  de  secours  

*  Ordonnance  qui  érige  en  chapelle*  l'église  de 

Marnézia  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public  de  quarante  pensions  civiles  et 
militaires  •  

—  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  du 
camp  de  Juliers  

É  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . 

*  Ordonnance  concernant  les  octrois  de  diverses 

communes  •  • 

*  Ordonnance  qui  homologue  un  arrêté  concer- 

nant l'exercice  de  la  pèche  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois.  

*  Ordonnance  qui  soumet  au  régime  forestier 

le  canton  de  Mongès  

*  Ordonnance  qui  érige,  vingt-neuf  églises  en 
,  succursales  •  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au 
trésor  public  de  quatre  pensions  de  dona- 
taires  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante- 
sept  veuves  de  militaires  ■ 

—  a  soixante-six  militaires  

—  à  cinquante-deux  militaires  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  dix  personnes  du  département  de  la 
marine  

—  aux  veuves  de  neuf  personnes  du  même 
département,  et  un  secours  annuel  à  un  or- 
phelin  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

legs  
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*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
établie  à  Prfris  sous  le  titre  de  Société  d'assu- 
rances mutuelles  maritimes  sur  corps  de  navires . 

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  dite  la  Clémentine  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la 
ville  de  Metz  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
à  trente-sept  militaires  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  la  Loire  et  de  i'Ardèclie  

Ordonnance  qui  autorise  la  France,  compagnie 
d'assurances  à  primes  sur  la  vie,  à  former  et 
administrer  des  associations  de  la  nature  des 
tontines  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  l'Aigle,  compagnie  pour  la  formation 
et  la  gestion  de  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie  

Ordonnance  qui  autorise  le  Phénix,  compagnie 
française  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  à 
former  et  administrer  des  associations  de  la 
nature  des  tontines  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  h  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  soleil,  jiour  la  forma- 
tion et  la  gestion  de  sociétés  d  assurances  mu- 
tuel les  sur  la  vie  

*  Ordonnance  concernant  les  octrois  de  diverses 

communes  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tion de  bois  

*  Ordonnances  concernant  les  foires  de  diverses 

communes   
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ORDONNANCES,  ETC. 


Idem. 

Idem. 
28. 


3i. 
in  Février. 


*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

*  Ordonnances  qui  admettent  les  sieurs  Hahn, 
Bost,  Teufel  et  Weldon,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Mulhouse  pour  l'exploita- 
tion de  l'entrepôt  réel  de  cette  ville  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 
de  diverses  usines  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  de  legs 
"Ordonnances  qui  autorisent  1  acceptation  de 

dons  et  legs  

'Ordonnance  qui  érige  l'église,  de  la  com- 
mune d'Éppeville  en  chapelle  vicariale. . . . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs   

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 
tions de  bois  

Ordonnances  concernant  diverses  usines. . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  1  acceptation  de 
dons  et  legs  

Lettres  de  naturalisation  . .  

Lettres  patentes  portant  réintégration  du  sieur 
Godet,  dansla  qualité  etles  droits  de  Français. 
Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  neuf  personnes  du  département  de  la 

marine  »  ♦  •  •  • 

—  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
sept  personnes  du  même  département  et  un 
secours  annuel  à  un  orpbelin  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs 
Ordonnance  qui  aepordedes  pensions  à  soixante 

et  onze  veuves  de  militaires  

-x-  à  soixante-six  militaires  

à  quarante-neuf  militaires  

Ordonnance  qui  accorde  des  secours  annuels 

aux  orphelins  de  huit  militaires  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  caisse 
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Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
12. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
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d'épargne  établie  à  Ancenis  

Ordonnance  qui  autorise  la  Providence,  compa- 
gnie d'assurance  sur  la  vie  humaine,  à  former 
et  administrer  des  associations  de  la  nature 
des  tontines  

*  Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 

d'usines  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet  

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet  

*  Ordonnances [concernant les  octrois  dediverses 

communes  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  

*  Ordonnance  qui  permet  à  diverses  communes 

l'exercice  du  pacage,  j  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet  , 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet  

*  Ordonnance  concernant  les  octrois  de  Baxas 

► 

et  de  Sablé  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 

public  de  quatre  cent  quarante-trois  pensions 

militaires  et  d'une  pension  civile  

—  de  deux  pensions  de  donataires  ,  . . 

'Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

*  Ordonnance  portant  concession  de  mines  de 

schistes  bitumineux  •  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

'Ordonnance  portant  acceptation  de  la  renon- 
ciation du  vicomte  Decuzes,  a  la  concession 
des  mines  d'Alban  et  de  Villjefranche  

*  Lettres  de  naturalisation. . . .  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  qua- 
rante-deux militaires  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs. . ,  
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Idem. 
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Idem. 

Idem. 
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Idem. 
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*  Ordonnance  qui  érige  l'église  de  la  commune 

de  Viviés  eu  cbapelle  de  secours  * . . . . 

*  Ordonnance  qui  érige  soixante  et  douze  églises 

en  suecursaTes  

*  Ordonnance  qui  transfère  le  titre  de  succur- 

sale de  la  commune  de  Xocourt  à  celle  de 

Pnzieux  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

kg»  •• 

*  Ordonnance  portant  que  l'église  de  Soulan  est 

érigée  en  chapelle  vicaiïale  

*  Ordonnance  portant  que  les  églises  de  soixante 

etdouze  communes  ou  sectionsde communes 
sont  érigées  en  succursales  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  trois  pensions  de  donataires  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  dix  per- 
sonnes du  département  de  la  marine  

" —  aux  veuves  et  orphelins  de  onze  personnes 
du  même  département  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'une 

chapelle  domestique  

*  Ordonnance  portant  que  l'église  de  ^îotre- 

Dame-de-Lapeyrouse  est  érigée  en  chapelle 
de  secours  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  

« 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois,  et  des  constructions  à  proximité 
de  forêts.'  

*  Ordonnance  .qui  admet  le  sieur  Formstccher  à 

établir  son  domicile  en  France  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

*  Ordonnance  portant  acceptation  de  la  renon- 
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.i 

ciation  à  la  concession  do  la  mine  de  manga- 
nèze  de  Grazay  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

don  fait  à  la  commune  de  Montmeias-Saint- 
Sorlin  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs.  ,  

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet  

4  Ordonnances  qui  érigent  diverses  églises  ou 

chapelles  en  annexes  ou  en  chapelles  de  se- 
cours   

*  Ordonnances  concernant  les  octrois  de  diverses 

communes  

'Ordonnance  qui  permet  à  diverses  communes 
l'exercice  du  pacage  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnance  portaut  autorisation  de  la  Société 

anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  .  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Dijon.. 

.*  Ordonnances  concernaut  les  foires  de  diverses 
communes  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'un 

abattoir  à  Mirecourt  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'u- 

sines  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

legs  

Ordonnance  ayant  le  même  objet  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnance  qui  autorise  des  changements  à 

un  moulin  :  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
cinquante-cinq  veuves  de  militaires  


intmsaos 
des 

Bull*, 
tins. 


835 


84a 

843 
85a 


Ibid. 
834 

Ibid. 
83 1 

Ibid. 

83o 

Ibid. 

83 1 

Ibid. 

834 

84a 

843 
852 
83 1 

838 

833 


PACKS. 


7«7 


918 
1193 


1194 

691 

Ibid. 
369 

349 

338 
34i, 

37a 

Ibid. 

69a 

9*8 

9ba 

1194 

369 

824 
617 


Digitized  by  Google 


(  »  ) 


DATES 
d«l 

ordonnances. 


£  Mars 
Î8U$. 
Idem. 


S. 

9. 
Idem. 

10. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


TITRES 
DES  ORDONNANCES ,  ETC. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


BnlU- 


*  Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  vingl 
neuf  militaires  , 


*  Ordonnance  qui  érige  l'église  de  Prauthoy  en 

cure  de  deuxième  classe,  et  celle  d'Aubigny 

en  succursale  

'Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 


legs 


Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille. 
Ordonnance  concernant  rétablissement  à  Gra- 
ville-l'Eure  d'un  poste  de  secours  pour  les 
naufragés  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'un 

abattoir  à  Vouriers  

*  Ordonnances  concernant  l'établissement  d'u- 

sines  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  la  Guillotière  sous  la  dé- 
nomination de  Société  éclairage  par  le  gaz 
de  la  Guillotière,  Vaize  et  Lyon  

Ordonnance  qui  approuve  les  nouveaux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  immo- 
bilières contre  l'incendie  établie  à  Nevers  . . 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux ,  établie  à  Toulouse  sous  la  dé- 
nomination deïr  Languedoc  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  tOcéanie,  compagnie  d'assurance 
contre  les  risques  de  la  navigation  maritime 
et  intérieure.  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  

*  Ordonnance  relative  à  des  bois  situés  com- 

mune de  Lerm  

*  Rémobilisation  d'une  rente  érigée  en  majorât 
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baronnie  

*  Ordonnance  qui  admet  les  sieurs  Bosse  et 

Smyczinshi  à  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien préfet  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  de  dons. 
Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  cent 

quatre  militaires  

"Ordonnance  qui  homologue  un  règlement 
pour  l'exercice  de  la  pêche  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure  

*  Ordonnance  relative  à  l'aménagement  de  la 

forêt  de  Bousson  

*  Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 

dix-huit  personnes  du  département  de  la  ma- 
rine  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  de  legs. 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines.. , . 
'Ordonnances  qui  réunissent  en  associations 

syndicales  les  propriétaires  de  terrains  mena- 
cés par  le  Rhône  et  par  le  torrent  de  la  Véore. 
Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  ,  

*  Oqdonnances  ayant  le  même  objet  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 

public  de  deux  pensions  de  donataires  

—  de  deux  cent  soixante  et  treize  pensions 
militaires  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines  .... 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  

*  Ordonnance  concernant  l'octroi  de  la  com- 

mune de  Clichy  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  


_ 


HUMBBOS 


PAGBS. 


846 

83i 

84i 

83 1 
84i 

835 

Ibid. 
Ibid. 

8a 

845 
847 
85a 
84i 

Ibid. 

847 
848 

835 

Ibid. 
84 1 

836 

Ibid. 

837 


ioi4 

369 

886 

368 
888 

697* 
7o5 

725 
Ibid. 

953, 
954 

983 
io46 
1 195 
876 

Ibid. 

1047 
»<>79 

7i3 

714 
876 

7*o> 
74i 

7hi 

787 
à  792 


Digitized  by  Google 


(  xvij  ) 


dates 

de* 


23  Mars 

me. 

25. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

26. 
Idem. 


28. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

29. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
30. 


3i. 
Idem. 


TITRES 

DES  ORDONNANCES,  ETC. 


*  Ordonnance  ayant  le  même  objet. .  

*  Lettres  de  naturalisation.. .  

*  Ordonnance  qui  admet  les  sieurs  Casahô,  Ha- 

bel  et  Rogousky,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  . .'  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'une 

donation  .'  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  formation  d'as* 

sociations  syndicales.  

*  Lettres  patentes  qui  réintègrent  le  sieur  Bou- 

teille dans  la  qualité  et  les  droits  de  Fran- 
çais   

—  qui  autorisent  ledit  sieur  Bouteille  à  re- 
prendre ses  fonctions  à  l'étranger.  

Ordonnances  concernant  diverses  usines  

*  Ordonnance  qui  autorise  1  acceptation  de 

legs   .  

*  Ordonnance  qui  modiGe  le  titre  II  (port  d'Ar- 

les) et  le  titre  III  (pilotage  intérieur  du 
Rhône)  du  règlement  général  de  pilotage 
pour  les  ports  du  cinquième  arrondissement 

maritime ..  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante- 
six  militaires  

—  à  trente-huit  militaires.  

—  à  six  officiers  

*  Ordonnance  qui  admet  les  sieurs  de  Chonski. 

Garcia  et  de  Seydewitz  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  

*  Ordonnances  qui  autorisent  rétablissent  nt  d'u- 

sines  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Libourne  sous  la  déno- 
mination de  Société  anonyme  du  pont  d'Abzac. 

Ordonnance  qui  approuve  les  nouveaux  statuts 
de  rétablissement  d'associations  tontinières 
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formé  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l Eu- 
ropéenne . .'  

*  Ordonnance  concernant  l'établissement  d'un 

abattoir  dans  la  ville  de  Ganges  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs. . .  —  

*  Lettres  de  naturalisation  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines.. . . 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  tré- 
sor public  d'une  pension  de  veuve  de  vété- 
rans du  camp  de  Juliers  

—  de  trois  pensions  de  donataires  

"  Ordonnances  qui  règlent  le  régime  des  eaux 

de  diverses  usines  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions 
quarante-deux  militaires  

—  à  cinquante  militaires  

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  délivrance  de 

coupes  extraordinaires  à  diverses  communes. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  sieurs  Steiner 

et  de.  Taroni   à  établir  leur  domicile  en 

France  

'  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Gorski  à 

établir  son  domicile  en  France  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  caisse 

d'épargne  établie  à  Ganges  

—  de  la  caisse  d'épargne  établie  à  Largen- 
tière  

Ordonnance  qui  approuve  les  nouveaux  statuts 
de  la  caisse  d'épargne  de  Besançon  ....... 

Ordonnance  qui  autorise  la  société  anonyme 
formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie (lu  Rhône,  à  augmenter  son  fonds  so- 
cial  

"Ordonnances  coucernant  les  foires  de  di- 
verses communes  

•Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 
d'usines  
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*  Ordonnances  concernant  le?  bois  de  diverses 

communes.  

*  Ordonnance  qui  autorise  des  constructions  à 

proximité  de  forêts.  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines .  • . . 
Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  douze 

personnes  du  département  de  (a  marine  . . . 

—  aux  veuves  et  orphelins  de  douze  per-. 
sonnes  du  même  département  , ,  

*  Lettres  de  naturalisation..   

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs.  

*  Ordonnance  concernant  les  octrois  de  di- 

verses communes  

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes d'Oulles  et  de  Villard-Eymond  

*  Ordonnances  qui  autorisent  la  délivrance  de 

coupes  extraordinaires  à  diverses  communes. 

*  Ordonnances  qui  érigent  l'église  de  Loirac  en 

chapelle  de  secours  ,  celle  de  Balarin  en  cha- 
pelle vicariale  ..  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  vingt- 
neuf  militaires  

—  à  trente-huit  militaires.  

*  Ordonnances  portant  autorisation  delà  société 

anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Creil  à 
Saint-Quentin  .......... ,  

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  vingt- 
huit  postillons.  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au 
trésor  public  d'une  pension  civile  et  de  cent 
quatre-vingt-huit  pensions  militaires. ..... 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante- 
huit  veuves  de  militaires. 

Ordonnance  qui  accorde  des  secours  annuels 
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DATE! 
Je, 


TITRES 

DBS  ORDONNANCES,  ETC. 


26  'Avril 

im. 

Idem. 
30. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


2  Mai. 
3. 


h. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

5. 
Idem. 
Idem. 

S. 

9. 
Idem. 


aux  orphelins  de  six  militaires  t.  . 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  six  of- 
ficiers  ;  

— -  à  six  militaires  

*  Ordonnances  concernant  les  octrois  d'Aire 

et  de  Châtillon-sur-Chalaronne  

*  Ordonnance  qui  homologue  un  arrêté  relatif 

à  l'exercice  de  la  pêche  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord  

*  Ordonnance  qui  permet  à  diverses  communes 

l'exercice  du  pacage  

Ordonnance  qui  approuve  les  règlement  et  tarif 
de  pilotage  arrêtés  le  1 6  décembre  i845, 
pour  la  station  de  Berville-sur-Mer  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines .... 

*  Ordonnance  portant  érection  en  succursales 

de  cinquante-quatre  communes  ou  sections 

de  communes  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Sauvegarde,  compagnie  d'assu- 
rances nautiques  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 

d'usines  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  dessèchement  des 

marais  de  Jonquières  

*  Ordonnances  qui  règlent  lé  régime  des  eaux 

de  diverses  usines  

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'Évreux. . 

*  Lettres  patentes  qui  autorisent  le  sieur  C/o- 

quet  à  accepter  des  fonctions  à  l'étranger. .  . 
•Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 
d'usines  k . . . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

legs  fait  au  séminaire  d'Arras  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 

d'un  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes . 
Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  la  dame 
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DATES 
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18U6. 

Idem. 
10. 

Idem. 
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Idem. 

13. 

Idem. 
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Idem. 

Idem. 

Idem. 
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18. 
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Idem. 

26. 
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veuve  Capitanopoulo  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  deux  cent  deux  pensions  mili- 
taires .  

—  de  cinq  pensions  de  donataires  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  qua- 
rante militaires  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 

dons  et  legs  

*  Ordonnance  qui  autorise  des  constructions  à 

proximité  de  forêts  

'Ordonnance  qui  autorise  la  délivrance  de 

coupes  extraordinaires  à  diverses  communes . 
Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  neuf 

personnes  du  déparlement  de  la  marine. . . , 

—  à  douze  personnes  du  même  départe 
ment  , 

*  Lettres  de  naturalisation  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 

public  de  deux  pensions  de  donataires. .... 

—  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  du 
camp  de  Juliers  

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  

*  Ordonnances  concernant  les  octrois  de  di- 

verses communes  

*  Ordonnance  qui  permet  à  diverses  communes 

l'exercice  du  pacage  

Ordonnance  qui  modifie  les  articles  76,  77 
et  84  du  titre  IV  (port  de  Cette)  du  règle- 


KTJMBROB 
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ment  général  de  pilotage  du 
rondissement  maritime..  . 


cinquième  ar- 


Orhonnance  du  Roi  qui  accorde  une  pension 
à  un  ancien  sous-préfet  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  qua- 
rante-neuf militaires  

—  à  six  militaires  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  générale  des  remorqueurs  pari- 
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DATES 

des 

ordonnances. 

26  Mai 
18U6. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

27, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

n. 

29. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

31. 

F  Juin. 

Idem. 
6. 

7. 
Idem. 
Idem. 

I 

Idem. 
13. 
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'  Ordonnances  qui  autorisent  l  établissement 
d'usines  •  

'Ordonnances  concernant  les  octrois  de  di- 
verses communes.  

*  Ordonnance  concernant  des  constructions  a 

proximité  de  forêts  ,  

*  Ordonnance  concernant  les  foires  de  diverses 

communes  ,  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  onze 
personnes  du  département  de  la  marine.  . . 
—  à  dix  personnes  du  même  département. . 

'  Ordonnances  qui  soumettent  au  régime  fo- 
restier divers  bois  ou  portions  de  bois  

4  Ordonnance  qui  permet  l'exercice  du  pacage 
à  diverses  communes.  .  

*  Lettres  de  naturalisation  .  

*  Ordonnance  qui  autorise  la  délivrance  de 

coupe»  extraordinaires  h  diverses  communes. 
"  Ordonnance  ayant  le  même  objet  

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines  

*  Ordonnances  concernant  les  mines  do  houille 

de  Saint-Germauwles-Prés  et  de  Montjean. 
Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  vingt 

personnes  du  département  de  la  marine..  .  . 
'Ordonnances  qui  autorisent   diverses  per- 

sonnnes  à  établir  leur  domicile  en  France.. 
"Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 

d'usines  

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 

plublic  de  cent  quatre-vingt-deux  pensions 

civiles  et  militaires  

*  Ordonnances  qn\   autorisent  diverses  per- 

sonnes à  établir  fetir  domicile  en  France.  .  . 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  de  ré- 
forme ;t  deux  officiers  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  cinquante- piatre  militaires  

*  Ordonnance  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois  

OroOnnance  qui  accorde  une  pension  à  Jà 
veuve  d'un  ancien  sénateur  
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iU  Juin 
Î8k6. 
Idem. 
Idem.  ' 
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Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 
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Idem. 
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Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien préfet  

—  à  un  ancien  sous-préfet.  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante 

et  une  veuves  de  militaires  , 

—  à  soixante-six  militaires  

—  à  trente  militaires  

—  à  soixante-six  militaires  

*  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pritzbaer 
à  établir  son  domicile  en  France  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve 
d'uu  conseiller  de  préfecture  

*q —  à  d'anciens  sous-préfets. . ,  

Ordonnance  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 

<.  Bordeaux  à  acquérir  un  terrain  

''Ordonnances  qui  autorisent  rétablissement 

d'usines  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  Société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
l'incendie,  établie  à  Nantes  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Nantaise  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d  une 

usine  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  éta- 
blie à  Versailles  sous  la  dénomination  de 
la  Famille  agricole. 

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien conseiller  de  préfecture  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien sous-préfet  

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  sieurs  Beyer 

et  Farrands  à  établir  leur  domicile  en 
France  

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien conseiller  de  préfecture  

—  à  la  veuve  d'un  sous-préfet  

Ordonnance  qui  approuve  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  7  des  statuts  de  la  Sécurité,  com- 
pagnie d'assurances  cQntre  l'incendie  
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DATES 

de* 
ordonnances. 


22  Juin. 
U. 


28. 

Idem. 

Idem. 
30. 

Idem. 
Idem. 
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*  Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un 
dépôt  de  matières  fécales  à  Châlons-sur- 
Saône  

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
d'anciens  slationnaires  des  lignes  télégra- 
phiques   

Ordonnance  qui  modifie  l'article  1 08  du  règle- 
ment général  sur  le  pilotage  du  cinquième 
arrondissement  maritime  

Ohdonnance  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  quinze  personnes  du  département  de 
la  marine  

—  aux  veuves  de  cinq  personnes  du  même 
département  

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  trente  militaires..   

—  à  quarante-neuf  veuves  de  militaires. . . . 

—  à  trente  militaires  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  821. 

•  ■ 

à    

: 

N°  20,268.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à.  soixante-six  Veuves  de  Militaires. . 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a  Janvier  i846. 

* 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83 1  sur  les  pensions  de  Tannée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

IC  La  Fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  là  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  iw; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  20  décembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  seize  mille  deux  cent  vingt-cinq  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-six  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu  un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois.  n  *  '  ;  *  ' 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Maillard  (Emma 
nuel-Louis-Heqri). 

Delard  (Pierre). 

3  Des  ainson  (Louis- 
Pie  rro). 

4  Chastatn  (Antoine- 
Louis). 

5  Dk  G«A»at  ( 

François-Auguste) 


Leclerc  (François) 


7 

8 

9 
[i  o 

12 

i3 
i4 
i5 
iG 

»7 


Maire  (  Louis- Jo- 
sepU). 

Mairet  (Philibert).  Idem. 


GRADES. 


Idem.  , 
Idem. 


Alba  (Jean-Claude) 

Bitadbé  (Jean-Jé 

rôxne) . 
Crétin  (Charles- 
Simon). 

Desmildi*  de  Geh.vctil- 
LtK»  (  Paul  -  Joseph  - 
Elconore). 

Geispitz  (Matliias). 

Grou  (Nicolas-Jean) 

J  h ler  (  Nicolas-Jo- 

seph-Celestin  ). 
Jacquet  (  Jean 
Pierre). 


KEnr.ùi*  de  Hmiat^pi 
(Al«au4re-Jeaui- Bap- 
tiste). 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


DATE 


de 

l'activité. 

Colonel. 

4janv. 

29  mars 

tS4o. 

i845. 

Cher 

28  sept. 

i'r  mars 

de  bataillon. 

182 1 . 

»845. 

Idem.  ' 

28  juil! 

28  mars 

ià.3a. 

i845. 

Chef 

1 4  août 

1 6  mai 

d'escadron. 

i835. 

i845. 

Idem. 

12  mai 

10  juin 

i8s5. 

i845. 

circons- 
tances 
du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


i3  mai 
1824. 
25  avril 
.835. 
6  janv. 

i843. 
24  août 

i835. 
9  août 

1837. 
2  3  mai 

1840. 

1er  oct. 
i835. 

1"  avril 
1811. 
8  sept. 

1&08. 
21  juin 

i84a» 
1  juin 

i834. 


1"  avril 


2  2  juill. 
i845. 

10  avril 

i845. 
2 1  avril 

i845. 
2  1  juil). 

i845. 
20  mai 

184S. 
16  mars 

i845. 

i5  fév. 
i845. 

10  juill. 

i845. 
3o  mai 

i845. 
1 2  juill. 

i845. 

8  août 

)84S. 

2  S  avril 
i845. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion ila  retraite. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mort  4  l'hôtel 
royal  des  inva- 
lides ,  en  posses- 
sion de  droits  à 
la  pension  de  re- 
traite. 

Mort  eu  jouis- 
sance de  la  pen 
sion  de  retraite. 

Idem. 


i&3  w 
le  19  février  1779. 


Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Iilcm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Dissaui  ( IIcnriettc-Ma- 
rie-Sophie-Adelaïde). 

Nonlabade  (Marie). 

Paradis  (Louise- 
An  toi  nette). 
P  e  r  n  e  t  (  Marie  - 

Anne  ). 
Dblahogue  (  Annc- 
Sophio). 


Dblhays  db  Kaltbveil  1 
(Catherine-Françoise). 

Olivier  (Marie- 
Barbe). 
Lacrange  (Jeanne - 

Claude). 
LÉ vi  (Jeanne-Fran- 
çoise ). 
Carriom  (Françoise- 
Emilie  j. 

Nadal  { Doininique-Perë- 
grinc  -  Michelle  -  des  - 
Seint»)  (1). 
Caho*  de  Villb  (  Pier- 
rctte-Louise-Sophic  ). 

Benoit  (Maric-Loui- 

se-Élisabeth). 
Leloqcet  (Marie).. 

M  a  s  s  a  R  t  (Marie- 
Louise). 
Jacquet  (Charlotte- 
Sophie). 

LlCOCQ  (Marie -Louise- 
Atlelanle-Susaune). 
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Dalos. 


Lieux. 


18  mai 

>797- 
57  mars 

!779- 

1771. 

19  août 
1780. 
3o  aoûl 

1775. 


"6  déc. 

■777- 
3  juillet 
«783. 
'3janv, 

•  1  déc. 

>77<i. 
1 2  juin 

.'798. 
5  août 

l79o. 
>6  mai 

'79S. 
J9  nov. 

8  nov. 
'?(i5. 
7  avril 
1 79S. 
l 'juin 
'795. 

9jai!let 
'79». 


Béthune 
[Pas-de-Calais) 

Bordeaux 

^  Ballon 
[Eure-et-Loir). 

Poniariicr 
(Dfiofrs). 

t*p  Français 
{Ht  Sidnt- 


du 


Thionvillc 

[Mosriie]. 

Belfort 
[Huat-Wiin). 
Besançon 
fû»aii). 

Mirecourt 

(  ^0570). 

-AigtuJîon 

Barcelone 

t  Aprpmoni 

Cuise 
Cranviile 

ViUtvcnart! 

(•^ijr//ir). 

V  Anciennes 
(Aor,/). 


mariage 


1 2  mai 
1850. 

4  dcc. 
1816. 
3i  àèc. 
1792. 
9  fêv. 
i8?o. 

1792. 


ANNEES 
Je 

mariage  antérieores 

a  la  cessatiou 
«t  art!>ité  du  mari  , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 


do 


6  nov. 
1809. 

8  fév. 
i83i. 
8  juin 
1824., 
18  avril 

1 797* 
8  sept. 

i83o. 

1 0  nov. 

1819. 

3  janv. 

1822. 
5  IYn. 

•70  i. 

27  i't'V. 

,79i- 
•o  juin 

i839. 
J  nov. 

•8.7. 
»"  août 

»8îr. 


ce  mariage 
autericur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

« 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

hh-m. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


QUOTITE 

de* 
pensions 
d  après 

l'ar- 
ticle 3  5 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


75of 

5oo 

5oo 
5oo 
5oo 


DOMICILES. 


EPOQDE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


5oo 

5oo 
5oo 


4oo 


Arras 

[Pas-de-Calais), 

Villcneuve-sur-Lot 
(  Lot-tt-Garonnc). 

Roche  fort 
(Chareitte-Inf.) 

Pontarlier 
(Donbs). 

Versailles 
[Seincet-Oisc). 


(9  mars  i845. 


»'rmars  i845. 
28  mars  i845. 
16  mai  i845. 
10  juin  i845. 


4oo 

/joo 

4  00 
4  00 

40  O 

h  00 
4  00 

: 


ThionvilJe 

[Moselle). 

Essert 
[Ilaut-Hhin). 
Besançon 
(  Doubs). 

Mirecourt 
[Vos  es). 

Aiguillon 

'J'Ot-et-f'iamnne) 
Toulouse 

{Haute-Garonne) 

Ma  n  ter],  a 

[Hante  -Saône) 

Gui  e 
[Aisne). 
Grau  vil  le 
[Manche). 
Mon.'médy 

[Meuse). 
Saint- Flovcut- 

prrs-Nioi  t 
(  Deaz-S'eyrti). 

Val 

[Nord). 


22  juillet  i845 
«o  avril  1845 
21  avril  1845. 
2»  juillet  1845.J 
20  mai  i845. 
>6  mars  i845. 

'«juillet  i845. 
3o  mai  i845. 
2  juillet  1845. 
S  août  t845. 
2  5  avril  i845. 


■ 


- 
1 


■ 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 





GRADES. 


DATE 


de 

la  cessation 
«le 


2  1 


2  1 


2.> 


2  0 
26 


Le  v  An  cl  (Joseph- 
Jacoh  ). 

Marcocirk  (Barthé- 
lémy-Adrien  ) . 
Pierson  ( Richard ).. 

Kaboeiet.e  (  Pierre - 
Philippe- Vlalhias). 
Renvoyé  (  Joseph  - 

Théodore). 
Piied  (Melehior-Ma- 
rie). 

Distien  f  rimiroiVTlcni*- 

JosrMili-Tliéopliile  j . 

Bonnkt  (Mathieu). 
Foïuiek  (Nicolas).  . 


27 


28 

29 
3o 

3i 


33 
34 
35 

1 


Martin  (Anloie.e- 

ftarthélemy). 

Ooiei;  (Joseph-An- 
toine). 

AuRAN  (François). . . 

Dcbost  (Jean -Glan- 
de). 

Vialakd  (Pierre)..  . 


Beandin  (Pierre).. 

Charroin  (  Jean 

François). 
Géra  r  1»  (Ch;"  îes- 

Alexaudre-Jo^eph  ) 
Masset  (Antoine) . . 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ida,,. 

Lieutenant. 
Jdrm. 
Idrm. 
Idem. 

4 

Jdrm. 

.Se,  us- 
lieutenant. 
Ser-enl- 
major. 
hic  m. 

Sergent. 

Idrm. 

M.;réchal 
des  lo;ris. 
Idem. 


du 

di'ccs. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves. 


I  G  août 
,838. 

I I  j  uin 

i83.'i. 
20  avril 

i8;>g. 

3  avril 
i83<). 

1  o  net. 
i833. 

1 er  juill. 
1818. 

5  mars 
,839. 

1  7  mars 
i8o5. 

1"1  sept. 

1  8 1  G. 
':.{)  j-inv. 

1  800,. 
•2?-,  nov. 

i  S  3  9 . 

2  5  nov. 
>83(i. 

27  (h'e. 
1809. 
Le  jour 
du  décès. 

1  i  dée. 
1  807. 

i  7  c!éc. 
1S2G. 

er 

1  nov. 
i835. 


iC  jour 


du  décès. 


1  o  janv. 

2  2  avril 

7  juill. 

i<S.ia. 
2<)  juin 

1  8  4  5 . 
28  mai 

ifr  janv. 
18/,.-): 

26  mai 

1  8  '»  5 . 
G  juin 

1 8  i5. 
/i  mars 

1  o  1 5 . 
1  G  j  1  i  1  n 

1815. 
3o  juin 

1  8  \  5 . 

8  mai 

i8/,5. 
7  juill. 

1 8  i  3 . 

3  mai 

i8i5. 

1  G  avri  I 
18  15. 

2  5  mai 
18,15. 

1  6  mai 

1  8  '1  a  ■ 
1  2  juin 
i8/|5. 


Mort  jouis- 

(lo  lu  JH'U- 

îion  iIp  r<  tiaile. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
ld,m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idnn. 
Idem. 


Vaciiot  (  Elisabeth 
Tir/.a  ). 

Peaccuu  (Jeanne 

Franeuise). 
Deviere  (  Maric-Co 

lon»!o\  ictoire ) . 
Layeevg  (Cathcrine- 

Harhe). 
\!  ï-.  i  r  11  a  e  n  (  Made- 

laine-Atlelaïde). 
Tdîitet  (Geneviève- 

Lucine). 

Mercier  (  Marie-J<  - 

sèphe). 
Miale r  (Suzanne).. 


Line  net  (Maric-Thé- 

rè/e-Louise). 
Guaniëis  (Dorothée). 

De    M  wr.T.r.  \nii   (  Marie  - 
Calln'i  iiic-An^iislinc  ). 

Taraud  (Marie).  .  .  . 
Leroux  (  Anne) .... 


G  n.  e  e  r  (Marie-Jo 
seph). 


Mort  en  pos- 
session de  ilmits 

à    1.1    pension  (|( 

1  rtrtiitc. 

Mort  fi.  jouis-  Ktj:în  (Marie-Anne). 

s,un;t  de  1  ;i  ;  i'a 

sil  11  tll-  IV  l]  .litf. 

Idrm. 


Idem. 


F.vn-.s  (Françoise).. 


Gaei.iot  (Marie  Fran- 
çoise-Joséphine). 
Mort  .-n  ju»s-1>etit  (  Louise -Su- 
zaune-Kloïse). 


session  de  droits 
à  3a  pension  de 
retraite. 
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Dates. 


DATE 


ci  ci 


Lieux. 


mariage. 


00  oct. 
1802. 

3  9  déc. 
1793. 
18  oct. 

1787. 
1801. 

18  avril 

3 1  mars 
»79>. 

6fov. 
J788. 

28  (lfc. 

1778. 
5Ô  août 

•773. 
2?  déc. 

1781. 
1  j  janv. 

1  d(;c. 
'796- 

1 8  avril 
1773. 


2 3  avril 
17ÔÔ. 
2  sept. 


Château 
[Charente- In  f.) 

Digne 
[Russes -Alpa). 

Angers 
[Naine-el- Loire) 
Mcdcrccdern 
(fin*-/?*/,,]. 
Thairé 
[Chnraiie-Inf.) 
Coulommiers 

Landrocics 

Toulouse 
(W.-Garo/i/icj 

Paris 

(&'i«e). 

(tftrau/t). 
Mo»  ipd  li  er 

Avignon 
Grenoble 

Vllry-'<-l'ril.roi, 


I 


"niars 

,V  juiu 


Met, 

(•Vo5r&). 
finies 

Blois 
{Lùr-ci-Ckcr). 


2  3  sept. 
1804. 

17  juin 
1812. 
6  ftv. 
181 5. 
10  (!éc. 
1821. 
3o  juillet 

1818. 
>  0  sept. 
1817. 

ier  n-v. 
1821. 

27  août 
1S00. 

1  -i  sept. 
1811. 

2  4  mai 
iSo.i. 

■H)  juillet 
i8i.'j. 
22  ocf. 
J818. 
î  •  jauv. 
1800. 
29  avril 
itii9. 

•7j"Hl. 

'7*7- 

)  5  sept. 

1794. 
°3  sept. 

1817. 
»  juin 

1000. 


AXNKC.S 

marier  nnlc'rîcurcs 

à  In  crsMtiuu 
'l'aclivit,:  J„ 

m  ni  i , 

[nu  nombre  (t'cufanls 


rnstiuil5 
de  ce  mariage 
si  n  Jrricur. 


QUOTITE 
pouvons 

J  UT' 

tirJe  :r.i 
iîc  l.t  loi 

du 
)  1  oviil 
iS.'ii. 


Plus  de  2  ans 
de 

Idem. 


Idem, 
hlrm. 
Idem. 


Moins  tir  11  \  ! 

>'»s  ,    mais  il  , 

i"if,iU  isvi  <|„ 
nnru^c 

Plus  de  2  ans 
île  mariai'. 
Idem. 


Idem. 
Lia::. 
Idem. 
Idem. 
l'< in. 
Idem. 

Hem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


4  00 
/joo 
4oo 

4oO 

4  00 

3oo 

3(jo 
3  00 
.'>oo 
?)  00 

2  .  )  0 

1  •!  r> 

1  0  0 

1  00 
IOO 
IOO 


C!lÀ||>;i||  , 
l'f*  (t'OICKHl 

[Ckarcule-lnfii-u-ur-: 

D'i^r.e 
(/xmr.wl/mw). 
l'a  ri  .s 
(  Seine). 
iSlrasIjtuir'- 
(  ! nrs-l'hiii  . 

Sai  nl-FJorc  n  tin 

(  }  fï/>;jr  . 

lielleviilo 

[Seine). 

Kano  r».T 
(  -Vo/v/]. 

iHante-Ctt/ronnr) 
Trryrs 

Uerm  :-,.). 

7*i'»ntji<  !  liij- 

(  Hérault). 

A\  i^mm 
(  ! ' a t! cluse). 

urcnuMc 
[I;  ■/•■■). 
Par  is 


V 


Ur  11 


I.ilifr 

i\Viifr  lia  Seau 

A'oii  1  !,in' 
(  Luti  ^  l-Ç!i(  r). 


32  avril  i845. 
7  j«iHel  18/1 5. 
29  juin  j  S4T>. 
28  mai  i845. 
1"  janv.  i845. 

2 G  mai  i845. 

11  juin  i8i;>. 
ï  mars  1845. 
1  G  juin  i  843. 
3o  juin  1845. 
S  niai  1 8  4 5 . 
7  j'i'Hi  t  18  15 

0  mai  i  845. 

1  0  <aril  i84o. 
:ïT>  mai  i845". 
1  G  niai  i845. 
i    juin  i84  5. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


Palet  (Jean). 


3G 

3;  Ciiarbonnel  (  Fran- 
çois ) 

3S|Mestrai.et  (Charles- 
Pierre-François). 


3g  Addry  (Joseph).. . . 

0  Balamdiek  (Nicolas). 

1  Berry  (André)  

2  Lemaréchal  (René 
Louis). 

43  Merlot  (François) . 

44  Marccs  (Jacques).  . 

45  Martin  ( Félix -Hen 
ry-Joseph). 

iG  Delacroix  (  Pierre 
Alexandre). 

47  Deschamp  (Michel) 

48  Escdy  (François).. 

^9  Fossj^Y  (  Jacques 
François-  Léonard 
5o  Hanriat  (Jean-Fran- 
çois). 

ji  Juster  (Frauç  )is- 

Feréol). 
">2  Klein  (Jean)  


DATE 

GRADES. 

do 

du 

1 

a  cessation 

Ue 

l'activité. 

i5  août 

1 1  mars 

des  logis. 

i83g. 

i845. 

Carwiral 

17  nov. 

1  2  mars 

1824. 

i845. 

Idem. 

3  mai 

2  G  mars 

1814. 

brigadier. 

1  oei. 

10  avril 

.0,1: 
1  O  1  0. 

Idem. 

or'. 

28  fev. 

26  avril 

i83s. 

1845. 

Idem. 

■r 

1"  nov. 

2  2  iCV. 

i83o. 

0  1  c 

Idem. 

Le  jour 

01  mai 

\ 

du  deces. 

* 

i845. 

r  1 

Idem. 

24  janv. 

29  mars 

i833. 

18 \0. 

Soldat. 

ier  nov. 

18  ianv. 

0  H 

1000. 

1040. 

Tambour. 

1  2  juin 

20janv. 

io38. 

1 84  0. 

Gendarme. 

«» 

01  mai 

1 1  avril 

i838. 

1845. 

r  T 

Idem. 

1 7  sept. 

2  tév. 

1 83 1. 

184?. 

Idem. 

y?  sont 

8  juin 

i835. 

i845. 

Idt  m. 

6  mars 

1  5  mai 

1841. 

1 8  +  5. 

Idem. 

27  oct. 

1 0  mars 

1  ho  l. 

1  O  1»>. 

Idem. 

8  août 

27  fév. 

i84i. 

i845. 

Idem. 

3o  nov. 

21  avril 

i834. 

i845. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  r  RENOM  S 


des  veuves. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion Je  re li  aito. 

Idem. 

Mort  à  l'hôtel 
royal  de»  inva- 
lides, ou  posset- 
jn  de  droits  l 
pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  jouis- 
ance  de  la  peu 
ion  do  retraite. 

Idem. 


Godfrin  (Marie-Ca- 
therine). 
Kirschner  (Margue- 
rite) (2). 

- 

,)  U  mari  était  no  i  T'ierrefilte  (Ailier)  le  ai  juillet  1770.  —  (1)  Le>ari  cU»t  ai  à  Dnisenbeim  (Bai-Rhin) 


Idem. 

Mort  en  pos- 
sev>ion  do  droits 
h  la  pension  de 
retraite. 

Mort  f»n  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idm. 
Llem. 


Cottjn-Combas  (Eli- 
sabeth). 

Posta  ire  (Bonne 
Marie -Madelaine). 
Vabre  (Marie-Julie) 


Théaclt  (Reine). . . 

Ricard  (Marie-Rose) 

Dechamps  (Marit*- 

Jeannc). 
Marivain  (Victoire- 

Perrine). 

Michaut  (Elisabeth). 

Briye  (Marie-Cathe- 
rine). 
Do  po  nt  (  Jeanne  - 

Marte). 
Guyès  (Marie-Rose). 

Dev AILÉE  (Marie- 
Catherine)  (1). 
Llzier  (Autoineltc). 

Leclbrc  ( Marie- 
Anne  ). 
Arnaud  (Gilberte).. 


le  a  juiilel  1770. 
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16  fév. 
1771. 


iSjam. 
1768. 

26  fév. 
•  795. 
2  6  mors 

«778- 
>3  mars 
-800. 

10  nov. 

W- 

21  nov. 

18  oct. 

'777- 

22  sept. 

«796. 

1"  juill. 

»79»- 
*7«oût 
1807. 

i3  mai 

"779- 
19  août 

1801. 
ai  fév. 

'789. 

2»  fév. 

1786. 


Nîmes 

3o  déc. 

[Gard). 

i8î5. 

Varouville 

6  déc. 

[Manche). 

1 8 1 3. 

Grenoble 

8  août 

(Isère). 

1800. 

Maoroti 

[Morbihan). 

Bagools 
[Gard). 
Varzv 


livre  J. 
Domloup 
[Iile-et-nkine). 

Anq.le.Franc 
(Yonne). 

Amd 

(Meuse). 

Lithaire 

[Manche). 
S'-MicbcWe^Mje 
(Cituit). 

Chimay 

(Belgique). 

Bourbon» 
L'Arcti.iol)itih 

Conrlonjcr 
(Orne). 
Moulins 
(AUier). 
Ornes 
(Meuse). 
Bingen 
(  GnniCdaeKi. 


ANN'LES 
de 

mariage  antérieures 

àlacMMtion 
d'activité  du  mari  , 
ou  nombre  d'enfanU 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


17  fév. 

l80l. 

28  fév. 

1826; 

1 9  nov. 

1816. 
3o  déc. 

i8a4. 

25  avril 
1821. 

1 5  sept. 

1801. 
21  fhars 

1827. 
-4  nov. 

i83o. 

8  mai 

i8i3. 

3  juin 

1828. 

19  mai 

1799- 
3ojanv. 

182G. 

i'r  sept. 

1818. 

3  fév. 

1810. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


Idem. 

100 

Idem. 

100 

• 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

► 

Idem. 

1 00 

tllcm. 

100 

■ 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

IOO 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

QUOTITE 

des 

pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 33 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


1 OO 


DOMICILES. 


Avignon 


(  Vaaclasc). 

Cherbourg 
(Manche). 
Avignon 

(  Vaucluse). 


La  Trinilé-Porlioêt 
(Morbihan). 

Derbamonl 

(  Vosycs). 

Huriel 
(Allier). 

Paris 
(Seine), 

Ancy  le-Franc 
(  Yonne). 

Prailles 

(Deux-Serres). 

Cherbourg 

(Manche). 

-îourganeuf 

(Creuse). 

Chautnont-l'orcieu 
(Ai  demies  ). 

Biliom 

(Puy-de-Dôme). 

N'onnut 
(Orne). 
Moulins 
(AUier). 
Bezonvaux 
(Meuse). 
Drusenheim 
(Bas-Rhin). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


xi  mars  i845. 

12  mars  1845. 
26mafs  i845. 


10  avril  i845. 

26  avril  i845. 

11  fév.  18.45. 
3i  niai  184.&. 

29  mars  i845. 

18  janv.  i845. 
=  9janv.  i845. 

1 1  avril  i845. 

2  fc'v.  i845. 

8  juin  i845. 

i5  mai  184.5. 
10  mars  1845. 

27  fév.  i845. 
21  avril  j845. 


1» 

■ 


Digitized  by  Google 


53 

54 

55 
56 

*7 
58 

5g 

6o 
6i 

|62 

63 
[64 

65 
G6 


ROMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


Papillon  (François- 
René-Victor). 

Quartier  (Jean  )  dit 
Satin. 

Remusat  (Martin). . 

Legrand  (Domini- 
que). 

Maillot  (François). 
Francin  (Jacques).. 

Bdssières  (Antoine). 

a 

CocriN  (Mathieu). . 

Ermakd  (A mon Id- Jo- 
seph -Dieudonné). 

Fusellier  (Nicolas). 


Massarmer  (Barlhc- 

lemy  ). 
Simon  (Henry) 

Tandon  (Henry -Ma- 
rie). 

Doczon  (Jean- Bap- 
tiste-Joseph). 


Gendarme. 


Idem, 
îâcm. 


l'or  lier-consigne 
de  i"  classe. 


Gordo 
d'nrtillerio 
de  a*  classe. 

Gardien 
do  batterie. 


Maître  ouvrier 
de  manufacture 
royale  d'armes 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité*. 


guerre. 
Idem, 


Ouvrier 
de  manufacture 
royale  d'ormes 

do  guerre. 
Moitié  ouvrier 
do  manufacture 
rovala  d'armes 
tir  guerre. 

Idem. 

Maître  ouvrirr 
dans  un  corps 
de  troupe. 

Idem. 

Chirurgien- 
aide-major. 


1"  août 

6  août 
iS33. 

20  nov. 
i83i. 

Le  jour 
du  décès. 

5  fév. 
183g. 

26  juin 
i837. 

!  6  fév. 
i843. 

Le  jour 
du  décos. 

1 5  juin 
1825. 

ier  déc. 
i833. 

3i  déc. 

1818. 
1  2  nov. 

1826. 

1 7  août 
i837. 

21  avril 
1814. 


du 
dtcës. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


4  avril 
i845. 

7  mai 
18/1 5. 

1 6  mars 
18  45. 
3  fév. 
i845. 

28  mai 
i845. 

1 7  mars 
i8i5. 

5  juillet 
i845. 

21  mai 
i845. 

27  mars 
i845. 

19  janv. 
i845. 

19  fév. 
i845. 
6janv. 
io*45. 

i3  avril 
i845. 

Idem. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite 


Idem. 
Idem. 

Mort  en  pos- 
session de  droits 
la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis 
sa ne»  de  la  peu 
sion  de  retraite. 

Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Idem. 


Mort  en  pos 
session  de  droits 
ù  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
Mon  de  retraite, 


Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


Baudin  (Barbe)  

Gros  (Claudine)  (i). 

C  o  l  l  0  M  r  (  Marie- 
Thérèse  ). 
Hartmann  (Marie- 
Marguerite)  (2). 

Dupont  (Louise-Co- 
reutine). 

Collot  )  Jeanne).. . 
Boulle  (Marie).... 


Chapelon  (Antoi- 
nette). 

Renard  (  Marie-Ca- 
therine-Joseph). 

Martinet  (Gene- 
viève). 

Bertheas  (  Lau- 
rence). 
Poulet  (Marie -Ca- 
therine ). 

Monard  (Mélanie- 
Joscph). 

Ancessy  (  Marie -Ca- 
therine-Hiacinlhc) 
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NAISSANCES. 

r 

du 

Dates. 

Lieux. 

mariage. 

3i  oct. 
'799. 

-\ancy 
(Marf/ie). 

00  dec. 
1820. 

22  sept. 
'779- 

iaiiit-Girod 
(£,Va/i-5on/fj). 

21  dec. 
1801. 

11  DOV. 
1783. 

i8nov. 
1778. 

Lauzct 
Landau 

26  oct. 
1814. 
29  juillet 

iRtn 
IOI7. 

» 

32  fév. 
Ï78l. 

Valognes 

f  ManehA 

18  oct. 
1020. 

,26  janv. 
1773. 

Longwi 

3o  dec. 
1798. 

i3  mai 
1802. 

Tulle 
(Corme). 

17  fév. 
1824. 

n  sept. 
'79^. 

Valbeooite 
[Loin). 

1 3  fév. 
1817. 

ANNÉES 

de 

mariage  antérieures 

u  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariago 
an  teneur. 


J7  »0«t  Hautmond 
'7e3-  (AW). 


21  sept. 
>778. 

•ijoilt. 

•769. 
»7  àk. 

J77». 

k  août 
1802. 

1 4  août 
>776. 


^ouzon 
(Antennes). 

Saint  Étiecnc 
[Loire). 

Sedan 

(Ardcnnes). 

Avesnes 
(Nord). 

Perpignan 
[Pyrénées-Or.) 


?  mai 
'791- 

3o  mars 
•799- 

1 9  nov. 
1792. 
29  ja»v. 

»799- 

3  mars 
i835. 

i5  fcv. 

>798- 


Plus  do  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Total  . . 


QDOTITK 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle. 93 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


IOO 
IOO 

i5o 

3oo 

125 

100 

100 

100 

100 

100 

IOO 

100 
3oo 


DOMICILES. 


Ïl6,225 


Lille 

[Nord). 

La  Mure 
[Isère). 

La  Jayie 
[Basses-Alpes). 
Strasbourg 
(Bus-Hhin). 

Valognes 
(Manche). 

Saiut-Mandrier , 
commune 
de  la  Seyne 

(V-r). 

Laguenne 
(Corrèze). 

Saint-Étienne 
(Loire). 

Maubeuge 
(Nord). 

Nouzon 
[Ardcnncs). 


Saint-Etienne 
(Loire). 

Molsheim 
(Bas-Rhin). 

Toulouse 
(II.-Garonne) . 

Perpignan 
(Pyrén.-Or.). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 

4  avril  i845. 
7  mai  i845. 
16  mars  i845. 
3  fév.  i845. 

28  mai  i845. 
17  mars  i845. 

5  juillet  1 845.| 
21  mai  i845. 
27  mars  1 845.  | 
19  janv.  i845. 

19  fêv-  i845. 

6  janv.  i845. 

i3  avril  i845. 
Idem. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  Ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

S'ujnc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  <£èlat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yoh. 


N°  20,269.  —  Ordonnance  DtJ  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-quatre  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  -2  Janvier  18 46. 

h  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2  5  et  26  de  la  loi  do  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Les  litres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  2; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  20  décembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celle 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  trente  mille  neuf  cent  cinquante-trois  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  18Â6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
re  enue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladminis- 

S lrA0^t0niihoniiyit  Partie>  etc"  quelle  soit 
conUnuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

Ji  «S*  T^'f CS  Secrétaires  d>étet  de  la  guerre  et  des  finances 

l  nrî  ? S'1*™11  Cn  œ  ^  le  concerne'  <le  l'exécution  de 
*  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ditat 
tlela  guerre. 

Signé  A.  de  Saikt-Yon. 
Bullctio  des  o  après  lln8erl,°°  **  J«  présente  ordonnance  au 
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NOMS  ET  PRtNOMS. 

NAISSANCES. 

1 

on  a  nus , 

SERVICES 

«iTectifs. 

CAMPAGMES. 

TOTAUX. 

(A 

O 

e 

-aà 
« 
P 

m- 

Dates. 

Lieux. 

t 

armes ,  etc. 

V. 

R 

<, 

O 

*  l 

[- 

O 

c 
< 

*^ 

"H 

O 
>-> 

1 

Mauniea  (Bruno) .  . 

r      :  t 

;  i 

1 1  déc. 
1789. 

1 

Lorgucs 
(Far). 

Portier  consigne 
fie  3e  classe. 

3o 

6 

16 

7 

// 

G 

iG 

2 

r          ....        /  ry 

Limousin    (  1- terre  - 
François) . 

5  avril 
179a. 

■ 

Cl  orques 
{Pas-dc-Cal.). 

Serpent    au  3a' 
n'aiment  d'infante- 
rie d«;  ligne. 

3o 

(i 

iG 

2 

A' 

3  2 

G 

" 

3 

Volland  (Bernard). 

a3  fcv. 
1789. 

Vignory 
(  H. -Marne  ) . 

Sergent  au  d' ré- 
giment d'inf.Miler.c 

33 

// 

ifi 

G 

// 

^9 

/' 

4 

Petrvssak  (  Jcan-RoplUtc- 
GauiJens  •  Guillaume  - 
Aymé  ). 

1 5  fév. 
»797- 

$l-Gaudens 
{II. 'Garonne). 

Serpent    au  ic' 
hiit.iillou   <l'iii  fan  tc- 
rio  légric  d'Alrî<j«e. 

3o 

4 

-  j 

>9 

;.' 

/.' 

59 

4 

5 
6 

Souli£  (Charles)..  . 

.Jour 
inroiuiu, 
juin 

1  5  l!OV. 

C  ah  ors 
(Lof). 

Bordeaux 

Adjudant  sons- 
oflicicr  an   5"  légi- 
in.inl  Jq  Unriera. 

Marèfljal  dr»  lo- 

3o 
3o 

G 
7 

ll 
i  ù 

3 

// 

a 

//' 
/' 

33 
34 

(j 

F" 

•7 
i3 

1793. 

(G/ro/uiY  ). 

j:s  au  o1"  rcginmiit 
<f c  cuirassiers. 

; 

7 

Lafotery  (Louis-Au- 
gure) (i). 

2  avril 
1796. 

Deux-Ponts 
(  Iï  autre  j. 

Mnrcehiil  de*  lo- 
çii  nu   f>e  vé^inicnl 
île  imisajims. 

3o 

G 

2  0 

4 

n 

II 

34 

G 

20 

8 

IIniMBuncKn  (Fran- 
çois-Joseph). 

i5  cet. 

1  r-  X  X 

1  7OC. 

Ma  rh.'tiheiin 
fit,.*  1  '  \ 

•Serge  nl-m-jj  or. 

3o 

// 

8 

u 

/' 

38 

1 1 

18 

q 

Sodvant    (  Joseph- 
Charles). 

20  mai 
1788. 

Loches 
(  Indre -rt-L.  } 

Idem. 

38 

/' 

'7 

i 

/.' 

45 

l7 

1  o 

Gervaissc  (  Louis  - 
Marie  ). 

i 

1  G  sept. 
178G. 

.Notrc-DaiTifî- 
■    i-*    *  1 1 
tlp-ViCuillv 

p/.in<r/io)". 

Servent. 

3i 

«8 

5 

6 

/.' 

3G 

6 

18 

i 

i  i 

L  efebv  n  i;  (  Jean  - 
Baptiste  ). 

9  août 
1787. 

Montaigu 

(/iiavie). 

Idem. 

3  'y 

G 

18 

9 

// 

46 

G 

18 

12 

Martinet  (Charles- 
iVicotas  ). 

8  juin 
i793. 

Lon^cvillc 
(  H. -Marne). 

Idem. 

3i 

/; 

l7 

3 

// 

oh 

/.' 

i7 

i3 

Prev  (Nicolas) 

20  sept. 
1792. 

Phalsbotirg 
(Mcurthe). 

Idem. 

34 

7 

7 

9 

43 

r— 

/ 

(i)  Fils  de  Francis. 


I 
i 


■ 


B.  n°  821. 


1 

f 


BASE 

des  droits 
àia  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  iervicc. 


grade 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Ithm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Iilem. 


Portier  -  consigne 
de  3*  classe  avec  tfb 
en  sut.  (Ayant  plat 
de  n  in.i  d'activité 
dans  ce  grade,  ) 

Sergent. 
Idem. 


Sergent  avec  i/5  en 
»u».  (  Ayant  plus  de 
n  an*  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Adjudant 
sous-officier. 

Maréchal  deslogis 
*v«c  1/6  en  sus. 
(Ayant  pins  de  13 
«*  H'activiié  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 


rUATJOH 

delà 

pension. 


S"S*nt  -  major 
»/5  en  ,u, 
1  A)»n»  pins  de  i, 
J'aclivilé  da,,, 
re  grade.} 

Idem. 


Sergent 

avec  iy'5 
(Ay.,lt  piu, 
a*  la  «us  d'activité 
d»n»  ce  grade.) 

hUm. 
Idem. 
Idem. 


37af 

w 

vz 
w 

321 

w 

48o 
W 

44o 

•w 

1 1.  r 

W 


(  i3  ) 

ARTICLES 
do  la  loi 
àa  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


345 

W 

462 

W 

546 
W 
363 
W 

433 
W 
3  ii 

W 
426 

w 


9>  io  et  u. 

9  et  10. 
Idem. 
9i  10  et  1 1. 

9  et  10. 
9.  «oet  11. 

Idem. 
Idem. 


Toulon 

(  Kir). 

Mâcon 
(Saônc-et-Loirc). 

Chaumont 
[Haute-Marne). 

Toulouse 
(  H. -Garonne  ). 

Caljors 
(Loi). 

Le  Mans 
(Surtlie). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


époque| 

de 

jouissance  I 
de  leur 
pension. 


Idem. 
Idnn. 

Idrni. 
Idem. 
Idem. 


Commercy 
(Meuse). 

Marlcnheim 

(Ba&llliin). 


En  activité  au  fort 
Mortier 
[llaat-hkin). 


En  aelivitë. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


,rsept 

i845. 


Idem. 


22  sept. 
i845. 

10  sept. 
i845. 


6  sept. 
i845. 


Idem. 


Loches 
[Indir-et-  Loire) 

Sainl-Fromont 
(  Manche). 

Esnes 
(Meuse). 

Pinry 
[Aube). 

Quelaincs 
(Moyenne). 


Brigadier  i  la  com 
pagine  de  gendarme 
rie  du  Bas-Rhin. 


Idem 
île  l'Indre. 

Gendarme    à  1» 
ei>mpagi>io  de  geu 
daruiorie     do  la 
Manche. 

Idem 
He  la  Meuse. 

Idem 
de  l'Aube. 

Brigadier  a  la  com- 
piigmu  do  gendarme- 
dc  la  Mayenne. 


26  sept. 

1845. 


Idet 


m. 


21  sept. 
i845. 


9  sept. 
i845. 

3  sept. 
i845. 

9  sept.l 
i845. 

26  sept. 
i845. 

1 4  sepi.| 
i845. 


aura  c'té  rayé"  de«  couples 


■ 

; 

r 

i 
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14 

i5 
16 


NOMS  ET  l' RENOMS. 


18 

l9 


Mo squ et  (Pierre- 
Victor)  (1). 

Maire  (Augustin) .  . 

I 

Brahy  (Jean)  


Jouve  ( Lange- Jo- 
seph-Marie). 
Cjustini  (Jean-Hya- 
cinthe). 

Dupont  (Joseph ). .  . 


.  1  • 

0  Eveillon  (Pierre)  (2) 

1 

i'Febvre  (Jean-Bap- 
tiste ). 
2  Gibier  (  Pierre-Nico- 
las-Hypolite  ). 
23  Luqcet  ^  Pierre).  . . 

M  A  vet  1  F,  n   (  Jean  - 
Claude). 
26  Pitois  (  Antoine). .  . 


26 


27 


Carisey  (Joseph). 
Coisin  (Joseph). . 


28  Go  s  set  (Jean-Flo- 
rentin ). 
}  Perrot  (Denis).  . . . 


3  juill. 
1786. 


?'}  août 
1800. 

27  juill. 
i795. 

29  juill. 

«786. 
8  avril 

1780. 

3  août 

20  sept. 

'797- 

17  juill. 
1790. 

?.  5  IV.  v. 
17»)  4. 


2  7  juill. 


1794. 

1  G  fév. 
1792. 

5  «et. 

>7% 
27  iév. 

'79*- 
3  sept. 


i>7  mars 
179  ■>. 

7  avril 
1793. 


Bollene 
(  Surdaujnc  ). 


Slr;ish:r.irn' 
[has-llkin). 

Ba  Yonne 
[li.-ïyrènvrs) 

Anrcl 

(  Vam  hisc  ) 
Erbnjolo 

(  Om  )  . 

Bel  fort 
(  lliui(-hkm). 

N  irl<d><i  r!i 
/  {'itintt- 
4achi  de  Uadc). 

Saint-Père 

(ion/if). 
Germignv 
(  Yonne). 
Saint-Su'lin 
(Sdùnc-ft-L.) . 

Bav 

(  J7.  -.Su(j/<r) . 
Massin^v 

[Côtr-iCr.r). 
V  ici  h  or  (.y 
(/W'.v). 

Hou  ili  y-.Sa  in  t- 
{AnU  ). 

Venins 

(.1  i-mr). 

Xi  l;ir»- 

siir-Oin  hr. 


CRADES, 

armes,  etc. 


_M.-r<:i:lml  J<?«  lo- 
gis ;i  la  comparoir 
de  ^ndarmoriC  Je 

Idem 
rlcl'ileBonrhon. 
Caporal. 


/  Jcm. 

Brigadier  ;i  la  roiu- 
rie  <lc  la  Corse. 

Brigadier. 


î ni r  à  la  com- 
|. avilie  i!r  ^riuIariTM!- 
rieclc  M<iuif»-et-I.oirf 

hlem 

de  la  Lozère. 

Idem 
de  1^  unne. 
Brigadier. 

Idem. 
Idem. 

'icud.ii  nic  ■>  la  r;n»- 
[îii^D'i-dp  £',M'?ai'm<v 
rir  de  la  tx-inr. 

Ida». 
de  la  CnU'-d'Or. 

deSemc-r  i-Ot>c. 
de  la  Gôlc-cTOr. 


kkkvices 
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3o 
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3i 

3o 

3o 

3o 

■> 
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3i 


00 


; 


J  t 


00 


0  2 
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f.ASIIMGSES. 


iG 


■7 

18 

i  8 
i3 


:>G 

iG 


6 


TUTACX. 


< 


3  G 

33 

39 

33 
3  1 


:'lG 


1  :.' 


■ 


3'j 


02 


n  1 


33 


iG 


1  '■ 


1  s 
18 
1 3 


1 


>)  NatoraJilô  Français  par  ordonnance  royale  d.i  9  nui  1827.    -  fa)  Fils  d«  Français. 
a)  A  la  condition  qu*  le*  nrrcragej  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  ray«  det  C0H- 
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B.  D°821 


(  i5  ) 


BàSE 


à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 
 — 


Mircfha)  «1m  logis 
avec  i/5  m  »„,. 
(  Avant  plm  Je  12 

nud'acliviié  dans  ce 
grade.  ) 

Maréchal 
des  logis. 

Caporal  avpf  i/r, 


pcnaioi 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  orril  i83i 

applicables 
à  celle  fixation. 


3o3 


W 


9,  loet  1 1 


f 

DOMICILE 

des  titulaires. 


LEDR  l'OSITION 

actuelle. 


9  et  io. 


«       {  Av*,.|  pl'„*  |9'  l°  H  11  ' 

■it  i  J  an»  d'.ic(:vitr 
lans  ce  grado.  ) 

Brigadier. 


l/.S 


Brigsdirr  avec 

*a  (Ayn.it  plu, 
Je  H  ans  d'aftiutP 
''•«"  <e  g™de.  ) 

idem. 


9,  10  et  1 1 


Gttd 


larme   a  vue 


'/»  (Axant 
f'.'V  ''«>  «  a  ans  d'ac- 


(.7/ i. 


!t.)l 


/«VlN. 


Ht. 


<£7Jt. 


Foix 
(Aricgr). 

Saint-Denis 
(//<•  Boarb  on  . 
Plaisance 
(Gro). 

Marseille 
[Uonchrs.dn-V,: 
Krhajolf) 

(Cow). 

îvnsi.slicim 
[llant-Hhm). 

Saumur 
[Maint  ft-Loirc). 

Mcrule 

Vozciav 
( }  mnnej. 
Vers 

f-rf-Aoï'rr) 

(irny 
(IIa\ilr-Saùn<). 
Nous 
(  )"wi/u .'). 
Paris 

Cllàliilnii 

(torWO,-). 

O.rl^ii 
(  S«r^  -,'rOf  ïr  ). 

(  Cnir-ilOr). 


En  activité. 


A/?  m. 

(ictidarine  a  la  rom- 
ru-  iln  (jfis. 


Idrni 
(le  Y 
Kn  activité. 


4  sept. 
i845. 


9  sept. 

i845. 
»4  sept. 

i845. 


incluse. 


^ndarmpàla  rom- 
pagnio.lc  goiKhruie- 
ne  «lu  lî.n.MU.in. 


1 1  sept. 
i845. 


fcn  activité.  7<ïVm. 


8  sept. 

i845. 
i4  sept. 

i84f 
3o  août 

i845 


Gi  nd.irmf  '1  la  coui- 

rnK'i"'<le  t^mbrrue- 
'■i««leSin»iic-i'i-Loirc 

'le  M  ;t  mort- Loire. 
1(1  r  ni. 

df  1  \<mne. 
Kn  activité. 


Idem. 

l'-n  activilé. 


3o  sept. 

i845. 
'7  sept 

i845. 
(i  sept. 

j845. 

i"oct. 

1845. 


«'7  acla  mémelo,,  «tre  cumulé  om-c  un  trait, :„,,„»  civ il  «J'octiviuS. 
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I  1  fi  \ 


3oPezaxi  (Bertrand).. 

Zx  Pltjmey  (  Charles 
François). 

i  Roc u eu   (  Louis 


35 


H) 


33  SciiLossim  (Théo-  28  déc 
bald). 

34TW(Loui,).... 


3  avril 
i793. 


7  oct. 
1787. 

29juill. 
I78S. 


Ramboz  (Jean-Fran- 
çois ). 

Arnalag  (  Louis-Ma- 
rie )  (1). 

Chavanel  (Claude  ) 


38  De Restbebada  (Jean- 
Joseph  )  (3). 

3g  Mounassjek  (Jean) 


41 


1  '■  l 


Degorce  (  Louis).. . 


Salomon  (Louis-Dé 
^*iré  ). 

f  '  . 

Fromont  (Vincent) 

|4  z$  .iiiiu 


».  u. 


i793. 

2  k  fév. 
1794. 

îi'fév. 
J73A. 

i7juill. 
i793. 

19  sept. 
1787. 

7  mars 
1781. 

18  déc. 
1794. 

3  août 
1794. 

1 3  avril 
1790. 

7  dfo. 
1790. 


Aubièrc 
(P.-dc-D6mr). 

Arbois 
(  Jura). 

Bcllcsine 
(Orne). 

Zillishcim 
(Haut-Rhin). 

Viiliers- 
snr-Marne 
(  Haute-Marne). 

Arbois 
(  Jura  ). 

Nice 
(Sai'daiync). 

Sion 
[Savoie). 

t  Barges 
(  Espagne). 

Suinl-Genest- 
la  Cli  a  m  p 

[Anlixhe  ). 

Nauclars 

(Charente). 

Qui  erre  court 
(Scinc-Iiijïr.). 

X  Hlemotier 


Gendarme  à  la 
coinpoguie  de  gen- 
darmerie do  la  Clia- 
rcute-Inféricuie. 

Idem 
du  Var. 

Idem 
de  l'Orne. 

Jdrm. 
de  la  Seine. 

Idem 
de  la  PL-Marne. 

Garde  du  punie 
do  ir*  classe. 

Sergent  au  batail- 
lon d'ouvriers  d'ad- 
ministration. 

Sergent 


.  Caporal  à  la  1 rr 
compagnie  de  fusi- 
Hors  vétérans. 


Brigadier 


Sergent 


Brigadier 


GenJurine  do  la 
•    compagnie  Je 
gendarmes  \étéra 


(l)  N.  Francis.  -  (3)  S'est  pourvu,  pour  sa  nAturnW.oii  ,  près  le  romiïlrc  de  U  justice.  —  (3)  Wrm 


1 


ICS. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Gendarme  avee  i7_ 
en  iui.  (Ayant  plus 
de  11  ans  d'activité 
d«»  ce  grade. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Gard*  du  gtL. 
de  i"  dum. 


nie 


Sergent  avec  j /5 
,n»«  (  Ayant  pla, 
«ij,ni  d'activité 
J»»' ce  pade.) 


Caporal  avec  1/5 
'04«-  (Ayant  plu, 
«en  ans  d'activité 
d"»  ce  gr,de.) 

Bfigadier  avec  1/5 

fD  »"••  (Ayant  pl„ 

j  11  aD»  d'activité" 
d«"cegride.j 

k'gent  avec  1/5 
(Ayant  plus 
je  la  an,  d'.clivit . 
«s  ce  grade.) 

BriyadieraTeei /5 
"'«•(Ayant  plu, 
j«  •«•nad'.ctiviu 
d»n»  ce  grade.) 

Gendarme  avec 
V^enao,.  (A 

v,Ud»«  e. grade.) 


255' 

M 


36o 

w 

3oo 

w 

276 

W 

267 

w 

1,070 

w 

374 
W 

354 
(«) 

35o 
W 


3o^ 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicable» 
•  cette  fixation. 


9»  10  et  1  1 


DOMICILE 

des  titulaires. 


(a) 
W 


3oo 

W 

2  58 
W 


Partie  suppl. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
Idem. 

9.  10  et  11 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Tonnay 
(  Charente). 

Saint-Tropez 
(  Var). 

La  Ferté-Macé 
(  Orne  ). 

Zillisheim 
(Haat-Hhin). 

Audelot 
(Haute-Marne). 

Lyon 
(  Rhône  ) 

Marseille. 
(Bouches-da-R.), 

Agen 
(  Lot-et-Gar.  ). 

Draguignan 
(Var). 


LEOR  POSITION 

actuelle. 


ÉPOQl 
de 

jouissance 
de  leur 
pension 


Bar-Ie-Duc 
(Meuse). 

Aigre 
(  Charente  ). 

Rouen 
(Seine-Infér.  ). 

Belley 
[Ain). 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dans  ses  foyers. 

Employé 
à  Saint-Mihiel. 

En  activité. 


Présent  à  la  8 
compagnie  de  août, 
officiers  vétérans. 

En  activité. 


1 4  sept 
i845. 

3  sept. 
i845. 

26  sept. 
i845. 

3  sept. 
i845. 

1 6  juill. 
i845. 

22  sept 
i845. 

18  sept. 
i845. 

1  o  sept. 
i845. 


20  sept. 
i845.  ' 


Présent  &  la   6*  i"gent 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 


Présent  à  la  t" 
compagnie  de  gen- 
darmes vétérans. 

Gendarme  à  la  1" 
compaguie  de  gen- 
darmes - 


En  activité. 


i845. 

5oct. 
i845. 

5  sept. 
i845. 

i"fév. 
1846. 


commenceront  cru',  dater  da  jour  où  1«  titulaire  aura  M  rayé  des 


■ 

■ 
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*7 
48 


*9 


5i 


5a 


Angedault  (Fran 

Ç°ls)- 
Dupont  (  Honoré 
Pierre ) . 

Chometton  (Pierre- 
François  ). 


Gàlipf.au  (  Charles 
François  ). 

Liébait  (Jean-Ba 
iste). 


A EAU  ME    (  Paul- 

Alexandre- Aimé). 

*  .  .  * 

Dëi.amam:  (Aimable- 

François  ),...^  ■ 
Ueyni:/.  (  Viclor  )•  •  • 


23  juin 


Nogcnt-le-Uolrou 

{ Kit  rc-il- Loir). 


Coulances 
[Manche). 


j796.  [Avyron). 


tic  cavalerie. 


I 


(il  Vil»  il'1  Frai>rai<.  '  ,  V  ,  ,       ,  , 

L  A  la  condition  t,i.e  !«  arrange»  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  iooroù  1«  titulaire  aor.  éIb  rnY«  d«  «onlroiei 
d'aclîvilr  —  !'0  A  la  cou  Jîlioli  que  1rs  ,-iié...£^s  , r.mmci.r.  -vont  qu'à  Jatfv  du  jour  ou  le  titulaire  aura  ttc  ra\e 
aPS  confrîM.-*  Je  la  «..Me  de  i:»,.-»clivîte\  —  iV,  San)  déduction  d< .  somme.  rrcnos  d  .•,,«,•»  le  a.  oout  >^>a 
titre  dp»oldy  de  MDiwiclmté.  —  d)  Sauf  drducttun  dus  somme»  prçn™  depuis  le  -i.')  septembre  iW.i,  a  t'Uc  <K 
sol.l.?  de  i.uii-attivité.  —  f.  J  Sauf  déduction  d<->  soiniui*  |>r:eues  dejmi»  i<-  i<>  ..dulrc  i ë  1j  ,  à  htre  .le  solde  de  non- 


B.  0*811. 


(  19  ) 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retrafîe. 


Ancienneté 
de  services. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
ldtm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
lée. 


Gendarme  svee 

i/5  en  idi.  (Ayant 
plw  Je  13  aus  d'acti- 
vité dani  ce  grade.} 

Chef 
d  escadron. 

Capitaine  avec  i/i 
(o  tut.  (Ayant,  plus 
J«  11  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Capitaine. 
Idem. 


 i — 


mATIOH 

de  la 

pension. 


Lieutenant  avec  1/5 
«»uj.  [Ayant  plu» 
J«  11  ans  d'activité 
J»M  et  grade.  ) 

Chef 
d  escadron. 

Capitaine  avec  i/5 
"  {  Ayant  plés 
«•  11  am  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Lieutenaptavoci/^ 
«M.  (Ayant  plus 
*  '»»««  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Total . . . 


252 

M 

- 

i,538 

W 

'.764 
('•) 

1,488 
M 

i,4io 

w 

1,280 

0) 

1,020 

w 

",763 
W 

i,74o 
W 

i,524 
(') 

1,476 

U) 
996 


ARTICLES 
de  la  loi 
do  11  avril  i83i 

applicables 
a  cette  fixation. 


3o,953 


9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

i 

MU— 
iiit  ni, 

9  et  10. 
Idem. 
9»  10  et  11. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

IJem. 

Idem. 
Liem. 




DOMICILE 

des  titulaires. 


r 

LEOR  POSITION 

actuelle. 


Agen 
(  Lot-eUiar.). 

Paris 
{Seine). 

Saîllac 
(  Corrhe  ) . 

Paris 

(Seine). 

Paimhœuf 
(  Loire-Infér.  ). 

Saint-  Evroult- 
Notrc-Donic-des-Bois 
(  Orne  ) 
Monistrol- 
sur-Loire 
(  JTaaU-Loire  ). 

Paris 
(Seine.) 

ALlon 

(Seine-et-Oise). 

Ntoncy 
(  Meurlhe). 

Orléans 
(  Ijiiret  ). 

La  Selvc 
(  Aveyron  ). 


En  activité. 


Jouit  de  la  solde 

de  uou-activité.  [\. 
du  19  mai  i83S.) 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


ÉPOQUE 
do 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Idem. 
Idem. 


Jouit  de  la  soldo 
de  congé".  (  Lois  des 
1 1  août  et  3o  sep- 
tembre i83o.) 

Idem 
Idem 


er  ;  

.  janv 
1846. 


26  oct. 
i844. 

21  août 
i845. 

25  sept 

i845. 

1  o  oct. 

1845. 

3o  sept. 
i845 
Idem. 


iG  oct. 
i845. 

1  4 

2  3  oct. 

1845. 

17  août 
i845. 

6  oct. 
i845. 

Idem. 


fTù  ^^^^^T^  perçues  **t*j*  »•  3o  septembre  >845  .  à  Vitre  de  solde  de  nou-aetmte.- 
«  ^.«iviiâ.  sJTdfS  J«lnr  du  jour  où  le  titulaire  ,u.a  cr?»é  dr  toucher  ^  lotte 


! 
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f 
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(  20  ) 

N*  20,270.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries  le  a  Janvier  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  2 G  île  la  loi  rlu  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  litres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectes  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

[f  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'étal  attaché  au  département  de  là  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  3  ; 


NOMS  KT  PKÉ30M5. 

'  *  I 


5  Clkmf.xc.lai;   (  ï  I  i  '  :  l  i  - 


y 




Lecoudil'Cv   (  Fn-ùV- 
riquc-Dcsiré). 

Aubeht  (Jcan-Picr- 
re  j. 

i 

\LTMi:vtr.  (Jacques) 


Rauijiez   (  Antoine 
Jcscpli}.  (1) 


NAISSANCES. 


Dates. 


rc  ^ 


Louis). 
Dejkan  (Pierre)  

Fardeai  (Michel) .  . 

Éi£!UU  (Auguste- la  - 
Victoire-Joseph). 


•iojanv. 

1  2  janv. 
179S. 

G  mai 
1792. 

1  7  oct. 

l797- 

9  avril 

1  7'S.'->. 

1  G  jaill. 

'79*- 

29  oct. 

'7*9; 
22  avril 

1794. 

30  mai 
179G. 


Lieux. 


V  imrmtiers 

;<W). 

La  Ooi-iile 
(  '/'«;•/(). 

1 

Hiehlii)^ 

(  Moselle). 

Ma  rrhena 
(l'.spcnnr), 

Krhebruno 
[C'har.-litf.  ). 

Nîmes 
[fiW). 

Montagne 
{(iiroiidc). 
M<  i'^né 
(à/ame-el-L.) 

Mcnille 
(AW). 


CHADKS, 


armn,  etc. 


.S.M^rnt  .-ut  ilr 
ri:»Mi..nl  (riiiliiu'.r- 

MarérJi,-il  iKs  !o- 

~IS  .111  1  't'  ri:i;i  irir  11  ( 
iir  th.iwcuri  ù  cli  r  - 
^a!. 

M.irccli;il  ;!<:*  logis 
;iU  (i1  ri'giim'iit  il»1 
lniss;i  ni* . 

Ll]  1  j^.niicr  Irnui- 

mcal  »l 0  ItiuriiT». 

.SerL'er.î-niajor. 


Sergs-nt. 


SLItVICES 

ofTcchi». 


3] 

3o 
■» 

1 


Idem. 


hit  m. 


33 


3o 


o  1 


!  .  1 


1  O 


iG 


2  G 


TOTAUX 


1  = 
c  < 


3  G 
3  2 

3'» 


1  "> 

,)0 


33 


3o 


8 


B.  n°  821.  (  21  ) 

5"  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  ao  décembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  vingt  mille  cent  cinquante-huit  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1w.  Il  est  accorde  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
«oit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'an  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 


des  droits 
1  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Uem. 

\ 

'fi 

lien, 

MAI 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


UlATlOft 

do  ]. 
pension. 


Sergent. 


MaréenaJ  des  le- 
p*-  [  Ayant  1 5  an» 
d'actinie  dans  c 
grtde.) 

Maréchal 
des  logis. 

Brigadier  trom 
P^««.  (  Ayant  ia  ans 
d'activité  dam  ce 
grade.) 

t  Sergent  -  major. 
[Ayant  nacid'aeli- 
«^dansce  g,ade.) 

k'gen».  (Ayant 
"  »»»  d'acli»it«: 
"•M  «  grade.) 

Idem. 
Idm. 


Idm. 

«F»  le»  •rréragej 


2  99 
M 

323 
W 

28I 

1") 
293 

w 

W 
35o 

W 

4.7 
w 

332 
W 

3o5 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  n  avril  iS3i 

applicables 
à  cette  fixation. 


9  Cl  10. 
9,  10  Ct  il. 

9  Ct  10. 

9,  10  et  1 1 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


lecr  position 
actuelle. 


Saint-Bricuc 
(Côtes- du- Nord) 

Castres 
(Tarn). 

Commercy 
[Meuse). 

Sarrcgnemines 
(  Moselle) . 

('ann 
(Calvados). 

Lr  Mans 
(Sarlhe). 

Arudy 
(I).- Pyrénées). 

Angers 
(M aine -cl- Loue) 


En  activité. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


iîri^;i('rr  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie d'illo-cl- 
Yilainr. 

(je  ixlnruit»  à  la 
ro!npaj;tiic  de  la 
S.  itlie. 

Idem 
des  B.  Pyrénées. 

Brigadier  à  la 
compagnie  dtt  gen« 


ÉPOQUE 
do 


ce 


de  leur 
>n. 


Bordeaux 
(Gironde.) 

ne  commenceront  <ju'i  dater  du  jour  où  le  lituUwc  aura  «jté  rave  des 


■  lannerie  île  Maine- 
et-Loire . 

Idem 
de  la  Gironde. 


G  nov. 
i845. 
21  oct. 

1845. 

i3  oct. 
i845. 

1 3  nov. 
i845. 

7  oct. 

1845. 

1 1  oct. 

1845. 

6  oct. 
i845. 
i,r  oct. 
i545. 


1 1  oct 

1 845. 

cootriMca 
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Il  1 


1  2 


ïarrisse  (Joseph) 


Collin  (Didier-Em- 
manuel). 


20  juin 
1795. 
a5  déc. 
1787. 


Gardet  (Claude)  (1).  ^9  «oût 


GRADES, 


armes,  etc. 


3  Gelis  (Pierre), 


1789. 


17  juin 
1790. 

UGlttQD  (Michel)  i8janv. 

179.S. 


i5 
16 


18 


Lirert  (Pierre-Fran- 
çois-Républicain) 

Montayon  (  Fran  - 
çois  ) . 

Nicolas  (Pierre). . . 

PoinOT    (  Jcan  -Jo 
seph  ) . 


Camarès 
[Aveyron). 
Vezclise 
[Menthe). 

MonneUter- 
Mornrx  , 
canton  de  Genève 
(Suittf). 

Segreville 

[H.'Garonne) 

Gex 

[Ain). 


Sergent. 


SERVICE» 

«fleclifj. 


sl-i 

< 


3i 

38 


1  2  nov. 
1793. 
8  nov. 

179*- 

6  mars 
1788. 

îgjanv 
1789. 


Cambrai 
(Aon/). 
Rougetnont 
{Haut-Rhin) 

Rouen 

[Sciiu-Inf.) 

Bnlligny 
[Mcurthc). 


Maréchal  «les  lo- 
gis à  la  coiupa^mV 
•le  gendarmerie  de  la 
Ucurthe. 

Idem  37 
de  TAvcyron. 

.Maréchal 
des  logis. 

Murécliai  des  lo 
gîs  à  la  compagnie 
de   gendarmerie  de 
l'Ain. 

Idem 
du  Finistère. 
Maréchal 
des  logis. 


CAMPACXKS 


TOTAUX. 


19  Bertrand  (Louis),  .h  1  mars 

1792 

Bousquet  (  Honon* 

Marins). 
Chanel  (Claude) . . 


o 


•2  1 


25 

26 


Jouas  (Raphaël- An  ne- 
David). 
Lacroix  (Jean-Louis- 
Nicolas). 
Mi  roux    (  Louis - 

Druon-Joseph  ). 
Beacjon  (  Roch  ) .  .  . 

Giraud  (Pierre)  . . . 

(1)  Fil»  de  Français. 


2  1  nov 
1793. 

23  sept. 
i703. 

0  avril 
1796. 

10  sopl. 

178'i. 
2  5  juill. 

1790. 
7  août 

•791- 
3i  août 
i794. 


Sainl-Rome-dc- 
Taru 

(Aveyron  ). 

Aix 


Idem. 

Maréchal  des  lo- 
gtj  à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
Allier. 

CaporaJ. 


IL -dû-Rhône 
Salavre 
[Ain). 

Rouen 
[Scine-Jnf.). 

Clairvaux 
[Jura). 
Saint-Saulve 

(Aon/). 
Montluçon 


Idem. 
Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 
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Idem. 

Idem. 
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Ideau 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

>  1 

Idem. 
Idem. 

Id*m. 

Idem. 
Idm. 

Idrm. 
Mfm, 
Idem. 
Uem. 
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Sergent.  (Ayant 
11  <DS  d'activité 
daoi  ce  grade.  ) 

Maréchal  des  lo- 
g«.  (ÀyaDt  u  aoa 
d'activité   dans  c« 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

i 

Idem. 

i  • 

Maréchal 
Jes  jogis. 

Caporal.  (Ayant 
"  »"s  d'activité 
<•*»»  «e  çrade. } 

/t/jrrn. 


—  ~i  -  -j- 

riIATIOl 

de  la 

pension. 
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Idem. 

■ 

Brigadier.  (Aya„, 
'a    •«»»  d'aetnilé 
»  w  irrtide.  ) 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83 

applicable* 
a  celte  fixation. 


1  1 


0, 1  oeli 

r,      »  » 

Idem, 
idem. 

■  * 

Aient. 
Lient. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  to  et  11 

* 

Idrm. 
Idrm. 

Idrm. 

Idem. 

r 

Idrm. 

T 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


i.ech  position 
actuelle. 


joaissanec 
de  Itnr 
pension, 


Gendarme   à  la 
cnmpaguio  de  l'A- 
vron 


Camarès 
(Aveyron), 

Château-Salins    £11  activité. 
Meurihe) 

Idem. 


Villefranche 
[Aveyron). 

Montaslruc 
(  H. 'Garonne.  ) . 

Pout-d'Ain 
(Ain). 

Rennes 
{Itle-el-  Vilaine) 
Hiiningnc 
[Haul-lilim). 

L'fsle 
{  \uucluse). 

Saint-Pourcain 
{Allier). 

Angers 
(Maine-el-loirc). 

Prince 
{lie -cl -Y  Uni  ne) 
i>aslia 
(Corse). 

Paris 
(Seine). 

rvaux 
(Jura). 
Prouvy 
[Nord). 
Montluçon 
(Allier). 

Montauroux 


1 1  uov, 
•  Mb. 
Idem 

10  uov 

1845. 

16  uov 

i845. 

2 1  oct. 
i845. 

1 1  ocl. 

1 845( 

14  oct. 
i845. 

15  nov, 
i845. 

5  nov. 

i845. 

1 

Gendarme  à  la  2,  ^  t J 
ci-Loire.  1840. 

Idem 

nile-cl-Vil.:inc 

UeMl,,me  i  la   ,  a™ 

1     co'iij  ;«^u.c  du  !a 
Cor-o. 

Gendarme  ù  In 
compagnie  de  (a 
Seinr. 

/t/rtn 
du  Jura. 
Idem 
de  la  Mayenne. 
En  activité. 


Gendarme  à  In 
eomjiagnir  de  la 
Huit  le-Gaionne. 

En  activité 


Idem. 

Brigadier  à  la 
compHgiiin  de  gen- 
darmerie du  Haut. 
Khin. 

Gendarmo  ù  l;i 
cnnipngnic  do  Vrn- 
clwn». 

Kn  activité. 


26  oct. 
1 8  45. 

!  I 

1845. 

1  1  oct. 
i845. 1 


Idem. 


I  ♦ 


1  1  nov. 
i$45. 
4.  nov. 
i845. 
1"  nov. 
i845. 


19  nov 
i845. 
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29 
3o 
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32 

33 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


— 


Dates. 


Mathis  (Louis -Jo- 
seph). 

Odio  (Marin)  

Rageot  (Jean- Bap- 
tiste). 

Sepot   (  Jean  -  Bap- 
tiste). 

Varenxes  (Jean-Ray- 
mond). 
Baumann  (  Louis)..  . 


Lieux. 


Bontkmps  (  Nicolas- 
Alexandre). 
34  Boucauet  (  Robert- 
Julien). 
Chamcodlt  (  Antoi- 
ne) . 

Chastexet  ( Jean) .  . 


35 
36 

37 

38 

*9 


Desciiamts  (  Julien- 
Hyacinthe). 

Figel  (  François)  . . 


Fleiscuei.  (Franeois- 
Antoine  ) . 
d  Gasntek  (Jean -Ma- 
rie). 

Hadvei.   (  Jean-Bap- 
tiste ). 
Lafkrriere  (Pierre). 


ii 

U 
43 


H 


45 


Laine  (Julien).  .  . 

Lexet  (Jean)  

Lerichf.  (  François- 
Andrd-Oporlune). 


39  mars 
1790. 

1 5  mai 
1780. 

1 6  mars 
1788. 

2  3  avril 
i795. 

2  niai 

1  79^; 
27  avril 

179.4. 

1"  ft'v. 

1790. 
5  mars 

1781. 
? !\  mars 

178G. 

8  avril 

'79*- 

3  août 

179'i. 

29  mars 
1793. 
7  mai 

1 7 9 1  • 

1  1  janv. 

»79»- 
3i  août 

»79i- 
■A4  août 

i793. 

9  janv. 
1  780. 

2  îi  sept. 
1790. 

2  3  avril 
1794. 


grades , 
armes,  etc. 


Bor.'m  £C-]a- 

G  raii  Je 
{McUrthe). 

l'arée 
(Sar(lte) . 

Saint-Martin-dc' 
Bon-Fosse 
(  Manche  ), 

Pcsnies 
[II, Saône). 

Alhias 
(  Tum-el-C). 
Moîslieitn 
(te-Min), 

Gnicliainville 
{Eure). 
Ducflillac 

[ih-ct-vii). 

vSainl-.f  usl-cn- 
Uu-valet  [Loin). 

Saint-Varenl 
[Deux-Sèvres) 
Bourth 
(  lùirc). 

Gosselming 
(Metulhr). 
Reichslioflen 

[lias-Ilhi,,). 
-Murti^iKr- 
Fercliînul 

(Ilk-et-ViL;  in,-). 

Pmlauge 


SERVICES 

effectifs. 


[Calvados). 
Mon  lanhan 
{Tarn-ci-ir.) . 

Sainl  Oucn  dc  la- 

Hoiifrie 
[lUc-ct-filiine). 

Rcquini 

(  Morbihan). 

Reimv 
[Aisne). 


Brigadier. 

Brigadier  à  in 
rnjnpajriHC  do  Rrii- 
darmeiiedela  Srinc- 
loféricurp. 

Brigadier. 

lliig;idier  à  1» 
cotnp.ignifl  do  %?u~ 
hrmcrifi  de  la  Hau- 

Idem 
de  Tarn-et-Gar. 

Gcnd.irm*  a  1.1 
compagnie  de  l.i 
Gironde. 

Idem 
de  J' F  lire. 
LU  m 
d'Ille-el-Vilnine. 
idem 
de.  l'Aube. 
idem 
des  Deux-Sèvres. 

Idem  de 
Seine-et-Marne. 

Idem 
de  la  Meurllie. 

Idem 
du  Bas-Rhin. 

Idem 
d'IUcet-Vilaine. 

Idem 
de  1a  Seine. 
Idem  de  Tarn- 
el-Garonne. 

idem 
du  Finistère. 

Idem 
d'Illc-ct- Vilaine, 
Idem 
de  la  Seine. 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

•  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem 
Idem, 
làem. 


CRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Brigadier.  (Ayant 
Il  ani  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 


FÎXATIOIf 

de  la 

pension 


ARTICLES 
de  la  loi 
dn  ti  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LECR  POSITION 

actuelle. 


Idem. 

Gendarme.  (Avant 
plus  de  13  an»  d'ac. 
•'»i»e'dan»  ce  grade. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GfnJ*nne.  (Ayant 
1J  au>  dactiWte! 
«««•grade.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


9 1  J  o  et  1 1 .  Forest-Monlier 
(Somme). 

PoDt-de-rArcIie 
(Eure) . 


Valognes 
(Manche). 

Pesmcs 
(Haute-Saône). 

Fleuron  ce 

(Gers). 
Bordeaux 
(Gironde). 

Saint-Anbin-snr- 
G-iHan  (£«„). 

Gevczé 
(Me-et-Vilaine). 
Chavanges 
(Aube).  I 
Tbouars 
(DciLt-Shrcs 

Claye 
{Seine-et-Marne). 

Phalsbourg 
(Meurthe). 
Iïeichshoffcn 
(lias- Min). 
Bcdéc 
(Ille-et- Vilaine) 

Paris 
(Seine). 
Montauban 
(Tarn-et-Gar.). 

Saint-Oocn-de-la- 

Hoaerie 
[UU-il-Vdaint). 

Prinée 
(IUe-et-Vilaine). 
La  Gare-d'Ivry 
(Seine). 
■        dater  du  jour  où  le  Ut 


Gendarme  a  la 
compagnie  de  la 
Somme. 

Dans  ses  foyers 


Gendarme  à  1 
compagnie    de  la 

.Manche. 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 

Dans  ses  foyers 
En  activité. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


12  nov.) 
i845. 
26  oct.l 
i845.1 

4  nov 
i845 

2  1  oct. 
1845. 


11  nov.f 
i845. 
6  nov. 
i845. 
26  oct.| 

1845. 

1 1  nov. 
i845. 
18  oct.| 

1845. 

8  oct. 
i845. 
21  oct.j 

1845. 

2  4  oct. 

1845. 

23  oct. 

1845. 

27  oct. 

1845. 

t"  nov. 

i845. 
8  nov. 

i845. 
17  nov 

1845. 

ii  oct. 
i845. 
"oct. 


,  1845. 

ulaire  «or*  t'té  raye'  de*  con- 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


U>|Maiuotti  (François- 
Xavier). 

47|Morel  (Jean -Nico- 
las). 

4  8 1  Mo RT  KS A I G  N  E  (Jeatl- 

Baptislc  ). 
9|0dthEquin  (André). 


GRAINES , 

armes,  elc. 


|5o[Parassols  (Augustin 
Picrrc-Mathias). 
|5ilQoi5ARD  (Philibert). 

p2  jTaillandieh  (Nar- 
cisse-Florimont). 

[53|Thiéraud  (Pierre). 

I    !  '  -  I  ?~ 1 

54  Du  roi  s  (\ndré-Char 
les). 

I  5">  Laldrie  (Qcrlrand). 

JloCjiiiENARD  (Jean-Bap 
liste  ). 


D7  Maréchal  (Jcan-Jo 
sepl»  ). 
||58|N'iof.r  (Jean-£}imon) 

■|P9|M  E  y  e  r  (  François 
Antoine  ). 

6o[Hersignï  (François 
Alphonse). 

61  Rieesset  (  Jean- Jo 
seph). 

62  Lerot  (  Louis  -Cons 
tant-Joseph  ). 


63 


Besson  (Honoré).. 


2  G  mai 
179.3. 

23  juin 
1789. 
4  avril 

>707- 
4  sept. 

1796. 

2  1  féy. 

'79'- 
1"  oct. 

1792. 

b  juill. 

•797; 
22  avril 

1788. 

3  avril 

1790. 

10  juin 
1794. 

28  avril 
»799 


Giocatojo 
[Corse). 

Les  Ableuve- 
ue'ttes  (  J  ott/tê). 

Uarnac 
[II. -Viriiiic). 

Brehal 
[Mouche). 
Milias 
(  Pyrén.-Or.  ). 

Montagny- 
Irt-Sciirre 

[Càtfi-dOr). 

Ba  paume 
P.-ile-Calais) 
C.hemaudin 
(  Ooubs). 
Anton 
[Saonc-ctL.) 

Lias 

[Gers). 

Maubeuge 
(AW)'. 


iG  oct. 

1792. 
8  déc. 

1793. 

1  9  fév. 

»797 

2  1  mars 

1  797- 
1  9  fév. 

■796- 
23  déc 

x"  fév. 

1785. 


170 


Charieville 
[Ardcnnus). 
Saint-Nabor 
(  Bas- llhin .)' 
Molsheim. 
[Bas-hliin). 

Paris 
(  Seine). 
Va|réas 
(  Vaucluse). 
Douai 
(  Nord). 

Mane 
(B,  Alpes). 
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Gcndanno  à  la 
compagnie  des  Bou 
du-IUiône. 

Idem 

des  Vosges. 
Idem 
de  la  Gironde. 

Idem 
de  la  Loirc-Inf. 

Idem. 
des  Pyrén.-Or. 

Idem. 
de  Seine-ct-M. 

Idem 
de  la  Seine. 

Idem 
du  Doubs. 

Maître  ouvrier  ■ 
9*  régiment  d'urti 
lerie. 

Maréchal  des  lo 
gis  au  9*  régiment 
d'artillerie. 

Maître  ouvrier 
à    la    muiuif.H  lui > 
rovnln   d'nrmes  < 
Mutxig. 

Id"in 
dcChntellerau 
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Idem. 


effectifs. 


C1MPACKES- 
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32 

3 
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32 
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Maître  ouvrier  à 
la  manufacture  d'or- 
mes de  Mulzig. 

Sergent. 
Idem. 

Soldat  a.  la  6" 
compagnie  de  fusi- 
liers vc/térau». 

Maréchal  des  lo- 
gis chef  à  U  3*  com- 
pagnie de  cavaliers 
\ctérans. 
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33 

1 
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27 

3i 
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•Tin. 


BASE 

des  droits 


à  la  pe 


nsion 


GRADE 


sur 


lequel 


elle  est  niglëë! 


riJUTION 


de  h 


ARTICLES 
do  la  loi 


du  1 1  avril  i8.i j 


ip[ilicaî)lÉj 


DOMICILE 


des  titulaires. 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


kpoqcl| 

de, 


jouissance  I 


de  retraite. 


pension. 


Ancienneté. 


à  cette  fixation. 


jlnJeur 


fCI)  MOB. 


Gendarme.  (Avant 
>a    «M  d'ietîvîu 


261' 


(bru  et  jjrado.  ) 


■w- 

291 


9,  10  et  1 1 


Marseille 


[Boucla  s-du-U.) 
Darne  y 


En  activité. 


1 1  oct. 


- 


cm. 


kl 


cm. 


Idem. 


Idem. 


i8i5. 

3  »  OCt. 


Idem. 


mu 


(  Vosges), 


lieleit 


i845. 


Idem. 


-W- 


Idem. 


(Gironde). 


Idem. 


\"  uov. 


Hoclie-Servioro: 


Idem. 


i8i5. 


■A/cm. 


(if/Jl. 


/(if 


77T 


A/fW. 


il 


idem. 


(  FW<fe). 


22  oct. 


276 


/</, 


4% 


tJeret 


em. 


Scurre 


0*4 


/</<> 


1845 


m. 


4  oct. 


(Crifc-rf'Qr). 


Idem. 


19  oct. 


(': 


Ain». 


Idem. 


Idem. 


-W- 


Idem. 


Aire 


1845. 


«1. 


32^ 


044 


/(/, 


(/We-Cafo/a) 
Montbéliard 


Idem. 


T-r- 
.  *» 

1  NOV. 


Idem. 


i845. 
a  t  oct. 


Lie  m. 


Maître  ouvrir]-. 

(Ayant  n  «nsdjcti- 
vit»  J 


«  Jjradc. 
■Vjfc'rinl  de»  1q. 


Jl/fffl. 


Idem. 


Idem. 


g'S.  (Ayant  13 


«ne  dan, 


ce 


Maître  ouvrier. 
(Ayant  n  au ja'.cti- 


-w- 


-w- 


«nus 


«  grade.  ; 


3oq 


Idem. 


44 


«T 


cm. 


.(•)  Al, 


Maître  ouvrier. 

S«'gwit.  (Ayaot 


diua  r«  grade.  ) 

Sergent. 
Soldat. 

Marédbal 
<|e3  logis  chef. 


MU 


(a) 


273 

M 
— ^ 


-H- 

261 

W 

220 

W 

345 

W 


Idem. 


(Doubs) 
AJ.I, 


[Moselle). 


7^ 


8  n 


ov 


«8 15. 


TU 


m. 


)our" 


(lias-lihm). 


Idem 


Maubcuce 


Idem. 


Idem. 


(Iharlc  ville 
(  Ardennes) 


liliatellerault 


9  et  10. 


!)^  ioct  11, 


(  Vienne). 
Molshetm 
[lias-Rhin). 
 Pari. s  


Id 


em. 


Id 


cm. 


Id 


em. 


Id 


cm. 


Idem. 


i  nov 


i845. 


t3 


nov 


iS45. 


i  nov 


l  Q  oct. 


9  et  1  o. 

Idem. 
Idem. 


(Seine). 

Montélimart 
(I)rônie  ). 
Douai 
(  Nord). 

Mane 
(Basses-Alpes). 


-H 


résout   à   ia  3 


compagnie  ife  sou* 
officiers  vétérans. 
Idem 

à  la  6*  idem. 

En  activité. 


Idem. 


i845. 
1  1  oct. 
1845. 


2.)  OCt. 


1845. 

26  oct. 

i845. 

i"oct. 

1845. 

1  o  oct. 
i845. 


W  5  1  condition  qoe  U  Mrri 

llî?T  {b)  Cette  Z2T  q»'-  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  «té  rayé  dea  «ortrAle. 

H       »«3»,  n,  p»,,  HJJJ  '  J»»«  U  fixaUon  de  laquelle  il  .  été  fait  application  do  l'article  a  de  I.  loi  du 

ruao  17  de  la  mime  loi ,  être  cumulée  avec  uu  traitement  civil  d'activité. 
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64 
65 
66 


NOMS  ET  TIVKNOMS. 


Dates. 


Evkno  (  Jean-Pk-rre- 
Jtilicn  ) . 

Grost  iu.EY(Jean-Ma 
rie  ). 

Bi'RTiN  (Jean -Clau- 
de). 


naissances. 


26  juin 
179G 

?.  1  avril 

1  79*- 

20  rév. 

•799- 


Lieux. 


Lorieiit 

[Morbihan). 


Miio 


U.X 


[Java). 

(îrav 
(  H.-Sannc). 


SERVICE» 

G  II  A  DES  , 

effectif*. 

TOTACX. 

armes,  etc. 

m 

w. 
C 

'3 

La 

'S 

». 

-< 

O 
—a 

< 

F; 

— > 

C 

S 

G 

Caporal. 

1 

.')  1 

*> 

3 

•i 

0 

j8 

3o 

G 

18 

i 

n 

/' 

3j 

6 

18 

coin ^11 11'   <le.  £<*n- 

djrmcs  vclcrain. 

Tiiuibour  .ï  la  i' 
coin p.igu ii'  <1p  gen- 
darmes vi;W:r»i)î. 

6 

;/ 

3o 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  là  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Sawt-Yon, 
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ï 

BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

CRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

WXATJO» 
de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  âvril  i83j 

applicables 
«  ccue  uxauon. 

Ancienneté. 

Caporal.  (Ayant 
n   an»  d'activité 

3oo' 

9»  »oct  1 1. 

Idem. 

dan»  ce  grade.) 

Gendarme.  (Ayant 
n    »o$  d'activité 

W 

202 

Idem. 

Idem. 

ce  grade.  ) 

Tambour. 

(«) 
2û5 

w 

9  el  10. 

Total. . . 

20,168 

jWl  1»  condition  ,»«  le,  arrérage,  ue 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


ÉPOQUI 
de 

jouissance 
de  leur 
n. 


Lorient 
(  Morbihan). 

Saint-Clande 
[Jura). 

Morlai.x 
(Finistère). 


Gendarme  à  la  a 
mpagnie  de  g 
rm*s  vétérans. 

En  activité. 
Idem. 


commenceront  qu'à  dater  da  jour  où  le  titulaire 


iw  nov. 

lOOCt. 

1845. 

i5  oct. 
i845. 


««ira  elé  rayé  des  contrôles 


Au  palais  de,  Tuileries,  le  Janvier  1846. 
veiÏÏASiH,LIPP£'  R0'  m  FRi*S"s-  à  tous  pré8fi„ls  et  à 

a*  Les  11    1  JU1"  s,I,v<,nt  : 

*  V  ^  'a  l0i  d"  ' 1  avril  l83'-  Pension, 

^ï<£^i&fdîb  aff<!CléS  "  nn3Cr,>li0n  des  P«*™  «Oi- 
fi«ft^tîSVa  réVisi0D  d»  «°mf «  *  Co„Sei, 

S*.  «  '»  possibiL"  :;:r;rqr J  a  rcco,imi  ia  ******  <** 

,  «  'omme  de  ci„qHanle,r"S '  ics  Pe«»«on.  proposée»,  montant 

i-Tod;:re:inistre  ^  ^  d<  >° 

An  1«  n  D°*"°w  ce  1ui  Sl,il: 

•    •    «  accordé  à  chacun  deS  soixante^  unitaires 
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(  3o  ) 

dénommés  au  taMeau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 

(0  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
baveur  soit  près  du  ministre  des  linauces,  pour  réclamer  leur  certificat 
S'inscription.  Vun  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


SERVICES 

effectifs. 


LAMPACÏES  . 


De  la  Fontaine 
(Louis- Aime). 

DODTRELAINE     (  Ar 

maud-Louis-Simon) 
Bouteille  (Jean- 
Joseph). 


Nantes 
[Loire-Infér.) 

Paris 
[Seine). 
Marseille 
787.  Ub.-du-Rhône) 


1 6  mai 
1784. 

3 1  juill. 

1785. 
28  nov. 


5 
6 

7 

8 


Fessier  (Dominiquc-j  21  déc. 
Prosper).  j  1792. 

Daniel  (Joseph) . . . 
Geley  (Pierre) .... 


Grohin  {Victor-Au 
guste). 


Hocze  (Aimé). 


260CL 
1794. 
1 1  mai 
i793. 

6  déc. 
1800. 

27  sept 
1792. 


Tonneins 
Lot-et-Gar.) 

Gizia 
[Jura). 
Au  th  urne 
(Jura). 

Toulon 

(  Far). 

Condé 
[Nord). 


Chef  de  batail 
on  commandant  d> 
place. 

i 

Idem. 

Capitaine  adjudant 
de  *lace. 


Capitaine  au  5" 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Idem 
au  7*  idem. 

Capitaine  au  33 
régiment  d'infante 
rie  de  ligne. 

Capitaine  adj  udant- 
major  au  19*  régi- 
ment d'infanterie 
légère. 

Capitaine  au  5g 
régiment  d'infante 
Irie  de  ligne. 


TOTAUX. 


M 

S 

■< 

• 
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• 
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C 
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"S 
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16 
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II 

II 
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2 

1' 
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32 
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8 

4 

II 

II 

36 

3i 

1 

16 

H 

f 

45 

3o 

1 

16 

i5 

5 

II 

45 

3c 

)  s 

.  // 

a 

44 

•m  c 


10 


-1 
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(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  ete  raye  ara 
trôle»  d'activité.  Celte  pensiou ,  dan»  la  fixation  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  À  de  la  loi  du  11 


le  titulaire  aura  été  rayé  de»  «m 

au 
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une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 
Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 

retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  alin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Noshiinistres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sujnè  LOUIS-PHILIPPK. 

Parle  Hoi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  ijtterre, 

Signé  A.  i>n  Saint-Yon. 


BASE 

des  droits 
:  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
»!<■  senice. 


'm. 
Idfir.. 

Lie  m. 

Idem, 
idem. 

1U, 
Unn. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  reliée. 


'  A)»ut  u  jih  J'ac- 

Idem. 

Capil.niif,  'Aynt;( 
H    ans  ti'artivjlé 

Idem. 

Capitaine. 
Idem, 

Idi  m. 
Idem. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


2,3lo' 

w 

!'<) 

1 ,5 1  ri 

C'i 

i,33o 

(4 

)  ,5 10 

W 

{''! 

Iv'iS'l» 


ARTICLES 
«le  la  loi 
du  11  avril  1  83  1 

a|)[)ticul)!c, 
ù  reltr  fixation . 


<J,  IO  t't  11 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 
Idrm. 

Idrm. 
Idrm. 


DOMICILE 
des  titulaires. 


LELH  POSITION 

actuelle. 


l.fl  titulaire  f.ru 
conii  ulrf  ui(<'  1  m  re- 
nient |«  lieu  de  sa 
rcsnlciici'. 

La  mJrceies 
{Xnrd). 

Le  liln!.iir.'  f«ra 
c^i  nii  ii  î  *  r  f  ulli'i  ;iMitc- 
iMint  l«>.  h  ni  «le  vi 

K'iUÎcMCf  . 

Vannes 
(  Morbihan). 


[Jura). 
Paris 

[Seine), 

Mautaen^e 

i.W./)'. 


F.n  acti.  ilc 
a  Ikmcliain. 

Idem 
à  Landrecies. 
Idem 
à  Verdun. 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Id>  m. 


CPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
peiiiiun. 


1  1  oct. 

1845. 


i"roct. 

1845. 

1 9  oct. 
i845. 

3  oct. 

i845. 
3o  oct. 

1845. 

4  sept. 
i845. 

■it>  oct. 
i843. 

3  oct. 
iS43. 


Mff  un  trnit.  inrn  t  rï>  il  «!';.<•<  i%  il. I.  —  (h:  A  l:i  <•on.Hji.Mi  ,[ur  les 
!<•  titulaire  oura  fie  ra%.>  .Je*  r  <■,,  l  r'il.i  <:'.-.,  tivit.-, 
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10 


1  1 


Il  2 


i3 


Ii5 


16 


D«  Mkkt  de  Lacaborcue 
(  Joseph-Antoinc-de  -Pa- 
douc ) . 

Michaud  (Auguste- 

Prosper ) . 
Michel  (  Ambroise) 

Ortega  (Tbomas- 
Josepb)  (î). 

Pacheran  (Basile) 

Serés  (Jacques) . .  . 

Vàuvilmers  (Louis- 
Jean  ). 

Franeck  (Ernest- 
Ferdinand)  (2). 


Préseau  (Paul).. . 
Faller  (Louis).. . 

Jeanne  (Jean-Bap- 
tiste). 
Martel  (Louis-For- 
tuné) (3). 

De  Cuarboîibbi.  (Félix- 
Louis-Joseph-Marie). 

De  Maret  (  Anne- 
Auguste)  (4). 

23  CociiAnD  (Lonis-Jo- 
seph). 

2 4  Lamarre  (Constant). 

2 5  Pojolas  (Gabriel). . 


!7 

U 

20 
2 1 

22 


2  2  mai 
1796. 

23  fév. 
1798. 

20  fév. 
1798. 

18  sept. 
179a. 

17  nov. 
1792. 

3o  août 
i795. 

2  5  juin 

1799- 

1 6  avril 
i793. 

1"  avril 
1796. 

21  nov. 

1  o  oct. 

1793. 

i"mars 
1798. 

2  9  mars 

19  sept. 
"797- 


GRADES, 

armes,  etc. 


Islc 
(  Vaticluse) 

Montmédy 
(Meuse). 
Louhans 
(Saône-el-L.) 
Madrid 
(Espagne). 

Tasque 
(Gers). 

Tarbes 
(II. -Pyrénées) 

Saint-Denis 
(Seine). 

Postdam 
(Prusse). 

Hcrmenault 

(Vendée). 

Viilé 
(Bas-Rhin). 

Montaulin 
(Aube). 


SEBTlCBB 


effectifs. 


CAMPACNES. 


Capitaine  ou  70 
régiment  d'infante 
rie  de  ligne. 

Idem 
au  53e  idem. 

idem 
au  36e  idem. 

Capitaine  au  al* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  au  18' 
régiment  d'infante- 
rie de  ligue. 

Capitaine  au  3  3* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  an  3  9* 
régiment  d'infaute- 
rie  de  ligne. 

Tambour.-  major 
au  g'  régiment  d'in 
fan  1er  ie  do  ligne. 


32 

3o 
3o 
33 

33 

3i 

3o 

3o 


TOTAUX. 


22  août 

1792. 

3  avril 
1790. 

1  o  janv. 
i795. 


(  Piémont). 

Lyon 
(Rhône). 

Francfort-sur- 

le-Mein 
[Allemagne). 

Ilenneviile 

(  Meuse  ) . 

Dampierre-sur- 

Avre 
[Eure-et-Loir). 

Nîmes 
(Gard). 


Idem 
au  18  idem. 

Sergent  au  34e 
régiment  d'infante- 
rie de  ligue. 

Idem 
au  Ci"  idem. 

Idem 
au  3*  idem. 

Chef  d'escadron 
au  5*  régiment  de 
hussards. 

Capitaine  au  10' 
régiment  de  chas- 
seurs à  cheval. 

Capitaine  au  6r 
régiment  de  cuiras- 
siers. 

Capitaine  d'habil- 
lement au  3*  régi- 
ment de  hussards. 

Capitaine  ou  5" 
régiment  de  lan- 
ciers. 


* 

I 

j  (1)  Naturalisé  français  par  ordonnance  royale  du  a5  { 
|[du  3i  août  i83a.  —  (3)  Fil»  de  Franc*».  —  (A)  Wsm. 
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3o 
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3o 
3o 

3o 
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3o 
3o 


18 

16 
16 
16 

16 

16 

18 

»7 

i5 
16 

1 

1  o 

26 


8 


10 


i5 


iC 

23 
23 


4i 

39 

39 
4i 

39 
35 

33 

38 

34 
4o 

34 
3o 
33 

3i 

35 
34 
3o 


S 


18 

16 
16 


16 


10 
21 

K 

lt 

2: 


février  i83o.  —  (>)  Naturel»»*"  franc*»  par  ordonn*nwroyaU 
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Ancienneté 
dewrvicc. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


sur  lequel 
elle  est  réglée 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 

TanLoar-major. 
(Ayant  h  ans  d'^. 

tivitedans  ce  grade.) 

Menu 

S«g««>t.  (Ayant 
u  an»  d'activité 
u»n»  ca  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 


Chef 
d'escadron. 

Capitaine.  (Avant 
'»    «M  d'artî»ité 
ce  grade.) 

Capitaine. 
Idem. 

Idem. 


nxiTiov 

delà 
pension 
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M 
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w 
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DOMICILE 
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W 
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9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9,  10  et  1 1. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

9  »  1  o  et  1 1 

9  et  10. 
Idem. 

Idem, 


Montbél  lard 
{Doubs). 

Dijon 
{Côte-d'Or). 
Toulouse 
(  H. -Garonne  ). 

Tonnay-Charenlc 
[Ckarenle-Infcriturc) 

Civet 
(Ardennes.) 

Cautère  Is 
(H. -Pyrénées) . 

Verdun 
[Meuse). 

Châteauroux 
[Indre). 

Civet 
(Ardennes). 
Strasbourg 
(Bas-Hhin). 

Pont-Saint-Esprit 
[Gard). 

Montpellier 
(Hérault). 
Monistrol 
(Haute- Loire). 

Cbarleville 
(Ardennes). 

Lunéville 
(Meurthe). 

Vcrneui! 
(  Eure). 

Paris 
(Seine). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Eu  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


époque 
d. 

jouissance 
Je  leur 


20  sept 
i845. 

8  sept. 

i845. 

5  oct. 

i845. 
1 7  oct. 

1845. 

9  nov. 
i845. 

2  nov. 
i845. 

2  5  oct. 
i845. 

a3  sep. 
i845. 

10  oct. 

1845. 

1 G  oct. 
i845. 

3ooct. 

i845. 
4  oct. 

i845. 

0  oct. 
i845. 

1 5  oct. 
i845. 

1  3  nov. 
i845. 

a3  oct. 
i845. 

2 1  oct. 
iS45. 
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Tmi:RiO.\(Amie-Cous- 
tan  lin-Théodore). 

Fali'.k  (Benoit- Fer 
dinand). 

Tavei.it  (Pierre 

Louis). 
)esc  1.  a v  v  (Fran- 
çois). 

MtEY  (Jean-Claude) 

Gautier  (  François- 
Bartbelemy  ). 

Legerot  (Jean  )..  .  . 
MciREU  (Jean  j  


36 
3 

38 
4o 


29  juill. 

1783. 

9  sept. 
1790. 

10  fév. 

179»- 

i5  nov. 

»79^ 
1 7  oc  I . 

1790. 

4  juillet 

*797- 
\"  nov. 

l79:>- 

1  1  sept. 

l79>- 


GRADES, 

armes ,  etc. 


8EHÏ1CK3 

effectifs. 


VlNON   (André)  '20  doc. 

|  '  7  9  0  • 
Laurent  (Joseph  ) . .  '  m  imn 

1790. 

Montais,  eu  an»  (  Ni-,  :?  1  l«'v. 

col -s).  |  171)7. 

André  (Joseph- Ma-:  ieroct. 

mes).  |  1793. 

Basset    (Jean-Bap-,  0  u-v. 

>79l- 


liste). 

Bei.oir  (François-  2  3  mai 
Louis-Julicii-Jean).  176b. 


V  ersallles 
(.S.-rJ-Oùc). 

Suiiii-Roinict-Jc- 

Cli.itcau 

(  I.oirv  ). 

(  met 

(  Aillante  s  ) . 

f  Ivno.is*'- 
ÏMarcrii.e 

La  Chapelle 
[Haut- Rhin). 

Marseille 
[b.-du-lilwnc) 

Argenleuil 
(  1  oittte). 

Merdrijnae 
(C.-Ju-.W'J). 

Bollrne 

(  1  tUlchi.ic}. 

M  nssev 
[ll.-Marnr). 

Mào'm 
(  Saàiie-cl-L.  ) 

Biesh  s 
[H. -Munit'). 

Caen 
[CtdfdJ'.is], 


Engllmana  (Nicolas.  2  1  mars 

1792. 


Mir-C'iii.'snoii 
{l!U-,l-i  iULr). 

Grcmin^ 
(Mnsfllr). 


Colonel  de  l;i  ur 
lésion  de  gendar- 
merie. 

Lieutenant   à  la 

compagnie  <\r  peii- 
darmet'it*  dp  laHaute- 
Lou  e. 

hlt'itl 

de  la  Gironde 
Sergent. 


\Zis  a  la  compagnie 
de  urnd.Trmej  10  du 
!  1  j  11  t-lî  lu  ii . 

Mjrt'rU.ii  de*  lo 
_d>,  a  ii  8'nvgitijen  f  de 
cliiT-MMir^  à  clievul. 

Alarécluil  dos  Io- 
ns à  la  rninpa^ni* 
i-.ir   gendarmerie  di- 
l'Yonne. 

Maréchal 
des  logis. 

Idem, 

Caporal. 

Idem. 
Brigadier. 

Brigadier  an  1" 
régiment  di'  Cliii^i- 
311-15. 

Brigadier. 
Idem. 
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BASE 

des  droilâ 
à  U  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idm. 


CRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Idm. 
Idem. 

Hem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Colonel. 
Lieutenant. 
Idem. 

Sergtnt.  (Ayant 
»    ans  d'activité 
dus  ce  grade.  ) 

Maréthaldeslogis. 
(Ayant  isani  d'ac- 
tinie daas  ce  grade.) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Caporal.  (Ayant 
»«*  d'activité' 
d»«  ce  grade.) 

Idem. 

Brigadier.  (Aysn. 
>>  aai  d'activité 
d«»  ee  grade.) 

Idem. 


fhatioï 
de  la 


Idem. 
Idem. 
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(«•) 
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Idem. 
9»  »o  et  11 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1 

1 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
mrnt  U  Heu  de  sa 
résidence. 

Yssengeaux 
[Haute-Loire). 


Bordeaux 
(Gi'ro/iJe?). 
Mont-de-Marsan 
(La/u/ej). 

AJtkirch 
(Haut-Rhin). 


Nantes 

(  Loire-Infér.  ) 
Noyers 
(  Fonn*). 

Merdrignac 

[Côtcs-du-Nord) 

Malaucène 
(  PattciW). 

Rouvray 
(CôW'Or). 

Angoulême 
(C/taré-nte). 

Biesles 
(H. -Marne). 

Nancy 
(4fe?ur(/ie). 

Dol 

(Ille-et-Vilaine). 

Brain-Saint  Allonne 

(Afatiie-W-Aoï're). 


Eu  activité. 
Idem. 
Idem. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie des  Lan- 
des. 

Dans  ses  foyers. 

En  activité. 
Idem. 


Gendarme    à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie d'IUe-et 
Vilaine. 

Idem 
de  Vaucluse. 
Idem 
de  la  Côte-d'Or. 


jouissance 
de  leui 

pension. 


1  1  OCt. 
1845. 


Idem 
le  la  Charente. 

Idem  de  la 
Haute-Marne. 

En  activité. 


Gendarme   à  I 

compagnie  de  gen 
darinerie  d'IUe-et- 
Vilaine. 

Idem 
de  la  Sarthc. 


Idem. 


1 1  nov. 
1845. 

26  nov. 
i845. 

27  oct. 

1845. 

i4  nov. 
i845. 

20  oct. 
1845. 
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NAISSANCES. 


Dates. 


LoUIS-PlERRB  

Michel  (  Joseph  ). . . 
Poux  (Jean-Claude). 

cilliez  (Martin-Jo- 
seph ). 
Bodttier  (Julien).. 

Audureau  (Antoine). 
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j  i 


0  2 
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Lieux. 


GRADES, 

armes,  etc. 


Bertrand  (Jean-Bap- 
tistc-Julien  ). 

ÎRANLARD  (  BaldoUX- 

Joseph  ) . 

/jqCaron  (Louis-Jo- 
seph ) . 
SoCassagnol  (Jean- 
Paul). 

Crolot  (Joseph-Mel- 

chior  ). 
G  allias  (Chafïré).. 


Henry  (Jean-Pascal). 

Hcgon  (  Pierre  ) . . . . 
Maruajoor  (Georges) 
,36  0zanne  (Noël)  
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Paque  (  Louis -Gob- 

bain  ). 
Gaillot  (Louis) .. . 


20  sept. 
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3o  doc. 
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ier  avril 
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1"  mai 
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22  août 
1787. 

i3  déc. 
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'pffectifi. 
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TIiicLoumr  ni! 
[Mearthe). 

Our 

(Jura). 

Dunkerque 

(AW). 

S'-Dcois-du- 
Trrlre 
(  Sarthe  ). 

Jaliais 
(Mainc-et-L.) 

Plenctif 
(Càtes-du-N.). 
bligny-sous* 

Bi-auuc 
[C6tc-<tOr). 

Pontruet 
(Aisne). 

Saint-André- 
de-Roquelongue 
(Aade). 

S'-Hypolilc 
(Doubs). 
Nîmes 
{Gard). 

Saint-Valéry- 

cn-Caux 
[Seine-Injér.  ). 

Caste!  nau 
(Gironde). 
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(Landes). 

Mesnil-E-'iiard 
[Scine-lnjir.^. 

Saiiit-Gobain 
(Aisne). 
Ar:iicourt 
(Aidennes). 


Idem. 


CAMPAOK8. 


6    «  » 


Brigadier  à  la  coin-rjo 
pa^nic  de  gendarme- 
rie de*  Landes. 

Idem  |3y 
de  la  Seine. 

Idem  l3o 
de  la  Gironde. 

Idem  de  (3 2 
Maine-el-Loire. 

Idem  \Zi 
de  la  Sarlhe. 
Idem 
de  la  Cùic-d'Or. 

lilem 
deSeine-el-Oise. 
Idem  1 
de  l'Aude. 

Idem 
du  Doubs. 
Idem 
de  Vaucluse. 

Idem 
des  Landes. 

Idem  des 
B.-Pyrénées. 
Idem  |3i 
d'Ille-et-Vilainc 

Idem  |3o 
de  l'Eure. 

Idem        |3 1 
de  l'Allier. 
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au  îS'i-cgimentd'ar 
tillerie. 
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CRADE 
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delà 
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la&sd'activitc'dan» 
«  gr^de.  ) 
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Idem. 


ter. 


Gendarme.  (Ayant 
JîtMd'acli»it^dtM 
fe  grade. ) 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Capitaine. 
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Idem. 
9  et  10. 

9>  10  et  j  1. 


m. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9  d  10. 


Luçon 

(Vendée). 

Dieuze 
(Mcurthe). 

Thil 
(Landes). 

Choisy-le-Roi 
(Seine), 
Bordeaux 
(Gironde). 

Ja  liais 
(Maine-et-L.  ). 

Lude 
(Sarthc). 

S'-Scine-J'ALbave 
[dt+H'Or).' 

Corbeil 
(  Seine-et-Oise  ) , 
Lézignan 
(Aude). 

Saint-Hypolite 

(Douhs). 
Avignon 
(  Vauclusc). 

Tartas 
(landes). 

Caslclnau 

(  Gironde). 
Bel  lus 

(  Landes). 

S*-Aubin-Ce!lovilJe 
[S«"e-lnfcncurt). 

Montlucon 
{Allie,). 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 


LECR  POSITION 

actuelle. 


GendarmoiJa  com- 
pagnie do  gendarme- 
rie de  la  Vendée. 

Idem 
de  la  Meurtrie. 
En  activité. 


ÉPOQUE  ! 
de 

jouissance! 
de  leur 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


5q  Rouet  (Pierre)  3o  juin 

1-781. 


60  Heumant  (Alexandre 
TSnol-Wph  ). 
,  Sr.HlCKRLÊ  liii.ac) 


Lieux. 


GRADES, 

armes,  etc. 


SERVtCIS 

effectif». 


Schneider  (François 

Joseph). 
Felden  (Martin  )..  . 

Branche  (Pierre).. 

Levert   (  Frédéric 
Gaston  ). 


66  Bout. \  (  Jean-Ga 
hricl  ); 


1 7S6. 

9.  ?.  sept 
J792. 


Belabre 
[Indre  ). 

Ma^ln'iig^ 

f  AWï. 

t.  > 

Mutzig 

(  Dus- H  h  m). 

liœrscli 
(lias-Rhin). 

Allorf 
(  llas-hhin). 

Patilhaguet 
(Hante-Loire) 

.Saint-Julien 

(  Vosges  ). 


CVMPAGSBS, 


r. 


Garde  ri'urlillerie 
«loi  'S'  classe. 


Mailr»  miv  ripr  de 
manufacture  nnril** 
d'armes. 

Idnn. 


27  juin  Bains 
1792.  (Vos(jes). 


Idem. 


(Ouvrier  de  manu- 
facture roy;.le  d'ar- 
mes. 

Gendarme  à  la  a* 
compagnie  de  gen- 
darmes vétérans. 

Chirurgien  nide- 
major    ou    7'  régi 
ment  de  cuirassiers. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


1  1 


j  1 


?)  x 


jO 


3 


9 


1  2 


TOTAUX. 


3o 


3o 


1 .1 


1  <  1 


2  4 


53 
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N°  20,272.  —  Ordonna ncb  dv  Roi  qui  autorise  V inscription,  au  Trésor 
public,  de  quarante  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i846. 

LOUIS-PRILITPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu>Tlitre  IV  de>  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  à  août"  18M,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  l'année  i845,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cours  de  cette  dernière  année; 

Vu  la  loi  du  23  avril  i845,  qui  a  affecté  un  supplément  de  crédit 
de  six  cent  mille  francs  à  cette  même  destination  ; 
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BASE 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  serrice. 

Mm. 

Idm. 
Idem. 
Idtm. 
Idem, 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 


p. 


i 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixatiou. 


Idem. 


Garde  d'artillerie 
de  3*  classe.  (  Ayant 
iiaud'iclivitcttans 

Ce  ÇtaAe.  ] 

Maîlr*  «uivrii-r. 
ta  an*  d'ac- 
<■*">' daMceçrad*.' 
Idem. 

Idtm. 

Ouvrier. 


Gendarme.  (Ayant 

mmJ.ciivitëldan» 
«  ?  rade.  ) 

Chirurgien  aide- 
■»ior.(Ayanti2aDS 
d  «ctmtc  dant  er 
Rr»d«.  ) 

Capitaine. 


Total... 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


lîoucliaiii 
(AW). 

Matiheuge 
(  1\o,<l). 

Mul/.ig 
(/W/iAin  î. 

Bœrsch 
(  rUis-Min  ). 

Mutzig 

Ta  Voute-Chilhac. 
(  Ilaatc-l.oir,-  ). 

Le  titulaire  fera 
counaitre  ultérieure- 
ment le  lieu  rie  sa 
résidence. 

Vesouï 
(  Jlautr-Saônc). 


En  activité 
À  Boncliain. 

idem 
à  Mutzi». 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Kn  activité. 
Idem. 


Jouit  d'une  pen- 
sion de  retraite. 


de 

joniasancf 
de  leur 
pension. 


(«J  A  U  eoodiJioa  qoe  U  I 

--^lï;^;il»tl»P»D«ll         ^      î  tltU,a'rC  aarait  P^ues  depuis  le  ,7  —  1  .  «  i -i  .  .-.I:  ......  >      .  . 

^ — r^onae  1,370  fr.  <IUi  lui  a  rioarmr.i^..  1  1  . 


2  I  OCt. 
1845. 

1  '?  OCt. 

•  nov, 
•  845. 

1 1  oct. 
i845. 

1 4  oct. 
iS45. 

20  oct. 

1845. 

i  1  sept. 
«845. 

7  avril 
i843. 


.  ....  ,.|1U1,  ,,.  ,7  avrl  ,8i.i)ROit  à  titre  de  solde 

l?i!!f^i^Jf_3^  la  présente  annule. 


fei<l«  i5mm  ?R,?.UOn  penS'0ns  civilcs-  rar  «'«"i*  •*>  «le  ia 
tefina^T1**'  ^  "°lre  """"'^  8ccrélai">  dotât  au  département 

NOOS  «OW  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  soi.  : 

'on  "à  hketj  •miniS,,-e  secrélaire  «laides  finances  est  au- 
■Pw-te  p?nZ  ;;âM  ',Vre  des,  Prions  du  trésor  public  les 

^metotalede"  e  I      et,,m"  tai'eS  ComPriscs-  P™r 
1 1-  BollSn  d   '^V,'^         7»-'«pl  francs. 
P'emeDUire)  rt  ™  J  i<  .      '  8,0  cl  81 7  (partie  sup- 

q»eis  i  mscnpt.on  en  est  imputée. 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 

NUMEROS 

des 
Bulletins 
des  lois 
où  sont 
insérées 

les 
pensions. 

des  envois 
ou 

ordonnances. 

XOHKHO 

d'ordre 

île 
«Laque 
ordon- 
nance. 

NUMÉRO 
d'ordre 
de  l'in- 
sertion 
de  clmqun 
ordon- 
nance 

au 
Bulleliu 
des  lois. 

1 

'  >7  nov.  i845. 

73 

2O,070 

Bol1.8i3, 
partie  , 
supplé-  ' 

mentaire. 

1  6  déc.  i845. 

,  Idem. 
Idem. 

74 

7* 
76 

20,071 

20,072 
20,073 

Idem. 

77 

20,07/» 

Bu11.8i6, 
partie 
supplé- 
mentaire. 

1 1  déc.  1 845. 
Idem. 

// 
// 

20,108 
20,109 

Bull.  817, 
partie 
supplé- 
mentaire. 

2  5  déc.  1 845. 

78 

20,1  32 

(  4o  ) 


NATOnE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  des 
militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  retraite,  pour  blcssurrs  ou  infir- 
mités à  des  militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  des 
militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  militaires  de  réforme  

Pension  civile  à  M.  Rorjclct,  ancien  directeur 

du  télégraphe  de  Metz. 
Pension  civile  à  M.  Vergé,  traducteur  en  chef 

à  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

Pension  do  retraite,  pour  ancienneté,  à  un 
officier  en  non-activité. 

Totaux  

i 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minitire  Secrétaire  délai  des  finances. 

Signé  Laplagne. 
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t 

DATES  DES  LOIS, 

DÉSIGNATION 

sur  lesquels  sont  in 

DES  CnÉDITS 

iputées  les  pensions 

TOTAL 

décrets 

militaires. 

civiles. 

par 

et  ordou nane.es 
en  vertu  desaucîs 
les  pensions 

i,65o,ooo  fr. 

Loi»  des  4  «ont  i8&4 
et  aa  avril  1 845. 

3,ooo,ooo  fr. 

Loi  du  a5  mars  1817 
(article  3o). 

ordonnance 
ou  état, 

ont  été  accordées. 

Parties. 

Sommes. 

Partie». 

Somme». 

Somme». 

Parties. 

11  avril  i83i  (loi). 

6 

10,2l3f 

// 

n 

10,2l3' 

6 

Idem. 

18 

8,86i 

II 

11 

8,861 

18 

Idrm. 

5 

2,i5o 

n 

11 

2,l5o 

8,681 

5 

Idem. 

G 

8,681 

1 

a 

a 

6 

il  avril  1 83 1 
et  19  mai  1034  (  lois  J. 

2 

1,647 

a 

a 

1,647 

a 

33  août  1790  (loi) 
et  i3  «eptembre  1806  (décret). 

11 

// 

1 

■ 

75of 

75o 

1 

Idem. 

11 

1 

3,o35 

3,o35 

1 

1 1  avril  1 83 1  (loi). 

1 

l,23o 

H 

ii 

i,23o 

1 

38 

32,782 

2 

3,785 

36,567 

4o 

N°  20,273.  —  Ordonnance  du  Roi  (fui  autorise  / "inscription ,  au 
Trésor  public ,  d'une  Pension  de  Veuve  de  Vétéran  du  camp  de  Juliers. 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au  livre 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
indemnité  de  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
la  loi  du  1"  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article ,  qui  déclare  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdils  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Worms  (Catherine) ,  veuve  du 
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sieur  L'Huillier(Dieudontté),  vétéran  du  camp  de  Julien»;  ensemble 
les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  l'avis  du  18  décembre  dernier,  émis  sur  celte  demande,  con- 
formément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par 
la  section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tnt  au  même  dépar- 
tement, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  doublement  do  solde  de  retraite  de  deux  cent 
trente  et  un  francs,  inscrit  sous  le  numéro  10,0,  au  profit  du 
sieur  L'Huil lier  ( '  Dieudonnê ;• ,  ancien  vétéran  dn  camp  de.luliers, 
et  rejeté  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce  militaire,  \  sera 
inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la  dame  Worms  [Catherine] , 
sa  veuve,  née  à  Sarreguemines  (Moselle),  le  21  mai  1773,  et 
domiciliée  dans  la  même  ville. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  de  la 
Moselle,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  19  mai 
i845,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laflagne. 


N*  20,274.  —  Obdoknance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 
ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  des  Tuileries,  le3i  Décembre  1 845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  a  2  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles ,  et  le  décret  impérial  du  1 3  septembre  1 806 , 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  D amont  (François) ,  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques  «  constatant  qu'il  est  né  le 
2  mars  1788,  à  Marchans  ,  canton  de  Beaujeu,  arrondissement  de 
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ViUefrancbe  (Rhône),  et  qu'il  compte  vingt-deux  ans  onze  mois  seize 
jours  de  services  civils; 

Vu  les  certificats  réguliers  constatant  que  les  infirmités  qui  mo- 
tivent son  remplacement  ont  été  contractées  dans  Y  exercice  et  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  39  novembre  i8A5,  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  le  sieur  Dumont  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
l'imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  par 
U  loi  du  a5  mars  1817  . 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  onDOjjNB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  H  est  accordé  au  sieur  Dumont  (François) ,  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  à  raison  du  traitement 
de  six  cent  trente-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  cent  six  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Dumont,  à  Lyon  (Rhône) ,  à  partir  du  ier  octobre  18M. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  ebacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  r intérieur, 

Signé  T.  Duchàtbl. 

N°  20,275.— Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  a  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées ,  savoir  : 

i*  Lorriges  (Allier),  de  deux  hectares,  à  prendre  dans  les  bois  qui  lui 
appartiennent. 

L'exploitation  sera  effectuée  sous  forme  d'éclaircie,  et  le  produit  de  la  vente 
sera  affecté  aux  réparations  des  chemins  vicinaux  de  ladite  commune  et  de 
ceux  de  vidaoge  de  ses  bois. 

20  Cernay  (Haut-Rhin) ,  d'une  coupe  supplémentaire  de  six  cents  stères  de 
bois  résineux,  à  prendre  anx  cantons  dits  Zollauscrleschlag  et  Boscngarten , 
dépendant  de  la  forêt  que  ladite  ville  possède  par  indivis  avec  la  commune  de 
Steinbacb. 

5°  Saint-Sauveur  (  Loire),  de  trois  mille  cinq  cents  arbres,  à  prendre  dans 
la  forêt  du  Theiliard ,  qui  lui  appartient. 
Le  prix  de  vente  de  cette  coupe  sera  affecté  au  payement  des  dettes  de  ladite 
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commune,  et  si,  après  ce  payement,  il  rente  des  fonds  disponibles,  lisseront 
employas  à  Tachât  d'une  rente  sur  l'État,  pour  aider  a  pnyer  les  charges  an- 
nuelles de  la  forêt. 

lx*  Verzé  (Saône-ct-Loire) ,  d'une  parcelle  de  bois,  de  la  contenance  de 
quarante-buil  arcs,  terminant  le  canton  des  Bouches-Coi  lard,  dépendant  de 
sa  foret,  et  qui  devait  être  exploitée  seulement  en  1 8.46. 

La  contenance  de  la  coupe  de  i8/j6  sera  réduite  de  quatre  hectares  dix 
ares  a  trois  hectares  soixante-deux  arcs. 

5°  A  la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Blois  (Loir-et-Cher),  en 
deux  années  successives  et  par  portions  égales,  de  tous  les  brins  dominés, 
morts,  dépérissants  ou  surabondants,  ainsi  que  des  vieilles  écorces  qui  se 
trouvent  dans  le  quart  en  réserve  dudit  établissement. 

6°  Enfin,  à  la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Ballon  (Sartbe), 
de  quatre  cent  trente  arbres,  de  l'âge  de  cent  à  cent  vingt  ans,  situés  sur  deux 
parcelles  d'un  hectare  vingt-six  ares,  qui  font  partie  du  bois  de  Dix-Mard  , 
appartenant  audit  établissement. 

Il  sera  prélevé,  sur  le  prix  de  la  \entc,  une  somme  suffisante  pour  sub- 
venir au  repeuplement  du  terrain  exploité  et  à  l'aménagement  du  bois  ci- 
dessus  désigné. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  dé- 
signées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  leCodc  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827. 

2.  i°  Le  volume  des  coupes  principales  de  la  forêt  commnnale  de  Heili- 
genberg  (Bas-Rhin),  exploitée  à  la  révolu'ion  de  cent  vingt  ans,  d'après  le 
système  des  éclaircics  et  du  réensemencement  naturel,  sera  porté,  à  l'avenir, 
à  seize  cent  rjuatre-vingt-dix  stères,  dont  un  quart  sera  réservé  annuellement 
pour  les  besoins  extraordinaires  de  la  commune. 

Une  coupe  annuelle  d'éclaircic  sera  exploitée  alternativement,  savoir  : 

Dans  les  bois  de  un  à  vingt  ans,  sept  hectares  cinquante  arcs; 

Dans  les  bois  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  sept  hectares  vingt-cinq  ares; 

Dans  les  bois  de  quarante  et  un  à  soixante  ans,  seize  hectares; 

Dans  les  bois  de  soixante  et  un  à  cent  ans,  onze  hectares  soixante  et  quinze 
ares  ; 

Dans  lesboisde  cent  un  à  cent  vingt  ans,  trente  six  hectares  vingt-cinq  ares. 

20  Pendant  une  révolution  transitoire  de  quarante  ans,  divisée  en  deux 
périodes  de  vingt  ans  chacune,  les  coupes  ordinaires  de  la  foret  communale 
de  Marlenhcim  (Bas-Rhin),  consisteront  seulement  en  éclaircies  et  net- 
toiements qui  comprendront  annuellement  sept  hectares  trente  ares. 

3"  A  partir  de  l'exercice  i846,  les  coupes  à  délivrer  annuellement  à  la 
commune  de  Serrcs-Castet  (Basses- Pyrénées)  seront  fixées  à  quinze  arbres  à 
couper  au  pied,  et  trois  rents  à  exploiter  par  émondage. 

4°  Il  sera  procédé,  pour  l'exercice  i8A5 ,  dans  la  forêt  domaniale  de  Bou- 
conne  (Hautc-Garoune),  à  l'exploitation  de  quatre  mille  si.*  cent  quatre-vingt- 
dix  baliveaux  réservés  sur  la  coupe  de  l'exercice  1 8 4 3. 

5°  Pendant  les  années  18/1G,  1817,  1 8/18 ,  18^9  et  1800,  les  coupes  an- 
nuelles à  délivrer  aux  communes  de  Vaulnaveys-le-Haut,  Vaulnaveys-lc-Bas , 
Brié  et  llerbeys  (Isère) ,  seront  portées  à  quinze  cents  stères,  à  prendre  dans 
les  cantons  de  leur  forêt  indivise  dits  les  Descendus,  la  Laure  et  Fénêrieux,  et 
parmi  les  bois  dépérissants  des  autres  cantons. 

Sur  ces  quinze  cents  stères ,  cent  cinquante  seront  affectés  à  l'affouage 
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annuel,  et  les  treize  cent  cinquante  restants  seront  mis  en  vente  aux  adjudi- 
cations générales  de  chaque  exercice. 

Il  sera  prélevé,  sur  le  produit  de  chaque  vente,  une  somme  de  deux  mille 
franrs,  qui  sera  exclusivement  employée  à  l'exécution  des  travaux  d'améliora- 
tion reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

À  partir  de  i85i,  et  pendaut  cinq  années  consécutives,  les  délivrances 
auuuelles  seront  réduites  à  cinq  cents  stères. 

6°  Les  forêts  domaniales  de  Monticrs-sur-Saulx  et  d'Ecurey  (  Meuse ),  con- 
tenant seize  cent  cinquante-trois  hectares  cinquante-trois  arcs,  et  exploitées  à 
la  révolution  de  trente  ans,  seront  aménagées,  à  l'aveuir,  en  huit  séries,  dont 
six  séries  de  la  contenance  de  treize  cent  vingt  et  un  hectares  trente-cinq  ares, 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière  de  la  Saulx,  et  deux  séries  de  la  contenance 
de  trois  cent  trente-deux  hectares  dix-huit  ares,  sur  la  rive  gauche  de  ladite 
rivière. 

L'administration  fore.:tièrc  est  autorisée  à  déterminer  l'emplacement  et  la 
contenance  de  chaque  série,  ainsi  que  les  coupes  à  exploiter  pendant  la  pre- 
mière révolution. 

70  La  forêt  domaniale  de  Maubetige  (Nord)  sera  exploitée,  a  l'avenir,  en 
en  vingt-cinq  couacs  d'égales  contenances,  à  la  révolution  d'uu  même  nombre 
d'années. 

L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  effectuer  les  travaux  néces- 
saires pour  asseoir  cet  aménagement  sur  le  terrain. 

8°  Le  volume  des  coupes  principales  de  la  forêt  communale  de  la  Croix- 
aux-Mines  (Vosges) ,  exploitée  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  sera  porté,  à 
l'avenir,  de  douze  cents  a  doux  mille  deux  cent  soixante  stères,  dont  un  quart 
sera  réservé  annuellement  pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  de  ladite 
commune. 

90  Le  bois  domanial  du  Crand-Marat  (Yonne),  d'une  contenance  approxi- 
mative de  cinquaulc  hectares,  sera,  à  partir  de  i8i5,  exploité  de  la  manière 
suivante  : 

De  18  v5  à  1849,  c<>ul,cs  secondaires  d'égales  contenances,  sur  les  vingt 
hectares  soixante-ueuf  arcs  éclaircis  de  i834  à  1839  ;  coupes  d'ensemen- 
cement, d'égales  contenances  aussi,  sur  les  vingt-neuf  hectares  qnarante-lrois 
ares  restants. 

De  i85o  à  i85/t,  on  ramènera  les  vingt  hectares  soixante-neuf  arcs  pré- 
cités à  l'état  de  taillis  sous  futaie;  coupes  secondaires  sur  le  restant. 

De  i855  à  1859,  on  ramènera  les  vingt-neuf  hectares  quarante-trois  ares  à 
l'état  de  taillis  sous  futaie. 

A  partir  de  1800,  le  bois  du  Grand-Marat  sera  aménagé  en  trente  coupes 
d'égajcs  contenances,  à  la  révolution  d'un  même  nombre  d'années. 

3.  i°  La  coups  de  six  cents  stères,  à  prendre  daus  les  bois  communaux 
d'Apremont  (Ain),  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  29  avril  dernier, 
devait  être  vendue  en  deux  années  consécutives,  sera  délivrée  en  nature  aux 
habitants  de  cette  commune,  moyennant  payement  d'un  rôle  d'affouage  régu- 
lièrement établi. 

2*  Contrairement  aux  dispositions  de  l'ordonuance  du  «o  février  dernier, 
sur  les  mille  mètres  cubes  formant  le  volume  des  coupes  principales  de  la 
forêt  communale  d'Oyonnax  (Ain),  il  sera  délivré,  savoir  :  deux  cent  cin- 
quante mètres  cubes  aux  habitants  faisant  feu,  et  cinq  cents  mètres  cubes  aux 
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propriétaires  de  bâtiments.  Les  deux  cent  cinquante  mètres  cubes  restants 
seront  annuellement  mis  en  vente. 

3°  Le  nettoiement  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  5  février  i8A3, 
devait  être  opéré  en  cinq  années  consécutives»  sur  une  contenance  de  soixante 
et  douze  hectares,  dans  les  bois  communaux  de  Lunéville  (Meuse),  ne  sera 
effectué  que  sur  les  deux  cinquièmes  de  cette  étendue. 

Les  ordonnances  des  29  avril  i845,  10  février  i8&5  et  5  février  i843, 
sont,  en  conséquence,  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

4.  Il  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
et  établissement  public  ci-après  désignés. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois ,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  prescrite  par  l'article  93  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  communaux  de  Stolzheim  (Bas-Rhin) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Bettancourt-la-Ferrée  (  Haute-Marne) ,  en  vingt- 
cinq  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  d'Heinsprung  (Haut-Rhin) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Guinzeling  (Meurthe) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Marimont  (Meurthe) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  appartenant  à  l'hospice  de  Ballon  (Sarthe),  en  quinze  coupes 
biennales. 

5.  La  demande  formée  par  la  commission  administrative  des  hospices  de 
Blois  (Loir-et-Cher),  tendant  à  obtenir  l'exploitation,  en  quatre  années  con- 
sécutives, du  quart  en  réserve  du  bois  de  Rincé,  appartenant  audit  établisse- 
ment, est  rejetée.  (Paris,  2  Décembre  18b5.) 


W°  20,276.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 

3ui  autorise  la  commune  de  Bischwiiler  (Haut-Rhin)  à  défricher  le  canton 
e  ses  bois  dit  Oberwald,  d'une  contenance  de  quatre  hectares  neuf  ares, 
pour  en  affermer  le  terrain  pendant  neuf  ans,  et  le  repiquer  ensuite  d'es- 
sences forestières.  (Paris,  6  Décembre  18U5.) 


N°  20,277.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent , 

i°  Le  sieur  Brieu,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Mazamet  (Tarn)  ; 
2°  Le  sieur  Boudou,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Bergerac 
(Dordogne); 

3°  Le  sieur  Goury,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Landerneau 
(Finistère); 

4*  Le  sieur  Margueron,  à  construire  une  scierie  dans  la  commune  de  Bons 
(Ain); 

5*  Le  sieur  Renard,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  d'Elbeuf-sur- 
Andelle  (Seine-Inférieure)  ; 
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6°  Le  sieur  Tristanl,  à  établir  un  moulin  dans  les  communes  de  Tannay  et 
des  Petites-Armoises  (Ardennes); 

7°  Le  sieur  Valliere,  à  établir  un  moulin  dans  le  commune  du  Grand- 
Fougeray  ( Il le-et-V Haine)  ; 

8"  Le  sieur  Burtin,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Marainviller 
(Meurthe); 

9°  Le  sieur  Thermes,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Freycenet- 
la-Tour  (  Haute-Loire  )  ; 

io°  Les  sieurs  Pic,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Nolay 
(Nièvre)  5 

1 1°  Les  héritiers  de  Puisaye,  à  relever  le  niveau  du  bief  du  moulin  qu'ils 
possèdent  dans  la  commune  de  Ménillcs  (Eure); 

î  2°  Les  sieurs  Souday  frères,  à  remplacer  par  une  roue  unique  les  deux 
roues  de  l'usine  à  huile  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de  Vittefleur  (Seine- 
Inférieure)  ; 

1 3°  Le  sieur  Bonnet,  à  établir  un  barrage  d irrigation  sur  l'Ironde,  commune 
de  Combronde  (Puy-de-Dôme).  (Saint-Cloud,  5  Novembre  i8U5.) 

N°  20,278.  —  Ordonnances  do  Roi  (conlre-signées  prie  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux , 

i°  Du  moulin  du  sieur  Baranger-Bénard,  commune  de  Sainte-Maure 
(  Indre-et-Loire  )  ; 

20  Du  moulin  du  sieur  Pelletier,  commune  de  Saint-Lubin-de-la-Haye 
(Eure-et-Loir); 

3*  Du  moulin  du  sieur  Gourault,  commune  de  Balesmes  (Indre-et-Loire); 
4°  Du  moulin  du  sieur  Maucuit ,  commune  de  la  Chaussée-dlvry  (Eure-et- 
Loir)  ; 

5*  Du  moulin  du  sieur  Pauuelier,  commune  de  Château-Renaud  (Saône-et- 
Loire); 

6°  Du  moulin  du  sieur  Schultz,  commune  de  Vendenheim  (  Bas-Rhin)  ; 
70  De  l'usine  du  sieur  Surrault-Diot,  commune  de  Migné  (Vienne); 
8°  Du  moulin  du  sieur  Catusse ,  commune  de  Pommevic  (Tarn-et-Garonne)  ; 
9Q  Du  moulin  du  sieur  Devismes,  commune  de  Mesge  (Somme  )  ; 
io°  Du  moulin  du  sieur  Delatouclie,  commune  de  Saint-Hilaire-la-Gravelle 
(Loir-et-Cher); 

1 1°  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Chauvet,  commune  de  Puisieulx  (Marne). 
{Saint-Cloud,  5  Novembre  i8U5.) 

N°  20,279.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  institue  une  commission  spéciale  pour  connaître,  dans  les 
limites  tracées  par  le  titre  X  de  la  loi  du  1 6  septembre,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  dessèchement  des  marais  d'On  et  de  Soorts  (Landes).  (Saint- 
Cloud,  5  Novembre  i  865.) 

N°  20,280.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à 
défendre,  contre  les  inondations  du  Rhône,  la  partie  du  territoire  de  la 
commune  de  Châteauneuf-Calcernier,  sise  au  quartier  de  l'Hers  (Vau- 
cluse).  (Saint-Cloud,  5  Novembre  i8të.  ) 


■ 
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N#  ao,a8i. —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  le  Guetter,  à  établir  un  moulin  commune  de  Spézet  (Finistère)  ; 
a0  Le  sieur  Carion,  à  établir  un  moulin  commune  de  Clohars-Carnoët  (Fi- 
nistère); 

3°  Le  sieur  Pierrel,  ;\  établir  un  barrage  sur  le  ruisseau  des  Charbonniers, 
pour  le  service  de  l'usine  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Saint-Maurice 
(Vosges).  [Saint-Cloud,  22  Novembre  181*5.) 


N°  20,282.  —  Ordonnance  DU  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  rt*i;lc  le  régime  d'eau  du  moulin  du  sieur  Chczier,  commune  de 
Richelieu  (Indre-ct-Lo;rc).  [Saint-Cloud ,  22  Novembre  18h5.) 


N°  20,283.  —  Ordonnances  ne  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Dcniycr,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  à  Mutzig 
(Bas- Rhin); 

20  Le  sieur  Arban ,  à  établir  un  ulelier  il artificier  à  la  Guillolièrc  (Rhône); 

3°  Les  sieurs  Turrc!,  Barret  et  compagnie,  à  proroger  de  deux  années 
l'établissement  d'une  fabrique  d'engrais  à  Marseille  (  Boucbcs-du-Rhone)  ; 

4°  Le  sieur  Faraouult,  à  établir  une  Jabriqne  il  allumettes  chimiques  à  Lons- 
le-Saulnier  (Jura)  ; 

5°  Les  sieurs  Comte  et  Montauriol ,  à  établir  une  distillerie  de  résine  h  Saint- 
Ouen  (Seine).  [Saint-Cloud ,  5  Décembre  1865.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3o  *  Janvier  i84G, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Oa  s'abonne  poar  ie  Bulletin  des  lois,  «  raison  de  9  francs  par  sn,  i  1s  caisse  de  l'Imprimerie 
royale,  on  chas  lu  Directeora  des  postas  des  département». 


Imprimerie  royale.  —  3o  Janvier  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  822*. 

N*  20,284.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante-sept  Veuves  de  Militaires. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i'  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Le  tilre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  Lu  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  portant  le  n°  5; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  10  janvier  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  dix-huit  mille  cinq  cents  francs ,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  l'année  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-sept  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  prè«  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 

IX'  Série.  à 
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NOUS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


GIUL'ES. 


Jacqcixot  (Jean-Bap- 
tiste-Nicolas). 

S  il  v  estre  (Esprit- 
Joseph). 

Fournier  (  Joseph  - 
Joachim-Casimi  r  ) . 

4  Vernon  (Charles). 


S 


Ottiienin  (Nicolas 

Julien). 
Bâcle  (Jean)  


Bèraud  (Pierre). . 


Colonel. 

Lieutenant- 
colonel. 

Chef 
de  bataillon 

Idem. 

Chef 
dVscadron. 
Capitaine. 

Idem. 


10 


1 1 


I  2 


Bolle  (Jean-IIeury 

Alphonse). 
Brethocs  (Étienne). 


Catrain  (  Augustin  ). 

Dagar  (Esprit-Cé- 
sar). 

Derossbt  ds  LéToonvu.i.K 
(  Anne-Joseph-Auguste  ) 

Dodeman  (Antoine 
François  ). 


Hatjsratii  (Jean- 
Michel). 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


do 
décès. 


7  ju,n 
i834. 

Le jour 
du  décès. 

19  fév. 
i843. 

1 5  janv. 

i837. 
1  o  sept. 

i8ii. 
iMjuillet 
1818. 
1 5  oct. 
i83o. 


19  juin 
i845. 

1 5  juin 
i845. 

6  sept. 
i845. 

2  i  sept. 
i845. 
6  avril 
1 865. 
9  nov. 
18U. 
2  mars 
i84a. 


circons- 
tances 
du  décès. 


BB1 

NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves. 


Mort  on  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  poa- 
session  de  droits 
la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
sion  de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


FoAssA-FnioT  (  Georp* 
Eugénie-Andriette-Fra 
çoise)  (1). 

Cari  on  (Marie-Vir 
ginie). 

Rolland  (Rose -Ht 

poltte). 
Cathalan  (  Jeanne 

Marie). 
Jornston  (Jeanne 

M- 

Albera  (Marie-Ci 

therinc)  (3). 
Coqcard  (Catherine 


îb  juin 
i845. 
Le  jour 
du  décès 

"juillet 
i834. 

T'janv. 
1816. 

1"  oct. 
i835. 

Le  jour 
du  décès. 


11  déc. 
1828. 


1  "  sept. 

i845. 
24  sept. 

i845. 

30  août 
i845. 

3o  janv. 
i843. 

9  août 
i845. 

31  mai 
i845. 


20  mai 

i845. 


Idem. 

Mort  en  pos 
session  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  peu- 
sion  de  retraite. 

Idem, 


Idem. 


Mort  des  suites 
d'une  grave  af- 
fection organique 
précordiale  sur- 
venue dans  un 
service  comman- 
dé. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 


Corrard  (Nocrai 

Césarine). 
Coffin  (Louise)  (i] 


Royer  (Marie-Aï 
ne). 

Mon  01  h  1  (  Marie-Gsétw 
Madeleine)  (5). 

Hcvier  (MaricMa 
guéri  tc-Sophic). 

S1  Sopery  (Laureoc 
Émilie). 


Simon  (Marie-C 
therine)  (6). 


(i)  Le  mari  était  né  à  Vitry-sur-Marne  (Marne)  le  ao 
(Meurthe)  le  i7  octobre  i78S.  —  (3)  Le  mari  était  né 


août  1768.  —  (a)  Le.  mari  était  né  à  Doaunrtemw 
i  Brtaambourg  (Charente-Inférieure)  !•  7 
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NAISSAXCES. 


Dales. 


5  ours 
1782. 

7  mars 
1795. 

iaoût 
1790. 

28  juillet 
1800. 

19  avril 
1 807, 

17  sept. 
1785. 
25  sept. 

'79*. 


1  1  déc. 
1820. 
«a  mars 
'798. 


Lieui. 


DATE 

du 

mariage. 


ANNEES 
d* 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
on  nombre  d'enfants 
existants 


do 


ce  marugo 


antérieur. 


Carouge 
[États-Sardes), 

Dijon 
[Côte-dOr). 

Limoni 
[Aude). 

Fronlignan 
[Hérault). 
Moflat 
[Ecosse). 
,  Turin 
Ètats-Sardes) 
Cliannes 
(Aabe). 


2J  dcc. 
'792- 
3ojuiIlet 
»77i. 
"Qfév. 

'797- 
18  août 
1803. 


i3 


sept. 
'787. 


Porrentruy 
[Suisse). 

Nancy 
(Mearthe). 
C»»iel 

Pielro 
\Etatt-ftomnint). 

Coulommiers 
[Seine-et-Marne) 

Toulouse 
(/W-Goro/we) 


Landau 
[Bavière). 


5  juin 
1804. 
2  3  oct. 
1826. 

9  déc. 
1819. 

18  juillet 

1828. 
3i  mars 

i832. 
2  août 

1809. 

4  oct. 

i83o. 


71.  -  r 


12  juin 
i843. 

«"août 
1822. 

»  3  avril 
i83o. 
22  août 

>  6  juin 
1821. 

i4  mai 
i835. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Moins  de  9  ans  , 
maia  il 


enfant  issn  Jn  ma- 
riage. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


19  août 
1816. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


des 
pensions 
d  après 

l'ar- 
ticle 9  a 
de  la  loi 

du 
it  avril 
i83i. 


DOMICILES. 


70O 
60O 

5oo 

5oo 
5oo 
4oo 
4  00 


4oo 
4oo 

4oo 
4oo 
4oo 
4oo 


4oo 


Arry 
(Moselle). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 

Limoux 
[Aude). 

Montpellier 
(Hérault). 

Nancy 
(Meurtne). 
Brésambourg 
Charente -In/.). 
Eynesse 
(Gironde). 


Blet 
(Cher). 
Paris 
(Seine). 

Nancy 
(Meurthe). 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

Valence 
(Drôme). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 

ïgjwin  »845. 
1 5  juin  i845. 

6  sept.  i845. 

24 sept.  i845. 
6  avril  1 845. 
9  nov.  i844. 


Do  joor  qui  sera 
*ue  par  le  ministre 
des  finances ,  confor- 
mément à  l'article  5 
de  la  loi  du  17  avril 
i8S3. 

»"aept.  i845. 
24  sept.  i845. 


3oaoût  i845. 
3ojanv.  i843. 
9  août  i845. 
3i  mai  i845. 


20  mai  i845. 


juin  »788.-  (6)  U  mari  «liait  ni  i  Menerke  (V.n- 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


DATE 


GRADES. 


5  Lehidedx  (  Nicolas- 
Philibert). 

6  Madaulk  (Jean-Bap- 
tiste). 

17  Martin  (Guillaume) 

l  Masse  (Félix- Jo- 
seph ). 
)  M  o  r  1  n   (  Pacôme- 
Appollon  ). 

>  Petit  (Joseph -An- 
toine }. 

1  Robinet  (Jacques).. 

2  Dg  Roclks  db  Tacribiis 
(Charles- Louis). 

\  Voisin  (Philibert- 
André  ). 
i  Bouvier  (André)..  . 

|a5  Fondreton  (Joseph- 
Louis  ). 

I26  De  Lesparre  (Pier- 
re). 

•  Marty  (Jean-Henry  - 

Dominique). 
I  Reynier  (Augustin). 

29  Tn  ou  m  in  (  Louis  - 
Jean-Baptiste  ). 

)  Udron  (  Philippe- 

Pierre). 
1  Ulenbaum  (Jacques). 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Lieutenant. 
Idem. 

Idem. 

ldsm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


de 


la  cessation 
tle 
l'activité. 


20  avril 
i835. 

3  juin 
1837. 

1"  juillet 
1816. 

22  fév. 

i8io. 
1  o  juin 

i84o. 

1  2  oct. 
1820. 
24  sept. 
1826. 

9  Janv- 
i845. 

10  mai 
1829. 

6  juillet 

i844. 
Le  jour 
du  décès. 

1  8  mai 
1823. 

27  août 
i8?3. 

9 

i837. 
1 8  janv. 
i83o. 

4  janv. 
i845. 

Le  jour 
du  décès. 


du 

décès. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves. 


17  août 
i845. 

iSjuillei 
i845. 

7  avril 
i845. 

23  juin 
i845. 

17  mai 
i843. 

8  août 
i845. 

3o  juin 
i845. 
i'r  juillet 
i845. 

20  nov. 

i84'i. 
1 6  sept. 

i843. 
1 9  sept. 

i845. 

1 3  avril 
.8  45. 

j  3  juin 
i84  5. 
2 3  août 

i845. 
4  sept. 

i843. 

1 6  juin 
i845. 
8  juin 
i845. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  en  pos 
session  de  droit 
à   la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Hersent  (Jeanne 
Julie-Françoise). 

Lamothe  (Françoi 

Isidore). 
L  e  f  o  r  t  (Jeanne 
Françoise) 

D'OtlFEUILLE  (Cl 
Marie-Joséphine) 

Jllian  (Marie 
the). 

Lemaitre  (  Henri 
te). 

Pomade  (Cécile) 


pos- 


Mort  en 
session  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 


Bon  ne  f  on  s  (Anne- 
Cécile). 
Mosql'A  (Henriette- 
Caroline)  (1). 
Drouin  (  Françoise 

Mêlante). 
Gravier  (  Suzanne- 
Eugénie). 

D'Andréa  (  Marie- 
Vincente)  (2). 

Boi'ssAr.D  (Hélène 

Nicolasc  ). 
Clément  (Jeanne- 

Magdclaine). 
Gkucuet  (Candide) 

A  u  r  r  Y  (  Hypolite- 

Adèle). 
B  e  l  o  t    (  Colette 

Françoise). 


(.)  La  mari  ét.it  né  4  Dijon  (Côte-d'Or)  le  10  février  ï778.  —  (3)  Le  mari  était  né  à  S.lies  (B«*e»-Pj' 
r«n««)  U  4  février  1767. 


Digitized  by  Google 
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4  juin 

»79» 
io  nui 

l79«- 
4  dcc. 

1793. 
33jaDv. 
'791- 

'798. 


1773. 

26  oct. 

1771. 
2  5  mars 

1801. 
8  sept. 

«79». 
«7  avril 

'79»; 
2  mai 

*799- 

(Joe, 
M  nioii 


) 

«mars 

'779- 
3  août. 

'794. 
a9  juin 

J797- 

»8o6. 
9  avril 
>&o6. 


Brest 
(Finistère). 

Viellcsegure 
BassesPrrén.). 
Lille 
(AW). 

Ampuré 

[Charente] 
Ville»  taie- 
ut-Avignon 

(Gard). 

Laon 
[Aisne). 
Loogwy 
[Moselle). 
Loriol 
[ïïrôme), 
Filehne 
[Prisse). 
Mamers 
[Sarthe). 

Quimper 

(PVni»/*r*). 
Gap 

[Fautes-Alpes). 
Saint-Pierre 

(Ile  Bourbon). 

Claye 

[bineet'Murne). 
Rançon 
[Doubs). 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieure» 

à  la  cessation 
d'activité  do  mari , 
m  nombre  d'en  fanta 
existants 
de  ce  nunago 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

Moins  de  a  ans; 
jmais  il  existe  an  en- 
fant issu  du  mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 


QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
lîcle  a  a 
de  la  loi 

du 
U  avril 
i83i. 


DOMICILES. 


îo  juin 
i8a5. 

2  mars 
1809. 


Idem. 


9janv. 
1827. 
2 1  sept. 
1842. 


Idem. 


w 

4  00 
4oo 

4oo 
4oo 

4oo 
4oo 
4oo 
4  00 
3oo 
3oo 


3oo 

3oo 
3oo 
3oo 

3oo 
3oo 


Brest 

(Finistère). 

Viellesegure 
(Basses-Pyrén.) 
Lille 
{Nord). 

Salles 
(Charente-Inf.). 

Villeneuve,  le-hoi 
(Yonne). 

Vorges 
(Aune). 
Longwy 
(Moselle). 
Valence 
(Drôme). 

Paris 
(Seine). 
Strasbourg 
(Bas-Bhin). 

Vitry-aDx-Loges 

(Loiret). 

Bordeaux 
(  Gironde). 

Quimper 
(Finistère). 
Embrun 
(Hautes -Alpes) 

Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Cbemillé 
(Maine-et-Loire). 
Blaye 
(Gironde). 


ÉPOQUE 

de  jouissan 
des 
pensions 


ce 


17  coût  i845. 

*8jmï!eti845.| 

7  avril  i845. 

a3  juin  i845. 
17  «ai  i845. 

8  août  i845. 
3o  juin  i845. 

juillet  i845. 
20  nov.  i844. 
16  sept.  i845. 
19  sept.  i845. 

1 5  avril  1845. 

1 3  juin  i845. 
25  août  1845. 
4  sept.  i845. 

i6juin  i845. 
8  juin  i845. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


{  5AJ 

— „ — — 

DATE 


t 


Dacault  (Jean-Bap- 
tistc-Jérémie). 

Henry  (Jean)  


34  Primact  (Charles 
Louis), 
i  Saory  (Jean-Baptis- 
te). 

36  Quaas   (  Jean-Chris- 
tophe). 

37  Salamon  (Pierre-An 
toine  ) . 


38 


Gokdrt    (  Joseph- Amtnd- 

T        ■     TT  -m  'l*  \ 

Lonu-Frao 


Sous- 
lieutcnont. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Sergent- 
major. 
Idem. 


de 


de 

l'activité 


du 
décès. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


20  janv. 
i833. 

Le  jour 
du  décès. 

i,r  juillet 
1 8 1  S. 

i3  juin 

1  ci  3  1  . 

17  août 
1807. 

3i  déc. 
1809. 


3q  Riston  (François-Ni- 
colas). 
Dei.aitre  (Jean-Ma 


Maréchal 
çoi.-PhilipPe)  des)ogi9clief, 

Idem. 


rit 


4b 


Martin  (Charles).  . 
Rigoreao  (René)..  . 

Vailly  (Joseph). . . 

B*RTHEJ.EMT  (  Emmamiel- 
Paulin-Honoré-Aubagne) 

CniQVi  (Pierre-Paul). 


1  o  sept. 
j8/,5. 

26  août 
i8i5. 

21  sept. 
Mb. 

8  août 
1 845. 
1 G  f'év. 
i844. 
5  janvici 
1842. 


Sergent. 
Idem. 
Idem. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sitm  de  retraite. 

Mort  en  |>os- 
sewion  do  droit» 
i  la  pension  de 
retraite. 

Moit  en  jouis- 
iante  de  la  pen- 
jion  de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


G  Uoulteux  (Jean-An 
dré), 


! 


Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Tambour- 
maître. 
Caporal. 


3  nov. 

1 8o5. 
i3  fév. 

»  84o. 
23  avril 

18 '11. 
28  août 

18  44. 
3 1  janv. 

i838. 


27  janv. 

.838. 
1 1  août 

i843. 
1  o  mars 

18 1 5. 
1"  nov. 

i834. 


1 3  sept. 

i845. 
8  juill. 

1 8  4  b . 
2  mars 

18  45. 
27  mars 

i845. 

5  déc. 

18I2. 


1  1  sept. 
1  845. 

18  fév. 
i845. 

2  3  août 
i845. 

5  août 
1845. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mort  à  l'hôte! 
royal  des  Invali- 
de* en  po»ï«'s*iun 
da  droit»  !i  la  pen- 
sion (îe  retraita. 


Angi'iu.f,  (  Elisabeth- 
Louise  ). 

Dkkacq    (  Philibcrt- 
Alcxamlriue)  (1). 

Deslandks  (Margue- 

rittc-Julie). 
Gabolde  (Angélique- 
Victoire). 
Beyl  (Eve)  

Galentin  (Gabri 
Françoise). 


Dehas   (Marie- Jo- 
seph). 
Viillaume  (Margue- 

rite). 
Uouzk    (  Angélique- 
Joseph). 
Jlmantier  (Mane- 
Anne).  r 
Sciimidt  (Elisabeth) 


CnAN07. 

(Marie-Clau- 
dine). 

II  2  n  ri  on  (Marie- 
An  ne-Joséphine). 

Carcatuizon  (Jacquc 

line). 
Chabkaod  (Margue- 
rite). 


non  (îe  retraits.  » 

(0  t.  était  ui  »  Mttttw  (Mwril.)  le  octobre  »77«»  -  (»)  u  raM'  *uit  ui  à  J u,My  a°,r'cl"CUr' 
1«     iim*t  n8/<, 


Digitized  by  Google 


B.  n*  8aa. 


(  55  ) 


liaki  1 3  sept.  Amboise 
1780.  {[Indre-et-Loire), 

Mon  s 
(Belgique). 


M'y  1  a  mars 
m,i  *775- 

\ki -Jo  juillet 

.  «779- 
jti-v  3i  mars 

1 790. 
  3j«ov. 

176^. 

.  «773. 


ris  3<>oct 
1773. 

le  7  <*éc. 
i?83. 
ao  mars 

•796. 
vv  «mai 

>79«- 

Jaer 


Laval 
(Mayenne). 

Revel 
(Haute-Garonne) 
Hœrdt 
(Bas-Rhin). 
Toulouse 
(Haute-Garonne) 


»7»7. 


Saint-Mihiel 
(Mme). 

La  Marche 
(Vosyes). 
^"nappes 

(M). 
La  Cliapelle 

Gotbemboure 


28ju.ll. 
1819. 

2  août 

'799- 

28  fév. 

>m- 

22  avril 
1817. 
25  fév. 

i5  oct. 
1806. 


'795. 
•  -  23  août 

■799- 
Hnov. 

•38Janv-  Félines 


Pont-de-Vcyle 

Villen-Mirm^rv 
(Manu).  7 

Issoire 


»7»>. 


4  nov. 

*797- 
20  nov. 

i833. 
i5  avril 

1836. 
17  janv. 

1821. 

Jour* 
et  moi» 
inconnus 

1809. 

28  déc. 

1814. 
10  fév. 

1823. 
26  fév. 

i8o5. 
»  2  juin 
i8u. 


ANNÉES 
de 

mariage  an  térienres 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
on  nombre  d'enfant* 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  a  ans 

maria; 

Idem. 


de  mariage. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


QUOTITE 

des 
pensions 
d'après 

l'ai- 
ticJe  99 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


DOMICILES. 


a5of 
a5o 

25o 

a5o 
120 

125 


1  25 
125 

100 
100 
100 


Amboise 
(Indre-et-Loire). 

Longvvy 
(Moselle). 


Le  Mans 
(Sarthe). 

Revel 
Haute- Garonne) 

Hœrdt 
(Bas-Rhin). 
Toulouse 
(HauU-Guronne) 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Saint-Mihiel 
(Meuse). 

Neuves  Maisons 
(Meurthe). 
May 
(Seine-et-Marne) 
Amibes 
(Var). 
Limoges 
(Haute -Vienne) 


10  sept.  i845. 
26  août  i845. 

21  sept.  i845. 

8  août  i845. 
16  fév.  i844. 


100 
100 
100 
100 


Du  jour  qui  sera 
«te  par  le  ministre 
de»  finance»,  confor- 
mément à  l'article  S 
de  la  loi  du  17  tVril 
i833. 

1 3  sept.  i845. 
8  juillet  i845. 
2  mars  i845. 
27  mars  i845. 


Toulon 
(  Var). 
Carpentras 
(  Vaucluse). 
Fontainebleau 
(Seine-et-Marne) 
Avignon 
(Vaucluse). 


Dnjour  qui  sera 
C»é  par  le  ministre 
de»  finances,  confor- 
mément à  l'article  fi 
de  la  loi  du  17  avril 
1833. 

11  sept.  1845. 
18  fév.  i845. 
23  août  i845. 
5  août  i845. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  maris. 


Agisson  (Amand-Fi 
dèle-Constant). 

Faucillon  (René) . . 

Gauméiviedx  (Char- 
les-François). 
Leloup  (Léon)  

Vernet  (Louis)  


DATE 


GRADES. 


Vieville  (  Antoine  - 
Louis). 
53|Arband  (Louis- Ca- 
mille). 
54|Bocrget  (Jean-Pier- 
re-Scverin). 

55  Carré  (Antoine-Ma- 
rie). 

56  Carrier  (Joseph) . . 

57  Dcpuy  (Pierre)  

58  Gasmer  (Pierre)..  . 

5g  Sixdenier  (Antoine). 

60  Fodrnier  (Jean-Bap- 
tiste-Honoré  ). 

Levain  (Jacques). .  . 

Rodvroy  (Jcan-Bap 
liste). 


de 

lacessalion 
de 

l'activité. 


du 
décès. 


CIRCONS- 


TANCES 


du  décès. 


NOMS  ET  rRÉNOJ 


des  veuves. 


61 

62 

63 


Franquinet  (Denis). 
ï  Larderet  (Jean)..  . 
65  Borie  (Léonard) .  .  . 


Brigadier. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Gendarme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Garde  d'artitleu 
de  1"  dusse. 


Conducteur 
d'artillerie. 

Gardu  d'artillerie 
de  ir"  class». 


1 1  juillet 
18 


Maître  ouvrier 
de  manufacture 
rovalc  d'armes. 

Ouvrier  «le  nu 
nufactiires  roya- 
le» d'armes. 

Chirurgien- 
major 


27  oct. 
i834. 
16  mai 
i839. 
16  déc. 

i83i. 
2  1  juillet 

i843. 
1  5  août 

1 837. 
1"  août 

1 84 1  - 
1  o  mars 
1 833. 
27  mars 
1816. 
1"  juin 
1822. 
18  nov. 
i838. 
1 2  oct. 
iS33. 
Le  jour 
du  décès. 
7  février 
i835. 

9  août 
i834. 
Le  jour 
du  décès. 

26  oct. 
,835. 

3o  déc. 
1820. 

3  1  mars 
]8a3. 


1  o  août 
1845. 

17  avril 
1 8  »  5 . 
i3  juin 
i845. 
27  mai 
i843. 
3o  mars 
i845. 
1  9  mars 
i845. 
27  mai 
i843. 
29  août 
1843. 
4  janvier 

1 843. 
iSjuill. 

i845. 
1 4  juin 
i843. 

1  4  j"ill 
i845. 

7  sept. 
1 8  4  3 . 

2  '1  août 
i845. 

2  2  juillet 
i8*3. 

8  juillet 
i843. 

1  3  juillet 

1  8  4  3 . 

6  fév. 
1 8  +3. 

1  3  août 

1 S  40. 


Mort  v»  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion (le  relraite. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Bailly  ( Marie- Anne- 
Françoise). 

Clément  (Michelle- 

Gcncviève). 
Faverou  (Magdelei- 

nc-Pcrrine). 
Flehuot  (Claudine] 

Rose). 
Ulrard  (Marie-Anne- 
Rosalie-Elisabeth). 
Maison  (Claudine). 

Char vet  (Pierrette). 

Roubertie  (Jeanne), 

1 

Renard  (Magdeleine' 

Marguerite  ). 
Stetn  (Angélique 

(■)• 

Guéri  \  (Marie). 


Tué  dans  un  «ci  - 
vice  commandé. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 

Mort  en  pos- 
session de  droit* 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


lie 


m. 


De lan des  (Marie 

Louise  ). 
Ardiot  (Claudine^ 

Charpentier  (Mari* 

Madeleine). 
Ebendinger  (Anne 

Marie  ). 
Lncuelin  (Mariai 
tlieriuc). 

Herrmann  (Cather 
ne  ). 

Légat  (Marie)... - 

Crozat-  Latoir(M 
rie1. 


U)  Le  mari  était  cé  *  Don\ «vin  ^Mcurthe;  le  18  février  i;;n. 


Digiti 


i3oct. 
i8o3. 


if . 


Pies 
k 


10  août 
j787. 
33  juillet 
1796. 

16  avril 
1795. 

ak  36  avril 

'795. 

17  fév. 
1801. 

8  DOV. 

'787. 

s3  fév. 

1782. 

28  juin 

»775. 

16  mars 

1773. 

juillet 

>776- 
8  avril 

>79i 
»  »  juin 
1809. 
*9  wpt. 
J771. 

'77i- 
»3  août 

1808. 

'3  juin 
»788. 

îioct, 
l774. 
JJoct. 
'795. 


(  57  ) 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'en  fa  n  t  s 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Grand  ru 

[Oise). 

Cosne 
[Nièvre), 
Brouzils 
[Vendée). 

fontiinwnr-Ar- 
m»ncon  (Cotr-d  Or) 

Sorgues 
(  Voulue). 
Montluel 
(Mn). 
Davayé 
(Saône-et-Loire) 
Lauznn 

[Lot-et-Garonne) 
Chaingy 
[Loiret). 
Saar-Louis 
{Prusse). 
L*  Ronde 
{Deux&vres). 
Saint-Ay 
(^otrrt). 
flamérans 
{Côtcd'Or). 
La  Fèrc 
[Aisne). 

Kayserber* 
{Haut-Rhin). 
Manheulles 

MuUyfr 

(Ctts-iîAm). 

Wanfoy 
[Loire). 

Brives 

{Corthe). 


20  fév. 
1827. 

17  nov. 
1806. 
27  fév. 
1826. 
»i  janv. 
1822. 
20  sept 
181 5. 
20  juin 
1820. 
12  août 
1816. 
1 5  fév. 
i83o. 
22  juin 
1802. 
29  oct. 
1796. 
26  fév. 
1817. 
8  février 
1820. 

17  fév. 
1842. 

*  9  sept 
1795. 

6  mai 
i8o5. 
26  janv. 
1 83 1 . 

6  mars 
1811. 

18  juin 

26  nov. 
1813. 


QU0T1TB 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle a  3 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


DOMICILES. 


Plus  de  2  ans 

JOO 

de  niiin<i*»p 

O 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem 

4  lit  rrf  « 

100 

Idem. 

1 00 

11 

100 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

3oo 

250 

Idem. 

3oo 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

5oo 

Vaugirard 
[Seine). 

Moulct-aux- 
Mines  (A  Hier) 
Montaigu 
[Vendée). 
Bleneau 
(Yonne). 
Avignon 
(  Vaucluse). 
La  Gu  il  loti  ère 

(Rhône). 
Bourbon  -Lancy 
(Saône-et-Loire) 
Langon 
(Gironde). 
Paris 
(Seine). 
Baccarat 
(Meurthe). 

Fontaine-Française 
(  Céte-d'Or.  ) 

Darvoy 
(Loiret). 
Flamcrans 
(Côte-d'Or). 
Nantes 
(Loire-Infér.). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Verdun 

(Meuse). 

Mutzig 
(Ras-Rhin). 

Saint-Etienne 
(  Loire  ) . 

Brive 
(Corrcze). 


EPOQUE 
de  jouissance 
des 
pensions. 

10  août  i845. 

17  avril  i845. 
i3juin  i845. 
27  mai  i845. 
3o  mars  i845. 
19  mars  i845. 
27  mai  i845. 
29  août  i845. 
4  janvier  i845. 
8  juillet  i845. 
i4jain  i843. 
4  juillet  i845. 
7  sept.  i845. 
24  août  i845. 

22  juillet  i845 
8  juillet  i845. 

1 3  juillet  i845, 
6  février  ,845. 
10  août i845. 
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u 
5 
5 

ROMS  ET  PRÉNOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PRÉNOMS 

Q 
n 

GRADES. 

«ie 

du 

dë-ccs. 

TANCES 

O 

S 

3 
Z 

des  militaires. 

la  cessation 
de 

l'activité. 

du  décès. 

des  veuves. 

«<; 
67 

Foocart  (Jean-Bap- 
tiste). 

Gibassier  (Jean-Bap- 
liste). 

Cbirurgien- 
major. 

Idem. 

1 5  mars 
1816. 

17  oct. 
i834. 

4  oct. 
18 15. 

3  juin 
i8i5. 

Moi  t  en  jouis- 
sance de  U  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 

Martim-d'Axziy  (Appe* 
line-Marie-Loum). 

Duméril  (Louise- 
Hélène  Clémentine) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  1  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

S'ojni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 

N*  20,285.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sai.ct. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  titres  I*r,  11  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'élat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  porlant  le  n°  6  ; 

5°  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  10  janvier  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  quatre-vingt-sept  mille  six  cent  trente-sept  francs, sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miniske  se çrïrt«ir$       de  la  guerre , 
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NAISSANCES. 


«0. 


Dates. 


T  J!"  2  nov. 

«a. 

1787. 

(^11  déc. 
mis  1801. 


Lieux. 


Paris 

(Stw). 

Amiens 
[Se 


DATE 


du 


mariage 


4  août 
•1810. 

28  oct. 
1828. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieure* 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  s  ans 
de  mariage. 

Idem, 


QUOTITE 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle  ai 
<lo  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


5oof 
5oo 


DOMICILES. 


Total.  . .  i8,5oo 


Paris 
(Seine). 

Cambrai 
(Nord). 


Époque 
de  jouissance 
des 
pensions. 


4  octobre  184 5. 
2  juin  i845. 


:«      Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

f  Art.  1".  D  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 

.     conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

^  2-  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  sui  t. 

*  '  J' . .  j  Pr6m,ier  Payemeût  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
Jnt  nu itaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 

uneSlTt'.n;,1Uaire  °U  UnC  a,1°Cati0n  incompatible  avec 
»   2TT       T'  P°ur  ^  ,e  méiue  teinPs  ïeup  soit  déduit 
«rj  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

r  retenir  lundiqUera  8Î  ,es  titu,aires  sont  P«»iMes  d'une 
m  n  e  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 

continuée  dans  la  proportion  relativeà  la  quotitéde  leur  pension, 
«ont  c£  °T  8eCrélairCS         de  ,a  *ueiTe  et  des  finies 

P  ^nte ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siqné  LOUIS-PHILIPPE, 
rar  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 
_____  Signé  A.  de  Saint- Yon. 


p».  «oit  près  du  m,W^ TnrDe  deVT°nt  86  P°Urvoir<  8oil  Près  du 
f^iptiou,  qJUo  2   !tr\dî8.  f,na!lcM \V™*  Clamer  leur  certificat 

^Vioiï!  lmsertioa  *9  h  PpéM0te  ordonnance  au 
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Proust  (Jean-René 
Marie  ). 

Boucher  (  Louis 
François  ). 

Duchon  (Benoit).  . 


7 
8 

9 

lio 

L  1 
I  2 


1 7  sept. 
1790. 

2 1  août 
1788. 

j  7  fév. 
1788. 


GRADES. 


armes  «  etc. 


SEIIYJCES 

effectifc. 


CAMPAGNES. 


3 

i4 
i5 
16 


Prohom  (  Jean-Baptiste-  An- 
toine- Joseph). 

Durutte  (Albert-For 
tuné-Joseph). 

Paul  (Jean-Baptisle- 
Guillaume  ). 

Chevallier   (  Jean- 
Baptiste-Charles  ). 

Malitourne  (Xavier- 
Edmond  ) . 

Thibaut  (Claude-Lu- 
cien). 
Angeli  (Jeau-André). 

Chichon  (Louis-Au- 
guste). 

Court  (  François  - 

Amedée). 
Degroote  (  Alexan- 
dre-Constant). 
Gondy  (Jean).. . . 


Nogent-le-Rotrou 
(Kurt-tt-Loir). 

Idem, 


Grenoble 
(  Isère ) . 


Hgrel  (  Jacqucs-Jo 

seph). 
Jacqgey  (Léon -Ré 
mus  ). 


2  5  oct. 

1790. 
3o  mai 

i793. 
i3  juin 

1788. 
6  sept. 

1792. 

4  nov. 
1798. 

26  déc. 
i793. 
avril 

»799- 
10  juill. 

»79»- 
9  nov. 

1798. 
16  déc. 

»797- 
2 1  janv. 

i793. 

28  juin 

179/». 

29  juill. 

»799- 


Lieutenant 
adjudant  de  place. 

Major  au  i3*  ré- 
giment d'infanterie 
e  ligne. 

Chef  de  bataillon 
a  63*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 


Olette-et-Evol 

(Pyr.-Orientale$) 

Douai 
(Nord). 
Marseille 
(B.-du-Rhône) 

Gland 
[Aisne). 

Laigle 
(Orne). 

Amboise 
(lndre-el-L.). 
Verdese 

(Corse). 

Solliès-Farlede 
(  Vor  ). 

Paris 
(Seine). 
Dunkcrque 
(  Nord). 
Cibles 
(Saône-el-L.) 
Grand-Camr 
(Eure). 
Hyères 
(Var). 


Idem 
au  66*  idem. 

Idem 
au  9'  idem. 

Idem 
au  2 1*  idem. 

Capitaine  au  7*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

Idem 
au  27*  idem. 

Idem 
au  66*  idem. 

Capitaine  an  À*  ré 
triment  d'infanterie 
Ipgi-re. 

Capitaine  an  54e 
régiment  d'infante 
rie  de  ligne. 

Idem 
au  5b*  idem. 

Idem 
au  49  idem. 

Idem 
au  37*  idem. 
Idem 


au 


1 4'  idem. 


au   i»     *  *-  5  •Uir"  *  ' 

fanterie  légère. 


TOU 


■e 

m 

c. 

«s 

■B 
tm 

• 

C 
< 

0 
s 

0 

C 
< 

'5 
S 

O 

O 

< 

34 

1 

20 

16 

// 

5o 

• 

■> 

J7 

G 

'7 

8 

II 

45 

3o 

6 

20 

7 

n 

n 

37 

39 

// 

i5 

7 

H 

!' 

46 

34 

3 

20 

h 

a 

Il 

38 

36 

4 

23 

1 0 

1 

n 

46 

32 

» 

16 

4 

11 

1 

36 

3o 

n 

»7 

/» 

32 

3i 

1 

8 

A 

g 

g 

35 

3o 

6 

16 

3 

H 

11 

33 

34 

0 

10 

0 
0 

H 

11 

ni 

3o 

6 

16 

7 

II 

11 

3o 

6 

28 

3 

8 

u 

34 

3o 

6 

27 

6 

1/ 

11 

36 

32 

« 

l6 

6 

11 

38 

f  3c 

3 

8 

2 

u 

u 

32 
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i  droits 
i  pension 
i  retraite. 


GRADE 


sur 

elle  est  réglée, 


riXATJOÎI 

de  la 


Ancienneté 
de  service. 

Llem. 


Idem. 


J4»l 


Jl; 


JûVm. 
icfcm. 

Hem. 
Idem. 

j 

J"  ' 

/«fa». 

Uem. 
Idem. 

i,  u». 


Lieutenant. 


Major.  (Ayant  i  a 
»dj  d'activité  dans 
«  Çridc.  ) 

C*pitaiiu.{Avanlia 
»«  d'aclmlé  dans 
f«  prade  *t  moins  df 
3  an»  dans  celui  de 
ciief(lel)StaiJ|o,i)(|a 
liquidation  delà  pec- 
s|0Dav;.Bl«u|ieu,„r 
la  demande  do  titu- 
laire). 

Chef 
de  bataillon. 
Idem. 

Idem. 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  Ï83i 

applicables 
à  celte  fixation. 


1,200 

M 

2,280 

M 

1,63a 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Capitaine  (Ayant 
11    «M  d'activité 
ce  gride.J 

Idem. 


Capitaine. 
Idem. 


m. 


Lie 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


i,fji3 

W 
1,710 

M 

1,913 
M 

1,596 

W 

1 ,5oo 

w 

1,572 

w 

1,280 

(«) 

i,46o 

w 

i,36o 

w 

1,290 
(«) 

W 

1,370 

w 

1,2  5o 

w 


9  et  10. 
9,  10  et  11 
Idem. 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  1  1. 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idt  m. 
Idem. 
Idem. 


Le  Mans 
(.SWie). 

Verdun 

(iVfHSp). 

Grenoble 
{Isère). 


Paris 
[Seinr). 

Lille 
[Nord). 

Paris 
[Seine). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Porta 

(  Corse). 

Colrnar 
(Haut-Rhin). 

Dunkenjuc 

(AW). 
Paris 
(  Seine) . 
Airas 

[Pas-de-Calais) 
Piernny 
lïure). 
Pamicrs 
[Avicje). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  artivitéi  i, 
Philippcvillc  (  Algé- 
rie ). 

En  activité. 


Idem. 


Époque 
d. 


de  leur 

pension. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  .irli  vi t«> ,  coin- 
mandant  le  dépôt  Je 
recrutement  et  de  ré- 
serve de  Cl  sort». 

Ln  activité. 
Idem . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1"  déc. 
i845 

Idem 

1  4  nov.j 
i845. 


6  déc. 
i845. 

3  dér. 
i845. 

ii  déc. 

i845 
8  déc. 

18  Ï5. 

10  déc. 
i845. 

5  nov 
i8^5 
2  1  déc.l 

1845, 

24  nov. 
i845. 

1  1  déc. 
1  845. 

4  déc. 
18/10 
Idem. 


28  nov 
18/,  5. 
i  l  nov. 
i845 


St^î'^û^  ^TT^f  JU  >"»  °"  ,C  "»»  ^  -Vé  de,  contré 

»7  <l«iâ  mémo  loi,  Atr«  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
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'7 
.8 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieui. 


20 


2 1 


•22 


Lafoktaixe  (François-An- 
toine-Marie-Prosper)  (1  ). 

Levaillant  (  Louis- 

Pierre-Romain  ). 
Maiue  (Pierre-Eu- 
gène ). 

Renvoyé  (Robert).. 

Veyrent  (Je«in -An- 
toine ). 

Bessy  (André).. . . . 


i3 


GRADES, 


Perelli  (Jacques-An- 
toine). 
jORNil  (  Jacques  - 
Louis-Jacob). 

a5  MEnciER  (François- 
Augustin  ). 

îaccuët  (Pierre-Hen- 

ry-Prosper). 
Garnerin  (Hercule). 


26 


27 
I28 

*9 

3o 

3i 

3s 

33 


)v  Mas  db  la  Fotroàne 
(  Pierre-Charles  ). 

Lavât.  (Simon -Pier- 
re). 

Bristiellp.   (  Jean 
Chrisostôme  ). 

Denest  (Claude-Fran 
çois). 


27  sept. 

2  avril 
179D. 
7  déc. 

»797- 

1 8  sept. 
1794. 

5  mars 
1792. 

6  avril 

»799- 
t'rmars 

>797- 
2  juill. 

1788. 

2  8  j  uill . 

»79»- 
3o  oct. 

»797- 
1 9  mai 

>797- 
î4janv. 

»799- 
21  août 
i795. 

18  avril 
i795. 

29  nov. 
1787. 


Janssens  (  Augustin-  1 9  avril 
Antoine).  11^7' 

Mkhiikiac   (Malhieu-Ma-  6  nov. 

rie-Dominique-Anloinc).  înA/* 

1790. 


(t)  Fil»  de  Français. 


1  rêves 
{Prusse). 

Gonrnay-en-Bray 
(Seine-lnjirieurc). 

Balleroy 
(  Calvados  ) . 

Bourges 
(  Cher). 

L'Argenticrc 
(Ardèchej. 

Lyon 
(  lihône) . 

Gatli-d«-Vivario 
(Corse). 

Brassa  c 
(Tarn). 

Rosières- 
aox-Saline» 
{Meurthe). 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

Libourne 
(Gironde). 

Paris 
(Seine). 

Dicuville 
(Aube). 

Meobecq 
(Indre). 

Comines 
(Nord). 

Turban 
(Aude). 


SERVICE» 

effectifs. 


CAMrAG*ES. 


armes,  etc. 

• 

a 

<• 

'0 

é 

s 

• 

a 

*o 

ç 

a) 

m 

0 

< 

S 

0 

< 

s 

0 

< 

Capitaine  an  ao*  , 

30 

7 

H 

•7 

» 

f 

régiment  d  inlaute- 

rie  de  ligne. 

Idem 

3i 

6 

i5 

8 

u 

II 

du  Oj  ttlrf'i. 
Capitaine  au  aa* 

3i 

3o 

6 

16 

4 

11 

H 

roL^impnt  d  infante* 

rie  légère. 

f..irwlaint*  nti  1*1*  1*0* 

9 

«j 

a 

n 

H 

35 

giuieot  d'iufauteriej 

tic  1  ht  n P 

33 

Capitaine  au  la* 

g 

16 

1  \J 

II 

P 

r*4t7iment  tl'înfa n  tP- 

1  ri;  1  lil  1  IU    V*  tu  stw  a*  *  v 

rie  ii-kicroa 

37 

Sergent  an  54*  rc- 

ciinent  d'irifanlene 
0 

*» 

D 

16 

5 

H 

II 

1 1  a    II  ir  ti  O 

Idcfti 

3o 

1 

1 
1 

g 

m 

H 

3i 

au  33  idem. 

38 

Chef  d'escadron 

3o 

II 

n 

8 

1! 

II 

an  7'  régiment  de 

dragons. 

33 

39 

Chef  d'escadron 

II 

•7 

6 

il 

II 

an  3'  régiment  de 

* 

chasseurs  à  cheval. 

ii 

Capitaine  au  10e 

3o 

2 

18 

1 1 

a 

II 

régiment  de  cuiras- 

siers. 

3i 

Capitaine  an  l" 

3o 

« 

2 1 

1 

11 

II 

régiment   de  hus- 

sards. 

3o 

Capitaine  an  11* 

3o 

/ 

i5 

// 

y 

régiment  de  chas- 

seurs à  cheval. 

32 

Capitaine-trésorier 
au  1"  régiment  de 

3o 

2 

18 

2 

11 

a 

carabiniers. 

11 
ôo 

Lieutrnnnt  au  l" 

r» 

3o 

r* 

26 

3 

11 

u 

régiment  do  chas  ■ 

I 

seurs  à  cheval. 

58 

Chef  d'escadron 

A* 

U 

6 

l7 

« 

11 

commandant  la  1" 

compagnie  de  gen 

darmerie  de  la  Corse 

3o 

Capitaine   à  li 

•  3c 

l  u 

27 

// 

u 

compagnie  de  gon 

darmerie  du  Noid. 

Capilaine-trésorie 

r  3a 

n 

t 

32 

à  la  compagnie  d 

gendarmerie  de  1 

llaute-Vi«nne. 

TOTiUl 
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t 


B.n°832. 

ss¥s=a= 


l'a 


des  droits 
k  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


nxatio* 

de  la 
pension. 


(63) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  ji  avril  i83i 

applicables 
a  cette  fixation. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
%  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idcttit 

Idem. 
Idem. 

Vm. 


Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

S*rgent.  (Ayant 
u  sos  d'activité 
d»ni  ce  grade.  ) 

Idem. 


Clief  d'escadron 
(_Ay*nt  u  ansd'ac 
tWiladao»  ce  grade 

Chef 
<1  escadron. 

C'piUiae.  {Ayant 
J*  d'activité 
•wcegr.de.) 

Idem. 


Idem. 
Capitaine. 
Lieutenant. 

Cbef  d'fscadron 
A?«»l.».ns  d'.c- 
"«te  dan.ee  grade.) 

Capitaine. 
Idem. 


i,56o' 

M 

i,4oo 

w 

i,3oo 

w 

1,320 

W 

1,280 

w 

368 


3i8 

M 
2,040 

w 

1,738 

w 

1,716 

w 

1,476 

w 

1,464 

W 

i,25o 

w 

880 

w 

2,4oo 

w 

1,210 

w 
w 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9»  ioet  11. 

Idem. 
Idem. 

9  et  jo. 

9»  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 

9»  10  et  1 1. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


9  et  10. 
Idem. 


Nantes 
(  Loire -Infér.  ). 

Versailles 
(Scine-cl-Oise). 
Jsigny 
(  Calvados). 

Bourges 
[Cher). 

Milhaud 
{Gard). 

Montferrand 
(Pny-de-Dô  me  j 

Galti-deVivario 
(Corse). 

Brassac 
(Tarn). 

Nancy 
(Meurthe). 

Paris 
(Seine), 

Verdun 
(Meuse). 

Libourne 

(  Gironde  ). 

Compagne 
[Oise). 

Le  Mans 

(Sari  lie). 

î-o  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

Idem. 


LECR  POSITION 

actuelle. 


Perpignan 
(Pyrénées- Or.). 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQDE 
de 

jouissance  I 


commeBcoot  qu'à  dater  du  jour  .u  U  titulair. 


4  déc. 
i845. 

6  déc. 
i8i5. 
Idem. 

7  déc. 
1845. 

22  nov. 
i845. 

20  nov. 
i845. 

7  nov. 
i845. 

18  nov. 

iS/,5. 
3  déc. 

i845. 

1"  déc. 
i845. 

26  nov 
i845. 

21  nov 
i845. 

6  déc. 
i845. 

8  déc. 
•  845. 

1  6  déc. 
1845. 


26  nov 
i845. 

17  déc. 
i845. 


aura  et*  rayé  de*  con- 
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34 

35 

36 
37 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


39 


Melley  (Joscph-Pru- 
deul-Charlcs  ). 

Surone  (Jean-Fran- 
çois ). 

Maillet  (  Jean -Ma 
rie). 

Pohcheron  (  Elien 
ne  ). 

Grandvalet  (Jcan- 
Da  pli  s  te.  ). 

Pellissier  (Rcgulus). 


io  Maingard  (Éticnnc- 
Josselin  )  . 


44 


45 


Sevin  -  Talive  (  Al- 
phonse ). 

Beck  (  François -Jo 
seph). 

Berthlas  (Denis).  .  I  »  7  avril 


1 1  janv. 
179a. 

7  nov. 
1790. 

2  août 
1790. 
1  ■>  oct. 

1790. 

18  nov. 
1793. 

j  3  déc. 
i793. 

4  déc. 
1787. 

2 G  nov. 
1798. 

1  7  fév. 

1 797- 


GRADES, 
armes,  elc. 


SERVICES 

effectifs. 


CAMPtCKKS. 


Burlat  (Claude).  .  . 
Ferraton  (  Bruno  ). 


.'l6  Jacquemond  (Clau- 
de). 

Magaxd  (Élienne). 


^7 

48 

*9 

5o 


5i 


Palle  (Gabriel)  

Pcpier  (Jean  Bcnuit). 

Thivin  (Jean-Pierre). 

Hcrbin  (François-Jo- 
seph ) . 


»79'- 
18  août 

1792. 
»  4  oct. 

1792. 
28  sept. 

1793. 
20  niai 

»79«- 

17  mars 

'791.- 
1  o  juin 

1794. 

28janv. 

i793. 

1 3  mars 
1787. 


Mantes 
[Loire-Injêr.). 

Perignv 
[Calvados). 

Lyon 
(  Rhône). 
Neufchâteau 
(  Vosges). 
Uesigny 
(  Aisne). 

Bezicrs 
[Hérault). 

Pamplemousse 
(  Ilc-dc-Francc  ) . 

Cette 
(  Hérault). 

Bocrsch 
(/WJ/.m). 

SaintÉtienne 
(Loire). 
Sorbiers 
(  Loire  ) . 
Saint-Etienne 

(  Loire). 
Saint-Héand 

(  Loire). 
LaFouillouse 

(  Loire  ) . 
Saint-Etienne 
(  Loire). 

Sainlo-Foix- 
Largen  lière 


Lieutenant  à  la  3y 
compagnie  de  gin 
darincrie  de  Maine 
et-  Loire. 

Idem 


3 


de?  l'Orne. 

Idem 
de  l'Allier. 
Idem 
du  Cher. 

Capital  ne-trésorier 
an  J>ataillon  de  vol- 
tigeurs corse». 

Licuu-itant  à  11 
garde  municipale  de 
Paris. 

Chef  d'escadron 
d'arlillem. 


Capitaine  en  pre 
niicr  au    nf  >égi- 
ment  d'artillerie. 

Maître-ouvrier  de 
manufacture  rovale 
d'armes. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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{H  h-; 
Thodure 
[Isère). 

Ilautmont 

(W). 


!  i: 


Maître  -  armurier 
9*  régiment  d'ar- 
lillr-ric. 

Maître-ouvrier  de 
manufactura  royale 
d'armes. 
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des  droib 


GIUDS 

sur  lequel 


*  <,#*!*  pension  l 
-    de  retraite.  eNe  est  réglée. 
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ARTICLES 


AnciVnnelc 
de  services. 

lion. 
Idrm. 


fixatioji  . 

Je  la  loi 
«h  la    [du  u  âvr;i  133 
applicables 
à  ectta  fixation. 


pemion 


Lieutenant [Ayant    i  2l2f 


in 


Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Hem. 


13    in*  dacttrjté 
Idrm. 


I:1 


Idem. 
7A». 


: 


a». 


Idem. 

I 

Idem. 


Idem. 

i 

tta. 

J:1 

«m. 

*  I 

i  tt*. 


Lieutenant. 

Idrm. 

Capitaine. 
Lieutenant. 


d'escadron 

'  Ayant i,  au,  d'ae, 

"•HfJaa^e  grade.; 

'»    M»  d'activité 
d»M«  grade.) 
Maître  -  ouvrier. 
13  *di  d'ac 
"»Ufd»n>c.grad«.l 
Irl<m. 


Idem. 
Idcnu 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

:.A?»l"an,  d'ac 
^^nacograd,, 

Maître  ouvrier.; 


M 
i,i64 

M 


9.  'o  et  u. 
Idem. 


DOMICILE 

(les  titulaires. 


1.180 

w 

1,060 

w 

1,370 

w 

85o 

W 

2,4oo  I  9,  10  Cl  u. 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Part,e  snppl. 


M 
3,8 

W 
35  i 

W 

35q 

w 

«Hl 

H 

35q 

M 

336 

W 
323 

W 
3a3 

W 

34i 

W 

261 

w 


Idem. 
Idem. 

,  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

« 

Idem. 
9  et  10. 


Nantes 
{Loire-Infér.) 

Le  titulaire  fera 
Iconnaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  a. 
résidence, 
N'iuvil!i»-|w.J)arn<I9 
(An,  ). 

Bourges 
[Cher). 
Jttsigny 
(.4  une). 

Paris 
(Seine). 

Le  titulaire  fera 
counnîire  ultérieure- 
">*nt  le  lieu  dn  „ 
rvaideuct. 

Idem. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de 

jooieaancej 
<k  leur 


23  nov. 
1845. 

»7  déc.| 

1845. 

1"  décj 
i845. 
26  nov.l 
i845. 
Idem. 

Idem. 


Mntzig 
(Bas-Iihin). 

Saint-Etienne 
[loue). 
Idrin. 

Idem. 

Saint-Héand 
{Loire). 

^aint-Étiennc 
{Uire). 
Idem. 

Saint-Héand 
(Loire). 

Strasbourg 
(  Bus-Iihin  ). 

Maubeuge 
(Nord). 


En  activité!,  corn-Lé 
maudit  îa  cit.dcJJ  J   °  D0V' 
de  Strasbourg.  *845. 

En  activité. 


En  activité 
*  Muizig. 

Idem 
*  Saint Etienne. 
Idem. 


Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

■ttîvité  1  Mntzig 

[(Bat-Khin). 


21  nov.l 
i845. 

24  nov.l 

>845.i 

1er  décj 

i845. 
•  3  nov. 

ï845. 
1"  décj 

i845. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


25  nov 
i845. 

2i  déc.| 
i845. 

1"  déc 
i845. 


1 
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N°  ao,a86.  —  OnDOKKANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquantc-deiix  Militaires. 

Aii  palais  do»  Tuileries  le  2  Janvier  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  pfs  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  delà  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  litres  1",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
do  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

•4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  altaclié  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  7  ; 


M 
C 

e 

NOMS  ft  rni''\o\n 

NAISSANCES. 

1 

GRADES, 

SERVICES 

effectifs. 

CAHPAGIIS. 

T 

mn 

• 

0 
a 

-M 

2 
m 

Dates. 

Lieux. 

armos,  elc. 

* 

. 

M 
< 

•j 

t 

s 
e 

m 
C 
< 

m 

'S 

ri 

i 

o 
o 
<-> 

n 

a 
< 

•a 

*© 

s  . 

1 
2 

Bali.y  (Micîiel).. . . 
Joanmnt  (Pierre) . . 

i*'inars 
1793. 

1 7  mars 

Lieu  dieu 
(  Isère). 

Souvigny 
(Allur). 

Sergent  au  3*  ré- 
giment d'infanteiic 
Je  ligne. 

Soldat  au  -jh*  ré- 
giment d'infauterie 
de  ligne. 

3o 

6 

7 

16 

3 
4 

H 

1! 

H 

II 

34 
34 

6i 
7' 

3 

Se  h  m  itt  (  Fiançois- 
Anloine). 

1 7  avril 

Hochfelden 
(Bas-Rkin). 

Soldat  an  a*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

32 

7 

20 

3 

Il 

a 

35 

71 

4 

Heitz  (François-An- 
toine). 

1 0  f<:v. 
1788. 

Holzlieim 
{Bas-Rhin). 

Maréchal  des  lo- 
gis an  S*  régiment 
dp  chasseurs  à  che- 
val. 

Maréchal 
des  logis. 

Ma  récit  al  des  lo- 
gis à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
la  Drdrae. 

Maréchal 
des  logis. 

3o 

6 

18 

6 

II 

» 

36 

6 

5 
6 

7 

Cabal  (Guillaume). 

Gachet  (Joseph-Au- 
guste-Henry). 

GivAtDAN  (Auguste). 

8fév. 
1788. 

22  déc. 
1793. 

18  nav. 
»799- 

Né  ^repolisse 
(Tarn-ei-G.) 

Mens 
(Isère). 

Gap 
(Il.-Atpes). 

3o 
3o 

3o 

6 
6 

u 

16 

21 

16 

7 
i 

i 

K 
D 

t 

II 
H 

3? 
3i 

3i 

6 

6 

> 

8 

Hardy  (Ambroise).. 

7  déc. 
1786. 

Tonnerre 
(  Yonne). 

Maréchal  des  lo- 
gis a  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
la  Mayenne. 

34 

V 

»9 

à 

U 

1 

38 

i  i 
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û°  822.  (  69  ) 

5e  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  10  janvier  1846  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'élatde  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 

taW*1"  D'CSt  aC^rdé  à  chacun  des  «nq«ante-deux  mili- 


«on.  qu'un  mois  aprt.s  "  " Xn  jT"  récI»m«'-  leur  certificat  dïnscrip- 
loU.  P      insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 


:  < 


■5. 


ARTICLES 
de  lu  loi 
du  11  avril  i83i 

applicable* 
à  cette  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Côte-S'-Àndré 
(Isère). 

Moulins 
(Allier). 

Paris 
(Seine). 

Holsbeim 
(Bas-llkin). 

Montauban 
(Tarn-el-Gar.). 

Xyons 
[Urême). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


ÉPOQOfj 
da 

joniuancr] 
de  leur 
pacaioD. 


Taris 

(Seine). 

Cambremer 
(Calvados). 


En  activité. 
Idem, 

Idem, 

Idem 

Gendarme  à  h 
eonipagoicde  farn- 
ct-Garonne. 

Dans  scs  foyers 


Gem 


a  la 


compagnie    de  la 

Stiue. 

En  activité. 


1  o  déc.l 
i845. 

4  nov. 
i845. 

8  nov. 
»845. 

1  9  déc.| 
i845. 


1 1  déc. 
i845 

21  sept. 
i845. 

5  déc. 
i845. 

i"  déc. 
i845. 
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NAISSANCES. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Dates. 


1 1  o 
>  1 

Il  2 

u3 

i»4 


Ladreyt  (i^lcntin). 


Bertin  (Guillaume 
François-Martin). 


Lieux. 


Armand  (Jean) 


. .  •  • 


Berlin  (Jacques).. 
Bernardin  (Pierre). 

Ddeth  (Joseph -Do- 
minique). 


5  Caillot  (François) 
Him  (Charles).... 


.6 

ll7 
18 
|»9 

20 
2  1 


3i  janv. 
1793. 

17  fév. 
•79>- 

1"  fév. 
1794. 


1 9  mai 
1792. 

5  sept. 
1793. 

16  août 

h  avril 
17  88. 

20  déc. 


GRADES, 

armes,  etc. 


Trongneux  (  Pierre- 
François  ). 

Ver  dot  (Laurent- 

Noel). 
Calvaykac   (  Fran- 
çois ) . 

Camus  (Philippe) . . 
Chapeau  (Julien).. . 


Antraigues 
(  A  rdeelte  ) . 

Lievremont 
(Doubs). 

Orpierre 
(H.-Alpes). 

Michery 
(  Yonne). 
Ruaox 
(  Vosges). 

Col  ma r 
(Haut.Rhin) 


RtnvtCE» 
effectifs. 


CAMPAGSXS. 


TOtAUI, 


Maréchal  àt*  lo- 
cîs  à  la  coinp.iirn! 
de  gendarmerie  de 
Vaacluse. 

Caporal. 


Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendor 
raciie  de  la»Drôme. 

Idem 
(le  la  Seine. 
Brigadier. 


I22 

3 

24 

25 


Charmy  (Jean-Clau- 
de). 

Droin  (Claude Mar- 
tin). 

Heckel  (Georges). 

Jacquin  (  Claude- 
François). 


1792. 
16  août 
1793. 

25  déc. 

1794. 
16  nov. 

i795. 

1 1  fév. 
1780. 
27  août 
,787. 
2  août 
1789. 
20  mai 
1780. 

9  déc. 
1793. 
i4  fév. 
1792. 


Villebois 

[Ain). 
Thionville 

(Moselle). 
Boauquesnc 

(Somme). 

Savoisy 
(Côte-d'Or). 
Carcassonne 

(Aude). 

Bussibres 
(  Yonne). 
Marcil 
(Snrthe). 

They 
(  II. -Saône). 
Beurey- 
Benuguay 
(CàU-d'Or). 

Rictlscltz 
(lias-Rhin). 
Mignavillard 
(Jnra). 


Brigadier   à  la 
compagnie  de  geu 
rmerie  du  Haut- 
Rhin. 

Brigadier. 


Idem. 


Brigadier  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie delà  Seine 

Idem 
de  l'Aube. 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie del' Aube. 


Idem 
de  Maine-et-L. 

Idem 
de  la  Mayenne 

Idem 
du  Doubs. 

Idem 
de  la  Côte-d'Or 

Idem 
du  Bas-Hhin. 
Idem 
du  Doubs. 


32 

33 
3 

33 


32 

33 
33 


s 

< 


20 

»7 

6 
5 

17 


3o 

32 

3i 

33 

3i 
3i 

3o 
3o 


o 


0 

< 


o 
S 


• 

t. 
3 

0 


i3 
l7 

»7 
'7 

'7 

•7 
16 


6 


16 
16 


7  " 


3 
3 

10 


32  H 

33 

35 

36 
35 

35 
4o 
35 

33 
35 

ii 

39 
33 
38 

3i 

34 


16 


20 


1(3 


l6 


»7 

»7 

'7 

»7 
iG 

16 
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des  droits 
ilapeusion 
,  de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  rédée 


riiATioa 


de  la  loi 
delà     du  i,  avril  18,'ii 
applicables 
à  celle  ilxaliou. 


»  4 


Llem. 


\\  Hem. 


Maréchal  des  !o-  3^3^ 
gis.  (Avant  plus  de       (  « 
11    a  os    d'activité       \  I 
dans  et  grade.  ) 

Caporal,  (  Ayml 
piosdo  iianad'acti 
vile  dans  ce  grado.  1 

Brigadier.  (Ayant 
pins  de  n  nos  d'ac- 
livilodacace  grade.) 


Ide 


m. 


•  :  j 

Llem. 


Idem. 

Idem. 
Brigadier. 


2g3 

w 


3o4 
M 

M 
M 

3i8 

M 


ARTICLES 


DOMICILE 

des  titulaires. 


9,  1  o  et  )  1 . 


Idem. 
Idem. 


si 


plus  de  n  ans  d'ac 
tifité  daasee  grade.) 

Idem. 
Idem. 
Um. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 


3o4 

w 

3  io 

W 

3o4 

W 

iklx 

M 
276 

W 

3of) 

W 

3oo 

w 

2  (il 

W 
391 

w 

252 

W 

267 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

y  et  1  o. 
9,  10  et  11 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Apt 

(  rW/tw). 

Ornnns 

(  D(  »fe.ç). 

y  -         1-  •• 

Die 
(Drôme). 

liatignolles 

[Seine). 
Langres 
[Haute  Marne). 

Knsishoim 
[Haut-Hlun). 

Pont-d'Ain 

(.lin). 
V  aran^évillr 
(  Mrmllif'' . 
Paris 
(.SWn/'). 

Moi  Y 

[Aube). 
Briemic-lc-Cljâ- 
tcau  (Aube). 

l.ion-d  An^f  rs 
[Mainr-ct-F.'iur) . 
La  Hoc 
(  iUtnv7j»f  ). 

Rio/ 
(//.-.Saô.wr) 
Mirecourt 

(  VuSljt'.S  ] . 

Strasbourg 
ir,as-llhi„\. 
Clinsnans 

(/W>,5) 


LECI\  POSITION 

actuelle. 


tivitc.     16  déc. 
i845. 


CuMidarrnc  à  U 
coiti|ingiurduDoub3 

En  activité 

Idem. 

GpTid;itmc  à  1. 
oompj^nie  de  Ji 
Haute-Murn*:. 

Kn  activité. 


(ji'iubi  me  à  h. 
compagnie  de  l'Ain. 

Idem 
dn  la  Mcurtlio. 
En  activité. 


hlem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Id'  ni. 
Idem. 

Idem 
Idem. 


d< 

jouissant* 
de  leur 
neDsion. 

- 


8  déc. 
1845. 

27  nov. 
i845. 

8  dcc. 
i84o. 

27  nov. 
i845. 

28  nov. 
i845. 

5  déc. 
i845. 
27  nov. 
iS/,5. 

18  déc. 
i845. 

1 

1 9  déc. 
1  8  4  5 . 

2  1  déc. 
«845. 

18  drc. 
1  845. 

29  nov. 
1  8  45. 

I  clic. 

1845. 

27  nov 
1SA0. 
Idem. 


îr,dt<ti»i««.-(»)MtB|  C.IU  r°jmmrint<MC,»t  ')»'•'  dater  «h,  jotirnù  I,  ht.  l.or.    *„ra  r'tPfavé 

r      irHat  »7  de  1«  mima  loi ,  atra  cumuUa 


*v«c  un  Irajterutnt  cm!  d'actiwté, 


1  7  dcc. 
1  6  4  5 . 

c  drs  coti- 
du  1  »  avril 
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NOMS  ET  PHÉNOM5. 


a: 


"~  


6  Le  Loyer  (Jacques- 
Marie). 


37 

28 

29 
3o 
3i 

32 


Morice  (François).. 

n- 


çois). 
Lien  ha  ht  (Jacques). 

Nardin  (Louis). . . . 

Rochefort   (  Fran 
çois-Hil 


33 


34 

35 
36 


Rochefort  (Pierre). 
Lienard  (Nicolas-Jo- 


Desfargk  (Jean-An- 
toine). 

■  i 

Dubois  (Joseph)  (i). 
Rosier  (Claude) . . 

37  Constantin  (É tien  ne- 
Justin). 

38  Gillant  (  Félix-Zo- 
sirc). 

39  Cholet   (  Augustin- 
Joseph). 


10 

4i 
42 


3  mars 
1794. 

27  mai 
1781. 

6janv. 
1793. 
10  sept. 

2  2  sept. 

>797* 
1  4  janv. 

1790. 

29  avril 
1793. 

29  nov. 
1792. 

i/j  août 
1793. 

i3  mai 
1788. 

1  2  sept. 
1793. 

1 2  juill. 
1793. 

28  sept. 
1790. 

•28  juin 
1789. 

5  mai 
1790. 

1"  août 
179:). 

6  mars 
1 702. 


Lieux. 


Monnot  (  François  ) 

Rieu  (Jean-Louis).. 

Cany  (Thomas-Fir- 
|  min-Joseph). 

(»)  S'wt  pourvu  près  du  miuisUe  de  la  justica  pour  sa  naturalisation. 


Pommcrit- 

Jaudy. 
(CU-dVr). 

Bonnétable 
(Sarthe). 

H en ne bon 
(  Morbihan). 
Obcrsclmellult- 

Dunkcrquc 

(\W). 
Saint-Michel 
[ll.-iiarowic). 

Uzcrche 

(CoiTCZe). 

Maubcugc 
(Aon/). 

Grammond 
(Loire), 

Forêt 
(Belgique), 
Montaud 
(  Loire). 
Sirod 
(Jura). 
Conflans 
(  Moselle). 

Cambrai 
{Nord). 

Couches 
(Saùne-et-L.) 

Meyras 
(  Ardèche). 

l'onlainc-Notre- 
DalilC  (iWd;. 


Gcmlarmo  à  la 
compagnie  du  Finis- 
tère. 

Idem 
de  la  Vendée. 

Idem 
du  Morbihan. 

Idem 
du  Var. 

Idem 
de  l'Ain. 
Idem 
de  la  Seine. 

Idem 
de  Maine-el-L. 

M. Titre  armurier 
ii u  8*  rrgiuicut  de 

dragons. 

Maître  ouvrier  de 
manufactures  royales 
d  "armes. 

Idem, 

■ 

Idem. 
Idem, 

Srrgent  ii  la  1" 
compagnie  d'ouvriers 
du  génie. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

Sergent. 

Idem. 
Idem. 


amricKs 

effectifs. 


30 

3o 
3i 
3i 

3i 

33 

32 

36 

37 
36 

35 

3o 

3a 

3o 

3o 
3o 


A.vrAGKM, 


18 

«7 

«7 

16 

10 


25 


7 
27 

2 

16 


i3 


■»4 


(i 


3i 

32 

38 
3: 
39 

33 
37 

36 

37 
36 
35 
35 

37 

38 
38 


9  ll 


39 


i' 
0 


- 


„  1  LiS 
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B.  n°  822, 

,  J  BASE 

des  droits 
.      à  la  pension 

!  I  Ancienneté. 


(  r>  )  ...  . 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Gendarme.  (Ayant  2,")2f 
p'o'ile  13  aiud'i.cti- 
»iU  d,n»  ctgr.de.) 

Mon, 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Maître  armurier. 
iAJ"l  plu,  de  is 

f«  grade. J 

-Maître  ouvrier. 

'A"»»  rl«»  de 

insti»fliviledaus  cf 
grade, j 

Idem. 
Idem. 
Ouvrier. 

,Sr^nt-  (Avant 


M». 

m* 

W  AU 


8"^f-[Ava,a!llu, 

7' 3  a°»  d'iCti»;u 

«■"•«e  grade.) 
Idem. 


406 
W 

W 
377 

W 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Piissy 

(6>£«f). 

Dreux 
(  Eure-et-Loir). 

Tours 
(Indu -et- Loire), 
Fontainc-Nolrr- 
|  Daine  (l\ord) 


oliinrr»  vétérans. 

Idem 
à  la  5e  ic/r##i. 

Idem. 


m 


10  nov. 
1845. 

aojanv. 

ô  déc. 
1 8  4  5 . 
2;'»  uov. 


à  la  0*  «/oh.  i8-tô. 

jour  ou  ie  titulaire  aura  été  rayé  des  coa- 


43 


lu 


45 
46 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 

.1  |U 


— 


Benazet  (François). 

Foc  et  (René-Louis 
François). 

Si  MON  NE  AD  (LOUIS). 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


GRADES, 

armes,  etc. 


lt)  jUÎD 

»79'i- 

27  OCt. 

»797- 


Gabau  ial 
[H. -Garonne). 

Àlençon 


Hebrard  (Jean)  .  . . 
7  Ribeiro  (Joseph)  (î) 
Rodget  (François).. 


48 
|49 

5o 
5i 
5a 


i2janv.  Sallertainc 
1796.  [Vendée). 


Chanal  (Claude-Jo- 
seph). 

Clamaron  (Noël). . . 

Robilliatid  (  Augustc-Jo 
seph-Charlemafrac). 


3juill. 
»79i-. 

2 5  àèc 
1784. 

29  août 
1793. 

21  mai 
1789. 

t  2  janv. 
1793. 
19  fév. 

'791/ 
27  juin 

»79>- 


Meyrannes 
[Gard). 

Batailla 
[Portugal). 


Montrichartl 
[Loir-ct-Chcr). 
Lalleyriat 
(Ain). 

Ternay 
(hère). 
Arras 
(P.-de-Calais) 

Nanlcs 
(  Loirt-Infér.) 


Sergent-major 
Sergent. 
Caporal. 
Sergent. 
Caporal. 
Idem. 


SEBVICES 

effectif». 


CAMPAOXB». 


3o 
3i 

3o 


22 


du  génie. 


MetÉ  (Pierre-Jean) 

(I)  S'est  pourvu  près  le  inin&trc  de  la  justice  pour  m  ualuralUalion. 


Soldat  à  U  /»' 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérun». 

Idem. 
Idem. 


SoLlat  à  U  com- 
pagnie de  vétérans 


39 

32 

3i 


32 

3o 
33 


2  2 


29 


2 1 


20 


3 


i  c 

I'  ! 


8 


5 

«9 


3o 

33 

42 

35 
36 

3? 

35 

52 


-  : 


1 


\  '  I 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  p«blic,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions  les  titulaire* 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-mten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pcncian 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  1  nôtei 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
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.... 


121L 





à  la 

_ûe  retrsiie. 


- 


GBADE 


des  droits 

sur  lequel 


pt 09)00  » 

étoile.  c"e  cst  r^e*  1 


1 


!  ; 


kcienDeté. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

\ 

idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


fiiitioii 
de  la 

pension. 


—  


Sergfnt  -  major 
[Ayant  plus  de  u 
ans  d'aclivifc  dans 
c«  frrade.) 

Seigenl.  (  Avant 
plus  de  iî  ans  d'nc 
tivilé  dflcjff  grade.) 

Caporal.  (  Ayant 
plus  dr  13  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade. 1 

Sergent.  (  Avant 
pin»  de  11  «ni  d'ac 
tivitcd.BJC«gr,de.) 

Caporal.  [  Avant 
p!a$d»  11  ant  d'ac- 
tivité danscrgrode.j 

Idem. 

,  ^  ■    • .  ■  '1 

Soldat. 


Mm. 


4»of 
M 

386 
(«) 

268 

M 

336 

(rt; 

S5.J 

W 

(«) 
»33 

W 

I 

238 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  celte  Ci  a  lion. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


i  d'ictii 


Total. . . 

is  ™*«i<".  que  le,  arrér. 


2'So 

H 

3oo 

W 


9,  10  et  11. 

# 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
• 

Idem. 
Idem. 


ÀIbi 
(7«rn). 

Paris 

(&w). 

Mclun 
(Sctfur-et-Afrirne) 

Hofoiac 
(GW). 

Saint-Denis 
(S/'tW  ). 

Montrtchard 

(Loir-et-Cher). 
Car.ibiMe 
(4rryron). 

Communay 

[hère). 
Arras 
(P.-d<-Calais). 
Mantes 
[Lotrc-Inf.]. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


ÉPOQDE| 
de 

jouissance! 
de  leur 
pension. 


Seront  à  la  7* 
compagnie  de  sous- 
ofliciers  vétérans. 

Présent  i  la  8* 
com  pagnie  de  son», 
ofliciers  vétérans. 

Soldat  à  la  a' 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 


Présent  à  1*  8e 
compagnie  de  gôus 
olhciers  vétérans . 


Présent  à  U  Q« 
compagnie  de  fusi 
tiers  vétérans. 

Idem. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem 


■  . 


g"  ne  commenceront 


1  o  nov. 
i845. 

i"dé  .! 
i845. 

1  o  décj 
i845. 

i5  d(5c. 
i8/,5. 

1  o  nov.l 
i845. 

1  5  déc. 
i845. 
1  o  déc. 


1  o  nov.| 
1 845. 

20  nov.l 
i845. 

1"  déc.l 
i845. 


tju'a  dater  du  jnur  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 


^^^^^^^^^^  ■■■■««■«I 

ïïîcSiï^v^ que  ie  même  ten,ps  ieur  soit  déduit 

■cdecompie  a  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 
retennrn!!fCâj.i.ndiqaCra  si  ,es  t[l"M™  sont  passibles  d^ne 

t« ZI /  deb?  envrs  ie  ,résor  public« enve™  ^-"inis- 

con  nuée  H?^  °"1     °nt  fait  P"tie'  etc  -  aftn  <^,le 
Jtauee  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 

»•  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  Bnances 


(  76  ) 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 

la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUJSPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 

N*  20,287.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  homologué  l'acte  passe,  le  i5  juillet  i845,  entre  le  préfet 
du  département  de  la  Meurthe  et  le  maire  de  la  commune  de  Lorrey,  même 
département,  agissant  en  cette  qualité,  pour  le  remplacement,  au  moyen  d'uu 
cantonnement,  des  droits  d'usage  en  bois  reconnus  au  profil  des  habitants 
de  cette  commune ,  dans  la  forêt  domaniale  du  Rayeux. 

Une  expédition  de  cet  acte  restera  annexée  a  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  fait  délivrance  à  la  commune  de  Lorrey,  pour  lui  tenir  lieu  de 
ses  droits  d'usage  en  bois  dans  ladite  foret,  d'une  quantité  de  dix-huit  hec- 
tares soixante  et  quinze  ares,  à  prendre  à  l'ouest  de  la  même  forêt,  tels  qu'ils 
sont  indiqués  et  limités  au  procès-verbal  d'expertise  et  au  plan  y  annexé,  et 
dont  elle  jouira  désormais  en  toute  propriété. 

3.  Le  présent  cantonnement  a  eu  lieu  moyennant  une  plus-value  de  qua-  # 
rante-trois  francs  quatre-vingt-huit  centimes  au  profit  de  l'État,  laquelle  sera 
compensée  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  montant  des  frais  dont  l'État  sera 
tenu,  conformément  à  l'article  suivant. 

4.  Les  frais  de  la  délimitation  et  du  bornage  de  la  portion  abandonnée  aux 
habitants  de  la  commune  de  Lorrey,  les  frais  d'expertise  et  autres  *  faits  ou  à 
faire  pour  parvenir  au  cantonnement,  seront  supportés  par  chacune  des 
parties,  proportionnellement  à  la  portion  de  la  forêt  qui  lui  sera  attribuée  par 
suite  de  .cette  opération. 

5.  La  commune  de  Lorrey  continuera  à  servir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  qui  justi- 
fiera y  avoir  droit,  la  redevance  stipulée  dans  les  titres  constitutifs  et  récogni- 
tifs des  droits  d'usage,  et  sans  aucun  recours  ou  garantie  à  cet  égard  contre 
l'État.  (  Paris ,  9  Décembre  1845.  ) 


N*  20,288.  —  Ordonnance  pu  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  des 
finances)  qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  ci-après  dé- 
signés, savoir  : 

A  la  commune  de  Tarriers  [Basses- Alpes). 


i°  Bois  Riper   4ohQ7*8oc 

2°  JLes  Barses    54  70  3o 

3°  Les  Barres   6  26  60 

4°  Très-Pubes   10  ao  70 

5°  La  Pause  ou  Buissiïre   ai  84  60 


Total.  . .  •  ,.♦...»   107  00  00 
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A  la  commune  de  Carel  (Basses- Alpes). 

i%  Pataron   ofc5i*  4o4 

20  Pas-de-la-Poterle.  .   4  34  00 

3°  Col-de-Cure   7  o3  10 

Total   11  78  5o 

A  la  commune  de  Sisteron  (Basses-Alpes). 

i*  Les  Mondroas   4h43 

3°  Remedy   11  20  00 

3°  Tillctte     18  43  10 

4°  Montuery  et  Persflnnc   4i  39  80 

5°  Eygatière   8  78  00 

6W  LesOulettes   26  96  00 

7°  Picrre-à-Vous   8  90  00 

8°  Toutaure  ou  Jas-de-la-Vacbe   5  88  00 

90  Coteau-de-la-Ville,  Chambrançon  et  Moulin-Rous   77  43  80 


— 


Total   2o3  3i  70 

A  la  commune  du  Caire  (Basses- Alpes). 

i*  Les  Escoorls   2  ih  68*  3o' 

2°  La  Rouisse  >   37  42  30 

3*  Les  Blacbcs   g3  19  70 

4°  La  Combe  (partie  non  soumise)   4  72  00 

5°  Fougère   o  34  4o 

6°  Destris-la-Roche   8  79  70 

70  Le  Pian   32  98  90 

8°  Font-Devèxe   6  69  80 

90  Cbarop-de-Curcarin   2  36  80 

io°  Vermeil   i3  79  3o 

11°  Les  Esearts   168  86  4o 

13°  Hubac-de-Vcrmeîl   17  69  70 

i3"  Bramafain  (partie  non  soumise   77  3g  90 

i4°  Adrechsde-Menuisier  et  de  l'Escalier..   4  85  90 

i5°  Davant-Viera   45  00  00 

Total.   525  83  00 

(Paris,  9  Décembre  Î8k5.)  — —— — 

N*  30,389. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  financés) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  de»  forêts  dési-  • 
gnéesdans  le  ableau  suivant  t 
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DBS  FORÊTS 


délimité. 


1 1 


i  a 


16 


Forêt  communale 
'  de  Neyrolles. 
Forêt  communale 
de  Marsaooay-la- 
Côte. 
Forêt  communale 

de  Cléron. 
Forêt  communale 
il'Orcliamps-Vennes, 
Forêt  communale 

de  Roulans. 
Forêt  communale 

de  Lavancia. 
Forêt  communale 

de  Mairière». 
Forêt  communale 

de  Belleville. 
Forêt  domaniale 

deHofT. 
Forêt  communale 
de  Maugooville. 


Forêt  communale 
d'Ogéviller. 


Forêt  communale 
de  Coume. 

Forêts  communa- 
les «Je  Baigne  et  d» 
VeJl«-le-Chàc«l. 

Forêt' communale 
de  Confracourt. 
Bois  dit  la  Côte 
de-la-Cornie ,  appar- 
tenant   à  la 


mune  de  Larians. 

Forêt  communale 
de  Donry-lé-PertiHs. 

Forêt  de  Reuil- 
Cerisier ,  apparte- 
nant aux  hospices  dp 
Beaune  {Côte-d'Or). 





DBPAB.- 
TEV83TS 

OÙ 

ces  forêts 
sont 


Ain.  . . . 
Côte-d'Or. 

Doubs . . . 

Idem  .... 

Idem  .... 

Jura  .... 

Marne  . 
(Haute) 
Meurthe.. 

Idem..,.. 

Idem  .... 


/d«m  . . , 


Moselle. . 

Saône 
(Haute-). 

Idcrrt  .... 
Idem  .... 


Saône- 
et-Loire. 

Idem  •  •  •  •  • 


W AT  r R B 

delà 

délimitation 


Partielle . . 
Idem.  .... 


Générale. . . 
Idem  ..•••«« 

Idem  

Partielle 
Générale..  . 
Partielle. . . . 
Générale. . . 
Générale , 


Générale.. . 
Partielle. . . 


Générale, 
amiable. 


Générale.. . . 
Partielle.... 


DATE 

du 

procès- 
verbal 
de 

<1«:1  rmi- 
Utiou. 


30  mai 
1 84» . 

aô  j  «j  i  11- 
1845. 

la  août 
i843. 

31  juill. 
i83^. 

4  août 
1844. 

17  juill. 
i845. 

5  mai 
i845. 

3o  joill. 

i845. 
so  juin 

i84x. 
)  o  mars 

i844. 


4  mars 

i844. 


a5  août 
i843. 

1 4  avril 
i84o. 


a8  juin 
i84ô. 

s4  nov. 
i843. 


a 3  déc. 
1839. 
16  déc, 

i844. 


■ 


BATI 

delà 
clôture 

dn 
procès- 


1 9  cet. 
1'»  4a. 

3  août 
i845. 

4  Sept. 

•  843. 

1 8  déc. 

i837. 
la  avril 

1845. 
1  7  juill. 

1845. 

3  août 

.846. 
80  juill. 

i845. 
6  avril 

i845. 
10  mars 

1845. 




LOMMOftBS 

dont 
les  conseils 
municipaux 

ont  dé'iLeré 

sur 
les  résultais 
de 

l'opération. 


Noyrolles  . . 

Mareamay- 
la-CÔte. 


CliTon. 


Orchamps- 
Vennes. 
Roulans  . . . . 

I.a  vaucia.  •  ■  . 

Maixicres. . . 
Belle  ville.  . . 


i844 


i,r  déc. 
i844. 

ai  nov. 
i84o. 


□  8  juin 
1 8  i5. 

37  nov. 
1843. 


a5 janv. 

i84o. 
19  déc. 

i844. 


Mangon  ville. 

Ogéviller..  .  . 

Burivillo..  . . 

Frcrnenîl  . . . 

Hablainville. 

^  Cbeneviêres.. 
Couine . .... 

^elle- 
le-Chétcl. 
Cligne  


I  Burivi 
'7j««»-/Frcme 


DATES 

des^ 

rations 
des 

couseils 


cipauz. 


Confracourt. 
Larians.. .  . . 


Doozy- 
le-Pertuis. 
La 

commission 
administra- 
tive 

de»  hospices 
de  Beau ue. 


a3  avril 
i843. 
17  sept. 
1845. 

1 1  nov. 

i843. 
C>  juill. 

i84i. 
1er  août 

1845. 
ai  sept. 

i845. 

8oct. 

i645. 
a  sept. 

1845. 


1"  mai 

i845. 

i*'mai 

i84*. 

1 5  août 
i845. 

ai  sept. 

i84ô. 
a6  «pl. 

i845. 

6  oc  t. 

i84ô. 

16  avril 
1845. 

6  avril 
i845. 

i4  sept. 
i845. 

8  août 

i845. 
1 1  mai 

1845. 


a5  janv. 

i845. 
96  août 

1845. 


AVIS 

snecint 
des 


Approuve. 

Idem. 

S 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


2.  Sont  réservés»  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
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formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier.' 
{  Paris,  9  Décembre  181*5.  ) 


N°  30,290. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  les  briques 
imposées  au  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Beauvais,  déprtement  de 
l'Oise ,  seront  admises  à  l'entrepôt  à  domicile. 

Pour  jouir  de  cette  faculté,  le  soumissionnaire  devra  faire  entrer  une  pre- 
mière foi» cent  mille  briques;  les  arrivages  subséquents  pourront  avoir  lieu  à 
toute  quantité.  La  sortie  de  l'entrepôt  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
briques. 

2.  A  partir  du  1"  janvier  1 846,  et  jusqu'au  3i  décembre  1 855  inclusive- 
ment, l'octroi  de  la  commune  de  Villeneuve-sur-Lot,  département  de  Lot-et- 
Garonne  ,  sera  perçu  d'après  les  tarif  et  règlement  cî-annexés. 

3.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i856  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune 
d'Aigre,  département  de  la  Charente,  sera  opérée  conformément  au  tarif  ci- 
annexé. 

A  partir  de  la  même  époque,  l'article  i  du  règlement  dudit  octroi,  approuvé 
par  l'ordonnance  du  1 1  juillet  i8ii ,  sera  supprimé  et  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  :  ... 

Le  rayon  de  l'octroi  comprendra  la  ville  et  les  faubourgs;  les  limites  seront 
indiquées  par  des  poteaux  portant  cette  inscription  :  Octroi  d Aigre,  lesquels 
seront  placés,  savoir  : 

i*  A  l'entrée  de  la  Servanderie ,  à  la  Croix-d'Aiiée; 

3Q  A  la  Croix  du-Temple,  la  maison  et  la  grange  de  Bonin  incluses  ; 

3°  A  la  Croix-Vacherou  ; 

k°  Aux  Orneufs,au  coin  du  jardin  de  Saint-Pierre-Robichon; 

5#  Au  Pont-de-la-Croix  : 

6°  Et  à  l'entrée  du  gué  des  Pierres. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Roqnemaure,  département  du  Gard,  sont  approuvés  pour  être 
appliqués  jusqu'au  3 1  décembre  i855  inclusivement. 

5.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  d'Hazebrouck,  département  du  Nord,  sont  approuvés  pour  être 
mis  à  exécution  à  partir  du  1"  janvier  i846  jusqu'au  3i  décembre  i856  in- 
clusivement. 

La  perception  des  taxes  supplémentaires  sur  la  bière  cessera  d'être  opérée 
au  1"  janvier  i833. 

6.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  d'octroi  de  la  ville 
de  Nantes,  département  de  la  Loire- inférieure,  sont  approuvés  pour  être 
appliqués  jusqu'au  3 1  décembre  1 85  5  inclusivement.  . 

7.  Le  règlement  ci-aunexé  pour  la.  perception  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Draguignan,  département  du  Var,  est  approuvé. 

Le  tarif  approuvé  par  les  ordonnances  des  9  septembre  i84o  et  21  août 
i84 1  ,,ct  reproduit  à  la  suite  dudit  règlement ,  continuera  d'être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Ces  actes  cesseront  d'être  en  vigueur  le  1"  janvier  i856. 
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8.  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  Claix  département  de  1'fsèré,  par 
l'ordonnance  du  6  avril  1 833 ,  sera  supprimé  à  partir  du  iw  janvier  i856. 
{Paris,  20  Décembre  W*5  ) 


N*  20,29 1 .  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  Gnances) 
portant  : 

Atvt.  l"".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

i°  lie  sieur  Chanal  [François-Marie) ,  demeurant  à  Bellignat,  à  construire 
une  feicrie  au  lieu  dit  CouJ'at,  à  trois  cent  quatre-vingts  mètres  des  bois 
soumis  au  régime  forestier,  à  charge,  i*  de  la  démolir  si  elle  devenait  pré- 
judiciable aux  forêts  ;  2°dcsc  conformer  aux  lois  et  règlements  sur* le  régime 
des  eaux  (Ain). 

2*  Le  sieur  Enjolras  [Jean-Louis) ,  demeurant  à  Maison-Seule,  commune 
de  Coucouron ,  à  maintenir,  pendant  un  nouveau  délai  de  cinq  ans,  une  scierie 
qu'il  a  construite  en  vertu  de  l'ordonnance  du  3  août  18A0 ,  sur  le  ruisseau 
de  Laugognole,  à  mille  mètres  des  bols  communaux,  à  charge,  1*  de  dé- 
molir ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°d'y  souffrir, 
à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  fores- 
tiers, sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public;  3°  de  ne  la  faire 
rouler  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil  (Ardèchc). 

3°  Le  sirur  Courtade  [Jean-Pierre) ,  demeurant  à  Seix,  à  construire  une 
grange  sur  un  pré  qu'il  possède  au  quartier  d  Eychat,  à  cent  dix  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Seix,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (Ariégc). 

h*  La  nommée  Claire  Borrely,  demeurant  à  Aubagnc,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingt-quinze  mètres 
de  la  forêt  communale  dAubagne  (  Boucbes-du-l\hônc). 

5*  Le  sieur  Barberaud  [Antoine- Bernard) ,  demeurant  à  Bourges,  à  cons- 
truire un  four  à  chaux  à  sept  cent  vingt-trois  mitres  de  la  foret  domaniale 
d'Habert,  à  charge,  i"  de  le  déinolirs'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
2*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à 
celles  des  ordonnances  des  14.  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (Cher). 

6°  Le  sieur  Mulincs  [Hyacinthe),  demeurant  à  Nîmes,  à  construire  une 
maison  à  soixante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Campagne,  à  charge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Gard). 

70  Le  sieur  Fadeuilhe  [Jean),  demeurant  à  Sauvcterre,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  deux  cents  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Sauveterre  (Haute-Garonne). 

8°  Le  sieur  Martin  [Charles-Théodore) ,  demeurant  à  Lucey  ( Côte- d'Or) , 
à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  ferme  à  trois  cent 
cinquante-six  mètres  de  la  forêt  communale  de  la  Ferté-sur-Aubc  (Haute- 
Marne)  ; 

90  Le  sieur  i4uoerf  [Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  AUarmont,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  au  lien  dit  Champ-le- 
Renard,  à  cinquante-deux  mètres  de  la  forêt  communale  de  Vexaincourt  * 
(Meurthe). 

io°  Le  sieur  Chompré,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Toul,  à  construire  trois  fours  à  chaux  à  sept  cent  quatre-vingt-quinze,  huit 
cent  quatre-vingt-neuf  et  neuf  cent  seize  mètres  des  bois  communaux  de  Dom- 
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martin,  à  charge,  1*  de  les  démolir  s'ils  devenaient  préjudiciables  au  sol 
forestier;  2*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Meurthe). 

n°  Le  sieur  Lebel  [Jean-Baptiste] ,  demeurant  à  Vavincourt,  à  construire 
une  maison  à  deux  cent  cinquante-cinq  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Massonge,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fores- 
tier (Meuse). 

12°  Le  sieur  Tresse  [Jean),  demeurant  à  Nidange,  commune  de  Charle- 
ville,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison 
à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Garde-de-Villers 
(Moselle). 

i3°  Le  sieur  Moriamez  [Louis),  demeurant  à  Raisinés,  à  construire  une 
briqueterie  à  cinquante  mètres  environ  delà  forêt  domaniale  de  Saint- Amand, 
et  à  2a  maintenir  en  activité  pendant  un  an,  à  charge,  i°  de  la  démolir  a  l'expi- 
ration de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
restier; 20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  1  4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Nord). 

i4°  Le  sieur  Paissclier  de  Lyon,  propriétaire  à  Germs,  à  maintenir,  jus- 
qu'au 1"  janvier  i85o,  une  scierie  à  bois  qu'il  a  construite  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  2  4  septembre  i843,  à  six  cent  quarante  mètres  du  bois 
communal  de  Labassère,  et  sur  une  dérivation  du  ruisseau  de  Loussouet  tra- 
versant sa  propriété. 

Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge  par  le  sieur  Paisselier  de  se  con- 
former, i°  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  l'ordonnance  du  24  sep- 
tembre i843 ;  20  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Hautes- 
Pyrénées). 

i5°  Le  sieor  Villeneuve  [Sébastien),  demeurant  à  Bonus,  à  construire  une 
cabane  à  cent  cinq  mètres  de  la  forêt  communale  d'Ostabaret,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Basses-Pyrénées). 

16°  Le  sieur  Schmidlin  [Xavier-Bernard-Etienne) ,  demeurant  à  Ferrette,à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  ou  maison- 
nette dans  un  jardin  qu'il  possède  à  quelques  mètres  de  la  forêt  communale 
de  Vieux-Fetrette  (Haut-Rhin). 

1 7"  Les  sieurs  Sigrist  [Joseph  et  Louis)  frères,  demeurant  à  Ottrotle-Bas,  à 
maintenir,  pendant  un  nouveau  délai  de  cinq  ans,  une  scierie  construite  sur 
la  rivière  d'Ehn,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  20  juin  1 834. 

Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge  par  les  impétrants,  i°  de  démolir 
ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer 
aux  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Boersch, 
en  date  du  10  mai  i845  (Bas-Rhin). 

180  La  nommée  Cholley  [Marie),  veuve  François  Chollcy ,  demeurant  à 
Fontaine-lès-Luxeuil ,  à  construire  une  maison  en  pierres,  couverte  en  tuiles 
ou  en  lave,  à  soixante  et  seize  mètres  de  la  forêt  communale  de  Fontaine,  à 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute- 
Saône). 

190  Le  sieur  Gerbert  (Hagues) ,  demeurant  à  Montbartier,  à  construire ,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre  cent  vingt  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Montech  (Tarn-et-Garonne). 

20*  Le  sieur  Cambefort  [Jean-Pierre),  demeurant  à  Montauban,  à  main- 
tenir une  maison  qu'il  a  fait  construire  au  lieu  dit  la  Montagne,  à  trois  cent 
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quatre-vingt-quatre  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Montech,  à  charge,  i*  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  d'acquitter  tous 
les  frais  de  poursuites  et  d'instance  auxquels  cette  construction  a  donné  lieu 
(  Tarn-et-Garonne  ) . 

ai0  Le  sieur  Roubaud  (Léon),  demeurant  à  Belgentier,  à  construire  uue 
maison  et  ses  dépendances  à  soixante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Mont- 
rieux,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  ferestier 
(Var). 

2  2°  Le  sieur  Carbonnel  (Pierre),  demeurant  à  Vallauris,  à  construire  une 
tuilerie-briqueterie  L  huit  cent  vingt-cinq  mètres  de  la  forêt  communale  de 
Mougins,  à  charge,  i°  de  (a  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  là  janvier  1810  et  29  juillet  1818  (Var). 

23°  Le  sieur  Rovel  (Nicolas),  demeurant  à  Lubine,  à  maintenir,  pendant 
uu  nouveau  délai  de  cinq  ans,  une  scierie  qu'il  a  construite  à  dix-sept  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Colroy  et  Lubine,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
10  novembre  i838. 

Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge,  par  l'impétrant,  1*  de  démolir 
ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  contribuer 
pour  moitié  à  l'entretien  de  trois  cent  vingl-cinq  mètres  du  chemin  de  la 
Jambc-de-Fer,  depuis  la  naissance  de  la  tète  d  eau  de  la  seierie,  jusqu'à  la 
sortie  de  la  foret  ;  3°  de  scier ,  pendant  huit  mois  de  l'année,  à  partir  des  adjudi- 
cations ,  les  produits  des  coupes  domaniales ,  au  prix  de  soixante  et  quinze  francs 
par  mille  de  planches  pour  tous  frais  (Vosges). 

24°  Le  sieur  Fleurent  (Jean-Joseph),  demeurant  à  Plainfoing,  à  recons- 
truire et  à  maintenir  en  activité,  pendant  cinq  ans,  sauf  prorogation,  s'il  y  a 
lieu,  la  scierie  de  Schmalick,  située  à  dix-sept  mètres  de  la  forêt  domaniale 
de  Ban-sur-Meui  the,  et  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée  par  jugement 
du  tribunal  d'Epinal,  en  date  du  i3  mai  i8i3. 

Cette  autorisation  est  accordée,  a  charge,  par  l'impétrant,  i°  de  démolir 
ladite  usine  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant,  si  elle  deve- 
nait préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever 
et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3°  d'en  permettre  l'entrée,  à  toute  heure  de 
jour  et  de  nuit,  à  un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de 
témoins  ou  d'un  officier  public;  4°  de  scier,  pendant  huit  mois  de  l'année,  à 
compter  du  i5  oclobre,  les  hois  provenant  des  forêts  domaniales,  moyennant 
soixante-cinq  francs  par  mille  de  planches  pour  tous  frais;  5°  enfin,  de  se 
conformer ,  s'il  y  a  lieu,  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  sur  le  régime 
des  eaux  (Vosges). 

2.  Sont  autorisés, 

i°  La  commune  de  la  Chapelle-du-Bard  (Isère) ,  à  construire  une  halle  sur 
la  montagne  de  Pré -liond,  à  trois  cents  mètres  environ  de  la  forêt  commu- 
nale, à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 

2°  L'administration  des  douanes,  à  construire,  sur  les  limites  delà  forêt 
communale  de  Niedersteinbach  (Bas- Rhin),  une  baraque  destinée  à  abriter 
les  préposés  des  douanes,  à  charge  de  la  supprimer  à  première  réquisition  de 
l'administration  des  forêts; 

3°  L'administration  des  ponts  et  chaussées,  à  élever  ou  maintenir,  à  dis- 
tance prohibée  de  la  forêt  domaniale  de  Montceaux  (Seine-et-Marne),  les 
écuries,  hangars,  bureaux  et  cantines  nécessaires  aux  travaux  du  chemin  de 
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fer  de  Paria  à  Strasbourg,  à  charge  de  les  démolir  et  enlever  immédiatement 
après  l'achèvement  desdits  travaux,  et  même  avant,  si  lesdites  constructions 
devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier. 
3.  Sont  rejelées, 

i°  La  demande  du  sieur  Roch  Fourasté-Biron,  demeurant  à  Hôehes 
(Hautes-Pyrénées),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  grange 
à  deux  mètres  de  la  forêt  communale  ; 

2°  La  demande  du  sieur  Tiphaine  [Jean-Silvain) ,  demeurant  à  l'Ile-Adam 
(Seine-et-Oise) ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  maison  sur 
un  terrain  communal  qu'il  tient  à  ferme,  à  deux  cent  quarante  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  l'Ile-Adam.  [Paris,  20  Décembre  1845.) 

N°  30,292. — Ordonnance  du  Roi  (coutre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Pantin,  département  de  la  Seine,  est  approuvé. 

La  durée  de  cet  acte  est  fixée  à  dix  années,  à  partir  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Le  règlement  approuvé  par  ordonnance  du  3i  décembre  18/u  continuera 
d'être  en  vigueur  pendant  la  même  période. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  la  Flèche,  département  de  la  Sarthe,  sont  approuvés  pour  être 
appliqués  jusqu'au  3 1  décembre  1 855  inclusivement. 

La  surtaxe  sur  le  droit  des  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  autorisée  par  le 
tarif  du  10  avril  i83y ,  sans  fixation  de  limite  de  durée ,  cessera  d'être  perçue 
le  1"  janvier  i853>  en  conformité  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  18  Ï2. 

3.  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  l'octroi  de  la  commune  de 
Montauban,  département  de  Tarn-et-Garonne,  est  approuvé  pour  êlre  ap- 
pliqué comme  les  autres  dispositions  du  règlement  joint  à  l'ordonnance  du 
38  février  i83g. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
ville  de  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  sont  approuvés  pour  être 
appliqués  jusqu'au  3 1  décembre  1 855  inclusivement.  [Paris, 2t  Décembre  1845.) 

N°  30,293.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  La  forêt  des  Bertranges  aiusi  que  celle  de  Guérigny  (Nièvre),  à 
l'exception  des  cantons  des  Remets  et  du  Bois-Brûlé,  de  la  contenance  tolale 
de  quatre  mille  cent  soixante-six  hectares,  seront  aménagées,  h  l'avenir,  sous 
le  nom  de  foret  domaniale  des  Bertranges,  savoir  :  mille  trente-deux  hectares 
d'après  le  système  des  éclaircies  et  du  réensemencement  naturel;  deux  mille 
oeuf  cent  soixante-cinq  hectares  en  onze  séries,  chacune  exploitable  à  la  ré- 
volution de  trente  ans;  cent  soixante-neuf  hectares  en  une  seule  série,  exploi- 
table a  la  révolution  de  vingt-cinq  ans. 

2.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  déterminer  l'emplacement  et 
la  contenance  de  chaque  série  de  taillis,  ainsi  que  les  coupes  à  exploiter  pen- 
dant ia  première  révolution.  [Paris,  22  Décembre  1845.) 


N*  30,394. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances] 

6. 
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qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  du  département  des 
Basses-Alpes,  mentionnés  au  tableau  ci-après  : 


Esparron-Ie-Verdon 


Uontp^-rat. 
Verdaehes. 


DEMON IXATIOI 

des  cantons. 


Allemag 


ne 


U  Palud. 


Le  Reveit  •  en  •  Fau 
gat  

Saint-Etienne. .  . . 


Faucon . 


Saint-Geniei. 


Châteaufort. 
Bivons  


!La  Seonve  
Lonrmant  

I  Le  Travers  

Côte-Périère  

I  Le  Gros-Faon  

i  La  Bayctto  

<  Idem  

f  ValtoD-de-Bréuie  

ÎLaubrier  
Bnrbin  

Rouvière  

Sous-le-Coulet  , 

L'Hôpiul  

Raillouret  et  Lichière  

L' H  ubac  ou  Rocbc-Rcine. . . . 

Tourtouil  

Garduècbe  (  1 5  parcelles ).. . 
Saousouraou  (  6  parcelles) .  . . 
Fout-de-Rolland  


-( 


l-es  Gor 


gcs. 


Oromont. 

La  Colle  

Moutonnât  

Bois-Pichard  

Gorge-de-Fabre  

L'Adrech-du-Buisson 

Giraudon  

Le  Gourras  


Gigor. 


Valbelle 


Reynier. 


•  ••••  .  •  •  • 


Bandument. 
Bellafaîre.. 


C ha page  

La  Roehe-du-Puy  

(La  Colle  

)  Salaoux  

Bonnetti  

Moosirieux  .... 

/  Crucemelle  

1 Boucbet  

J  Font-de-Grapaou-et-Passagp. . 

\Chaberle  

|  Serregris-et-Combe-Bouire. . . 

\  Plan-Vertioume  

/  Les  Blâches-de-Bremond  .... 

I  Clot-de-Boyer  

'Clot-de-Jouve  

\  Malregargx  

/Grand- Adrech  

\  Chardavons  

La   Platrière  et  le  Défends 

(  i5  parcelles  )  

La  Grande-Ginette  et  le  Bois- 
de-P Abeille  (  a 6  parcelles). 

j  Les  Vigouroux  

{  Du  Château  

La  Cita-et-Donnat  

L' Adrech  


S 
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h.  a. 
9  oo 
a4  17 
.4  .4 

1 1 4  37 

19  78 

54  5i 

7  a9 

0  48 
1 5  00 
5i  00 

8  00 
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a  1 6  97 

10  o5 
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a5  00 
110  85 
3 1  3o 
45  65 
a3  5i> 
48  3i 

7  09 

11  a3 
a8  00 

1  14 
97  3o 

4  00 
a5  o4 


3  70 
i4  09 
a  63 
1  00 
a  69 
89  46 
3  90 
6  09 
48  8a 
57  89 
i3  o4 
3  33 


c. 
00 
90 
70 
70 
83 
3o 
90 
70 
00 
00 
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00 
63 

77 
00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

60 

00 

00 

80 


00 
5o 
00 
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00 
60 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


a5o  69  u 

19  85  00 

96  37  81 

180  00  00 

16  00  00 


par 
commune. 


h.  a.  c. 

33  17  90 

i4  i4  70 

n4  37  70 

la  78  88 

61  a4  90 


7*  00  00 


*4  78  00 

ai6  97  63 
10  o5  77 

46o  90  00 


r»j8  83  00 

56  44  5o 
99  o4  80 

463  80  00 
114  08  10 


i33  07  00 


999  9»  »» 

ll6  19  8l 
I96  OO  OO 


DATE 

des  délibération! 
des  conseils 
municipaux. 


a4  décembre  i843. 

98  janvier  i844. 
1 1  février  i  844. 
Idtm. 


i844. 


ai  juillet  1 844. 


i4  mars  i844. 

a5  août  i844. 
10  novembre  1 8  i  i 

4  janvier  i844. 


i5  mars  1 844. 

17  mars  iS44. 
Idtm. 

20  mars  i844. 
3i  mars  i844. 


10  avril  i  844. 


i4  avril  i844. 

8  juin  i844. 

8  septembre  1 844- 


(Paris,  22  Décembre  i845.) 
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N"  30,295.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  Virouliers,  Font- 
Dieu  et  Pierre- Arnaoud,  Grand  et  Petit  Virouliers,  Coulet-de-la-Treille  ,  con- 
tenant ensemble  environ  trois  cent  quarante-deux  hectares,  et  appartenant 
à  la  commune  de  Nibles  (Basses- Alpes).  (Paris,  22  Décembre  18b5.) 


If  20,296.  — Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier , 

i°  Le  canton  dit  Besseillade,  contenant  neuf  hectares  soixante-sept  ares 
quarante  centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Jabrun,  commune  de  ce 
nom  (Cantal)  *, 

a°  Le  canton  dit  Cartayret,  appartenant  à  la  même  section,  et  contenant 
cinq  hectares  soixante-six  ares  vingt  centiares; 

3°  Le  canton  dit  le  Puech,  contenant  deux  hectares  sept  ares  cinquante 
centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Tillet; 

4°  Le  canton  dit  le'tBos,  contenant  cinq  hectares  soixante  et  dix  ares  quatre- 
vingts  centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Toularie.  (Paris,  22  Décembre 
Î8Ù5.) 


N°  20,297. — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  Tavola,  Mazzen, 
VigniaUei  Vallelonga,  contenant  ensemble  environ  trente-quatre  hectares, 
et  appartenant  à  la  commune  de  Grossetto-et-Prugna  (Corse).  (Paris, 
22  Décembre  18 45.) 


N*  20,298.  — Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des  finauces) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  les  Rochers',  contenant 
environ  quinze  hectares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Baigneux-les- 
Juifs  (Côte-d'Or).  (  Paris,  22  Décembre  1845.) 


V  20,299.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  la  parcelle  de  terrain  dite  le  Bouchon, 
contenant  environ  un  hectare,  et  appartenant  à  la  commune  de  Ruages 
(Nièvre).  (  Paris,  22  Décembre  181*5.  ) 


N*  2o,3oo.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  dits  les  Barthes  et  Ribcrettes,  d'une  contenance  de  cent 
dix-sept  hectares  trente  ares,  qui  ont  été  soumis  au  régime  forestier  par 
ordonnance  du  4  juillet  1829,  comme  appartenant  aux  sections  de  Chomeil 
et  de  Ravel,  annexes  de  la  commune  de  Picherande,  département  du  Puy- 
de-Dôme,  et  qui,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom,  du  22  avril  i845, 
ont  été  déclarés  propriété  privée ,  sont  affranchis  du  régime  forestier.  (Paris, 
22  Décembre  mS.  ) 


N*  2o,3o  1 .  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  la  commune  de  Malijai  (Basses- Alpes)  à  affranchir,  par  voie 

de  cantonnement,  ses  bois  du  droit  d'usage  ou  d'affectation  dont  ils  sont 

1 
1 


-Digitized  by  Google 


(  86  ) 

grevés  au  profit  du  propriétaire  du  moulin  de  Malijai.  {Paris,  22  Décembre 

m5.) 

N°  ao,3o2. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Molherin  (Bas-Rhin)  est  autorisée  à  défricher 
les  cantons  de  ses  bois  dits  Hcsm  c-Coupe  et  Gemenwied,  d'une  contenance 
ensemble  d'environ  trente-deux  hectares. 

2.  Jl  sera  fait  délivrance  à  la  même  commune  des  bois  existants  sur  ces 
cantons,  pour  ?on  affouage  de  i8  'iG>  sauf  précompte  de  l'excédant  de  possi- 
bilité, s'il  y  a  lieu,  sur  la  coupe  de  18.47. 

3.  Le  terrain  défriché  sera  loué,  par  voie  d'adjudication  publique,  aux 
conditions  qui  seront  réglées  par  les  agents  forestiers,  pour  en  assurer  le  re- 
peuplement. (Pans,  22  Décembre  1845.) 


N°  2o,3o3.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*r.  Il  sera  ouvert  immédiatement,  et  en  une  seule  année,  sur  toute 
la  longueur  de  la  laie  sommitVe  établie  au  canton  dit  Bois  du  Saint,  de  la 
forêt  communale  de  Saint-Killain  (Haute-Saône),  des  fossés  latéraux  ayant 
les  dimensions  indiquées  au  proces-verbal  de  reconnaissance  des  agents  fores- 
tiers, en  date  du  5  septembre  1 8 4 4- 

2.  La  dépense  résultant  de  ces  travaux  sera  payée  sur  le  produit  de  la 
vente  des  bois  abattus  sur  la  laie  sommière  et  sur  les  autres  lignes  d'aménage- 
ment de  la  forêt.  (Paris,  22  Décembre  18&5.) 


N°  ao,3o4.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  La  taxe  additionnelle  d'un  décime  par  franc  sur  tous  les  objets 
(le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  l'alcool  exceptés)  compris  au  tarif  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Rouen ,  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  dont  la  perception 
a  été  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  i845  par  l'ordonnance  du  1 3  janvier 
i844,  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  18^7  inclusivement. 

Le  produit  de  ladite  taxe  additionnelle  sera  affranchi  du  prélèvement  du 
dixième  au  profit  du  trésor,  pour  les  sommes  qui  seront  consacrées  à  l'amor- 
tissement des  emprunts  contractés  par  la  ville,  dans  le  but  de  subvenir  à  des 
travaux  d'utilité  publique  entrepris  par  l'État,  et  à  la  dépense  desquels  la 
ville  est  appelée  à  concourir. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale, 
sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
de  l'emploi  du  produit  additionnel  aux  dépenses  spécifiées  audit  paragraphe, 
et  le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  éga- 
lement être  présenté  à  ladite  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expi- 
ration du  terme  des  deux  années  fixé  par  le  premier  paragraphe  ci-dessus. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  i855  inclusivement,  indépendamment  des  taxes  principales 
actuellement  existantes,  les  taxes  additionnelles  ci-après  seront  perçues  à 
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l'octroi  de  la  commune  d'Aix,  département  des  Bouches-du-Rhône,  sur  les 
farines  et  les  pâtes,  savoir  : 

Farines  blutées,  semoules,  vermicelles  et  autres  pâtes  de  même  nature,  par 

cent  kilogrammes.  . .   7  5° 

Farines  non  blutées,  basses  et  recoupes,  par  cent  kilogrammes  70 

En  conformité  de  l'article  16  de  la  loi  du  17  août  1822,  le  produit  desdites 
taxes  additionnelles  sera  affranchi  du  prélèvement  des  dix  pour  cent  du 
trésor,  mais  sous  la  condition  qu'il  sera  exclusivement  affecté  à  l'amortisse* 
meut  de  l'emprunt  d'un  million  voté  par  le  conseil  municipal  pour  subvenir 
aux  dépenses  d'un  embranchement  conduisant  de  la  ville  d'Aix  au  chemin  de 
fer  d'Avignon  à  Marseille. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
de  l'emploi  du  produit  additionnel  à  la  dépense  spécifiée  audit  paragraphe,  et 
le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  éga- 
lement être  présenté  à  la  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  déterminé. 

3.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de 
Châlons,  département  de  la  Marne,  aura  lieu  d'après  les  tarifs  et  règlement 
ci-annexés.  (Paris,  25  Décembre  1845.) 


N*  ao,3o5. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*r.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et 
jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  des  Andelys,  département  de  l'Eure,  aura  lieu  d'après  les  tarif  et 
lement  ci-annexés. 

Également  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  tarif  ci-joint,  et  pen- 
dant un  laps  de  temps  de  huit  années,  il  sera  perçu,  au  principal  de  tous  les 
articles  composant  les  chapitres  comestibles  et  combustibles ,  trente-quatre  cen- 
times additionnels,  dont  le  produit  est  destiné  à  concourir  aux  dépenses  de  la 
construction  d'une  halle. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Mazamet,  département  du  Tarn,  sont  approuvés  pour  être  ap- 
pliqués jusqu'au  3i  décembre  1 855  inclusivement. 

3.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  1 855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  existant 
dans  la  commune  de  Sauvetat-du-Drot,  département  de  Lot-et-Garonne,  aura 
lieu  d'après  les  règlement  et  tarif  ci-annexés. 

4.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  du  Pré-Sain t-Gervais,  dé- 
partement de  la  Seine,  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception 
dudit  octroi ,  sont  approuvés. 

La  durée  de  ces  actes  est  fixée  à  dix  ans ,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  ordonnance.  (Paris,  25  Décembre  1845.) 


N*  ao,3o6.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Saint-Martin-le-Vinoux  (Isère) ,  qui 
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se  composent  des  cantons  appelés  Plomb,  les  Combes,  la  Grosse-Purre ,  la 
Charmette,  Revelet,  les  Aryes,  Plas-du-Faax,  Ectarnias,  Mont-Rachet,  Néron, 
Pierre-Grange,  la  Combe  et  les  Sapines,  sont  maintenus  sous  le  régime 
forestier  pour  une  contenance  totale  de  trois  cent  deux  hectares  dix-neuf 
ares  deux  centiares.  (Paris,  25  Décembre  16*45.  ) 


N°  20,307. — Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  l'ordonnance  du  3i  janvier  i838  ,  en  exécution  de  laquelle  les 
bois  appartenant  à  ia  commune  de  Comps,  département  du  Puy-de-Dôme, 
et  à  ses  annexes,  ont  été  maintenus  sous  le  régime  forestier  pour  une  con- 
tenance de  cent  soixante-huit  hectares  dix-huit  ares,  est  abrogée  en  ce  qui 
concerne  les  cantons  de  Junchard,  contenant  onze  hectares  soixante-quatre 
ares,  et  Côtes-de-Comps ,  contenant  trente-quatre  hectares  soixante  et  qua- 
torze ares ,  lesquels  avaient  été  compris  indûment  au  nombre  des  propriétés 
communales.  (Paris,  25  Décembre  16*45.) 

N°  2o,3o8. — Ordonnance  dd  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*r.  Les  habitants  des  communes  de  Lustar  (Hautes-Pyrénées) ,  Bour- 
nos,  Buzy,  l'Hôpital ,  Saint-Biaise,  Ancc,  Saint-Castin ,  Gcr,  Biriatou  (Basses- 
Pyrénées),  Fonties-Cabardès  (Aude),  Eguilles  (Bouches-du-Rhône) ,  Cor- 
bières,  Cruix  cl  Fours  (  Basees-Alpcs  ) ,  sont  autorisés,  pendant  l'an  1 846 ,  à 
faire  pacager  leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  re- 
connus défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits 
habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section 
du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18,  1 19  et  120  de  l'or- 
donnance réglementaire  du  1"  août  1837;  de  faire  chaque  année,  aux  temps 
et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront 
reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

Les  commuuesde  Lustar,  Bon r nos,  Buzy,  l'Hôpi la  1-Saint-Bl aise,  Anceet 
Saint-Caslin  sont  tenues  de  satisfaire,  en  outre,  aux  conditions  spéciales 
stipulées  dans  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts,  en  date 
du  2  décembre  1 845 ,  adoptée  le  4  du  même  mois  par  le  directeur  général. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Parti,  25  Décembre 

ms.) 


N*  10,309.  —  Ordonnances  dd  Roi  (  conlre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Pontcbarra 
(Rhône)  par  le  sieur  Hyvcrnon; 

2°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Dûmes,  savoir  :  à  la  fabrique  d'Issy  (Seine), 
d'une  somme  de  10,000  francs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une  pareille 
somme  de  10,000  francs; 
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3*  Du  legs  d'immeubles,  estimés  4oo  francs,  fait  au  séminaire  de  Car- 
cassonne  (Aude)  parla  demoiselle  Cabaniè; 

6*  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Véienobre  (Gard)  par  le 
sieur  Cazalis-Delaboreze  ; 

5°  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Deyeimont  (Vosges)  par 
le  sieur  Georgel; 

6°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Trévoux  (Ain)  par  la 
clame  Sausset; 

7°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  600  francs ,  fait  à  la  fabrique  de 
Grage  (Calvados)  par  le  sieur  Lefèvre; 

8*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Servel  (  Côtes- du-Nord)  par  la  demoiselle  Guêgou; 

90  Des  legs  faits  par  les  époux  Priyuear  à  la  fabrique  de  Plouzévédé  (Fi- 
nistère) ,  et  consistant  dans  la  propriété  d'un  ebamp  estimé  750  francs; 

10°  Premièrement,  du  legs  d'immeubles,  estimés  1,200  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Pettoncourt  (Meurtbe)  par  le  sieur  Miller;  deuxièmement,  de 
la  donation  de  sa  part  dans  les  immeubles  ci-dessus  légués,  faite  au  même 
établissement  par  la  veuve  dudit  sieur  Miller; 

n°  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bemenoville  (Meurthe) 
par  le  sieur  Michel; 

12°  Du  legs  d'une  rente  de  24  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Armentières 
(Nord)  par  le  sieur  Bœuf; 

i3°  Du  legs  d'un  terrain,  évalé  à  i4  francs  de  revenu,  fait  à  la  fabrique 
de  Beauregard-Vaudon  (Puy-de-Dôme)  parla  dame  Belin; 

i4°  Du  legs  d'un  calice,  estimé  3  00  francs,  et  d'une  rente,  évaluée  à  3i  fr. 
95  centimes,  fait  a  la  fabrique  de  Lencloilre  (Vienne)  par  le  sieur  Beaupoil; 

1 5*  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Pouget,  sa\oir  :  à  la  fabrique  de  Notre- 
Dame-de-la  -Platé ,  à  Castres  (Tarn),  d'une  somme  de  2,000  francs;  aux 
pauvres  de  cette  ville,  d'une  pareille  somme  de  2,000  francs; 

1 6°  Des  legs  faits  par  la  dame  de  Givry,  savoir  :  à  la  fabriqué  de  Thouar- 
sais-Bouildroux,  d'une  rente  de  3oo  francs  et  de  la  nue  propriété  d'une  bor- 
derie,  estimée  1,100  francs;  aux  pauvres  de  cette  commune,  d'une  rente  de 
3oo  francs.  [Neuilty,  2k  Juillet  1845.) 

N#  20,3 10.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 
i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Gillot,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Sornay 

(Haute-Saône),  d'un  pré  estimé  5oo  francs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse, 

d'objets  mobiliers  estimés  55  francs; 

a°  Des  legs  faits  par  M.  de  Gualy,  savoir  :  i°  aux  archevêques  successifs 

d'AIbi  (Tarn),  d'un  domaine  estimé  18,000  francs,  et  d'une  métairie  estimée 

10,800  francs;  20  au  séminaire  de  ce  diocèse,  d'une  somme  de  1,000  francs 

et  de  livres  évalués  347  francs  2 5  centimes;  3°  au  chapitre  de  la  cathédrale 

d'AIbi,  d'une  somme  de  1,000  francs  et  d'ornements  évalués  à  1,67 5  francs; 

A°  à  la  fabrique  de  ladite  cathédrale,  du  cinquième  du  revenu  de  la  somme 

de  1 ,000  francs  attribuée  au  chapitre  ; 

3*  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  i,54o  francs,  faite  à  la  fabrique 

de  Ploogouver  (Côtes-du-Nord)  par  le  sieur  le  Bris  ; 

4°  De  la  donation  d'une  rente  de  36  francs ,  faite  a  la  fabrique  de  Maxent 

(IHe-et-Vilaine)  par  le  sieur  Salmon  de  Laubourgèrc; 
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5*  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  3,ooo  francs,  faite  an  séminaire 
d'Àgen  (Lot-et-Garonne)  par  le  sieur  Baret; 

6*  De  la  donation  d'une  rente  de  3o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Gerville 
(Manche)  par  le  sieur  Legendre; 

7°  De  la  donation  d'une  rente  de  90  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Doville 
(Manche) ,  par  le  sieur  Hostingue  des  Planques  et  ses  sœurs; 

8°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre ,  d'un  revenu  de  45  francs ,  faite  à 
la  fabrique  de  Vaudebarrier  (Saône-et- Loire)  par  les  époux  Bajaud; 

90  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  2,000  francs,  faite  aux  Ursul  in  es- 
de-Jésus  dites  de  Ckavagnes,  établies  à  Luçon  (Vendée),  par  le  sieur  Guine- 
maud.  (Neuilly,  30  Juillet  1845.) 


N°  2o,3u.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Delà  donation  d'une  rente  de  260  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
Georges-en-Auge  (Calvados)  par  la  demoiselle  de  Vognedu  Tilleul; 

a°  Du  legs  d'une  rente  de  10  francs,  faite  à  la  fabrique  des  Petites-Chiette» 
(Jura)  par  le  sieur  Epailly; 

3°  Premièrement,  de  la  donation  de  2,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Murât  (Cantal)  par  le  sieur  Pomarat;  deuxièmement,  de  la  disposition  éven- 
tuelle de  cette  donation ,  faite  au  profit  de  l'hospice  de  cette  ville  ; 

4*  Du  legs  de  420  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Curcy  (Manche)  par  la 
veuve  Farcy; 

5°  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Varennes-sur-Morges  (Puy- 
de-Dôme)  par  le  sieur  Soubrany  de  Bènistant; 

6*  Du  legs  d'une  rente  de  5o  francs  et  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait 
aux  sœurs  de  Notre-Dame-du-Refuge  dites  de  Saint-Michel,  établies  à  Paris 
(Seine)  par  le  sieur  Bary; 

70  Du  legs  d'un  pré ,  estimé  3oo  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Notre-Dame- 
de-Bon -Secours,  sise  dans  la  circonscription  de  la  succursale  de  Puyvert 
(Aude),  par  la  dame  Aymes  (NeuiUy,  30  Juillet  1845.) 


N°  20,3 12.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  : 

i*  Que  l'établissement  d'une  chapelle  domestique  par  M.  Huard,  dans  son 
château  de  Vaillé-Rochereau ,  commune  de  Nueil  (Maine-et-Loire)  est 
autorisé  ; 

2°  Que  l'église  du  Tilleul,  comprise  dans  la  circonscription  de  la  succur- 
sale de  Saint-Georges-en-Auge  (Calvados)  est  érigée  en  chapelle  de  secours. 
(Neuilly,  30  Juillet  1845.) 


N*  20,3 1 3.  — Ordonnance  do  Roi  ( contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs 
faits  par  la  demoiselle  Tkomè,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Chabrillan 
(Drôme),  de  1,750  francs;  20  aux  curés  successifs  de  celte  paroisse,  de 
75o  francs.  (  Eu,  13  Août  1845. ) 


N*  20,3 1 4.  —  Ordonnance  do  Roi  ( contresignée  par  le  garda  des  sceaux, 
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ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursales  les  églises  des 
communes  et  sections  de  communes  dont  les  noms  suivent  : 

1*  Lourquen,  canton  de  Montfort  (Landes)  ; 
2°  Maylis,  canton  de  Mugron  (Landes); 
3°  Parata,  canton  de  Piedicroce  (Corse); 

4*  Saint-Antoine,  section  de  la  commune  de  Sisco,  canton  de  Brando 
(Corse)  ; 

6°  Muratello,  section  de  la  commune  de  Porteveccbio  (Corse); 
6*  Sainte- Marie,  section  de  la  commune  d'Ersa,  canton  de  RogKano 
(Corse); 

7*  Notre-Dame-de-Pourencas ,  section  de  la  commune  de  Massuguiès, 
canton  de  Vabre  (Tarn); 

8°  Bourg,  section  de  la  commune  de  Soulaire-et-Bourg,  canton  de 
Briollay  (Maine-et-Loire); 

9°  La  Pellerine,  canton  de  Noyant  (Maine-et-Loire)  ; 
io°  Mons  ,  canton  de  Rouiliac  (Charente); 
11*  Maries,  canton  d'Houdain  (Pas-de-Calais); 
1 2°  Loudébat,  canton  de  Nogaro  (Gers)  ; 
i3°  Baron,  canton  de  Charolles  (SaAne-et-Loire); 

i4°  Les  Gros-Cléments,  section  de  la  commune  de  Villars,  canton  d'Àpt 
(Yaucluse); 

1 5°  Les  Beaumettes ,  canton  de  Gordes  (Vaucluse); 
16°  Saint-Martîn-de-la-Brasque,  canton  de  Pertuis  (Vaucluse); 
1 7°  Boueilh-et-Boueilho,  section  de  la  commune  Boueilb-Boueilbo-Lasque , 
canton  de  Garlin  (Basses-Pyrénées); 

18*  Fiu-James,  canton  de  Clermont  (Oise); 

19*  Samognat,  canton  d'isernove  (Ain); 

20°  Appenans,  canton  d'Isle-sur-le-Doubs  (Doubs);  . 

21°  Giscos,  canton  de  Captieux  (Gironde); 

22°  Pomérol ,  canton  de  Libourne  (Gironde); 

23°  Castillon,  canton  d'Auros  (Gironde); 

2  4*  Saiut-Léger-le-Petit,  canton  de  Sancergues  (Cher); 

2  5*  Sury-près-Léré,  conton  de  Léré  (Cher); 

26°  Le  Tranger,  cauton  de  Châtillon  (Indre); 

27*  Robersart,  canton  de  Landrecies  (Nord); 

28*  Thibie,  canton  d'Écury-sur-Colc  (Marne); 

29*  Juasat,  section  de  la  commune  de  Chanonat,  canton  de  Saint-Araand- 
Tallende  (Puy-de-Dôme); 

3o*  Villesèchc,  section  de  la  commune  des  Omergoes,  canton  de  Noyers 
(Basses-Alpes); 

3i*  Saint-Nicolas-les-Citeaux,  canton  de  Nuits  (Côte-d'Or)  ; 
32*  Mouettes,  canton  de  Saint-André  (Eure); 
33*  Ormoy -sur-Aube,  canton  de  Chàteau-Villain  (Haute-Marne); 
34°  Saint-Vincent-d'Esterlanges ,  canton  de  Chantonnay  (Vendée); 
35°  Notre- Dame-de-Boisset,  canton  de  Perreux  (Loire); 
36*  Vernay,  section  de  la  commune  de  Commelle-Vernay,  canton  d« 
Perreux  (Loire)  ; 

37*  Guécélard,  section  de  la  commune  de  Fillé-Guécélard,  canton  delà 
Suie  (Sarthe);  *  ' 
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38*  Saint-Aignan ,  section  de  la  commune  de  Gennes,  canton  de  Bierné 
(Mayenne)  ; 

39*  La  Templcric,  section  de.  la  commune  de  Saint-Hilaire-des-Landes , 
canton  de  Chaillaud  (Mayenne)  ; 

4o°  Eoure,  section  de  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du- Rhône); 

4i°  Lieuran-Cabrières,  canton  de  Montagne  (Hérault); 

43°  Cazedarocs,  section  de  la  commune  de  Cessenon,  canton  de  Saint- 
Chinian  (Hérault); 

43°  Caussiniojouls,  canton  de  Murivel-les-Béziers  (Hérault); 

44°  Mas-de-Londres,  canton  de  Saint-Martin-de-Londres  (Hérault)  ; 

45°  Saint-Àngcl .  canton  de  Montluçon  (  Allier)  ; 

46*  Savigny-Poil-Fol ,  canton  de  Luzy  (Nièvre)  ; 

47°  Chevry,  canton  de  Ferrières  (Loiret); 

48°  Rosoy-le-Vieil ,  canton  de  Courtenay  (  Loiret)  ; 

4g°  Courtemaux,  canton  de  Courtenay  (Loiret); 

5o*  Unzent,  canton  de  Pamiers  (  Ariége)  ; 

5i*  Belloc,  canton  de  Mirepoix  (Ariége); 

52*  Marnac ,  canton  de  Saint-Cyprien  (Dordogne); 

53°  Sainte-Marie-la-Mer,  canton  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales); 

54°  Sansa ,  canton  d'Olette  (Pyrénées-Orientales); 

55*  Joussé,  canton  de Charroux  (Vienne); 

56°  Salies,  canton  de  la  Mothe-Saint-Héraye  (Deux-Sèvres); 

57°  Pevy,  canton  de  Fismes  (Marne)  ; 

58°  Saint-Seurin-d'Uzet,  canton  de  Cozes  (Charente-Inférieure); 

59°  Landcbia,  canton  de  Plancoêt  (Côtes-du-Nord); 

6o°  Ney,  cautou  de  Champagnole  (Jura); 

6i°  Aingeville,  canton  de  Bulgnéville  (Vosges); 

62°  Montescourt-Lizerolles,  canton  de  Saint-Simon  (Aisne); 

63°  La  Vallée-aux-Bleds,  canton  de  Vervins  (Aisne)  ; 

64°  Roupy,  canton  de  Vermaud  (Aisne)  ; 

65*  Gerde,  canton  de  Campan  (Hautes-Pyrénées); 

66°  Razines,  canton  de  Richelieu  (Indre-et-Loire); 

67°  L'Abbaye-sous-Plancy,  canton  de  Mery  (Aube); 

68*  Monestier-Merlincs,  canton  d'Eygurande  (Corrèze); 

69°  Eyzagut,  canton  de  Dicu-le-Fit  (Drôme); 

70"  La  Frettc,  canton  d'Argenleuil  (Seine-et-Oise)  ; 

71°  Masmejean,  section  de  la  commune  de  Saint-Etienne-de-Lugdarès 
(Ardèche).  [Eu,  18  Août  18b5.) 


N°  20,3 1 5.  —  Oudonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1"  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Valette,  savoir  :  i°  à  la  cathédrale  de 
Carcassonne  (Aude),  d'une  somme  de  700  francs;  2*  à  la  fabrique  de  Saint- 
Vincent,  de  la  même  ville,  d'une  rente  de  200  francs;  3°  aux  curés  successifs 
de  cette  paroisse  et  aux  pauvres  de  Carcassonne,  d'une  rente  de  200  francs; 
4B  à  la  fabrique  de  Gabre^pine  (même  département),  d'une  rente  de  7b  fr.; 
5°  aux  desservants  successifs  de  cette  succursale,  et  aux  pauvres  de  la  même 
paroisse,  d'une  rente  de  76  francs; 

a*  Des  legs  faits  par  la  veuve  Vitlot,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Leugney 
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(Doubs),  d'une  somme  de  1,000  francs;  2*  à  la  fabrique  de  Chaux-les-Pas- 
savant  (même  département),  d'une  somme  de  2,100  francs;  3°  aux  pauvres 
de  cette  dernière  commune,  d'une  somme  de  600  francs; 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Gourdel,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Livré 
(Nlc-et-Vilaine),  d'une  somme  de  5oo  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  pa- 
roisse, d'une  pareille  somme  de  5oo  francs;  3°  à  la  fabrique  de  Monthault 
(même  département),  d'une  somme  de  200  francs;  4°  aux  pauvres  de  cette 
commune,  d'une  semblable  somme  de  200  francs;  5°  à  la  fabrique  de  Vil- 
lamée  (même  département),  d'une  somme  de  200  francs;  6°  aux  pauvres  de 
ladite  paroisse,  de  pareille  somme  de  200  francs; 

4"  Des  legs  faits  par  le  sieur  Fournier,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Trelans 
(Lozère),  d'une  somme  de  1,000  francs;  aux  pauvres  de  cette  commune, 
d'une  pareille  somme  de  1,000  francs; 

5°  Des  legs  faits  par  le  sieur  de  Saint-Sardos ,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de 
Saint-Sauveur,  à  Castelsarrazin  (Tarn-el-Garonne) ,  d'une  somme  de  1,000  fr.  ; 
a°  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une  pareille  somme  de  4,000  francs; 

6°  De  la  donation  de  4oo  francs,  faite  par  le  sieur  Cartotrk  la  fabrique  de 
Wiége  (  Aisne)  ;  * 

7°  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  d'un  revenu  de  45  francs,  faits 
par  les  époux  Lefevre  à  la  fabrique  de  Ville-sur-Retourne  (Ardenncs); 

8°  De  la  donation  d'une  rente  de  42  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Chooz 
(Ardennes)  par  le  sieur  Boycr  de  Sugny; 

90  De  ta  donation  d'une  rente  de  1 20  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Notre- 
Dame,  à  Vire  (Calvados),  par  les  sieurs  Coquard; 

10*  De  la  donation  d'un  jardin,  estimé  200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Saint-Glen  (Côtes-du-Nord)  par  le  sieur  Chevalier; 

ii°  Delà  donation  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Front,  à 
Périgueux  (Dordognc) ,  par  la  veuve  Bouchier  de  Vigneras; 

12°  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  363  francs  67  centimes,  faite  À 
la  fabrique  de  Lanrivoaré  (Finistère)  par  le  sieur  Kersauson  de  Pennendreff ; 

i3*  De  la  donation  d'objets  mobiliers,  estimés  2,824  francs  47  centimes, 
faite  à  la  maison  de  retraite  des  prêtres  âgés  ou  infirmes  du  diocèse  de  Nancy 
(Meurthc)  par  M.  de  Forbin-Janson  ; 

1 4°  De  la  donation  d'une  rente  de  20  francs ,  faite  à  la  fabrique  de  Moutiers- 
sur-Saulx  (Meuse)  par  le  sieur  Lefcbvrc ; 

i5*  De  la  donation  d'un  pré,  estimé  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Rasling  (Moselle)  par  la  demoiselle  Bach; 

i6°  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  33o  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Brettnacb  (Moselle)  par  les  époux  Schneider; 

170  De  la  donation  de  700  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Meuskirch  (Mo- 
selle) par  le  sieur  Kremer; 

18°  De  la  donation  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Davayat  (Puy- 
de-Dôme)  par  la  veuve  Dntour  de  Salverl; 

19°  Delà  donation  d'un  pré,  estimé  370  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Saint-Bonnet  (Puy-de-Dôme)  parla  veuve  Battut; 

200  De  la  donation  de  5oo  francs  ,  faite  à  la  fabrique  de  Montfort-rAmaury 
(Seine-et-Oise)  par  la  dame  de  Biancourt; 

21°  De  la  donation  d'une  rente  de  100  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Oissery 
(Seine-et-Marne)  par  le  sieur  Gervais; 

2  2°  De  la  donation  d'immeubles ,  estimés  3,ooo  francs ,  faite  aux  sœurs  du 
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Sacré -Cc*ur-de-Jésua,  établies  à  Saint-Aubin-Jouate-Boulleng  (Selne-tnfé- 
rieure)  par  le  sieur  Demarest; 

a3°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  jardin,  estimée  3oo  francs,  faite  à  la 
fabrique  et  aux  desservants  d'Asques  (Tarn-et-Garonne)  par  le  sieur  Gairùi; 

a4*  De  la  donation  d'une  rente  de  9  francs  et  d'une  somme  de  i5o  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Deyvillers  (Vosges)  par  le  sieur  Parisot; 

a 5*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Dombrot  (Vosges)  par  la  demoiselle  Thomenot; 

96*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  a  la  fabrique  de 
Bleigny-le-Carreau  (Yonne)  par  le  sieur  de  Lcnferma.  (Eu,  22  Août  1845,) 


N°  ao,3 16.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  Du  legs  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabriqne  de  la  catbédrale  de  Soissons 
(Aisne)  par  le  sieur  Tatin; 

3°  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Lamy,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Saint- 
Pons  (Hérault),  de  800  francs;  à  la  fabrique  de  Courmion,  à  Saint-Pons, 
de  600  francs; 

3°  Du  legs  immobilier,  estimé  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cizay 
(Maine-et-Loire)  par  les  époux  Mignot; 

,  4a  Du  legs  d'un  pré,  eetimé  900  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cheppes 
(Marne)  par  la  veuve  Mathieu; 

5°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Épizon  (Haute-Marne) 
par  le  sieur  Vincent  ; 

6°  Du  legs  d'une  rente  de  25  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Melleray 
(Mayenne)  par  le  sieur  Gagneau; 

70  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Dammarie-les-Lys  (Seine- 
et-Marne)  parle  sieur  Schlingner; 

8*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Guillon  (Yonne)  parla 
veuve  Bougard  (Eu,  22  Août  1845.) 


N*  20,317.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursale  l'église  de  la 
commune  d*Ammeville,  canton  de  Saint-Pierre-sur-Dives,  arrondissement 
de  Lixieux  (Calvados).  (Eu,  29  Août  1845.) 


N'  30,3 18.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion d'une  somme  de  30,968  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saiot-Rocb,  à 
Paris  (Seine) ,  par  Sa  Majesté  la  Reine  des  Belges.  (Eu,  6  Septembre  1845.) 


N*  30,319.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Canon,  canton  de  Mexidon,  arrondissement  de  Lisieux  (Calvacjos)  est 
érigée  en  succuraale.  (Eu,  6  Septembre  1845.) 
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N*  20,320'.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  de*  sceaux, 
ministre  de  ia  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Pont-de-Vaux  (Ain)  par 
le  sieur  Moraud; 

20  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cébazan  (Hérault)  par  la 
veave  Miquel; 

3°  Du  legs  d'nn  pré,  estimé  240  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Conflans 
(  Moselle)  par  le  sieur  Marcus; 

4°  Du  legs  d'une  rente  de  200  francs  ou  d'une  somme  de  4,000  francs, 
fait  à  la  fabrique  d'Aroblainville  (Oise)  par  la  demoiselle  Clément  de  Givry; 

5°  Du  legs  d'une  rente  de  280  fraucs,  fait  aux  fabriques  de  Dancourt  et 
de  Grancourt  (Seine-Inférieure )  par  ia  demoiselle  Ducastel.  (Eu,  9  Septembre 
1845.) 


N°  20,321.  — Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes}  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Pergent,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Soisy-sous-Montmorency 
(Seine-et-Oise),  d'une  rente  de  5o  francs  et  d'habits  sacerdotaux,  estimés 
21  francs  5o  centimes;  20  aux  pauvres  de  cette  commune,  de  deux  rentes 
de  25  francs  chacune.  (Eu,  10  Septembre  1845.) 


N*  20,322.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Des  deux  legs,  faits  par  M.  Dominique  Payan  : 

Le  premier,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  et  à 
la  supérieure  des  sœurs  de  Cbarilé  de  la  paroisse  Saint-Etienne  de  la  mémo 
ville,  de  divers  objets  mobiliers  évalués  à  6>iq3  francs; 

Le  deuxième,  à  l'église  paroissiale  de  Saint-Etienne,  à  Toulouse,  consistant 
en  divers  objets  mobiliers,  ornements  sacerdotaux,  et  en  un  Christ  d'ivoire; 
le  toot  d'une  valeur  de  3,572  francs  ; 

2°  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mirepoix 
(Ariége)  par  M.  Jean-Jacques  de  Vidalat-Tanier; 

3°  De  la  donation  de  diverses  créances,  montant  ensemble  à  3,985  francs, 
faite  à  l'hospice  de  Rognes  (Bouches-du-Rhône)  par  M11*  Adélaïde  Jouve; 

4°  Du  legs  d'une  inscription  de  rente  de  25 1  francs  sur  l'État,  fait  aux 
pauvres  de  Baron  (Calvados)  par  M.  Charles  Pierre  ; 

5°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Pontarlier 
(Doubs)  par  M.  Claude-Antoine  Caillier; 

6°  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  à  l'hospice  du  Buis  (Drôme)  par  M.  François 
Voxhier  ; 

70  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Toulouse  (Haute-Garonne) 
par  M"*  veuve  Lafiteau,  née  Marie-Adrienne  Candeilh; 

8*  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel,  évalué  à  une  somme 
d'environ  2,800  francs,  fait  aux  hospices  de  Rennes  (I Ile-et-Vilaine)  par 
M**  veuve  Barbedette,  née  Geneviève-Jeanne-Perrine  Chenot.  (Saint-Cloud , 
29  Octobre  1845.) 
« 

N°  2o,323. —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  des  trois  legs  faits  par  M.  Nicolas  Porcher  ; 
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Le  premier,  d'une  somme  de  i4,ooo  francs,  à  la  ville  et  au  bureau  de 
bienfaisance  d'Orléans  (Loiret); 

Le  deuxième,  d'une  somme  de  5oo  francs,  à  charge  de  services  religieux, 
au  curé  de  l'église  de  Saint- Paterne ,  de  la  même  ville; 

Et  le  troisième,  de  3,ooo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  d'Orléans  et 
au  curé  de  ladite  église  de  Saint-Paterne.  (Saint-Cloud,  30  Octobre  1865.) 


N°  20,32  i.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  la  commune  de  Médréac  (Ille-et-Vilaine)  à  accepter 
les  deux  donations  qui  lui  sont  faites  : 

La  première,  de  deux  rentes,  l'une  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs  , 
l'autre  de  100  francs,  pendant  dix  ans,  par  M.  Lac  de  Blessin; 

La  deuxième,  par  M.  Gaudin,  d'une  maison  avec  dépendances  estimée 
de  2,100  francs.  (Saint-Cloud,  30  Octobre  1865.) 


Errata.  Bullclin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  807,  page  5 1 5 ,  u*  i5 
du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de  16  août  1865,  lisez  16  août  1866. 

Bulletin  821,  page  2,  n°  12  du  tableau,  2'  colonne,  au  lieu  deEléonore, 
lisez  Elèonor;  page  25,  n°  43  du  tableau,  17'  colonne,  au  lieu  de  363,  lisez 
263. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  ia'  Février  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  ponr  U  Bulletin  dea  loi* ,  à  raison  de  9  francs  par  an,»  la  caisse  de  l'Imprimerie 
rojale  ,  oa  ebo*  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


Imprimerie  royale.  —  12  Février  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  823*. 


N°  30,325.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  \"  de  la  loi  du  a6  juillet  1821 ,  qui  atlribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  ies  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  18  décembre  i845,  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  ao  juin  1817, 
r  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
ances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quatre  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  quinze  cents  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décédés ,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 


*  Voyez  un  Erratum  h  la  fin  de  ce  Numéro. 
IX'  Série. 
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NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Le  chevalier  Armaxd  (Joseph) , 
iieulcnaiit-colouel. 


Lt  comte  Di  Sparuk  (  Lo>isErne»t-Jo- 
Mph  ) ,  li«ul«a«ut  général. 


Bazard  (  Louis- Luglien) ,  ca- 
poral. 


Dambly  (Jacques  -  Marcel  ) 
major. 


DATES 


dôcei. 


4  oct. 
i845. 


9  juillet 
i8i5. 


23  juill. 
i845. 


i  i  fév. 
i845. 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ius- 
crijilion. 


835 


i36a 


1710 


>976 


Total. 


.Sommes. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


Dereyoge  (Jcaune- Françoise 
Thomas  ). 
5oo  (Armand   (  Rose  -  Joséphine) 
I    femme  Simox. 
(  (Claude-Gustave  ).  . . . 

I 

Naldi  (Caroline)  

De  Sparre  (Louis-Ernest-Gus 


5oo 


tave  ). 


(Ernest -Charles  -Ed- 


mond  ). 
a5o  IRicee  (Marie-Louise) 


/  Corrib  (Marie) 


.     'Damrly  (Marie-Rosalie),  fem- 
me Renault. 

(  Adèle  -  Augustine  ), 


femme  Rocsseao. 


i,5oo 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 

- '{proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jetât  des  finance*. 

Signé  Laplagne. 
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JDALITÉ 

le  veuve 

ou 
I  on  tant 


NAISSANCES. 

•  w , ,:     '!  ■*•);[  ,  t.,  .}*  j 


Dates. 


a  veuve. 

Sa  fille, 
km  fils. 
k  veuve, 
ion  fils. 

Idem. 
i  veuve. 
Idem. 
,a  fille. 
Idem. 


Lieui. 


23  avril 

1789. 
2  g  mai 

i8ià. 
29  avril 

1822. 
8  nov. 

1 802. 

a  germinal 

an  x 
(  a3  mars 
1809  ). 

1"  janv. 

i836. 
29  juillet 

1793. 
i3  mars 

18  dcc.  ) 

1817. 
27  avril  l 

1822.  I 


Lamarcbe 
(  Vosges). 

Bourbon ne 
(Haute-Marne). 

Aquaviva 

(Italie). 

Paris 
(Seine). 


Idem. 


RÉSIDENCES. 


Bonr  bon  n  e-l  es-R  oins 
(Haale'Mantt). 


Paris 
(Seine). 


Idem. 


Villers-Saint- 
Fr.mbourg  (0«c).|  .  ^ 

Sainte-Maxence 

Pont-Sainte- 
Matence  (Û»e). 


ÉPOQUES 
d. 

jouissance. 


5  OCt. 
1845. 


10  juillet 
i845. 


24  juillet 

i845. 

1  2  fév. 
i845. 


OBSERVATIONS. 


N°  ao.3'26.  —  OhnnNTiANCR  dv  l\ot  portant  autorisation  de  fa  Société 
d  assurances  mutuelles  établie  à  Paris  sous  le  titre  de  Société  d'assu- 
rances mutuelles  maritimes  sur  corps  de  navires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  5  Janvier  1 846. 

LOUIS  PHILIPPE ,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l*r.  La  société  dassuranœsjmjiiudles  établie  à  Paris  sous 
le  titre  de  Société  d'assurances  /rfuttàles  iharitim.es  sur  corps  de 
navires  est  autorisée.  /  sl\pTY\. 


-  t- 
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Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  p%ssé,  le  27  décembre  i845,  devant 
Me  Baudier  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas 
de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  aux  préfets  des  départements  dans  lesquels  elle  aura  contracté 
des  assurances,  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dé- 
partements où  la  société  doit  opérer. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
de  l'aijricidlure  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccxin-Grid&iiie. 

Le  27  décembre  18 44, 

Par-devant  M'  Edmond  Baudier  et  l'un  de  «es  collègues,  notaires  à  Paris, 
soussignés , 

A  comparu , 

M.  Emile-François  Leroux,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Roche- 
•houart,  n°  36; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acle  passé  devant  M*  Lemonnyer  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris , 
ledit  M'  Lemonnycr  substituant  M'  Drut.t,  prédécesseur  immédiat  de  M*  Bau- 
dier, Yun  des  notaires  soussignés,  le  17  novembre  i84i,  enregistré,  dont  la 
minute  est  la  première  de  celles  qui  précèdent,  il  a  été  formé  un  projet  de 
statuts  pour  une  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  les  risques 
maritimes  sur  navires  à  vapeur  et  à  voiles;  ladite  société  ayant  pour  titre 
Société  d'assurances  mutueUcs  maritimes  sur  corps  de  navires. 

Aux  termes  d'un  autre  acle  en  suite  de  celui  qui  vient  d'être  énoncé ,  reçu 
par  ledit  M'  Lemonnycr  (substituant  M*  Druet)  et  son  collègue,  le  30  janvier 
i84a ,  enregistré,  dont  la  minute  précède. 

M.  Leroux,  au  nom  et  comme  mandataire  des  ci-après  nommés,  savoir  : 

i°  M.  Charles-Antoine  Gandin,  négociant  armateur,  demeurant  au  Havre, 
rue  Aufray,  patenté  à  la  mairie  de  cette  ville  pour  l'année  1 84 1,  sous  la  date 
du  a 4  mars  i84i,  deuxième  catégorie,  hors  classe,  n°  a36i  du  rôle,  aux 
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termes  de  la  procuration  que  lui  a  donnée  M.  Gaudin,  par  acte  passé  devant 
M*  Lebourgeois  et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  le  17  décembre  1 84  &  ; 

2°  M.  Charte  s-Hippoly  te  Vufaitelle,  négociant  armateur,  demeurant  au  Havre, 
rue  de  Paris,  patenté  à  la  mairie  de  celte  ville  pour  Tannée  1 84 1,  sous  la  date 
du  21  avril  de  ladite  année,  deuxième  catégorie,  première  classe,  n°  2i4o, 
aux  termes  de  la  procuration  que  lui  a  donnée  M.  Dufaitelîe,  par  acte  passé 
devant  M*  Lebourgeois  et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  le  i4  décembre 
i84i; 

3°  M.  Henry  Binos,  négociant,  demeurant  au  Havre,  rue  de  la  Comédie, 
patenté  à  la  mairie  de  cette  ville  pour  Tannée  18.V1,  à  la  date  du  26  mars  de 
ladite  année,  deuxième  catégorie,  hors  classé,  n"  1669  ^u  rôle,  ayant  agi  au 
nom  et  comme  membre  de  la  maison  de  commerce  établie  au  Havre  sous  la 
raison  Berges  et  compagnie,  dont  il  avait  la  signature  sociale; 

4°  M.  Etienne  Soubry,  négociant ,  demeurant  au  Havre,  quai  d'Orléans, 
patenté  à  la  mairie  de  cette  ville  pour  Tanuée  184 1,  à  la  date  du  21  mars 
1 84 1 1  deuxième  catégorie,  n°  795  du  rôle,  ayant  agi  au  nom  et  comme 
membre  de  la  maison  de  commerce  et  d'approvisionnement  de  navires  établie 
au  Havre,  sous  la  raison  Soubry,  Terrien  et  compagnie; 

5*  M.  Henry-Edouard-Louis  du  Roselle,  négociant,  demeurant  en  la  com- 
mune de  Graville-THeure,  patenté  à  la  mairie  du  Havre  pour  Tannée  i84i,a 
la  date  du  22  avril  de  ladite  année,  deuxième  catégorie,  hors  classe,  n°  691 
du  rôle,  ayant  stipulé  en  sa  qualité  de  principal  membre  de  la  maison  de 
commerce'  établie  au  Havre,  sous  la  raison  H.  du  Roselle  et  compagnie,  et 
pour  laquelle  il  agissait  ayant  la  signature  sociale; 

6*  M.  Jules  Hart,  négociant  au  Havre,  y  demeurant,  rue  de  Bordeaux, 
patenté  à  la  mairie  du  Havre  pour  Tannée  i84i,  à  la  date  du  i5  mars 
de  ladite  année,  deuxième  catégorie,  n°  572  du  rôle,  ayant  agi  en  sa  qualité 
de  principal  membre  de  la  maison  de  commerce  établie  au  Havre,  sous- la 
raison  J.  et  E.  Hart  et  compagnie,  dont  il  avait  la  signature  sociale; 

7*  M.  Simon-Agathe  Brindejona  capitaine  de  navire  au  long  cours,  demeu- 
rant au  Havre,  rue  de  la  Mailleraye; 

8*  Et  M.  Jacques- Vincent  Legrain,  capitaine  de  navire  au  long  cours,  de- 
meurant au  Havre,  place  Louis  XVI,  n°  16;  aux  termes  de  la  procuration 
collective  que  MM.  Binos,  Soubry,  du  Hoselle,  Hart,  Brindejonc  et  Legrain  ont 
donnée  à  M.  Leroux,  suivant  acte  reçu  par  M*  Lebourgeois  et  son  collègue, 
notaires  au  Havre,  les  6,  9  et  10  décembre  1841  ; 

Les  brevets  originaux  desquelles  trois  procurations  susénoncées,  dûment 
légalisés,  sont  restés  annexes  audit  acte  du  20  janvier  1842,  après  avoir  été 
certifiés  véritables, 

A  déclaré  réitérer  les  adhésions  consenties  par  ses  mandants ,  aux  termes 
de  leurs  procurations ,  aux  statuts  de  ladite  société. 

Ces  procurations  contiennent  en  outre  les  pouvoirs  suivants  : 
c  Demander  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  constituer  ladite  société,  re- 
•  présenter  les  consliluants  à  cet  effet  partout  où  besoin  serait,  consentir  à  tous  les 
«changements,  suppressions  et  additions  que  le  Gouvernement  pourrait  exiger 
taux  statuts  arrêtés  en  l'acte  du  17  novembre  i84i,  soumettre  les  constituants 
«à  l'exécution  entière  desdils  statuts,  tels  qu'ils  auront  été  fixés  par  Tordon- 
■  nance  royale  d'autorisation,  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile  et 
«généralement  faire  aux  fius  ci-dessus,  tout  ce  que  le  mandataire  jugerait 
«  convenable,  » 
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En  conséquence,  et  ponr  se  conformer  aux  observations  do  Gouvernement, 

le  comparant  a  deVlaré  arrêter  n'nsi  qu'il  suit  la  rédaction  définive  des  statuts 
de  la  société  daasurances  mutuelles  maritimes  sur  corps  de  navires  dont  est 
parlé  ci-dessus. 

CHAPITRE  r. 

CONSTITUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  Il  est  fondé,  entre  les  personnes  oui  ont  adhéré  ou  qui  adhère» 
ront  aux  présents  statuts,  une  société  d'assurances  mutuelles  pour  la  garantie 
des  navires  a  vap«ur  et  à  voiles  c  ntre  les  risques  maritimes. 

2.  La  société  a  pour  titre  :  Société  d'assurances  muluclUs  maritimes  sur  corps 
de  ituviirs. 

Son  siège  est  à  Paris. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée,  à  trente  années,  qui  commenceront  à 
courir  de  la  date  do  1  ordonnance  d  autorisation. 

k,  La  société  ne  pourra  élre  mise  en  activité  que  lorsque,  par  les  adhésions 
données  aux  présents  statuts,  il  y  aura  une  valeur  de  cinq  millions  de  francs 
soumise  à  l'assurance. 

L  accomplissement  de  cette  condition  sera  constaté  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration,  dont  il  sera  donné  connaissance  aux  sociétaires  par 
lettres  individuelles. 

Si,  après  avoir  atteint  le  minimum  de  cinq  millions,  le  montant  des  va- 
leurs assurées  venait  à  descendre  au-dessous  de  celle  somme,  la  dissolution 
serait  immédiatement  prononcée,  et  la  liquidation  opérée  conformément  à 
l'article  99. 

A  défaut  de  la  réalisation  de  ladite  somme  de  cinq  millions  d«ns  le  délai 
d'une  année,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation,  la  présente 
société  sera  annulée. 

5.  La  société  assure  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur  qui  sont  cotés  depuis 
trois  tiers  jusqu'à  moitié  au  livre  Veritas  Au  Lloyd  français. 

Toutes  les  disnositiuns  des  présents  statuts  sont  communes  aux  bâtiments  à 
vapeur  et  aux  bâtiments  à  voiles.  , 

Les  bâtiments  qui  ne  se  trouveraient  pas  portés  au  livre  Veritas,  et  ceux  dont 
la  co'e  sera  soupçonnée  d'inexactitude,  seront  estimés  par  expertise  contra- 
dictoire, de  manière  à  fixer  le  degré  de  confiance  qu'ils  comportent,  confor- 
mément au  mode  suivi  par  ledit  livro. 

H  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le  cas  où  le  livre  Veritas  cesserait 
de  paraître. 

CHAPITRE  IL 

OBJET  DE  L'ASSCIIANCE. 

6.  La  société  assure  : 
1°  Les  corps  et  quilles; 
a0  Les  agrès  et  apparaux; 
3°  Les  armements. 

Elle  répond  des  dommages  et  pertes  résultant  de  tempêtes,  naufrages, 
bris,  éihoiicmcnl,  abordage  fortuit,  changement  forcé  de  route,  de  voyage 
el  de  navire,  har.iterie  de  patron,  jet,  feu,  explosion,  pillage,  cap'ure  et 
molestations  de  pirates,  et  généralement  de  toutes  autres  fortunes  de  mer, 
éprouvés  pcndantja  durée  de  l'assurance,  soit  en  cours  de  navigation,  soit 
dans  le  port. 
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7.  La  société  ne  répond  pas  des  dommages  provenant  de  la  volonté  de 
lassuré,  de  commerce  clandestin  ou  de  contrebande,  ni  des  risques  de 
guerre.  * 

Elle  n'assure  que  les  navires  français. 

CHAPITRE  III. 

ESTIMATION  DES  RISQUES. 

8.  Les  navires  admissibles  à  l'assurance,  étant  inégalement  exposés  aux  si- 
nistres, sont  rangés  dans  diverses  classes,  suivant  les  divers  degrés  de  risques 
quils  représentent,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  navigation.  " 

classéf "  DalUre  '      "aVireS  FésenlaDt  ciD(I  dck'ré*  de  risques,  qui  sont  ainsi 
Les  navires  cotés  trois  tiers,  un  degré; 
Les  navires  colés  cinq  sixièmes,  deux  degrés; 
Les  navires  colés  trois  quarts,  trois  degrés; 
Les  navires  cotés  deux  tiers,  quaire  degrés; 
Les  navires  cotés  moilié,  cinq  degrés. 

10.  Par  navigation,  les  Navires  présentent  des  degrés  de  risques  de  deux 
espèces,  les  uns  élant  appréciables  dès  le  début  de  l'assurance ,  les  autres  ne 
pouvant  être  détermmés  que  lorsque  la  navigation  du  navire  est  connu. 
Les  degrés  de  nsques  de  la  première  espèce  sont  classé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  entrer  au  Sénégal  \ 

Pour  en  sortir  ...'!!!!(  un 

Pour  entrer  et  en  sortir  

Pour  naviguer  au  cabotage  

Pour  naviguer  dans  le  golfe  du  Mexique  (  la  Nouvelle-] 

Orléans  exceptée)   I 

Pour  naviguer  à  la  Côte-Ferme  V. '.  [  [    deux  degrés. 

1W  naviguer  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,! 
dans  l'Inde  et  dans  le  grand  Océan  (Jes  côtes 

d'Amérique  non  comprises  )  

Pour  faire  les  voyages  dè  pêche  

Pour  entrer  au  Sénégal ,  en  sortir  et  y  retourner:   trois  degrés. 

Pour  deux  voyages  d  aller  et  retour  au  Sénégal  ) 

Pour  faire  un  voyage  au  Moule  (Guadeloupe  )  |  cIuatre  dcSrés 

Les  degrés  de  risques*  qui  ne  peuvent  *e  régler  que  lorsque  la  navigation  du 
navire  est  connue  sont  classés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  séjour  à  la  weri,  dans  la  mer  ISoirc  ou  dans  la  mer  Baltique  : 
Un  degré  et  demi  par  huitaine  d'octobre;  r 
Trois  degrés  par  huitaine  de  novembre  et  décembre,  jusqu'au  qnïnw; 
Cinq  degrés  par  huitaine  de  décembre  (du  quinze  au  trente  el,un);  jan- 
vier, février  et  mars.  .  h  3  * 

Pour  séjour  à  la  mer,  dans  les  mers  du  Nord,  au  delà  de  Dunkcrque  en 
novembre  ,  décembre,  janvier  et  février  :  ' 

Un  demi-degré  par  quinzaine  pour  les  navires  venant  des  ports  d'Angle- 
terre ou  des  Pays-Bas,  ou  s'y  rendant;  ° 

Trois  quarts  de  degré  par  quinzaine,  pour  toutes  les  autres  destinations. 

Enun,  un  demi-degré  par  quinzaine,  pour  séjour  sur  les  rades  de  Bour- 
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bon ,  du  premier  janvier  au  quinze  avril ,  et  sur  la  rade  de  Saint-Pierre  (  Mar- 
tinique) ,  pendant  l'hivernage. 

Les  huitaines  sont  irrévocablement  fixées  comme  suit  : 

Pour  les  mois  do  trente  et  un  jour  ,  du  premier  au  huit,  du  neuf  au  seize, 
du  dix-sept  au  vingt-quatre,  du  vingt-cinq  au  trente  et  un; 

Pour  ceux  de  trente  jours,  du  premier  au  huit,  du  neuf  au  quinze ,  du 
seize  au  vingt-trois  et  du  vingt-trois  au  trente. 

La  première  quinzaine  des  mois  de  trente  et  un  jours  et  du  mois  de  février 
est  des  quinze  premiers  jours,  et  la  deuxième  du  complément. 

Chaque  huitaine  ou  quinzaine  commencée  compte  comme  étant  finie. 

11.  Chaque  degré  de  risque  représente  une  classe:  ainsi,  les  navires  qui 
offrent  deux  ou  trois  degrés  de  risques  appartiennent  à  la  première, 
deuxième  ou  troisième  classe,  et  successivement,  jusqu'à  la  classe  la  plus 
élevée,  conformément  au  tableau  dressé  en  fin  des  présents  statuts. 

La  classe  détermine  la  part  contributive  de  chaque  sociétaire  aux  charges 
sociales. 

12.  Aucune  assurance  ne  peut  dépasser  deux  jour  cent  de  la  totalité  des 
assurances  fuites  par  la  société. 

Dans  aucun  cas,  le  plein  sur  un  seul  navire  ne  peut  excéder  deux  cent  mille 
francs. 

CHAPITRE  IV.  • 

FORMATION  DE  L'ENGAGEMENT  SOCIAL. 

13.  Tout  propriétaire  de  navire  et  toute  personne  ayant  intérêt  à  la  con- 
servation des  objets  que  la  société  assure  peut  être  sociétaire. 

14.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  par  un  acte  d'adhé- 
sion aux  statuts. 

Cet  acte  exprime  : 

Les  noms,  prénoms,  titres  et  profession  du  proposant, 
La  qualité  en  laquelle  il  agit, 

La  cote  et  Tévaluatiou  du  navire  proposé  à  l'assurance, 
La  somme  pour  laquelle  on  veut  le  faire  assurer , 
Enfin,  le  commencement  et  la  durée  de  l'assurance. 

15.  L'adhésion  reçue,  il  est  immédiatement  procédé  à  l'appréciation  des 
risques  que  le  navire  proposé  à  l'assurance  présente,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6. 

Dans  les  cas  d'expertise  prévus  par  l'article  cinq,  les  frais  sont  supportés 
moitié  par  la  société,  moitié  par  le  proposant. 

16.  Sur  le  vu  de  l'acte  d'adhésion  et  de  l'extrait  du  livre  Veritas  ou  du 
procès-verbal  d'expertise,  le  conseil  d'administration^,  si  l'assurance  se  fait  à 
à  Paris,  ou  le  comité  de  surveillance  de  la  localité ,  si  l'assurance  se  fait 
dans  un  des  arrondissements  maritimes  «prononce,  dans  sa  réunion  la  plus 
prochaine,  sur  l'admission  de  l'assurance  proposée;  en  cas  de  refus,  le  con- 
seil ou  le  comité  n'est  pas  tenu  d'en  faire  connaître  les  motifs  au  proposant. 

17.  Lorsque  l'adhésion  a  été  admise,  le  directeur  ou  l'agent  délivre  au  so- 
ciétaire une  police  contenant  : 

Les  noms,  prénoms,  titres  et  profession  du  sociétaire, 
La  qualité  dans  laquelle  il  agit, 
Son  domicile, 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine. 
L'espèce  et  le  tonnage  du  navire, 
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Sa  cote, 

Son  évaluation, 

Sa  navigation  ordinaire  ou  présumée , 
La  somme  pour  laquelle  il  est  assuré, 
Le  commencement  et  la  durée  des  risques. 

18.  Les  polices  sont  signées  par  le  sociétaire,  par  le  directeur  et  par  un 
administrateur,  si  l'assurance  est  faite  à  Paris;  si  elle  est  faite  ailleurs,  par 
l'agent  de  la  société  et  un  membre  du  conseil  de  surveillance  de  la  localité. 

Elles  sont  faites  en  double  expédition.  * 

19.  Un  navire  peut  être  présenté  à  l'assurance  et  admis  provisoirement 
pendant  cju'il  se  trouve  en  cours  de  voyage  ;  mais ,  dès  son  arrivée  en  France , 
le  sociétaire  est  tenu  d'en  donner  avis  à  l'agent  de  la  société  au  port  d'arrivée, 
pour  qu'il  soit  procédé  au  classement  définitif. 

En  cas  de  perte  ou  de  sinistres  donnant  lieu  au  délaissement ,  le  classe- 
ment provisoire  deviendra  définitif. 

20.  La  société  a  toujours  le  droit  de  faire  visiter  les  navires  assurés  par 
elle,  de  constater  l'existence  des  objets  assurés  et  d'en  vérifier  l'état. 

Le  refus  par  le  propriétaire  ou  par  le  capitaine  du  navire  d'en  permettre 
la  visite  est  déféré  au'  conseil  d'administration,  qui  peut,  suivant  les  circons- 
tances, annuler  l'assurance. 

21.  La  société  a  le  droit,  à  toutes  les  époques,  de  faire  vérifier  et  réduire, 
a*ii  y  a  lieu ,  les  estimations  antérieures,  sans  que  le  sociétaire  puisse  répéter 
des  sommes  par  lui  payées  antérieurement.  S'il  ne  consent  pas  à  la  réduction, 
le  contrat  peut  être  résilié. 

22.  Si  le  navire  a  acquis  une  augmentation  de  valeur  dont  le  sociétaire 
veuille  être  couvert,  il  doit  le  déclarera  la  société  et  faire  modifier  sa 
police. 

23.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  peuvent  donner  lien 
à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  sociétaire,  s'il  en  est  résulté 
quelque  préjudice  pour  la  société. 

24.  Si  des  réparations  ou  des  changements  ont  élevé  la  cote  d'un  navire 
et  diminué  ses  degrés  de  risques,  le  sociétaire  jouit  du  bénéfice  de  celte  amé- 
lioration, mais  seulement  à  partir  du  jour  où ,  sur  sa  réclamation,  sa  police 
a  été  modifiée. 

CHAPITRE  V. 

DORÉE  DE  L'ASSURANCE. 

25.  Toute  assurance  est  souscrite  au  moins  i>our  un  an. 

L'assurance  produit  ses  effets  actifs  et  passifs  à  dater  du  premier  du  mois 
qui  est  fixé  dans  là  police. 

26.  Chaque  exercice  social  commence  le  i**  juillet  et  finit  le  3o  juin  sui- 
vant. Le  temps  qui  s'écoule  entre  l'époque  de  la  mise  en,  activité  de  la  société 
et  le  3o  juin  suivant  est  ajouté  au  premier  exercice  social. 


CHAPITRE  IV. 

CESSATION  DE  L'ENGAGEMENT  SOCIAL. 

27.  L'engagement  social  cesse  dans  les  cas  suivants  : 

i"  Par  l'expiration  de  l'engagement  souscrit; 

a"  Par  la  perte  du  navire  assuré  ou  son  délaissement; 

IX*  Série.  —  Partie  suppl. 
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3°  Par  l'exclusion  du  sociétaire,  dans  le  cas  oit  le  conseil  d'administration 

est  autorisé  à  la  prononcer  ; 

4°  Par  la  vente  du  navire  assuré  ^  4„ 

5°  Par  la  cosation  de  l'intérêt  en  vertu  duquel  l'assurance  a  été  faite  par 

un  tiers; 

G°  Par  le  décès  du  sociétaire. 

Eu  cas  de  vente  ou  de  décès,  l'acheteur  ou  héritier  peut  profiter  dé  l'assit* 
ran  ce,  jusqu'au  terme  de  l'engagement,  pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande 
dans  la  huitaine  de  l'acquisition  ou  le  mois  du  décès,  et  que  ie  navire  reste 
dans  le*  mêmes  conditions. 

.  28.  Tout  chaudement  survenu  dans  le  cours  de  l'assurance,  et  qui  serait 
de  natura  à  aggraver  les  risques,  doit  être  immédiatement  dénoncé  à  la  so- 
ciété,  qui  peut  changer  alors,  s'il  y  a  lieu,  la  classe  de  l'assurance  ou  an- 
nuler le  contrat.  Le  sociétaire  qui,  ayant  connaissance  d'un  changement  de 
ce  genre,  ne  le  déclare  pas  à  la  société,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  en  cas 
de  sinistre,  et  n'eu  reste  pas  moins  responsable  de  sa  part  dans  les  charges 
sociales  antérieures  à  la  déclaration. 

29.  Tout  sociétaire  qui,  par  réticence  ou  fausse  déclaration,  a  induit  la 
société  en  erreur  sur  l'importance  des  risques  de  l'objet  assuré,  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre,  et  n'en  reste  pas  moins  responsable  de 
sa  part  dans  les  charges  sociales  échues  pendant  le  temps  de  son  assurante. 

•iO.  En  cas  de  faillite  du  sociétaire,  la  société  a  Je  droit  d'exiger  caution 
pour  la  garantie  des  engagements  de  l'assuré  ou  de  prononcer  la  résiliation 
du  contrat  d'assurance.  Dans  ce  second  cas,  le  sociétaire  reste  responsable  dé 
sa  part  daus  les  charges  sociales  jusqu'au  moment  ou  l'annulation  du  contrat 
a  été  prononcée.  , 

CHAPITRE  VIL 

DÉCLARATION  I>B  StmSTto. 

3!.  En  cas  de  sinistre,  le  sociétaire  est  tenu  d'en  donner  connaissance  a 
l'agent  de  la  société  de  sa  résidence,  dans  les  trois  jours  de  la  nouvelle  qu'il 
eh  a  reçue. 

32.  Si  le  sinistre  est  dè  nature  à  donner  lieu  a  l'abandon  du  navire,  lé 
sociétaire  est  tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  ;  dans  ce  cas,  lès 
frais  faits  pour  le  sauvetage  lui  sont  remboursés,  mais,  au  plus,  jusqu'à  cori- 
concurrcncc  de  la  valeur  assurée,  conformément  à  l'article  38 1  du  Code  de 
commerce. 

33.  Le  sociétaire  et  le  capitaine  peuvent  toujours,  de  concert  avec  l'agent 
de  la  société,  procéder  à  la  Constatation  et  à  la  réparation  des  avariés  Jlraia- 
blement,  et  sans  recourir  àax  voies  jûdichires. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  DÉLAISSEMENT. 

34.  La  société  est  tenue,  sans  franchise  ni  retenue  aucune,  du  sinistre  ré- 
sultant de  la  perte  totale  ou  du  délaissement  du  navire,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce. 

35.  Le  délaissement  par  défaut  dè'nouvclles  peut  être  fait  après  les  dé- 
lais suivants  : 

Six  mois,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernières  nouvelles  pour  les  voyages  de  cabotage  ; 
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fjh  àri  jtëbr  foi  Vbyigês*  àtf  long  cours  ch  deçà*  cîés  caps  Honi  ét  Je  Bonne- 
Espérance; 

Et  dix-huit  mois  pour  les  voyages  ou  delà  de  ces  caps.  % 
30.  En  cas  de  délaissement  par  défaut  de  nouvelles,  la  perte  est  applicable 
au  mois  dans  lequel  est  expiré  chacun  tics  délais  cUlessus  fixés. 

37.  Si,  au  moment  de  la  perte  du  navire,  l'assuiauec  n'est  point  expirée, 
il  n'est  temfcfoùrsé  provisoirement,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  articles  5a,  o6, 
5y  et  65,  que  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  somme  assurée,  le  dernier 
vingtième  étant  mis  en  réservé  comme  garantie  des  engagements  pris  envers 
la  société.  Ce  vingtième  est  employé  de  même  què  lé  fonds  de  prévoyante, 
et  remis  au  sociétaire  à  l'expiration  de  son  assurance,  après  l'enlier  acquitte- 
ment de  toutes  ses  charges. 

38.  Les  assurances  sont  faites  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles;  en 
coBséèpi"nce,  la  société  renonce,  dans  tous  les  cas,  conformément  â  I'ar-  • 
ticle  3li7  du  Code  de  commerce,  à  la  présomption  établie  aux  articles  36a 
ét  366  dudit  code. 

39.  Toute  déclaration  dé  délaissement  doit  cire  l'aile,  soit  a  la  di  rection , 
soit  à  l'agent  de  la  société  du  lieu  le  plus  rapproché  de  là  résidence  cfii  socié- 
taire, èt  dans  les  formés  prescriies  jxar  la  loi. 

40.  Dans  les  quinte  jours  dui  suivent  la  remise  de  l'acte  de  délaissement 
et  des  pièce*  à  l'dppui ,  la  société  doit  faire  connaître  si  eîlc  accepte  ou  si  ellé 
refuse  le  délaissement. 

cnAPitàE  ix. 

DES  AVARIES. 

• 

41.  Sont  i  là  enarge  de  la  société,  sans  autres  retenues  tjuë  celles  men- 
tionnées en  l'article  43,  tous  les  dommages  et  avaries  éprouvés  par  les  na- 
vires assurés,  ainsi  que  les  frais  et  dépenses  qui  en  ont  été  la  suite  ou  la  con- 
séquence. 

42.  Ne  sont  reconnues  avaries  què  les  pertes  portées  au  livre  dé  bord. 

La  société  indemnise  l'assuré  du  montant  de  ces  perles,  suivant  la  pro- 
portion primitivement  établie  entre  l'évaluation  totale  de  son  navire  et  le 
montant  de  la  somme  assurée.  < 

43.  Du  montant  des  comptes  ^e  réparations  ei  de  remplacement,  on  dé- 
duit, pour  compenser  la  différence  du  vieu<  ou  du  neuf: 

Un  douzième  pour  les  navires  cotés  cinq  sixièmes; 

Un  sixième  pour  les  navires  cotés  trois  quart; 

Le  quart  pour  les  navires  cotés  deux  tiers; 

Le  tiers  pour  les  navires  cotés  moitié; 

Les  navires  cotés  trois  tiers  ne  subissent  aucune  diminution. 

44.  L'assuré  n'a  à  supporter,  additionnel lement  aux  déductions  prévues  par 
l'article  précédeut,  aucune  part  des  frais  d'emprunt  à  la  grosse. 

45.  Sont  également  à  la  charge  de  la  société,  sans  retenue,  les  avaries 
grosses,  en  quelque  lieu  et  d'après  quelques  lois  et  usages  qu'elles  aient  été 
réglées. 

40.  Aucune  réclamation  pour  avarie  particulière  n'est  admise,  si  l'avarie 
n'excède  pas  trois  pour  cent  de  la  valeur  de  l'objet  assuré. 

47.  Chaque  voyage  d'aller  et  de  retour  donne  lieu  à  un  règlement  distinct 
et  séparé.  La  société  ne  peut  payer,  par  chaque  voyage ,  au  delà  de  la  somme 
assurée. 

7- 
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48.  Les  règlements  d'avaries  sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

CHAPITRE  X. 

CHARGES  DE  LA  SOCIETE. 

49.  L'admission  dans  la  société  oblige  le  sociétaire  au  payement, 

1*  Des  cotisations  destinées  à  former  le  fonds  de  prévoyance  dont  il  est 
parlé  à  l'article  57  ; 

a°  D'une  part  proportionnelle  dans  les  indemnités  dues  pour  les  sinistres 
survenus  pendant  le  cours  de  son  assurance,  jusqu'à  concurrence  du  maxi- 
mum fixé  par  l'article  52  ; 

3*  Du  droit  annuel  destiné  à  couvrir  les  frais  d'administration. 

50.  Toutes  les  sommes  dues  par  les  sociétaires  sont  payées  par  eux,  sur 
quittances  ou  mandats  du  directeur,  soit  à  Paris,  soit  au  lieu  de  l'assu- 
rance. 

51.  Sont  à  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres,  les  frais  d'expertise  et 
d'actions  judiciaires,  les  non-valeurs  constatées  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  les  frais  des  voyages  qu'il  a  autorisés. 

Le  montant  des  sinistres  et  des  autres  charges  sociales  est  supporté  par  les 
sociétaires,  proportionnellement  à  la  valeur  et  à  la  classe  des  objets  assurés 
par  chacun  d'eux,  pendant  le  mois  où  les  sinistres  ont  eu  lieu. 

Il  est,  à  cet  effet,  tenu,  au  siège  de  la  société,  un  registre  présentant, 
mois  par  mois,  le  total  des  sommes  assurées. 

Ce  registre  est  constamment  tenu  au  courant  et  sert  à  établir  les  liquida- 
tions mensuelles  et  annuelles. 

52.  Les  charges  sociales  sont  réglées  tous  les  mois  parle  conseil  d'admi- 
nistration ;  la  part  contributive  de  chaque  sociétaire  ne  peut,  quelles  que  soient 
les  charges,  s'élever  annuellement  au  delà  de  quatre  fois  la  contribution  pro- 
visoire fixée  par  l'article  57. 

53.  Après  avoir  arrêté  la  répartition,  le  conseil  d'administration  la  déclare 
exécutoire  ,  et  charge  le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

Les  sociétaires  doivent,  à  la  première  demande,  acquitter  leurs  parts  con- 
tributives entre  lei  mains  du  directeur  ou  des  agents. 

54.  Le  sociétaire  qui  laisse  écouler  dix  jours  sans  acquitter  sa  portion  con- 
tributive, reçoit  un  second  avertissement,  et,  faute  par  lui  de  s'y  conformer 
dans  un  second  délai  de  dix  jours,  il  est  poursuivi  par  toutes  les  voies  de 
droit,  à  la  requête  du  directeur;  le  bénéfice  de  l'assurance  est  suspendu  à 
son  égard,  et  le  conseil  d'administration  peut  prononcer  la  réalisation  du 
contrat. 

Si  le  retardataire  vient  à  se  libérer  après  le  commencement  des  poursuites, 
le  contrat  d'assurance  reprend  son  effet  à  partir  du  jour  du  payement. 

55.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses  membres ,  chacun  d'eux  ne 
devant  supporter  que  sa  part  des  charges  sociales ,  proportionnellement  au 
montant  de  son  assurance  et  limitée  au  maximum  établi  par  l'article  5a. 

CHAPITRE  XI. 

PAVEMENT  DES  CHARGES. 

56.  Après  que  les  indemnités  ont  été  fixées,  les  assurés  reçoivent  en  À- 
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compte  les  portions  d'indemnités  qui  sont  déterminées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

57 .  Pour  procurer,  autant  que  possible ,  le  payement  immédiat  des  charges 
sociales,  il  est  formé  un  fonds  de  prévoyance  au  moyen  du  versement  que 
fait  ebaque  sociétaire,  au  moment  de  la  remise  de  la  police  d'assurance, 
d'une  partie  du  maximum  de  la  portion  contributive  à  laquelle  il  est  soumis. 

Ce  versement  est  de  : 

3  pour  0/0  pour  la  première  classe, 

3,  37  1/2  pour  0/0  pour  la  deuxième  classe, 

3,  75  pour  0/0  pour  la  troisième  classe 

a,  1 2  1/2  pour  0/0  pour  la  quatrième  classe, 

4,  5o  pour  0/0  pour  la  cinquième  classe, 
4*  87  1/2  pour  0/0  pour  la  sixième  classe, 

5,  26  pour  0/0  pour  la  septième  classe, 

5,  62  1/2  pour  0/0  pour  la  huitième  classe, 

6  pour  0/0  pour  la  neuvième  classe,  et  ainsi  de  suite. 

58.  Les  payements  à  faire  par  la  société  sont  effectués  en  mandats  signés 
du  directeur  et  d'un  administrateur,  et  payables  à  Paris,  au  siège  de  la  so- 
ciété. 

59.  En  échange  du  mandat  délivré  au  sociétaire  en  cas  de  délaissement, 
celui-ci  est  tenu  de  remettre  à  la  direction  sa  police  quittancée. 

60.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  des  payements  d'indemnités,  le  fonds  de 
prévoyance  se  trouve  réduit  des  deux  tiers,  il  est  remis  au  complet  au  moyen 
d'un  nouvel  appel  de  fonds  que  le  conseil  d'administration  fait  sur  le  restant 
disponible  des  cotisations. 

61.  Si,  au  contraire,  le  fonds  de  prévoyance  n'est  point  absorbé  par  les 
charges,  l'excédant  est  reporté  sur  l'exercice  suivant,  à  valoir  sur  la  contri- 
bution sociale. 

62.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  après  avoir 
rempli  toutes  ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  pré- 
voyance afférente  à  son  assurance. 

63.  Le  produit  des  sauvetages  est  ajouté  au  fonds  de  prévoyance. 

64.  Si  les  sinistres  s'élèvent  au  delà  du  fonds  de  garantie  porté  à  son 
maximum ,  en  conformité  de  l'article  52,  ce  fonds  est  réparti  au  centime  le 
franc  entre  tous  les  sinistres  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'année  sociale,  et  après 
le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  autres  charges 
sociales. 

CHAPITRE  XII. 

ADMINISTRATION. 

65.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  des  sociétaires,  un, 
"  d'administration,  des  comités  de  surveillance  et  un  directeur. 


Conseil  général  des  sociétaires. 

66.  Le  conseil  général  est  composé  des  soixante  membres  assurés  pour  la 
plus  forte  valeur. 

67  Les  membres  du  conseil  général  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  sociétaire  ayant  au  moins  vingt-cinq  mille  francs  de  valeur  as* 
surée. 
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63.  U  conseil  général  est  présidé  par  l'un  de  ses  inemfores,  ppram^  £  Ja 
pluralité  dos  vois. 

Le  plus  jeune  des  membres  présents  remplit  les  fonctions  de  scçrétairo. 
C9.  Les  membres  du  conseil  général  sont  convoqués  au  moins  quinze  jour? 
à  l'avance,  par  lettres  individuelles. 

70.  Des  Ojiic  la  société  sera  constituée,  une  première  assemblée  généralç 
sera  convoquée  pour  élire  les  membres  du  conseil  d'administratiop  et  le  di- 
recteur ,  et  arrêter  toutes  les  mesures  réglementaires  nécessaires  pour  l'orga- 
nisntion  de  la  soc  été. 

71.  Cbaque  année,  au  3o  juin,  un  état  général  de  la  situation  de  la  so- 
ciété est  arrêté,  sur  le  rapport  du  directeur,  par  le  conseil  d'administration. 

72.  Dans  les  trois  mois  suivants,  un  conseil  général  des  sociétaires  est  con- 
voqué à  l'effet , 

D'entendre  le  rapport  annuel  du  directeur  sur  la  situation  de  la  société , 
ainsi  que  les  observations  du  conseil  d'administration; 
D'arrêter  définitivement  les  comptes  qui  lui  sont  soumis; 
De  délibérer  sur  toutes  les  mesures  qui  lui  eont  proposées; 

D'élire  les  membres  du  conseil  d'administration. 

73.  ^e  conseil  général  peut  être  convoqué  extraordipajrement,  dans  la 
forme  indiquée  ci  dessus,  par  le  conseil  d'administration ,  lorsqu'il  le  juge 
nécessaire  aux  intérêts  de  la  société. 

74.  Le  conseil  général  est  régulièrcpient  constitué  par  la  répnidn  de 
trente  membres.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à 
la  majorité'  absolue  des  voix," 

75.  Dans  le  cas  où  une  première  assemblée  est  restée  sans  effet  par  l'insuffi- 
sance du  nombredes  membres  présents,  une  seconde  convocation  est  faite  de  la 
même  manière,  et,  dans  la  nouvelle  réunion ,  les  décisions  sopt  prises  vala- 
blement a  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  quel  que  soit  leur 
nombre,  pourvu  qu'elles  ne  portent  que  sur  les  objets  à  Tordre  4u  jour  de  la 
première  assemblée. 

70.  Les  délibérations  du  conseil  général ,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  sociétaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  proecs-verbaux,  signés  par  le  président  le  se- 
crétaire et  le  directeur. 

Conseil  (l'administrai ion. 

77.  Le  conseil  d'adraiuistralion  a>e  compose  de  six  membres  élus  en  as- 
semblée générale.  • 

Us  sont  renouvelés  par  tiers  cbaque  année. 

Les  membres  sortants,  les  deux  premières  années,  sont  désignés  par  le  sort 
et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Ils  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

78.  Le  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  nommé  annuellement 
à  la  majorité  oes  suffrages,  ou,  en  son  absence,  par  le  plus  âgé  des  membres 
présents.  • 

79.  En  cas  de  mort,  démission,  maladie  ou  absence  prolongée  d'un  ou 
plusieurs  membres,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  autres 
membres  du  conseil,  provisoirement  et  jusqu'au  proebain  conseil  général. 

80.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine. 
II  peut  être  convoqué  extraordinaircment,  soit  par  le  directeur,  soit  par  tyi 
des  administrateurs. 
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81.  Le  conseil  d'administration  peut  délibérer  valablement  au  nombre  de 
trois  membre*;  ses  délibérations  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partagé, 
la  voix  du  président  ou  de  celui  qui  le  n  m place  est  prépondérante. 

82.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  ,  signés  par  le  président  et  par  deux  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération. 

83.  Le  conseil  d'administration  est  spécialement  chargé  : 

De  statuer  sur  les  adhésions  ou  les  réclamations  d'indemnités  qui  sont  pré- 
sentées; d'ordonnancer  les  remboursements  de  pertes  et  avaries;  d'arrêter 
loutes  répartitions  contributives  à  la  charge  des  sociétaires  et  d'en  ordonner 
le  recouvrement;  d  autoriser  les  poursuites  judiciaires  et  extrajudiciaires, 
ainsi  que  le  payement  c1  es  frais  qu'elles  ont  entraînés;  de  déterminer  l'emploi 
des  sommes  formant  le  fonds  de  prévoyance  et  dé  tous  autres  fonds  dispo- 
nibles; de  surveiller  f exécution  des  statuts  et  des  règlements;  de  vérifier  et 
arrêter  les  comptes  du  directeur ,  et  de  fournir  au  conseil  général  tons  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  la  société.  11  autorise  tous  traités,  transactions 
ou  compromis,  tout  retrait  de  fonds  et  tout  transfert  de  rentes  et  valeurs  ap- 
partenant h  la  société.  Il  statue  sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'administration 
de  la  société  et  nomme  le  caissier. 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  -an  mandat  spéeial, 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

84.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  en  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire;  ils  ne  sont  respon- 
sables que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

.  85.  Le  eonsejl  d'administration  peut  décerner  des  récompenses  à  toutes 
personnes  ayant  feit  preuve  de  zèle  ou  de  dévouement  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

Comités  de  ^surveillance. 
8fi.  Aussitôt  après  la  mise  en  activité  de  ta  société,  il  sera  formé  des  arron- 
dissements maritimes  au  centre  desquels  seront  établis  des  comités  de  sur- 
veillance; ces  arrondissements  seront  constitués  par  le  conseil  d'administra- 
tion. t 

87.  Chaque  comité  de  surveillance  est  composé  de  trois  sociétaires  nommés 
par  le  Conseil  d'administration.  • 

â8.  En  cas  ue  mort,  démission  ou  maladie  d'un  des  membres,  les-  deux 
autres  pourvoient  provisoirement  à  son  remplacement. 

89,  Les  comités  sont  charges  de  surveiller  les  opérations  des  agents  de  Ja 
société,  d'accepter  ou  de  rejeter  les  propositions  d'assurances  faites  dans  leur 
circonscription;  de  coritre-signer  les  polices;  ils  sont  chargés,  en  outré,  des 
nominations  d'experts/ de  la  suryil lance  des  expertises*  au  cas  d'avaries, et  de 
tous  les  autres  actes  intéressant  l'administration  de  la  société  ;  ils  doivent 
aussi  fournir  tous  ies  renseignements  et  rapports  qui  leur  sont  demandés  par 
le  directeur. 

Direction. 

90.  Le  directeur  signe  les  polices;  il  est  chargé  de  ia  correspondance,  dç 
f exécution  des  délibérations  du  conseil  général  et  du  conseil  d'administra- 
tion,  de  la  rentrée  des  cotisations;  il  fait  payer  les  indemnités  dues  pour 
pertes  et  avaries,  surveille-le  travail  des  bureaux  et  la  caisse,  tient  le  journal 
gcuéral  de  la  société  et  tourtes  les  écritnres  nécessaires  à  ia  comptabilité  et 
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Il  nomme  et  révoque  les  agents  et  employés,  et  se  fait  rendre  compte  de 
leurs  opérations;  il  correspond  avec  les  comités  de  surveillance. 

91.  Les  actions  judiciaires ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  s'exercent 
à  la  diligence  du  directeur,  agissant  au  nom  de  la  société,  avec  l'autorisation 
du  conseil  d  administration. 

92.  Le  directeur  assiste  avec  voix  consultative  aux  délibérations  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration,  excepté  dans  les  cas  ou  ces  délibéra- 
tions doivent  porter  sur  ses  comptes  ou  sur  des  faits  qui  lui  sont  personnels. 

93.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  décision  du  couscir  général ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration. 

94.  Le  directeur  est  autorisé  à  s'adjoindre  un  sous-directeur,  pour  l'aider 
ou  le  suppléer  dans  toutes  ses  fonctions ,  mais  comme  Jbn  mandataire  et  sous 
sa  responsabilité  personnelle. 

95.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  rentes  sur  l'État, 
dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  général  et  peut  être  augmenté. 

96.  Il  ne  contracte,  en  raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation  person- 
nelle, et  n'est  responsable  que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

97.  Le  directeur  est  chargé  à  forfait  des  dépenses  de  l'administration, 
telles  que  loyers  et  fournitures  de  bureau,  courtages,  frais  de  correspon- 
dances, abonnement  au  livre  Veritas,  aux  journaux  et  listes  maritimes,  des 
traitements  du  sous-directeur,  du  caissier,  des  employés  et  des  agents  des 
ports ,  des  frais  de  patente,  des  insertions  et  annonces  dans  les  journaux, 
d'imprimés  de  toutes  natures,  et  généralement  de  tous  frais  quelconques  d'ad- 
ministration. 

Il  lui  est  alloué  à  cet  eflet,  à  titre  de  forfait,  une  remise  qui  est  fixée  tous 
les  cinq  ans  par  le  conseil  général ,  mais  qui  ne  peut  excéder  demi  pour  cent 
du  montant  des  sommes  assurées  chaque  année.  Cette  remise  est  payable  sur 
sa  simple  quittance,  lors  de  la  délivrance  de  la  police. 

Provisoirement,  et  jusqu'à  là  première  assemblée  générale,  le  taux  de  la  re- 
mise à  percevoir  est  fixé  à  demi  pour  cent. 

Ce  traité  à  forfaitsera  résilié  de  plein  droit  en  cas  de  révocation  du  directeur. 

CHAPITRE  XIII. 

DISSOLUTION. 

98.  Le  conseil  général  peut,  à  la  majorité  des  membres  qui  le  composent, 
prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

99.  En  prononçant  la  dissolution ,  ou  à  l'expiration  du  terme  de  la  société , 
le  conseil  général  nomme  trois  liquidateurs,  et  leur  confère  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  remplir  leurs  fonctions. 

100.  A  partir  des  mômes  époques ,  les  obligations  réciproques  des  socié- 
taires cessent  pour  l'avenir,  et  le  compte  de  chacun  est  réglé  et  soldé  con- 
formément à  1  état  de  liquidation. 

101.  Les  fonds  appartenant  à  la  société  sont  appliqués  d'abord  à  couvrir 
les  frais  de  liquidation  et  à  solder  tous  les  comptes;  s'il  y  a  un  excédant  de 
fonds  disponible,  il  est  réparti  entre  les  sociétaires,  dans  la  proportion  des 
sommes  versées  par  chacun  d'eux. 

CHAPITRE  XIV  ET  DERNIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

102.  Si,  pendant  le  cours  de  l'association  ou  lors  de  la  liquidation,  il 
•'élève  des  difficultés  entre  la  société  et  les  sociétaires,  elles  seront  jugées  con- 
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formément  au  titre  des  arbitrages  du  Code  de  procédure  civile,  articles  ioo3 
et  suivants. 

103.  Dans  le  cas  où  l'expérience  aurait  fait  sentir  la  nécessité  d'apporter 
des  modifications  aux  présents  statuts,  elles  seront  proposées  par  le  conseil 
d'administration  au  conseil  général,  dans  une  réunion  spéciale  convoquée  à 
cet  effet;  les  modifications  proposées  devront  être  votées  par  les  deux  tiers  au 
moins  des  membres  du  couseir  et  ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation 
du  Gouvernement. 

104.  M.  Emile-François  Leroux  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  la 
confirmation  du  conseil  général  dans  sa  première  réunion. 

105.  Les  présentes  contenant  les  statuts  définitifs  de  la  société  ci-de<sus 
dénommée,  tous  autres  actes  faits  jusqu'à  ce  jour,  qui  peuvent  contenir  l'é- 
tablissement dos  statuts  de  ladite  société,  sont  par  lesdites  présentes,  com- 
plètement annulés. 

Tableau,  du  Classement  des  navires. 

(Voir  les  articles  9,  10,  5a  et  57.  ) 
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Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  BauJier,  l'un  des  notaires  soussignés, 
les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Et  a  M.  Ler>ax  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  la  minute  des 
présentes,  demeurée  en  la  possession  dudit  M*  Baudier.  > 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Piris,  a*  bureau,  le  s 7  décembre  i845,  folio  »53  recto, 
«case  6;  reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Signé  l>evergie.  • 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  a5  janvier  18^6,  enregis- 
trée spus  le  n°  8A89. 

Le  Ministre  de  T agrienhure  et  da  commerce. 
Signé  L.  Coxin-Gmdaine. 


N*  20,337.  —  Ordonnakcb  dv  Roi  qui  approuve  des  modifications 
aux  Statuts  de  la  Société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  dite 
la  Clémentine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1 846. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance,  du  7  juillet  i84o,  portant  autorisation  de 
la  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  la  Clémentine,  et 
approbation  de  ses  statuts-, 

Vu  les  changements  proposés  auxdits  statuts  par  délibération  du 
conseil  général  de  celle  société,  en  date  du  1 1  juin  i844  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  2,5,  17,  24,  32  et 
45  des  statuts  de  la  Clémentine,  ainsi  qu'au  tableau  de  classi- 
fication des  risques,  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  t>  décembre  i845,  devant  M0  Huet 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  do  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécutiou  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
tements compris  dans  la  circonscription  de  ladite  société. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  débit  aa  département 
dê  l'agriculture  et  (la  commerce, 


Digitized  by  Google 


B.  ii°  8a 3.  (  îiô  j 

Et  le  6  décembre  i84ô,  par-devant  M*  Haet  et  son  collègue,  notaire*  à 
Paris,  soussignés, 

A  comparu  : 

M.  Alphonse  Anvrar,  ancien  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  de- 
meurant à  Rouen,  rue  de  la  Prison,  n*  3i  ,  en  ce  moment  a  Paris,  logé  bou- 
levard des  Italiens,  n*  23,  «agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  société 
«d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  dite  la  Clémentine,  dont  le  siéze  est  à 
«Paris,  boulevard  des  Italiens,  n°  as,  et  dont  les  statuts  ont  été  arrêtés  par 
«acte  passé  devant  M*  Lehon%  notaire  à  Paris ,  prédécesseur  imméJiat  dudit 
*M"  lluei,  l'un  des  notaire  soussignés,  le  6  juin  i84o,  enregistré;  mondit 
«sieur  Auvray,  nommé  à  cette  qualité,  par  délibération  du  conseil  général  de 
«ladite  compagnie,  en  date  du  11  juin  i844,  ci-après  énoncée.  • 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  de  l'article  46  des  statuts,  approuvés  par  l'ordonnance  royale 
du  7  juillet  i84o,  portant  autorisation  de  la  société  d'assurances  mutuelles  , 
mobilières  et  immobilières  contre  l'incendie,  formée  à  Paris,  sous  le  titre  de 
la  Clémentine ,  il  a  été  dit  que,  si  l'expérience  faisait  connaître  l'utilité  de 
quelques  changements  auxdits  statuts ,  le  conseil  général  de  la  société,  spécia- 
lement convoque  à  cet  effet ,  et  réuni  au  nombre  des  deux  tiers  de  ses 
membres ,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents ,  pourrait  les 
faire  et  les  soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

En  conséquence,  le  conseil  général  de  la  société ,  spécialement  convoqué, 
s'est  réuni, le  11  juin  1 84 4,  au  nombre  de  cinquante-huit  membres,  repré- 
sentant plus  des  deux  tiers  de  la  totalité  dps  membres  qui  le  composent,  et  a 
pris,  à  l'unanimité,  une  délibération  dont  un  extrait  est  demeuré  ci-annexé, 
après  avoir  été  certifié  par  le  comparant,  et  ayant  pour  objet  de  modifier  les 
articles  2*,  5*  et  27*  des  statuts,  ainsi  que  les  dispositions  du  tableau  de  clas- 
sification relatives  a  la  classification  des  raffineries. 

Par  1b  même  délibération,  !e  conseil  général  a  donné  au  comparant,  en  sa 
qualité  de  directeur  de  ladite  société,  charge  et  pouvoir  de  poursuivre  auprès 
de  J  autorité  supérieure,  l'autorisation  nécessaire  pour  que  les  modifications 
aux  articles  2",  5*  et  27*  deviennent  esécutoires  comme  aussi  d'accepter  les 
changements  qui  seraient  apportés ,  soit  à  la  rédactiou  proposée,  soit  aux  ar- 
ticles qui  ne  se  trouveraient  plus  en  harmonie  avec  les  dispositions  ci-dessus 
arrêtées  et  notamment  à  l'article  relatif  à  la  composition  du,  conseil  général. 

En  vertu  de  ces  pouvoirs,  et  pour  satisfaire  aux  observations  du  Gouverne- 
ment, le  comparant  a  déclaré  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive 
des  changements  apportés  aux  articles  2*,  5",  17*,  24*,  32*  et  45"  des  .-tatuis 
de  la  Clémentine,  ainsi  qu'au  tableau  de  classilication  annexé  auxdits  statuts. 

Art.  2.  «Cette  société  comprend  actuellement  les  départements  suivants  : 
«  Sei ne-Inférieure ,  Seine,  Eure,  Oise,  Somme,  Pas-de-Calais,  Nord,  Ar- 
«  demies,  Aisne,  Marne,  Seine-et-Marne,  Scinc-et-Oise,  Calvados,  Orne  et 
«  Manche. 

«Elle  pourra  embrasser  ceux  des  autres  départements  de  la  France  dont  le 
«Gouvernement  autoriserait  l'adjonction.» 

Art.  5.  «Le  siège  de  la  société  est  à  Rouen,  où  chaque  sociétaire  devra  faire 
élection,  de  4orpiciie ,  s'il  n'y o)pmeu.ro  pas.  » 

Art.  17.  «'^ou^  ^pceodie  devra  $tre  fUppnçé  verbalement  ou  par  écrit,  au 
«  plus  tard  d~»ns  les  vingt  -quatre  heures  du  moment  où  il  se  manifestera,  au 
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•  directeur,  par  l'assuré  ou  toute  autre  personne  en  son  nom,  s'il  demeure 
«dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  •  (Le  reste  comme  aux  statuts 

approuvés.) 

Art.  24.  «Le  conseil  général  sera  composé  des  quatre-vingts  plus  forts  as- 
«  sures,  à  raison  de  dix  jjour  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  de  cinq 
«pour  chaque  autre  département.  »  (Le  reste  comme  aux  statuts  approuvés. ) 

Art.  32.  •  Chaque  censeur  a  le  droit  d'assister  aux  délibérations  du  conseil 
■  d'administration,  sans  pouvoir  voter.  Les  censeurs  rendront  compte  au  con- 
«scil  général  des  observations  qu'ils  auront  pu  faire  dans  Tannée,  des  abus  à 
«réprimer,  des  réformes  et  améliorations  à  introduire  dans  l'administration. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  chaque  département  autre  que  celui 
«de  la  Seine-Inférieure  se  réuniront  en  comité  au  chef-lieu  de  leur  départe- 
«ment,  à  l'effet  de  choisir  parmi  eux  deux  membres  chargés  de  surveiller 
«  l'agent  de  la  société  dans  ce  môme  département,  et  de  transmettre,  soit  au 
«  conseil  d'administration ,  soit  au  conseil  général ,  leurs  observations  sur  les 
«opérations  de  cet  agent;  quand  ces  membres  se  trouveront  à  Rouen,  ils 

•  pourront  y  exercer  les  droits  attribués  aux  censeurs.  » 

Art.  45.  «Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  conseil  d'admi- 

•  nUtration  ou  la  commission  de  liquidation  et  les  assurés  ou  leur  ayant  droit 

•  seront  soumises  à  trois  arbitres  domiciliés  à  Rouen ,  sur  le  choix  desquels  les 
«parties  devront  s'entendre  dans  la  huitaine,  à  défaut  de  quoi  les  arbitres  se- 
«ront  nommés,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du 
«  tribunal  civil  de  Rouen.  »  (Le  reste  comme  aux  statuts  approuvés.) 
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NATURE  DES  RISQUES. 

»" 

RISQU». 

a* 

BISQCE. 

BISQUK. 

a* 

RI SOU». 

37 

91 

■  5 
îa 

3o  oo 

a<i  oo 

18  oo 
i5  oo 

6' 

33 

9  1 

18 

7'5o« 
36  oo 

3o  oo 

ai  oo 
ai  oo 

f  Chauffage  par  poêles  ou  autres  ap- 

_  „     .    ,            1      pareils  consttuils  dans  l'inlé- 
Raffinerie  de  sacra  1     ric„  d„  gr<.nier,  w  ,:lovps . . . 

avec  en>te         ^  Chauffage  par  des  calorifères  cona- 
et  clarification     j      ,ruiu  Pltérieurement  ou  dana 

i  Chauffage  généra!  à  la  vapeur,  .  . 
Sucre  de  betterave  (Fabri<pie  de)  sans  raffinerie,  ete. 
(  L«  reste  comme  au*  statuts  approuvé».  ) 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
d'une  expédition. 

Dont  acte  sur  modèle  représenté  et  rendu. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  lès  jours,  mois  et  an  susdits; 
Et  a  le  comparant  signé  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  écrit: 

•  Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le  9  décembre  i8d5,  volume  188, 
«folio  7g  verso,  case  6;  reçu  un  franc  et  dii  centimes  pour  décime,  Signé 

m 
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Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  25  janvier  i846,  enregistrée 
sou»  ie  n#  8493. 

Le  Ministre  de  t agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridainr. 

N*  20,328.—  Ordonnance  do  Rot  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Lyon  soas  la  dénomination  de  Compagnie  d'éclai- 
rage par  le  gaz  de  la  .ville  de  Metz. 

An  palais  des  Tuileries,  le  2 5  Janvier  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE  t  Roi  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  39  à  37 ,  ho  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Lyon  (Rhône)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Metz  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  17  décembre  i845,  devant 
M*  Thomassin  et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

%  Nous  nous  réservons  de  révoquer  aotre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départements  du  Rhône  et  de  la 
Moselle ,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  greifes  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Lyon  et  de  Metz. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  iusérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
ments  du  Rhône  et  de  la  Moselle. 

Signé  LOUIS-PHILTPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à* état  aa  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cwin-Gridaine. 
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Société  fticlàtrafi  pnf  le  </ftr  dr  fit  viïtè  de  Khil. 

Par-devant  M*  CYprien-Saint-Hubcrt  Thomassin  et  son  collègue,  notaires  À 
Pasis,  soossigftés,  a  compara  : 

M.  Des  Grfuiges  (Antoine- Aubr in) ,  membre  <le  la  Légion  d'honneur,  ancien 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  .de  Grammont,  n°  19  ; 

Agissaut  au  nom  et  comme  mandataire  des  personnes  déuommées  en  l'ar- 
ticle 6  ci-après,  conformément  àui  procurations  ci-jointes; 

Lequel  a  exposé  ce  qoi  suit  : 

Le  3i  oclobre  i83p,,  il  a  été  passé  entre  M.  îè  maire  de  U  ville  de  Metz 
et  MM.  Th.  de  Scjncs  et  Louis  Gosse,  agissant  tant  en  leur  nom  qu'au  nom 
d'autres  personnes  réunies  en  société,  un  traité  pour  l'éclairage  par  le  gai 
de  la  ville  de  Met*. 

Par  acte  passé  par-devant  M*  Coste  et  sou  collègue,  notaire*  à  Lyon,  ié 
6  février  i84o,  lefdites  personnes  se  sont  constituées  en  société  civile. 

L'article  38  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  comparants  conviennent  que  l'association  qui  vient  d'être  formée 
t entre  eux  sera  considérée  comme  société  civile  et  particulière,  mais  néan- 
moins régie  par  les  stipulations  énoncée*  aux  présents  statuts;  les  associés 

•  se  réserveut  cependant  la  faculté,  mais  seulement  lorsque  les  travaux  seront 
«  presque  ou  complètement  achevés,  de  convertir  leur  association  en  société 
«anonyme;  cette  conversion  devra  être  autorisée  par  une  délibération  de  l'as- 

•  semblée  générale  des  actionnaires.» 

Par  une  délibétation  prise  le  12  septembre  1 8 io,  l'assemblée  générale, 
régulièrement  constituée,  a  décidé  à  l'unanimité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, la  conversion  de  la  Société  en  société  anonyme. 
,  Depuis  cette  époque,  un  nouveau  traité  a  été  passé,  le  12  mars  i844, 
entre  M.  le  maire  de  la  yille  de  Metz  et  M.  Biondin,  agissant  au  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoir  de  la  compagnie  lyonnaise,  propriétaire  de  l'usine; 
et  une  demande  a%été  formée  auprès  du  Gouvernement  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  constituer  la  société  anonyme  dont  l'établissement  avait  été  arrêté 
dès.  le  principe. 

Aujourd'hui  le  comparant,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  onj 
conférés  tous  les  actionnaires ,  et  voulant  se  conformer  aux  observations  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  définitivement  de  la 
manière  suivante  là  rédaction  des  statuts  de  la  société  projetée. 

TITRE  1".  ,[ 

FORMATION  DE  LA  SOCIETE ,  SON  OBJET,  SON  SIEGE,  SA  DENOMINATION  ET  SA 

DURÉE. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  ayant 
Jïôur  objet  spécial  et  exclusif  l'éclairage  par  lé  gai  hydrogc'nè  dans  la  ville 
de  Metz,  département  de  là  Moselle,  tant  pour  lè  service  public  que  pour 
les  besoins  particuliers. 

Toutes  opérations  qui  rie  se  rattacheraient  pas  directement  à  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  société,  lui  sont  formellement  interdites. 

Le  siège  de  la  société  et  sou  domicile  social  sont  à  Lyon;  néanmoins  ils 
pourront  être  transférés  à  MeU  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
prise  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  27  ci-après.  Cette  délibération  ne 
sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 
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5.  La  dénomination  de  la  société  est  Compagnie  diblaira**  pi&h  ri  de  la 

ville  de  Metz.  '•  ... 

4.  La  durée  de  la  société  est.  fi*e>  à  trente  ans,  à  partir  de  la  daté  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  par 
l'article  3  a  ci -après. 

tlTRE  IL 

FONDS  ^OClAt ,  ACTIONS. 

5.  Le  comparant  déclare,  au  nom  de  ses  mandants,  faire  apport  à  la  so- 
ciété, sons  toutes  garanties  de  droit 

i°  Des  droits  résultant  du  traitç  intervenu ,  le  3i  octobre  i83p,,  entre 
M.  le  maire  de  la  vilje  de  Metz  et  MM.  Th.  de  Seynes  et  Louis  Goste»  pour 
l'éclairage  de  ladite  ville,  et  approuvé,  le  i3  décembre  1 83©,,  par  M.  le  préfet 
de  la  Moselle: 

2°  Des  droits  résultant  également  du  traité  passé,. le  %2  mars  i84a,  entre 
le  maire  de  Metz  et  M.  Blqndin,  fondé,  de  pouvoirs  de  la  société  propriétaire 
de.  l'usine  à  gaz,  et  approuvé,  le  i3  mars  i844,  par  M.  le  préfet  de  la 
\f oscl  1 0 ^ 

3°  Des  droits  résultant  de  l'arrêté  de  M.  ie  préfet  de  la  Moselle,  en  date  du 
33  avril  i84o,  qui  autorisera  construction  de.  l'usine;  et  d'un  autre  arrêté 
de  M.  le  préfet  de  la  Moselle,  en  date  du  io  février  de  la  même  année,  re- 
latif à  la  pose  des  tuyaux  de  conduite  du  gaz  sous  le  pavé  des  rues  dépendantes 
de  la  grande  voirie,  dans  la, ville  de  Metz; 

4°  De  tous  les  biens  immeubles,. par  nature  et  par  destination,  qui  com- 
posent actuellement  l'usine  à  gaz  de  Metz,  y  compris  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  établie;  de  tous  les  objets  mobiliers  actuellement  employés  à  l 'exploi- 
tation de  l'usine  ;,  et  d'une  somme  4e  d|x  nulle  sept  cent  quatre-vingt-onze 
francs  soixante-sept  centimes,  servant  au  roulement  de  l'entreprise,  ainaî  que 
le  tout  est  détaillé  dans  l'inventaire  descriptif  qui  est  demeuré  annexé  aux 
présentes;    i\  t    .... 

5°  Et  des  abonnements  con tractés, tpour l'éclairage,  avec  les  établissement! 
publics  et  particuliers  de  la  ville  de  Metz.  ....  . 

Les  comparants  déclarent  que  les  immeubles  mis  en  société  sont  francs  et 
libres  de  toutes  dettes,  privilèges  et  hypothèques;  que  la  propriété  en  est  ré- 
gulièrement établie  entre  leurs  mains,  et  que  le  prix  en  a  été  complètement 
soldé,  ainsi  qu'ils  s'engagent  à  en  justifier  par  la  production  de  tous  titres,  à 
leurs  frais.  ....   

La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  apportés  à  compter  du  jour  de 
son  autorisation;  elle  en  percevra  les  revenus  et.  en  supportera  les  charges 
également  à  partir  dudit  jour.  Elle  remplira  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  purger  l'immeuble  de  tous  privilèges  et  hypothèques;  et  si,  pendant 
l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge,  U  se  trouve  ou  survient  des 
inscriptions  grevant  lesdits .immeubles,  les  comparants  en  fourniront  main- 
levée et  certificat  de  radiation  daus  le  délai  de  trois  mois  de  la  dénonciation  , 
et  ils  supporteront  tous  frais  extraordinaires  de  transcription. 

Enfin,  les  comparants  ne  seront  valablement  libérés  du  montant  deS  ac- 
tions qui  leur  sont  attrihuéeà  par  l'article  7  ci-après,  crt  raison  de  leur  mise 
en  société,  et  les  titres  de  ces  actions  ne  leur  seront  délivrés  qu'après  l'auto- 
risation royale,  la  remise,  des  titres  de  propriété^,  la. justification  de  l'entier 
payement  du  prix  d'acquisition,  l'accompiissoment  de*  formalités  de  po^ge 
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des  hypothèques,  et  la  radiation  de  tontes  les  inscriptions  qni  pourraient 
grever  l'immeuble  mis  en  société. 

6.  Le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  apportées  à  la  société  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Le  fonds  social  ainsi  composé  est  divisé  en  mille  actions ,  donnent  droit 
chacune  à  un  millième  de  la  propriété  de  l'actif  social.  Ces  mille  actions 

appartiennent  aux  comparants,  dans  la  proportion  suivante  :  , 

MM. 

Guyon  et  Olivier,  de  Lyon   8  actions. 

Platzmann  (  H .  G.  ) ,  de  Lyon   5 1 

Platzmann  fils  et  compagnie,  de  Lyon   5o 

Guigon  et  Boucbaniier,  de  Lyon   i£ 

Roux,  Gardeilc  et  (ils,  de  Lyon   21 

Monterad-Devèze  et  Lenlemann,  de  Lvon   1 10  ' 

Lentemann  (Alphonse),  de  Lyon..   i4 

Fitler  (Henry) ,  de  Lyon   15 

Kvesque  et  compagnie ,  de  Lyon  ,   10 

Fittler  fils  (  Edmond  ) ,  de  Lyon   16 

Roux  (Henry),  de  Lyon   i4 

Broicmann  (Th.),  de  Lyon   20 

Clavières,  directeur  de  la  compagoie  de  placement  de  fonds 

dite  l'Omnium,  de  Lyon   20 

Malleval  (J.  M.),  de  Lyon   8 

Flachat  (J.  P.),  de  Lyon   i5 

Demoiselle  Bouchardier  (J.  M.),  de  Lyon   6 

M™"  veuve  Mornand ,  née  Hervier,  de  Lyon   6 

Robin  (Charles),  de  Lyon   10 

Buisson  (Eugène),  de  Lyon   12 

Salavin  (P.),  de  Lyon   5 

Richard  (G.  F.),  do  Lyon   12 

Palluat  (H.) ,  de  Lyon   a 5 

Mattou  (D.  ) ,  de  Lyon   10 

Gerbollet  (V.),  de  Lyon   10 

Bouchard  (  Ferd.  ) ,  de  Lyon   8 

Blondi n  (H.  J.  Ferd.),  de  Metz   £7 

Collignon  (J.  J.) ,  de  Metz   5 

Barte  (C.  H.) ,  de  Metz   20 

Blondin  (F.  L.) ,  de  Metz   10 

Blondin  (Emm.) ,  de  Metz   10 

Blanchard  (Cl.  Olivier) ,  de  Metz   3 

Chcuvreux-Ferry,  de  Metz   16 

Mathieu  Devienne,  de  Metz   10 

Dosse  (Jules-Napoléon) ,  de  Metz   10 

M™'  veuve  Gcisler ,  de  Metz   3 

Niclausse  (F.) ,  de  Metz   i5 

De  Tinseau  (  Ch.  ) ,  de  Metz   2 

Demoiselle  Nicollet-Duparc  (L.  M.  Th.  J.) ,  de  Lyon   6 

Grangier  (Victor),  de  Saint-Chamond   10 

M"*  de  Rével-Duperron  (L.  Adèle) ,  de  Lyon   5 
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Albert  de  Montillat,  de  Lyon  

Sargnon  (L.) ,  de  Lyon  

Dugas  (J.  B.  C),  de  Saint-Chamond  

Thioljère  (H.) ,  de  Saint-Chamond.  .  . 

Deshay  (J.  Benoît  J.  ),  de  Cuire-lès-Lyon.. 

Cbevallu-r  (M.) ,  de  Grenoble  t . . . , 

Vignon  (Jules),  de  Lyon  

Arnaud  (Louis),  de  Marseille  

Tb.  de  Seynes,  de  Lyon  , 

W.  de  Seynes ,  de  Nîmes  , 

Montai  an  (J.  M.),  de  Lyon  

Collenberg  (J.  V.) ,  de  Lyon  

Burei  (M.  F.) ,  de  Lyon.  , 

De  Luzy  (Aimé-François) ,  de  Bével  

De  Luzy  (Alex .-François) ,  de  Moissieu. . . 

Total  

Si  les  besoins  de  l'entreprise  exigeaient  un  accroissement  de  matériel ,  il 
pourra  être  émis  de  nouvelles  actions;  cette  création  d'actions  ne  pourra 
s'effectuer  qu'en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale,  prise  dans 
la  forme  déterminée  par  l'article  27  ci-après,  et  qui  ne  sera  exécutoire 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  signées  par  trois  membres  du 
conseil  d'administration. 

Elles  portent  le  timbre  sec  de  ja  société;  elles  ont  une  même  série  de 
numéros  de  1  à  1,000. 

Elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  qui  est  déposé  au  siège  de  là 
société. 

8.  La  cession  des  actions  s'opère,  conformément  à  l'article  36  du  Code  de 
commerce,  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société,  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire ,  ou  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Les  conditions  des  présents  statuts  obligent  les  titulaires  d'une  action,  en 
quelques  mains  quelle  passe. 

La  transmission  d'une  action  emporte  de  plein  droit  la  cession  des  divi- 
dendes courants,  ainsi  que  celle  des  dividendes  échus  et  non  payés. 

9.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

10.  Chaque  action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît  aucune  fraction 
d'action.  En  conséquence,  «i,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  une  action 
devient  la  propriété  de  plusieurs  personnes,  elles  devront  s  entendre  entre 
elles  pour  désigner  un  seul  titulaire  de  l'action. 

Dans  le  cas  de  faillite  ou  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers,  créanciers 
ou  ayants  droit  seront  tenus  également  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux,  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la 
faillite. 

Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  d'un  actionnaire 
ne  pourront  faire  apposer  aucuns  scellés,  exiger  aucun  inventaire  extraordi- 
naire, ni  provoquer  aucun  partage  ou  licitation. 
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Ils  seront  tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par  rassemblée  générale , 
Comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

11.  Chaque  actiounaire  est  tenu  d'élire  domicile  à  Lyon,  siège  de  la 
société. 

Aucun  transfert  d'action  n'est  admis  sans  1  accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIETE. 

12.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  cinq  membres. 
Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  ctre  propriétaires  chacun 
de  quinze  al  lions»  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Les  affaires  de  la  société  sont  gérées,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du 
conseil  d'administration,  par  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  générale , 
sur  la  présentation  de  ce  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  durent  cinq 
an*;  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  Toutefois,  m,  au  premier  tour  de  scrutin,  aucun 
candidat  ne  réunit  la  majorité  absolue,  au  second  tour  la  nomination  a  lieu  à 
]a  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  voix,  la  préférence  est  donnée  au  titu- 
laire du  plus  grand  nombre  d'actions,  et  si  le  nombre  d'actions  est  égal,  à 
l'actionnaire  le  plus  âgé. 

14.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième  d'année  en 
année;  pendant  les  quatre  premières  années,  l'ordre  de  sortie  est  déterminé 
par  la  voie  du  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur,  il  est  pourvu  pro- 
visoirement à  son  remplacement  par  les  ^utres  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, jucqu'a  la  plus  prochaine  assemblée  générale,  qui  procède  au 
remplacement  définitif;  mais  les  fonctions  des  nouveaux  élus  ne  durent 
que  le  temps  restant  à  courir  pour  atteindre  la  fin  d'exercice  des  titulaires 
remplacés. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  indéfiniment  rééligibles. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'administration  choisissent  entre  eux  un 
président  et  un  secrétaire  dont  l's  fonctions  durent  une  année.  Us  sont,  en 
cas  d'absence ,  remplacés,  savoir  :  le  président  par  le  plus  âgé,  et  le  secrétaire 
par  le  plus  jeune  des  membres  présents. 

Aucun  membre  du  conseil  d'administration  ne  peut  se  faire  représenter 
aux  délibérations  de  ce  conseil. 

16.  Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  délibérer  au  nombre 
4e  trois  ;  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage , 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre  spécial,  qui  est  mis  sous 
les  yeux  des  actionnaires  aux  assemblées  générales. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  ds  veiller  à  l'exécution  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale  ;  il  passe  les  marchés,  pourvoit  aux  dépenses 
d'entretien,  de  réparations  ou  de  reconstructions,  pourvu  que  ces  dépenses 
n'excèdent  pasdix  mille  francs;  au  delà  de  celte  somme,  l'autorisation  de  l'as- 
semblée générale  est  nécessaire.  Il  propose  à  l'approbation  de  l'assemblée 
générale  la  quotité  du  dividende  à  répartir  aux  actionnaires.  Il  pesât  tous 
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abonnements,  règle  et  solde  tous  mémoires;  il  nomme  et  révoque  tous  les 
employés  de  In  compagnie;  il  fixe  leurs  traitements  et  leurs  fonctions. 

Il  peut  traiter,  transiger,  compromettre,  plaider,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  devant  l'autorité  judiciaire  ou  administrative. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  a  raison  de 
leur  gestion ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
gagements de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites;  toutefois,  il  peut  leur  être  alloué  des  je- 
tons de  présence  dont  ia  \abur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

19.  Le  directeur  est  chargé  de  veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  société  et  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  délibérations  et  décisions  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Il  peut  être  suspendu  par  le  conseil  d'administration;  mais  sa  révocation 
n'est  définitive  qu'autant  qu'elle  est  prononcée  par  l'assemblée  générale,  qiu 
est  immédiatement  convoquée. 

Le  traitement  du  directeur  et  les  avantages  qui  pourront  lui  être  attribués 
sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

20.  Le  directeur  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  vingt  actions,  dont 
les  litres  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  et  jus- 
qu'après l'apurement  définitif  des  comptes  de  sa  gestion. 

Il  assiste  aux  réunioi.s  du  conseil  d  administration ,  lorsqu'il  y  est  appelé, 
et  y  a  voix  consultative. 

Tous  les  employés  comptables  de  la  compagnie  sont  assujettis  à  un  cau- 
tionnement dont  la  quotité  et  la  nature  sont  fixées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  d'après  l'importance  de  leurs  fonctions. 

»  i 

TITRE  IV. 

DES   ASSEMBLÉES  GENERALES. 

21.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses 

décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  titulaires  d'au  moins  cinq  ac- 
tions. 

Les  actionnaires  ayant  droit  de  voler  peuvent  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoirs  actionnaires  eux-mêmes,  et  possédant  au  moins  cinq  ac- 
tions; chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  cinq  actions; 
toutefois,  nul  ne  petit  cumuler  plus  de  cinq  voix,  quelque  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représente. 

Dans  aucuns  cas,  les  membres  du  conseil  d'administration  ni  le  directeur 
ne  peuvent  représenter  aux  assemblées  des  actionnaires  absents,  et  le  direc- 
teur n'a  pas  voix  délibérative  lorsqu'il  s'agit  de  voter  sur  des  actes  de  sa 
gestion. 

22.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril,  au  domicile  de  la  société. 

L'assemblée  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  la  compagnie  l'exige,  sur  la  convocation  du  conseil  d'administra- 
tion. 

L'assemblée  générale  doit  être  également  convoquée  toutes  les  fois  que  la 
demande  en  est  faite  au  conseil  d'administration  par  une  réunion  d'action- 
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naircs  représentant  au  moins  le  quarl  des  actions;  dans  ce  cas,  la  convoca- 
tion énonce  les  objets  sur  lesquels  rassemblée  est  appelée  à  délibérer. 

Les  convocations  sont  faites  par  le  conseil  d'administration  un  mois  au 
moins  à  l'avance,  par  lettres  adressées  aux  actionnaires  ayant  droit  d'assister 
aux  assemblées  générales,  et  par  un  avis  inséré  dans  deux  journaux  désignés 
par  les  tribunaux  de  commerce  de  Lyon  et  de  Metz  pour  la  publication  des 
actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

23.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit  régulièrement  constituée ,  il  faut 
que  les  actionnaires  présents  ou  représentés  réunissent  entre  leurs  mains  le 
quart  des  actions  ayant  droit  de  voter. 

Dans  le  casoù, sur  une  première  convocation,  l'assemblée  générale  ne  sa- 
tisfait pas  a  cette  condition,  il  est  fait  immédiatement  une  seconde  convoca- 
tion daus  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent ,  et  les  membres  présents 
à  cette  assemblée  délibèreut  valablement,  quels  que  soient  leur  nombre  et  la 
quotité  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du 
jour  de  la  première  réunion,  et  mentionnes  dans  les  lettres  et  ans  de  convo- 
cation. 

24.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, ou,  en  son  absence,  par  l'un  des  membres  de  ceconseil.  Les 
trois  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs 
et  de  secrétaire. 

25.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

26.  L'assemblée  générale  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société. 
Ses  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les 

membres  du  bureau. 

Elle  délibère  sur  les  comptes,  entend  le  rapport  du  conseil  d'administra- 
tion sur  la  situation  des  affaires  sociales,  rt  règle  déGnitivement  la  quotité  et 
la  répartition  du  dividende.  Elle  arrête  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'annc'e  courante. 

Elle  procède  au  remplacement  des  administrateurs  sortants,  décédés  ou 
démissionnaires.  ,>,« 

L'assemblée  générale  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  eboisir  parmi  ses 
membres  et  en  dehors  du  conseil  d'administration,  deux  commissaires  char- 
gés de  vérifier  les  comptes  et  d'en  faire  un  rapport,  soit  à  l'assemblée  sui- 
vante, soit  à  une  assemblée  générale  extraordinairement  convoquée^par  ces 
commissaires. 

27.  L'assemblée  générale,  convoquée  spécialement  à  cet  effet  et  composée 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  des  actions,  peut  autoriser 
tous  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  toute  acquisition  d'im- 
meubles et  toute  aliénation  d'immeubles  autres  que  ceux  qui  constituent  le 
fonds  social. 

Elle  peut  voter  toutes  modifications  aux  statuts;  mais  les  délibérations 
relatives  à  la  modification  des  statuts  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approba- 
tion du  Gouvernement. 

TITRE  V. 

INVENTAIRES,  PRODD1TS,  FONDS   DE  RESERVE.  '  , 

28.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtées  provisoirement,  le  3i  mars  de 
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chaque  année,  par  le  conseil  d'administration  et  le  directeur,  pour  être  sou» 
mis  à  l'approbation  de  rassemblée  générale. 

Chaque  aonée  il  est  opéré  dans  l'inventaire  une  réduction  proportionnée 
à  la  dépréciation  réelle  des  bâtiments  et  du  matériel  d'exploitation ,  et  qui 
ne  peut,  dans  aucuns  cas,  être  inférieure  au  vingtième  de  leur  valeur  pri- 
mitive. 

29.  Préalablement  à  toute  répartition,  l'assemblée  générale  affecte  une 
partie  des  bénéfices  nets  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à  subve- 
nia  aux  dépenses  d'accroissement  de  l'établissement,  aux  grosses  réparations 
et  aux  événements  imprévus. 

La  quotité  de  ce  prélèvement  est  déterminée  chaque  année  par  l'assemblée 
générale,  et  ne  peut  être  au-dessous  du  dixième  du  bénéfice. 

Les  fonds  de  la  réserve  sont  employés  en  fonds  publics  français  portant  in- 
térêts; les  intérêts  sont  capitalisés  de  la  même  manière  et  ajoutés  à  la  réserve, 
pour  en  accroître  le  fonds. 

30.  Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la  somme  de  trente  mille  francs, 
il  sera  facultatif  à  l'assemblée  générale  d'ordonner  la  contiouation  ou  la  sus- 
pension du  prélèvement  indiqué  ci-dessus;  mais,  dans  le  cas  où  le  fonds  de 
réserve  arrivé  à  ce  taux ,  viendrait  à  être  entamé ,  ce  prélèvement  reprendrait 
son  cours  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  été  de  nouveau  complété. 

TITRE  VI. 

PROROGATION,  DISSOLUTION  DE  LA  SOCIETE,  LIQUIDATION. 

31.  Dans  le  courant  de  la  vingt-huitième  année,  tous  les  actionnaires, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont  ils  seront  titulaires,  seront  convoqués 
extraordinairement ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  2 ,  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  le  renouvellement  de  la  société  pour  une  période  dont  ils  fixeront  la 
durée. 

Le  vole  de  la  majorité  ne  liera  pas  la  minorité,  mais  celle-ci  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  demander  la  liquidation  effective'de  la  société  et  la  licitation 
cfes  immeubles;  et  les  actionnaires  dissidents  seront  tenus  d'accepter  le  rem- 
boursement de  leurs  actions  d'après  le  résultat  du  dernier  inventaire. 

La  délibération  autorisant  le  renouvellement  de  la  société  devra  être  prise  , 
à  peine  de  nullité  absolue,  à  une  majorité  représentant  les  trois  quarts  des 
actions,  et  ne  sera  exécutoire  qu'après  i'approbation  du  Gouvernement. 

Les  actionnaires  non  présents  à  l'assemblée  qui  aura  prononcé  sur  la  conti- 
nuation de  la  société,  auront  le  droit  de  se  retirer  de  la  société  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  membres  présents  de  la  minorité. 

32.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  à  la 
majorité  des  voix  des  propriétaires  des  trois  quarts 'des  actions,  délibérant 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  fonds  social  serait 
réduit  à  la  moitié  de  sa  valeur,  déterminée  par  l'inventaire  qui  devra  être  fait, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ordonnance  d'autorisation,  de  tous  les  objets 
portés  au  fonds  social  qui  sont  susceptibles  d'évaluation  en  argent. 

La  dissolution  aura  lieu  de  droit  si  le  fonds  social  se  trouve  réduit  au  quart 
de  sa  valeur  primitive,  établie  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  liquidation  de  la  société,  elle  sera 
faite  par  le  conseil  d'administration,  assité  de  deux  commissaires  nommés 
spécialement  par  rassemblée  générale  à  ta  simple  majorité  des  voix,  et  pris 
dans  le  sein  de  la  société. 
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TITRE  VII. 

ARBITRAGES. 

♦ 

33.  En  cas  de  contestations  pour  affaires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires 
et  la  société  ,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  sont  jugées  par  des 
arbitres»  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  Desgranges,  Tan  i845,  le  17  dé- 
cembre; et  après  lecture,  M.  Desgranges  a  signé  avec  les  notaires. 
Ensuite  est  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  neuvième  bureau,  le  20  décembre  i845,  folio  4o 
«verso  ,  cases  3  et  suivantes.  Reçu  cinq  francs  pour  société,  douze  cents  francs 
«pour  droit  de  transcription,  à  un  franc  cinquante  centimes  pour  cent  sur 
«quatre-vingt  mille  francs,  et  cent  vin^t  francs  cinquante  centimes  de  décime; 
«plus,  reçu  dix  francs  et  un  franc  de  décime  pour  amende  encourue  en 
«faisant  usage  d'un  pouvoir  sous-seing  privé  non  enregisté  préalablement. 
«  Signé  Delachevalerie.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  25  janvier  i8i6  ,  enregistrée 
sous  le  n°  8494* 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce, 
Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 


N"  20,329.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  de  deux  sommes,  Tune  de  600  francs,  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Teyssière,  et  l'autre,  de  2,000  .francs,  a  la  commune  de  Condorcet 
(Drôme);  ledit  legs  fait  à  ces  deux  établissement*  par  M.  Merle  ; 

20  Du  legs  d'une  maison  cl  dépendances,  estim  e  3,5oo  francs,  et  destinée 
k  servir  de  presbytère,  fait  aux  communes  de  Lasscrre  et  de  Pradère-fes- 
Bourgucts  (Haute-Garonne)  par  M.  Jean-Lauis  Dumurc  ; 

3*  De  la  d  -nation  d'une,  chapelle  dite  la  Cluipeïe-Je~\ntre-Diin"-de~soas- 
Vigne,  et  de  dix-sept  ares  vingt-cinq  centiares  de  terrain,  faite  à  la  commune 
de  Chàponnay  (Isère)  par  M.  Dvbolo  ; 

4°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  pour  servir  à  l'établisse- 
ment d'une  école  de  garçons,  évaluée  A, 000  francs,  faite  à  la  commune  de 
Sel lière*  (Jura)  par  M.  et  \\m'  Perruche; 

5*  De  la  donation  d'une  somme  de  3,171  francs,  faite  à  la  commune  de 
Xlorsang-sur-Seine  (Seine-et-Oise)  par  M11'  Detafos*e  dite  Dipont; 

6°  De  la  donation  d'un  terrain  de  vingt  et  un  ares  soixante  six  centiares  , 
estimé  600  francs,  faite  à  l.i  commune  de  Dombasle-de-Vanl-Darncy  (Vosges) 
par  M.  François  Caput  et  M""  Ckrisluie  Ferry,  son  épouse.  [Saint-Cloud , 
30  Octobre  1865.) 

N°  ao,33o.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  Tacceptatiou , 

1*  De  plusieurs  legs  mobiliers  ou  immobiliers,  évalués  ensemble  a 
1 1,61 4  francs,  faits  par  M.  Etienne-Antoine  Meile,  en  faveur  des  pauvres  de  la 
fabrique  de  l'église  curiale  et  du  curé  d'Olonzac  (Hérault)  ; 
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2°  Du  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Dominique  Vialard- 
Desfondsau  bureau  de  bienfaisance  de  Monde  (Lozère); 

3°  Des  deux  legs  immobiliers,  évalués,  l'un  à  3, 200  francs,  l'autre  à 
975  francs,  faits  par  Mra*  Lartjilier,  veuve  Mériaux,  en  faveur  du  bureau  de 
bienfaisance  et  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Naves  (  Nord)  ; 

4e  Du  legs  immobilier,  produisant  un  revenu  de  498  francs  20  centimes, 
fait  par  M.  Combarrl  en  faveur  de  l'hospice  de  Rodez  {Aveyron); 

5°  Du  legs  universel,  fait  par  Mmt  Cotton  en  faveur  des  hospices  de  Mar- 
seille (  Boucbes-du-Hhônc) ,  lequel  consiste  dans  les  trois  quarts  de  sa  succes- 
sion, évalués  à  ig,5oo  francs; 

G0  Du  legs  de  600  francs  fait ,  à  titre  gratuit,  aux  bospices  de  Douai  (Nord) 
par  M.  Louis-Charîes-Josrph  Sy  ; 

70  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Loutannau  à  l'hos- 
pice d'Oloron  (Basses-Pyrénée>)  ; 

8°  Des  deux  legs  de  1,000  francs  chacun,  fails  par  Mm*  veuve  Delaportek 
l'hôpital  Saint-Charles  et  aux  pauvres  de  la  paroisse  Samt-Remy,  d'Amiens 
(Somme)  ; 

90  Des  legs,  évalués  à  55, 000  francs,  faits  par  M.  Artaud  aux  bospices  et 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Grasse  (  Var)  ; 

io°  De  trois  legs,  montant  ensemble  à  2,600  francs, faits  par  M.  François 
Dumotte  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Verne,  aux  pauvres  des  com- 
munes formant  la  paroisse  de  Verne  et  à  ceux  de  Cuse  et  Audrisaus,  de  Nans 
et  de  Goudenans  (Doubs)  ; 

1 1°  Des  quatre  legs,  montant  ensemble  à  i,5oo  francs,  faits  par  M.  Pierre- 
Michel  Mahue  aux  pauvres  et  aux  fabriques  des  églises  de  Saint-Gcrmer  et 
d'Hanvoilé  (Oise  )  ; 

1 2*  Des  legs  de  100  francs  et  de  4oo  francs,  faits,  le  premier,  au  bure  au  de 
bienfaisance,  le  deuxième,  à  l'hospice d' Al tkireb  (Haut-Rhin)  par  Mm*  veuve 
Schneider; 

i3°  Des  legs  fails  par  M""  Martin,  née  Madeleine  Roussel,  en  faveur  du 
bureau  de  bienfaisance,  de  l'hospice  et  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de 
Cbauflailles  (Saône-rl-Loire) ,  lesquelles  libéralités  consistent  en  une  somme 
de  200  francs  pour  les  pauvres,  de  100  francs  pour  l'église,  et  de  1,000  fr. 
pour  l'hospice.  [Saint-Cloud ,  2  Novembre  Î845.  ) 

N*  2o,33i.  —  Ordonnances  du  Koi  (contre-signecs  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  J'acccplalion, 

i*  Du  legs  d'une  maison,  évaluée  à  18,000  francs,  fait  par  M.  François 
De  dieu  à  l'ho-picc  de  Roquev.«ire  (Bouehcs-du-Rhône)  ; 

20  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  fraucs,  faite  à  l'hospice  civil  de 
Rodez  (Aveyron)  pur  M"*  Jeanne  Donne t ,  pour  indemniser  l'établissement  des 
soins  qu'elle  y  a  reçus  ; 

3"  Des  legs  de  3,ooo  francs  et  de  1,000  francs,  faits  par  M.  Louis-Benigne 
Baudot  :  le  premier,  à  l'hôpital  général  de  Dijon  ;  le  deuxième,  aux  pauvres 
des  communes  composant  la  paroisse  de  Pagny  (Côtc-d'Or); 

4*  De  plusieurs  legs,  montant  ensemble  à  5, 000  francs,  faits  au  bureau  de 
bienfaisance,  à  l'hospice  et  à  l'établissement  des  Orphelines  de  Voiron  (Isère), 
par  M™*  veuve  Cafignon  ; 

5°  Du  legs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Jean-Avenier  Broche 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Domène  (Isère).  [Saint-Cioud,2  Novembre  Î845.\ 
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N*  30,33a.  —  Ordonnances  dd  ftoi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  trois  legs  de  a5  francs  de  rentes  chacun,  faits  par  M.  Christophe' 
Emmanuel  Lacave  au  bureau  de  bienfaisance,  à  l'hospice  et  à  l'église  curiale 
de  Saint-Pierre,  de  Condom  (Gers); 

2°  Des  legs  de  600  francs  et  de  3oo  francs,  faits,  le  premier,  au  bureau 
de  bienfaisance,  le  deuxième,  à  l'église  succursale  de  Saint-Maurice,  de 
Salins  (Jura),  par  Mm*  veuve  Mas  son  ; 

3°  Des  legs,  évalués  ensemble  à  2Q,55o  francs,  faits  par  M™*  veuve  La- 
marque  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Thion- 
ville  (Moselle).  (Saint-Cloud ,  5  Novembre  184 5.) 


N°  20,333.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  deux  legs,  l'un  de  1,000  francs  et  l'autre  dc  200  francs,  faits,  à 
titre  gratuit,  par  M.  Jacques-Joseph  Crétin  :  le  premier,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Moirans  (Jura),  et  le  deuxième,  à  l'église  curiale  de  la  même 
commune; 

a*  Du  legs  de  plusieurs  parcelles  de  terre,  évaluées  à  3,762  francs,  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Troisville  (Nord)  par  M.  Jean-Charles  Leclercq:  et 
d'un  autre  legs,  fait  par  le  même  testateur,  au  curé  et  à  l'église  de  ladite 
commune,  laquelle  libéralité  consiste  en  une  somme  de  2,200  francs' pour 
la  célébration  de  neuf  cents  messes.  [Saint-Cloud,  9  Novembre  1865.) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  822,  page  68, 
ligne  3,  au  lieu  de  2  janvier  1846,  lisez  18  janvier  1846. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  16 >  Février  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Od  «'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  fiants  par  an ,  à  la  cause  de  l'Imprimerie 
royale ,  on  chw  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  16  Février  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  824.  "' 

N*  ao,336.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

do  retraite  à  trente-sept  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  a5  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

j      ■       *  .  ' 

Vu,  i°  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  1 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  F  ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

ap  Les  litres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à"  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  8  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  17  janvier  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  quinze  mille  soixante  et  douze  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guérre, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  D  est  accordé  à  chacun  des  trente-sept  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  «fu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 

IX'  Séné.  8 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


Snouf  (Michel).. . . 

2  Gocrioc  (François) . 

3  Mazaye  (Michel) .. 

4  Comte  (François) . . 

5  PniLiPEACX  (Jacques- 
Nicolas). 

6  Le  Morvan  (  Jean 
Marie). 

Audin  (Melchior-Jo 

seph). 

rr>q;<nyi  an! 
8  Maille  (Julien)..  .  . 

Bal i  i  (Édouartl  Jac- 
ques-Pampliile). 

Urien  (Joseph-Jean). 


Genest  (Jean-Joseph) 


i  Lecene  (Joseph -Al- 
frcde-Anatole). 

1 3  Wautelle  (  Beooil- 

Joseph). 

14  Salson   (Jean  -  Bap- 
tiste). 

IIodsset  (  Jean-Pier 
re-Françoi*). 

Nicolas  (Nicolas  \ 

392.  B  971  TTll 

De  Grenier  JSébas 
tien}" 


7  mars 
1 8i5. 

1 9  oct. 

1 820. 

G  avril 

181C. 
1 7  oct. 

1S16. 
1  i  nov. 

i8i3. 

aorr 
i"janv. 
1823. 

1  i  fev. 
1812. 

8  août 
i8i3. 

1  juin 
1821. 

G  fév. 
i  807. 
3*  sept. 
i8Î3. 

9  sept. 
1 820. 

5  mars 
1820. 

2  5  mars 
18.9 

22  oct. 
182). 
1  i  niai 
1790 

22  avril 
'79l 


Lieux. 


GRADES, 


armes,  etc. 


Saint-Georges-  I     Soldat  «a  55*  ré- 
-M. .:•!<•>.  1    Igiiuen^  d'infanterie 
[Manche).     Ide  ligne. 

Plcsidy  Idem 

Côtcs-du-X.).\  au  idem. 


Sayat 

P.- dc-Uômc) . 

Montccau 

[Isère). 
Bazoches- 
Hur-Hocne 


Idem 
au  28"  idem. 

Idem 
au  30e  ulcni. 
Idem 


au 


5o"  idem. 

10  ri  f 


an  a'  La 


Plougrescant      Soldat  au  a  a*  ré- 

ir>     1      \      J\  ciment  d'infanterie 

Fcignies  s,,Itlal 

/  x  '  tailiou  d'infanterie 

[nord).  h^ro  d-AfriqBC 

Messac  |  Idem. 

Fariians 


1er  au  a  re- 


t  r\  a       \       Iréiri'nent    de  (ht* 

Rennes  Soldat 
[UU'-ct-Vil.  ).[    au  2e  ulcn^. 
Domptin       S(,,,,al  au  A  r*gî 

/  4  •      »         ment  d'artillerie 

e[Aisne), 

Epernon  Idem 
{Eure-et-Loir) 

Lece.lles    |  Idem. 

[Nord). 

Idem 
au  G*  idem. 


Saint-Kome- 

de-Ta»n 
(  Avcjron  ). 

Cbammes 
(Mptfeniu). 
Paris 
|  [Saur). 

Saint-Pons 
'PUraulï). 


Soldai  an  a*  té 
|gimcnt  du  géuic. 

.Soldat    à   la  8 
impnjnic  de  fus 
jli^ra  vèljorana. 

Capitaine  à  la  7 
rompnpnfede  canon 

Iniçrs  vétérans. 

1  ".uiMlur^ 


ssnTtces 
effectifs. 


a 
& 

7 

10 


CAMPAGNES. 


2 

3 

1  i 
1 

4 
4 
$ 

3 

26 
18 


1 2 

28 
28 
16 

i5 

i3 

8 

6 
26 


1 1 


s 


>4 


a 

1 2 
.5 
i4 


2G 


1 2 


3 


Tomi. 


1  ? 


1  1 


10 


11 
1 

ï 


2i 


2j 


12 


Jl 


l( 


1  1 


trôl 


(a)  A  la  condition  que,  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  été  raye  ée»  «■ 
Mes  d'activité  ou  qu'il  aura  cessé  d  être  traité  dans  un  hôpital  militaire.  —  (b)  A  la  condition  quo  les  acféragM  ■ 
commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  Je  titulaire  aara  été  rayé  des  contrôles  d'activité,  et  sauf  déduction  du  prix»* 
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ARTICLES 
tic  la  Joi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fiiatiou 

■ 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Capîtnîw.  (  Avan, 
l'Inde  laan,j-;cti 

'■*««•»«  gi.de.  } 


1,^20 


Hennés 
(Me-rt-lUaiite). 
l>ouij)Iin 

Uîsiu-). 
f'.jxïrnoii 
{Kurr-rt-Loir). 
Leeelles 

(A  »,'</'). 

i;tV//j.  •••aint-iîi'inc-ili'-TMrn 

-,         .  *    I  I*  f 

f  ^animes 
(  Mtijrnne  ). 
Paris 
(-W). 

Sainl-Pons 
[lirrault). 


1,  10  et  18. 


■»uo  frtiic,  qui  lai  a  , 


*Y..  .i 


Le  titulaire  fera 
•"oimaitre  ultérieu- 
rement Je  Jicut]...  sa 
rc»idf>uco. 

Snjnt-Connan 
[Cûtrs-du-M.). 

Citrintmt-Fcrran  J 
{l'uj-dc-DtMt) 

Cessieu 
(  /^err  ) . 

Bazoe  lir-s-sur-Hoôiic 


Plougroscant 

-Mil  H  1)0  llffC 

(:\ord): 
Mcssac 

ne  t 

Honians 
H. 


Dans  ses  foyers 
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NAISSANCES. 


NOMS  ET  PRENOMS. 





Cordier  (  Constant- 
Joseph). 


)  Philippe  (  Pierre 
Loui.s-De^iré}. 


20 


^  1 


25 

26 


4  I 


R EN OU F  (  Louis  Jac- 
ques-Michel). 
Rolhier  (Jean) .  .. 


VaociÉ  (Bartheîemi) 
Vieille  (Camille).. 


24  Bourgeois  (François- 
Joseph). 
Billion  (Jacques) .. 


27 
28 

3o 
3i 


8  janv. 
1783. 

»G  déc. 
1819. 

s.-  s'! 

m  I  t»b 

29  niai 
1  809. 

i4  déc. 
1  8 1  3. 


Lieux. 


GRADES, 

.  ,  R|,i    .  ... 

armes,  etc. 


Yillers-Nicolt; 

Cacn 
{Calva(LOs). 

rf  . 

Theviih: 

(il/ anche). 
L  Hoiiinf.'iu- 
IV»  *  louvro 

(  LharcnU-  ). 


51.  «V  1C  ES 


îflccllfs 


Saint-Paul 

(PynVifVS-O.) 

Ribemont 

[Aisne). 


Delalot  l  Louis-Isi- 
dore-Gabriel). 


Gi-gault  (  Adolphe  - 
François). 

Pasquine  Parré 

(Jean). 
Meiilier  (  Jacques- 
François). 
Merval  (Pigmcnic). 

Hauwy  (  Jean  Fran- 
çois). 


29  mai 

1820. 
5janv. 

1795. 

'3  r.  ■■  ■  '  •  1 
I  1  OCt. 

l823. 

l'\  ocL. 
i8o4. 

22  sept.  [  Saint-Cyr 
1802. 


1  2  liée. 
l8l2. 

1 3  juin 
1818. 

3 1  janv. 
1821. 

20  nov. 
i823. 

I  2  j  uill. 

1820. 


Sains 
(Aisne). 
Barraux 

[îshrj . 


(Seînc-ct-M.) 


Angers 
(Mainc-rt-L.) 

Barlett 

[U.-Pyrénces) 
Saint-Omer 
[Pas-dc-CaL). 

BllYCUX 

(  Calvados). 

Seuzcy 
[Meuse). 


Adjudant  d'ndmi 
nislratiun  rnprrmirr 
do  l'Iialnllf-moD t  et 
du  campement. 

Suldiit  au  1"  >•«!- 
glnicnt  de  dragons. 


SolJ.it  nu  70  ré- 
giment de  lauriers. 

Servent  an  iSe 
rrgiiinnt  d'iiiliiiilc- 
rio  de  ligur. 

,        1  '.ik, 

1 

Sol  ilat 
au  48"  idem. 

Capitaine  a"  h" 
regiu.rnt    île  hus- 

SoKlut   nu  h"  rc- 
iuieiil  d'artillerie. 

Sergent. 


BrlgaJ  ier  u  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie des  bon- 
cbes-dtt  iUiùrio. 

Sous  -  1  n  [i le  11a u ( 
au  aï'  légitnent 
J'iiiLntcric  do  li- 
gne. 

Sergent 
au  AS"  idem. 

Soldat 
an  48e  idem. 

Soldat  ii  11  i3r  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Caporal  au  u"  ba- 
taillon de  chasseurs 
d'Orléan». 


- 


37 


1  2 


!  O 


I  1 


l8 
1 

23 


10 


5  10 


1  y, 


•11 


16 


44 


23 


1 0 


12 
26 


10 


2  ?. 


34 


1  ï 


i3 
5 

3 


10 


^  (a)  A  la  condition  que  Ica  arrérages  nt  commenceront  qu'a  dater  da  jour  ou  le  titulaire  aura  été* 
d'activité,  et  sauf  dâductiou  du  prii  de»  jouruwa  pendant  lesquelles,  depuU  celte  époque,  il  aui 


aura  été  iqif*~ 
il  aura 
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ro.: 

BASE 

des  droits 
iVl  à  la  pension 


GRADE 


sur  lequel 
I  de  retraite,  elle  est  réglée. 


h 


Amputation 
d'an  membre. 


: 


Infirmités  éva- 
sées t  la  perle 
ibsolQedel'iisage 
de  deox  mem- 
bre». 

Amputation 
d'un  [membre. 

Bleuorei  et  in- 
imités éralaée» 

11*  perte  absolae 
ie  l'usage  J'ua 


Adjudant  d'admi- 
nistration. (Ayant 
ti  ans  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Soldat. 


FIXATIOX 

de  la 
pension. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Infirmités  éta- 
lues  à  la  perte 
duoloe  de  l'usa- 
ge don  membre 
Blessures  et  in- 
imités  évalue'es 
1  i' perte  absolue 
Je  nuage  d'un 
ambre. 

Infirmités. 

Blessures 
«»  infirmités. 

Idem. 
Idem, 


Idem. 
Sergent. 

Soldat. 
Capitaine. 

Soldat. 

Sergent.  (  Ayant 
plus  de  13  aus  d'ac- 
livité  dan»  ce  grade.) 

Brigadier.  (Ayant 
"  •«»  d'actiwtc 
d»n«  ce  grade.  ) 

Sous- 
lieutenant. 

Sergent. 

Soldat. 

Idem. 

Caporal. 


iMo* 
M 

3oo 

n 

3oo 

w 


(  i33  ) 

ARTICLES 
de  1.  loi 
du  11  avril  i83i 
applicables 
à  cette  fixa  lion. 


11  ,  l5  et  18. 

15  et  18. 

Idem. 

16  et  18. 


DOMICILE 

(les  titulaires. 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


a55 

Idem. 

W 

1,600 

w 

Idem. 

308 

Idem. 

w 

471 

11,  îGet  18. 

(») 

4o8 

Idem. 

W 

600 

w 

17  et  18. 

25o 

JttW 

w 

200 

Idem, 

w 

200 

Idem. 

(») 

2  20 

Idem. 

« 

Paris 
(St?tW). 

Caen 

(Calvados) . 


Cherbourg 
(i/a/jc/te). 
Champnicrs 
(C/tamtfc). 


Saint- Paul 

(Pyrénées-Or,) 
Coiffy-le-Haut 
Haute-Marne  ) 

Sains 
(Aisne). 
Barra  ux 
(Isère). 

Marseille 
(B.-diirhhônc). 

Paris 

(Seine). 

Barlett 
(II. -Pyrénées). 
Saint-Omer 
(P.-dc-Calais). 
Bayeux 
(Calvados), 

• 

Seuxey 
(Meuse). 


En  activité. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Gendarme  à  la 
compagnie  de  i"I»è  rc 

En  activité. 


A  l'hôpital  du 
Valde-Grâcc. 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Époque] 
de 

jouissance! 
d«  leur 
pension. 


16  déc. 
i845. 

Idem, 


Idem. 

17  déc] 
1.845. 


îojanv 
i846. 
16  déc 
i845. 

7  déc. 
i845. 
10  déc. 
1845. 

6  déc. 
1845. 


10  déc. 
i845. 

14  déc. 
i845. 
Idem. 

18  déc. 
i845. 

1 5  oct. 
i845. 


nopiul  militaire  —  fh\  k  I       j-  • 


I 

I 

"  f 
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NOMS  ET  P!\F.NO\'S. 


33 

3 1^ 

35 


Durant  (Jacques) 
Bornert  (Antoine)  . 


Heyrael  (Mathieu}. 
Sarrazin  (Jean)  .  .  . 


36  Pjon  (  Louis-Alexan- 
dre). 

Lavanant  (François) 


NAISSANCES. 


2  4  déc. 
1820. 

2-7  .ivril 
1798. 

G  avril 
1820. 

5  oct. 


20  mai 

3o  juîll. 
1819. 


Lieux. 


Aubessagno 
(//.-,!//>«). 

Rcishtctt 
(fhK-Wun). 

) 

S'-Fortunat 

Lrs  LpvOS- 
rt-Tou  niryragm-- 

Ponlarlier 

(  Donbs). 
Trrgaratitcc 


===== 

■ 

srnviCES 

GRADES, 

,h    ■   1  t 

r 

effet  ti  (s, 

armes  ctc  i 
armes,  etc. 

'5 

< 

3 

0 
—> 

Soldat  au  lor  Ira. 
laitlon  «le  clioisi-ur» 

d'OrkW 

1 

1  0 

1 

.MarL-cli;il  des  lo^is 
an  •!>"   regiuicijt  d> 
h  dis  ;)  rtls. 

2  y 

fi 

1  K 
1  O 

.Si.liJjt  au  1"  n:- 

R'IUPllt  <ic    cl]  iJSSf  UJ  S 

J'Afriqui'. 

O 

t 

1  -\ 

SoIJal  .111  11'  rc- 
^inirnl  il'j rtillci  11' . 

1 

1 

2  2 

Mariichril  île*  lo^ii 
iiu  10'  îi^cwi . 

1  0 

2  j 

Soldat 
au  î.i  <f(rm. 

5 

•> 

C4MFAONES 


8'  * 


TOTiDI. 


1  1 

IL  J. 

i3 
i3 


10 


16 


22 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de! hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles»  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Fadlminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  dé  leur 
pension. 

to.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
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BASE 

des  droits 
à  la  pcusioD 
de  retraite. 


Blessures 
et  infirmités. 

Idem. 

Infirmités. 

Blessures 
et  infirmités, 

IJem. 
Idem. 


ghade 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Soldat. 


Maréchal  dtt  lo- 
gis. (Ayant  ta  ans 
d'activité  dans  ce 
grade. 

Soldat. 


Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Soldat. 

Total. . . . 


NXATIOM 
de  h 

pension. 


200 

M 
345 

w 

200 

M 

200 

M 

a5o 

200 

w 


1 0,072 


ARTICLES 
do  la  loi 
in  1 1  avril  1 83 1 

applicable* 
à  celte  fixation. 


17  et  18. 


DOMICILE 

l>i)  BÛéAf&W 

des  titulaires. 

'<£-.!  J Lit, 


LEUR  POSITION 

"J'JI)  fil 
actuelle. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


ii,  17  et  18 

•  m 

17  et  18. 

Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 


En  activité. 


(«}  A  I.  condition  nue  le,  arrérages  ne  commenceront  qui 

°* T,a  ,Uf»        J'ôlro  traité  dans  un  hôpital  militaire 


Aubcssagnc 
[If. -Alpes). 

Reishtett 
(  Bas-Rhin } 

Cdtis 
[Ardeche). 

Saint-Andre- 
cn>Ap]>cllcs 

(  Girondf). 

Besancon 

■ 

(  Douls). 
Bohars 
[FinistèreJ. 

:erontT'à _  dater  du  jour  où  le  titulaire  auri  été  rayé  de. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


1 5  oct. 
i845. 

16  déc. 
i845. 

Idem. 

Idem. 

12  déc. 
i845. 
Idem. 


contrôles 


sont  charges,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  ai  Bulletin  des  lois. 

S'ujnè  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  ffuerre, 

  Signé  A.  de  Saint-Yon. 

N°  20,335.  —  Ordonnancé  du  Roi  portant  autorisation  de  h  Société 

anonyme  formée  à  Mulhouse  pour  l'exploitation  de  l'Entrepôt  réel  de 
cette  ville.  1 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Janvier  i84G. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  r 

df> TJ*  TT0H  ,  n0tre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ae  ia^icultiiro  et  du  commerce; 

i^hS^Sr^  à      1x0  el  *5  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 


(  i36  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  ce  qui  Sllit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Mulhouse  (Haut-Rhin), 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  pour  l'exploitation  de  V en- 
trepôt réel  de  la  ville  de  Mulhouse,  est  autorisée» 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  22  et  25  janvier  18 1\ 5,  par- 
devant  Ma  Kanengieser,  notaire  à  Dornach ,  et  son  collègue , 
notaires  à  la  résidence  de  Mulhouse,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  du  Haut-Rhin ,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Mulhouse. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
de  îagriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CcNiN-GnnniNB. 

Statuts  dune  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  lentrepôt  réel  des 
Douanes  de  la  ville  de  Mulhausen,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  pour 
l'exploitation  de  l'entrepôt  réel  des  douanes  à  Mulhausen. 

Par-devant  M"  Georges- Jérôme  Kanengieser,  notaire  pour  le  ressort  du 
canton  de  Mulhausen,  à  la  résidence  do  Dornach,  et  son  collègue,  à  la  rési- 
dence de  Mulhausen,  soussignés, 

Furent  présents  : 

M.  Jean  Zuber père,  ancien  manufacturier,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
.  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Mulhausen; 

M.  Jean  Dollfus,  manufacturier,  président  du  tribunal  de  commerce  séant 
r  Mulhausen,  et  aussi  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
'  Mulhausen,  patenté  par  la  mairie  de  Mulhausen,  à  la  date  du  3i  décembre 
i843,  sous  le  n°  1716,  pour  l'année  18H,  attendu  que  les  rôles  de  la  pré- 
sente année  ne  sont  pas  encore  en  état  de  recouvrement  :  ainsi  déclaré; 

Et  M.  Auguste  Zindel,  négociant,  demeurant  pareillement  à  Mulhausen, 
et  patenté  par  la  mairie  de  ladite  ville ,  aussi  à  la  date  du  3i  décembre  i  S43 , 
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sous  le  n°  1922,  première  catégorie,  pour  Tannée  dernière,  la  patente  de  la 
présente  année  n ayant  pu  lui  être  encore  délivrée,  par  la  raison  ci-dessus 
énoncée; 

Agissant  tous  trois  tant  en  leurs  propres  et  privés  noms  qu'en  celui  de, 
i°  La  maison  do  commerce  établie  à  Thann,  arrondissement  de  Beîfort, 
sous  la  raison  Kestncr  père  et  fils,  pourvue  de  patente  par  la  mairie  de  Thann , 
à  la  date  du  1  2  février  i844,  sous  le  n°  576,  cinquième  catégorie,  et  le  n°  608, 
même  catégorie; 

2*  La  maison  de  commerce  ayant  son  siège  à  Wesserling,  canton  de  Saint- 
A  maria,  arrondissement  de  Belfort,  sous  la  raison  sociale  Gros,  Odier,  Roman 
et  compagnie,  patentée  par  la  mairie  de  Hûsseren,  à  la  date  du  2 4  février 
i844>  sous  les  nM  1  à  6,  portant  pour  n°*  de  rôle  99,  101 ,  1 32,  3 1 5,  322  et 
32  3 ,  première  classe  :  ainsi  déclaré; 

3°  M.  Nicolas  Koechlin  père,  ancien  manufacturier,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  chevalier  de  la  Légion  d'houneur,  demeurant  à 
Mulhausen; 

4°  La  maison  de  commerce  ayant  son  siège  à  Mulhausen ,  sous  la  raison 
JVerthemann  père  et  fils,  patentée  par  la  mairie  de  Mulhausen,  pour  Tannée 
i844,  à  la  date  du  3i  décembre  i843,  sous  les  n01  121  et  122; 

5°  M.  Ferdinand  Koechlin,  ancien  manufacturier,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur; 

6°  M.  Jean-Henri  Thorens,  employé  dans  le  commerce, 

Ces  deux  derniers  demeurant  aussi  à  Mulhausen,; 

70  La  maison  de  commerce  établie  à  Guebwiller,  sous  la  raison  Nicolas 
Scnlumberger  et  compagnie,  pourvue  de  patente,  pour  Tannée  i844,  par  la 
mairie  delà  ville  de  Guebwiller,  à  la  date  du  11  février  de  la  même  année, 
sous  le  n°  1 2a5 ,  troisième  catégorie ,  les  rôles  de  Tannée  courante  n'étant  pas 
encore  en  recouvrement; 

8°  La  maison  de  commerce  établie  à  Mulhausen,  sous  la  raison  "Edouard 
Vaucher  et  compagnie,  pareillement  patentée,  pour  Tannée  i844,  par  la 
mairie  de  Mulhausen  ,  à  la  date  du  3i  décembre  i843,  sous  le  n°  1092; 

90  La  maison  de  commerce  ayant  son  siège  à  Mulhausen,  sous  la  raison 
Blech-Frics  et  compagnie,  remplacée  aujourd'hui  par  la  maison  Blech,  Stein- 
bach  et  Mantz ,  qui  en  a  pris  la  suite,  MM.  Blech,  Steinbach  et  Mantz,  patentés 
par  la  mairie  du  Mulhausen ,  pour  Tan  1 844 ,  à  la  date  du  3i  décembre  i843|, 
sous  les  nM  1 43 ,  1 44  et  1 45 ,  première  classe  ; 

io°  M.  Isaac  Koechlin,  manufacturier,  demeurant  à  Willcr,  canton  de 
Thann,  patenté  par  M.  le  maire  de  la  commune  de  Willcr ,  pour  Tannée  der- 
nière, à  la  date  dû  2  janvier  i844,  n°  267,  quatrième  catégorie; 

1 1°  M.  Charles  Schlwnherger ,  négociant,  demeurant  à  Mulhausen,  patenté 
sous  le  n°84,  deuxième  catégorie,  à  la  date  du  3i  décembre  i843,  par  la 
mairie  de  Mulhausen ,  les  rôles  de  la  présente  année  n'étant  pas  encore  en 
recouvrement; 

1 2°  Et,  enfin,  de  la  maison  de  commerce  établie  à  Mulhausen  sous  la  raison 
Dollfas-Mieg  et  compagnie,  pourvue  de  patente  par  la  mairie  de  Mulhausen, 
à  la  date  du  3i  décembre  1 843 ,  sous  le  n°  1716,  première  classe:  ainsi 
déclaré; 

Lesquels  comparants ,  ès  qualités  qu'ils  agissent,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 
Par  acte  passé  devant  M*  Sandherr,  alors  notaire  à  Mulhausen,  et  prédé- 
cesseur immédiat  dudit  M*  Claudon,  qui  en  a  minute,  et  sou  collègue,  le 
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La  avril  i843,  Jument  enregistré,  il  a  été  formé,  entre  les  comparants  et  les 

autres  parties  ci-devant  dénommées,  un  projet  de  société  anonyme  pour  l'ex- 
ploitation de  l'entrepôt  réel  dos  douanes,  établi  à  Mulhauseh  par  ordonnance 
royale  du  12  septembre  1 833. 

Les  articles  1  2  et  2  'i  duJit  acte  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  12.  Sont  dès  à  présent  nommés  membres  du  comité  d'administration, 
«pour  exercer  ces  Ponctions  jusqu'à  la  première  assemblée  générale, 
«  M.  Jean  Zuber  père , 
«M.  Jean  Dollfus , 
«  M.  Auguste  2'uulel. 
«Art.  2i  paragraphe  2.  Ledit  comité  a,  en  outré,  le  pouvoir  de  con- 
«  sentir  les  changements  cl  modifications  aux  présents  statuts  qui  seraient 
«  demandés  par  l'autorité  compétente  pour  en  ohtenir  l'approbation,  et  de  passer 
.  «et  signer  tous  les  actes  que  besoin  sera. 

Aujourd'hui  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  leur 
ont  été  faites  pr  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  de  la  manière  suivante 
les  statuts  de  la  société  projetée. 

STATUTS. 

Art.  I".  U  est  formé,  entre  les  comparants  elles  autres  parties,  susdénom- 
mées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  l'entrepôt  réel 
des  douanes  de  la  ville  de  Mulhausen. 

Les  droits  de  magasinage  seront  perçus  conformément  an  tarif  qui  sera 
arrêté,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  27  février  i832. 
.  2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  pour  l'exploitation  de 
l'entrepôt  réel  de  la  ville  de  Mulhausen. 

Éile  a  sot)  siège  à  Mulhausen, 

Son  existence  datera  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation,  pour  finir  au 
3i  décembre  1 853. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  à  quarante-cinq  mille  francs. 

H  esl  divisé  en  trente  actions,  de  quinze  cents  francs  chacune,  lesquelles 
sont  souscrites  par  les  personnes  ci-après  nommées,  dans  les  proportidns 
suivantes,  savantes  : 

i°  M.  Zuber;  père,  trois  actions,  ci                  • , ,  ,   3 

a0  MM.  Dollfus-Micg  et  compagnie,  négociants,  cinq  actions,  ci   5 

3°  M.  Auguste  Zindel,  deux  actions,  ci. .. .   3 

4°  MAL  Kjestncr  père  et  fils,  trois  actions,  ci   3 

5°  1VL\L  Gros,  Odier  et  compagnie,  deux  actions,  ci                          .  2 

6°  M.  Nicolas  {Coechlin,  cinq  actions,  ci   5 

70  MM.  Werthemanii  père  et  fils,  une  action  ,  ci  . .  , .  1 

8°  M.  Ferdinand  Koechlin,  une  action,  ci   1 

90  M.  jienri  7'horens,  une  action,  ci*   1 

io°  MM.  Nicolas  Schlumberger  et  compagnie  ,  trois  actions,  ci. ...... .  3 

1 1°  ML  Edouard  Vaucher,  une  action ,  çi. ....... .   1 

1 20  MM.  Blech  frères  et  compagnie ,  une  action ,  ci   1 

1 3°  M,  Isaac  Koechlin  ,  une  action ,  ci                 •   1 

i4°  Et  M.  Charles  Schlumberger,  une  action,  ci   1 


Total,  trente  actions,  ci   3o 
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Les  actionnaires  sont  tequs  d'acquitter,  dans  1c  mois  de  l'autorisation  de  la 
société,  le  dixième  du  montant  de  lèurs  actions ,  et  d'opérer,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  chaque  action,  dans  ic  mois  de  l'appel  qui  eu  sera  Tait 
par  le  conseil  d'administration,  le  versement  des  sommes  reconnues  néces- 
saires pour  le  service  de  1  établissement. 

A  défaut  de  payement  dians  le  délai  prescrit,  soit  du  premier  dixième,  soit 
des  fonds  demandés  par  le  comité  d'administration ,  les  actions  des  retarda- 
taires seront  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  bourse  de 
Muihausen,  buit  jours  après  un  simple  acte  de  mise  en  demeure  extrajudi- 
ciaire resté  sans  effet.  La  vente  aura  lieu  aux  risques  et  péril*  du  retardataire, 
qui  profitera  de  l'excédant  du  produit  de  la  vente,  s'il  y  en  a,  et  sera  tenu, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  au  payement  du  déficit,  le  cas  échéant. 

k.  Les  actions  sont  nominatives. 

Elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  et  à  talon. 

Elles  portent  un  numéro  d'ordre,  et  sont  signées  par  le  président  et  le 
secrétaire  du  comité  d'administration. 

La  cession  des  actions  s>'opère,  conformément  à  l'article  36  du  Code  de 
commerce,  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la 
société,  et  signée  par  le  cédant  cl  le  cessionnaire,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Le  cédant  demeure  garant  du  cessionnaire,  pour  tout  ce  qui  reste  dû  sur 
le  montant  de  chaque  action  transférée. 

Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  dans  une  des  communes  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

Les  droits  et  obligations  résultant  des  présents  statuts  suivent  l'action,  dans 
quelques  mains  qu'elle  passe. 

,  5.  Chaque  action  est  indivisible.  La  société  ne  reconnaît  pas  de  fraction 
d'action.  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  plusieurs  personnes  ont  droit  à 
la  propriété  d'une  action,  elles  seront  tenues  de  se  faire  représenter  par  une 
stulc  d'entre  elles. 

Dans  le  éfes  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  créanciers,  héri- 
tiers ou  ayants  droit  doivent  également  se  faire  représenter  par  un  seul  fondé 
de  pouvoirs,  pendant  la  liquidation  de  la  faillite  ou  de  l'indivision  de 
riiéritagc. 

Ils  ne  pourront  réclamer  la  dissolution  de  la  société,  faire  apposer  aucuns 
scellés,  former  aucune  opposition ,  ni  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire. 

Ils  devront  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale, 
comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

6.  La  société  est  administrée  par  un  comité  composé  de  trois  membres 
nommés  par  l'assemblée  générale ,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents. 

La  durée  des  fonctions  d'administrateur  est  de  six  ans  ;  le  comité  d'admi- 
nistration est  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans.  t 

Les  deux  premières  fois,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  lè  sort  et 
ensuite  par  1  ancienneté. 

m  - 

Les  administrateurs  sortants  sont  rééligibles. 
Tout  actionnaire  peut  être  membre  du  comité". 

7.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur  ,  il  est  provi- 
soirement pourvu  à  son  remplacement  par  les  administrateurs  restants, 
jusqu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale,  qui  procède  au  remplacement 
définitif. 
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L'administrateur  nommé  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article  prend 
le  rang  d'ancienneté  de  celui  qu'il  a  remplacé. 

8.  Le  comité  se  réunit  chaque  fois  que  les  intéréfs  de  la  société  l'exigeront, 
et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  nomme  chaque  année  son  président,  qui  est  rééligible. 

lin  des  deux  autres  administrateurs,  désigné  par  le  comité ,  remplit  les 
fonctions  de  trésorier  et  de  secrétaire. 

En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  de  l'un  des  titulaires,  les  deux  admi- 
nistrateurs restants  pourvoient  à  son  remplacement  provisoire. 

9.  Chaque  administrateur  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  son  intérêt  dans 
la  société. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  il  faut  qu'elle  soit  prise  par  deux 
administrateurs  au  moins. 

Les  délibérations  du  comité  sont  consignées  sur  un  registro  et  signées  par 
les  administrateurs  qui  y  ont  concouru. 

10.  Le  comité  d'administration  est  chargé  des  rapports  avec  l'autorité 
municipale,  de  la  surveillance  de  l'entrepôt,  de  la  nomination  des  agents  et 
employés  de  la  société,  de  l'apurement  de  la  comptabilité  de  l'agent  du  com- 
tnerec,  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  à  effectuer  par  le  trésorier. 

Le  comité  a,  en  outre,  tout  pouvoir  pour  transiger  et  compromettre,  au 
nom  de  la  société,  sur  tous  procès  et  contestations,  nommer  tous  experts,  ar- 
bitres, sur-arbitres  et  amiables  compositeurs,  leur  donner  tout  pouvoir,  s'en 
rapporter  à  leur  décision  ou  en  appeler. 

Le  trésorier  secrétaire  est  exclusivement  chargé  de  toucher,  au  nom  de  la 
société,  toutes  les  sommes  qui  lui  seront  dues,  et  d'en  donner  quittance.  U 
est,  en  outre,  chargé  d'exercer  et  poursuivre  toutes  actions  de  la  société 
devant  les  tribunaux,  faire  faire  toutes  poursuites  contre  les  débiteurs,  même 
pa  voie  d'expropriation?  orcée  et  de  contrainte  par  corps;  consentir  la  radia- 
tion de  toutes  inscriptions,  et  faire  en  général  tous  les  actes  d'administra- 
tion; le  tout  conformément  aux  délibérations  prises  par  le  comité  d'adminis- 
tration. 

Le  comité  d'administration  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  pour  signer,  au 
nom  de  la  société,  le  bail  de  l'entrepôt  dont  il  s'agit  et  de  ses  dépendances, 
convenir  de  toutes  les  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  ce  bail  doit  être 
réalisé;  déterminer  les  époques  de  payement  du  loyer,  et  généralement  faire 
à  cet  effet  ce  qui  sera  utile  et  nécessaire. 

11.  Sont  nommés  membres  du  comité  d'administration,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale  : 

MM.  Jean  Zuber  père; 
Jean  Dollfus; 
Et  Auguste  Zindcl. 

12.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

Tout  actionnaire  a  le  droit  d'y  assister  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un 
mandataire,  qui  ne  peut  être  pris  en  dehors  des  membres  de  la  société. 

Les  procurations  spéciales  à  cette  fin  resteront  annexées  au  procès-verbal 
de  la  délibération. 

13.  Aucun  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions,  ne  peut 
avoir  plus  d'une  voix  à  l'assemblée  générale. 

Celui  qui  représente  d'autres  actionnaires  ne  peut,  outre  son  vote,  avoir 
plus  de  deux  voix. 
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14.  L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  à  Muihauscn,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier. 

L'assemblée  générale  peut,  en  outre,  être  convoquée  extraordinairemont, 
chaque  fois  que  le  comité  le  juge  nécessaire.  , 

Le  président  du  comité  d'administration  préside  rassemblée,  assisté  de 
deux  scrutateurs  qu'il  désigne  parmi  les  secrétaires  présents ,  et  dont  l'un 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

15.  L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée,  sur  une  première 
convocation  ,  qu'autant  qu'elle  réunit  la  moitié  plus  un  des  sociétaires. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  sociétaires  pré- 
sents à  l'assemblée ,  ou  dûment  représentés ,  demeure  annexée  au  procès-verbal 
des  délibérations. 

Si  la  proportion  ci-devant  indiquée  n'est  pas  atteinte  sur  une  première 
convocation ,  il  en  est  fait  une  seconde ,  à  six  jours  d'intervalle ,  et  les  membre* 
présents  à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quelque  soit  leur 
nombre,  mais  seulement  sur  les  affaires  à  l'ordre  du  jour  de  la  première,  et 
indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signées 
par  le  président  et  les  deux  scrutateurs. 

Toute  délibération  prise  par  rassemblée  générale  régulièrement  constituée 
est  obligatoire  pour  les  absents  et  les  dissidents. 

10.  Les  assemblées  générales  annuelles  ont  pour  objet  d'entendre,  de  dis- 
cuter et  d'approuver,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la  société,  de  procéder  au 
renouvellement  bisannuel  du  comité  d'administration,  et  de  statuer,  dans  les 
limites  des  présents  statuts,  sur  toutes  les  propositions  qui  leur  sont  soumises. 

17.  Les  convocations  pour  les  assemblées  générales  ordinaires  et  extra- 
ordinaires sont  faites,  à  la  diligonce  du  président  du  comité,  par  les  soins 
du  secrétaire,  huit  jours  avant  la  réunion ,  par  simple  lettre  indiquant  l'objet 
de  la  délibération,  et  adressée  aux  sociétaires  au  domicile  réel. 

La  convocation  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  est  obligatoire,  lors- 
qu'elle est  requise  par  le  tiers  des  sociétaires. 

18.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration  dresse 
l'inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société. 

Cet  inventaire  est  soumis  a  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  arrête 
définitivement  les  comptes  de  la  société. 

19.  Les  produits  du  magasinage  sont  affectés  au  traitement  de  l'agent  du 
commerce  et  à  celui  des  commis  ou  gens  de  service  employés  à  l'exploitation 
de  l'entrepôt,  au  payement  du  loyer  des  bâtiments  et  des  réparations  locatives 
et  de  menu  entretien  desdits  bâtiments,  et  généralement  à  l'acquittement  de 
toutes  charges  sociales. 

20.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  chaque  année,  s'il  y  a  lieu,  la 
somme  nécessaire  pour  distribuer  aux  actionnaires  un  dividende,  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  pour  cent  des  fonds  versés  sur  chaque  action. 

Le  surplus,  s'il  y  a  excédant,  est  mis  en  réserve,  pour  être  employé  de  la 
manière  déterminée  par  l'article  suivant. 

21.  En  cas  d'insuffisance  des  produits  de  l'entrepôt  pour  acquitter  les 
charges  indiquées  par  l'article  19,  et  pour  payer  aux  actionnaires  un  divi- 
dende de  cinq  pour  cent  des  sommes  versées  par  eux  sur  le  montant  de  leurs 
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actions,  on  prélèvera  txtr  les  fonds  de  la  réserve  la  somme  nécessaire  potir 
er  le  déficit. 

22.  Là  liquidation  de  la  société  s'opérera,  à  l'expiration  du  terme  pour 
laquelle  elle  a  été  formée,  par  les  soins  du  comité  tf  administration  alors  en 
fonctions,-  dans  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  l'assemblée 
générale. 

23.  A  l'époque  de  la  liquidation  de  la  société,  on  prélèvera,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  bénéfices  qui  pourront  se  trouver  en  réserve,  les  sommes  dont  la 
société  pourra  avoir  besoin  pour  se  libérer  de  toutes  ses  dettes,  si  les  produits 
de  la  dernière  année  sont  insuffisants  pour  y  faire  face;  mais  les  bénéfices  qui 
seront  disponibles  après  la  liquidation  de  la  société  n'appartiendront  pas  aux 
actionnaires;  ils  seront  remis  par  le  comité  d'administration  entre  les  mains 
de  M.  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Mulhauscn,  pour  être 
employés  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par  cette  chambre,  d'accord 
avec  l'administration  municipale. 

24.  L'assemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  comité  d'adminis- 
tration, faire  subir  aux  présents  statuts  toutes  les  modifications  dont  l'expé- 
rience ferait  reconnaître  l'utilité. 

Jl  ne  peut  être  stalué  sur  leur  adoption  que  dans  une  assemblée  générale 
spécialement  convoquée  à  cet  effet,  et  constituée  de  la  manière  prescrite  au 
paragraphe  premier  de  l'article  i5. 

'  Les  'modifications  proposées  ne  peuvent  être  considérées  comme  adoptées , 
qu'autant  qu  elles  réunissent  la  moitié  plus  une  des  voix  des  sociétaires  pré- 
sents et  représentés. 

Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Le  procès-verbal  constatant  l'adoption  des  modifications  proposées  est  signé 
en  double  par  tous  les  adhérents. 

Il  contiendra  les  pouvoirs  donnés  au  comité  d'administration  de  réaliser, 
par  acte  authentique,  les  modifications  adoptées %  et  d'y  apporter  les  change- 
ments que  le  Gouvernement  pourrait  demander  ;  un  des  doubles  restera  an- 
nexé à  la  minute  de  cet  acte. 

25.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever ,  soit  entre  les  actionnaires 
de  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  pendant  la  durée  de  la 
société,  soit  lors  de  son  expiration  ou  pendant  la  liquidation,  sont  jugées  par 
des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

20.  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  élu  domicile  : 
Par  les  maisons  de  commerce  sociétaires,  en  leurs  comptoirs; 
Et  pour  les  autres  sociétaires ,  en  leurs  demeures  respectives. 
Fait  et  passé  à  Mulhausen,  en  l'hôtel  de  la  société  industrielle,  salle  des 
délibérations,  pour  tous  les  comparants. 
L'an  1 84 5 ,  les  3  2  et  2  5  janvier. 

Et,  après  lecture  faite,  MM.  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
En  suite  de  la  minute  des  présentes  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Mulhausen ,  le  î"  février  t845  ,  folio  35  rcclo,  case  3.  Reçu 
«cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Riïtcr.* 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  27  janvier  1846,  enregistrée 
sous  le  n°  8534.  * 

Le  Ministre  de  Tagricultare  et  du  commerce, 
.  Signé  L.  ÇuNiN-GaiDAiNE.  , 
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Jv*  20, 336.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Jayme-Joseph-Ma$\eu  Gurr^a,  né  je  31  septembre  179} ,  à 
Burriana,  royaume  d'Espagne,  tuilier  et  chaufournier,  demeurant  à  Provins 
(Seine-et-Marne); 

2*  Au  sieur  Nicolas  Thommes,  né  le  8  nivôse  an  xnr  [29  décembre  i'&o5], 
à  Ettelbruck,  grand-duché  de  Luxembourg,  manoeuvre,  résidant  à  Morfpn- 
taine,  arrondissement  cle  Briey  (Moselle  ).\Parîs,  Ê  Janvier  1846.)' 


N*  20,337.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  François-Joseph  Dubois,  né  à  Cerniévillers,  canton  de  Berne , 
en  Suisse,  le  i4  avril  1793 ,  meunier,  résidant  à  G  1ère;  arrondissement  de 
Montbéliard  (Doubs); 

2°  Au  sieur  Joseph  Wewerka,  né  à  Udine,  province  vénitienne  (empire 
d'Autriche),  le  17  mai  1811,  soldat-musicien  au  vingt  et  unième  régiment 
d'infanterie  légère.  [Paris,  17  Janvier  1846.) 


N°  20,338.  —  Lettues  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Maximin-Joseph  Favrain,  né  à  Uginette,  commune  d'Ugine, 
en  Savoie,  royaume  de  Sardaignc,  le  27  germinal  an  vu  [16  avril  1799] i 
garçon  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur,  demeurant  à  Paris; 
'  2*  Au  sieur  Jacques-Claude  Martin,  né  à  Cbambéry,  en  Savoie,  royaume 
doSardaigne,  le  2*  nivôse  au  vi  [  1 1  janvier  1798] ,  hôtelier,  demeurant  à 
Lyon  (  Rhône  ).  ( Paris,  22  Janvier  1846. ) 

■  

N°  20,339.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que , 

iw  Le  sieur  Jean-Baptisle-Alexandrc  Hahn,  né  à  Paris,  d'un  père  étranger, 
le  25  juillet  1814  ,  propriétaire,  résidant  à  Luzarches  (Seine-et-Oise); 

a°  Le  sieur  ISicolas  Kost,  né  le  6  septembre  1781,  à  Bischveyer,  grand- 
duché  de  Bade,  horloger  et  cultivateur,  résidant  h  Hessenhcim,  arrondisse- 
ment de  Schlestadt  (Bus-Rhin); 

3°  Le  sieur  Jacques  Teufel,  né  à  Moziegeu,  grand-bailliage  d'Herremberg , 
royaume  de  Wurtemberg,  le  19  juin  1802,  tailleur  d'habits,  résidant  à  Ver- 
sailles (Scine-et-Oise);  ' 

4°  Le  sieur  Henri-Marsh  Weldon,  né  en  Angleterre,  le  1 3  janvier  *.8i4, 
commerçant,  résidant  à  Paris,  '  \  <*' 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tau  t  qu'ils  continueront  d'y  résider.  [Pa,ris,  26  Janvier  1846.) 

N  2o,3ao.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Jean-Gaspatd  Gilhert,  né  à  Tann,  royaume  de  Bavière*  le 
17  juin  1 796 ,  propriétaire,  résidant  à  \lulhausen,  arrondissement  d'Altkkdi 
(Haut-Rhin); 

2*  Au  sieur  Louis-Joseph- Hyacinthe  Philippi,  né  à  Menton,  principauté  de 
Monaco,  le  5  mars  7 professeur  au 'collège royal  de  Marseille  (Bouches- 
da-HMiie),  ■   ^  ' 
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3°  Au  sieur  Louis  ïVoithekt,  né  à  Braux,  arrondissement  de  Mézic 
(Ardennes),  d'un  père  belge,  le  9  prairial  an  xi  [29  niai  i8o3],  cloutier, 
résidant  audit  Braux.  (Paris,  31  Janvier  1866.) 


N°  2o,34i.  — Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Antoine-Joseph  Brassine,  né  à  Bruxelles,  royaume  de  Belgique, 
le  6  décembre  1812,  sergent-fourrier  au  deuxième  régiment  de  la  légion 
étrangère  ; 

20  Au  sieur  Guillaume  Dcutz,  né  à  Aix-la-Chapelle ,  royaume  de  Prusse,  le 
7  septembre  1809,  négociant  en  vins,  résidant  à  Ay,  arrondissement  de 
Reims  (Marne); 

3°  Au  sieur  Charles  Knœrzer,  né  à  Wcllingen,  près  Sarrelouis,  royaume 
de  Prusse,  le  10  avril  1809,  voltigeur  au  deuxième  régiment  de  la  légion 
étrangère;  • 

4°  Au  sieur  Théophile  Mazuy,  né  a  Yillcrs-Latour,  royaume  de  Belgique, 
le  19  prairial  an  xn  [8  juin  i8o4],  bueberon,  résidant  à  Haybes ,  arrondis- 
sement de  Rocroi  (Ardennes)-, 

5°  Au  sieur  Egide  Peijfcr,  né  le  27  février  179O,  à  Nospelt,  commune  de 
Kehlen,  grand-duché  de  Luxembourg,  cultivateur  et  potier,  demeurant  à 
Boler,  annexe  de  BreistroflT-la-Grande,  arrondissement  de  Ta  ion  vil  le  (Mo- 
selle). [Paris,  4  Février  1866.) 

N°  20,342.  —  Lkttres  patentes  portant  que  le  sieur  Pierre- Louis-François 
Godet,  né  à  Paris,  le  25  vendémiaire  an  v  [16  octobre  179C],  employé  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  neuvième  arrondissement,  demeurant  en 
ladite  ville,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  qu'il  a 
perdus  par  sa  naturalisation  aux  États-Unis  d'Amérique.  (Paris,  7  Février 
1846.) 

tu  oïl  »•  'U  .  ^ 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire dttat  au  département  de  la  jaslice 
a  et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  *  Février  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

■ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Cbanceîlcrie. 

On  ■'«bonne  poor  lo  Bulletin  dee  loi*,  à  reison  de  9  fraaee  per  en,  i  le  caino  de  l'Imprimerie 
royale,  on. 


Imprimerie  royale.  —  21  Février  18A6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  825. 

N*  2 o,3 A3.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  approuve  des  modifications 
aax  Statuts  de  la  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 
VArdècke. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2 5  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  novembre  1822  ,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Isère; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  mars  1839,  qui  approuve  les  nouveaux 
de  ladite  société,  et  l'autorise  à  prendre  la  dénomination  de  Compagnie 
des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  VArdècke; 

Vu  la  délibération  prise,  le  3i  mai  dernier,  par  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  cette  compagnie,  pour  demander  l'autori- 
sation de  remplacer  chaque  action  actuelle  par  quatre  actions  nou- 
velles, d'augmenter  le  fonds  social,  au  moyen  de  la  création  de  huit 
cents  actions  nouvelles,  et  d'apporter  quelques  autres  modifications 
aux  statuts  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  modifications  aux  articles  6,  18,  20,  3o  et  3i 
des  statuts  de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et 
de  VArdècke ,  relatives  à  la  division  de  chaque  action  actuelle  en 
quatre  actions  nouvelles,  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  27  décembre  i8A5,  devant 
Me  Hodieu  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  - 

IX9  Série.  9 
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La  compagnie  est  autorisée  à  augmenter  son  fonds  social; 

au  moyen  de  la  création  de  huit  cents  actions  nouvelles,  qui  ne 
pourront  être  émises  au-dessous  de  quatre  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
tements du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  TArdèche. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*  état  aa  département 
de  1  agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CoNIN-GfUDAlNE. 

Par-devant  M'  Jean-Baptiste-Alphonse  Hodieu  et  son  collègues,  uotaires  à 
Lyon,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  le  baron  Antoine  de  Je  s  sè ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon, 
place  Louis-le-Grand,  n°  7; 

M.  Etienne- François  Génissieu,  propriétaire,  demeurant  à  Terre-Noire,  com- 
mune de  Saint-Jeau-de-Bonnefonds  (Loire); 

M.  Victor  Coste ,  notaire,  demeurant  à  Lyon,  rue  Neuve,  n°  7  ; 

M.  Mathieu  Garnier,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  place  Louis- 
le-Grand,  n°  i3; 

M.  le  comte  Laurent  de  Loras,  propriétaire  rentier,  demeurant  h  Lyon, 
place  Louis-le-Grand,  n°  i 

M.  Benoît-Alexandre  Jallien,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon ,  place 
Louis-le-Grand,  n°  8  ; 

M.  le  baron  Isidore  de  Polinière,  docteur-médecin,  demeurant  à  Lyon, 
rue  Saint-Joseph,  n°  4» 

Et  M.  André  Terret ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Pérat, 
n°  20, 

Agissant  en  qualité  de  syndics  de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de 
la  Loire  et  de  TArdèche, 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  une  délibération  prise  le  3i  mai  1 845 ,  dont  un  extrait,  qui  sera  enre- 
gistré avant  les  présentes,  et  qui  a  été  certifié  sincère  par  tous  les  compa- 
rants et  parafé  par  les  notaires,  est  demeuré  ci-annexé,  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et 
de  l'Ardèche  a  adopté  la  proposition  de  porter  le  nombre  des  actions  de 
la  société  a  quatre  mille,  savoir  :  trois  mille  deux  cents  actions  qui  seraient 
délivrées  aux  sociétaires  en  remplacement  des  huit  cents  actions  actuelles,  et 
huit  cents  aclions  nouvelles,  dont  le  produit  accroîtrait  le  fonds  social*,  et, 
comme  conséquence  de  cette  nouvelle  division  du  capital  de  la  société,  ras- 
semblée générale  a  voté  en  même  temps  diverses  modifications  aux  articles 
6,  18,  20,  3o  et  3i  des  statuts  approuvés  par  l'ordonnance  royale  du  5  mar 
i83û. 
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La  délibération  du  Si  mai  «845  contient,  en  outre,  là  résolution  frf- 
vante  : 

«  Les  actionnaires  donnent  spécialement  tous  pouvoirs  nécessaires  à  MM.  les 
«syndics  pour  opérer  les  changements  et  modiheations  à  introduire  dans  les 
«  statuts  de  la  société  que  le  Gouvernement  sera  dans  le  cas  d'exiger,  t 

Aujourd'hui  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  leur 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  lia  nou- 
velle rédaction  de  l'article  6,  de  l'article  18,  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 20  et  celle  des  articles  3o  et  3i  : 

Rédaction  nouvelle.  «  Art.  6.  Le  fonds  social  sera  divisé  en  quatre  mille  ac- 
«tious  donnant  droit  chacune  à  un  quatre-millième  de  la  propriété  de  l'avoir 
«entier  de  la  société  et  de  ses  bénéfices  :  ces  quatre  mille  actions  représente- 
c  ront  le  fonds  social  fixé  par  les  statuts  primitifs  et  l'apport  fourni  en  accrois* 
«sèment  de  ce  fonds,  suivant  la  décision  de  l'assemblée  générale  des  aclionr 
«naires,  tenue  le  3i  mai  1 845. 

«Les  titres  d'actions  énonceront  que  chacune  donne  droit  à  un  quatre? 
«millième  de  l'avoir  entier  de  la  société  et  de  ses  bénéfices,  sans  mention 
«d'aucune  valeur  en  somme  déterminée.  » 

«Art.  18.ll  (le  syndic-gérant)  doit  toujours  être  propriétaire  de  trente- 
«  deux  actions  au  moins.  » 

■  Art.  20,  premier  paragraphe.  Les  membres  de  ce  comité  sont  pris  parmi 
«les  actionnaires,  propriétaires  de  huit  actions  au  moins,  et  nommés, par 
«l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  voix.  » 

«  Art.  3o.  Tout  propriétaire  de  huit  actions  aura  droit  de  présence  et  voit 
«dans  les  assemblées  générales. 

«Tout  actionnaire  pourra  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale,  mail 
«  seulement  par  un  fondé  de  pouvoirs  choisi  parmi  les  actionnaires  proprié- 
«  ta  ires  de  huit  actions  au  moins.  » 

«Art.  3i.  Huit  actions  donneront  une  voix  dans  l'assemblée  générale; 
«seize  actions  donneront  deux  voix-,  vingt-quatre  actions  abonneront  trois  voix; 
«trente-deux  actions  donneront  quatre  voix;  quarante  actions  donneront  cra<|[ 
«voix.  < 

«  Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  dix  voix ,  mais  non  au  deU ,  quel  que  soit  le  nom- 
«bre  d'actions  que  chaque  actionnaire  membre  de  l'assemblée  possède  ou 
«  représente.  » 

Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Lyon ,  dans  la  salle  des  délibérations  de  la  compa- 
gnie, rue  Saiute-Hélène,  n°  4.  Tau  i845  et  le  27  décembre. 

Après  lecture  faite,  tous  les  comparants  ont  signé  les  présentes  avec  lea  doi 
taires.  Signé  àia  minute,  A.  Jessé,  Génissiea,  Victor  Cosle,  M.  Gurnier,  Lau- 
rent de  Luras,  Jullien,  Polinïcre ,  Terret,  et  les  notaires. 

Enregistré  à  Lyon, le  3i  décembre  18 45,  folio  19  verso,  cases  3  et  4.  Aeçu 
un  franc,  dixième  dix  centimes.  Signé  A.  Agnety. 

Vu  pour  être  anuexé  à  l'ordonnance  royale  du  a5  janvier  1846,  enregistrée 
sous  le  n*  8496. 

Le  Ministre  de  t  agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Ccrih-Griuainb. 


9- 
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N*  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  France,  Compagnie 

d'assurances  à  primes  sur  la  vie,  à  former  et  à  administrer  des  As- 
sociations de  la  nature  des  Tontines. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a 5  janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapportée  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  .-l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  mai  i843  ,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  France,  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  sar  la  vie  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  ladite  compagnie  à  reflet  d'être  au- 
torisée à  former  et  à  administrer  des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie  humaine  ; 

Vu  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces  sociétés; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état  approuvé  par  l'empereur,  le  1"  avril 
1809,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  association  de 
la  nature  des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté,  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 5  février 
i84i  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  France,  compagnie  d'assurances  à  primes  sur  la 
vie,  est  autorisée  à  former  et  à  administrer  des  associations  de 
la  nature  des  tontines. 

Sont  approuvés  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  des 
associations,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  2G, 
27  et  29  décembre  1 84 5,  par-devant  M0  Louis- Auguste-César 
Carliertt  son  collègue,  notaires  à  Paris, lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

La  présente  autorisation  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir,  et 
ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  manière  aux  opérations  qui 
seraient  antérieures  à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  compagnie  la  France, 
aux  termes  de  l'article  52  des  statuts  particuliers  aux  associa- 
tions tontinières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions avant  toute  opération  relative  auxdites  associations. 

Aux  époques  fixées  d'après  lesdits  statuts  pour  la  répartition 
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entre  les  membres  des  associations  tontinière  formées  par  la 
France  de  tout  ou  partie  du  capital  desdites  associations,  les 
parts  revenant  aux  ayants  droit  leur  seront  remises  en  titres  de 
rentes  inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  44  des  mêmes  statuts. 

3.  La  société  la  France  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine ,  au  préfet  de  police ,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  grefTe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  ainsi  que  celle  des  différentes 
associations  qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  un  rap- 
port détaillé  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

k.  Les  opérations  de  la  société  la  France,  relatives  à  ses  as- 
sociations tontinières,  seront  d'ailleurs  soumises  à  la  surveil- 
lance spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  18^2,  et  dont  les  frais  seront  supportés  par  la 
société  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  mille  francs 
par  an. 

La  surveillance  de  la  commission  établie  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  i842  s'étendra  à  la  gestion  et  à  la  situation 
de  la  compagnie  anonyme ,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
auxquelles  participent  les  sociétés  mutuelles. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  et 
dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre  la  gestion  des  associations 
tontinières. 

Nous  nous  réservons,  en  outre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans, 
à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la  révision  géné- 
rale des  statuts  de  ces  associations,  sans  préjudice  de  la  réserve 
spéciale  faite  au  paragraphe  2  de  l'article  63  desdits  slatuts. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où,  usant  du  droit  de  révision  que 
nous  nous  sommes  réservé  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
établissements  aujourd'hui  existants,  nous  y  introduirions  de 
nouvelles  conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  conditions 
seront  immédiatement  applicables  à  la  société  la  France. 

p.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  fagri- 


Digitized  by  Google 


(  ) 

culture  et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d  annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  Vagriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Conin-Gridàine. 

Pardevant  M*  Louis-Auguste  Cisar-Carlier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
soussignés , 

Ont  comparu  : 

•  *  M.  Auguste  Darblay,  propriétaire,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
membre  de  la  chambre  de  commerce  et  du  conseil  supérieur  d'agriculture 
de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n°  82; 

2*  M.  David-Henri  Michau.  propriétaire,  membre  du  conseil  général  de 
la  Seine,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Chauveau- 
Lagarde ,  n°  4  ï 

3°  M.  Bénédict  Allegry.  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n°  10; 

4*  M.  Auguste  Bourget ,  banquier,  juge  au  tribunal  de  commerce  et 
membre  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Seiue,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Louis,  n*  58; 

5*  M.  Louis  Caret,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce,  membre 
de  la  chambre  de  commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  Montbahor, 
n°  9; 

6*  M.  Jean-Josrph  Chauviteau,  banquier,  ancien  juge  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n°  22  ; 

7°  M.  François  Ferron,  banquier,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  et  membre  du  conseil  général  de  la  Seine ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Bourbon-Villeneuve ,  n°  57  ; 

8°  M.  François  Gaillard,  propriétaire,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Martyrs,  n*  27  : 

90  M.  Joseph  GailUton,  négociant,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Béthunc,  n°  26; 

10*  M.  Hoch  Ledoux.  négociant,  ancien  juge  et  ancien  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  4; 

n'  M.  Jiun-Chrysos!ôme  Michel,  propriétaire,  ancien  président  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Seine, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine, 
n°  5g-, 

12°  M.  David  Singer,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville, 
n*  62; 

i3°  M.  Auguste  Sourdeuux.  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amster- 
dam, n°  î  ; 

i4*  M,  Auguste  Tkourtau,  négociant,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce 
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de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Seine,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  85 ; 

1 5°  Et  M.  Félix  Ventes ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Richelieu,  n°  8g  ; 

Agissant  en  leur  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété anonyme  la  France,  compagnie  d'assurances  à  prunes  sur  la  vie,  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  18  mai  iS43; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  a3  avril  i844,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  société,  convoquée,  composée  et  délibérant  conformément 
aux  statuts,  a  chargé  le  conseil  d'administration  de  soumettre  à  l'approbation 
du  Gouvernement  un  projet  de  statuts  destiné  à  régler  les  associations  d'assu- 
rances mutuelles  sur  la  vie  que  la  société  anonyme  serait  autorisée  à  former 
et  à  administrer,  de  consentir  toutes  modifications  qui  seront  demandées  par 
le  Gouvernement  et  de  passer  et  signer  tous  actes  en  conséquence. 

Aujourd'hui,  pour  satisfaire  aux  observations  du  Gouvernement,  les  com-  . 
parants  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  desdils  statuts. 

Et  à  la  réquisition  desdits  comparants,  un  extrait  de  ladite  délibération, 
collationné  par  ledit  M*  Carlicr,  sur  un  pareil  extrait  à  lui  représenté  et  rendu, 
est  demeuré  ci-annexé  ,  après  avoir  été  deidits  comparants  certifié  véritable  et 
que  dessus  mention  de  l'annexe  a  été  faite  par  lesdits  notaires. 

L'extrait  sur  lequel  celui  ci-joint  a  été  collationné  porte  la  mention  sui- 
vante : 

«Enregistré  à  Paris,  le  ai  décembre  i845,  folio  97  recto,  case  3.  Reçu 
«  deux  francs,  et  vingt  centimes  pour  décime.  Signé  A.  Lrjèvre.  » 

Quant  à  l'extrait  cj-joint,  il  sera  enregistré  en  même  temps  que  ces  pré- 
sentes. 

STATUTS  DES  ASSOCIATIONS  TONTINIÈRES. 

- 

CHAPITRE  r. 

BUT  DE  L'INSTITUTION.  —  NATURE  DES  OPERATIONS. 

Art.  1".  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances 
de  la  vie,  à  former  et  à  administrer  par  la  compagnie  la  France,  sont  déter- 
minées par  lespréseuts  statuts. 

2.  Ces  associations  sont  formées  : 
i*  En  cas  de  survie; 

2°  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

i°  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital; 
20  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 
3°  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu; 
4°  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle 
do  revenu; 

5"  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu  saus 
aliénation  du  capital  des  mises. 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies ,  l'assurance  peut  être  sous- 
crite, soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer 
sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui 
«jui  contracte,  sur  la  tète  ou  au  profit  4 'un  tiers,  de  justifier  du  consentement 
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de  ce  dernier,  on  de  celui  des  ascendants,  maris  ou  tuteurs,  pour  les 
personnes  inhabiles  à  contracter. 

Néanmoins,  les  souscriptions,  en  cas  de  mort,  ne  peuvent  être  faites  sur  la 
tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dans  aucun  cas,  le  consentement  du 
mari  pour  une  souscription  sur  la  tête  de  sa  femme  ne  dispense  du  consente- 
ment de  cette  dernière. 

L'individu  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance  est  l'assuré. 

L'individu  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers.  , 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  ca- 
pital, l'intérêt  produit  parles  mises  sociales  est  réparti,  aux  époques  détermi- 
nées parle  contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
individus  sur  latétc  desquels  1  assurance  repose;  le  revenu  des  sociétaires  qui 
ont  fait  cette  justification  s'accroissaut  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  no 
l'ont  pas  faite. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
ou  à  leurs  avants  droit,  suivant  les  termes  de  leur  contrat. 

G.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital, 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit,  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  à  l'article  5;  et,  à  l'expiration  de  la  société, 
le  capital  des  mises  est  partagé  comme  il  sera  dit  à  l'article  7,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décédés  sera  dis- 
tribué avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le  re- 
venu cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités,  à  des 
époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  in- 
dividus sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu, 
les  arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis 
chaque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit;  mais,  à  l'expiration  de 
la  société,  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justi- 
fient de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  les  assurances  reposent, 
le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  celte  justification  s'accroissant  ainsi  des 
parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  -faite. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du  re- 
venu ,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  capital, 
jusqu'au  terme  de  l'association. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du  re- 
venu, les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat  jouis- 
sent, leur  rie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce  n'est 
qu'à  purlir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'expiration  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  prove- 
nant de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  re- 
pose. 

Des  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  place- 
ments uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés  formées  d'année  en  an- 
née, mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

9-  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du're- 
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venu ,  sans  aliénation  du  capital  des  mises ,  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
ciales s'accumule  de  semestre  en  semestre  jusqu'au  terme  de  la  société. 

À  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu  est 
réparti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la 
tête  desquels  leur  assurance  repose. 

10.  Il  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  ou  sans  aliénation  du  capital,  ou  d'accroissement  du  capital  avec  ou  sans 
aliénation  du  revenu ,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère  aux  époques  déter- 
minées par  le  contrat  entre  les  ayants  droit  qui  justifient  du  décès  de  l'assuré. 

1 1.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  au  moyen 
d'assurances  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d  âges  dif- 
iérents. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 
Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu  elles  sont  cons- 
tituées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
membres  jusqu'au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux-mêmes,  comme  il  sera  dit  à  l'article  4i  ci-après,  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  à  un  nombre 
déterminé  d'années  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre 
déterminé  d'années. 

14.  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris. 

15.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire,  à  Paris  ou  dans  les  villes  où  se- 
raient établies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécu- 
tion du  contrat;  le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscription  demeure  va-' 
lablc  à  l'égard  du  souscripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants  cause,  tant 
qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  à  l'administration  centrale  à 
Paris. 

Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicile;  ils  doivent  s'en- 
tendre à  cet  effet. 

CHAPITRE  II. 

DES  ASSOCIATIONS. 

S  i".  —  Leur  formation  et  leurs  effets. 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine 
toutes  les  conditions,  dans  les  limites  des  présent*  statut?. 

Un  proces-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et  un 
registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

1 7.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  babile  à  contracter. 

La  compagnie  la  France,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance  dont  il 
est  parlé  à  l'article  54  ci-après,  a  le  droit  de  refuser  toute  souscription ,  sans 
être  tenue  de  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  souscrip- 
tions. Si  le  nombre  de  celles  reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas  ce 
minimum  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  première,  elles  sont  aq- 
nalées. 
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.   10.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscripteurs  sans  que  le  décès 

d aucun  d'eux  ait  été  dénoncé  à  la  compagnie  la  France,  il  en  est  donné  avis 
à  chacun  d'eux,  au  domicile  élu;  et  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet 
avertissement,  il  n'est  pas  dénoncé  A  la  direction  de  décès  antérieur  à  1  époque 
où  la  dixième  souscription  a  été  reçue,  la  société  est  définitivement  constituée, 
et  tous  les  engagements  deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  18,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Les  noti- 
fications de  décès  sont  inscrites  à  leur  date  sur  le  registre  ouvert  pour  rece- 
voir les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  un 
nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 18  et  19  s'appliquent  ;;u  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

20.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  société,  ainsi  que  toutes  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  est  formée,  sont  constatées  par  des  délibéra- 
tions spéciales  du  conseil  de  surveillance;  les  procès-verbaux  de  ces  délibéra- 
tions sont  tous  inscrits  à  leur  date,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution 
de  chaque  société,  sur  un  seul  et  même  registre-,  ils  portent  un  numéro 
d'ordre. 

21.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  passifs,  à  partir 
de  l'époque  de  leur  constitution. 

Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
illimité,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'cngigement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  te  direc- 
teur et  l'un  des  administrateurs  de  la  compagnie  la  France;  elle  est  extraite 
d'un  registre  à  souche. 

Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions  des  pré- 
sents statuts. 

La  police  éoouce  : 

Les  nom ,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  sous- 
cripteur; 

Les  nom,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  l'assuré,  ainsi 
que  sa  profession,  si  l'assurance  est  en  cas  de  mort; 

Les  actes  du  consentement  des  tiers,  sociétaires ^u  assurés; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

L'emploi  des  quittances  prescrit  par  l'article  3o  ci-après; 

L'objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  lu  société  à  la- 
quelle la  souscription  se  rapporte; 

Jj'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société  ; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  fi- 
nale, et  le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le  contrat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement  et  la  remise  de  la  police  qui  en  contient 
quittance. 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
les  présents  statuts  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de  naissance,  ou, 
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à  défaut,  de  l'expédition  d'un  acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré. 
Cet  acte,  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la 
police ,  restera  déposé  à  la  direction  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompagnée  du 
certificat  de  deux  médecins  constatant  que  l'état  de  santé  de  l'assuré  ne  le 
soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra,  de  plus, 
exiger  tels  examens  ou  justifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

24.  Les  souscriptionssont  fournies,  soit  par  versements  au  comptant,  soit 
par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leurs  versements  contre  la  remise  delà 
police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  la 
remise  de  la  police,  et  s'engagent  à  faire  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés,  à  leur  date ,  sur 
un  registre  de  caisee  visé  et  parafé  par  l'un  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance délégué. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la  même 
époque ,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale ,  au  prorata 
du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  1"  janvier  au 
3i  décembre  de  la  même  année,  ou  lorsque,  entre  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune, 
H  n'existe  pas  une  différence  déplus  d'une  année. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an ,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  première  comprend  les  enfants 
de  moins  de  trois  mois  ;  la  deuxième ,  ceux  de  trois  mois  a  six  mois  ;  et  la  troi- 
sième, ceux  de  six  mois  à  un  an, 

26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents ,  ou  les  souscriptions  faites  suc- 
cessivement, les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscription ,  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle,  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  ebances  de  la  durée 
de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent 
par  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  versements  uniques,  par  l'ap- 
plication combinée  des  ebances  de  la  durée  de  la  vie  à  ebaque  âge,  et  de  l'ac- 
cumulation des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'as- 
suré, l'époque  de  l'entrée  dans  la  société  et  la  date  de  ebaque  versement. 

Le  rapport  scion  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  de  la  masse 
sociale  sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  dressés  d'après 
les  tables  de  mortalité  de  Deparcieux. 

La  subdivision  de  la  première  année,  prescrite  par  l'article  25 ,  est  opérée 
d'après  les  tables  de  Demonlfcrrand ,  qui  seront  également  adoptées  de  la  nais- 
sance jusqu'à  la  troisième  année  de  l'assuré. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
l'onvprture  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuité  peuvent  toujours  se  libérer  par  anticipa- 
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tîon ,  en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  verse- 
ments  périodiques  qu'il  leur  reste  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  anti- 
cipation ne  peuvent  pas  comprendre  dos  fractions  d'annuité. 

Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  les  verse- 
ments postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance de  tout  droit  au  bénéGce  de  l'association;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme  de  l'association  , 
la  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis  sans  intérêt  à  l'époque  de  la  répar- 
tition, déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient  avoir 
été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà  versées.  Il 
est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  nécessaire 
dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  de  capital,  à  l'expiration  desquelles 
le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui  l'ont  versé  ou  à  leurs 
ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
par  la  déchéance,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  pour 
cent  par  chaque  mois  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direc- 
tion, avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse, 
en  tout  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la  réparti- 
tion. La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont,  à  cette  époque,  la 
mise  ne  serait  pas  entièrement  versé  dans  la  caisse  de  la  direction  a  Paris. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 
sous  la  réserve  des  droits  stipulés  au  paragraphe  premier  de  cet  article. 

Jl  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  associations  et  no- 
minativement, les  déchéances  encourues,  sur  la  représentation  des  quittances 
non  acquiltées,  extraites  du  registre  à  souche. 

Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

S  2.  —  Fonds  des  associations. 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  : 
A  Paris ,  en  espèces ,  à  la  caisse  de  la  direction , 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
société  spécialement  commissionnés  à  cet  effet,  mais  seulement  en  mandats 
payables  à  Paris,  à  l'ordre  du  directeur  de  la  compagnie  la  France. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en  titres  de  rentes 
sur  l'Etat,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  avec 
désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche,  parafé  par  le  président 
ou  un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  et  portant  des  numéros 
d'ordre  par  association ,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre  les  payements 
en  espèces,  mandais  ou  inscriptions  de  renies. 

La  compagnie  la  France  est  respousable  de  tous  les  versements  faits,  soit 
en  espèces,  soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'État,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
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31.  La  compagnie  la  France  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui 
sont  versés  à  titre  de  placement  dans  les  sociétés  qui  font  Tobjet  des  présents 
statuts;  ces  fonds  doivent  être  convertis  en  rentes  sur  l'Etat,  dans  les  cinq 
jours  au  plus  à  partir  de  celui  où  le  montant  s'en  élève  à  une  somme  suffisante 
pour  acquérir  une  inscription  de  rentes. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément,  et  ne  se  confon- 
dent, à  aucun  égard,  avec  ceux  des  antres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  la  compagnie  la  France, 
compagnie  anonyme  d'asssarances  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des 
sociétés  auxquelles  elles  appartiennent  ainsi  que  l'époque  de  la  liquidation,  et 
avec  mention  des  formalités  nécessaires  aux  termes,  des  présents  statuts,  pour 
en  toucher  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
dont  l'une  est  remise  au  directeur  et  l'autre  au  président  ou  à  un  membre  dé- 
légué du  conseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payés  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittance  revêtue  de  la  si- 
gnature et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance, 
délégué  à  cet  effet. 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital  avec  aliénation  du  revenu 
ou  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  le  montant  des 
arrérages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suit  la  rlate 
de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelle  rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une 
délibération  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  formalités  convenables 
pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition,  et  un  membre  délégué  dutiit  conseil 
en  surveille  l'exécution. 

S  3.  —  Répartition  des  arrérages  et  des  dividendes. 

35.  Les  pièces  à  produire,  pour  établir  le  droit  à  la  répartion  sont,  suivant 
le  cas  :  le  certificat  de  vie  de  l'assuré  survivant,  ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré 
mort  après  l'époque  fixée  par  la  police,  pour  donner  ouverture  aux  droits  des 
sociétaires;  ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  l'administration,  sur  rén 
cépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites  dont  le  but 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription,  soit  aux  époques  de  la  répartition,  emporte  la  déchéance  de 
tous  droits  au  bénéfice  de  l'association,  et  le  capital  des  sommes  payées,  sous 
la  déduction  indiquée  article  29,  est  seul  remis  aux  ayants  droit  à  l'époque 
de  la  répartition  ,  dans  les  cas  déterminés  au  paragraphe  premier  de  cet  ar- 
ticle 29. 

36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment de  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  à  produire 
par  chaque  assuré ,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remise  sans  frais 
à  la  direction,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  nontpas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tout  droit  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu ,  une  déli- 
bération du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition,  entre  les 
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ayants  droit,  dtt  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre ,  et 
un  membre  délégué  dudit  conseil  en  .surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayanls/lroit  daus  la  quin- 
zaine qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droits  des 
sociétaires. 

38.  Les  arrérages  des  renies  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du 
capital  sans  aliénation  de  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre  de  rente. 

39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arré- 
rages et  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  été 
touchés  par  les  ayants  droits ,  sont  déposés  pour  leur  compte  à  la  caisse  de* 
dépôts  et  consignations. 

S  4.  —  Liquidation  des  associations. 

40.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital,  dans  les  sociétés  de  for- 
mation d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  revenu  avec  aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
partagé  seulement  à  la  (in  de  la  société,  les  pièces  à  produire  pour  chaque  as- 
suré, aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  à  la  direction  sans  frais 
et  sur  récépissé ,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme  de 
la  société. 

(Joe  lettre  du  directeur,  contre-signée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance  ,  est  adressée  à  chaque  sociétaire  trois  mois  avant  l'expiration 
de  ce  délai  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tous  droits  aux  fonds  à  répartir. 

Néanmoins  seront  réservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour  le 
terme  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence hors  d'Europe  de  celui  sur  latôte  duquel  repose  l'assurance,  par  la  si- 
gnifiction  à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de  France, 
dans  l'année  qui  précède  le  terme  de  la  société;  passé  ce  délai ,  ceux  qui  n'au- 
ront pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société  seront  déchus 
de  tous  leurs  droits. 

Si  l'assuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer  et  qu'il  fût  constaté 
par  le  sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  le  précédent  paragraphe ,  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  constatant  qu'à  l'époque  indiquée  par  la  police  pour  le  terme  de  la 
société  il  n'était  pas  donne'  avis  de  son  décès,  suffirait  pour  maintenir  ses 
droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie  ou  du  vaisseau  à 
l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au  corps  ou  Un 
acte  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  à  la  répartition. 

41.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  convoquer  tous 
les  membres  de  cette  société.  La  convocation  est  faite  par  lettre  à  un  mois  de 
date,  et,  au  jour  déterminé,  les  souscripteurs  réunis  sous  la  présidence  du 
président  du  conseil  de  surveillance  décident,  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents, si  l'association  doit  être  close. 

42.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événement d  un 
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certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  asstir&  survivants ,  lequel 'déterminé 

celui  des  assurés  décédés,  se  constate  : 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  parles  justifications  imposées 
aux  sociétaires  à  l'époque  de  chaque  répartition,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 35  et  36  ; 

Et  pour  les  Sociétés  d'accroissement  du  capital,  par  la  production,  dans 
les  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de  vie  de  chaque 
assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais 
sont  considérés  comme  décédés ,  pourvu  toutefois  que  les  décès  que  celle 
non  production  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et 
alors  Je  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement 
acquis  à  la  société. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner 
ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  so- 
ciété, les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux 
justifications  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d'après  la  nature  de 
chaque  société,  pour  constater  leur  droit  aux  répartitions. 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires,  qui 
ne  seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par  i'eÙ'et 
des  décès  antérieurs,  à  la  charge  par  lesdits  ayants  cause  de  justifier  de  la 
date  des  décès  dans  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces  constatant 
les  droits  des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  l'assuré 
doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  la  répartition,  sauf  le  cas  prévu  par  les  quatrième  et  ciuquième  paragraphes 
de  l'article  4o,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  l'assurance  en  cas  de 
mort ,  quant  à  l'acte  de  décès. 

44.  A  l'expiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  l'état  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la 
part  de  chaque  ayant  droit  lui  est  payée  eu  un  coupon  de  rente  inscrilo  en 
son  nom.  Il  est  transmis,  à  cet  effet,  au  ministre  des  finances,  une  ampliation 
dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance ,  revêtue  de  la 
signature  du  directeur  et  de  celle  de  deux  membres  dudit  conseil ,  spéciale- 
ment délégués  à  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  di- 
viser exactement  en  coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion 
de  rente  qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le  produit 
en  est  distribué  entre  les  ayants  droit,à  la  caisse  de  la  direction,  sous  le  con- 
trôle d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rentes  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil,  spé- 
cialement délégués  à  cet  effet ,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur  de 
la  compagnie  la  France. 

En  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment 
acquittée,  et,  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter  cette  pièce,  il 
doit  la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45.  Lé  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même 
époque  que  le  revenu ,  commè  il  est  dit  à  l'article  37. 

.  46.  Tous  les  délais  fixé*  ci-desaus  pour  là  justification  des  droits  des  é* 
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ciétaires  sont  de  rigueur  et  produisent  leur  effet ,  quant  aux  déchéances  en» 
courues  après  leur  expiration ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise 
en  demeure  ,  ou  qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis 
indiqué  par  l'article  4o ,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en 
est  faite  dans  les  polices. 

Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  liqui- 
dation, déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires ,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

S  5.  —  Dispositions  diverses. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  le  décès  de  tous  les  assurés 
ou  par  la  déchéance  de  tous  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée , 
les  fonils  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  l'Etat. 

48.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont 
tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux,  pour  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  re- 
gistres ou  papiers  appartenant  à  l'administration. 

49.  La  compagnie  la  France  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les 
fois  qu'elle  en  est  requise,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  de  la 
caisse;  elle  communique  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la  de- 
mande, tous  les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

50.  Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  transcrits,  dans 
l'ordre  de  leur  date  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  lettres,  avis, 
arrêtés  et  communications  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part 
du  Gouvernement ,  l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la 
gestion  des  opérations  tontinières. 

Ce  registre  sera  représenté  au  conseil  de  surveillance  des  souscripteurs  et 
visé,  par  le  président,  à  chacune  de  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extrait  sur  un  ou  plusieurs  des  registres 
de  l'établissement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours 
de  leur  réception  ,  à  la  diligence  du  directeur. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  entière- 
ment distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  la  compagnie  la  France  a 
été  ou  pourrait  être  autorisée  à  faire. 

CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION. 


S  i".  —  Direction. 

52.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  compagnie  la  France  sont 
gérées  par  elle  et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  adminis- 
tration. 

Cette  gestion  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  conseil  composé  de  quinze 
membres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés  et  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 

L'administration  confiée  à  la  compagnie  la  France  est  garantie  par  un 
cautionnement  de  cinq  millo  francs  do  rentes  trois  pour  cent,  dont  le  titre, 
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inscrit  an  nom  de  la  compagnie,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations. 

Ce  cautionnement  est  affecté ,  indépendamment  du  recours  qui  s'exercera , 
s'il  y  a  lien,  sur  le  surplus  du  capital  social,  à  la  garantie  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie  la  France,  et  spécialement  à  celle  des 
frais  d'administration  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant 
sa  gestion. 

53.  La  compagnie  la  France  pourvoit  à  tous  les  frais  quelconques,  soit 
d'établissement,  soit  de  gestion,  soit  de  surveillance,  de  police  et  autres,  à 
l'exception  seulement  des  commissions  d'agent  de  change  pour  l'achat  et  la 
vente  des  rentes  des  sociétés,  ces  commissions  demeurant  à  la  charge  de 
chacune  d'elles. 

Pour  s'indemniser  de  toutes  ses  dépenses ,  la  compagnie  la  France  perçoit , 
en  sus  des  mises  sociales ,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la  quotité 
sont  déterminés  avant  la  formation  de  chaque  société,  d'accord  avec  ses  fon- 
dateurs ,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  chaque 
souscription. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants ,  changerait  le 
taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission,  cette  nouvelle  dispo- 
sition sera  immédiatement  applicable  à  la  compagnie  la  France. 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'après  la 
constitution  définitive  de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  8 ,  la  commission 
est  perçue  au  moment  de  l'encaissement  de  chaque  versement  annuel. 

Sa.  —  Conseil  de  surveillance. 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  quinze  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale  et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés 
constituées. 

S'il  existe  une  ou  plusieurs  sociétés,  en  cas  de  mort,  cinq  membres  au 
moins  devront  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Le  conseil  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort  détermine  les 
membres  sortant  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  année;  à  partir 
de  la  troisième,  le  renouvellement  a  lieu  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
qu'autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés. 

En  cas  de  décès,  de  retraite,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d'un  de 
ses  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  remplace- 
ment provisoire. 

Lorsque,  par  l'efTet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale, 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  sein  un  président 
et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  estd'une  année;  ils  sont  rééligibles. 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  io 
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En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres, 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  la  compagnie  la  France  assiste  avec  voix  consultative  aux 
délibérations  du  conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
qui  lui  sont  personnelles. 

Toutes  les  délibérations  du  Conseil  de  surveillance  sont  transcrites  sur  un 
registre  spécial  déposé  à  l'administration ,  et  dont  un  double  demeure  sous  la 
garde  du  président. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de  trois  membres  qui 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales.  Elle  se  réunit 
toutes  les  fois  que  ses  opérations  l'exigent. 

56.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit,  au  moins  une  fois  tous  les  mois,  au 
siège  de  l'administration ,  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  des 
comptes  de  rétablissement.  Il  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la  con- 
vocation, soit  du  président,  soit  du  directeur;  il  se  fait  représenter,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  l'agent 
de  change  et  toutes  autres  pièces. 

57.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  pré- 
sents statuts  dans  toutes  leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  relatif 
à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation; 
il  surveille  la  gestion  du  directeur. 

Il  détermine  l'espèce  de  rentes  à  l'achat  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverses  associations,  à  moins  que  l'indication  n'en  ait  été  faite 
par  les  souscripteurs  eux-mêmes,  lors  delà  formation  des  sociétés. 

Il  arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  de  chaque 
société,  et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

11  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  payer  des 
suppléments  de  souscription  pour  l'assuré  eu  cas  de  mort,  et  il  en  établit  le 
tarif,  qui  doit  faire  partie  du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'association. 

58.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance  ayant  pour  objet  d'établir  la 
liquidation  finale  de  chaque  société  est  prise  avec  le  concours  des  sept  plus 
forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Le  projet  de  liquidation  est  vérifié  par  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  la  France,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de 
surveillance. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  socié- 
taires de  leur  choix;  ù  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle,  pour  les 
remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 

S  3.  —  Assemblée  générale. 

59.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  chaque 
société  constituée,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de  quatre- 
vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  l'appel 
successif  des  souscripteurs  qui,  dans  chacune  d'elles,  occupent  le  rang 
subséquent,  en  suivant,  pour  la  convoquer,  l'ordre  des  procès-verbaux  de 
constitution. 

60.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés;  ses  déci- 
sions ,  régulièrement  prises ,  sont  obligatoires  pour  tous. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  8î5.  (  i63  ) 

61.  L'assemblé^  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de  trente 
membres  an  moins. 

Les  souscripteurs  appelés,  absents  de  Paris,  peuvent  se  faire  représenter' 
au  moyen  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 
Nul  ne  peut  être  poTteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  agents  et  tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie,  ainsi 
que  son  agent  de  change,  ne  peuvent  être  mandataires,  ni  faire  partie  comme 
souscripteurs,  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  du  conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  à  quinze  jours  au  moins  d'in- 
tervalle, et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  sur  les  objets 
à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  annoncés  par  les  lettres  de 
convocation. 

Sont  appelés  à  cette  seconde  réunion,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première,  les  souscripteurs  qui ,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine, 
sont,  à  l'époque  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  de 
chaaue  association. 

L  appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  trente  membres,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  5a  ci-dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d'un  président, 
d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, se  fait  par  un  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  suffrages 
exprimés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux,  l'assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  président  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provi- 
soires. 

62.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  la  dernière  quinzaine 
du  mois  d'avril,  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  pour 
entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations  de  l'année 
précédente  et  la  situation  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  parle  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  annoncé,  quinze  jours  au  moins  à 
l'avance,  dans  l'une  des  feuilles  légJesdu  département  delà  Seine,  désignée 
conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du  direc- 
teur, contre-signées  par  le  président  ou  l'un  des  membres  délégués  du  conseil 
de  surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

63.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  statuts 
ne  seront  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  la  France  et 
rassemblée  générale  des  souscripteurs. 

AO. 
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Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

64.  En  cas  de  non-exécution  des  présents  statuts,  l'assemblée  générale  des 
souscripteurs  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une 
délibération  motivée,  demander  au  Gouvernement  la  révocation  de  l'autori- 
sation accordée  à  la  compagnie  la  France  de  gérer  des  associations  tontinières. 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée  pour  celte  délibération 
que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  convoqués. 

Si  l'autorisation  est  révoquée  ou  si  la  dissolution  de  la  compagnie  anonyme 
a  lieu  datis  l'un  des  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie,  il 
sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés ,  jusqu'à  leur  terme,  sur  les  propo- 
sitions des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  sous 
l'approbation  du  Gouvernement  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées  dans  les 
présents  statuts. 

65.  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ou  de  dissolution  de  la  so- 
ciété anonyme,  si  la  liquidation  d'une  ou  plusieurs  sociétés,  avant  leur  terme, 
était demaudée ,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné  par-devant  notaire  par  les 
deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs  non  déebus. 

66.  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liquidée  avant  le  terme , 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus ,  donné  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

67.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale ,  à  l'effet  d'élire  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscrip- 
tions auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  sociétés  constituées  qui  font 
l'objet  des  présents  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera ,  pour  cette  fois ,  de  tous  les  souscripteurs 
des  sociétés  constituées. 

Elle  sera  présidée,  jusqu'à  la  constitution  du  bureau  définitif,  par  l'adminis- 
trateur de  service  de  la  compagnie. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer, les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  la  première  convocation 
sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  autres  dispositions  des  articles  57,  58,  5g  et  60  lui  demeurent  appli- 
cables. 

68.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué,  la  com- 
pagnie la  France  est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former 
et  constater  la  constitution  des  sociétés,  et  pour  employer  leurs  fonds  en 
achat  de  rentes,  à  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance 
les  opérations  antérieures  à  sa  constitution. 

Pour  faire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  respective  das  parties,  l'an  i845,  les 
a6,  27  et  39  décembre, 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 


Digitized  by  Google 


B.     8*5.  (  165  ) 

En  marge  est  écrit  : 

t  Enregistré  à  Paris,  7*  bureau,  le  3 o  décembre  i8à5,  folio  68  verso,1 
«case  3,  reçu  un  franc  et  le  décime  dix  centimes.  Signé  Belland.t 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  a 5  janvier  1846,  enre- 
gistrée sous  le  n°  8488. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  L.  Cum w-Gridaine. 


N*  30,345.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Aigle,  Compagnie 
pour  la  formation  et  la  gestion  de  Sociétés  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3 5  Janvier  i846. 

LOUIS-PEffiLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Sur  l'avis  du  Conseil  d'état  approuvé  par  l'Empereur,  le  1"  avril 
1 809 ,  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  et  portant  qu'aucune  association 
de  la  nature  de  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation 
spéciale  donnée  par  Sa  Majesté ,  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 5  février 
1841; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  (Seine)  sous  la 
dénomination  de  V Aigle,  compagnie  pour  la  formation  et  la  ges- 
tion de  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  23  décembre  i845  devant 
Me  Adolphe  Delapalme  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  anonyme  l'Aigle  est  autorisée  à  former  et 
à  administrer  des  associations  de  la  nature  des  tontines ,  con- 
formément aux  statuts  particuliers  annexés  à  l'acte  du  23  dé- 
cembre i845. 

La  présente  autorisation  n'aura  d'eflfet  que  pour  l'avenir,  et 
ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  manière  aux  opérations  qui 
seront  antérieures  à  ce  jour. 
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3.  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  société  anonyme,  aux 
termes  de  l'article  52  des  statuts  particuliers  aux  associations 
Jontinières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
avant  toute  opération  relative  auxdites  associations. 

Aux  époques  fixées ,  d'après  les  statuts  des  associations  tonti- 
nières  formées  par  l'Aigle,  pour  la  répartition  entre  les  membres 
qui  les  composent  de  tout  ou  partie  du  capital  desdites  asso- 
ciations, les  parts  revenant  aux  ayants  droit  leur  seront  re- 
mises en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux , 
comme  il  est  dit  à  l'article  44  desdits  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  préfet  du  dépar- 

-  temetit  de  la  Seine ,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation ,  ainsi  que  de  celles  des  différentes 
associations  qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre 
de  1  agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  un  rap- 
port détaillé  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

5.  Leç  opérations  de  ladite  société  seront  d'ailleurs  sou- 
mises à  la  surveillance  spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé 
par  notre  ordonnance  du  12  juin  i842  ,  et  dont  les  frais  seront 
supportés  par  la  société  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
deux  mille  francs  par  an.  La  surveillance  de  la  commission 
établie  par  notre  ordonnance  du  12  juin  i842  s'étendra  à  la 
gestion  de  la  compagnie  anonyme. 

6.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  ,  soit  des  statuts  de  la  société  anonyme  ,  soit  des  sta- 
tuts destinés  à  régir  les  associations  tontinières  qu'elle  est  auto- 
risée à  former  et  à  administrer,  et  dans  le  cas  de  plaintes  graves 
contre  la  gestion  de  l'établissement.  Nous  nous  réservons,  en 
outre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance,  la  révision  générale  des  statuts  de  ces  as- 
sociations,, sans  préjudice  de  la  réserve  spéciale  faite  au  para- 
graphe 3  de  l'article  53  desdits  statuts. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où ,  usant  du  droit  de  révision  que 
nous  nous  sommes  réservé,  à  l'égard  de  l'un  bu  de  plusieurs 
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des  établissements  aujourd'hui  existants ,  nous  y  introduirions 
de  nouvelles  conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  con- 
ditions seront  immédiatement  applicables  à  la  société  V Aigle. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cdnin-Gridaine. 

Par-devant  M'  Adolphe  Delapalme  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  sous- 
signés, 

A  comparu  : 

M.  Joseph-Marie-Charles  -  François  -  de- Paale  -  Clément  Thomas,  propriétaire , 
demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n°  a3  ; 
Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé,  le  5  mai  i845,  par-devant  M*  Delapalme  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  ledit  acte  enregistré,  il  a  été  formé,  entre  les  per- 
sonnes dénommées  à  l'article  4  des  statuts  ci-après,  un  projet  de  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  l'Aigle,  pour  la  formation  et  la  gestion  de 
sociétés  mutuelles  d'assurances  sur  la  vie. 

Ledit  acte  contient  une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  : 

«M.  Joseph  Thomas  et  M.  Brûlé,  ensemble  ou  séparément,  sont  autorisés  à 
t poursuivre  aupr£s  du  Gouvernement  l'autorisation  de  la  présente  société,  et 
cà  accepter  tous  changements,  modifications  ou  additions,  tant  aux  statuts 
tqui  précèdent  qu'à  ceux  particuliers  ci-annexés  qui  pourraient  être  demandés 
«  par  le  Gouvernement.  » 

Aujourd'hui  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  loi 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction 
définitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée  et  des  statuts  particuliers 
aux  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME. 

OBJET  ET  DURÉE  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1er.  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  l  Aigle,  compagnie  pour  la  formation  et  l'administration  a"  associa- 
tions d'assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

Le  siège  de  la  société  est  Gxé  à  Paris. 

2.  L'objet  de  la  compagnie  est  la  formation  et  l'administration  d'associa- 
tions d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances  de  la  vie,  conformément 
aux  staluts  particuliers  annexes  au  présent  acte,  après  avoir  ét&  certifies  véri- 
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tables  et  signés  par  les  comparants,  en  présence  des  notaires  soussignés,  qui 
en  ont  fait  mention  sur  cette  pièce  timbrée,  et  destinée  à  être  enregistrée 
avant  ces  présentes. 

La  compagnie  s'interdit  toute  opération  qui  n'a  point  pour  objet  la  forma- 
tion ou  l'administration  desdites  associations. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix  ans,  à  partir  de  la  date 
de  l'ordonnance  d'autorisation ,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  ci-après. 

DU  CAPITAL  SOCIAL. 

4.  Le  capital  social  est  fixé  à  un  million  de  francs;  il  est  divisé  en  mille 
actions  nominatives  de  mille  francs  chacune.  Ces  milles  actions  sont  souscrites 
par  les  comparants ,  dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

i°  M.  Edouard-James  Thayer,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  à 


Paris,  rue  Ménars,  n°  5,  pour  vingt  actions,  ci   ao 

2°  M.  Luc- Alfred  Lecerf,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  rue 

Neuve-des-Mathurins,  n°  86,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   2  5 

3°  M.  Jacques  Hébert,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Nolrc-Dame-des- 

Victoires,  n°  i4  ,  pour  trente  actions,  ci   3o 

4°  M.  Nicolas-Stanislas  Hautin,  négociant,  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière,  n°  3o,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   2  5 

5°  M.  Georges  Mure,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Regard,  n°  3, 

pour  cinquante  actions,  ci   5o 

6°  M.  Léonard-François  Dufaud,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Royalc- 

Saint-Honoré ,  n°  22 ,  pour  cent  vingt-cinq  actions,  ci   125 

70  M.  le  chevalier  Charles-Xaxier  Thomas,  propriétaire,  à  Paris,  rue 

du  Helder,  n°  i3,  pour  cinquante  actions,  ci   5o 

8°  M.  le  baron  Alfred  de  Baulche,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Saint- 
Florentin  ,  n°  17 ,  pour  cent  vingt-cinq  actions,  ci".   125 

9*  M.  Charles  Soultzuer,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Provence, 

n°  46,  pour  cinquante  actions,  ci   5o 

io°  M.  Joseph-Marie-Charles-François-de-Paule-Clément  Thomas, 
propriétaire,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n°  23,  pour  cent 

soixante  actions,  ci   160 

1 1°  M.  Gabriel  Brûlé,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n°  100,  pour 

cent  actions ,  ci   1 00 

1 20  M.  Alfred  de  Clauzel ,  propriétaire ,  à  Paris ,  boulevard  des  Italiens, 

n°  23,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   25 

i3°  M.  François-Louis-Charles  Thomas,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de 

Hanovre,  n°  6,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   2  5 

i4°  M""  Marie-Anne-Précille-Caroline-Françoise  Chantal-Fesquet  de 
Baulche,  veuve  de  M.  Joseph-Balthazard  Bonct  de  Treiches, 
propriétaire,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n°  23,  pour  cin- 
quante actions,  ci   5o 

i5°  M.  Henriques-Jacob-Hippolyte  Rodrigues,  agent  de  change,  à 

Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  4>  pour  cinquante  actions,  ci   5o 

16°  M.  Charles- Alexandre  Legrand,  marchand  de  papier,  à  Paris,  rue 

Montmartre,  n°  i4o,  pour  cinq  actions,  ci   5 

»7°  M.  Louis Buhot,  marchand  de  papier,  à  Paris,  passage  de  l'Opéra, 

pour  dix  actions ,  ci  ,   10 
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18°  M.  le  chevalier  Hippolyte  de  Montaignac,  inspecteur  des  lignes 
télégraphiques,  à  Paris,  rue  de  Courcelles,  n"  36,  pour  vingt 
actions,  ci   30 

1 9*  M.  Georges-Louis-Antoine  Mure ,  négociant,  à  Paris ,  rue  Vivienne, 

n°  i3,  pour  cinquante  actions,  ci   5o 

ao*  M.  Claude  Guillemond,  propriétaire,  à  Paris,  quai  des  Tour- 

nelles,  n°  3,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Total,  mille  actions,  ci   1,000 

5.  Vingt  pour  cent,  soit  deux  cents  francs  par  action,  seront  versés  par 
les  actionnaires  dans  le  mois  de  l'autorisation  de  la  société. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement  de  ce 
premier  cinquième,  qui  est  affecté,  avant  tout  autre  emploi,  à  la  constitution 
du  cautionnement  imposé  à  la  compagnie,  pour  garantie  de  sa  gestion,  par 
l'article  5odes  statuts  ci-après,  relatifs  aux  associations  tontinières. 

Chaque  actionnaire  souscrit,  en  outre,  l'obligation  de  verser,  s'il  y  a  lieu, 
les  quatre  cinquièmes  restant  à  verser  sur  ses  actions,  aux  époques  et  de  la 
manière  qui  seront  filées  par  le  conseil  d'administration. 

Cette  obligation  contient  élection  d'un  domicile  à  Paris,  où  tous  actes  re- 
latifs à  la  qualité  d'actionnaire  sont  valablement  signifiés. 

Lorsque  la  société  sera  autorisée,  le  conseil  d'administration  en  donnera 
immédiatement  avis  à  tous  les  actionnaires,  et  leur  rappellera  l'obligation 
d  effectuer  le  versement  du  premier  cinquième  du  montant  de  chaque  action , 
dans  les  trois  mois  de  cette  autorisation. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées,  conformément  aux  statuts,  soit 
du  premier  cinquième,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  fait  appel  ultérieure- 
ment, les  actions  du  retardataire  sont  vendues,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  dix  jours  après 
un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resté  sans  effet.  Sur  le  produit  de 
la  vente,  le  conseil  d'administration  prélève  la  somme  due  à  la  compagnie, 
et  le  surplus,  déduction  faite  des  frais,  est  remis  à  l'actionnaire,  qui  reste  tenu 
du  déficit,  s'il  y  en  a;  le  tout  sans  préjudice  pour  la  société  de  la  faculté 
qu'elle  conserve  de  poursuivre  le  retardataire  par  les  voies  de  droit. 

6.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce ,  les  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

7.  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche , 
et  portent  un  numéro  d'ordre  de  un  à  mille.  Chaque  action  est  signée  par  un 
administrateur  et  par  le  directeur. 

8.  Chaque  action  donne  droit  à  un  millième  dans  la  propriété  du  fonds 
social  et  dans  la  réserve  de  la  société. 

9.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  les  registres  de  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnairc  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

10.  Pour  que  le  transfert  soit  valable  à  l'égard  de  la  société,  le  cession- 
naire  doit  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration, prise  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  votants, 
à  moins  qu'il  ne  fournisse  la  garantie  déterminée  par  l'article  suivant. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplissement  de  cette  formalité. 


En  cas  de  refus  d'admission ,  le  conseil  d'administration  n'est  pas  tenu  d'en 
faire  connaître  les  motifs. 

11.  Ne  sont  point  soumis  au  scrutin  d'admission  ceux  qui  transfèrent  au 
nom  de  la  compagnie,  en  garantie  des  cinquièmes  non  payés  de  leur  action, 
une  somme  équivalente  au  montant  de  ces  cinquièmes,  en  fonds  publics 
français,  au  pair. 

12.  Les  arrérages  des  rentes  transférées  en  garantie  sont  remis  aux  action- 
naires immédiatement  après  avoir  été  reçus. 

Ï3.  La  cession  d'une  action  comprend  toujours,  à  l'égard  de  la  société, 
celle  des  dividendes  échus  et  non  payés  au  moment  où  la  mutation  s'opère. 

14.  Chaque  action  est  indivisible. 

En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  ont,  pendant 
six  mois,  la  faculté  de  présenter  un  ou  plusieurs  remplaçants,  ou  de  désigner 
celui  d'entre  eux  qui  a  la  propriété  de  chaque  action. 

Les  nouveaux  possesseurs  doivent  être  agréés  conformément  à  l'article  10 
ci-dessus,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'article  n. 

Si,  à  l'expiration  des  six  mois  à  dater  du  jour  du  décès,  il  n'a  été  fait 
aucune  présentation,  ou  si  les  remplaçants  n'ont  pas  été  admis,  les  actions 
sont  vendues  comme  il  est  dit  à  l'article  5,  aux  frais,  risques  et  périls  des 
nériliers  ou  ayants  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  notification  ni  auto- 
risation. 

Les  actions  peuvent,  en  outre,  être  vendues  dans  la  même  forme,  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  si  la  succession  ne  répond  pas  en  temps 
utile  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration,  soit  avant,  soit 
après  le  décès. 

15.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  et  s'il  n'a  pas  fourni  de  caution , 
les  actions  inscrites  au  nom  de  cet  actionnaire  sont  vendues  comme  il  est  dit 
à  l'article  5,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  ou  notification,  ni 
d'aucune  formalité  judiciaire. 

Bans  le  cas  du  présent  article  et  du  précédent,  là  compagnie  prélève  ce 
qui  peut  lui  être  dû  sur  le  produit,  tant  de  la  vente  des  actions  que  des  va- 
leurs déposées  en  garantie;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  la  disposition 
du  syndic  de  la  faillite  ou  des  autres  ayants  droit  de  l'actionnaire;  s'il  y  a 
déficit,  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvrement  parles  voies  de  droit. 

16.  Dans  le  cas  de  faillite,  décès  ou  incapacité  d'un  actionnaire,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit  ne  peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  ou 
■valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition  ni  en  requérir  l'inventaire  ou  la 
licitation.  Ils  devront  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  dressés  et  arrêtés 
dans  la  forme  prévue  par  les  statuts. 

17.  Dans  le  cas  où  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un 
transfert  de  fonds  publics  français,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas  dans  le  délai 
prescrit  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration,  ce  conseil 
fait  vendre  les  valeurs  transférées,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  par 
l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  5  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  valeurs  transférées  à  la  société. 

DE  L'ADMINISTRATION. 

18.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  admi- 
nistrateurs, propriétaires  de  vingt  actions  chacun,  lesquelles  sont  inaliénables 
pendant  là  durée  de  leurs  fonctions. 
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Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  néanmoins,  il  peut  leur 
être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée 
générale. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  et  peuvent 
être  révoqués  par  elle. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers,  d'année  en  année. 
Le  premier  renouvellement  a  lieu  un  an  après  l'autorisation  de  la  société. 

Pendant  les  deux  premières  années,  les  membres  sortants  sont  désignés 
par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  indéfiniment  rééliciblcs. 

2 1 .  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président  ; 
la  durée  de  ses  fonctions  est  d'une  année;  il  peut  être  réélu. 

En  cas  d'absence ,  le  président  est  remplacé  par  le  doyen  d'âge  des  membres 
présents. 

22.  Si  une  place  d'administrateur  vient  à  vaquer,  le  conseil  y  nomme 

S rovisoi rement;  à  la  première  assemblée  générale,  il  est  procédé  à  l'élection 
éfinitive. 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  demeure  en  exercice  que  le  temps  qui 
restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
la  société  l'exigent,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  par  mois;  il  peut 
être  convoqué  extraordinairement  par  le  directeur. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable  ,  cinq  membres  au  moins  doivent 
assister  au  conseil ,  et  les  décisions  doivent  être  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  transcrites  snr  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet ,  et  signées  par  les  membres  qui  y  ont  pris  part. 

24.  Le  conseil  d'administration  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers ,  et 
prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

11  détermine  la  quotité  des  appels  de  fonds  à  faire  sur  les  cinquièmes  res- 
tant à  verser  par  les  actionnaires ,  en  raison  des  besoins  de  la  société. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  appartenant  à  la  société. 

Les  valeurs  qui  pourraient  résulter  de  cet  emploi  de  fonds,  et  toutes  autres 
appartenant  à  la  société,  seront  déposées  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  du  directeur  et  l'autre  dans  celles  de  l'adminis- 
trateur de  service. 

ïl  veille  à  ce  que  les  fonds  versés  par  les  membres  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie  soient  placées  en  rentes  sur  l'Etat,  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  statuts  ci-annexés. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie ,  et  fiie 
îeors  traitements. 

ïl  règle  et  arrête  chaque  année  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  fixe  l'importance  et  la  nature  des  cautionnements  à  fournir  par  les  agents 
comptables  de  la  compagnie. 

Il  prend  connaissance  de  tous  registres,  correspondances,  comptes  et  pièces 
relatives  à  la  compagnie. 

tl  arrête  provisoirement  les  comptes  annuefs  et  les  soumet  à  l'approbation 
dfe  l'assemblée  générale. 
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Il  autorise  les  poursuites  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 

et  le  payement  des  frais  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

H  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la 
compagnie. 

Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs  à  une  ou  (plusieurs  personnes ,  mais  seu- 
lement pour  des  cas  spéciaux  et  déterminés.  Les  actes  portant  délégation  de 
pouvoirs  sont  signés  par  le  président  du  conseil  d  administration  et  par  un  des 
administrateurs  de  service. 

Les  administrateurs  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  société. 
Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leurs  mandats. 

DE  LA  DIRECTION. 

25.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  ras- 
semblée générale  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  et  à  une  ma- 
jorité représentant  la  moitié  plus  une  des  voix  des  membres  présents  à  cette 
assemblée. 

Il  peut  être  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions  par  le  conseil  d'admi- 
nistration; dans  ce  cas ,  l'assemblée  générale  doit  être  immédiatement  con- 
voquée. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  quinze  actions ,  qui  sont  et  demeurent 
spécialement  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion,  et  sont  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes. 

26.  L'assemblée  générale  fixe,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, le  traitement  annuel  du  directeur  elles  autres  avantages  qui  peuvent  lui 
être  accordés  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

27.  Le  directeur  assiste ,  avec  voix  consultative ,  aux  délibérations  du  con- 
seil d'administration. 

28.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et  arrêtés  du 
conseil  d'administration. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux ,  propose  les  employés,  ainsi  que  les  agents 
et  les  correspondants  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  et  les  instructions 
qui  doivent  leur  être  données-,  il  signe  la  correspondance,  les  endossements 
et  acquits. 

Les  actions  de  la  société  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie,  poursuites 
et  diligences  du  directeur. 

20.  Il  pourra  y  avoir  un  sous-directeur  nommé,  par  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  révocable  de  la  même  manière. 
Il  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions,  comme  le  directeur,  par  le  conseil 
d'administration. 

Son  traitement  et  Us  autres  avantages  qui  peuvent  lui  être  attribués  sont 
fixés  par  l'assemblée  générale. 

Le  sous-directeur  doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel ,  de  dix  actions 
affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion ,  et  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes.  En  cas  de  maladie,  absence 
ou  tout  autre  empêchement,  il  remplace  de  droit  le  directeur,  et,  à  défaut  des 
deux,  ils  sont  remplacés  par  un  administrateur  ou  par  un  employé  désigné  à 
cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

30.  Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  transcrits,  dans 
l'ordre  de  leur  date,  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception ,  les  lettres ,  avis , 
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arrêtés  et  communications  de  toute  nature  auxquels  donnera  Heu,  de  la  part 
du  Gouvernement,  l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  ges- 
tion des  associations  tontinières.  Ce  registre  sera  représenté  au  conseil  de  sur- 
veillance des  souscripteurs  et  visé  par  le  président  à  chacune  de  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extraits  sur  un  ou  plusieurs  des  registres 
de  rétablissement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours 
de  la  réception,  à  la  diligence  du  directeur. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GENERALE. 

31.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses  dé- 
cisions sont  obligatoires  pour  tous ,  même  pour  les  absents. 

32.  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires  qui ,  d'après  les 
registres  de  la  compagnie,  sont,  depuis  trois  mois  révolus,  propriétaires  de 
dix  actions  au  moins. 

33.  Les  membres  ayant  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  pourvu  que  ces 
fondés  de  pouvoirs  soient  eux-mêmes  actionnaires  ayaut  voix  délibérative. 

Les  titulaires  de  : 

Dix  à  vingt-neuf  actions  ont  droit  à  une  voix  ; 
Trente  actions  et  au  delà  ont  droit  à  deux  voix. 

Les  fondés  de  pouvoirs  peuvent  ajouter  à  leur  voix  celle  de  leur  mandants, 
sans  pouvoir  toutefois  avoir  jamais  plus  de  deux  voix  en  tout. 

L'assemblée  générale  délibère  valablement  lorsqu'elle  est  composée  de  la 
moitié  plus  un  des  membres  ayant  droit  d'y  assister,  les  fondés  de  pouvoirs 
étant  comptés  pour  leur  droit  personnel  et  celui  de  leur  mandataire. 

Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé,  à  moins  que  le  scrutin  secret  ne  soit 
demandé  par  cinq  membres  an  moins. 

34.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  présents 
n'atteindraient  pas  le  nombre  ci-dessus  fixé,  il  est  procédé  immédiatement  à 
une  seconde  convocation,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  35. 

Les  décisions  prises  par  l'assemblée  générale  dans  la  seconde  réunion  sont 
sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents;  mais  elles  ne 
peuvent  porter  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  , 
et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

35.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

La  convocation  a  lieu  par  lettres  adressées  quinze  jours  à  l'avance  à  chacun 
des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assisterai  par  un  avis  inséré  également  quinze 
jours  à  l'avance  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  pour  la  publication  des  actes  de  société ,  conformément  à  la  loi  du 
3i  mars  i833. 

Les  lettres  de  convocation  sont  signées  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  dudit  conseil. 
En  cas  d'empêchement,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
administrateurs  présents  à  l'assemblée. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  secrétaire  du  conseil  d'ad- 
ministration. 
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36.  L'assemblée  générale  se  réunît  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année. 

37.  L'assemblée  générale  entend  le  compte  annuel  des  opérations  de  la 
société,  ainsi  que  les  rapports  que  le  conseil  d'administration  peut  avoir  à  lui 
présenter. 

Elle  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  alieu,  les  comptes  de  la  société,  et 
détermine,  le  cas  échéant,  et  conformément  aux  articles  Ai  et  aa  ci-après 
le  chiffre  des  bénéfices  à  répartir  aux  actionnaires. 

Elle  procède  au  remplacement  des  administrateurs  dont  le  temps  d'exercice 
est  expiré,  et  pourvoit  aux  vacances  accidentelles  qui  peuvent  être  survenues 
dans  le  sein  du  conseil. 

Elle  délibère  et  statue  sur  toutes  propositions ,  en  se  renfermant  dans  la 
limite  des  présents  statuts. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Toutes  les  nominations  sont  faites  au  scrutin  secret,  par  bulletins  indivi- 
duels et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

38.  L'assemblée  générale  se  réunit  extraordinairement, 

i°  Toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en  reconnaît  l'utilité  ; 
2°  Lorsque,  par  décès  ou  retraite,  le  nombre  des  administrateurs  est  réduit 
à  cinq; 

3°  Lorsque  le  conseil  d'administration  en  est  requis  par  un  nombre  d'ac- 
tionnaires réunissant  entre  leurs  mains  le  tiers  des  actions,  ou  par  le  conseil 
de  surveillance  des  sociétés  tonlinières. 

39.  L'assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement,  peut  adopter 
toutes  modifications  aux  statuts. 

Dans  ce  cas,  elle  doit  être  composée  des  trois  quarts  des  membres  ayant  le 
droit  d'y  assister,  et  sa  délibération  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  membres 
présents. 

Les  modifications  adoptées  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
Gouvernement. 

Les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  aux  statuts  des  asso- 
ciations tontinières  seront  délibérées  dans  la  même  forme,  et  tous  pouvoirs 
soot  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  pour  se  mettre  d'accord  ,  à 
cet  égard,  avec  l'assemblée  générale  des  souscripteurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6 1  des  statuts  ci-annexés. 

■ 

COMPTES  ANNCELS. 

40.  Chaque  année,  il  est  fait  un  inventaire  estimatif  de  l'actif  et  du  passif 
de  la  société. 

Cet  inventaire  est  clos  le  3 1  décembre. 

Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est  imprimé  pour  être  distri- 
bué aux  actionnaires. 

41.  D'après  cet  inventaire,  le  conseil  d'administration  décide  provisoire"*1 
ment  s'il  y  a  lieu  à  une  répartition  de  bénéfices ,  et  en  fixe  l'importance.  Cet 
inventaire  et  cette  répartition  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
nérale, dans  la  réunion  du  mois  d'avril. 

42.  En  cas  de  répartition  de  bénéfices,  le  dixième  au  moins  et  le  quart  au 
plus,  suivant  la  décision  de  l'assemblée  générale,  est  mis  en  réserve,  et  le 
surplus  est  réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

Le  prélèvement  prescrit  par  le  paragraphe  précédent  cesse  lorsque  le  fonds 
de  réserve  a  atteint  le  chiure  de  trois  cent  nulle  francs,  et  tous  les  bénéfices 
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sont  répartis  entre  tous  les  actionnaires ,  à  raison  d'un  millième  par  action.  H 
reprend  son  cours  dans  le  cas  où  la  réserve  est  entamée. 

43.  En  cas  de  perles  qui  absorberaient  le  fonds  de  reserve  et  entameraient 
le  capital  social  de  plus  de  dix  pour  cent,  le  conseil  d'administration  exige 
immédiatement  des  actionnaires ,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions,  un  versement  proportionnel  égal  au  montant  du  déficit. 

Sur  la  notification  de  la  contribution  déterminée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, le3  actionnaires  sont  tenus  d  effectuer  dans  les  quinze  jours  le  verse- 
ment demandé,  à  défaut  de  quoi  il  est  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  5 
et  17. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

44.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit  si,  par  l'effet  des  pertes,  le  fonds 
social  est  réduit  à  moitié. 

La  dissolution  est  en  outre  prononcée  si  elle  est  demandée  par  un  nombre 
de  sociétaires  propriétaires  des  trois  quarts  des  actions. 

La  liquidation  est  faite  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  suivant  le  mode  qui  est  déterminé  par  l'assemblée  générale. 

Les  actionnaires  sont  tenus  de  verser,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions,  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  so- 
ciété. A  défaut  de  versement  dans  les  dix  jours  de  l'appel  de  fonds,  les  actions 
sont  vendues  aux  frais,  risques  et  périls  des  retardataires,  comme  il  est  dit  à 
l'article  5.  Les  sommes  restant  disponibles  après  le  payement  des  dettes  et 
engagements  de  la  société  seront  réparties  entre  les  actionnaires ,  au  prorata 
des  versements  effectués;  mais  il  est  entendu  que,  jusqu'à  la  liquidation  com- 
plète des  sociétés  tontinières  formées  par  les  soins  de  la  compagnie,  la  totalité 
du  fonds  social  demeure  affectée  à  la  garantie  de  la  gestion  de  ces  sociétés. 

ARBITRAGES. 

45.  En  cas  de  contestations ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mômcs,  relativement  aux  affaires  de  la  compagnie, 
elles  sont  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

PUBLICATIONS* 

Pour  faire  les  publications  et  iosertions  prescrites  par  la  loi,  tous  pouvoirs 
donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  ladite  demeure  du  comparant, 
L'an  i845,  le  23  décembre. 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  26  décembre  i845,  folio  5o 
«verso,  case  in.  Reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Signé  Da- 
« fresneaa.  » 

(Suit  la  teneur  de  l'annexe.) 
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STATUTS  DES  ASSOCIATIONS  TONTINIÈRES. 

CHAPITRE  I". 

BOT  DE  L'INSTITUTION,  NATURE  DES  OPERATIONS. 

Art.  1*'.  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances 
de  la  vie,  à  former  et  à  administrer  par  la  compagnie  V Aigle,  sont  déterminées 
par  les  présents  statuts. 

2.  Les  associations  sont  formées  : 
i°  En  cas  de  survie; 

a0  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

i°  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital; 
2°  Sociétés  d accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital; 
3°  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu  ; 
4°  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du 
revenu; 

5°  Sociétés  de  formation  du  capital  pour  l'accumulation  du  revenu  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies ,  l'assurance  peut  être  sous- 
crite soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers  ;  elle  peut  reposer 
sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui  qui 
contracte  sur  la  tête  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  justifier  du  consentement  de 
ce  dernier,  ou  de  celui  des  ascendants,  maris  ou  tuteurs,  pour  les  personnes 
inhabiles  à  contracter. 

Néanmoins,  les  souscriptions  en  cas  de  mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la 
tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dans  aucun  cas,  le  consentement  du 
mari,  pour  une  souscription  sur  la  tête  de  sa  femme,  ne  dispense  du  consen- 
tement de  cette  dernière. 

L'individu  sur  la  tête  duquel  l'assurance  repose  est  l'assuré. 

L'individu  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  stipu- 
lée au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital , 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  est  réparti ,  aux  époques  déterminées  par 
le  contrat,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur 
la  tête  desquels  l'assurance  repose:  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette 
justification  s'accroît  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

A  l'expiration  de  chaque  société,  le  capital  des  mises  retourne  en  totalité 
aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit,  aux  termes  de  leur  contrat. 

6.  Dans  les  socie'tés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital , 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  à  l'article  5;  et,  à  l'expiration  de  la  société,  le 
capital  des  mises  est  partagé  comme  il  sera  dit  en  l'article  7,  a  moins,  toute- 
fois, qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décédés  sera  dis- 
tribué avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le 
revenu  cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuité,  à  des 
époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existeuce  des  indi- 
vidus sur  la  tête  desquels  la  souscription  repose. 
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7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu  » 
les  arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'aux  termes  de  l'association,  servis 
chaque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit;  mais,  à  l'expiration  de 
la  société,  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justi- 
fient de  l'existence  des  individus  sur  la  tétc  desquels  les  assurances  reposent , 
le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  saccroissant  ainsi  des 
parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite, 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du  re- 
venu, l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  capi- 
tal jusqu'au  terme  de  l'association. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du 
revenu,  les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat 
jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'expiration  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  prove- 
nant de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  place* 
ments  uniques,  faits  successivements  dans  des  sociétés  formées  d'année  en 
année,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu 
sans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales 
s'accumule  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au  terme  de  la  société. 

A  l'expiration  de  la  société  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu  est 
réparti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête 
desquels  l'assurance  repose. 

10.  Il  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  ou  sans  aliénation  du  revenu,  et  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  ou  sans  aliénation  du  capital,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère  aux 
époques  déterminées  par  le  contrat  entre  les  ayants  droit  qui  justifient  du 
décès  de  l'assuré. 

1 1 .  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  au  moyen 
d'assurances  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges  dif- 
férents. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 
Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui ,  une  fois  qu'elles  sont  consti- 
tuées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
membres  jusqu'au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux-mêmes,  comme  il  sera  dit  article  4i  ci-après,  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixé  à  un  nombre 
déterminé  d'années,  ou  subordonnée  â  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre 
déterminé  d'années. 

14.  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris. 

15.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire,  à  Paris,  ou  dans  les  villes  où  se- 
raient établies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécu- 
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tîon  du  contrat;  le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscription  demeure  va- 
lable à  l'égard  du  souscripteur,  du  sociétaire,  ou  de  leur  ayant  cause,  tant 
qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  à  l'administration  centrale  h 
Paris. 

Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicile  ;  ils  doivent 
s'entendre  à  cet  effet. 

CHAPITRE  IL 

DES  ASSOCIATIONS. 

ri 

S  i ,r.  —  Leur  formation  et  leurs  effets. 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine 
toutes  les  conditions,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé  ,  et 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

17.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter. 

La  compagnie  l'Aigle,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance,  a  le  droit 
de  refuser  toute  souscription,  sans  être  tenue  de  faire  connaître  les  motifs 
de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  souscripteurs. 
Si  le  nombre  de  souscriptions  reçues  pour  une  même  société  nafceint  pas  ce 
minimum  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  première,  elles  sont  annulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscriptions  sans  que  le  décès 
d'aucun  assuré  ait  été  dénoncé  à  îa  compagnie  l'Aigle,  il  en  est  donné  avis 
à  chacun  deux  au  domicile  élu,  et  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet 
avertissement ,  il  n'est  pas  dénoncé  à  la  direction  de  décès  antérieurs  à 
l'époque  où  la  dixième  souscription  a  été  reçue,  la  société  est  définitivement 
Constituée  et  tous  les  engagements  deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  1 8,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Les  no- 
tifications de  décès  sont  inscrites  à  leur  date  ,  sur  le  registre  ouvert  pour  re- 
cevoir les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  îa  constitution  de  îa  société,  un 
nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions  de 
l'article  18  et  celles  des  paragraphes  ci-dessus  du  présent  article  s'appli- 
quent au  minimum  fixé  par  le  souscripieur. 

20.  L'ouverture  de  la  constitution  de  chaque  société ,  ainsi  que  toutes 
les  conditions  sous  lesquelles  elle  est  formée,  sont  constatées  par  des  délibé- 
rations spéciales  du  conseil  de  surveillance;  les  procès-verbaux  de  ces  déli- 
bérations sont  tous  inscrits  a  leur  date,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution 
de  chaque  société  ,  sur  un  seul  et  même  registre  ;  ils  portent  un  numéro 
d'ordre. 

21.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  passifs,  à  partir 
de  l'époque  de  leur  constitution. 

Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
illimité,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  direc- 
teur et  l'un  des  administrateurs  de  la  compagnie  TAigle\  elle,  est  extraite 

d'un  registre  à  souche. 
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Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions  des  pré- 
sents statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  sous- 
cripteur ; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  l'assuré,  ainsi 
que  sa  profession ,  si  l'assurance  est  en  cas  de  mort  ; 

Les  actes  de  consentement  des  tiers  sociétaires  ou  assurés; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

L'emploi  des  quittances  prescrit  par  l'article  3o,  ci-après; 

L'objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  a 
laquelle  la  souscription  se  rapporte; 

L'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société; 

Les  délais  proscrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition 
finale  ; 

Le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  oh  le  contrat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement,  et  la  remise  de  la  police  qui  en  contient 
quittance. 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
les  présents  statuts  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de  naissance,  ou  , 
à  défaut,  d'une  expédition  de  l'acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré. 
Cet  acte,  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la 
police,  restera  déposé  à  la  direction  jusqu'à  ia  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription,  en  cas  de  mort,  doit  en  outre  être  accompagnée  du 
certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  compagnie,  constatant  que  l'état  de 
santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra,  de  plus, 
exiger  tels  examens  ou  justifications  qu'il  jugera  convenables. 

24.  Les  souscriptions  sont  fournies  soit  par  versements  au  comptant,  soit 
par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leur  versement  contre  la  remise  de  la 
police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  la 
remise  de  la  police,  et  s'engageut  à  faire  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tons  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés  à  leur  date,  sur 
un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  un  des  membres  délégué  du  conseil  de 
surveillance.  •• 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge,  et  les  souscriptions  fuies  à  la 
m<  me  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
prorata  du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  àgc  les  assurés  nés  inclusivement  du  premier  jan- 
vier au  3i  décembre  de  la  même  année,  un  lor-qu'ontre  le  plus  âgé  et  le 
plus  jeune  il  n'exista  pas  une  diflérence  de  plus  d  une  année. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  première  compreod  les  enfants 
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de  moins  de  trois  mois;  la  deuxième  ceux  de  trois  mois  a  six  mois,  et  la  troi- 
sième de  six  mois  à  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents  ou  les  souscriptions  faites  suc- 
cessivement, les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à 
légalité  proportionnelle  au  moyeu  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la  durée 
de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent 
par  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription ,  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  versements  uniques,  par  l'applica- 
tion combinée  dos  chances  de  la  durée  delà  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accu- 
mulation désintérêts  à  qua'rc  pour  cent  par  an. 

Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  des  fonds  à  répartir  au 
prorata  delà  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'as- 
suré, l'époque  de  l'entrée  dans  la  société,  et  la  date  de  chaque  versement. 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  des  fonds  à  ré- 
partir, sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  dressés  d'après 
les  tables  de  mortalité  de  Déparcieux.  La  subdivision  de  la  première  année 
prescrite  par  l'article  a5  est  opérée  d'après  les  tables  de  Monlferrand,  qui 
serviront  également  pour  la  deuxième  et  la  troisième  année. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
l'ouverture  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  antici- 
pation en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
sements périodiques  qui  leur  restent  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  an- 
ticipation ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuités. 

Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  versements 
postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'association;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme  de  l'association , 
la  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis  sans  intérêt  à  l'époque  delà  répar- 
titiou,  déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient  avoir 
été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà  versées. 
Il  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  du  capital,  h  l'expiration  des- 
quelles le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui  l'ont  versé  ou 
à  leurs  ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  relard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
pour  la  déchéance,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  pour 
ceiit  par  mois  de  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction, 
avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements ,  pour  éviter  la  déchéance,  cesse, 
dans  tous  les  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la 
répartition.  La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont,  à  cette 
époque,  la  mise  ne  serait  pas  entièrement  versée  en  espèces  à  la  caisse  de  la 
direction,  à  Paris. 

i 
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Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 

sous  la  réserve  des  droits  stipulés  au  premier  paragraphe  ci-dessus. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  association  et  no- 
minativement, les  déchéances  encourues ,  sur  la  représentation  des  quitlauces 
extraites  du  registre  à  souche,  non  acquittées. 

Cs  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

Sa.  —  Fonds  des  associations. 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  : 
A  Paris,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction, 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
société  spécialement  commissionnés  à  cet  effet,  mais  seulement  en  mandats 
payables  à  Paris,  à  l'ordre  du  directeur  de  la  compagnie  l'Aigle. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en  titres  de 
rentes  sur  l'État,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  l'Aigle,  assurances  sur 
la  vie,  avec  désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche,  parafé  par  le  président  ou 
tin  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance  et  portant  des  numéros  d'ordre 
par  association  ,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre,  les  payements  en 
esptacs,  mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

La  compagnie  t Aigle  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en 
espèces,  soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'État,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit.  ' 

31.  La  compagnie  l'Aigle  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui  sont 
versés  à  titre  de  placement  dans  Tune  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  pré- 
sents statuts;  ces  fonds  doivent  être  convertis  en  rentes  sur  l'État,  dans  les 
cinq  jours  au  plus,  à  partir  de  celui  où  le  montant  s'en  élevé  à  une  somme 
su/lisante  pour  acquérir  une  inscription  de  rentes. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément,  et  ne  se  confon- 
dent à  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  l'Aigle,  compagnie  anonyme 
d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des  sociétés 
auxquelles  elles  appartiennent,  ainsi  que  de  l'époque  de  leur  liquidation ,  et 
avec  mention  des  formalités  nécessaires,  aux  termes  des  présents  statuts,  pour 
en  toucher  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  titres  d'inscription  derentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
dont  l'une  est  remise  au  directeur  et  l'auire  au  président  ou  à  un  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payés  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittauce  revêtue  de  la  signa- 
ture et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance, 
délégué  à  cet  effet. 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  revenu, 
ou  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  d'un  revenu,  le  montant  des 
arrérages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suit  la  date 
de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  société. Une 
<Mji)ération  du  conseil  de  surveillance  détermine^       formalité»  çpnvepajjlça 
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pour  assurer  reflet  de  cette  disposition  ,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil 
en  surveille  l'exécution. 

S  3.  —  Répartition  des  arrérages  et  des  dividendes. 

35.  Les  pièces  à  produire  pour  établir  les  droits  à  la  répartition  sont,  sui- 
vant le  cas,  le  certificat  de  vie  de  l'assuré  survivant  ou  l'acte  de  décès  de  l'as- 
suré mort  après  l'époque  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverture  aux  droits 
des  sociétaires-,  ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  l'administration,  sur 
récépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites,  dont  le  but 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription,  soit  aux  époques  de  la  répartition,  emporte  la  déchéance  de  tous 
droits  aux  bénéfices  de  l'association  ,  et  le  capital  des  sommes  payées,  sous  la 
déduction  indiquée  article  29  ,  est  seul  remis  aux  ayants  droit,  à  l'époque  de 
la  répartition ,  dans  le  cas  déterminé  au  paragraphe  i*r  de  cet  article  29. 

36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  à  produire 
par  chaque  assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  sans  frais 
à  la  direction ,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tous  droits  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  jouissance  du  revenu,  une  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition,  entre  les  ayant* 
droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividende  de  chaque  semestre,  et  un 
membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  avants  droit  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  î'e*piration  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droits  des 
sociétaires  à  la  répartition. 

38.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du 
capital  sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre  de  rente. 

39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arré- 
rages et  dividendes  échos  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  été 
touchés  par  les  ayants  droit,  sont  déposés  pour  leur  compte  à  la  caisse  des 
consignations. 

S  4.  —  Liquidation  des  associations. 

40.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  dans  les  sociétés  de  for- 
mation d'un  capital  par  l'accumulation  du  retenu  ,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  revenu  avec  aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
partagé  seulement  à  la  fin  de  la  société,  les  pièces  à  produire  pour  chaque  as- 
suré, aux  termes  de  l'article  3T>,  doivent  être  remises  à  la  direction,  sans  frais 
et  sur  récépissé,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme  de 
la  société. 

Une  lettre  du  directeur,  contre-signée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance,  est  adressée  à  chaque  sociétaire,  trois  mois  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

Les  sociétaires  qui  n'oit  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
4e  tous  droits  aux  fonds  à  répartir. 
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Néanmoins,  seront  réservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour  le 
terme  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence hors  de  l'Europe  de  celui  sur  la  tête  duquel  repo-e  l'assurance,  par  la 
signification  à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de 
Fran  c,  dans  l'année  qiu  précède  le  terme  de  la  société.  Passé  ce  délai,  ceux 
qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société,  se- 
ront décLus  de  leurs  droits. 

Si  l'assuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qu'il  fût  constaté 
par  le  sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  le  précédent  paragraphe,  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  constatant  qu'à  l'époque  indiquée  par  la  police  pour  le  terme  de  la 
société,  il  n'était  pas  donné  avis  de  son  décès,  suffirait  pour  maintenir  ses 
droits  jusqu'au  retour  du  curps  d'armée  d  *nt  il  ferait  partie  ou  du  vaisseau  à 
l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au  corps  ou  un 
acte  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  à  la  répartition. 

41 .  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  I  invitation  de  convoquer  tous 
lesmembresde  cette  société.  La  convocation  est  faite  par  lettre  h  un  mois  de  date, 

•  t  .  au  jour  déterminé,  les  souscripteurs,  réunis  sous  la  pré»i  !rn<  <•  du  prési- 
dent du  conseil  de  surveillance,  décident  à  la  majorité  des  membres  présents 
si  l'association  doit  être  close. 

42.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  a  l'avènement  d'un 
certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants,  lequel  détermine 
ce' ni  des  assurés  décédés,  se  constate  : 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  ,  par  les  justifications  imposées 
aux  sociétaires  à  l'époque  de  chaque  répartition,  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 35  et  36, 

Et  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  cnpital  par  la  production  dans  les 
trois  derniers  mois  de  chaque  année  du  certificat  de  vie  de  chaque  assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais, 
sont  considérés  comme  décédé1*,  pourvu  toutefois  que  les  décès  que  cette  non- 
production  fait  supposer  Complètent  Le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et  alors  le 
les  assurances  souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement  acquis  à 

la  société. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner 
ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  société, 
les  iociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution du  contrat  ;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux  jus- 
tifications prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d'après  la  nature  de  chaque 
société,  pour  constater  leurs  droits  aux  répartitions. 

Ton  droits  sont  réservés  aux  héritiers  on  ayants  cause  des  sociétaires  qui  ne 
seraient  décédés  qu'après  qne  la  société  serait  arrivée;»  son  terme  parl'efl'etdes 
décès  antérieurs,  à  la  charge  par  leedits  ayants  causes  de  justifier  de  la  date 
des  décès  dans  les  délais  fixés  par  la  production  des  pièces  constatant  les  droits 
des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  l'as- 

•  suré  d<  it  «'  tre  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  la  répartition ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  quatrième  et  cinquième 
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paragraphes  de  l'article  Ao ,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  l'assurance 

en  cas  de  mort. 

44.  A  l'expiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrôle  l'état  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit  et  la  part 
de  chaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  en  son 
nom.  Il  est  transmis  à  cet  effet,  au  ministère  des  finances,  une  ampliation 
dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance,  revêtue  de  la 
signature  du  directeur  et  de  celles  de  deux  membres  dudit  conseil  délégués 
spécialement  à  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  se  diviser 
exactement  en  coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion  de 
rente  qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue  et  le  produit  en 
est  distribué  entre  les  ayants  droit,  à  la  caisse  de  la  direction,  sous  le  con- 
trôle d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rente  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil ,  spé- 
cialement délégués  à  cet  effet,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur  de 
la  compagnie  l Aigle. 

En  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment 
acquittée,  et  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remettre  cette  pièce,  il  doit 
la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital,  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même 
époque  que  le  revenu,  comme  il  est  dit  article  37. 

40.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  so- 
ciétaires sont  de  rigueur  et  produisent  leur  effet,  sauf  le  cas  prévu  au  cin- 
quième paragraphe  de  l'article  4a,  quant  aux  déchéances  encourues  après 
leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  ou 
qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  lavis  indiqué  par  l'ar- 
ticle 4o,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  la 
police. 

Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  liquida- 
tion, déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

S  5. —  Dispositions  diverses. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement,  par  le  décès  de  tous  les  assurés  ou 
par  la  déchéance  de  tous  ses  membres,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
les  fonds  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  l'État. 

48.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont  te- 
nus de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  sociélé.  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  registres  ou  papiers  appartenant  à 
l'administration. 

49.  La  compagnie  l'Aifjle  soumet  au  conseil  de  surveillance  ,  toutes  les  foi» 
qu'elle  en  est  requise,  1  état  de  la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses;  elle 
communique  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  fout  la  demande,  tous 
les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

50.  Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  dans  l'ordre 
de  leur  date  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réceptiou,  les  lettres,  avis,  arrêtés 
et  communications  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part  du 
Gouvernement,  l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  gestforç 
des  opérutiypM?*Uintoc«,  . 
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Ce  registre  sera  représenté  an  conseil  de  surveillance  des  souscripteurs,  et 

visé  par  le  président  à  chacune  de  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus  soient 
transcrites  eu  entier  ou  par  extrait  sur  un  ou  plusieurs  registres  de  la  com- 
pagnie ,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  de  leur  ré- 
ception ,  à  la  diligence  du  directeur. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  entière- 
ment distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  la  compagnie  l'Aigle  a  été 
ou  pourrait  être  autorisée  à  faire. 

CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION. 


•.       S  i,r.  —  Direction, 

52.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  compagnie  l'Aigle  sont  gérées 
par  elle,  et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  administration. 

Cette  gestion  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  couseil  composé  de  quinze 
membres,  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés  et  nommés  par 
rassemblée  générale  des  souscripteurs. 

L'administration  confiée  à  la  compagnie  l'Aigle  est  garantie  par  un  caution- 
nement de  cinq  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  dont  le  titre,  au  nom 
de  la  compagnie,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui  s'exercera, 
s'il  y  a  lieu,  sur  le  surplus  du  capital  social,  à  la  garantie  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  la  compaguic  f  Aigle,  et  spécialement  à  celle  des  frais 
d'administration  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa 
gestion. 

53.  La  compagnie  filiale  pourvoit  à  tous  les  frais  quelconques ,  soit  d'éta- 
blissement, soit  de  gestion,  soit  de  surveillance  et  autres,  à  l'exception  seule- 
ment des  commissions  d'agent  de  change  pour  l'achat  et  la  vente  des  rentes 
des  sociétés,  ces  commissions  demeurant  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Pour  l'indemniser  de  toutes  ces  dépenses,  la  compagnie  l'Aigle  perçoit,  en 
sas  des  mises  sociales,  un  droit  de  commissiou  dont  le  mode  et  la  quotité 
sont  déterminés,  avant  la  formation  de  chaque  société,  d'accord  avec  ses  fon- 
dateurs ,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  chaque  sous- 
cription. 

Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission ,  cette  nouvelle  dispo- 
sition sera  immédiatement  applicable  à  la  compaguie  l'Aigle. 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'après  la 
constitution  déûnitive  de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  8 ,  la  commission 
est  perçue  au  moment  de  rencaissement  de  chaque  versement  annuel. 

S  2.  —  Conseil  âe  surveillance. 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  quinze  «membres,  nommés 
par  l'assemblée  générale  et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés, 
coflsîitu^çs,. 


Digitized  by  Google 


(  x86  ) 

S1!!  existe  une  ou  plusieurs  sociétés  en  cas  de  mort,  cinq  membres  au 
moins  devront  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domiciliés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

11  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans. 

Le  sort  détermine  les  membres  sortants,  à  la  fin  de  la  première  et  de  la 
deuxième  année;  à  partir  de  la  troisième,  le  renouvellement  a  lieu  en  sui- 
vant l'ordre  d'ancienneté.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
qu'autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés. 

En  cas  de  décès,  de  retraite ,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d'un  de 
ses  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  remplace- 
ment provisoire. 

Lorsque  par  IVITcl  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale, 
celte  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  s°in  un  président 
et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  sont  rééligiblcs. 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au  moins; 
en  cas  départage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  la  compagnie  t  Aigle  assiste  avec  voix  consultative  aux  déli- 
bérations du  conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui 
lui  sont  personnelles. 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont  transcrites  sur  un 
registre  spécial  déposé  à  l'administration,  et  dont  un  double  demeure  sous 
la  garde  du  président. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de  trois  membres  qui 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales.  Elle  se  réunit 
toutes  les  fois  que  ses  opérations  l'exigent. 

56.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  mois, 
au  siège  de  l'administration,  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et 
des  comptes  de  l'établissement.  t\  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
convocation,  soit  du  président,  soit  du  directeur.  II  se  fait  représenter,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  l'a- 
gent de  change  et  toutes  les  autres  pièces. 

57.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  pré- 
sents statuts  dans  toutes  leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  relatif 
à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation.  H 
surveille  la  gestion  du  directeur. 

>  Il  détermine  l'espèce  de  rentes  à  Tachât  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverses  associations,  à  moins  que  l'indication  n'en  ait  été  faite 
par  les  souscripteurs  eux  mômes  lors  de  la  formation  des  sociétés. 

Il  arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  de  chaque  so- 
ciété, et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

Il  détermine  les  profession*  et  le3  circonstances  qui  doivent  faire  payer  les 
suppléments  de  souscription  pour  l'assuré  en  cas  de  mort,  et  il  en  établit  le 
tarif,  qui  doit  faire  parue  du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'association. 


Digitized  by  Google 


B.  n°825.  (  18^  ) 

58.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance  ayant  pour  objet  d'établir  la 
liquidation  finale  de  chaque  société  est  prise  avec  le  concours  des  sept  plus 
forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  l'Aigle,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de  surveil- 
lance. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  sodé- 
taîres  de  leur  choix;  à  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle  pour  les  rem- 
placer les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 

S  3. — Assemblée  générale. 

59.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  chaque 
société  constituée,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existait  moins  de  quatre- 
vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  l'appel 
successif  des  souscripteurs  qui,  dans  chacune  d'elle*,  occupent  le  rang  subsé- 
quent, eq  suivant,  pour  la  convoquer,  l'ordre  des  procès-verbaux  de  la  cons- 
titution. 

.  60.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés;  ses  déci- 
sions, régulièrement  prises  ,  sont  obligatoires  pour  tous. 

61.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  par  Ja  présence  de 
trente  membres  au  moins.  '  *  'l 

Les  souscripteurs  appelés,  absents  de  Paris,  peuvent  se  faire  représenter 
au  moyen  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats.  , 

Lej  employés,  agents  ou  tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie,  ainsi 
que  son  agent  de  change,  ne  peuvent  êlra  mandataires  ni  faire  partie  comme 
souscripteur,  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  du  conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  ou  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau,  à  quinze  jours 
au  moins  d'intervalle ,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents-,  majs  la  délibération  ne  peut  porter 
que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion 
et  annoncés  par  lettres  de  convocation.  ;    -  - 

Sont  appelés  à  cette  seconde  réunion  ,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première,  les  souscripteurs  qui,  résidant  dans  le  déparlement  de  la  Seine^ 
sont,  à  1  époque  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  de 
chaque  association. 

R  appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  trente  membres,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  57  ci-dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d'un  président, 
d'un  secrétaire  ét  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination,  soit  du  bureau;  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance se  fait  par  ton  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  suffrages  ex- 
primés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux,  rassemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance.  Le  président  provisoire  désigne  les 
scrutateurs  etfle  secrétaire  provisoire. 

62.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  le  moi*  d'avril,  pou» 
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nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  pour  entendre  le  rapport 

des  administrateurs  et  du  conseil  sur  les  opérations  de  l'année  précédente, 
et  la  situation  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  par  le  directeur,  soit 
par  le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  annoncée,  quinze  jours  au  moins 
à  l'avance,  dans  une  des  feuilles  légales  du  département  de  la  Seiue,  dési- 
gnées conformément  à  loi  du  3i  mars  i838. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettre  du  direc- 
teur, contresignée  par  le  président  ou  l'un  des  membres  délégués  du  conseil 
de  surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

63.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  sta- 
tuts ne  seront  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  tÂi^U 
et  l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 

Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

64.  En  cas  de  violation  des  statuts,  l'assemblée  générale  peut,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d«*-  surveillance  et  par  une  délibération  motivée,  de- 
mander au  Gouvernement  la  révocation  de  l'autorisation  accordée  à  la  com- 
pagnie l'Aigle. 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée,  pour  cette  délibéra- 
tion, que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  dy 
assister. 

Si  l'autorisation  est  révoquée  ou  si  la  dissolution  de  la  compagnie  anonyme 
a  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie, 
il  sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés  jusqu'à  leur  terme,  sur  la  pro- 
position des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  ressemblée  générale,  sous 
l'approbation  du  Gouvernement  et  sous  les  garanties  stipulées  dans  les  pré- 
sents statuts. 

65.  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ou  de  la  dissolution  de  la 
société  anonyme ,  si  la  liquidation  d'une  ou  plusieurs  sociétés,  avant  son 
terme,  était  demandée,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné  par  acte  passé 
devant  notaire  par  les  deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs  non  déchus. 

66.  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liquidée  avant  son  terme, 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus,  donné  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

67.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale,  à  l'effet  d'élire  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  aura  lieu,  aussitôt  que  soixante  sous- 
criptions auront  été  reçues  par  une  ou  plusieurs  sociétés  constituées  qui  font 
l'objet  des  présents  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera,  pour  cette  fois,  de  tous  les  souscrip- 
teurs des  sociétés  constituées.  Elle  sera  présidée  ,  jusqu'à  la  constitution  du 
bureau  définitif,  par  l'administrateur  de  service  de  la  compagnie. 

g»  l'WiiîW^  ne  rëiwjt  pas  \ç  nop^re,  4$  memtyçs  néçe^aires  poWr 
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bérer,  les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  îes  premières  convoca- 
tions sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  antres  dispositions  des  articles  57,  58,  5a  et  60  lui  demeurent  appli- 
cables. 

68.  Jusqu'à  ce  que  le  conscit  de  surveillance  se  trouve  constitué,  la  com- 
pagnie l'Aigle  est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former  et 
constater  la  constitution  des  sociétés,  et  pour  employer  leurs  fonds  en  achats 
de  rente,  à  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance  les 
opérations  antérieures  à  sa  constitution. 

Pour  faire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi.,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes. 

Fait  à  Paris,  le  a 3  décembre  i8A5. 

Signé  Thomas. 

Certifié  véritable  et  signé  les  présents  statuts  particuliers  contenus  sur  huit 
feuilles  au  timbre  ordinaire  de  un  franc  vingt-cinq  centimes,  et  annexés  à  la 
minute  d'un  acte  de  société  dressé  parles  notaires  à  Paris  soussignés,  ce 
jourdhui  vingt-trois  décembre  mil  huit  cent  quarante-cinq.  Signée  :  Thomas, 
Âubry  et  Delapalme,  ces  deux  derniers  notaires. 

En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré à  Paris,  le  24  décembre  i845,  folio  102  recto,  case  6.  Reçu 
«un  franc;  dixième  en  sus,  dix  centimes.  Signé  Leftvre%  signé  Delapalme.i 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  25  janvier  i846,  enre- 
gistrée sous  le  n*  8490. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  Ccnin-Gridaine. 


N"  20,346.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

1"  Dans  la  commune  de  Tilchatel,  arrondissement  de  Dijon  (Côte-d'Or), 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  lendemain  de  la  fête  de  la 
Purification  (3  février),  et  l'autre  le  lendemain  de  la  Toussaint  (2  novembre); 

2*  Dans  la  commune  de  Trêves,  arrondissement  du  Vigan  (Gard)vdeux 
foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  24  avril  et  l'autre  le  2  novembre; 

3*  Dans  la  commune  de  Saiut-Christophe-de-Doubs,  arrondissement  de 
Libourne  (Gironde),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  deuxième 
mardi  de  chacun  des  mois  d'avril  et  de  mai; 

4°  Dans  la  ville  de  Montargis,  chef-lieu  d'arrondissement  du  département 
du  Loiret,  une  foire  qui  se  tiendra  annuellement  le  3i  mai,  pour  la  vente 
des  moutons; 

5°  Dans  la  commune  de  Moularès,  arrondissement  d'Albi  (Tarn),  trois 
foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  12  mars,  le  28  avril  et  le  23  décembre. 
(Sainl-Cloud,  $  Décembre  1865.) 


N."  20,347.  —  Ordonnance  do  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  lif.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  5  avril  dans  la  commune  de 
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Mineure,  arrondissement  de  Beaune  (Côte-d'Qr),  aora  lieu,  à  l'avenir,  le 

28  février. 

Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent,  le  17  janvier  et  le  21  août,  dans 
la  commune  de  Talmay,  arrondissement  de  Dijon  (Côle-d'Or) ,  auront  lieu, 
à  l'avenir,  la  première  le  i5  février,  et  la  seconde  le  6  septembre. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Leguillac-de-Cercles, 
arrondissement  de  Nontron  (Dordogne),  le  \n  juin,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
24  du  même  mois. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Puyguilhem,  arron- 
dissement de  Bergerac  (Dordogne),  le  1"  janvier,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
10  du  même  mois. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  12  août,  dans  la  commune  de  Villars, 
arrondissement  deNontron  (Dordogne)  »  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  10  septembre. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Vallerangues,  arron- 
dissement du  Vigan  (Gard),  le  12  janvier,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  10  du 
même  mois. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  9  septembre,  dans  la  commune  de 
3aint-Christophe-de-Doubes  (Gironde),  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  troisième 
mardi  du  mois  d'août. 

5.  Les  douze  foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de 
Cajarc,  arrondissement  de  Figcac  (Lot) ,  le  10  janvier,  le  10  février,  le  lundi 
de  laPassion,  le  samedi  de  la  Quasimodo,  les  18  mai,  1/1  juin,  10  juillet, 
8  août,  10  septembre,  2»  octobre,  2  5  novembre  et  i5  décembre,  sont  fixés 
définitivement  au  10  de  chaque  mois. 

6.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  deuxième  jeudi  après  la  Pentecôte,  dans 
la  commune  de  Técou,  arrondissement  de  Gaillac  (Tarn),  aura  lieu,  à 
l'avenir,  le  premier  mardi  après  le  2  juin.  [Saint-Cload,  5  Décembre  1845.) 


N°  20,348.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Marsal  (Meurthe)  par 
M""*  veuve  de  Janseing ,  née  Charlotte  Royer; 

2°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  l'hospice  des  Orphelins,  de 
Strasbourg  (Bas-Rhin),  par  M.  Jean-Daniel  Saltzmannn ; 

3°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,700  francs,  faite  à  l'hospice  de  l'Antiquaille, 
de  Lyon  (Rhône),  par  la  dame  veuve  Fonroberl,  née  Marguerite  Gênais,  pour 
son  admission  dans  cet  établissement; 

4°  De  l'offre  faite  au  même  hospice  de  l'Antiquaille,  de  Lyon,  d'une 
somme  de  3,3oo  francs,  par  M.  Antoine  Croziè,  pour  son  admission  dans  cet 
établissement  ; 

5*  Du  legs  d'une  maison',  d'un  revenu  annuel  de  343  francs  12  centimes, 
fait  à  l'hospice  de  la  Charité,  de  Màcon  (Saône-et-Loire) ,  par  M.  François 
Garcin  ; 

6°  Delà  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  aux  pauvres  de  Ro- 
sières (Somme)  par  M.  Firmin  Lacroix- Vielle  etMm*  Marie-Thérèse  Châtelain, 
son  épouse; 

70  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  fraucs,  fait  aux  pauvres  de  l'hospice  de 
la  Cadière  (Var)  par  M.  Joseph-Romain  Baasset;      .  1 

8°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  et  de 


- 
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divers  effets  mobiliers,  {values  à  1  a3  francs  40  centimes ,  faite  à  l'hospice  de 

Cbauvigny  (Vienne)  par  M.  François  Jollivet; 

9°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  80  francs,  au  capital  de 
1,600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Pomayrols  (Aveyron)  par 
M.  Etienne  Lacan  ; 

io°  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  l'bospicc  de  Salers  (Cantal)  par 
M"**  veuve  Pons,  née  Marie  Baron  de  Layac; 

1 1°  Des  deux  legs  faits  par  M™*  veuve  Bousquet,  née  Marie  Fuzier  :  le  pre- 
mier, d'une  somme  de  200  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Villeneuve- 
les-Béziers  (Hérault);  le  deuxième,  d'une  rente  de  5o  francs,  au  capital  de 
1,000  francs, -à  l'hospice  de  la  même  ville; 

12°  Du  don  d'une  somme  de  1,800  francs,  versée  dan«  la  caisse  du  rece- 
veur de  l'hospice  du  Blanc  (Indre) ,  par  des  personnes  qui  ont  désiré  garder 
l'anonyme; 

i3°  Du  legs  d'une  rente  de  5o  francs,  payable  pendant  trente  ans,  fait  par 
M™*  Rochas,  née  Marianne  Boax,  aux  pauvres  des  hameaux  de  Faverol ,  de 
Genevrey,  de  Girardière,  delà  Mcrliivre-de-Poyet,  du  Cerf  et  de  Treffort; 
1  4°  Des  legs  suivants,  faits  par  M,u  Angélique  Payé,  savoir  : 
De  huit  rentes  en  nature,  évaluées  à  un  revenu  annuel  de  328  francs 
52  centimes,  pour  la  fondation,  dans  l'hospice  de  Clisson  (Loire-Inférieure), 
de  deux  lits  destinés,  l'un  à  l'institutrice  de  Gétigué  (même  département), 
lorsqu'elle  sera  malade,  et  l'autre  à  un  malade  indigent  de  la  même 
commune; 

D'une  somme  de  60  francs  aux  pauvres  de  Gétigué; 

D'une  maison  avec  ses  dépendances  et  son  mobilier,  estimés  a.ioo  francs, 
et  de  huit  rentes,  tant  en  argent  qu'en  nature,  d'un  revenu  de  167  francs 
5o  centimes,  remboursables  moyennant  4,127  francs  5o  centimes,  pour 
l'établissement  d'une  école  de  charité  à  Gétigué ,  oh  seront  reçues  les  jeunes 
filles  indigentes  ; 

i5°  Des  deux  legs,  l'un  de  1,000  francs  et  l'autre  de  5oo  fraucs,  faits  au 
bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  d'Escout'(Basses-Pyrénécs) ,  par  M.  Jean- 
Pierre  Domenycns  ; 

16*  Des  deux  legs,  l'un  de  Goo  francs  et  l'autre  de  200  francs,  faits  par 
M.  Côme  Damiens-Dupuy  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Lagôr 
(  Basses-Pyrénées  )  ; 

170  Des  deux  legs,  l'un  de  3, 000  francs  et  l'autre  de  2,000  francs,  faits 
bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Choisy-le-Roi  (Seine)  par  M.  Alexandre 
Pierre  Pichard.  (Suint-Cloud ,  9  Novembre  1865.) 


N°  20,3  ig.  — Ordonnances  du  Roi  (  contresignées  çar  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Murât 
(  Cantal  )  par  Mm*  veuve  Mozerolles  ; 

20  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  l'hospice  de.  Sar]at 
(Dordogne  )  par  M.  Marmier; 

3*  De  la  donation  d'une  somme  de  3,4oo  francs  et  d'une  rente  viagère  de 
200  francs,  faite  à  l'hospice  de  la  Grave,  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  par 
M**  veuve  Pratlat,  pour  Tadmission  de  son  pis  dans  l'établissement; 
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A*  De  la  donation  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  faite  à  l'hospice  des  Ma- 
îades,  de  Montbrison  (Loire),  par  Mu"  Marguerite  Ballandrod; 

5°  Des  donations  faites  par  les  époux  Antoine  Bastie  à  l'hospice  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Gencst-Malifaux  et  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Janzieux;  lesquelles  libéralités  consistent  en  une  somme  de  1,200  francs, 
pour  Thospics,  et  en  3oo  francs  pour  chacun  des  bureaux  de  bienfaisance 
(Loire); 

6°  De  la  donation  d'une  somme  de  4oo  francs,  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Saiute-Ménéhould  (Marne)  pur  les  époux  N"'  Picard; 

70  De  la  donation  de  divers  immeubles,  produisant  un  revenu  de  a5o  fr. , 
faite  à  l'hospice  d'Orbey  (Haut-Uhin)  par  M.  et  Mm"  Coulraye.  (Saint-Cloud , 
9  Novembre  1865.  ) 

N°  3o,35o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  de  Tiulé- 
rieur)  qui  autorise  l'acceptation  de  divers  legs  faits  par  M.  Hippolyte  Du- 
puich,  lesquels  consistent  :  pour  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  d'Arras, 
et  pour  les  fabriques  des  églises  succursales  de  Saint-Sauveur-lè»-Arras  et 
de  Thélus,  en  trois  sommes,  montant  ensemble  à  200  francs,  et  en  trois 
terrains,  estimés  i,3oo  francs,  sous  la  condition  de  verser  une  partie  des 
revenus  à  la  caisse  des  bureaux  de  bienfaisance  d'Arras  et  de  Thélus,  et, 
pour  la  ville  d'Arras,  en  un  terrain  évalué  à  1,200  francs.  (Saint-Cloud, 
9  Novembre  IStë.) 

N°  20,  35 1. —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorise  la  commune  de  Doudeville  (Seine-Inférieure)  à  ac- 
cepter la  donation  d'un  terrain  contigu  au  presbytère,  et  d'un  droit  de 
mitoyenneté,  libéralité  qui  lui  a  été  faite  par  M.  Lemazurier.  (Saint-Cloud, 
9  Novembre  1845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'élat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2  5  *  Février  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

« 

*  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

■ 

t 

O  ,  s\  Lance  pour  !•  BuH«t:n  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  cause  de  l'Imprimerie 

royal»,  ou  cLea  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 

i 

*!••  |       •  • .        >     •»••«»!».  .  ■  . 

Imprimerie  royale.  —  a5  Février  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  826. 


N°  20,352.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Phénix,  Com- 
pagnie française  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  à  former  et  à 
administrer  des  Associations  de  la  nature  des  Tontines. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  5  Janvier  i84G. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  L'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  noire  ordonnance  du  9  juin  i8/i4»  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  le  l'hénix,  compagnie 
française  d'assurances  sur  1a  vie  humaine; 

\  u  la  demande  présentée  par  ladile  compagnie,  à  l'effet  d'être  au- 
torisée à  former  et  à  administrer  des  sociétés  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie  humaine  ; 

Vu  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces  sociétés; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état  approuvé  par  l'Empereur  le  i,r  avril 
1809 ,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  association  de 
la  nature  des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté,  dajns  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique; 

\  u  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  du  i5  février  1 84 1  ; ' 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  Phénix,  compagnie  française  d'assurances  sur  la 
vie  humaine,  est  autorisé  à  former  et  à  administrer  des  asso- 
ciations de  la  nature  des  tontines. 

Sont  approuvés  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces 
associations,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  ik  dé- 
cembre iS45,  par-devant  Ml*  Antoine-Simon  Hailig  et  son  col- 
lègue, notaires  a  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

IX*  Série.  1* 
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La  présente  autorisation  naura  d'effet  que  pour  l'avenir,  et 
ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  manière  aux  opérations  qui 
seraient  antérieures  à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  compagnie  le  Phénix, 
aux  termes  de  l'article  5o  des  statuts  particuliers  aux  associa- 
tions tontinières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions avant  toute  opération  relative  auxdiles  associations. 

Aux  époques  fixées  d'après  lesdils  statuts  pour  la  répartition , 
entre  les  membres  des  associations  tontinières  formées  par  le 
Phénix,  de  tout  ou  partie  du  capital  desdites  associations,  les 
parts  revenant  aux  ayants  droit  leur  seront  remises  en  titres  de 
rentes  inscrites  au  nom  de  chacun  deux,  comme  il  est  dît  à 
l'article  k!\  des  mêmes  statuts. 

3.  Le  Phénix  sera  tenu  de  remettre,  tous  les  six  mois,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  ainsi  que  de  celle  des  différentes 

,    associations  qu'il  est  autorisé  à  former  et  à  administrer. 

Il  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  un  rapport 
*   détaillé  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire  ap- 
précier la  nature  et  les  cflets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

4.  Les  opérations  de  la  compagnie  le  Phénix  relatives  aux  asso- 
ciations tontinières  seront,  d'ailleurs,  soumises  à  la  surveillance 
spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par  notre  ordonnance 
du  1 2  juin  1842 ,  et  dont  les  frais  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs  par  an. 

La  surveillance  de  la  commission  établie  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  1842  s'étendra  à  la  gestion  étala  situation  de 
la  société  anonyme,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  auxquelles 
participent  les  sociétés  mutuelles. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution,  soit  des  statuts  de  la  société  anonyme,  soit  des  statuts 
destinés  à  régir  les  associations  tontinières  quelle  est  autorisée 
à  former  et  à  administrer,  et  dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre 
la  gestion  des  associations  tontinières. 

Noos  nous  réservons ,  ça  outre ,  d'ordonner,  tous  les  cinq  afe , 
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à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la  révision  géné- 
rale des  statuts  de  ces  associations,  sans  préjudice  de  la  réserve 
spéciale  faite  au  paragraphe  3  de  l'article  5i  desdits  statuts. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où,  usant  du  droit  de  revision  que 
nous  nous  sommes  réservé  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
établissements  aujourd'hui  existants,  nous  y  introduirions  de 
nouvelles  conditions  générales  sur  les  assurances ,  ces  coridi  Lions 
seront  immédiatement  applicables  à  la  société  le  Phénix. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'élal  aux  départements  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département 
de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Giud.une. 

Le  Phénix,  compagnie  française  d'assurances  sur  la  vie  humaine. 

Par-devant  M*  Antoine-Simon  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  sous- 
signés, 

Sont  comparus  : 

i°  M.  Aimé-Joscph-Gubriel  Jourdan,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Con- 
seil d'état,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  avenue 
des  Champs-Elysées,  n°  62;  ,  , 

2°  M.  Joseph-Mathieu  Polder,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  d'Angoulême-Saiut-Ilonoré,  n°  i3  ; 

3°  M.  Charles-Honorc  Date,  propriétaire,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Trois- 
Frères,n°4;  •  , 

4*  M.  Henri-Alexis  de  Tholosê,  lieutenant  général ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve-dcs-Mathurins,  n°  4; 

5°  M.  Michel- Archange,  comte  Duval  du  Manoir,  propriétaire,  demeurant  à. 
Paris ,  rue  de  Clichy,  nQ  44  ; 

6°  M.  Gubriel,  haron  Neigre,  lieutenant  général,  pair  de  France,  directeur 
des  poudres  et  salpêtres  de  France,  demeurant  à  Paris,  à  l'arsenal; 

70  M.  Alphonse-Eric  Joly  de  Bumntcvil'e,  propriétaire,  demeurant  à  Paris* 
rue  de  Londres,  u"  29; 

8°  M.  Euriale  Dion  Bourgain,  avocat  à  la  cour  royale,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Moulins,  n°  i5  , 

90  Et  M.  Ambroise- Anatole- Augustin ,  comte  de  Montesquiou,  pair  de  France, 
maréchal  de  camp,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris, 
rue  Monsieur,  n°  12,  -  Jfl 

Agissante!»  leuripialilé  de  membres  du  conseil  d'administration  de  la  société 
Anonyme  le  Phénix,  compagnie  française  d'ussurançes  sur  la  vie  humaine,  aiH 
toriséc  par  ordonnance  royale  du  fj  juin  lUâ  ; 

12, 
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Lesquels  ont  «posé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  ik  avril  i845,  dont  un  extrait,  certifié  con- 
forme par  les  comparants,  est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  société,  convoquée,  composée 
et  délibérant  conformément  aux  statuts,  a  chargé  le  conseil  d'administration  de , 
soumettre  à  l'approbation  du  Gouvernement  un  projet  de  statuts  destinés  à  ré- 
gler les  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  que  la  société  anonyme 
aérait  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

L'article  2  de  ladite  délibération  est  ainsi  conçu  : 

cTous  pouvoirs  sont  donnés,  en  tant  que  de  besoin,  au  conseil  d'administra- 
ction,  pour  régulariser  la  demande  par  acte  authentique,  consentir  toutes  les 
c modifications  que  le  Gouvernement  exigera,  et  arriver  le  plus  promptement 
«  possible  au  but  que  notre  compagnie  se  propose.  » 

En  conséquence,  et  pour  satisfaire  aux  observations  du  Gouvernement,  les 
comparants  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  desdits 
statuts. 

CHAPITRE  I". 

BOT  DE  L'INSTITUTION ,  NATURE  DES  OPERATIONS. 

Art.  1".  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances  de 
la  vie,  à  former  et  à  administrer  par  le  Phénix,  sont  déterminées  par  les  pré- 
sents statuts. 

2.  Ces  associations  peuvent  être  formées, 

1°  En  cas  de  survie  ; 
3°  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces: 

1°  Sociétés  d'accroissement  du*  revenu  sans  aliénation  du  capital; 
2°  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 
3*  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu  ; 
4W  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du 
revenu  ; 

5°  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu  sans 
aliénation  du  capital  des  mises; 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies  l'assurance  peut  être  sous- 
crite, soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer 
sur  la  tête  d'un  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui  qui 
contracte  sur  la  tète  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  justifier  du  consentement  de  ce 
dernier,  ou  de  celui  de  ses  ascendants,  maris  ou  tuteurs,  pour  les  personnes 
inhabiles  à  contracter. 

Néanmoins,  les  souscriptions  en  cas  de  mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la 
tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable, et,  dans  aucun  cas,  le  consentement  du 
mari,  pour  une  souscription  sur  la  tête  de  sa  femme,  ne  dispense  du  consen- 
tement de  cette  dernière. 

L'individu  sur  la  tête  duquel  l'assurance  repose  est  l'assuré. 

L'individu  appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice  est  seul  sociétaire. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  u'est  pas  stipulée 
au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital, 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  est  réparti ,  aux  époques  déterminées  par 
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le  contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  le  tête  desquels  l'assurance  repose;  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait 
cette  justification  s'accroissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ue  l'ont  pas 
faite. 

A  l'expiration  de  la  société  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou 
à  leurs  ayants  droit,  suivant  les  ternies  de  leur  contrat. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital, 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit,  aux  époques  déterminées  par 
le  contrat,  comme  il  est  dit  à  l'article  5  ;  et,  à  l'expiration  de  la  société,  le 
capital  des  mises  est  partagé  comme  il  sera  dit  à  l'article  7,  à  moins,  toutefois, 
qu'il  n'ait  été  convenu,  par  le  contrat,  que  le  capital  des  décédés  sera  distri- 
bué avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le  revenu 
cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités,  à  des 
époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  in- 
dividus sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu, 
les  arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'aux  termes  de  l'association,  servis 
chaque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit;  mais,  à  l'expiration 
de  la  société,  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  les  assurances  re- 
posent, le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'accroissant 
ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  J'oiH  pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du  re- 
venu, l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  capi- 
tal jusqu'au  terme  de  l'assocation. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du  re- 
venu, les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat 
jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'expiration  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  prove- 
nant de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance 
repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux ,  considérés  comme  des  place- 
ments uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés  formées  d'année  en  an- 
née, mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

9.  Dans  lei  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
ciales s'accumule,  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au  terme  de  la  société. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscrip- 
teurs ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  re- 
venu est  réparti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 

10.  Il  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec 
ou  sans  aliénation  du  capital ,  ou  d'accroissement  du  capital  avec  ou  sans  aliéna- 
tion du  revenu,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère ,  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  entre  les  ayants  droits  de  sociétaires  qui  justifient  du  décès  de 
l'assuré. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  au  moyen 
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d'assurances  constituées  sur  des  tètes  du  même  Sgo  ou  snr  des  tètes  d'âges 

différents. 

12.  KHes  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 
Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  relies  qui,  une  fois  qu'elles  sont  consti- 
tuées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
membres  jusqu'au  jour  fixé  pour  leur  clôture;  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux-mêmes,  comme  il  sera  dit  à  l'article  &i  ci-après,  qu  il  n'y  a 
plus  lieu  h  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  soc-,  étés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  à  un  nombre  dé- 
terminée d'années,  ou  subordonnée  a  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre 
déterminé  d'années. 

14.  Le  sié<je  de  toutes  les  sociétés  e*t  a  Paris. 

15.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire  à  Paris,  ou  dans  les  villes  où  se- 
raient établies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécution 
du  contrat;  le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscription  demeure  valable,  à 
l'égard  du  souscripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants  cause,  tant  qu'ils  n'en 
ont  pas  fait  connaître  un  autre  à  l'administration  centrale,  à  Paris. 

Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicile;  ils  doivent  s'en- 
tendre à  cet  effet. 

CHAPITRE  II. 

DES  ASSOCIATIONS. 


S  i*'.  —  Leur  formation  et  letirs  effets. 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine  toutes 
les  conditions,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  procés-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et  un 
registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

17.  IS ul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter. 

Le  Phénix,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance,  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 52  ci-après,  a  le  droit  de  refuser  toute  souscription,  sans  être  tenu  de 
faire  connaître  les  motifs  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  do  dix  souscrip- 
tions. Si  le  nombre  de.  celles  reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas 
ce  minimum  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  première,  elles  sont  an- 
nulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscripteurs,  sans  qu'aucun  décès 
ait  été  dénoncé  au  Phénix,  il  en  est  donné  avis  à  chacun  d'eux  au  domicile 
élu  et  si,  dans  les  trente  joursqui  suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas  dé- 
noncé a  la  direction  de  décès  antérieur  a  l'époque  où  la  dixième  souscription  a 
été  reçue,  la  société  est  définitivement  constituée,  et  tous  les  engagements  re- 
çus deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte,  dans  les  limites  fixées 
par  l'arliclc  i  8 ,  jusqu'à  ce  que  dix  souscripiions  aient  été  obtenues.  Les  notifi- 
cations des  décès  sont  inscrites  à  leur  date  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir 
les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  un 
nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  dfi  l'ar- 
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ticle  18  et  celles  du  premier  et  du  deuxième  paragraphe  du  présent  Article 
s%appliquent  au  minimum  fixé'par  le  souscripteur. 

20.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  société,  ainsi  que  toutes  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  est  formée,  sont  constatées  par  des  délibéra- 
tions spéciales  du  Conseil  de  surveillance;  les  procès-verbaux  de  ces  délibéra- 
tions sont  tous  inscrit»  à  leur  date,  au  fur  et  A, mesure  de  la  constitution  de 
chaque  société,  sur  un  seul  et  même  registre  ;  Us  portent  un  numéro  d'ordre. 

21.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  passifs,  à  partir, 
de  l'époque  de  leur  constitution. 

Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
illimité,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur,  et  par  lç  directeur 
et  l*un  des  administrateurs  du  Phénix  ;  elle  est  extraite  d'un  registre  à  souche. 

Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions  des  pré- 
sents statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur. 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  souscrip- 
teur. r 

Les  nom,  prénoms  et  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  l'assuré,  ainsi 
irué  sa  profession,  si  l'assurance  est  en  cas  de  mort; 

Les  actes  du  consentement  des  tiers,  sociétaires  ou  assurés; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

L'emploi  des  quittances  prescrit  par  l'article  3o  ci-.»près  ; 

L'qbiet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  à  la- 
quelle la  souscription  se  rapporte  ; 

L'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société; 

Les  défais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
<Ju  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  finale, 
et  le  domicile  élu  pour Tèxéculion  du  contrat; 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  oh  le  contrat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement,  et  la  remise  de  la  police  qui  en  contient 
quittance; 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
les  présents  statuts  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d'une  expédition  de  l'acte 
de  naissance  ou,  à  défaut,  d'un  acte  authentique  constatant  1  âge  de  l'as- 
suré. Cet  acte  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de 
ta  police,  restera  déposéJk  la  direction  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompagnée  du 
certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  compagnie,  constatant  que  l'état  de 
santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra  de  plus 
exiger  tels  examens  ou  justifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

24.  Les  souscriptions  sont  fournies,  soit  par  versements  au  comptant,  soit 
par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leur  versement  contre  la  remise  de  la 
police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  1» 
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remise  de  la  police,  et  s'engagent  à  fairé  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistras  à  leur  date,  sur 
un  livre  de  caisse  vise  et  parafe"  par  l'un  de  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance délégué. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la 
même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
prorata  du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  i,r  janvier  au 
3i  décembre  de  la  même  année,  ou  lorsqu'entre  le  plus  âgé  «t  le  plus  jeune 
*  il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  d'une  année. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  première  comprend  les  enfants 
de  moins  de  trois  mois,  la  deuxième,  ceux  de  trois  mois  à  six  mois,  et  la 
troisième,  ceux  de  six  moins  à  un  ari. 

20.  Quand  les  assurés  sont  d  âges  différents,  ou  les  souscriptions  faites 
successivement,  les  versements  sont,  au  moment  delà  souscription,  ramenés 
à  l'égalité  proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la  du- 
rée de  la  vie  À  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle  entre  eux,  et  avec  les  versements  uniques,  par  l'ap- 

Îdicalion  combinée  des  chances  de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge ,  et  de 
'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  des  fonds  à  répartir,  au 
prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'assuré, 
l'époque  de  l'entrée  dans  la  société  et  la  date  de  chaque  versement. 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  des  fonds  à 
répartir  sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  dressés  d'après 
les  tables  de  mortalité  de  Deparcieux. 

La  subdivision  delà  première  année,  prescrite  par  l'article  a5,  est  opérée 
d'après  les  tables  de  Demontferrand,  qui  serviront  également  pour  la  deuxième 
et  la  troisième  année. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
l'ouverture  des  sociétés.  > 

2tf.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  antici- 
pation, en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
sements périodiques  qu'il  leur  reste  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par 
anticipation  ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuités. 

Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  les  verse- 
ments postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  on  dans  le  payement  d'uuc  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance i\e  tout  droit  au  bénéfice  de  l'association;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré,  au  terme  de  l'association, 
la  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis  sans  intérêts  à  l'époque  de  la  répar- 
tition, 'déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient  avoir 
été  fournies  pour  compenser  la  plus-v":lue  acquises  â  des  mises  déjà  versées. 
11  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  société  formées  sans  aliénation  du  capital,  à  l'expiration  dos- 
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quelles  le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui  l'ont  versé  ou 
à  leurs  ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
pour  la  déchéance  ,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmente  d'un  inlérêt  d'un  demi 
pour  cent  par  mois  de  retard. 

Ces  versements  doivent  ôtre  effectués  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction, 
avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements,  pour  éviter  la  déchéance,  cesse, 
en  tous  cas ,  au  terme  fixe  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la  réparti- 
tion. La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  à  cette 
époque  ne  serait  pas  entièrement  versée  en  espèces  a  la  caisse  de  la  direction, 
à  Paris. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société , 
sous  la  réserve  des  droits  stipulés  ci-dessus. 

H  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  associations  et  no- 
minativement, les  déchéances  encourues,  sur  la  représentation  des  quittances 
extraites  du  registre  à  souche,  non  acquittées. 

Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

S  2.  —  Fonds  des  associations. 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  : 
A  Paris,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction; 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
société  spécialement  commissionnés  à  cet  effet,  mais  seulcmcut  en  mandats 
payables  à  Paris ,  à  l'ordre  du  directeur  du  Phénix. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  défaire  leurs  versements  en  titres  de  rentes 
sur  l'Etat,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  avec 
désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche,  parafé  par  le  président  ou 
un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  et  portant  des  numéros 
d'ordre  par  association;  sont  délivrées  auV souscripteurs  contre  les  payements 
en  espèces,  mandats  ou  inscriptions  derenW. 

Le  Phénix  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en  espèces,  soit 
en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

31.  Le  Phénix  ne  peut  garder  ttï  caisse  les  fonds  qui  lui  sont  versés  a  titre 
de  placement  dans  les  sociétés  qui'font  l'objet  des  présents  statuts;  ces  fonds 
doivent  être  convertis  en  rentes  sur  l'État  dans  les  cinq  jours  au  plus  à  partir 
de  celui  où  le  montant  s'en  élève  à  une  somme  suffisante  pour  acquérir  une 
inscription  de  rentes. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément ,  et  ne  se  confondent 
à  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  du  Phénix ,  compagnie  anonyme 
d'assurances  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des  sociétés  auxquelles 
elles  appartiennent,  ainsi  que  de  l'époque  de  leur  liquidation,  et  avec  men- 
tion des  formalités  nécessaires,  auxtermes  des  présents  statuts ,  pour  en  tou- 
cher les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  titres  d'inscription  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
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,  dont  Tune  est  remise  an  directeur  et  l'autre  au  président  ou  à  un  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payés  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  emittance  revêtue  de  la  si- 
gnature et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance 
délégué  à  cet  effet. 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  revenu, 
ou  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  et  dans  les  socié- 
tés en  cas  de  mort,  le  montant  des  arrérages  perçus  est  employé  ,  dans  le 
premier  jour  rie  bourse  qui  suit  la  date  delà  quittance,  en  achat  de  nouvelles 
rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance détermine  les  formalités  convenables  pour  assurer  l'effet  de  cette 
disposition,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  l'exécution. 

S  3.  —  Répartition  des  arrérages  et  des  dividendes. 

35.  Les  pièces  à  produire  pour  établir  le  droit  à  la  répartition  sont  :  le 
certificat  rie  vie  de  l'assuré  survivant,  ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort  après 
l'époque  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverture  aux  droits  des  sociétaires; 
ces  actes  doivent  être  légalises  et  remis  à  l'administration,  sur  récépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  elles  pièces  produites,  dont  le  but 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription,  soit  aux  époques  de  la  répartition,  emporte  la  déchéauce  de  tous 
droits  au  bénéfice  de  l'association,  et  le  capital  des  sommes  payées,  sous  la  dé- 
duction indiquée  article  29,  est  seul  remis  aux  ayants  droit  à  l'époque  de 
la  répartition,  dans  les  cas  déterminés  au  paragraphe  premier  de  cet  article  2  g. 

30. Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  à  produire  pour 
chaque  assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  sans  frais  à  la 
direction ,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de 
chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  celte  production  dans  ce  délai,  sont  dé- 
chus de  tous  droits  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu ,  une  dé- 
libération du  conseil  de  surveillance  arrête  1  état  de  répartition ,  entre  les 
ayants  droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et 
un  membre  délégué  dudit  conseil  eu  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droits  des 
sociétaires. 

38.  Les  arrérages  des  renies  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du 
capital  sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre  de  rentes. 

39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arré- 
rages et  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  été. 
touchés  par  leurs  ayants  droit,  sont  déposes  pour  leur  compte  à  la  caibse  des 
dépôts  et  consignations. 

S  4.  Liquidation  des  associations. 

40.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital ,  dans  les  sociétés  de  for- 
mation d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  et  dans  celles  d'acçroisse- 
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ment  du  revenu  avec  aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
partagé  seulement  à  la  ûn  de  la  société,  les  pièces  à  produire  pour  chaque 
assuré ,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  à  la  direction,  sans 
frais  et  sur  récépissé,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le 
terme  de  la  société. 

Une  lettre  du  directeur,  contre-sîgnée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance,  est  adressée  à  chaque  sociétaire,  trois  mois  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tous  droits  aux  fonds  à  répartir. 

Néanmoins,  seront  réservés  pondant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour  le 
terme  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence hors  d'Europe  de  celui  sur  la  tête  duquel  repose  1  assurance ,  par  la  -si- 
gnification à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de 
France,  dans  Tannée  qui  précède  le  terme  de  la  société;  passé  ce  délai,  ceux 
qui  n'auront  pas  justifié  do  l'existence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société, 
seront  déchus  de  tous  leurs  droits. 

Si  l'assuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qu'il  fût  constaté 
par  le  sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  le  précédent  paragraphe,  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  constatant  qu'à  l  époque  indiquée  par  la  police  pour  le  terme  de  la 
société  il  n'était  pas  donné  avis  de  son  décès,  suflirait  pour  maintenir  ses 
droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie  ou  du  vaisseau  à 
l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au  corps  ou  un 
acte  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  à  la  répartition. 

41.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  convoquer  tous 
les  membres  de  cette  sociélé.  La  convocation  est  faite  par  lettres,  à  un  mois 
de  date;  et, au  jour  déterminé, les  souscripteurs,  réunis  sousla  présidence  du 
président  4u  conseil  de  surveillance,  décident  si  la  sociélé  doit  être  close,  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

42.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événement  d'un 
certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants  se  constate: 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  imposées 
aux  sociétaires  à  l'époque  de  chaque  répartition,  comme  il  est  dit  aux 
articles  35  et  36; 

Et  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital ,  par  la  production,  dans  les 
trois  derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de  vie  de  chaque  assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais 
sont  considérés  comme  décédés,  pouvu  toutefois  que  les  décès  que  cette  non- 
productiou  lait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et  alors 
le  bénéfice  des  assurauces  souscrites  sur  leur  tête  est  définitivement  acquis  à 
la  société. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  parle  contrat  pour  don- 
ner ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la 
société,  1rs  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis 
qu'aux  justifications  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d'après  la  nature 
de  chaque  société,  pour  constater  leur  droit  aux  répartitions. 
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Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires  qui 
ne  seraient  décédés  qu  après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par  l'effet 
des  décès  antérieurs,  à  la  charge  par  lesdits  ayants  cause  de  justifier  de  la 
date  des  décès,  dans  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces  constatant 
les  droits  des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort ,  l'acte  constatant  le  décès  de  Tas- 
sure  doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  la  répartition  ,  sauf  le  cas  prévu  par  les  quatrième  et  cinquième 
alinéas  de  l'article  4o,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  l'assurance  en 
cas  de  mort. 

44.  A  l'expiration  de  chaque  société,  une  délihération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  l'état  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la 
part  de  chaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  en 
son  nom.  11  est  transmis  à  cet  effet,  au  ministre  des  finances,  une  ampliation 
dûment  certiGé  delà  délibération  du  conseil  de  surveillance,  revêtue  de  la  si- 
gnature du  directeur  et  de  celle  de  deux  membres  dudit  conseil,  spéciale- 
ment délégués  à  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  di- 
viser exactement  en  coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion 
de  rentes  qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le  produit 
en  est  distribué  entre  les  ayants  droit,  à  la  caisse  de  la  direction,  sous  le 
contrôle  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rentes  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil,  spé- 
cialement délégués  à  cet  effet,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur  du 
Phénix. 

En  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment  ac- 
quittée; et,  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter  celte  pièce,  il 
doit  la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même 
époque  que  le  revenu,  comme  il  est  dit  à  l'article  37. 

46.  Tous  les  délais*  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  socié- 
taires, sauf  le  cas  prévu  par  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  4o,  sont  de' 
rigueur  et  produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéance  encourues  après  leur 
expiration  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  ou  qu'ils 
puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par  l'article  io, 
et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  les  polices. 

Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  ia  liqui- 
dation, déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

S  5.  —  Dispositions  diverses. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement,  par  le  décès  de  tous  les  assurés  ou 
par  la  déchéance  de  tous  ses  membres,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
les  fonds  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  l'Etat. 

48.  En  cas  de  décès  d  un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sout  tenus 
de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'il  peut 
avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des 
registres  ou  papiers  appartenant  à  l'administration. 

40.  Le  Phénix  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  requis,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  des  caisses -,  il  commu- 
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nique,  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande,  tous  les 
registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  transcrits,  dans  l'ordre 
de  leurs  dates,  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception  ,  les  lettres ,  avis,  ar- 
rêtés et  communications  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part  du 
Gouvernement,  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  gestion  des  opérations 
tontinières. 

Ce  registre  sera  représenté  au  conseil  do  surveillance  et  visé  par  le  prési- 
dent à  chacune  de  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus  soient 
transcrites  en  entier  ou  par  extraits,  sur  un  ou  plusieurs  registres  de  réta- 
blissement, cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  de  leur 
réceptiou ,  à  la  diligence  du  directeur. 

49  bis.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  en- 
tièrement distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  le  Phénix  a  été  ou 
pourrait  être  autorisé  à  faire. 

CHAPITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

S  iw.  —  Direction. 

50.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  compagnie  le  Phénix  sont 
gérées  par  elle  et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  adminis- 
tration. 1 

Cette  gestion  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  conseil  composé  de  quinze 
membres,  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés  et  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 

L'administration  confiée  au  Phénix  est  garantie  par  un  cautionnement 
de  5,ooo  francs  de  renies  trois  pour  cent,  dont  le  titre,  inscrit  au  nom  de  la 
compagnie,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  estrafiecté,  indépendamment  du  recours  qui  s'exercera, 
s'il  y  a  lieu ,  sur  le  surplus  du  capital  social ,  à  la  garantie  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  le  Phénix ,  et  spécialement  à  celle  des  frais  d'administra- 
tion et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa  ge  tion. 

5J.  Le  Phénix  pourvoit  k  tous  les  frais  quelconques,  soit  d'établissement, 
soit  de  gestion ,  soit  de  surveillance,  de  polices  et  autres,  à  l'exception  seule- 
ment des  commissions  d'agent  de  change  pour  l'achat  et  la  vente  des  rentes 
des  sociétés  ;  ces  commissions  demeurent  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dépenses,  le  Phénix  perçoit,  en  sus  des 
mises  sociales,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la  quotité  sont  déter- 
minés avant  la  formation  de  chaque  société,  d'accord  avec  ses  fondateurs, 
mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  chaque  souscription. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  plusieurs  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le  taux 
et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission,  cette  nouvelle  disposition 
sera  immédiatement  applicable  au  Phénix. 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'après  la 
constatation  définitive  de  la  société  pour  lequclle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  8,  la  commission 
est  perçue  au  moment  de  l'encaissement  de  chaque  versement  annuel. 
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S  2.  —  Conseil  de  surveillance. 

52.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  quinze  membres  nommés  par 
rassemblée  générale,  et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés 
constituées. 

S'il  existe  une  ou  plusieurs  sociétés  en  cas  de  mort,  cinq  membres  au 
moins  devront  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Le  conseil  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort  détermine  les 
membres  sortant  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  année;  à  partir  de 
la  troisième,  le  renouvellement  a  lieu  en  suivant  Tordre  d'ancienneté.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
qu'autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés. 

En  cas  de  décès,  de  retraite,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d'un 
de  ses  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  rempla- 
cement proùsoire.  Le  membre  ainsi  élu  est  remplacé  à  l'époque  où  l'aurait 
été  son  prédécesseur. 

Lorsque,  par  l'effet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale, 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

53.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  sein  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d  une  année;  ils  sont  rééligibles. 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au  moins; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  du  Phénix  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du 
conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  per- 
v  sonnellcs.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont  transcrites 

sur  un  registre  spécial  déposé  à  l'administration  et  dont  un  double  demeure 
sous  la  garde  du  président. 

Le  conseil  nomme,  dans  son  sein,  une  commission  de  trois  membres  qui 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales.  Elle  se  réunit 
toutes  les  fois  que  ces  opérations  l'exigent. 

54.  Le  conseil  do  surveillance  se  réunit  au  moins  une  foi*  tous  les  mois,  au 
siège  de  l'administration,  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  des 
comptes  de  l'établissement.  11  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  con- 
vocation ,  soit  du  président,  5>oit  du  directeur;  il  se  fait  représenter,  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  l'agent  de 
change  cl  toutes  autres  pièces. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  pré- 
sents statuts  dans  toutes  leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  relatif 
à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation;  il 
surveille  toute  la  gestion. 

Jl  détermine  l'espèce  de  rentes  à  l'achat  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverses  associations,  à  moins  que  l'indication  n'en  ait  été  faite 
par  les  souscripteurs  eux-mêmes ,  lors  de  la  formation  des  sociétés. 


Ôigitized  by  Google 


B.  n#8a6.  (  20?  ) 

Il  arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  «oit  des  capitaux  de  chaque 
société,  et  en  autorise  la  répartitiou  entre  les  ayants  droit. 

Il  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  payer  des 
suppléments  de  souscription  par  l'assuré  en  cas  de  mort,  et  il  en  établit  le 
tarif,  qui  doit  faire  partie  du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'association. 

56.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance  ayant  pour  objet  d'établir  la 
liquidation  finale  de  chaque  société  est  prise  avec  le  concours  des  sept  plus 
forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  le  Phénix,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de  sur- 
veillance. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  socié- 
taires de  leur  choix;  à  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle,  p^ur  les 
remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidaut  à  Paris. 

S  3.  —  Assemblée  générale. 

57.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  chaque 
société  constituée,  quel  qu'eu  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de  quatre- 
vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  l'appel 
successif  des  souscripteurs  qui,  dans  chacune  d'elles,  occupent  le  rang  subsé- 
quent, en  suivant,  pour  les  convocations,  Tordre  des  procès -verbaux  de  cons- 
titution. 

58.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés;  ses  déci- 
sions, régulièrement  prises,  sont  obligatoires  pour  tous. 

59.  L'assemblée  générale  est  régulièrcmcut  constituée  par  la  présence  de 
trente  membres  au  moins. 

Les  souscripteurs  appelés,  absents  de  Paris,  peuvent  se  faire  représenter 
au  moyen  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 
Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  ageuts  et  tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie,  ainsi 
que  son  agent  de  change,  ne  peuvent  être  mandataires  ni  faire  partie,  comme 
souscripteur»,  soit  de  l'assemblée  générale,  soil  du  conseil  de  surveillauce. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau  à  quinze  jours  au 
moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  que  soit  lè 
nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  sur 
les  objets  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  an- 
noncés par  les  lettres  de  convocation. 

Sont  appelés  à  cette  seconde  réunion,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première,  les  souscripteurs  qui ,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine, 
sont,  à  l'époque  de  la  seconde  convocation,  les  piu*  forts  souscripteurs  de 
chaque  association. 

L'appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  trente  membres,  en  suivant  Tordre  déterminé  par  l'article  57  ci-dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  a  la  simple  majorité 
des  membres  présent».  s 

L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau ,  qui  se  compose  d'un  président  \ 
d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ,  se  fait  par  scrutin  de  liste,  à  h  majorité  relative  des  suffrages  wpruûés. 


(  ao8  ) 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux ,  rassemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  président  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provisoires. 

60.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  la  dernière  quiuzaine 
du  mois  d'avril ,  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 
pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations  des 
années  précédentes  et  la  situation  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairemenl,  soit  par  le  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  annoncé',  quinze  jours  au  moins  à 
l'avance,  dans  Tune  des  feuilles  légales  du  département  de  la  Seine,  désignées 
conformément  à  la  loi  du  3i  mars  1 833. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du  directeur, 
contre-signées  par  le  président  ou  l'un  des  membres  délégués  du  conseil  de 
surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

61.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  statuts 
ne  sont  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  le  Phénix  et  l'assemblée  géné- 
rale des  souscripteurs. 

Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

62.  En  cas  de  non-exécution  des  statuts,  l'assemblée  générale  des  sous- 
cripteurs peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une  déli- 
bération motivée,  demander  au  Gouvernement  la  révocation  de  l'autorisation 
accordée  à  la  compagnie  le  Phénix  de  gérer  des  associations  tonliniercs. 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constiiuéc ,  pour  cette  délibéra- 
tion ,  que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  d'y  assister. 

Si  l'autorisation  est  révoquée,  ou  si  la  dissolution  de  la  compagnie  anonyme 
a  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie,  il 
sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés  jusqu'à  leur  terme,  sur  les  propo- 
sitions des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  sous 
l'approbation  du  Gouvernement,  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées  parles 
présents  statuts. 

63.  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ou  de  dissolution  delà  so- 
ciété anonyme,  si  la  liquidation  d'une  ou  de  plusieurs  sociétés,  avant  leur 
terme,  était  demandée,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné,  par  acte  passé 
devant  notaire,  par  les  deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs  i.on  déchus. 

64.  Toute  société  pourra  encore  ôtre  dissoute  et  liquidée  avant  son  terme, 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus ,  donné  eu  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

65.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale,  à  l'effet  d'élire  les 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  sous- 
criptions auront  été  reçues  pour  une  seule  ou  plusieurs  des  sociétés  constituées 
qui  font  l'objet  des  présents  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera,  pour  cette  fois,  de  tous  les  souscrip- 
teurs des  sociétés  constituées. 
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Elle  sera  présidée,  jusqu'à  la  constitution  du  bureau  définitif,  par  l'admi- 
nistrateur de  service  de  la  compagnie. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  déli- 
bérer, les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  la  première  convocation 
sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  autres  dispositions  des  articles  57,  58,  59  et  60  lui  demeurent  appli- 
cables. 

66.  Jusqu  à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué,  le  Phénix 
est  autorisé  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former  et  constater  la  cons- 
titution des  sociétés  et  pour  employer  leurs  fonds  en  achats  de  rentes,  à  la 
charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance  les  opérations  an- 
térieures à  sa  constitution. 

Pour  faire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi ,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Et,  pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparants  font  élection  de  domi- 
cile au  siège  de  la  société,  rue  de  Provence ,  n°  3o. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  audit  siège  social ,  Tan  1 85 5 ,  le  24  décembre. 
Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  la  mention  suivante  : 
c Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  27  décembre  i845,  folio  5i 
«verso,  case  iw.  Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Favre.i 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  2 5  janvier  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  84g  1. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gaidmne. 


N*  20,353.  —  Ordonnance  dv  Rot  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  soas  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Soleil,  pour  la  formation  et  la  gestion  de  Sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  ào  et  45  du  Code  de  commerce; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'élat  approuvé  par  l'Empereur  le  iCT  avril 
1809,  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  portant  qu'aucune  association  de 
la  nature  des  tontines  ne  peut  ùlrc  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté ,  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  février 

IX*  Série,  —  Partie  suppl.  i3 


(  310  ) 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  (Seine)  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  Soleil,  pour  la  formation  et  la 
gestion  de  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  22  décembre  1 8^5 ,  devant 
Me  Antoine-Nicolas  Mayre  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordounance. 

2.  La  compagnie  du  Soleil  est  autorisée  à  former  et  à  admi- 
nistrer des  associations  de  la  nature  des  tontines,  conformément 
aux  statuts  particuliers  annexés  à  lacté  du  22  décembre  i845. 

La  présente  autorisation  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir,  et 
ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  manière  aux  opérations  qui 
seraient  antérieures  à  ce  jour. 

3.  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  société  anonyme ,  aux 
termes  de  l'article  5o  des  statuts  particuliers  aux  associations 
tonlinières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
avant  toute  opération  relative  auxditei  associations. 

Aux  époques  fixées  d'après  les  statuts  des  associations  tonti- 
nières  formées  parla  compagnie  du  Soleil  pour  la  répartition, 
entre  les  membres  qui  les  composent,  de  tout  ou  partie  du  ca- 
pital desdites  associations,  les  parts  revenant  aux  ayants  droit 
leur  seront  remises  en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom  de  eba- 
cun  d'eux ,  comme  il  est  dit  à  l'article  44  desdits  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
grefle  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un  extrait  de  son 
état  de  situation ,  ainsi  que  de  celle  des  différentes  associations 
qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  un  rap- 
port détaillé  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

5.  Les  opérations  de  ladite  société  seront  d'ailleurs  sou- 
mises à  la  surveillance  spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé 
par  notre  ordonnance  du  12  juin  i842  et  dont  les  frais  seront 
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supportés  par  la  société  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
deux  mille  francs  par  an. 

La  surveillance  de  la  commission  établie  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  i64?  s'étendra  à  la  gestion  de  la  compagnie 
anonyme. 

6.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution ,  soit  des  statuts  de  la  société  anonyme ,  soit  des 
statuts  destinés  à  régir  les  associations  tontinières  qu'elle  est 
autorisée  à  former  et  à  administrer,  et  dans  le  cas  de  plaintes 
graves  contre  la  gestion  de  rétablissement. 

Nous  nous  réservons,  en  outre,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans, 
à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la  révision  géné- 
rale des  statuts  de  ces  associations. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où,  usant  du  droit  de  révision  que 
nous  nous  sommes  réservé  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
établissements  aujourd'hui  existants,  nous  y  introduirions  de 
nouvelles  conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  conditions 
seront  immédiatement  applicables  à  la  société  le  Soleil. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ,  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  da  commerce . 

Signé  L.  Cunin-Gridaixe. 

COMPAGNIE  DU  SOLEIL. 

Statuts  de  la  Société  anonyme  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

Par-devant  M*  Antoine-Nicolas  Mayre  et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  sous- 
agnés, 

A  comparu , 

M.  Charles-Xavier  Thomas  (de  Colmar),  directeur  général  de  la  compagnie 
du  Soleil  (incendie),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris, 
tue  du  Helder ,  n°  1 3  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  actes  passés  les  10  février,  8  juillet  et  5  août  i845,  par-devant 
M*  Mayre  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  il  a  été  formé,  entre  les  personnes 
dénommées  à  l'article  a  des  statuts  ci-après,  un  projet  de  société  anonyme, 
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sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  Soleil,  pour  la  formation  et  ladminia- 
tration  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  humaine. 

L'article  64  des  statuts  contenus  dans  lacté  précité  du  10  février  i845 
renferme  la  disposition  suivante  : 

«M.  le  chevalier  Thomas  est  chargé  de  faire  toutes  les  démarches  néces- 
c  saircs  pour  obtenir  l'autorisation  royale. 

«Tous  pouvoirs  lui  sont  donnés  par  les  présents  pour  souscrire  les  modifi- 
cations ou  changements  qu'il  croirait  utile  de  faire  aux  présents  statuts,  et  à 
«ceux  qui  constituent  la  mutualité  sur  la  vie. 

«  Il  est  autorisé  à  signer  les  divers  actes  auxquels  la  présente  association 
«peut  donner  lieu.* 

Aujourd'hui  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  Gouvernemcut,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédac- 
tion définitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée,  et  des  statuts  parti- 
culiers aux  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

CHAPITRE  Ier. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  LA  SOCIETE. 

Aiit.  1".  H  est  formé  entre  les  comparants,  sous  la  dénomination  de  Com- 
pognie  du  Soleil,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  formation  et  l'admi- 
nistration des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  conformément  aux 
statuts  particuliers  annexés  au  présent  acte. 

La  société  s'interdit  toute  opération  qui  n'a  pas  pour  objet  la  formation. et 
l'administration  desdites  associations. 

2.  Le  siège  et  le  domicile  de  la  société  sont  à  Paris. 

Elle  commencera  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation, 
et  finira  le  îC  décembre  1919,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  à  l'article 
45  ci-après. 

CHAPITRE  II. 

DU   FONDS  SOCIAL  DES  ACTIONS. 

3.  Le  fonds  social  est^ixé  à  un  million  de  francs.  Il  est  divisé  en  mille  ac- 
tions de  mille  francs  chacune. 

Ces  mille  actions  sont  souscrites  parles  comparants,  dans  les  proportions 
suivantes ,  savoir  : 

M.  le  chevalier  Thomas  (de  Colmar) ,  ci-dessus  dénommé,  cent  cinquante 


actions  ,  ci   1 5o 

M.  Henry-Louis  Thomas,  Directeur  général  adjoint  de  la  compagnie  du 
Soleil  (incendie),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  h 

Paris ,  rue  Joubcrt,  n°  34,  contactions,  ci   100 

M.  Alfred  Fcsquct,  baron  de  Baulche,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

rue  Saint-Florentin  ,  n°  17 ,  cent  actions,  ci   100 

M.  Charles  Soullzencr,  directeur  de  la  compagnie  lyonnaise,  demeurant 

à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  46,  cent  actions,  ci   100 

M.  Philippe  Enslen,  fabricant  d'orfèvrerie  plaquée,  demeurant  à  Paris, 

rue  Saint-Denis,  passade  Basfour,  n°  9 ,  cent  actions,  ci   100 

M.  Achille  Molinos,  administrateur  de  la  compagnie  du  Soleil,  demeu- 
rant à  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital,  n°  5,  vingt  actions,  ci   20 

M.  Louis-Alexandre  Peytouraud,  administrateur  de  la  même  compagnie, 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Lille ,  n*  2  3 ,  vingt  actions ,  ci    20 
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M.  Auguste-ÉIisabeth-Jean-Pierre-Marie-Charles  Reynaud  de  Barbarin , 
conseiller  référendaire  à  la  cour  des  comptes,  demeurant  à  Paris,  rue 
Gaudot-Mauroy ,  n°  18,  vingt  actions ,  ci   so 

M.  Hippolyte  Hannier,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  Cour-des-Fon- 
taines,  n°  7,  vingt  actions,  ci   20 

M.  Henri-Pharamond  Blanchard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Ja  Victoire,  na  36,  vingt  actions,  ci   20 

M.Louis-Nicolas-André  Thomas,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Hanovre,  n°  6  ,  cinquante  actions,  ci   5o 

M.  Théophile  Bottu  Desmortiers,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Coquenard,  n°  29,  cinquante  actions,  ci   5o 

M.  Léopold-Marie-Joseph  Arbus  de  Lapalme,  négociant,  demeurant  à 
Paris ,  place  de  la  Bourse ,  n°  3 1 ,  cinquante  actions ,  ci   5o 

M.  Auguste  Pillaud,  propriétaire,  demeurant  aux  Batigûolles,  Grande- 
Rue,  n°  n  ,  vingt-cinq  actions,  ci   25 

M.  Victor  Bassery,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rem- 
part,  n°32,  cinquante  actions,  ci   5o 

M.  Constant-Simon  Maës,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance delà  Seine ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n°  1 2  ,  cin- 
quante actions,  ci   5o 

M.  François-Casimir  Perrey,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  place 
Royale,  n°  3,  vingt-cinq  actions,  ci   a5 

M.  Charles  Maurice ,  marquis  de  Sercey ,  propriétaire,  membre  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  demeurant  à 
Paris,  rue  Caumartin ,  n°  3 1 ,  représenté  par  M.  Porgroult,  caissier  de 
la  compagnie  du  Soleil,  suivant  sa  procuration  eu  date  du  iar  août  i845, 
enregistrée,  cinquante  actions,  ci..   5o 

■  ■  ^»» .  ..... 

.  ♦ 

Total   1, 


4.  Vingt  pour  cent,  soit  deux  cents  francs  par  action  seront  versés  par  les 
actionnaires  dans  le  mois  d'autorisation  de  la  société. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement  de  ces 
deux  premiers  dixièmes,  qui  sont  affectés,  avant  tout  autre  emploi,  à  la  cons- 
titution du  cautionnement  imposé  à  la  compagnie,  pour  garantie  de  sa  gestion, 
par  l'article  5o  des  statuts  ci-après,  relatifs  aux  associations  tontinière». 

Chaque  actionnaire  souscrit  en  outre  l'obligation  de  verser  le  surplus  du 
montant  de  ses  actions  aux  époques  et  de  la  manière  qui  seront  fixées  par  le 
conseil  d'administration. 

Celte  obligation  contient  indication  d'un  domicile  à  Paris,  où  tous  les  actes 
relatifs  à  la  qualité  d'actionnaires  sont  valablement  signifiés. 

5.  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche, 
et  portent  un  numéro  d'ordre  de  un  à  mille.  Elles  sont  signées  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

6.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite 
sur  les  registres  tenus  à  cet  eflfet,  signée  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire 
on  par  leur  fondé  de  pouvoirs. 

^Pour  que  Je  transfert  soit  valable  à  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit 
être  agréé  préalablement  far  une  délibération  du  conseil  d'administration 


Digitized  by  Google 


(  J»4  ) 

prise  an  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents,  à 

moins  qu'il  ne  fournisse  la  garantie  déterminée  ci-après. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

En  cas  de  refus  d'admission,  le  conseil  d'administration  n'est  pas  tenu  de 
faire  connaître  ses  motifs. 

Ne  sont  pas  soumis  aux  conditions  ci-dessus  les  actionnaires  qui  transfè- 
rent à  la  société,  en  garantie  des  fonds  qui  restent  à  verser  sur  chaque  action, 
une  valeur  égale  en  fonds  publics  français  au  pair. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  la  garantie  fournie  par  le  cession- 
naire. 

Lorsque  la  société  touche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
pom,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires  qui  les 
lui  ont  transférés. 

7.  A  défaut  de  versement,  dans  les  cas  et  dans  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits, soit  des  deux  premiers  dixièmes,  soit  des  fouds  dont  il  aura  été  fait 
appel  ultérieurement,  les  actions  du  retardataire  sont  vendues,  A  ses  frais, 
risques  et  périls,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  bourse  de 
Paris,  dix  jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure  exlrajudiciaire  resté  sans 
effet. 

L'actionnaire  profite  de  l'cxcéd.int  ou  e«t  tenu  du  déficit,  suivant  le  résul- 
tat de  la  vente,  le  tout  sans  prcjudii  epour  la  société  de  la  faculté  qu'elle  con- 
serve de  poursuivre  le  retardataire  par  les  voies  de  droit. 

Dans  le  cas  on  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un  trans- 
fert du  fonds  oublies  français,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  délai 
prescrit,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration  ,  ce  conseil 
faitvendre  les  valeurs  transférées,  jusqu'à  concurrence  delà  somme  due  par 
l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  la  vente  de  l'action  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
valeurs  transférées  à  la  société. 

8.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  caution,  le  con- 
seil d'administration  fait  vendre  ses  actions  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change  près  la  Bourse  de  Paris,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités 
qu'un  simple  avertissement  par  lettre  adressée  huit  jours  à  l'avance  au  syndic 
de  la  faillite. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû  ,  y 
compris  les  intérêts  et  frais;  le  surplus,  s'il  y  en  a ,  est  remis  au  syndic  de  la 
faillite,  et  s'il  y  a  déficit,  la  société  en  poursuit  le  recouvrement  par  toute 
voie  de  droit. 

9.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers  ont  six  mois  pour 
présenter  un  ou  plusieurs  remplaçants,  ou  désigner  ceux  d'entre  eux  qui  de- 
viendront titulaires  de  chaque  action. 

Les  nouveaux  actionnaires  doivent  cire  agréés  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  conformément  à  l'article  6,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  cet  ar- 
ticle; faute  parles  héritiers  dé  satisfaire  à  cette  disposition,  les  actions  sont 
vendues,  eomme  il  est  dit  article  7,  aux  frais,  risques  et  périls  de  la  Succes- 
sion. Les  actions  peuvent  en  outre  être  vendues  dans  la  même  forme,  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  si  la  succession  ne  répond  pas  en  temps 
utile  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration ,  soit  avant, 
soit  après  le  décès. 
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La  faillite,  le  décès,  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peut  amener, 
dans  aucun  cas,  la  dissolution  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition,  ni  en 
requérir  inventaire. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts,  comme  leur  auteur  aurait  été  obligé  de  le  faire. 

CHAPITRE  III.  , 

DE  LA.  CONSERVATION  ET  DO  PLACEMENT  DES  PONDS. 

10.  Toutes  les  valeurs  appartenant  à  la  compagnie  sont  renfermées  dans 
une  caisse  à  trois  serrures  différentes,  dont  une  clef  est  entre  les  mains  du 
caissier,  une  dans  celles  du  directeur,  et  une  dans  celles  de  l'administrateur 
de  service. 

Les  fonds  libres  sont  déposés  à  la  banque  de  France,  où  la  compagnie  a 
un  compte  courant;  ils  sont  retirés,  suivant  les  besoins,  sur  mandats  signés 
du  directeur,  et  visés  par  l'administrateur  de  service. 

CHAPITRE  IV. 

INVENTAIRES,   BENEFICES,   RESERVE,   APPELS  DE  PONDS. 

1 1.  Il  est  fait  chaque  année,  au3i  décembre,  un  inventaire  de  la  situation 
active  et  passive  delà  société. 

Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est  imprimé  pour  être  dis- 
tribué aux  actionnaires. 

12.  H  est  établi  un  fonds  de  réserve  pour  faire  face  aux  besoins  imprévus 
de  la  société. 

Il  Cit  formé,  au  moyen  d'un  prélèvement  effectue  sur  les  bénéfices  nets 
avant  toute  répartition  de  dividende,  et  dont  la  quotité  est  déterminée  chaque 
année  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, mais  qui  ne  peut  en  aucun  cas  cire  de  moins  du  dixième  des  bénéfices 
obtenus  pendant  l'année. 

Ce  prélèvement  cesse  lorsque  la  réserve  a  atteint  la  limite  déterminée  par 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  qui 
sera  de  deux  cent  mille  francs  au  moins,  et  de  cinq  cent  mille  francs  au  plus. 
Il  reprend  son  cours  dans  le  cas  où  la  réserve  est  entamée. 

Le  surplus  des  bénéfices  est  réparti  entre  les  actionnaires,  à  raison  d'un 
millième  par  action. 

13.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds  de  réserve  et  entameraient 
le  capital  de  la  société  déplus  de  dix  pour  cent,  le  conseil  d'administration  est 
tenu  d'exiger  des  actionnaires  un  versement  proportionnel  égal  au  montant  du 
déficit,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  actions. 

14.  Indépendamment  des  comptes  annuels  et  de  tous  les  renseignements 
que  l'administration  doit  soumettre  au  comité  de  vérification  des  comptes, 
conformément  à  l'article  ai  ci-après,  il  est  fait  à  la  fin  de  chaque  année  : 

iw  Un  bilan  contenant  la  situation  active  et  passive  de  la  société  ; 

2*  Un  compte  de  profils  et  pertes  pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler; 

3°  Une  situation  de  la  portion  du  fonds  social  versée  par  les  actionnaires-, 

4*  Une  situation  du  fonds  de  réserve. 
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CHAPITRE  V. 

DE  L'ADMINISTRATION. 

i*  Conseil  d'administration. 

15.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé 
de  sept  administrateurs. 

Les  sept  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale.  Us  doivent 
être  propriétaires  de  quinze  actions ,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  quatre  ans. 

Us  sont  renouvelés  de  la  manière  suivante  :  deux  à  la  fin  de  la  première 
année,  deux  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  deux  à  la  fin  de  la  troisième 
année,  et  un  à  la  fin  de  la  quatrième  année. 

Pendant  les  trois  premières  années,  les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

16.  Le  conseil  d'administration  nomme  tous  les  ans ,  parmi  les  membres, 
un  président  et  un  vice-pjpésidcnt. 

1 7.  Dans  le  cas  où  une  place  d'administrateur  devient  vacante  par  suite  de 
décès,  démission  ou  autre  cause,  le  conseil  d'administration  y  pourvoit  provi- 
soirement jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  procède  au  remplace- 
ment définitif. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
la  société  l'exigent,  et ,  dans  tous  les  cas ,  au  moins  une  fois  par  mois.  Il  peut 
être  convoqué  extraordinairement  par  son  président  ou  par  le  directeur. 

Pour  qu'une  délibération  du  conseil  d'administration  soit  valable,  quatre 
membres  au  moins  doivent  assister  au  conseil. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  celle  du  président  ou  de  celui  qui  le  remplace  est  pré- 
pondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  transcrites  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet,  et  signées  par  les  membres  qui  y  ont  concouru. 

19.  Le  conseil  d'administration  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers,  et 
prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie. 

Il  détermine  les  appels  de  fonds  à  faire  sur  les  dixièmes  restant  à  verser 
par  les  actionnaires  à  raison  des  besoins  de  la  société. 

Il  détermine  l'emploi  et  le  placement  de  tous  les  fonds  appartenant  à  la 
société ,  y  compris  ceux  de  la  réserve. 

H  veille  à  ce  que  les  fonds  versés  par  les  membres  des  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  sur  la  vie  soient  placés  en  rentes  sur  l'État,  dans  les  délais 
prescrits  par  les  statuts  ci-annexés. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  fixe 
leurs  traitements. 

Il  règle  et  arrête  chaque  année  les  dépenses  générales  de  l'administration , 
dans  les  limites  déterminées  par  l'assemblée  générale. 

Il  fixe  l'importance  et  la  nature  des  cautionnements  à  fournir  par  les 
agents  comptables  de  la  compagnie. 

Il  prend  connaissance  de  tous  les  registres,  correspondances,  comptes  et 
pièces  relatives  à  la  compagnie. 
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Il  arrêtev provisoirement  les  comptes  annuels  et  la  répartition  des  bénéfices 
pour  les  soumettre  à  rassemblée  générale. 

Il  autorise  les  poursuites  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
et  le  payement  des  frais  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu.  H  peut  traiter, 
transiger  et  compromettre  sur  les  intérêts  de  la  compagnie.  Il  peut  aussi  dé- 
léguer ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  personnes,  mais  seulement  pour  des 
cas  spéciaux  et  déterminés. 

Dans  ce  cas,  ces  pouvoirs  sont  signés  en  son  nom,  et  en  vertu  de  sa  déli- 
bération spéciale,  par  deux  administrateurs  et  par  le  directeur. 

20.  Un  administrateur  de  service,  désigné  à  tour  de  rôle,  surveille  les 
opérations  du  directeur. 

21.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

22.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Toutefois,  il  peut 
leur  être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par 
rassemblée  générale. 

Lorsqu'un  administrateur  n'aura  pas  assisté  à  quatre  séances  ordinaires  et 
consécutives  du  conseil  d'administration,  il  pourra  être  considéré  comme 
démissionnaire  par  le  conseil  extraordinaire  dont  il  est  fait  mention  à  l'ar- 
ticle 28,  et  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  conformément  à  l'article  17 
des  statuts. 

2°  Comité  de  vérification  des  comptes. 

23.  Il  y  a  un  comité  de  vérification  des  comptes,  composé  de  sept  mem- 
bres nommés  annuellement  et  d'avance  par  rassemblée  générale  et  pris 
parmi  les  membres  ayant  droit  de  voter  à  ladite  assemblée. 

24.  Le  comité  de  vérification  des  comptes  vérifie  les  comptes  d'adminis- 
tration de  l'année,  et  en  fait  son  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Il  prend  connaissance  chaque  semestre ,  et  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  né- 
cessaire dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  de  la  situation  générale,  active  et 
passive  des  opérations  de  la  société,  et  il  entend  à  cet  égard  les  rapports  du 
conseil  d'administration  et  du  directeur. 

25.  Les  membres  du  comité  de  vérification  des  comptes  peuvent  être 
convoqués  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le  directeur.  Leurs  délibé- 
rations ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  prises  à  la  majorité  de 
quatre  voix. 

26.  Dans  le  cas  do  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  comité  de  vé- 
rification des  comptes,  les  membres  restants  pourvoient  à  son  remplace- 
ment. Les  remplaçants  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  actionnaires  qui 
ont  eu  le  droit  de  voter  à  la  dernière  assemblée  générale,  et  qui  l'ont  con- 
servé. 

27.  Les  membres  du  comité  de  vérification  des  comptes  peuvent  être 
réélus  sans  interruption  d'exercice  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites;  il  peut 
leur  être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par 
1  assemblée  générale. 

y  Conseil  extraordinaire. 

28.  Il  y  a  un  conseil  pour  délibérer,  dans  les  cas  extraordinaires,  sur  ce 
qu'il  convient  de  faire  dana  l'intérêt  de  la  compagnie. 
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Ce  conseil  est  composé  des  administrateurs,  des  membres  du  comité  de 
vérification  des  comptes  et  du  directeur, 

29.  Le  conseil  extraordinaire  peut  être  convoqué  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  par  le  directeur,  ou  par  le  comité  de  vériGcation  des  comptes. 
Il  est  présidé  par  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

30.  Pour  qu'une  délibération  du  conseil  extraordinaire  soit  valable,  elle 
doit  être  prise  par  sept  membres  au  moins,  et  à  la  majorité  absolue  de  quatre 
voix,  sans  que  celle  du  président  soit  prépondérante  en  cas  de  partage. 

CHAPITRE  VI. 

DU  DIRECTEUR. 

31.  Les  opérations  de  la  compagnie  sont  gérées  par  un  directeur  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  du  conseil  d'administration. 

Il  pourra  être  créé  un  directeur  adjoint  dans  le  cas  où  le  besoin  s'en  ferait 
sentir.  r 

32.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  et  révocables  par 
l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Ils  peuvent  être  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonctions  par  une  dé- 
libération du  conseil  d'administration.  Dans  ce  cas ,  l'assemblée  générale  doit 
être  immédiatement  convoquée. 

33.  Les  traitements  du  directeur  et  du  directeur  adjoint,  ainsi  que  les 
autres  avantages  qui  peuvent  leur  être  attribués,  sont  fixés  par  l'assemblée 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

34.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  doivent  être  propriétaires  ,  le 
premier  de  vingt  actions  et  le  second  de  dix. 

Ces  actions,  affectées  comme  cautionnement  à  la  garantie  de  leur  gestion, 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  et  jusqu'à  l'apu- 
rement do  leurs  comptes. 

35.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  assistent  aux  séances  du  conseil 
d'administration  avec  voix  consultative;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  n'y  ont 
voix  délibéra tive  ;  l'un  d'eux  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil. 

30.  Les  contrats  d'assurances,  les  transferts  de  rentes  et  autres  fonds 
inscrits  au  nom  de  la  compagnie,  les  traités,  les  conventions,  sont  signés  par 
le  directeur  et  l'administrateur  de  service. 

La  correspondance,  les  endossements  et  acquits  sont  signés  par  le  direc- 
teur. Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  delà  compagnie,  poursuite 
et  diligence  du  directeur. 

En  cas  d'empêchement  du  directeur,  il  est  remplacé  de  droit  par  le  direc- 
teur adjoint.  En  cas  d'empêchement  de  tous  deux ,  les  fonctions  de  directeur 
sont  remplies  par  un  administrateur  ou  par  un  employé  supérieur  désigné 
par  le  conseil  extraordinaire. 

37.  Le  directeur  tient  un  registre  sur  lequel  sont  transcrits,  dans  l'ordre 
de  leur  date  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  lettres,  avis,  ar- 
rêtés et  communications  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  gestion  des  as* 
sociations  tontinières. 

Ce  registre  sera  représenté  au  conseil  de  surveillance  des  souscripteurs  et 
visé  par  le  président  à  chacune  de  ses  réunions. 
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Lorsque  le  Gouvernemeot  prescrira  que  les  communications  ci-dessus 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extraits  sur  on  ou  plusieurs  des  registres 
de  rétablissement»  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours 
de  leur  réception  ,  à  la  diligence  du  directeur. 

DE  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

38.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires.  Ses 
décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

L  assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  titulaires  de 
huit  actions  depuis  deux  mois  au  moins. 

Les  administrateurs  et  le  directeur  n'auront  voix  délibérative  que  sur  les 
questions  étrangères  à  leur  gestion. 

Cette  assemblée  a  lieu  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année,  aux  jours 
et  heures  indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  ce  conseil,  par  le  comité 
de  vérification  des  comptes  et  par  le  conseil  extraordinaire. 

39.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  aura  lieu  par  lettres  indi- 
viduelles adressées  au  moins  dix  jours  à  l'avance  aux  actionnaires,  et  par  un 
avis  inséré,  également  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  dans  les  journaux  dé- 
signés par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  la  publication  des  actes 
de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  1 833. 

40.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  qu'avec  le  con- 
cours du  tiers  au  moins  des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister. 

Dans  le  cas  où,  sur  première  convocation,  l'assemblée  générale  ne  satisfait 
pas  à  celte  condition,  ii  en  est  fait  une  seconde  à  quinze  jours  d'intervalle, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  ao,  et  dans  cette  deuxième  réunion 
l'assemblée  générale  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents ,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière ,  et  énoncés  dans  les  lettres  de  convocation. 

41.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, et,  en  son  absence,  par  lo  vice-président;  les  deux  plus  forts 
actionnaires  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

42.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  par  assis  et  levé, 
à  la  majorité  des  suffrages. 

Toutes  les  fois  que  cinq  votants  le  demandent,  les  voix  sont  recueillies  au 
scrutin  secret. 

43.  Le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  générales  est  personnel;  nul  ne 
peut  s'y  faire  représenter  ni  avoir  plus  d'une  voix,  quel  que  soit  l'intérêt 
qu'il  ait  dans  la  compagnie,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  4  9  ci-après. 

A4.  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  du  conseil  d'administration 
et  du  conseil  de  vérification  des  comptes  sur  les  opérations  de  la  société. 

Elle  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu  ,  les  comptes  de  la  société  et  déter- 
mine le  cliiflVe  des  bénéfices  à  répartir,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
présents  statuts. 

Elle  procède  à  la  nomination  des  membres  du  comité  de  vérification  des 
comptes,  et  au  remplacement  des  administrateurs  dont  le  temps  d'exercice 
est  expiré,  et  elle  pourvoit  en  même  temps  aux  vacances  accidentelles  qui 
peuvent  être  survenues  dans  le  conseil  d'administration. 

Elle  délibère  et  prononce,  dans  les  limites  des  présents  statuts,  sur  toutes 
Jes  propositions  qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  compagnie. 
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45.  L'assemblée  générale,  convoquée  spécialement  à  cet  effet,  pourra 
introduire  dans  les  présents  statuts  les  modifications  dont  l'expérience  aura 
démontré  l'utilité.  Dans  ce  cas,  l'assemblée  ne  pourra  délibérer  qu'avec  le 
concours  des  trois  quarts  des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister. 

Les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  aux  statuts  des  as- 
sociations tontinières  seront  délibérées  dans  la  même  forme ,  et  tous  pou- 
voirs sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  pour  se  mettre  d'ac- 
cord à  cet  égard  avec  l'assemblée  générale  des  souscripteurs,  conformément 
à  l'article  61  des  statuts  ci-annexés. 

46.  Les  modifications  adoptées  par  l'assemblée  générale  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  Gouvcruement. 

Toutes  les  nominations  sont  faites  au  scrutin  secret,  par  bulletin  de  liste, 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

CHAPITRE  VII. 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

47.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit,  si,  par  l'effet  des  pertes,  le 
fonds  social  est  réduit  à  moitié. 

La  dissolution  est  en  outre  prononcée,  si  elle  est  demandée  par  les  pro- 
priétaires des  trois  quarts  des  actions. 

La  liquidation  est  faite  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration,  suivant  le  mode  qui  est  déterminé  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Les  actionnaires  sont  tenus  de  verser,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  actions,  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dettes  de 
la  société. 

A  défaut  de  versement  dans  les  dix  jours  de  l'appel  de  fonds,  les  actions 
sont  vendues  aux  frais,  risques  et  périls  des  retardataires ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  7. 

Les  sommes  restant  disponibles,  après  le  payement  des  dettes  et  engage- 
ments de  la  société  seront  réparties  entre  les  actionnaires  au  prorata  des 
versements  effectués;  mais  il  est  entendu  que,  jusqu'à  la  liquidation  com- 
plète des  sociétés  tontinières  formées  par  les  soins  de  la  compagnie,  la  to- 
talité du  fonds  social  demeurera  affecté  à  la  garantie  de  la  gestion  de  ces 
sociétés. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

48.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  sont  jugées  par  des  arbitres,  confor- 
mément aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

49.  MM.  le  cbevalier  Thomas . 

Henry-Louis  Thomas , 
le  baron  de  Baulche, 
le  marquis  de  Scrcey, 
Peytouraud, 
Molinos, 
de  la  Palme, 

exerceront  les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  jusqu'à  la 
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première  assemblée  générale ,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois  mois  de 
l'autorisation  royale. 

Suivent  les  statuts  des  associations  d'assurances  sur  la  vie. 

CHAPITRE  I". 

BUT  DE  LINSTITCTION,  NATURE  DES  OPERATIONS. 

Art.  1".  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances 
de  la  vie  à  former  et  à  administrer  par  la  compagnie  du  Soleil  sont  déter- 
minés par  les  présenta  statuts. 

2.  Les  associations  sont  formées  : 
i°  En  cas  de  survie; 

a"  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations,  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

i°  Société  d  accroissement  de  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du 
revenu  ; 

3*  Société  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu; 
3°  Société  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital  ; 
4°  Société  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 
5*  Société  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  d'un  revenu  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  déGnies,  l'assurance  peut  être 
souscrite,  soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut 
reposer  sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge,  par 
celui  qui  contracte  sur  la  tète  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  justifier  du  consen- 
tement de  ce  dernier,  ou  de  celui  des  ascendants,  maris  ou  tuteurs,  pour  les 
personnes  inhabiles  à  contracter.  Néanmoins,  les  souscriptions  en  cas  de 
mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la  tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable.  — 
Dans  aucun  cas,  le  consentement  du  mari  pour  une  souscription  sur  la  tète 
de  sa  femme  ne  dispense  pas  du  consentement  de  celte  dernière. 

L'individu  sur  la  tète  duquel  l'assurance  repose  est  l'assuré. 
L'individu  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire. 
Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du 
revenu,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au 
capital  jusqu'au  terme  de  l'association.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du 
capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu ,  les  souscripteurs  ou  les  autres 
personues  désignées  par  le  contrat  jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt 
produit  par  les  mises  sociales ,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le 
revenu  s'accumule  avec  le  capital.  A  l' expiration  de  ces  sociétés,  le  capital 
des  mises,  réuni  au  capital  pro\enant  de  l'accumulation  du  revenu  ,  est  ré- 
parti entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur 
la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation 
du  revenu  peuvent  avoir  lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  cou- 
sidérés  comme  des  placements  uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés 
formées  d'années  en  années,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même 
époque.  x 

6.  Dans  le»  société»  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu, 
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les  arrérages  des  mises  sociales  «ont,  jusqu'aux  termes  de  l'association,  servi» 
chaque  année  aux  souscripteurs  et  à  leur.*  ayants  droit;  mais,  à  l'expiration 
de  la  société,  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tète  desquels  les  assurances  re- 
posent, le  capital  des  sociétaires  qui  font  cette  justification  s' accroissant 
ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital , 
le  revenu  des  mises  sociales  est  seul  réparti  entre  les  sociétaires  qui  justi- 
fient, aux  époques  déterminées  par  le  contrat,  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  l'assurance  repose.  Le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait 
cette  justification  s'accroissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  faite. 

A  l'expiration  de  chaque  société,  le  capital  des  mises  retourne  en  totalité 
aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit ,  aux  termes  de  leur  contrat. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital , 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit,  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  à  l'article  7  ;  et,  à  l'expiration  de  la  société ,  le 
capital  des  mises  est  partagé  comme  il  est  dit  à  l'article  6,  à  moins,  toute- 
fois, qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décédés  sera  dis- 
tribué avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le  re- 
venu cumulés  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités, 
à  dc3  époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence 
«les  individus  sur  la  tète  desquels  leur  souscription  repose. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu 
sans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales 
s'accumule  de  semestre  en  semestre  jusqu'au  terme  de  la  société;  à  i'expira- 
tiou  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  à  leurs 
ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu  est  réparti  entre 
les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels 
l'assurance  repose. 

10.  11  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  ou  sans  aliénation  du  revenu  et  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  ou  sans  aliénation  du  capital,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère  aux 
époques  déterminées  par  le  contrat  entre  les  ayants  droit  qui  justifient  du  dé- 
cès de  l'assuré. 

1 1 .  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  au 
moyen  d'assurances  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes 
d'âges  différents. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 
Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  quelles  sont  cons- 
tituées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
membres  jusqu'au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux  mêmes,  comme  il  sera  dit  article  Ai  ci-après,  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  à  un  nombre 
déterminé  d'années,  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre 
déterminé  d'années. 

14.  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris. 
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15.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire  à  Paris,  ou  dans  les  villes  où  se- 
raient établies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécu- 
tion du  contrat;  le  domicile  élu  au  n. ornent  de  la  souscription,  demeure  va- 
lable à  l'égard  du  souscripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants  cause,  tant 
qu'il  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  à  l'administration  centrale  à  Paris. 

Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicile;  ils  doivent  s'en- 
tendre à  cet  effet. 

CHAPITRE  N. 

DES  ASSOCIATIONS. 

S  1". —  Leur  formation  et  leurs  effets. 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine 
toutes  les  conditions  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

17.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter.  La  com- 
pagnie du  Soleil,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance  dont  il  est  parlé  à 
1  article  52  ci-après,  a  le  droit  de  refuser  toute  souscription  sans  être  tenue 
de  faire  connaître  le  motif  Je  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dit  membres.  Si 
toutes  les  souscriptions  reçues  pour  une  même  société  n'atteignent  pas  ce 
minimum  dans  le  délai  d'un  an,  k  partir  de  la  première,  elles  sont  annulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscripteurs  sans  que  le  décè3  d'au- 
cun ait  été  dénoncé  à  la  compagnie  du  Soleil,  il  en  est  donné  avis  à  chacun 
d'eux  au  domicile  élu,  et  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet  avertisse- 
ment, il  n'est  pas  dénoncé  à  la  direction  de  décès  antérieurs  à  l'époque  ou  la 
dixième  souscription  a  été  reçue,  la  société  est  définitivement  constituée,  et 
tous  les  engagements  deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  18,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Les  no- 
tifications de  décès  sout  inscrites  à  leur  date  sur  le  registre  ouvert  pour  rece- 
voir les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société, 
un  nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions 
des  articles  18  et  19  s'appliquent  au  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

20.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  société,  ainsi  que  toutes  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  est  formées;  sont  constatées  par  les  délibéra- 
tions spéciales  do  conseil  de  surveillance;  les  procès-verbaux  de  ces  délibé- 
rations sont  tous  inscrits  à  leur  date,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution 
de  chaque  société,  sur  un  seul  et  même  registre,  ils  portent  un  numéro 
d'ordre. 

21 .  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  passifs,  à  partir  de 
l'époque  de  leur  constitution. 

Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
illimité,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  direc- 
teur et  l'un  des  administrateurs  de  la  compagnie  du  Soleil;  elle  est  extraite 
d'un  registre  à  souche. 
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Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions  des  pré- 
sents statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  souscripteur  ; 

Les  noms,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  l'assuré,  ainsi 
que  sa  profession,  si  l'assurance  est  en  cas  de  mort; 

Les  actes  de  consentement  des  tiers  sociétaires  ou  assurés; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

L'emploi  des  quittances  prescrit  par  l'article  3o  ci-après  ; 

L'objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  à 
laquelle  la  souscription  se  rapporte; 

L'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société  ; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
du  sociétaire,  tant  pour  les  repartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  fi- 
nale, et  le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le  contrat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement,  et  la  remise  de  la  police  qui  en  contient 
quittance. 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
les  présents  statuts  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d'une  expédition  de  l'acte 
de  naissance  ou,  à  défaut,  d'un  acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré. 
Cet  acte,  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la 
police,  restera  déposé  à  la  direction  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompagnée  d'un 
certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  direction,  constatant  que  l'état  de 
santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra,  de  plus, 
exiger  tels  examens  ou  justifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

24.  Les  souscriptions  sont  fournies,  soit  par  versements  au  comptant,  soit 
par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leur  versement  contre  la  remise  de  la 
police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  la 
remise  de  la  police,  et  s'engagent  à  faire  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés  à  leur  date, 
sur  un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  un  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la 
même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
prorata  du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  î"  janvier  au 
3i  décembre  de  la  même  année,  ou  lorsque,  entre  le  plus  âgé  et  le  plus 
jeune,  il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  d'une  année. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  1  âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  première  comprend  les  enfants 
de  moins  de  trois  mois,  la  deuxième  ceux  de  trois  mois  à  six  mois,  et  la 
troisième  ceux  de  six  mois  à  un  an. 
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26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents»  ou  les  souscriptions  faites  suc- 
cessivement» les  versements  sont»  au  moment  de  la  souscription»  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la  du- 
rée de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  an. 

Les  versements  annuels  sont  »  au  moment  de  la  souscription  »  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  versements  uniques  par  l'appli- 
cation combinée  des  chances  de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge  et  de  l'accu- 
mulation des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale  au 
prorata  do  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'as- 
suré, l'époque  de  l'entrée  dans  la  société  et  la  date  de  chaque  versement. 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  des  fonds  à 
répartir  sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  dressés  d'après 
les  tables  de  mortalité  de  Déparcieux.  La  subdivision  delà  première  année, 
prescrite  par  l'article  25,  est  opérée  d'après  les  tables  de  Montferrand,  qui  se- 
ront également  adoptées  de  la  naissance  jusqu'à  la  troisième  année  des  as- 
surés. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
l'ouverture  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  antici- 
pation en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
sements périodiques  qui  leur  restent  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  an- 
ticipation ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuités. 

Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tons  les  verse- 
ments postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  au  dans  le  payement  dune  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'association  ;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme  de  l'association , 
ia  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis,  sans  intérêt,  à  l'époque  de  la  ré- 
partition, déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient 
avoir  été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà  ver- 
sées. Il  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas 
nécessaire  dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  du  capital  à  l'expiration 
desquelles  le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui  l'ont  versé 
ou  à  leurs  ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
pour  la  déchéance ,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  de  demi  pour 
cent  par  mois  de  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction 
avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus»  suivant  le  mode  déterminé  article  3o. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse, 
dans  tous  les  cas ,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  ia 
répartition.  La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne 
serait  pas  entièremcntversée  en  espèces  à  cette  époque.  • 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société , 
sous  la  réserve  des  droits  stipulés  au  paragraphe  premier  de  cet  article. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  association  et  no- 
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minativement ,  les  déchéances  encourues,  sur  la  représentation  des  (quittances 
non  acquittées  extraites  du  registre  à  souche. 

Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

Sa.  —  Fonds  des  associations. 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  : 
A  Paria,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction; 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
société  spécialement  conimissionnés  à  cet  effet,  mais  seulement  en  mandats 
payables  à  Paris,  à  l'ordre  du  directeur  de  la  compagnie  du  Soleil. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en  titres  de  rentes 
sur  l'Etat,  transférés  au  nom  de  la  compagnie  du  Soleil  d'assurances  sur  la 
vie,  avec  désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche,  parafé  par  le  président 
ou  un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  et  portant  des  numéro, 
d'ordre  par  association,  sont  délivrées  aux  souscripteurs,  contre  les  paye- 
ments en  espèces,  mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

La  compagnie  du  Soleil  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en 
espèces,  soit  en  mandats,  soit  en  renies  sur  l'état,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

31.  La  compagnie  du  Soleil  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui  sont 
versés  k  titre  de  placement  dans  l'une  des  société  qui  font  l'objet  des  présents 
statuts.  Ces  fonds  doivent  être,  dans  les  cinq  jours  au  plus,  convertis  en  rentes 
sur  l'État  inscrites  au  nom  de  la  compagnie  pour  les  sociétés  mutuelles  gérées 
par  elle,  aussitôt  que  le  montant  s'en  élève  à  une  somme  suffisante  pour  ac- 
quérir une  inscription  de  rentes. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément,  et  ne  se  confondent 
à  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  la  compagnie  du  Soleil ,  com- 
pagnie anonyme  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune 
des  société  auxquelles  elles  appartiennent,  et  avec  mention  des  formalités  né- 
cessaires, aux  termes  des  présents  statuts,  pour  en  toucher  les  arrérages  ou 
pour  déposer  du  capital. 

Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
dont  l'une  est  remise  au  directeur  et  l'autre  au  président  ou  à  un  membre  dé- 
légué du  conseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payées  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittance  revêtue  de  la 
signature  et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance 
délégué  à  cet  effet. 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  re- 
venu, ou  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  d'un  revenu,  le  mon- 
tant des  arrérages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui 
suit  la  date  de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque 
société.»L'ne  délibération  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  formalités 
convenables  pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition,  et  un  membre  délégué 
dudit  conseil  en  surveille  l'exécution. 
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S  3.  —  Répartition  des  arrérages  et  des  dividende i. 

35.  Les  pièces  à  produire  pour  établir  les  droits  &  la  répartition  sont  ie 
certificat  de  vie  de  1  assuré  survivant  après  l'époque  Çxée  par  la  police  pour 
donner  ouverture  aux  droits  des  sociétaires, ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort 
postérieurement  à  ladite  époque ,  ces  actes  doivent  être  légalisés  et  renais  è 
l'administration,  sur  récépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites,  dont  le  but 
et  leflet  seraient  de  cbanger  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription ,  soit  aux  époques  de  la  répartition,  emporte  la  déchéance  de  tous 
droits  aux  bénéfices  de  l'association,  et  le  capital  des  sommes  pavées,  sous  la 
déduction  indiquée  article  29,  est  seul  remis  aux  ayants  droit  à  l'époque  de 
la  répartition,  dans  le  cas  déterminé  au  paragraphe  premier  de  cet  ar- 
ticle 29. 

36.  Dan3  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  à  produire 
par  chaque  assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  sans  frais 
à  la  direction,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tous  droits  à  la  répartition  des  arréra^s  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement™t  de  jouissance  du  revenu,  une  dé- 
libération du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition  entre  Jes 
ayants  droit  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et 
un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droits  des  so- 
ciétaires à  la  répartition. 

38.  Les  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du 
capital  sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre  de  rente. 

39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arré- 
rages et  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  été 
touchés  par  les  ayants  droit,  sont  déposés  pour  leur  compte  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

S  4.  —  Liquidation  des  associations. 

40.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  dans  Içs  sociétés  de  for- 
mation d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  revenu  avec  aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
partagé  seulement  à  la  fin  de  la  société,  les  pièces  à  produire  pour  chaque 
assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  êire  remises  à  la  direction,  sans 
frais  et  sur  récépissé,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le 
ternie  de  Ja  société. 

Une  lettre  du  directeur,  contre-signée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance,  est  adressée  a  chaque  sociétaire  trois  mois  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  pour  lui  rappeler  celte  obligation. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tous  droits  aux  fonds  à  répartir. 

Néanmoins,  seront  réservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour  je 

li 


Digitized  by  Google 


(  238  ) 

terme  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence hors  de  l'Europe  de  celui  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance,  par  la 
signification  à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de 
France,  dans  l'année  qui  précède  le  terme  de  la  société.  Passé  ce  délai,  ceux 
qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré,  au  terme  de  la  société, 
seront  déchus  de  tous  leurs  droits. 

Si  l'assuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qu'il  fût  cons- 
taté par  le  sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités 
exigées  par  le  précédent  paragraphe,  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  constatant  qu'à  l'époque  indiquée  par  la  police  pour  le 
terme  de  la  société  il  n'était  pas  donné  avis  de  son  décès,  suffirait  pour  main- 
tenir ses  droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie,  ou  du 
vaisseau  à  l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au 
corps  ou  un  acte  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  à  la  répartition. 

41.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
plus  recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  con- 
voquer tous  les  membres  de  cette  société. 

La  convocation  est  faite  par  lettre  à  un  mois  de  date ,  et ,  au  jour  déter- 
miné, les  souscripteurs,  réunis  sous  la  présidence  du  président  du  conseil  de 
surveillance,  décident,  à  la  majorj^  des  membres  présents,  si  l'association 
doit  être  close. 

42.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événement  d'un 
certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants,  lequel  déter- 
mine celui  des  assurés  décédés ,  se  constate  : 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  impo- 
sées aux  sociétaires  à  l'époque  de  chaque  répartition ,  comme  il  est  dit  aux 
articles  35  et  36. 

Et,  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital ,  par  la  production,  dans 
les  trois  derniers  mois  de  chaque  année ,  du  certificat  de  vie  de  chaque 
assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais 
sont  considérés  comme  décédés,  pourvu,  toutefois,  que  les  décès  que  cette 
non-production  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat ,  et 
alors  le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leur  tête  est  définitivement 
acquis  à  la  société. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner 
ouverture  à  la  liquidation ,  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  so- 
ciété, les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux 
justifications  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d'après  la  nature  de 
chaque  société ,  pour  constater  leurs  droits  aux  répartitions. 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires  qui 
ne  seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par 
l'effet  des  décès  antérieurs,  à  la  charge  par  lesdits  ayants  cause  de  justifier 
de  la  date  des  décès  dans  les  délais  fixés  par  la  production  des  pièces  consta- 
tant les  droits  des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  l'as- 
suré doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  répartition,  sauf  les  cas  prévus  par  les  quatrième  et  cin- 
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quième  paragraphes  de  l'article  4o,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à 

l'assurance  en  cas  de  mort.  .„ ,    .     ,  .11  -i 

44  A  l'expiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance arrête  l'état  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la  part  de 
chaque  ay^nt  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  en  son  nom. 
11  est  transmis  à  cet  effet,  au  ministère  des  finances,  une  ampliation  dûment 
certiGée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillauce,  revêtue  de  la  signature 
du  directeur,  et  de  celle  de  deux  membres  du  conseil  délégués  spécialement 
à  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  se  diviser  exactement  en 
coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion  de  rente  qui  excède 
le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le  produit  en  est  distribué  entre 
les  ayants  droit  à  la  caisse  de  la  direction ,  sous  le  contrôle  d  un  membre  dé- 
légué du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rente  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil  spé- 
cialement délégués  à  cet  effet,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur 

de  la  compagnie  du  Soleil. 

En  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remmettre  sa  police  dûment 
acquittée,  et  Vil  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remettre  cette  pièce,  il  doit 
la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d  accroissement  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même 
époque  que  le  revenu ,  comme  il  est  dit  à  l'article  37. 

46.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  socié- 
taires sont  de  rigueur,  et  produisent  leur  effet,  sauf  le  cas  prévu  au  cin- 
quième paragraphe  de  l'article  4o,  quant  aux  déchéances  encourues  après 
leur  expiration, sansqu'il  soitbesoin  d'aucun  acte  de  miseen  demeure  ou  qu  il 
faille  eiciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par  le  deuxième 
paragraphe  du  même  article,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui 
en  est  faite  dans  la  police.  ,  . .  .» 

Les  parts  non  retirées  sont ,  dans  le  délai  d  un  mois  &  partir  de  la j»qulda" 
tion,  déposées  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires  à  la  caisse  des  dépôts  et 

consignations. 

S  5.  —  DisfMsitlons  diverses. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  les  décès  de  tous  les  assurés  ou 
par  la  déchéance  de  tous  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  les 
fonds  de  répartition  appartenant  à  cette  société  prohtent  à  1  Etat. 

48  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiersou  ayants  cause  sont  tenus 
de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu  ils  peu- 
vent avoir  à  exercer,  vis-à-vis  de  la  société.  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  registres  ou  papier  appartenant  à  1  ad- 
ministration. , 

49.  La  compagnie  du  Soleil  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les 
fois  qu'elle  en  est  requise ,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  des  cais- 
ses ;  elle  communique,  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui ien  font  la  de- 
mande ,  tous  les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  ap- 

Pa49  6i".ei!a  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  entière- 
ment distinctes  de  celle  des  autres  opérations  que  le  Soleil  a  été  ou  pourrait 
*  être  autorisé  à  faire. 
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CHAPITRE  III. 

A  D  MI  S1ST  El  ATI0N . 

S  i,r.  —  Direction. 

* 

50.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  compagnie  du  Soleil  sont  gé- 
rées par  elle  et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  administration. 

Cette  gestion  a  lien  sous  la  surveillance  d'un  conseil  composé  de  quibze 
membres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés,  et  nommés  par 
rassemblée  générale  des  souscripteurs. 

L'administration  confiée  à  la  compagnie  du  Soleil  est  garantie  par  un  cau- 
tionuement  de  cinq  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  dont  le  titre ,  inscrit 
au  nom  de  la  compagnie,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  eûwnsignations. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui  s'exercera, 
s'il  y  a  lieu  ,  sur  le  surplus  du  capital  social ,  à  la  garantie  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  la  compagnie  du  Soleil,  et  spécialement  à  celle  des  frais 
d'administration  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa  gestion. 

51.  La  compagnie  du  Soleil  pourvoit  à  tous  les  frais  quelconques,  soit  d'é- 
tablissement ,  soit  de  gestion ,  de  surveillance ,  de  police  et  autres,  à  l'excep- 
tion seulement  des  commissions  d'agent  de  ebange,  pour  l'achat  et  la  vente 
des  rentes  des  sociétés ,  ces  commissions  demeurant  à  la  charge  de  chacune 
d'elles. 

Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dépenses,  la  compagnie  du  Soleil  perçoit, 
en  sus  des  mises  sociales,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la  quotité 
sont  déterminés  avant  la  formation  de  chaque  société ,  d'accord  avec  ses 
fondateurs,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  do  chaque 
souscription. 

Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission,  cette  nouvelle  dispo- 
sition sera  immédiatement  applicable  à  la  compagnie  du  Soleil. 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'après  la 
constitution  définitive  de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5,1a  commission 
est  perçue  au  moment  de  chaque  versement  annuel. 

Sa.  —  Conseil  de  surveillance. 

52.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  quinze  membres  nommés  par 
l'assemblée  générale  et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés 
constituées. 

S'il  existait  une  ou  plusieurs  sociétés,  en  cas  de  mort ,  cinq  membres  au 
moins  doivent  être  pris  parmi  les  souscripteurs  domiciliés  dans  le  départe- 
ment delà  Seine. 

Il  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans;  le  sort  détermine  les  membres  sor- 
tants à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  année;  à  partir  de. la  troisième, 
le  renouvellement  a  l«eu  suivant  l'ordre  d'ancienneté;  les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
qu'autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés,  . 
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En  cas  de  décès,  de  retraite  ou  de  démission ,  ou  d'absence  prolongée  <Tun  « 
de  ses  membres ,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  rempla- 
cement provisoire. 

Lorsque,  par  l'elfet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale , 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

.  53.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  sein  un  président 
et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  sont  rééligibies. 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres 
présents ,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  la  compagnie  du  Soleil  assiste  avec  voix  consultative  aux 
délibérations  du  conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
qui  lui  sont  personnelles.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance 
sout  transcrites  sur  un  registre  spécial ,  déposé  à  l'administration ,  et  dont 
un  double  demeure  sous  la  garde  du  président. 

Le  conseil  nomme,  dans  son  sein,  une  commission  de  trois  membres  qui 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations.  Elle  se  réunit  toutes 
les  fois  que  ces  opérations  l'exigent. 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  mois, 
au  siège  de  l'administration  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et 
des  comptes  de  l'établissemenlfll  se  réunit  plus  souvent ,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
convocation,  soit  du  président,  soitdu  directeur.  Use  fait  représenter,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable ,  les  livres  de  caisse ,  les  bordereaux  de  l'agent 
de  change ,  et  toutes  autres  pièces. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  pré- 
sents statuts  dans  toutes  leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation. 
Il  surveille  la  gestion  du  directeur. 

Il  détermine  l'espèce  de  rentes  à  Tâchât  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverses  associations,  à  moins  que  l'indication  en  ait  été  faite 
par  les  souscripteurs  eux-mêmes,  lors  de  la  formation  des  sociétés. 

Il  arfête  la  liquidation,  soit  des  arréragés,  soit  des  capitaux  de  chaquë  so- 
ciété, et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

Il  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  payèr  des 
suppléments  de  primes  pour  les  assurances  en  cas  de  mort,  et  il  établit  le  ta- 
rif qui  doit  faire  partie  du  procèsMrerbal  d'ouverture  d'association. 

56.  Lë  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  du  Soleil  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de 
surveillance. 

La  délibération  du  conseil  de  surveillance  ayant  pour  objet  d'établir  la  li- 
quidation'finale  de  cliaque  société  ést  prise  avec  le  concours  des  sept  plus 
forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits.       .  , 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  pr  des  socié- 
taires de  leur  choix;  à  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle  pour  les 
remplacer  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 
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S  3.  —  Assemblée  générale. 

57.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  cha- 
que société  constituée,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de  quatre- 
vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  l'appel 
snecessif  des  sociétaires  qui,  dans  chacune  d'elles,  occupent  le  rang  subsé- 
quent, en  suivant,  pour  la  convoquer,  l'ordre  des  procès-verbaux  de  la  consti- 
tution. 

58.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés;  ses  déci- 
sions, régulièrement  prises,  sont  obligatoires  pour  tous. 

59.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de 
trente  membres  au  moins. 

Les  souscripteurs  appelés, absenta  de  Paris,  peuvent  se  faire  représenter  au 
moyen  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 
Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

L'agent  de  change  de  la  compagnie,  les  employés,  agents  et  tous  autres 
intéressés  dans  la  compagnie,  ne  peuvent  être  mandataires,  ni  faire  partie, 
comme  souscripteurs,  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

Dans  le  cas  ou  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  lVsemblde  générale  est  convoquée  de  nouveau  à  quinze  jours  au 
moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  sur 
les  objets  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  an- 
noncés par  les  lettres  de  convocation. 

Sont  apelcs  à  celte  seconde  réunion ,  outrées  membres  convoqués  pour  la 
première,  les  souscripteurs  qui,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine , 
sont,  à  l'époque  de  la  seconde  convocation ,  les  plus  .forts  souscripteurs  de 
chaque  association. 

L'appel  de  ces  nouveanx  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  trente  membres ,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  57  ci-dessus. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau ,  qui  se  compose  d'un  président, 
d'un  secrétaire  et  deux  scrutateurs. 

La  nomination,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ,  se  fait  par  un  scrutin  de  liste  à  la  majorité  relative  des  suffrages  ex- 
primés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux,  l'assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  président  provisoire  désigne  les  scrutateurs  cl  le  secrétaire  provisoires. 

GO.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  le  mois  d'avril,  pour 
nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  pour  entendre  le  rapport 
du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations  de  l'année  précédente  et  la  situa- 
tion des  différentes  so  k'iés. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordiuai  renient,  soit  par  le  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  annoncé  quinze  jours  au  moins  à 
l'avance  dans  une  des  feuilles  du  département  de  la  Seine  désignées  confor- 
ment à  la  loi  du  3i  mars  i$33, 
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Les  souscripteurs  reçoiventavis  de  leur  convocation  par  lettre  du  directeur, 
contre-signée  par  le  président  ou  l'un  des  membres  délégué  du  conseil  de 
surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

61 .  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  statuts 
ne  seront  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  du  Soleil  et 
l'assemblée  générale  de  souscripteurs. 

Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

62.  En  cas  de  non-exécution  des  statuts,  l'assemblée  générale  peut,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une  délibération  motivée,  de- 
mander au  Gouvernement  la  révocation  de  l'autorisation  accordée  à  la  com- 
pagnie du  Soleil 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée  pour  cette  délibération 
que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  d'y  assister. 

Si  l'autorisation  est  révoquée ,  ou  si  la  dissolution  de  la  compagnie  ano- 
nyme a  lieu  daos  l'un  de  ces  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  com- 
pagnie, il  sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés  jusqu'à  leur  terme,  sur 
la  proposition  des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
sous  1  approbation  du  Gouvernement  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées 
dans  les  présents  statuts. 

63.  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ou  de  dissolution  de  la  so-. 
ciété  auonyme,  si  la  liquidation  d'une  ou  plusieurs  sociétés  était  demandée 
avant  leur  terme ,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites, mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné  par  acte  passé  devant 
notaire  par  les  deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs. 

64.  Toute  société  pourra  encore  êlre  dissoute  et  liquidée  avant  son  terme 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus,  donné  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

65.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale  à  l'effet  d'élire  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscriptions 
auront  été  reçues  par  une  ou  plusieurs  des  sociétés  constituées  qui  font  l'objet 
des  présents  status. 

L'assemblée  générale  se  composera,  pour  cette  fois,  de  tous  les  souscrip- 
teurs des  sociétés  constituées.  Elle  sera  présidée ,  jusqu'à  la  constitution  du 
bureau  définitif,  par  l'administrateur  de  service  de  la  compagnie. 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  des  membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer, les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  les  premières  convoca- 
tions sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  autres  dispositions  des  articles  57 ,  58 ,  5g  et  60  lui  demeurent  ap- 
plicables. 

66.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué,  la  com- 
pagnie du  Soleil  est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former 
et  constater  la  constitution  des  sociétés,  et  pour  employer  leurs  fonds  en 
achat  de  rentes  à  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance 
les  opérations  antérieures  à  sa  constitution, 
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Pour  faire  les  publications  et  mentions  prescrites  par  la  loi,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  poYteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  du  comparant,  l'an  18/1 5  et  le  22  dé- 
cembre. Lecture  faite ,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires  la  minute  du 
présent  demeurée  en  la  possession  dudit  M°  Mayre. 

Ensuite  est  écrit  : 

•  Enregistré  à  Paris,  premier  bureau,  le  22  décembre  i845,  volume  i5g, 
«  folio  89  recto,  case  3.  Reçu  cinq  francs,  et  pour  dixième  cinquante  centimes. 
•  Signé  Bourgeois.  ■ 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  a5  janvier  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  8,492. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cdnin-Gridaine. 


N*  20,354.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  autorisation  de  la  Caisse 

^épargne  établie  à  Ancenis. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  fous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Âncenis,  en  date  des 
26  septembre  et  29  novembre  i8A5; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837  et  22  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  lir.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Ancenis  (Loirë-Itt- 
férieure)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Ancenis, 
en  date  du  29  novembre  i845,  dont  une  expédition  conforme 
sëra  déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  nonexécUlion  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Ancenis  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année*  au  ministère  de  l'agricul- 
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tûre  et  dù  commerce  et  au  préfet  du  département  dé  la  Loire- 
Inférieure,  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètal  au  appartement 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

N  2o,355.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contresignées  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  qui  autorisent  l'acceptation  , 

1*  Du  legs  montant  à  20,537  francs  22  centimes,  fait  par  M.  Martial  Fou- 
quoire  aux  hospices  d'îssoudun  (Indre)  pour  l'hospice  des  Incurables  de  cette 
ville  ; 

2°  Du  legs  universel,  évalué  à  une  somme  nette  de  a,  189  francs  5o  cent., 
fait  aux  six  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  commune  de  Saint-Victor,  de 
Cessieu  (Isère),  par  M.  Joseph-Félix-Marie  Eabillond,  et  qui  aura  son  eflet 
après  la  mort  de  la  femme  du  testateur,  qui  en  a  l'usufruit; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  de  600  francs  sur  l'Etat,  faite  à  l'hospice  de 
Château-Chinon  (Nièvre)  par  M.  le  marquis  d'Alujrc,  pair  de  France; 

4*  Du  legs  de  5,ooo  francs,  fait  à  l'asile  royal  de  la  Providence  (Seine) 
par  M—  veuve  Lèveillé ,  née  Adélaide-Marie  Geoffrenet.  (Saint-Cloud,  9  No- 
vembre i865.) 

N°  20,356.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  cures  de  seconde  classe  les 
églises  succursales  dont  les  noms  suivent  : 

jw  Fougerolles,  canton  de  Saint-Loup  (Haute-Saône); 

2°  Comines,  canton  de  Quesnoy-sur-Deule  (Nord); 

3°  Auriol,  canton  de  Roquevaire  (Boucbes-du-Rhône); 

4°  Saint-Nicolas,  à  Nancy,  canton  de  Nancy  (est)  (Meurthe); 
Saint-Jcan-dc-Montierneuf,  à  Poitiers  (Vienne)  ; 

6°  Saint-Laurent,  au  Puy  (Haute-Loire)  ; 

^°  PIôugastel-Daoulas,  canton  de  Daoulas  (Finistère)  ; 

8°  Notre-Dame,  à  Rochefort  (Charente-Inférieure)  ; 

90  Saint- François,  au  Havre  (Seine-Inférieure); 
io°  Sainte-Marie-de-Graville,  canton  d'Ingouville  (Seine-Inférieure)  ; 
il*  LèTréport,  Canton  d'Eu  (Seine-Inférieure); 

i2°  Saint-Exupère,  à  Toulouse  (canton  sud)  (Haute-Garonne).  (Saint-, 
Clbad ,  i 2  Novembre  1845.  ) 

N°  20,357.  —  Ordonnancb  du  Roi  (coritre-signée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Chaudeyrac 
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(Lozère),  ce  dernier  au  nom  de  la  section  de  Chaudeyragues,  à  accepter 
les  deux  legs  suivants ,  faits  par  M.  Mourgues  : 

Le  premier,  de  la  propriété  de  tous  ses  biens  immeubles,  pour  le  revenu 
être  employé  à  rétablissement  d'un  instituteur  dans  ladite  section  de  Chau- 
deyragues  ; 

Le  deuxième,  de  trois  hectolitres  soixante  et  quinze  litres  de  blé-seigle, 
pour  les  pauvres  ;  le  tout  évalué  1 ,940  francs.  (Saint-Cloud,  11  Dècembre*18U5.) 


N*  2o,358.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  d'un  terrain  de  quatre  ares  environ,  estimé  1,000  francs, 
faite  à  la  commune  de  Mainsat  (Creuse)  par  MM.  de  la  Roche-Aymon  père 
et  fils; 

2°  De  la  donation  d'une  rente  de  200  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat, 
faite  à  la  commune  de  Montourtier  (Mayenne)  par  M.  Pierre  Lenicolais,  pour 
servir  au  traitement  d'une  troisième  sœur  de  charité.  (Saint-Cloud,  11  Dé- 
cembre 18i5.) 

N" 20,359. —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Conliége  (Jura)  par  les  époux 
Jean-Baptiste  Socard,  d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  2 5, 000  francs, 
pour  servir  à  perpétuité  à  l'établissement  d'une  école  de  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne; 

20  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Gandaille  (Lot-et-Garonne)  par 
les  sieurs  Génies  de  Langle,  Christophe  Fonteronget,  Jean  Calbetct  Louis-Emma- 
nuel Barthès,  et  qui  consiste  en  deux  parcelles  de  terrain  avec  un  bâtiment, 
évalués  3,276  francs,  pour  servir  à  l'établissement  d'un  presbytère; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  200  francs,  fait  à  l'église  succursale  de  Ville- 
moisan  (Maine-et-Loire)  par  M.  Jacques  Dupuy; 

4°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terrain ,  contenant  neuf  ares  soixante 
centiares,  estimée  i5o  francs,  faite  à  la  commune  de  Fontaine-en-Dormois 
(Marne)  par  M.  Eugène  Tirlet; 

5°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terrain,  de  quatre  ares  soixante  cen- 
tiares, estimée  i5o  francs,  faite  à  la  commune  d'Eperrais  (Orne)  par  M.  Paul 
deChasot; 

6°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terrain,  de  trois  ares  quatre-vingt-dix- 
huit  centiares,  estimée  i5o  francs,  faite  à  la  commune  de Thieulloy-l'Abbaye 
(Somme) par  M.  Pantaléon  Forceville  et  les  époux  Auguste  Poiret; 

70  De  la  donation  d'un  terrain  de  neuf  mètres  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
timètres, estimé  60  francs,  faite  à  la  commune  de  Roquebrune  (Var)  par 
M.  Antoine-Joseph  Garnoux.  (Saint-Cloud,  H  Décembre  1845.) 

N°  2o,36o.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  d'un  terrain  de  trois  ares 
soixante  et  quinze  centiares,  estimé  100  francs,  faite  à  la  commune  de 
Frétoy  (Nièvre)  par  les  sieur  et  dame  Chaussivert;  ledit  terrain  destiné  &  \x 
construction  dune  maison  d'école.  (Saint-Cloud,  14  Décembre  1845.) 
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N°  30,36 1.  —  Ordonnances  du  Boi  (contre-signées  par  le  ministre  de  rinlé- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Bu  legs  d'une  somme  de  î  o.ooo  francs ,  fait  a  l'hospice  de  Bourg-Ax- 
genlal  (Loire)  par  M.  Antoine  Jamet; 

2°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  rétablissement  de  la  Renfermerie,  on 
Hôpital  général  de  Rethel  (Ardennes),  parMUt  Sophie  Petit; 

3°  Du  legs  de  6oo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Rang  (Doubs)  par  M"*  veuve 
Prélot,  née  Marie-Josephtte  Saunier; 

â°  De  l'offre  faite,  à  litre  de  don  manuel  et  gratuit,  par  M.  Jean-Joseph. 
FuyoUe  à  l'hospice  de  Crest  (Drôme),  pour  remplir  les  intentions  verbales  de 
feu  M.  André  Fayolle,  son  oncle,  d'une  somme  de  5oo  francs,  payable  un  an 
après  le  décès  de  ce  dernier,  arrivé  le  a5  avril  i845;  * 

5°  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Fontès  (Hé- 
rault) ,  par  M,,e  Catherine  Dauleribes; 

6°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  aux 
pauvres  de  la  Bazouges-du-Désert  (Ille-et-Viîaine)  par  M°"  Sauvé,  née  Marie- 
Nicolasse  Murge-Dademainc.  (Saint-Cload,  iU  Décembre  i865.) 


N*  20,36  a.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M.  Joseph-Stanislas  Segand  au  bureau 
de  bienfaisance  deMontluel  (Ain); 

2°  Du  legs  de  cinq  cent  quarante  doubles  décalitres  de  blé  de  Turquie  et 
de  sarrazin,  évalués  à  1,080  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- 
Nuier-le-Bouchoux  par  M""  veuve  Ray  (Ain)  ; 

3"  Du  legs  consistant  dans  la  nue  propriété  de  plusieurs  pièces  de  terre, 
évaluées  à  2,700  francs,*  fait  par  M.  Dennequin  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Franqueville  (Aisne); 

4°  De  la  donation  faite  à  l'hôpital  général  de  Rethel  (Ardennes)  par 
Mlu  Adrienne-Genevihe  Pessé,  laquelle  libéralité  consiste  dans  la  nue  propriété 
d'une  rente  de  200  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État; 

5°  Des  legs  faits  à  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-FIour 
(Canlal)  par  M11*  Beaajils  et  par  Mm*  veuve  Doulx;  lesquelles  libéralités  con^ 
sistent,  pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  deux  sommes,  l'une  de  3,000  fr. 
et  l'autre  de  1,000  francs,  et  pour  l'hospice,  en  une  somme  de  2,000  francs 
et  une  autre  de  2,4oo  fiança; 

6*  Du  legs  de  900  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Caraman 
(Haute-Garonne)  par  M.  Marc  Boissonnct; 

70  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  l'hospice  de  Sa- 
venay  (Loire-Inférieure)  par  M.  Julien  Fourage; 

8°  Du  legs  de  600  francs,  fait  par  M.  le  général  comte  Dejean  aux  pauvres 
du  dixième  arrondissement  delà  ville  de  Paris  (  Seine)  ; 

9°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M"'  veuve  Ildbert  en  faveur  des  pauvres 
du  deuxième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (  Seine)  ; 

io°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M.  Nicolas-Marie  Haberi  en  faveur 
des  pauvres  de  l'église  protestante  de  Paris  (Seine)  ; 

1 1*  De  la  donation  faite  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune  d'Escales- 
Alix  (Seine-Inférieure)  par  M.  Eléonore-Emmanuel  Flahaut  ;  laquelle  libéralité 
consiste  en  un  petit  domaine  produisant  un  revenu  de  200  francs; 
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12°  Des  deux  donations,  lune  de  2,o33  francs,  l'autre  de  5oo  franc», 

faites  par  M.  Jran-Franç ois  Sablairollcs:  i.i  première,  en  faveur  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Mas-Cabardès  (Aude);  la  deuxième,  en  faveur  de  l'église 
Succursale  de  la  même  commune; 

i3°  Des  deux  legs,  l'un  de  1,000  francs  et  l'autre  de  5oo  francs,  faits  par 
M"**  veûve  Fourmujuè  :  le  premier,  en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Montesquieu;  le  deuxième,  à  l'église  curiale  de  la  môme  commune  (Gers); 

i4°  Des  legs  de  4,000  francs  et  de  3,ooo  francs,  faits  par  M.  Albert-Léo- 
pold  Saulnier;  le  premier,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tborey  ;  le  deuxième, 
a  l'église  succursale  de  la  même  commune  (Mcurthe)  ; 

1  5°  Du  legs  d'une  rente  de  bo  francs  cinq  pour  cent  snr  l'État,  fait,  à  la 
charge  de  services  religieux,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Beauquesne 
(Somme)  par  M.  Jean-Claude  Vaquctte.  [Saint-Cloud ,  iU  Décembre  i865.) 


N*  20,363.  —  OnDosNANCES  dd  Roi  (contre-signees  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  de  dix-huit  ares  environ,  estimée 
5oo  francs,  faite  à  la  commune  de  Monlhois  (  Ardennes)  par  les  héritiers  de 
la  demoiselle  Brûlé;  ladite  pièce  de  terre  destinée  à  servir  à  l'établissement 
d'un  nouveau  cimetière; 

20  De  la  donation  faite,  à  la  commune  de  Plouguenast  ( Côtes-du-Nord )  par 
la  demoiselle  Marie-Heine  Moisan,  d'une  pièce  de  terre  de  trente-six  ares 
quarante-deux  centiares,  pour  servir  à  l'établissement  d'un  cimetière; 

3°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  de  cinq  ares,  estimée  200  francs, 
faite  à  la  commune  de  Moussy  (Nièvre)  par  M.  Adam,  et  destinée  à  servir, 
en  partie,  à  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière; 

4°  Des  deux  donations  faites,  la  première,  aux  communes  de  Goetzenbruck 
et  de  Sarreinberg  (Moselle) ,  d'une  portion  de  terrain *dc  dix-neuf  ares  soixante 
et  dix  centiares,  destinée  à  l'agrandissement  du  cimetière;  la  deuxième,  à 
l'église  de  Goetzenbruck,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  24  francs; 
ladite  rente  imposée  aux  communes  précitées  par  les  sieur  et  dame  Waller, 
donateurs,  pour  prix  du  terrain  donné.  (Paris,  2â  Décembre  18à5.) 


N°  20,364-  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'un  domaine,  estimé  8,670  francs  environ,  fait  à  la  maison  de 
refuge  de  Bellevaux  (Doubs)  par  la  dame  Thérese-Hjpoiite  Teste,  veuve 
Sèyuin  ; 

2°  Des  deux  legs  faits  par  la  demoiselle  Marie  Courtaul  à  la  commune  et  à 
l'église  de  Billy-sur-Ourcq  (Aisne),  et  qui  consistent,  pour  la  commune,  en 
une  maison  avec  dépendances,  estimée  2,905  francs;  et  pour  l'église,  eu  un 
clos  entouré  de  haies  et  garni  d'arbres  fruitiers,  évalué  2,1 16  francs; 

3°  Des  donations  faite*  par  M.  Joseph  Uckard,  savoir  : 

A  la  commune  de  Saint-Hilaire  (Lot-et-Garonne)  ,  d'une  maison  et  dépen- 
dances, estimées  3,ooo  francs,  pour  servir  de  presbytère; 

A  l'église  succursale  de  Cardonnct,  section  de  la  commune  de  Saint- 
Hilaire,  i°  d'une  renie  de  80  francs  payable  durant  la  vie  du  doualeur;  20  et 
d'une  rente  de  25  francs  sur  l'État,  qui  sera  remise  par  la  commune  à 
l'église,  après  le  décès  dudit  donateur; 
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4°  Do  legs  do  10,000  francs,  fait  au  dépôt  de  mendicité  établi  daos  la 
ville  d'Anccrs  (Maine-et-Loire)  par  M.  Rogeron  du  Foudéreau; 

5°  De  fa  donation  faite  à  la  commune  de  Grégy  (Seine-et-Marne)  par 
M.  de  Quinsonnas,  de  la  jouissance  d'une  église  et  des  objets  nécessaires  à  la 
célébration  du  culte; 

De  l'offre  faite  à  la  même  commune  par  M.  de  Quinsonnas,  de  fournir  un 
logement  convenable  pour  le  desservant,  de  payer  à  ce  dernier  un  supplé- 
ment de  traitement  d'au  moins  200  francs;  d'entretenir  à  ses  frais  l'église  et 
son  mobilier;  enfin,  de  procurer  à  la  commune  un  terrain  convenable  pour 
l'établissement  d'un  cimetière; 

6°  De  la  donation  de  cinq  renies,  formant  ensemble  la  somme  annuelle 
de  448  francs  74  centimes,  faiteà  la  ville  de  Bayeux  (Calvados)  par  Mm"  Ca- 
ther'utt-Victoire-Jean  Delatnarre,  veuve  du  sieur  Jean-Baptiste  Depierre,  et  par 
le  sieur  Japques-Charlemagne-Jean  Velamarre,  pour  servir,  i"  à  l'éducation  des 
filles  pauvres;  20  à  l'achat  de  prix  pour  les  élèves  de  l'école  primaire  supé- 
rieure; 3°  et  à  l'achat  de  linge  pour  les  enfants  de  la  salle  d'asile; 

70  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  pour  servir  de  presbytère, 
faite  à  la  commune  de  Canon  (Calvados)  par  les  sieur  et  dame  Étiê  de 
Beau  mont; 

8°  De  la  donation  d'une  maison ,  estimée  5oo  francs ,  pour  être  consacrée 
au  service  de  l'école  des  filles,  faite  à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Mollans  (Drômc)  par  M11*  Marie-Sylvie  Cottier; 

90  De  la  donation  faite  à  la  commune  d'Arry  (Moselle)  'par  M'M  Thèrhe 
Jaajuiiiot,  dune  maison  et  jardin,  contenant  sept  ares  cinquante-huit  cen- 
tiares, et  estimée  1,000  francs,  pour  servir  à  loger  les  trois  vieillards  des 
deux  sexes  les  plus  pauvres  et  les  plus  nécessiteux  de  la  commune; 

10°  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  d'une  contenance  totale  de  deux  hec- 
tares douze  ares  quatre-vingt-dix  centiares,  estimées  4,200  francs,  pour  la 
fondation  d'une  école  de  charité,  fait  à  la  ville  de  Fresnay  (Sarthe)  par 
M.  Jean-Louis-Antoine  Fouqué.  (Paris,  2k  Décembre  18b5.) 

N°  20,365.  —  Ordonnances  dh  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  par  M"'  Justine  Blévalet  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Beaume  (Doubs); 

a°  De  la  donation  d'une  rente  de  i65  francs  sur  l'État,  faite  aux  hospices 
de  Nancy  (Mcurthe)  par  les  héritiers  deMm*  Anne-Thérèze  Merdier,  ancienne 
supérieure  des  sœurs  de  Saint-Charles; 

3°  Du  legs  universel,  évalué  à  i,o52  francs  66  centimes,  fait  par  Mm*  Marie- 
Jeanne-Thérèse  Brunetk  l'hospice  de  Dunkerque  (Nord); 

4°  Du  legs  de  600  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  Mm*  Charlotte  Robert  à 
l'hospice  d'Haguenau  (Bas-Rhin); 

5°  De  l'offre  d'une  somme  de  3,3oo  francs,  faite  par  M.  Pierre  Caco  k 
l'hospice  de  l'Àutiquaille,  de  Lyon  (Rhône),  pour  son  admission  dans  l'éta- 
blissement a  titre  de  pensionnaire.  (Paris,  i?4  Décembre  i8h5.) 


N*  20,366.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i*  Des  legs  faits  par  Ma*  veuve  Guiraut,  née  Madeleine  Larroudé,  au  bureau 
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de  bienfaisance,  à  l'église  et  au  curé  de  l'église  de  Moncin  (Basses-Pyrénées)  » 
et  qui  consistent,  pour  les  deux  premiers,  en  la  moitié  d'une  maison  et  dépen- 
dances, évaluées  2,000  francs,  et  en  une  somme  de  600  francs;  et  pour  le 
curé,  en  une  somme  de  200  francs  pour  célébration  de  messes; 

20  Des  legs  de  trois  rentes,  d'un  revenu  total  de  a  \o  francs,  faits  aux 
pauvres  et  à  l'église  de  Yernon  (Vienne)  par  M.  François  Vesqae.  (Paris, 
2U  Décembre  18*5.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  20,367.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  l'arrondissement  de  Cas- 
tellanne  (Basses-Alpes)  par  M.  Antoine-André  Habïesde  Villars: 

2°  Dedivers  legs,  montant  à  une  somme  totale  de  1,695  francs  7a  cent., 
faits  par  M.  Jean-Etienne  Gibaad  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'hospice  de 
la  Charité,  de  Marseille  (Bouches-du-Rhônc) ,  à  l'hospice  de  Saiat-Cannat, 
ainsi  qu'aux  pauvres  deMiramas  (même  département)  ; 

3°  Du  legs  de  2,000  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  et  au  maire  de 
Moyenvic  (Meurthe)  par  M"*  veuve  de  Jeanseing,  née  Charlotte  houyer,  avec 
stipulation  que  les  intérêts  de  cette  somme  seront  employés,  soit  en  secours 
à  distribuer  aux  indigents,  soit  à  l'instruction  des  enfants  pauvres  de  ladite 
ville; 

4°  Des  offres  faites  à  l'hospice  de  Haguenau  (Bas-Rhin)  parles  demoiselles 
Barbe  Wcrner,  Barbe  Wather,  Marie  Eve  et  Marie-Anne  Rachel,  pour  leur 
admission  dans  cet  élablissemeut,  et  qui  consistent,  pour  les  deux  premières , 
en  deux  sommes,  s'élevant  ensemble  à  i,Soo  francs  et  en  divers  effets  mo- 
biliers, estimés  90  francs,  et  pour  les  deux  dernières,  en  une  somme  de 
1,200  francs,  et  dans  la  renonciation  de  l'usufruit  d'une  maison  dont  ledit 
hospice  possède  déjà  la  nue  propriété.  (Paris,  24  Décembre  1845.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire iïètat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris  ,  le  28  '  Février  i8£6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  •'abonna  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  «la  9  franc»  par  an ,  à  la  caim  de  l'Imprimerie 
royale ,  on  ehes  les  Directeur!  des  poitea  de»  départements. 


Imprimerie  royàlb.  —  28  Février  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  827. 


N°  2o,368.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  dix  personnes  da  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  ao  Janvier  i846. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  mariné  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  douze  mille  quatre  cent  soixante 
et  dix-sept  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  ar- 
ticles de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après ,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  ditot 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B-  de  Macxau. 
IX*  Série,  \  5 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Halt.ot  (  Edouard 
Honoré). 

T robe  ut  (  Pierre- 
Louis-Maric). 

Peltier  (  Thomas  - 


8 
9 

10 


Ladgier  (  François- 
Joseph-Xavier). 
Broche  (Mathieu).. 


Monot  (Pierre-Louis) 

SlMONIMKTRI    (  NÎCO- 

las). 

Renodard  (Jean-Ber- 
nard). 

Mayeor  (  Jean-Fran- 

çois-Didier) . 
Thibault  (Claude) . 


6  avril 
1787. 

1 3  sopt. 
1801. 

2omars 
1790. 

23  juijl. 

1790. 
9  avril 

1792. 

i3  avril 

G  fév. 
1793. 

21  août 

2  G  sept. 

1790. 
19  juin 

1819. 


fJeux. 


Siiinl-Picrï- 
de-)a-I,ni)de 

(  Gironde  ). 

Morlaix 
(Finistère). 

Nantes 
(Loire-Inf.). 

Mane 
(H. -Alpes). 
Marguerite 
{Gard). 

*  • 

Cherbourg 

(¥«wh*). 

Ersa 
(  Corse  ) . 

Narbonne 
(Aude). 

Passavant 
(Marne). 
Chagny 
(Saôncel-L.) 


GRADES. 


Capitaine 
de  corvette. 

Chirurgien  entre- 
tenu de  1"  classe. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 

Idem* 

Maître 
armurier. 

Quartier-maître 
de  mauœuTrc. 

Idem. 


Chef  de  bataillon 
d'artillerie  de  ma- 
rine. 

Capitaine  d'infan- 
terie de  marine. 

Fusilier  d'infan 
terie  de  marine. 


SEIU1CES 

effectifs. 


46 


25 

34 
3. 

26 

3o 

35 

35 
5 


■  2 
o 


1  1 


6 
9 

10 


16 


22 


5  8 
.s 


CAMPAGNES. 


2$ 


i3 

20 
10 

l7 
7 

18 


11 


Tûnn, 


33 


8  38 


10 


28 


20 


5i 


'11 


3S 


5i 


^9 


; 

0  1 
«  « 


i 


1 1 
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iV  20,369.  —  Ordonnance  du  IXoï  qui  accorde  dès  Pensions  aux 
Veuves  de  neuf  personnes  du  département  <Je  la  Marine  et  un  Secours 
annuel  à  un  Orphelin. 

•  •  A  Paris,  Je  29  Janvier  1 846. 

LOUIS-PHIUPPE f  Roi  des  Français; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
apiys  le?  yé^ilicajions  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a  5  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i846,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (jU\  suit  : 
Art.  1er.  Il  est  accorde  à  chacune  des  personnes  dénommées 

*»         ■  •  •  '  " '  [  . 
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WSES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 

i  du  18  avril  i83i. 
Idem. 


Idtm, 
Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 

lu  11  avril  i83i. 

Idem. 
Idem. 


Capitaine 
de  corvette. 

Officier  de  santé  de  irt 
classe.  (Réunissant  plus  de 

féT)***  Dav,'**l,'on  • 

Lieutenant  de  vaisseau. 
(5*  en  ras  pour  phis  d 
la  années  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

Maître  au  -  dessous  de 
i,5oo  francs.  (5°  en  sns 
pour  plus  de  1a  années 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Qoartier-njBilrc.  (b*  en 
»tu  pour  plus  de  11  années 
d'activité  dans  ce  grade.) 

Idem, 


Cncf  de  bataillon. 


Capitaine. 


Soldat.  (Blessure  reçu 
"sor»ice,  et  «wfimaleNtc- 
*  h  pw««  «*•  l'ogage  d-un 
mnnbre. } 


2,000 

i,6ôo 
a48 


lormement  aux  mdicatwns  de  ce  tableau. 

qurrcsu\e  aPCHT|1'DnUe!,e'de  ^  *H,e  lr0,s  cen,s  fran™' 
«ùves  e  dti  J3  °D  d°S  di*  arlicles  de  Pe™°"*  de 

fond S f"  COn'P;,S  .dan«.ré,»t  ciaI,rès'  se™ 
3  No?l    •  •      1SSe  deS  "tildes  de  la  .narine. 

H*  « Ï  coT1^6  SeCré!airC  d'éUt-  au  ^pwteniënt  de  ta  D.a- 
ordonna"  îï"?'^*  Exécution  de  la  présente 
"™>ce,  qai  sera  ,n5érée  an  Bulletin  des  lois. 

P„P  („  r  •  .  ,r  Si9né  LOUIS-PHILIPPE. 

le  Ro,  :  U  Vicc-Amiral,  Pair  de  France.  Ministre  Secrétaire  ditat 
ae  ta  manne  et  des  colonies, 

Signé  Bon  de  Mac&a.u. 
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O 
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i 
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s 
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ROMS  ET  PRENOMS 

des  maris 
et  des  père  et  mère. 


Gouhbktri  (Jean-Bapli»te- 
Marie-Augustin). 


3 


Vanauld  (  Louis-Ni 
colas). 

GAMBAftT    DK    LA  RtlEtLE 

(Charles- An loioe  ). 

La  Grand  (  Pierre  •  Marie- 
Jean -Baptiste). 

Blanc  (  Jean-Bap 
tiste-Pascal). 

Amayon  (Piorre-Ma- 
rie). 

Pommier  (  Auguste- 
Émile). 


Morel  (Florent) . 


GRADES. 


Contre- 
amiral. 


Second  méde- 
cin en  chef  de  la 
lariue. 

Professeur  de 

navigation  de  3* 


DATE 


delà 


de 

l'activité*. 


Commis  prin 
eipal  de  la  ma 
rine. 

Deuxième  maître 
canonaiar. 

Quartier-maître 
de  manœuvre. 


Matelot 
de  i"  classe. 


7  juin 
i845. 


3  aoûl 
i845. 

3i  août 
i83i. 


i,rjanv 
1816. 


22  janv 
i844. 

2  7  mars 
i845. 

2  déc. 
i843. 


Ds  CjatsTiw  Mohtiom 
(Joaeph-François-Yictor 
Xavier). 


p  Ma  me  el  (Jean-Bap 
tiste-Micbel), 


Ouvrier 
perceur. 


Lîeutenant-co- 
lonel  d'infante- 
rie de  marine. 


Deuxième  maître 
canonnier. 


marié  à 
[Martin  (Cathrine). 


10  fe\. 
i845. 


G  aoûl 
i845. 


21  janY, 
1 84 1 . 


du 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


7  jmn 
i845. 


i3  août 
i845. 

a5juin 
iS33. 

20  0Ct. 

i845. 

3o  sept. 
i845. 

2  7  mars 
i845. 

2  déc. 
i843. 


Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re 
traite. 


1  o  fcv. 

1845. 


6  août 
i845. 


Idem. 


Idem. 


Tombé  à  la  mer, 
de  la  baleinière  du 
du  brick  la  Malouine, 
et  noyé. 

Mort  de  la  fièvre 
jaune  à  l'hôpital  de 
Saint-Pierre  (Marti 
niave  )  »  où  cette  ma- 
ladie est  endémique 
(  provenait  de  la  goé 
lette  la  Ltvrtttt  ). 

Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 


Uem. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves 
et  de  l'orphelin. 


Deladnay  (Louise^ 
Antigone-Amédéel 


Labbé  (  Julie-Saint^ 
Jeanne). 


GALtAHD-LoKCCEBUB  {  Bits 

rie-Hyadnthe-VictoirtJ 


• 


De  root  (Marie-Antoineu>j 
Catberine-GonstaDCs  ).  f 


Michel  (Rose-Suzat 
ne-Solange). 

Caron  (Aimée-FraQ 
çoise-Félicité). 

MASSAVT  -  DA«*i"C0Blt 

(Jeanne-Marguerite). 


G  A  M  A  8   (  Marie -F»* 
çoise-Véronique). 


A*»o»itiAU  (Marie-J* 
.èphe-Adélaide). 


1 4 juin. 

i843. 

1 2  juill. 
i845. 


PENSION  D'ORPHELIN  JUSQU'À  LAC 

a  1 


Morte  titulaire  I 
d'une  pension. 


Manuel  (Arnaud), 


Digitized  by  Googl 


B.  n9  827. 


(  245  ) 


b*  6  oct. 
1  1806. 


-•  1 

24  juin 

1787. 

- 1 

i8nov. 

1778. 

.  1 

»  2  juin. 

1771- 

■  1 

28juilJ. 

i8o5. 

1816. 

a8fév. 

1817. 

27  oct. 
*79». 


4  avril 


Nogcnt-sar-Seine 


Saint-Servan 
(Me-et-Vilaine). 

Londres 
(Angleterre). 

Dunkerque 
{Nord). 

Sixfours 

(  *H 

Brest 
(Finistère). 


Lorient 
[Morbihan). 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

•  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
on  nombre  d'enfants 
existant* 
ce  mariage 
antérieur. 


août 
i839. 

4  mai 
1807. 

17  août 
'799- 

i3  août 
"797- 


22  juin 
i83i. 

7  août 
1841. 

3  fév. 
1834. 


BarneviHe  or(> 
(Manche).  ,g 


Fort-Royal 
(Martiniane). 


20. 


1  o  juill. 

1826. 


*  "**  «  un  ans  accomplis. 


I 


1 7  juin. 

i838. 


Pauillac 


23janv. 
i837. 


Partie  auppL 


Plus  de  2  ans. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem, 


lde 


m. 


Total.  .  . 


Quomi 

des 
pensions. 


DOMICILE. 


i,ooo* 

600 

3oo 

3oo 

100 
100 

100 


Paris 
(Seine). 

BatignolJes 

(Seine). 

Paris 
(Seine). 

Quimper 
(Finistère). 

La  Sevne 
(Var\ 

Brest 
(Finistère). 

Lorient 
(Morbihan). 


100 


600 


Cherbourg 
(Manche). 


Brest 
(Finistère). 


BASES  LÉGALES 

de 

i    !t  fixation. 


(Loi  du  18  avril! 
i83i. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Loi  du  18  avrill 
i83i  et  ordonnancrj 
du  5  octobre  1844. 


Loi  du  1 1  avrill 
i83i. 


100 


3,3oo 


PauiMac  Loi  du  18  avrill 
(Gironde).  xS3i. 


i5. 


■ 
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N°  30,370.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  9  Février  i846. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

Nou3  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


 ■ — 


NOMS   KT  PRKNOMS. 


llGuÉMN  f)LS  Es.SARDS 
(Camille-Marie). 


NAISSANCE. 


Dates. 


1  o  oit. 
1  785. 


Focqce  (  Joseph-Si-,  2$oct 
mon  ). 

Du  v  eut  (Antoine- 
Mi!  rtial). 

Nadeau  (Pierre).  .  . 


Jouve  (  Raimond  - 
Charles). 

Noyer  (André-Marin- 

Ambroise). 
Simon  (Pierre)  .... 

CautrFjAU  (  Charles- 
Luuis-Augustc  ). 

DiÉTÉmcii  (Jean-Phi- 
lippe). 


1789. 
1  G  11  (iv. 

1769. 
1  fi  mars 
1772. 

28  mai 
.787. 

iG  nnv, 
178a. 

.'.  2  si>pt. 

.7s;i. 

29  juin. 
1790. 

3  mars 
181  G. 


Lieux. 


l'a  ri  s 

[Srinr] . 
Marseille 
(J'.-du-lihi'irir) 

Kocheiort 
[Char.-lnf.). 
S'-Oeorges 
\Char.-inf.). 

Mrcst 

ÎFinisl<rc). 


CRADES. 


Capitaine 
<le  vaisseau. 
Lieutenant 
de  vaisseau. 
Maître  cal  fat 
A  i  ,5oo  IV. 

hltm 
à      00  fr. 

AdjuJaut  »ous- 
oflicior  des  eliiour- 
mrs. 


Ponlauh:*ull  Idem. 
[Maitchry 


Brest 
[i'inisti  n ■■). 
Nantes 
(  Loin--Jnfcr.) 

Wiss.'ml^irrg 


ldrtn. 


SERVICES 

efTpctif». 


a.) 

Go 

55 

iG 


(  Jiff  Je  lial.iillot.  I 


d'iii  - 1: 1  lerit?  do  iim 
1  inc. 

r.a|'f)r.il  d'iufan- 
Irrie  tic  ai.n  inc. 


I  O 


1  o 


■ 


il  \ 


I  o 


I  . 


1  ;> 


CAMPAGNES , 


1  O 


|8 


fj  7 


1  o 


//  GG 


1  J 


10  70  ( 


u 


l 


: 

■Jl 
l. 


S  5 


r 
1 

34 


6 
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au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  onze  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt  dix-sept  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  neuf 
articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bon  de  Mackau. 


BASES  LÉGALES 

de  la  fixauou 


de  la 


pension. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


I*idui8avrih83i. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

« 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
^ton  avril,  83,. 

Idem. 


Capitaine 
de  vaisseau.j 
.  Lieuleuant* 
de  vaisseau. 
Maître  à  i,5oo  fr. 

Maître  au  -  dessous  de 
i.ôoo  franc*.  (  5*  en  sua 
pour  plus  de  J3  années 
d'agité"  dans  ce  grade.  ) 

Maître  à  j,5oo  franc», 
o*  en  sus  pour  plus  de 
«a  années  d'activité  daus 
ce  grade.  ) 

Idem. 
Maître  à  ^500  fr. 
Chef  de  bataillon. 

Caporal.  (  Perle  de  IV 
«ge  d'un  membre,  par 
suite  d'une  blessure  reçue 
dans  un  combat.  ) 

Total  


FIXATION 

de  la 
pension. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


OBSERVATIONS. 


3,ooof 
1,507 
1,000 
8.4o 

t,oo5 

975 

927 
1,962 

33» 


i,597 


Toulon. 
La  Seyne. 
Rockefort. 

Idem. 

Brest. 

Rockefort. 
Brest. 
Lorient. 

Brest. 


i5.. 
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N*  20,371.  —  Ordonna ncb  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux 
Veuves  de  sept  personnes  du.  département  de  la  Marine  et  un  Secours 
annuel  à  an  Orphelin. 

A  Parts,  le  9  Février  i846. 
LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 


DATE 

GRADES. 

Je  la 

.lu 

ctn«i  non 

do 

déeô». 

ructivitj. 

Capitaine 

1  6  nov. 

3  1  août 

de  frégate. 

1817. 

1 84  ô. 

Lieutenant 

1  4  sept. 

1  4  sept. 

rie  vaisseau. 

1  S  US. 

18  jf». 

Dcnxièmr  maître 

2  G  fév. 

1  3  avril 

canon  nier. 

iS.'ih. 

1  8  i.  5 . 

Quartirr-mnîlro 

4  déc. 

4  déc. 

Je  ni.iua-mre. 

18.U. 

16/14. 

Matelot 

2.3  mars 

î3  mar.- 

de  1 re  classe. 

1 843. 

i843. 

Ouvrier 

1 0  nov. 

1 0  nov. 

perceur. 

1 8  4  j . 

i8  45. 

- 
- 

ES 

o 
"a 

■s 
3 

-13 
s 

D 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  maris 
et  des  père  et  mère. 


De  Lâcha*!) if.rk  (Jacques- 
Joseph-Marie- Au  gusiinj. 

Le  Moïse  (Jules-F  rançon 
Nicolas-Martial  ). 

Lk  Moine  (  Jcan- 
Louis-Christiau). 

Mellon  (  Jeati-Jo- 
seph). 


Le  Melloc  (  Isidor- 
Prosper). 

Piriou  (Yves-Marie). 


circonstances 


du  décès. 


Tarlost   (  Joseph  - 
Edouard) , 

veuf  de 

V  A  du  ri  er  {  Marie- 
Jeanue-Antoiuette). 


Commi*  onr 
vivres  a  io<»  fr. 


8  avril 
i84j. 


8  avril 
i84j. 


Mort  litulaiio  d'u- 
no  pension  do  ré- 
duite. 

J't-ri  <l:ins  !o  naii- 
fra^e  do  U  Dora. 

Mort  ««n  possession 
d<>  droit»  ii  une  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  des  suites 
d  n  11  n  chute  f;i  1  tf 
dan»  un  scr\  icp  com- 
mando à  horcî  d. 
a  corvette  Li  l'rv- 
frpmr, 

Tomiié  à  la  nur 
île  la  frégate  Z  .4  lu  - 
(nul.' ,  et  iioyi!. 

Mort  de»  suite* 
d'une  chute  faite 
dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 


Mort  (Us  »uilc» 
d'une  d  vsseii  tf  rie  ni- 
pué  ,  contractée  aux  i 
Antilles,  où  Cll.'l 
m  n  tri  «.lie  est  tndiiui- 
que  (  provenait  du 
»  aisseau  U  .V/itu/ic  j . 

a 


noms  et  prénoms 

îles  \  cuves 
et  do  l'orphelin. 


Omit  j  orj  Dt  i.'Ktahc  'Mj 
ne-AiLue-Miclir.lt  i.  j 

I,E  Loi'i-  DE  V.tfiïs™  \}M 
rie-Olivc-SopJii*. 


Gauthier  (Mar 
Élise-Joséphine). 

Tirât  (  Marie-Augus- 
tine). 


Bodénes  (Emilie-Vic- 
toire). 

G ocr me i.ov  (  Marie  - 
Perrinr). 

pension  de  ven 


Tabi.ost    (  EninV-  Frrd 

nund)  ,  orphelin  du  p 

inier  lit. 
Hure  Ht  It  {  Aioi<V-Fr»t- 

coise),  veuve  ca  àtvvt 

me» 


i 
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Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


NAISSANCE. 


'ates. 


S  ft'v. 
7*o. 
i>  mai 
Si  y. 

t  liOV. 

Soi. 

ijuir» 
.V»4. 


Iflil 
Si  1. 

mars 
So3. 


Lieui. 


Ponl-Chàtcau 
(  Loirc-Inj.  ) . 

Brest 
[Finistère). 
Idem. 

Rocliefort 
[Char.-lnjcr.) 


[Finis  ,'erc). 

Lanilxjzdlec 
{FinLsfa-c). 


I>  oUrilFLINS. 


DATE 
du 


26  sept. 
1802. 

i8juill. 

3  mars 
1824. 

3o  mai 
ic\'i3. 


8  dcc. 
18/11. 


7  r^oùl 
1 834. 


ANNEES 
.]« 

mariage  anterienres 

à  ia  c^ation 
d'.ctiviu:  du  mari, 
ou  uomrirp  d'enfants 

de  cr>  mariage 
antérieur. 


août 
$27. 
janv 
So3. 


I 


Le  Havre 
[Seine-InfJr.).  I  8 janv. 

(fl'nulèir).  ) 

I 

'  -]  C^le  pension  wt  payaMc  , 


Plus  de  2  ans. 

Idem. 
Jdrm. 

1  an  6  mois 
5  jours. 


1  au  o  mois 
1  G  jours. 

Plus  fie  2  ans. 


Me 


■m. 


Total . . . 


QCOTITB 

des 


Goof 

/»oo 
100 

100 


1  uo 


1 00 


170 


1,575 


DOMICILE. 


Redon  (  quarli, 

du  Crcj'iic). 

Brest. 
Idem. 


Mortagnr  (çuariiVr 
d.'  Roy  an  ). 


lïlTSt. 

Idem. 


BASES  LÉGALES 


do 


la  fixation. 


Loi  du  1 8  avril 
i83i. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


Idem, 


Loi  du  j8  avril 
î*.",  1  et  ordonnance 
du  5  octobre  t844. 


Ide 


m. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 


r  f^mion  >"  '  T^1'10'  ,1V0,r  =  p™>r  moltlo  «  )-.  veine  ,  et  pour  l'aolre  mollit  à  l'orphelin  du  premier  lit, 
«n  «,DJ    ,1     *T  â"  Je  L  veuvc  Je  la  moit'é  trente  i  IV  photin  ,  quand  il  aura   alti-inl  l'âge  de  vingt 

[1      «tUiullI  ■.jlr!l2,ll°0  (,U<,,a  ,,0rli°"  ,ICI"  VCUV0'  5i  eH"  d*Ced"'  fe,a  r,l0Ur  "  S°n  orPK,,'u»  jus'iu'*  c° 
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2.  La  dépense  annuelle  de  mille  cinq  cent  soixante  et  quinze 
francs»  qui  résultera  de  la  concession  des  sept  articles  de 
pensions  de  veuves  et  d'orphelin  compris  dans  l'état  d'autre 
part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  rt  des  colonies, 

Signé  B°"  de  Mackad. 

N°  20,372.  —  Ordonnance  ou  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances  ) 
portant , 

i°  Que  les  procé  s-verbaux ,  en  date  des  i5  avril  et  20  septembre  1842, 
clos  les  2  5  novembre  et  5  octobre.  i8i3  ,  qui  constatent  la  délimitation  géné- 
rale de  la  forêt  domaniale  de  Borémont  (Vosges),  accensée  aux  communes  de 
Belmcnt,  Domfaing,  Yervezellc ,  Brouvclieures,  Bruyères,  Champ-le-Duc, 
la  Chapelle,  Lavcline-Dcvant-Brnycrrs  et  Lespoullières,  sont  approuvés  ; 

2°  Que  les  communes  opposantes  seront  admises,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  valoir 
leurs  prétentions  devant  les  autorités  compétentes.  [Paris,  5  Janvier  1846.) 


N*  20,373. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  Mois- Nègre,  contenant 
environ  huit  hectares,  et  appartenant  à  l'hospice  civil  de  Mende  (Lozère). 
(Paris,  5  Janvier  i846.) 

N°  20,37/1. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  qu'il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites  parle  Code  forestier 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  auût  1827,  à  la  délimitation  gé- 
nérale et  au  bornage  de  la  forêt  communale  de  Wingen  (Bas-Rhin).  (  Paris, 
5  Janvier  18^6.) 

iN°  20,370.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  La  commission  administrative  de  l'hospice  civil  de  Saint-Laurent- 
de-Ccrdans,  département  dçs  Pyrénées-Orientales,  est  autorisée,  pendant 
l'année  i846,  rt  faire  pacager  les  moulons  et  brebis  de  son  fermier  dans  les 
cantons  de  bois  de  cet  établissement  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  a  la  charge,  par  les  permissionnaires,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  tiire  III  du  Code  fores- 
tier *  et  à  celles  des  articles  1 18,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  1"  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  et  jusquà  concurrence  de  six  cents  francs ,  les  améliorations  qui 
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seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers ,  pour  réparer  ou  pré- 
venir les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (  Paris,  5  Janvier  i8â6.) 


N°  20,376. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  lw.  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 


dis  roaiTS 


délimitées. 


10 


Bois  du  hameau 
de  Kostt,  dépen- 
dant de  la  commune 
de  Druillat. 

Forêt  domanial» 
de  Cier-dc-Luchon. 

Forêt  communale 
de  F oa m cix. 

Forêts  communa- 
les d  Vtatt  et  de 
Vannes. 

Forêt  communale 
de  Fiîrteulteim. 
Forêt  communale 
d'( 


Forêt  communale 
de  Iteimbach. 


Forêt  communale 
du  Vsldois. 
Forêt  communale 
de  S«unecé-lcs-Mà- 
coo. 
Forêt  coi» 
de  Girolles. 


DEPAR- 
TEMENTS 

OÙ 

ces  forcis 

sont 
situées. 


•aaawaaaiBaaaH^^n 

Ain  


Gamme 

(Haute*). 
Meuse 


Msurthc.. 


Rhin 

Bas-). 


Rhin 
(Haut-) 


Idem . • . . 

Saôue- 
el-Loire. 

Yonne. . . 


— 


— 


DATTJAE 
de  la 

délimita  tiou. 


Générale..  . 


Idem  

ParUelle.  . . 


Idtm . 


Générale. .  . . 

Partielle... 

Générale. . . 


Partielle.. . 
Idem ...... 


DATE 

do 
procès- 
verbal 

do 

délimi- 
tation. 


90  avri 
i&44. 


lô  mai 

1 1  nov. 

iSU. 

la  juin 
i8«5. 

irf  juill. 

iS44. 

13  juill. 

i84i. 


s  mars 

i84a. 


10  août 

1841. 

5  nov. 
>  843. 


«9 

i845. 


DATE 

de  la 
clôture 

du 
procès- 
verbal. 


5  mai 
1845. 


9  juin 

1844. 
1  a  nov. 
i844. 

a5  août 
i8A5. 

i3  janv. 
i845. 

10  nov. 
i84i. 


99  ocU 

i84a. 


13  juill. 
1 843. 
gjanv. 

i844. 

44  mars 

i845. 


COMMIMES 

dont 
les  conseils 
municipaux 
ont  délibéré 

sur 
les  résultats 
de 

l'opération. 


Oruillat. . . . 


Foauieix. . .  . 

Uruffe  

Vannes  

Friesenheim. 
Obenheim.. . 
Reimbach . . . 

Mollau  

Obcrbrurk  .  . 


Le  Valdois  . , 

Senuecé- 
lcs-Maçon. 

Girolle». .  . . 


DATES 

des 

délibé- 
rations 

des 
conseils 

muni- 
cipaux. 


la  oct. 
i84d. 


27  juill. 

»846. 
17  oct. 

1845. 
36  oct. 

.845. 
3i  août 

j845. 

Idem. 

19  avril 
1845. 
4  mai 
i845. 
19  mai 
j845. 
i"join 
i84S. 
»6oct. 
1845. 
4  fév. 
i844. 

10  mai 

i845. 


AVIS 


des 
conseils. 


Approuve. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idom. 

IiUm . 


— — — — — ———————— — — —  — 

2.  Sont  réservés,  toutefois,  les%droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit'par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
(Paris,  ii  Janvier  1846.)   
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N°  20,377.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l,r.  À  partir  delà  publication  delà  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  1 855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Martigues,  département  des  Bouches-du-Rhône,  sera  opérée  confor- 
mément aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

2.  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  l'octroi  de  la  commune 
d'Amiens,  département  de  la  somme,  est  approuvé  pour  être  substitué  à  l'ar- 
ticle 47  du  règlement  sanctionné  par  l'ordonnance  du  6  octobre  i84o,  lequel 
article  demeure  supprimé. 

3.  L'établissement  d'un  nouveau  bureau  pour  la  perception  dé  l'octroi  de 
la  commune  du  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé.  Ce 
bureau  sera  placé  à  la  porle  Vauban. 

Les  règlements  du  même  octroi,  approuvés  par  les  ordonnances  des  i*r  dé- 
cembre 1824  et  3o  décembre  i844,  et  ainsi  modifiés,  continueront  d'être 
exécutés  jusqu'au  3i  décembre  i854  inclusivement,  époque  à  laquelle  a  été 
fixée,  par  l'ordonnance  du  3o  décembre  1 844  précitée,  la  durée  du  tarif 
actuellement  en  vigueur. 

4.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Châtcaugiron,  dépar- 
tement d'IHc-et-Vilaine,  est  autorisé,  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour 
la  perception  dudit  octroi  sont  approuvés. 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3i  décembre  i855  in- 
clusivement. 

5.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  i855  inclusivement,  l'octroi  de  la  commune  de  Montoire,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  sera  perçu  d'après  les  tarif  et  règlement  ci-an- 
nexés. [Paris,  ib  Janvier  Î846.) 


N°  20,378. — Ordonnance  Dr  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  homologue  définitivement  et  rend  exécutoire,  clans  le  département  du 
Morbihan,  l'arrêté,  en  date  du  29  septembre  1 8/4 5 ,  par  lequel  le  préfet  de 
ce  déparlement,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  et  consulté  les 
agents  forestiers,  a  fixé,  i°  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels 
la  pèche  sera  interdite  dons  les  rivières  et  cours  d'eau;  20  les  filets  et  en- 
gins dont  l'usage  devra  être  interdit;  3°  les  procédés  et  modes  de  pêche  qui 
devront  également  être  défendus  comme  étant  de  nature  à  nuire  au  repeu- 
plement des  riviôrcs.  [Paris,  1U  Janvier  1846.) 


N*  20,379.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Ai\t.  1er.  Le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt  domaniale  de  Saint- 
Quirin  (Meurthe) ,  en  date  du  i5  avril  i844,  clos  le  3o  du  même  mois,  est 
approuvé. 

2.  Sont  réservés  les  droits  de  riverains  qui  auront  réclamé  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  1 2  du  Code  forestier. 

3.  Il  sera  procédé  à  la  rcctiCcation  de  la  limite  dans  la  partie  de  la  forêt 
contiguê  à  la  propriété  des  sieurs  Nicolas  Laval,  de  Saint-Quirin.  (Articles  52$ 
et  529  dudit  procès-verbal.  (  Paris,  ià  Janvier  1846.) 
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N°  2o,38o.  —  Ordonnance  du  Boi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant, 

i°  Que  le  procès-verbal  de  délimitation  do  la  forêt  domaniale  de  Noire- 
goutte  (Vosges),  eu  date  du  9  mai  1842,  clos  le  10  avril  i843,  est  approuvé; 

2"  Qu'il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  soumissions  présentées  par  les 
détenteurs  des  terrains  usurpés,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
20  mai  i836.  (Paris,  14  Janvier  1846.) 


N°  2o,38 1 .  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances  ) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

i°  Le  canton  dit  la  Banssèe,  contenant  soixante  et  quinze  hectares,  et  ap- 
partenant à  la  commune  de  Braux,  département  des  Basses-Alpes; 

2°  Les  cantons  dits  Balmont  et  Grange-de-Baron,  contenant  ensemble  en- 
viron vingt-huit  hectares  vingt-trois  ares,  et  appartenant  à  la  commune  de 
Saint-Benoît,  même  département.  (Paris,  14  Janvier  1866.  ) 


N°  20,382. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

i°  Les  cantons  dits  les  Sauîx  et  Bampe-df-Mcnial ,  contenant  ensemble 
trente  et  un  hectares  soixante-quatre  ares,  et  appartenant  à  la  section  de  La- 
lobie,  commune  de  Clavières  (Cantal); 

2°  Les  cantons  dits  Vezas,  Lagne  et  Travcrs-dc-Lesfrade,  contenant  en- 
semble vingt-quatre  hectares  soixante  ares  soixante  centiares,  et  appartenant 
aux  sections  de  Machou,  Clavières  et  consorts; 

3°  Le  bois  dit  Combat,  contenant  cinquante  et  un  hectares  quatre-vingt- 
trois  ares  quatorze  centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Masset; 

4°  Le  cauton  dit  Chazagoax,  contenant  treize  hectares  deux  ares  quarante 
centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Prometterie.  (Paris,  14  Janvier  1846.) 


Np  2o,383.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  delà  Chapelle-du-Bard  (Isère),  qui  se 
composent  des  cantons  appelés  Grédelin,  Frégnolin,  Sarvanct,  Colanlin,  les 
Moelles,  Plateau-de-la-Périasse  ,  Cuchct-et-Rockaret,  la  Pèriasse  et  Combe- 
Gelée,  formant  ensemble  une  contenance  de  deux  cent  soixante-neuf  hec- 
tares quinze  ares  vingt  centiares,  sont  soumis  au  régime  forestier.  (Paris, 
14  Janvier  1846.) 

N*  2o,384. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  la  Bruyere-Picard,  conte- 
nant douze  hectares  vingt-neuf  ares ,  et  appartenant  à  l'hospice  civil  de  la 
Ferté-Bennard  (Sarthe).  (Paris,  14  Janvier  1846.) 


N*  20,385.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  Clavary  et  Terre- 
Manche,  contenant  ensemble  trente-six  hectares  vingt-deux  ares,  et  appar- 
tenant à  la  commune  de  Pégomas  (Var).  (Paris,  14  Janvier  1846.) 


(  a54  ) 

N°  20,386. — Ordonnance  do  Rot  ^contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
qu;  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  les  Agaux,  contenant 
environ  deux  cent  soixante  et  un  hectares,  et  appartenant  à  la  commune 
de  Pourrières  (Var).  (Paris,  Ib  Janvier  1846.) 


N*  20,387. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Lioux,  Villelaurc,  Vitrolles, 
Lourmari",  Mirabeau,  la  Bastide-les-Jourdans,  Bcaumont-d'Apt,  Bonuieux, 
Buoux,  Cabri ères-d' Aiguës,  Giguac,  Grambois,  Lacoste,  Lauris,  Ménerbes, 
Mérindol,  Oppède,  Pugct,  Vaugines,  Villars,  Méthamis,  Blauvac,  Sault, 
Vénasque,  Monieux,  Bédoin,  Aurel,  Laroque-Alric,  Cayraune,  Flassan, 
Rustrel,  Villes,  Murs,  Saint-Martin-de-Castillon ,  Saint-Saturnin-lfes-Apt, 
Buisson,  Malaucène,  Saint-Roman,  Branles,  Beaumont-d'Orange,  Vaison , 
Saint-Léger,  Séguret,  Rasteau ,  Cabrières-d' Avignon,  Lagnes,  Maubec,  Se- 
rignan,  Châteauncuf-Calcernicr ,  la  Fare  et  Faucon,  département  de  Vau- 
çluse,  sont  autorisés,  sous  les  conditions  indiquées  par  l'administration  des 
forêts,  pendant  l'année  1 8 46 ,  à  faine  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans 
les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers 
locaux,  à  la  charge,  en  outre,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Gode  forestier, 
et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du 
ier  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter 
de  l'exercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  là  Janvier  1846.) 


N*  20,388.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  Montés, 
contenant  vingt-neuf  hectares  soixante-six  ares  quarante  centiares,  et  ap- 
partenant à  la  commune  de  Tourtour  (Var).  (Paris,  15  Janvier  1846.) 


N°  20,38g. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  supplémentaire  ci-annexé  pour  l'octroi  de  la  commune 
de  la  Salle,  département  du  Gard,  est  approuvé. 

Le  sucre  et  le  café  seront  admis  à  la  faculté  de  l'entrepôt  à  domicile, 
peurvu  que  les  quantités  à  entreposer  une  première  fois  s'élèvent  au  moins  à 
cent  kilogrammes. 

Les  introductions  subséquentes  pourront  avoir  lieu  à  toutes  quantités. 

Le  tarif  ci-joint,  ainsi  que  le  règlement  et  le  tarif  principaux,  sanctionnés 
par  l'ordonnance  du  2  décembre  1842,  ne  seront  exécutoires  que  jusqu'au 
1"  janvier  i856. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  827.  (  255  ) 

2.  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  l'octroi  de  la  commune  de 
Tourcoing,  départemenl  du  Nord,  est  approuvé,  pour  être  substitué  aux  ar- 
ticles 3  et  a  du  règlement  approuvé  par  l'ordonnance  du  20  février  i8i2, 
lesquels  articles  demeurent  supprimés. 

Les  tarif  et  règlement  dudit  octroi,  approuvés  le  20  février  1842,  et  mo- 
difiés, tant  par  la  présente  ordonnance  que  par  celle  du  6  décembre  18/12, 
cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier  i855. 

3.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  dispositions 
des  articles  36,  37,  38  et  3g  du  règlement  de  l'octroi  de  la  commune  d'Ar- 
menlières,  département  du  Nord,  seront  appliquées  à  la  chaux  employée,  dans 
les  établissements  industriels,  à  la  préparation  de  produits  destinés  au  com- 
merce général. 

Les  tarif  et  règlement  dudit  octroi ,  approuvés  par  l'ordonnance  du  1 1  juillet 
i84i,  et  ainsi  modifiés,  n'auront  d'effet  que  jusqu'au  i*r  janvier  i853. 

k.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  1 856  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
dans  la  commune  de  Redon ,  département  d'Ule-et-Vilainc,  sera  opérée  con- 
formément aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

5.  Jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Beaune,  département  de  la  Côte-d'Or,  sera  opérée  confor- 
mément aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

6.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Clermont,  département  de  l'Oise,  sont  approuvés  pour  être 
exécutés  jusqu'au  3i  décembre  1 855  inclusivement.  (Paris ,  25  Janvier  1846.) 


N*  20,3go. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  dit  Montboisicr,  contenant  environ 
cent  cinquante-huit  bectares,  et  appartenant  à  la  section  de  Treydos,  annexe 
de  la  commune  de  Bessons  (  Lozère).  (Paris,  25  Janvier  1846.) 


PT  20,391. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parlé  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

i°  Le  bois  dit  Las-Luscladcs ,  contenant  quatre  bectares  cinquante  ares 
cinquante  centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Salacrup,  commune  de 
Cbauchaillcs  (  Lozère)  ; 

2°  Le  bois  dit  la  Garde,  contenant  trente-cinq  hectares  quarante  ares 
cinquante  centiares,  et  appartenant  à  la  section  d'Ajalès; 

3°  Le  bois  dit  Lous-Pouses,  contenant  trois  hectares  vingt  et  un  ares  soixante 
centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Chauchaillcs.  (Paris,  25  Janvier 

me.)   

N°  2o,3o/'!.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  la  commission  administrative  de  l'hospice  civil  de  Saint-Trivier- 
de-Courtes  (Ain)  à  défricher  la  parcelle  de  bois  d'un  hectare  cinquante- 
trois  ares,  que  cet  établissement  possède  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Courtes,  au  lieu  dit  Ronja.  (Paris,  25  Janvier  1846.) 
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N°  20,393.  — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  (Basses-Pyrénées)  est  auto- 
risée ,  suivant  le  vœu  émis  dans  les  délibérations  de  son  conseil  municipal ,  en 
date  des  19  juillet  et  20  août  i843,  et  22  août  i8£5,  à  établir  un  abattoir 
public,  et  à  acquérir  à  cet  effet  du  sieur  Bertrand  Eitère,  moyennant  la  somme 
de  trois  mille  cinq  cents  francs,  montant  de  l'estimation,  payable  en  sept 
annuités,  UDe  maison  avec  ses  dépendances  dite  Etcheverria. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abatage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes 
les  tueries  particulières  situées  dans  le  rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  de  Saiot-JcanPied-de-Port,  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison,  auront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu,  pour  droits  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf  ou  vache   80e 

Par  veau   4o 

Par  mouton   20 

Par  porc   ko 

(Saini-Cloud,  5  Décembre  1845.) 

N*  2o,3gi. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  travaux, 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Jacqaemin-Bochon  à  maintenir  en  activité 
l'usine  qu'il  possède  de  la  commune  de  Pourru-Saint-Remy  (Ardennes). 
(SainuCloud,  8  Décembre  1845.) 

N°  20,395.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  de  la  filature  du  sieur  Caillot,  com- 
mune de  Saint-Philbert  (Eure) ,  et  qui,  pour  l'exécution  de  certains  travaux 
autorisés  dans  l'intérêt  de  la  navigation  de  la  rivière  dcRisle,  substitue  ledit 
sieur  Caillot  aux  droits  que  l'État  tient  de  la  loi  du  3  mai  18a  1 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Saint-Cloud ,  8  Décembre  1845.) 

N°  20,396.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contresignées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Lctorcy,  à  se  servir  des  eaux  de  la  rivière  de  Corbie  pour  l'irri- 
gation d'une  prairie  située  dan?  la  commune  de  Fortmoville  (Eure); 

20  Le  sieur  Dupoiricr,  à  établir  un  palouillet  et  un  lavoir  à  cheval  pour  le 
lavage  du  minerai  de  fer  dans  la  commune  d'Ecuelle  (Haut-Saône)  ; 

3°  Le  comte  et  la  comtesse  d'Osmond,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer 
dllarlot,  située  dans  la  commune  de  Saint-Eloi  (Nièvre).  [Saint-Cload ,  ÎO  Dé- 
cembre 1845.  ) 

N°  20,397. — Ordonnances  dd  Roi  (contresignées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  neuf  usines  situées  sur  le  Négron,  commune  de  Seuilly  (Indre-et- 
Loire); 
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2"  Des  usines  situées  sur  le  Changeon ,  commune  de  Bourgueîî  (Indre-et- 
Loire)  ; 

3°  De  trois  moulins  situés  sur  la  rivière  de  Drouette,  dans  la  commune  de 
Hanches  (Eure-et-Loir).  (Saint-Cloud,  10  Décembre  1845.) 


N°  30,398. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent , 

î*  Le  sieur  Gaulhrin,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Saint-Parres- 
les-Vaudes  (Aube); 

a°  Le  sieur  Deshayes-Courtin  ,  à  établir  une  scierie  à  bois  dans  la  commune 
de  Lailly  (Loiret);  " 

3°  La  dame  veuve  de  Champs  et  consorts,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à 
fer  de Cramain,  commune  de  Chasnay  (  Nièvre)  ; 

h9  Le  sieur  Olivier,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  établie  sur  l'Ain , 
dans  la  commune  de  Pont-du-Navoy  (Jura)  ; 

5°  La  dame  veuve  Lieffroy,  à  mainteuir  en  activité  l'usine  à  fer  établie  sur 
l'Ain  ,  dans  la  commune  de  Bourg-de-Sirod  (Jura)  ; 

6°  La  société  de  commerce  de  Bruxelles,  propriétaire  des  usines  à  fer 
d'Ami  u  (Nord),  à  ajouter  divers  Jeux  et  appareils  à  ces  usines.  (Saint-Cloud , 
11  Décembre  1845.) 

N°  20,399.  —  Ordonnance  dd  Roi  (conlre-signée  par  le  minisire  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  du  moulin  du  sieur  de  Bcaulincourt, 
commune  de  Liévin  (Pas-de-Calais).  {Saint-Cloud,  il  Décembre  1845.) 


N°  20,400.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Mussard,  à  établir  un  abattoir  à  porcs  à  Clicby  la-Garenne 
(Seine)  ; 

i°  Le  sieur  Fetsch,  à  établir  une  fonderie  de  saifk  Lons-le-Saulnier  (Jura). 
(Paru,  16  Décembre  1845.) 

N°  20,4oi.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Ribot,  à  rétablir  un  moulin  qui  existait  anciennement  dans  la 
commune  de  Blannaves  (  Gard)  ; 

20  La  dame  Dtbbaut,  à  établir  une  usine  commune  d'Acquigny  (Eure)  ; 

3°  Le  sieur  Colette,  k  ajouter  un  troisième  tournant  à  la  foulcrie  qu'il  pos- 
sède dans  la  commune  de  Moiry  (Ardenncs).  (Paris,  23  Décembre  1845.) 


N°  20,402.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Des  usines  du  comte  de  Gnittaud,  commune  de  Guitlaud  (Haute-Ga- 
ronne); 

20  Des  usines  du  sieur  Fantin,  commune  de  l'Isle  (Vaucluse); 

3°  Du  moulin  du  sieur  Rosse  fils,  commune  de  Francbeville  (Eure)  ; 

4°  Du  moulin  du  sieur  Uriot,  commune  de  Viterne  (Meurlhe); 
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5°  Do  moulin  delà  dame  veuve  Hernard,  commune  de  Goupillères  (Eure); 
6°  Du  moulin  du  sieur  Jeanncquin,  commune  deFroville  (Meurthe); 
7°  Des  moulins  dits  Brouillon,  Gauthier,  BailliJ,  de  Courbât  et  du  Parc, 
situés  commune  de  Céré  (Indre-et-Loire).  (Paris,  23  Décembre  18b5.) 


N°  20,4o3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de»  travaux 
publics)  qui  abroge  le  décret  du  i3  octobre  1807  et  l'ordonnance  du 
i3  octobre  1819,  constitutifs  de  l'usine  appartenant  aujourd'hui  au  sieur 
Souques,  et  située  dans  la  commune  de  Boussens  (Haute-Garonne).  (Parts, 
23  Décembre  i8ù5.) 


N°  20, 4o4.  —  Ordonnance  ddRoi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  modifie  les  dispositions  de  [ordonnance  du  26  novembre 
1839,  autorisant  le  sieur  Durand,  à  établir  une  usine  près  le  barrage  de 
Castelnau-sur-le-Tarn,  commune  de  Tersac  (Tarn).  (Paris,  23  Décembre 
18U5.)   

N°  2o,4o5.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  La  ville  de  Baveux  (Calvados) ,  à  construire,  dans  le  milieu  du  cours  de 
l'Aure ,  une  pile  de  pont  destinée  à  soutenir  une  voûte  pour  l'établissement  d'une 
poissonnerie  ; 

2°  Le  sieur  Grebert-Garin ,  à  construire  un  moulin  dans  la  commune 
d'An  grès  (Pas-de-Calais)  ; 

3°  Le  sieur  Gillot-Guillaume,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  d'Au- 
tigny-le-Grand  (Haute- Marne); 

!x°  La  dame  veuve  Priot,  à  modifier  le  système  hydraulique  de  l'usine  qu'elle 
possède  commune  de  Loches  (Indre-et-Loire)  ; 

5°  Le  duc  de  Périgord,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  de  Vandenesse 
et  les  patouillcls du  Port,  communes  de  Vaudenesseet  de  Montaron  (Nièvre); 

6°  Les  sieurs  Touranyin  et  compagnie,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer 
de  Virolon,  commune  d'Ardentes  (Indre); 

70  Le  sieur  Lagorce,  à  maintenir  en  activité  l'usine  ù  fer  de  la  Piale,  com- 
mune d'Angoisse  (Dordogne); 

8°  Les  sieurs  Boigncs  et  compagnie,  à  maintenir  en  activité  l'usine  a  fer  de 
Feulardes,  commune  de  Ménetou-Couture  (Cher)  ;  „ 

90  La  commune  d'Audun-lc-Tiche,  à  maintenir  en  activité  un  lavoir  a  bras 
qu'elle  a  établi  sur  son  territoire  (Moselle).  (Paris,  2U  Décembre  1SU5.) 


N°  20,406. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  la  scierie  du  sieur  Castres-Saint-Martin,  commune  de  Rivel  (Aude)  ; 
2°  Des  moulins  du  sieur  Carré,  commune  de  Bonnard  (Yonne)  ; 
3°  Du  moulin  du  sieur  Duplessis,  commune  de  Berchères  (Eure-et-Loir); 
4°  Du  moulin  du  sieur  Thévcnin,  commune  de  Vellc-lc-Chàlcl  (Haute- 
Saône  )  ; 

5°  Du  moulin  du  sieur  Letellier,  commune  de  Rouy-lc-Pctit  (Somme); 
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6°  Du  moulin  du  sieur  de  Ckavailles  et  des  vannes  et  aqueducs  du  sieur 

Baoar,  commune  de  Mérignac  (Gironde); 

70  Des  usines  du  sieur  Debosque,  commune  d'Espérasa  (Aude)  ; 

8°  De  cinq  usines  situées  sur  le  Cbangeou,  commune  de  Benais  (Indre- 
et-Loire  ) .  (  Paris  ,  J24  Décembre  i845.  ) 


N°  20,407. — Ordonhances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 

publics)  qui  autorisent, 

1  •  Le  sieur  Summer,  à  ajouter  un  tournant  pour  moudre  le  blé  à  la  scierie 
qu'il  possède,  commune  de  Turqucstcin  (Meurthe); 

20  Le  sieur  Aubert,  à  ajouter  deux  roues  à  son  moulin,  situé  commune  de 
Corneville  (Eure)  ; 

3°  Le  sieur  Champonnois,  à  ajouter  un  tournant  au  moulin  qu'il  possède 
commune  de  Chcvillon  (  Haulc-Marne)  ; 

à°  Les  sieurs  Delahaye  et  compagnie,  à  élargir  la  roue  de  la  filature  dite 
des  Qualre-Moulins ,  située  dans  la  commune  de  Louviers  (  Eure)  ; 

5"  Le  sieur  Lantoine,  à  faire  des  changements  à  l'usine  qu'il  possède  com- 
mune de  Provins  (Seine-et-Marne)  ; 

6°  Le  sieur  Bucaille,  à  relever  le  plan  d'eau  du  moulin  qu'il  possède  com- 
mune de Condé-sur-lton  (Eure); 

70  Le  sieur  Wolgemuth,  à  faire  une  prise  d'eau  dans  le  canal  de  la  Bruscbe 
pour  le  service  d'une  blanchisserie,  commune  d'Ernolsheim  (Bas-Rhin); 

8°  Le  sieur  et  la  demoiselle  Fèron,  à  établir  un  barrage  dans  la  rivière  de 
Risle,  pour  le  service  d'uu  moulin  ,  commune  de  Brionne  (Eure); 

90  La  dame  Bios,  à  conserver  un  moulin  à  blé  et  à  construire  une  usine  à 
battre  le  chanvre,  commune  de  Fortmoville  (Eure); 

io°  Le  sieur  Mardou,  à  établir  un  lavoir  sur  une  dérivation  de  l'Eure,  à 
Louviers  (Eure)  ; 

1 1°  Le  sieur  Lnbrousse,  à  établir  un  moulin  commune  de  Peyzac  (Dor- 
dogne); 

1 20  Le  sieur  Lagarde,  à  établir  un  moulin  commune  d'Alzen  (Ariége)  ; 
1 3°  Le  sieur  Sexé,  à  établir  une  filature  dans  la  commune  de  Saint-Benoist 
(Vienne); 

1 4°  Le  sieur  Lesmann ,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Roppe 
(Haut-Rhin); 

j5°  Le  sieur  Harcoët,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Cast  (Fi- 
nistère) ; 

ib°  Le  sieur  Moliné,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Lectoure 
(Gers); 

170  La  vicomtesse  de  Marin,  à  dériver  les  eaux  de  la  Garonne  pour  l'irri- 
gation de'  ses  propriétés,  communes  de  Figarol  et  de  Moutsaunès  (Haute-Ga- 
ronne); 

180  Le  sieur  Beaux  fils,  à  reconstruire  un  barrage  d'irrigation,  ancienne- 
ment établi  sur  le  Gardon,  commune  de  Mialet  (Eure); 

190  Le  sieur  Chambellan,  à  conserver  une  prise  d'eau  établie  sur  la  Risle, 
commune  de  Serquigny  (Eure); 

200  Le  sieur  Variiiot,  à  établir  un  patouillet  et  six  lavoirs  à  bras  pour  la 
préparation  du  minerai  de  fer,  dans  le  commune  de  Châteauvillain  (Haute- 
Marne  )  ; 
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2  i°  Les  sieur  et  dame  de  Bricourt,  h  maintenir  en  activité  l'usine  à  fef  de 
Chamilly,  commune  de  Saint-Aubin  (Nièvre)  ; 

2  3°  Le  sieur  Dumont,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  dite  dite  d' En- 
Bas,  commune  de  Ferrière-la-Grande  (Nord); 

a3°  Le  sieur  Dumont,  h  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  dite  d'En-Haut, 
ou  du  Bois-Castiau,  commune  de  Ferrière-la-Grande  (Nord)  ; 

2  4°  Le  marquis  de  Belabre,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  dite  de  la 
Gâtevine,  commune  de  Belàbre  (  Indre)  ; 

a5°  Le  sieur  Patret,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  de  Varigney, 
commune  de  Dampierre-les-Conflans  (Haute-Saône).  [Paris,  29  Décembre 
i8U5.) 


N°  2o,4o8.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  l'usine  du  sieur  Dessaudrais,  commune  de  Cintray  (Eure); 
2°  De  la  trélilerie  des  sieurs  Labbé  et  Leycndre  ,  commune  de  Cosnes 
(Moselle)  ; 

3°  De  la  filature  du  sieur  Aîazet,  commune  de  Lavelanet  (Àriége); 

4°  De  la  filature  du  sieur  Quesnel,  commune  de  Perruel  (Eure)  ; 

5°  De  la  tréfilerie  des  sieurs  Pancera  et  Duchavany  et  compagnie,  commune 
de  Cbavanoz  (Isère)  ; 

6°  Du  moulin  du  sieur  Eck,  commune  d'Andlau  (Bas-Rhin)  ; 

7*  Du  moulin  du  sieur  Casimir  Pcrier,  commune  de  Pont-le-Roi  (Aube); 

8°  Du  moulin  du  sieur  Chaput,  commune  de  Mcsland  (Loir-et-Cher); 

9°  Du  moulin  du  sieur  Pilet,  commune  de  Gauville  (Eure)  ; 

io°  Du  moulin  du  sieur  Foucher-Cyr,  commune  de  Mouzilly  (Indre-et- 
Loire)  ; 

1 1°  De  l'usine  de  la  dame  Piel,  commune  de  Saint-Laurcnt-du-Tencement 
(Eure); 

1 2°  Du  moulin  du  sieur  Bcaumc,  commune  de  Conches  (Eure)  ; 

1 3*  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Carrère,  commune  de  Bubry  (Morbihan)  ; 

i4°  Du  moulin  du  sieur  Herlinyue,  commune  d  Ancourt  (Seine-Inférieure)  ; 

i5°  Du  moulin  du  sieur  Vergues,  commune  de  Capian  (Gironde); 

i6°  Des  moulins  des  sieurs  Thcobon  et  Bonat,  communes  de  Castres  et  de 
Bcautiran  (Gironde); 

170  Des  retenues  d'usines  et  d'irrigation  établies  sur  le  ruisseau  de  l'Eau- 
Blaoche  (Gironde^; 

18°  Do  trois  usiues  situées  sur  le  ruisseau  de  Vaugadeland,  dans  la  com- 
mune de  Nazclles  (Indre-et-Loire); 

1 90  Des  usines  de  la  damo  veuve  Forcheron,  commune  de  Saint-Symphorien- 
d'Ozon  (Isère)  ; 

20°  Des  usines  du  sieur  Houel  fils,  commune  de  Bohéries  (Aisne)  ; 
21°  Des  usines  des  sieurs  Pascal  et  Alleman,  communes  de  Pujet  et  de 
Fréjus  (Var); 

220  Des  usines  situées  sur  la  rivière  de  Falckenstcin  (Bas-Rhin)  ; 

23°  Des  usines  situées  sur  la  rivière  de  Schwarlzbach  (Bas-Rhin)  ; 

24°  Des  usines  situées  sur  la  Zinsel,  depuis  son  entrée  sur  le  territoire  du 
département  du  Bas-Rhin  jusqu'au  confluent  du  Schwarlzbach  (Bas-Rhin). 
[Paris,  29  Décembre  m 5.  )   
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N°  20,409.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant  modification  de  l'ordonnance  du  29  septembre 
i83d,  par  laquelle  les  propriétaires  delà  manufacture  de  glaces  de  Circy 
(Meurlhe)  ont  été  autorisés  à  établir,  sur  une  dérivation  de  la  Vezouie, 
une  usiue  à  polir  les  glaces.  [Paris,  29  Décembre  1845.) 


N°  20,4 10.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  la 
défense  des  terrains  situés  au  lieu  dit  de  Comps,  sur  la  rive  droite  du 
Gardon,  à  l'embouchure  de  cette  rivière,  dans  le  Rhône,  ainsi  que  des 
îles  de  Gaussette  et  des  Moulins  (Gard).  (Paris,  29  Décembre  1845.) 

N°  20,4  1 1 . — Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  por  le  ministre  des  travaux 

Î>ublics)  qui  instituent  des  commissions  spéciales  chargées  de  déterminer 
es  nouveaux  périmètres  des  terrains  à  comprendre , 

i°  Dans  le  syndicat  de  la  Durance,  à  Avignon; 
a°  Dans  le  syndicat  de  la  Durance,  à  Cavaillon  ; 

3°  Dans  le  syndicat  de  la  Durance,  à  Perthuis.  (Paris,  29  Décembre  1845.) 


N*  30,4 1>.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  accorde  à  la  société  propriétaire  des  mines  do  houille  de 
Bezenet  une  extension  de  concession  dans  la  commune  de  Montvicq,  dé- 
partement de  l'Allier.  (Paris,  29  Décembre  1845.) 

N°  20,4 1 3.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession  au  sieur  Ramié  de  mines  de Jer  ooliiique  situées 
dans  la  commune  de  Frontenas  (Isère)  :  cette  concession  prendra  le  nom 
de  concession  de  Corbessieu.  (Paris,  29  Décembre  1845.) 


N*  20,4 1 4.  —  Ordonnance  nu  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  à  accepter  les  legs 
de  600  francs  et  de  4oo  francs,  faits,  le  premier,  par  M.  Fayollc,  le 
deuxième,  par  M.  Pcicam,  pour  concourir  a  l'extinction  de  la  mendicité. 
(Paris,  24  Décembre  1845.) 

N*  20,4 15.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'in- 
rieur)  qui  autorise  la  maison  de  travail  et  de  secours  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  à  accepter  le  legs,  évalué  à  10,000  francs,  qui  lui  a  été  fait  par 
la  dame  Ilenrietle-Rose  Gosset,  veuve  Sagnicrs.  (Paris,  24  Décembre  1845.) 


N°  20,4 16.  — Ordonnance  du  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commune  d'Albigny  (Rhône)  à  accepter  ie  legs  d'une 
maison  avec  dépendances,  évaluée  à  20,000  francs  environ,  qui  lui  a  été 
fait  par  Mme  veuve  Germain.  (Paris,  28  Décembre  1845.) 

N*  20,417.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  divers  immeubles,  estimés  ensemble  2,33 1  francs  80  cent,, 
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fait  aux  pauvres  de  Plouêr  (Côtes-du-Nord),  et  de  la  fondation  d'un  obit, 
établie  dans  l'église  de  cette  même  commune,  et,  comme  gage  de  celle  fon- 
dation,  du  legs  d  un  capital  sufTisant  pour  acquérir  une  rente  de  1 5  francs 
sur  l'Etat;  lesdiles  libéralités  résultant  du  testament  de  M.  Joseph  Nicolas; 

a°  De  deux  legs  de  3oo  francs  chacun,  et  d'un  troisième  legs  de  5oo  francs, 
faits  par  M.  Joseph  Dclabroise;  les  deux  premiers  aux  bureaux  de  bienfaisance 
de  Javcné  et  de  Laignclet,  et  le  troisième,  à  l'église  de  Saint-Léonard,  à 
Fougères  (IHe-et-Yilàine)  ; 

3°  Des  deux  legs,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  et  au  maire  de  Fontans 
(Lozère)  par  Mu*  Mûrie- Catherine  Bccal,  consistant,  pour  le  bureau  de  bien- 
faisance, en  une  somme  de  1,000  francs;  et  pour  le  maire,  en  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  pour  aider  à  l'entretien  d'un  instituteur 
ou  d'une  institutrice  chargés  d'instruire  les  enfants  pauvres  des  villages  de 
Bergough  noux  et  de  Monlchamp;  et  du  legs  d'une  rente  de  i5  francs,  au  ca- 
pital de  3oo  francs,  à  l'église  de  ladite  commune  de  Foutans,  par  la  même 
testatrice; 

4°  Des  deux  legs,  faits  par  Mm*  veuve  Pontif,  née  Marie-Jeanne  Portier, 
le  premier,  d'une  rente  de  3o  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vibcuf 
(Seine-Inférieure);  le  deuxième,  d'une  autre  rente  de  5  francs,  à  charge  de 
services  religieux ,  fait  au  desservant  de  l'église  de  la  même  commune.  {Paris, 
28  Décembre  1845.  )   

N°  20,418.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Delà  donation  de  plusieurs  pièces  de  terre  et  pré,  évalaées  à  16,567  fr. 
70  centimes,  faite  ù  l'hospice  de  Firminy,  en  faveur  des  pauvres  de  Chazeau 
(Loire)  par  M.  Jacques  Bayon; 

20  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  faite 
aux  pauvres  de  la  commune  de  Dangy  (Manche)  par  M"*  veuve  Lemasson; 

3e  De  la  donation  d'une  rente  de  403  francs  cinq  pour  cent  sur  l'Etat, 
faite  au  bureau  de  bienfaisance  d'Étain  (Meuse)  par  Mm*  Macqaard,  née 
Jeanne-Auqnstine  Hollin  ; 

4°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  1,200  francs,  faite  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Oherizy  (Pas-de-Calais)  par  Mro"  veuve  Debnotte, 
M.  Cyrile  Delmotte  et  Mm*  MaricAlose  Delmotle.  (Paris,  30  Décembre  1845.) 


N°  2o,4 19.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-stgnée  par  le  mini  tre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ronez-en-Cnampagne 
(Sarthe)  à  accepter  la  donation  qni  lui  est  faite  par  les  sieur  et  dame  Dol- 
beaa,  et  qui  consiste  en  une  portion  de  terre  de  dix-huit  ares,  destinée  à  la 
construction  d'unè  maison  d'éede  poer  les  sœurs  institutrices.  (Paris, 
3î  Décembre  1865.) 

N°  20,420.  —  Ordonnances  du  Roi  (coutre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Dn  legs  d'une  maisort,  estimée  i,5oo  francs,  fait  à  l'hospice  Saint- 
François,  de  Saint-Nicolas  (Mcurthe) ,  par  M,u  Marie-Christine  Pays; 

20  Du  legs  d'une  somme  de  4, 000  francs ,  fait  à  l'hospice  de  Limoges  et 
au  maire  de  Saint  Méard  (Haute-Vienne)  par  M'ne  Dcbruchard,  née  Catherin 
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Chouviac,  à  la  charge  par  l'hospice  de  recevoir  les  pauvres  malades  de  Saînt- 
Méard; 

3°  l)u  legs  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  l'hospice  de  Vienne  ^Isjbrc) 
par  Mm*  veuve  Jacquier,  née  Marie-Josfphte  Rosier; 

<4°  Du  legs  de  4,ooo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tourcoing 
(Nord)  par  M'u  Euijcnic-Euphémie- Aimée  Lesoing; 

5°  Do  legs  de  3,ooo  francs,  fait  aux  pamrcs  d'Ermenonville  (Oise)  par 
M"**  la  comtesse  (le  Bohm,  née  Sophie-Victoire- Alcxaiidrine  c(c  Girurdin; 

6°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  ds  Colmar  (Haul-Rhih)  par  M.  et  M""  Schieber, 
d'une  somme  de  6oo  francs,  pour  leur  admission  dans  cet  établissement  en 
qualité  d'hospitaliers  pauvres; 

7™  De  la  donation  d*une  rente  de  100  francs  cinq  pour  cept  sur  l'État, 
faite  aux  pauvres  des  communes  de  Serehes  et  de  Vautaillon  (Aisne)  par 
Mm*  la  duchesse  douairière  de  Choiseul-Praslin,  née  Charlotte -Laurc  Olympe 
le  Tonnelier  de  BreteuiL  (Paris,  31  Décembre  18b5.} 


N*  20,421.  —  Ordonnances  pu  Roj  (contre  signées  par  Je  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  francs,  fait  à  l'hos- 
pice de  Bourg  (Ain)  pour  les  pauvres  honteux  de  la  ville,  par  M11*  Anne-Julie 
Campet  de  Prinsay  ; 

20  Des  deux  legs  de  5oo  francs  chacun ,  faits  au  bureau  central  de  charité 
de  Bordeaux  (Gironde)  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Labaslide-Cézéracq 
(Basses-Pyrénées)  par  M.  ïsaac  Laborde; 

3°  Pu  legs  de  5oo  francs,  fait  par  M.  Jean  Imberi  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Domains  (Lot-et-Garonne).  (Paris,  31  Décembre  Î8Ù5.} 

N°  20,422.  —  Ordonnances  dd  Roi  ( contresignées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  5oo  francs,  faite  par  M.  Rejrnes 
à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lavernhes  (A\eyron)  ainsi 
qu'au  desservant  de  l'église  de  ladite  commune; 

20  Des  deux  legs  faits  par  la  dame  Dubois  :  le  premier,  d'une  somme  de 
600  francs,  à  la  commune  d1  Aliène  (Lozère);  le  deuxième,  de  deux  sommes 
de  i5o  francs  et  de  4o  francs,  à  l'église  dcMontbel,  dépendant  de  ladite 
commune; 

3*  De  la  donation  de  neuf  parcelles  de  terrain,  évaluées  ensemble  à 
25o  francs ,  faite  à  la  commune  de  Culmont  (Haute-Marne)  par  le  sieur  Jean 
Brûlé; 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  25o  francs  de  rente  cinq  pour  cent 
sur  l'État,  faite  à  la  ville  de  Nancy  (Meurthe)  par  les  époux  Claude  Daillv; 

5°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  estimée  4, 000  francs, 
faite  à  la  commune  de  Goursct  (Pas-de-Calais)  par  le  sieur  Hubert  de  Malet  de 
Coupiijny.  (Paris,  31  Décembre  1S45.) 

N°  20,423.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signéespar  le  ministre  de  l'inté- 
rieur )  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Fcillens  (Ain) 
par  ïf^anç-fyuùc-ChurloUc  dé  Fcillens; 
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a0  Du  legs  d'une  rente,  au  capital  de  i5o  francs,  fait,  à  charge  de  services 
religieux,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Soleilhas  (Basses- Alpes)  par  Mm"  Ber- 
nard, née  Félicité  Pelissier; 

3°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Dignac 
(Charente)  par  Mm*  veuve  Dumas,  née  Marie  Goumard; 

4°  Des  offres  faites  à  l'hospice  de  Colmar  (Haut-Rhin),  à  charge  d'admis- 
sion dans  ledit  établissement,  par  M.  Jacques-Benjamin  Bœssner  etMMmM  Ma- 
deleine et  Caroline  Bœssner,  et  oui  consistent  en  trois  sommes  de  5oo  francs 
chacune, et  en  divers  effets  mobiliers; 

5°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  de  quarante-quatre  ares,  estimée 
aoo  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Parigné-l'Évôque  (Sarthe) 
par  M.  et  Mra*  Androuin,  née  Cabaret,  et  par  Mr*  Flavie  et  M.  Casimir  Cabaret  , 
pour  satisfaire  au  désir  verbalement  exprimé  par  feu  M.  Louis  Cabaret,  leur 
père  et  beau-père; 

6°  Du  legs  de  6,ooo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Juigné 
(Sarthe)  par  M.  Jacques-Marie- Anatole  Leclercq,  marquis  de  Juigné; 

7°  Do  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cordes 
(Tarn)  par  M.  François  Berry.  [Paris,  31  Décembre  1845.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire S  état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3  #  Mars  i8£6, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  g  franet  par  an,  I  la  caiste)  de  l'Imprimerie 
royale,  on  rhoi  les  Directeurs  des  postes  des  dépsrtements. 


Imprimerie  royale.  —  3  Mars  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

.    N°  828*. 

j  11  ■  ^ 

IST°  ao,4aA.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  perception  de 

Droits  de  voirie  dans  la  ville  de  Rochefori. 

✓ 

Au  palais  Saiot-Cloud,  le  ià  Décembre  1 84 5. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir, saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  mînislrc  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  , 

Vu  le  tarif  des  droits  de  voirie  à  percevoir  dans  la  ville  de  Roche- 
fort  (Charente-Inférieure),  tel  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal,  en  date  du  3  avril  i845; 

L'avis  du  préfet,  en  forme  d'arrêté,  et  les  autres  pièces  produites-, 

Les  articles  3i  et  43  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  .  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  snit  : 

Art.  1er.  Est  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie 
dans  la  ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure),  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  du 
3  avril  i845,  laquelle  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits  de  voirie,  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  des  alignements,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que 
ces  alignements  auront  été  obtenus  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Pioi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Dochâtel. 


*  Voyet  on  Erratum  à  la  fin  <to  ce  Numéro, 

IX*  Séri*  16 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Rochefort 

.  (  Charente-Inférieure  J . 

Séance  du  3  avril  i845. 

Présidence  de  M.  Verchere  de  Reffye,  inaire. 

Le  conseil  municipal,  assemblé  à  l'hôlcl-de-ville,  dans  la  salle  ordinaire 
de  ses  séances. 

Dans  une  des  précédentes  Séances,  M.  le  maire  avait  proposé  qu'on  établit 
à  Rochefort  un  droit  de  voirie,  connue  cela  a  lieu  dans  la  plupart  des  villes 
de  France.  Celle  question  a  clé  renvoyée  à  une  commission  spéciale,  qui  en 
fiftit  l'objet  du  rapport  suivant  : 

«On  ne  peut  contester,  en  principe,  ie  droit  qu'ont  les  communes  d'im- 
«  poser  aux  habitants  une  contribution  de  voirie.  Ce  droit  est  consacré  par  la 
«  législation  ancienne,  et  la  loi  du  1 8  juillet  1837,  sur  les  administrations  mu- 
«nicipales,  l'a  sanctionné  de  nouveau  par  les  dispositions  suivantes  : 

i  Art.  3i.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires... 

«  ....  8°  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesu- 
«rage  et  jaugeage,  uVs  droits  de  voirie  et  autres  légalement  établis. 

c  Art.  43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par  ordonnances  du  Roi , 
«rendues  dans  la  forme  d;>s  règlements  d'administration  publique.» 

«Toutefois,  et  bien  que  le  droit  de  l'administration  soit  constant,  il  a  paru 
«convenable  de  s'enquérir  auprès  des  localités  voisines  si  une  pareille  charge 
«leur  a  éié  imposée,  et  il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  le  droit 
«  de  voirie  est  établi  à  Saintes ,  à  Saiut-Jcan-d'Augely,  a  Angouléme ,  à  Nantes, 
«et  que  la  Rochelle  étudie  en  ce  moment  la  même  question. 

«On  ne  doit  pas,  sans  doute,  suivre  aveuglément  les  dispositions  arrêtées 
«par  ses  voisins,  surtout  en  matière  de  contributions  publiques.  Il  est  telle 
«ville  où  l'étal  des  finances  exige  impérieusement  la  création  de  ressources 
«  nouvelles  pour  faire  face  à  un  arriéré  plus  ou  moins  élevé ,  peut-être  même 
«aux  dépenses  courantes,  il  en  est  Vautres,  au  contraire,  ou  l'état  financier 
eest  assez  satisfaisant  pour  que  de  nouvelles  charges  ne  soient  pas  ajoutées  A 
«rccilcs  qui  existent  déjà.  Nous  savons  tous  que  la  ville  de  Rochefort  n'a  qu'à 
«s'applaudir  de  sa  situation,  et,  rigoureusement,  on  peut  dire  qu'elle  n'a 
«aucun  besoin,  pour  le  moment,  d'accroîlrè  ses  revenus. 

«Mais  nous  Savons  aussi  qu'elle  a  l'intention  de  réaliser  prochainement  des 
«projets  d'amélioration  qui  rendront  nécessaire  la  réunion  de  toutes  ses  res- 
«  sources  péeuuiaires,  et  le  droit  de  voirie  ,  qui  n'atteindra  jamais  les  mal- 
«  heureux,  se  présente  tout  naturellement  à  la  pensée  pour  venir  en  aide  au 
a  budget  de  la  ville. 

«Un  autre  avantage  de  cette  création,  c'est  qu'elle  met  l'administration  en 
«situation  de  surveiller  d'une  manière  plus  exacte ,  en  raison  de  la  perception 
«qu'elle  est  appelée  à  faire,  les  constructions  et  réparations  qui  ont  eu  lieu 
«dans  la  ville;  elle  peut  ainsi  éviter  l'encombrement  de  la  voie  publique  et 
«  les  accidents  qui  en  résultent.  La  pose  des  saillies  fixes  ou  mobiles  appelle 
«aussi  l'attention  de  l'autorité  municipale  d'une  manière  plus  spéciale  quand 
«le  droit  de  voirie  existe,  et,  sous  ce  double  rapport,  la  mesure  a  des  atau- 
«  tages  qu'on  ne  peut  contester» 
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«Le  point  ie  plus  difficile  à  établit  en  pareille  matière,  c'est  là  noméùcU- 
«  turc  des  articles  soumis  au  droit. 

e  A  Paris,  à  Nantes,  et  dans  quelques  autres  grandes  villes,  non-seulement 
«les  articles  sont  nombreux,  mais  le  droit  est  élévé.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
«  placer  sur  la  même  ligne  que  ces  grands  centres  de  population ,  ou  la  pro" 
«priété  d'un  hôtel  constitue  seule  quelquefois  une  fortune  considérable;  en 
«suivant  môme  d'un  peu  loin  île  pareilles  bases,  nous  frapperions  nos  conci- 
«toyens  d'une  contribution  que  personne  ne  saurait  approuver. 

■  Dans  les  vilie^  qui  nous  avoisinent,  à  Saintes,  par  exemple,  on  a  été  trop 
tloin  dans  le  sens  opposé  :  on  n'a  établi  le  droit  que  sur  l'alignement  concer- 
«nant  la  construction  des  maisons  et  sur  l'ouverture  des  portes  et  croisées. 

«A  Saint-Jean-d'Angely,  le  droit  n'est  pas  fort  élevé,  mais  on  a  fait  figuré!1 
«soixante  et  dix  articles  au  tarif.  Un  détail  aussi  minutieux  rendrait  la  surveil- 
lance et  la  perception  difficiles  à  Rochefort;  en  même  temps  que  nous 
«  créerions  une  ressource,  nous  serions  peut-être  forcés  de  créer  un  employé 
«pour  la  perception,  et  le  prodnit  net  se  trouverait  ainsi  réduit  aux  propor- 
«  tions  les  plus  minimes. 

•  Le  tarif  qui  a  fixé  le  plus  notre  attention  est  celui  d'Àngouléme.  Outré 
«qu'il  est  beaucoup  plus  récent  que  les  autres  (il  date  de  deux  années  seul- 
ement), il  offre  l'avantage  de  résumer  en  vingt-deux  articles  tout  ce  qui  doit 
«réellement  être  assujetti  aux  droits  de  voirie.  D'ailleurs,  il  y  a  assez  de  rap- 
« proebement  entre  l'importance  et  les  ressources  des  deux  villes,  pour  que 
«Ton  puisse,  sans  aucun  inconvénient  réel ,  adopter,  à  peu  deeboses près,  les 
«  bases  qui  ont  été  sanctionnées  par  le  vole  du  conseil  municipal  de  cette  ville, 
«  chef-lieu  de  département. 

«  Dans  quelques  localités  rapprochées  de  nous  (Saintes  et  Sàint-Jean-d'An- 
«gely,  par  exemple) ,  on  a  cru  devoir  abandonner  a  l'architecte  de  la  ville  lé 
«produit  du  droit  de  voirie.  Cette  décision  a  des  inconvénients  de  plus  d'un 
«genre,  et,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  signaler,  nous  disons  qu  une  con- 
ttribution  quelconque,  imposée  par  la  commune,  doit  rentrer  dans  sa  caisse 
«et  figurer  à  son  budget. 

«En  conséquence,  votre  commission  mixte  vous  projwsc,  messieurs,  i9de 
•  décider  en  principe  que  le  droit  de  voirie  sera  créé,  à  Rochefort,  à  partir  du 
«  in  janvier  i846  ; 

«  2°  D'adopter,  pour  la  perception  de  ce  droit,  le  tarif  suivant; 

«3*  D'ordonner  que  le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  municipale,  con- 
«formément  au  règlement  qui  sera  fait  sur  ce  point  par  M.  le  maire.  » 

TARIF. 

1°  DROITS  SUR  LES  PERMIS  DE  CONSTRUIRE  ET  REPARER. 

i°  Constructions  et  reconstructions  de  façades  de  maisons  et  autres  bâti- 
ments au  rez-de-chaussée,  dans  la  ville,  par  chaque  mètre 
courant   ifoo" 

a*  Pour  les  étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  par  chaque  étage 

et  par  n;Ctre  courant..   o  5o 

3*  Constructions  et  reconstructions  de  façades  de  maisons  et  autres 
bâtiments  au  rez-de-chaussée,  daus  le  faubourg,  par  chaque 
mètre  courant   o  5o 

16. 
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4*  Pour  les  étage»  au- dessus,  par  chaque  étage  et  par  mètre 

courant   o  20e 

5°  Idem,  dans  le  faubourg,  par  chaque  étage  et  par  mètre  courant,    o  25 

6° Constructions  el  reconstructions  des  murs  de  clôture,  en  ville, 

par  mètre  courant   o  25 

70  Idem,  dans  le  faubourg,  par  mètre  courant   o  i5 

8" Exhaussement  d'un  bâtiment  construit  en  ville,  par  mètre 

courant     o  5o 

g9  Idem,  dans  le  faubourg,  par  mètre  courant   o  25 

io°  Exhaussement  sur  un  bâtiment  en  reculcment,  dans  la*  ville  et 

le  faubourg,  le  mètre  courant  de  façade   1  00 

il* Dépôt  de  matériaux  de  construction  et  de  démolition  dans  les 
rues  et  places  de  la  ville  et  du  faubourg,  pendant  le  temps 

autorisé  par  les  règlements,  le  mètre  carré   o  5o 

12°  Ouverture  ou  percement  et  élargissement  des  portes  et  croisées; 
Suppression  de  trumeau,  droit  fixé  par  ouverture  ou  par 
trumeau   1  00 

i3°  Seuil  de  porte  à  renouveler,  droit  fixé  par  seuil   o  5o 

2°  DIlOITS  SDR  LES  SAILLIES. 

Saillies  fixes. 

i4*  Grands  balcons  en  saillies,  ville  et  faubourg,  le  mètre  courant.     2  00 
(Toutes  les  saillies  sur  lesquelles  des  droits  seront  assis 

seront  maintenus  dans  les  limites  et  règlements.) 

1 5*  Bornes  autorisées  par  les  règlements,  droit  fixé  par  borne   1  00 

1 6°  Marches  et  degrés  en  dehors  de  la  façade  et  au-dessus  du  pavé, 

le  mètre  courant   2  00 

17°  Descente  de  caves  en  saillies  sur  la  rue ,  dans  le  cas  on  elle  serait 

autorisée  parles  règlements;  par  descente   10  00 

180  Soupirail  de  cave,  en  saillies  sur  la  rue,  dans  le  cas  où  elle  serait 

autorisée  par  les  règlements;  par  soupirail   5  00 

Saillies  mobiles. 

1 90 Enseigne  formant  potence;  soit  en  tableau,  soit  en  relief;  par 

enseigne   5  00 

(Lorsque  le  même  commerçant  aura  plusieurs  enseignes,  il 
ne  payera  qu'un  droit.  ) 

20°  Lanternes  portant  enseignes  de  cafés,  hôtels,  messageries,  etc.; 

par  lanterne   5  00 


(Ces  deux  derniers  articles  19  et  20  auront  un  effet  rétroactif,  c'est-à-dire 
que  le  droit  sera  du  pour  toutes  les  saillies  déjà  existantes,  aussitôt  que  le 
tarif  sera  exécutoire.) 

Le  conseil,  après  une  discussion  approfondie  sur  chacun  des  articles 
compris  au  tarif  ci-dessus,  adopte  les  propositions  de  sa  commission,  et  il 
prie  M.  le  maire  de  faire  toutes  les  l'émarchcs  nécessaires  pour  que  ce  tarif 
soit  approuvé  le  plus  promptement  possible. 
Fait  clos  en  séance,  à  l'hôtel  de  ville. 

Signé  Couturier,  langandin,  MasqueUzt  Ayrandt  Bonnet  de  Lesciirt,  Pouget^ 
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Roche,  Gucrin,  Roy-Bry,  Gachinard,  Constantin,  Lésion,  Leprédour,  Fatre, 
Allaire  et  Verckere  de  Reffye,  maire,  président. 

Pour  copie  conforme. 

Le  Maire  ,  signé  Verchire  de  Rejfye* 

Vu  eu  Conseil  d'état. 

Le  rapporteur,  signé  Do/bar  de  Neuville. 

Vu  en  Conseil  d'état,  le  3i  octobre  i845. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  Prosper  Hochet. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  i4  décembre  i845t  enre- 
gistrée sous  le  n°  6226. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  T.  Duchâtel. 


N°  20,425.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Providence,  Com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  humaine,  à  former  et  à  administrer 
des  Associations  de  la  nature  des  Tontines. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  11  Février  18À6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnauce  du  6  novembre  i844»  qui  autorise  îa  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Providence,  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  humaine; 

Vu  la  demande  présentée  par  ladite  compagnie,  à  l'effet  d'être 
autorisée,  conformément  à  l'article  9  de  ses  statuts,  à  former  et  a 
administrer  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  humaine  » 

Vu  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  cette  société; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état,  approuvé  par  l'Empereur,  le  1"  avril 
1809,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  association 
de  la  nature  des  tontines  ne  peut  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i"  février 
i84i  ;  '    „      v  ,  • 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Providence ,  compagnie  assurances  sur  la  vie 
humaine,  est  autorisée  à  former  et  à  administrer  des  associations 
de  la  nature  des  tontines. 

Sont  approuvés  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces 
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associations,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
3  i  décembre  1 845  et  jours  suivants,  par-devant  M*  Jean-Pierre- 
Edouard  Froltin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance.  La  présente  autorisa- 
tion n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  ne  pourra  s'appliquer 
en  aucune  manière  aux  opérations  qui  seraient  antérieures  à  ce 
jour. 

2.  Le  cautionnement  a  fournir  par  la  compagnie  la  Provi- 
dence, aux  termes  de  l'article  5a  des  statuts  particuliers  aux 
associations  tontinières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  avant  toute  opération  relative  auxdites  associations. 

Aux  époques  fixées,  d'après  lesdits  statuts,  pour  la  répartition, 
entre  les  membres  des  associations  tontinières  formées  par  la 
Providence,  de  tout  ou  partie  du  capital  desdites  associations, 
les  parts  revenant  aux  ayants  droit  leur  seront  remises  en  titres 
de  rentes  inscrites  au  nom  de  cbacun  d'eux,  comme  il  est  dit  à 
l'article  44  des  mêmes  statuts. 

3.  La  Providence  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du 
département  de  la  Seine ,  au  préfet  de  police ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un 
extrait  de  son  état  de  situation ,  ainsi  que  de  celle  des  différentes 
associations  quelle  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations ,  un  rapport 
détaillé  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire  ap- 
précier la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

4.  Les  opérations  de  la  compagnie  la  Providence,  relatives 
aux  associations  tontinières,  seront  d'ailleurs  soumises  à  la  sur- 
veillance spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par  notre  or- 
donnance du  12  juin  i842  ,  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  la  compagnie,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux 
mille  francs  par  an. 

La  surveillance  de  la  commission  établie  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  i84s  s'étendra  à  la  gestion  et  à  la  situation 
4e  la  société  anonyme,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  aux- 
quelles participent  les  sociétés  mutuelles. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  sans 
j^éjudiee  des  droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
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exécution  des  statuts  approuvés,  et  dans  le  cas  de  plaintes 
graves  contre  la  gestion  des  associations  tonliuières.  Nous  noua 
réservons ,  en  outre ,  d'ordonner ,  tous  les  cinq  ans ,  à  partir  de 
la  date  de  la  présente  ordonnance,  la  révision  générale  des 
statuts  de  ces  associations,  sans  préjudice  de  la  réserve  spéciale 
faite  au  paragraphe  de  l'article  63  desdits  statuts. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où,  usant  du  droit  de  révision  que 
nous  nous  sommes  réservé  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
établissements  aujourd'hui  existants,  nous  y  introduirions  de 
nouvelles  conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  conditions 
seront  immédiatement  applicables  à  la  société  la  Providence. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  département  des  finances ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  loi», 
insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de 
t  agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cumn-Gridaine. 

Par-devant  Me  Jean-Pierre-Édouard  Froitin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris , 
soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Antoine-Louis-Fortuné  Piscatory,  vicomte  de  Vaufreland,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n°  18; 

M.  Jean-François ,  baron  Dudon,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  /du 
Helder,  n°  19; 

M.  Alexandre-Emile ,  vicomte  del'Espine,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Lille,  n°  54; 

M.  Amédce-David,  marquis  de  Pasloret,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
place  de  la  Concorde,,  n°  6; 

M.  Jean-Baptiste-Edouard  Roux,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  ruft 
Neuve-du-Luxembourg,  n°  33 ,  pi-devant  et  actuellement  rue  de  la  Paix ,  n°  9  ; 

M.  Pierre-Louis- Auguste-Bruno  Bhmc-Lunaulte ,  comte  d'Hauierivet  député, 
demeurant  à  Paris  v  rue  Neuve-du-Luxembourg,  n°  3i,  ci-devant,  et  actuelle- 
ment rue  Joubert,  n°  37; 

M.  Aihanase-Gnstave-Charles-Marie  de  Levis,  duc  de  Mircpoix,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Planche,  n°  17;  4  f 

M.  Joseph-Marie ,  baron  de  Fremiot,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  ruç 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  n°  88  ; 

M.  Emmanuel- Louis-Marie  de  Guignard,  vicomte  de  Saint- Pricst,  duc  a* AU 
muzan,  propriétaire,  demeurant  à  Paris  ,  ruo  Neuve-dca-Capucwes,  n°  i  4  ;  , 
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M.  Joseph-Louis,  baron  Michel  de  Saint-Albin,  ancien  receveur  général  des 
finances,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare,  n°  95;  » 

M.  Jean-Charles-Laurent  de  Bousquet,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Anjou ,  n'  1 1 ,  faubourg  Saint-Honoré  ; 

M.  Joseph  Hérard,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-de-Berry ,  nQ  3,  faubourg  du  Rouie; 

Tous  membres  du  conseil  d'administration  de  la  Providence,  compagnie 
d'assurances  sur  lavie  humaine,  autorisée  par  ordonnance  royale  du  6  novembre 

Et  agissant  en  cette  qualité; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'en  vertu  de  la  réserve  spéciale  insérée  à  l'article  9 
des  statuts  de  ladite  société  anonyme,  portant  que  :  «La  compagnie  pourra 
«  demander  au  Gouvernement  l'autorisation  de  former  et  d'administrer  des 
«sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  en  se  conformant  aux  conditions 
«que  le  Gouvernement  jugera  convenable  de  lui  imposer,  et  aux  statuts  aux- 
«  quels  il  aura  donné  son  approbation ,  >  un  projet  de  statuts,  arrêté  pour  régir 
les  assurances  mutuelles  sur  la  vie,  a  été,  en  vertu  d'une  délibération  spé- 
ciale du  conseil  d'administration  de  la  société,  en  date  du  19  juin  i845, 
prise  conformément  aux  statuts  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement,  et 
que,  pour  faire  droit  aux  modifications  demandées  par  le  Gouvernement,  les 
comparants  arrêtent  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  desdits  statuts. 

STATUTS  DES  ASSOCIATIONS  TONTINIÈRES. 

CHAPITRE  I». 

BUT  DE  L'INSTITUTION,  NATURE  DES  OPERATIONS. 

Art.  1".  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances 
de  la  vie,  à  former  et  à  administrer  par  la  Providence,  sont  déterminées  par 
les  présents  statuts. 

2.  Ces  associations  sont  formées  : 

i°  En  cas  de  survie; 
20  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

i°  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital; 
a0  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital; 
3°  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu; 
4°  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle 
dû  revenu  ; 

5'  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies,  l'assurance  peut  être  sous- 
crite, soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer 
sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui  qui 
contracte  sur  k  tôte  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  justifier  du  consentement  de 
ce  dernier ,  ou  do  celui  des  ascendants,  marjs  ou  tuteurs ,  pour  les  personnes 
inhabiles  à  contracter. 

Néanmoins,  les  souscriptions  en  cas  de  mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la 
tète  d'un  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dans  aucun  cas,  le  consentement  du 
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mari  pour  une  souscription  sur  la  tête  de  sa  femme  ne  dispense  du  consen- 
tement de  cette  dernière. 

L'individu  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance  est  1  assuré. 

L'individu  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital, 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  est  réparti,  aux  époques  déterminées  par 
le  contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  l'assurance  repose;  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait 
cette  justification  s'accroissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  faite. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
ou  à  leurs  ayants  droit,  suivant  les  termes  de  leur  contrat. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital, 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  à  l'article  5 ,  et,  à  l'expiration  de  la  société,  le 
capital  des  mises  est  partagé,  comme  il  sera  dit  à  l'article  7 ,  à  moins,  toute- 
fois, qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décédés  sera 
distribué  avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès;  le  capital  et  le 
revenu  cumulés  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités, 
à  des  époques  déterminées ,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  dus 
individus  sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu, 
les  arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'au  terme  rie  l'association,  servis 
chaque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit;  mais,  a  l'expiration 
de  la  société,  le  capital  des  mises  est  reparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tète  desquels  les  assurances  re- 
posent; le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  celte  justiiication  s'accroissant 
ainsi  des  parts  afférentes  k  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du 
revenu,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  ca- 
pital, jusqu'au  terme  de  l'association. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du 
revenu,  les  souscripteurs  on  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat 
jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'expiration  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  prove- 
nant de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance 
repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  place- 
ments uniques,  faits  successivement  dans  les  sociétés  formées  d'année  en 
année,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  pnr  l'accumulation  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  s'accumule  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au  terme  de  la  société. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu  est 
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réparti  entre  les  sociétaires  qui  justiGent  de  l'existence  des  individus  sur  la 
têle  desquels  leur  assurance  repos»». 

JO.  Il  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  ou  sans  aliénation  du  capital,  ou  d'accroissement  du  capital  avec  ou 
sans  aliénation  du  revenu,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère,  aux  époques 
déterminées  par  le  contrat,  entre  les  ayants  droit  qui  justiGent  du  décèi  de 
l'assuré. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  au  moyen 
d'assurances  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges 
différents. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 
Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  cons- 
tituées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
membres  jusqu'au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  a  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux-mêmes,  comme  il  sera  dit  à  l'article  hi  ci-après,  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  à  un  nombre 
déterminé  d'années,  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ue  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre 
déterminé  d'années. 

14.  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris. 

15.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire,  à  Paris  ou  dans  les  villes  où 
seraient  établies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exé- 
cution du  contrat;  le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscription  demeure 
valable,  à  l'égard  du  souscripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants  cause,  tant 
qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  à  l'administration  centrale  à  Paris. 

Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  domicile  j  ils  doivent 
s'entendre  à  cet  effet. 

CHAPITRE  II. 

DES  ASSOCIATIONS. 

$  i**.  —  Lear  formation  et  leurs  effets, 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine 
toutes  les  conditions,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et 
un  registre  est  ouvert  pour  rerevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

17.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter. 

La  Providence,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance  dont  il  est  parlé  à 
l'article  54  ci-nprès,  a  le  droit  de  refuser  toute  souscription,  sans  être  tenue 
de  faire  connaître  lo3  motifs  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  souscriptions; 
si  le  nombre  de  celles  reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas  ce  minimum 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  première,  elles  sont  annulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscripteurs,  sans  que  le  décès 
d'aucun  deux  ait  été  dénoncé  à  la  Providence,  il  en  est  donné  avis  à  chacun 
d'eux,  au  domicile  élu,  et  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet  avertisse- 
ment, il  n'est  pas  dénoncé  a  la  direction  de  décès  antérieur  à  l'époque  ou  la 
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4liiièrae  souscription  a  ét^  reçue,  la  société  est  définitivement  constituée,  et 
tous  les  engagements  deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  rrete  ouverte  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  18,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenue*.  Lee  noti- 
fications de  décès  sont  inscrites,  à  leur  date,  sur  le  registre  ouvert  pour  rece- 
voir les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  un 
nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions  de  1  ar- 
ticle j8,  et  celles  des  premier  et  deuxième  paragraphes  du  présent  article, 
«appliquent  au  minimum  fixé  par  le  souscripteur.  4 

20.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  société,  ainsi  que  tontes  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  est  formée,  sont  constatées  par  des  délibéra- 
tions spéciales  du  conseil  de  surveillance  -,  (es  procès-verbaux  de  ces  délibéra- 
tions sont  tous  inscrits,  à  leur  date,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  de 
chaque  société ,  sur  un  seul  et  môme  registre;  ils  portent  un  numéro  d'ordre. 

21.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  passif»,  à  partir  de 
Tépoque  de  leur  constitution. 

Dans  les  ciuq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
inimité ,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  direc- 
teur et  l'un  des  administrateurs  de  la  Providence;  elle  est  extraite  d  uo  registre 
à  souches, 

Àu  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions  des  pré- 
sents statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur; 

Les  nom ,  prénoms  çt  domicile  du  sociétaire ,  s'il  est  autre  que  le  sous- 
cripteur; 

Les  nom,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  l'assuré,  ainsi 
que  sa  profession ,  si  l'assurance  est  en  cas  de  mort; 

Le3  actes  du  consentement  des  tiers  sociétaires  ou  assurés; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

L'emploi  des  quittances  prescrit  par  l'article  3o  ci-après; 

L'objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  à 
laquelle  la  souscription  se  rapporte; 

L'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société  ; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
du  sociétaire ,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  finale, 
et  le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le  contrat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement  et  la  remise  de  la  police  qui  en  contient 
quittance. 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
les  présents  statuts  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  dune  expédition  de  l'acte 
de  naissance,  ou,  à  défaut,  d'un  acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré. 
Cet  acte,  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la 
police,  restera  déposé  à  la  direction,  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompagnée  da 
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certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  compagnie ,  constatant  que  l'état 
de  santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décos. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra  de  plus 
exiger  tels  examens  ou  justifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

24.  Les  souscriptions  sont  fournies ,  soit  par  versements  au  comptant,  soit 
par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leurs  versements  contre  la  remise  de 
la  police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  la 
remise  de  la  police,  et  s'engagent  a  faire  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés,  à  leur  date, 
sur  un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  l'un  des  membres  délégués  du  conseil 
de  surveillance. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la 
même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
prorata  du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  iw  janvier  au 
3i  décembre  de  la  même  année,  ou  lorsque,  entre  le  plus  âgé  et  le  plus 
jeune,  il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  d'une  année. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dout  la  première  comprend  les  enfants 
de  moins  de  trois  mois;  la  deuxième,  ceux  de  trois  mois  à  six  mois;  et  la 
troisième,  ceux  de  six  mois  à  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  ou  les  souscriptions  faites 
successivement,  les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés 
à  l'égalité  proportionnelle ,  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la 
durée  de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  poux 
cent  par  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle  entre  eux,  et  avec  les  versements  uniques,  par  l'ap- 
plication combinée  des  chances  de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'ac- 
cumulation des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

Dans  ce  cas  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale  au 
prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'assuré , 
l'époque  de  l'entrée  dans  la  société  et  la  date  de  chaque  versement. 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  de  la  masse 
sociale  sera  mentionnée  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'arlicle  précédent  seront  dressés  d'après 
les  tables  de  mortalité  de  Dcparcicux. 

La  subdivision  de  la  première  année,  prescrite  par  l'article  a5,  est  opérée 
d'après  les  tables  de  Demonlfcrrund,  qui  serviront  également  pour  la  deuxième 
et  la  troisième  année. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
l'ouverture  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  antici- 
pation, en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
sements périodiques  qu'il  leur  reste  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  anti- 
cipation ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuités. 
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Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  les  verse- 
ments postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance de  tout  droit  au  bénéfice  de  i association;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme  de  l'association» 
îa  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis  sans  intérêt,  à  l'époque  de  la  repar- 
tition ,  déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient  avoir 
été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà  versées. 
IJ  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  de  capital  ,  à  l'expiration  des- 
quelles le  capital  doit  toujours  retourner  aux  sousoripteurs  qui  Ton  versé,  ou 
à  leurs  ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
pour  la  déchéance,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  pour 
cent  par  chaque  mois  de  retard. 

Ces  versement  doivent  être  effectués  en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction , 
avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse,  en 
tout  cas ,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la  répartition. 
La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont,  à  cette  époque,  la 
mise  ne  serait  pas  entièrement  versée  en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction  v 
à  Paris. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 
sous  la  réserve  des  droits  stipulés  au  paragraphe  i,r  de  cet  article. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  association  et 
nominativement,  les  déchéances  encourues,  sur  la  représentation  des  quit- 
tances extraites  du  registre  à  souche  non  acquittées. 

Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

Sa.  —  Fonds  des  associations. 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  : 
A  Paris,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction  ; 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
société  spécialement  commissionnés  à  cet  effet,  mais  seulement  en  mandats 
payables  à  Paris,  à  l'ordre  du  directeur  de  la  Providence. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en  titres  de  rentes 
sor  l'État,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  avec 
désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  ou  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances ,  extraites  d'un  registre  à  souche  parafé  par  le  président  ou 
un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  et  portant  des  numéros 
d'ordre  par  association,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre  des  payements 
en  espèces,  mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

La  Providence  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en  espèces, 
soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'État,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

31.  La  Providence  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui  sont  versés  à 
titre  de  placement  dans  les  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents  statuts  ;  ces 
fonds  doivent  être  convertis  en  rentes  sur  l'État,  dans  les  cinq  jours  au  plus 
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à  partir  de  celui  où  le  montant  a  en  élève  à  une  somme  suffisante  pour  ac- 
quérir une  inscription  de  rente. 

Les  fond*  de  chaque  association  sont  gérés  séparément,  et  ne  ae  confondent 
à  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Ces  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  la  Providence,  compagnie 
anonyme  d'assurances  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des  sociétés  aux- 
quelles  elles  appartiennent,  ainsi  que  de  l'époque  de  leur  liquidation ,  et  avec 
mention  des  formalités  nécessaires,  aux  termes  des  présenta  statuts,  pour  en 
toucher  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  titres  d'inscriptions  de  routes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
dont  Tune  est  remise  au  directeur  et  l'autre  au  président,  ou  à  un  membre 
délégué  du  conseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payés  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittance  revêtue  de  la  signa- 
ture et  du  visa  du  président  on  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance  délé- 
gué à  cet  elTet. 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital  avec  aliénation  du  revenu, 
ou  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  le  montant  des 
arrérages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suit  la  date 
de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  société; 
une  délibération  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  formalités  conve- 
nables pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition,  et  un  membre  délégué  du  dit 
conseil  en  surveille  l'exécution. 

S  3.  —  Répartition  des  arrérages  et  des  dividendes. 

35.  Lea  pièces  à  produire  pour  établir  le  droit  a  la  répartition  sont,  suivant 
le  cas i  le  certificat  de  vie  de  rassuré  survivant,  ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré 
mort  après  l'époque  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverture  aux  droite  des 
sociétaires;  ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  l'administration,  sur 

récépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites,  dont  le  but 
et  l'effet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription,  soit  aux  époques  de  la  répartition,  emportent  la  déchéance  de 
tous  droits  au  bénéfice  de  l'association ,  et  le  capital  des  sommes  payées,  sous 
ladéduelion  indiquée  article  29,  est  seul  remis  aux  ayants  droit,  à  l'époque 
de  la  répartition  ,  dans  les  cas  déterminés  au  paragraphe  1"  de  eet  article  se/. 

36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu ,  et  dans  celles  d'accrois- 
sement de  capital  avec  aliénation  partielle  do  revenu,  les  pièces  à  produire 
par  chaque  assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises,  sans 
frais,  à  la  direction,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tout  droits  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  une  dé* 
libération  du  conseil  de  surveillance  arrête  1  état  de  répartition,  entre  les 
ayants  droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et 
un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'expiration  dit  délai  fixé  poor  la  justification  des  droits  des 
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38.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  dn 
capital  sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaquo  semestre  de  rente. 

39.  £)ans  les  sociétés  d'accroissement  et  Réjouissance  du  revenu,  les  arré- 
rages et  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  été 
touchés  parles  ayants  droit,  sont  déposés,  pour  leur  compte,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

S  4.  —  Liquidation  des  asiociatidns. 

40.  t)ans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital ,  dans  les  sociétés  de  for- 
mation d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  et  dans  celles  d'accrois- 
sement du  revenu  avec  aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
partagé  seulement  à  la  fin  de  la  société,  les  pièces  à  prodifiro  pour  chaque 
assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  à  la  direction,  sans 
frâis  et  sur  récépissé,  dans  res  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le 
terme  de  la  société. 

Une  lettre  du  directeur,  contre-signée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance,  est  adressée  à  chaque  sociétaire,  trois  mois  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tout  droit  aux  fonds  à  répartir. 

Néanmoins,  seront  réservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  Gxé  pour  le 
terme  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence hors  d'Europe  de  celui  sur  la  tète  duquel  repose  l'assurance,  par  la 
signification  à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de 
France,  dans  l'année  cjui  précède  le  terme  de  la  société;  passé  ce  délai,  ceux 
qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société 
seront  déchus  de  tous  leurs  droits. 

Si  Tassuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qu'il  fût  constaté 
par  le  Sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  le  précédent  paragraphe,  tin  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  constatant  qu'à  1  époque  Indiquée  parla  police  pour  le  terme  de  la 
société  u  n'était  pas  donné  avis  de  son  décès,  suffirait  ponr  maintenir  ses 
droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  iî  ferait  partie  ou  du  vaisseau 
à  l'équipage  duquel  ti  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au  corps  ou 
un*  acte  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  à  la  répartition. 

4L  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'if  y  a  lieu  do  ne  plus 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartien- 
nent ,  ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  convoquer 
tons  les  membres  de  cette  société;  la  convocation  est  faite  par  lettres,  a  un 
moisdedateet.au jour, déterminé,  les  souscripteurs,  réunis  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  de  surveillance,  décident,  à  la  majorité  des  membres 
présents,  si  l'association  doit  être  close. 

42,  Dans  les  sociétés  dont  (a  durée  est  subordonnée  à  l'événement  d'un 
certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants,  lequel  détermine 
celui  des  assurés  décédés,  se  cônsiate  : 

f\>ur  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  imposées 
aux  sociétaires  à  l'époque  de  chaque  répartition ,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 35  et  36;  .3    "  'j 
pour  les  société**  ofàccroissémwrt  du  capital,  par  la  production,  dans 
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le»  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de  vie  de  chaque 
assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  iesdits  délais 
sont  considérés  comme  décédés,  pourvu,  toutefois,  que  les  décès  que  cette 
non-produclion  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et 
alors  le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement 
acquis  à  la  société. 

Aus.Mlôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  parle  contrat  pour  donner 
ouverture  à  )a  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  so- 
ciélé  ,  les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour 
l'exéculion  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux 
justifications  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d'après  la  nature  de 
chaque  société,  pour  constater  leurs  droits  aux  répartitions. 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause,  des  sociétaires  qui 
ne  seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par 
Teflct  des  décès  antérieurs,  à  la  charge  par  Iesdits  ayants  cause  de  justifier  de 
la  date  du  décès  dans  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces  consta- 
tant les  droits  des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  l'as- 
suré doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  la  répartition,  sauf  le  cas  prévu  par  les  quatrième  et  cinquième 
alinéas  de  l'article  40,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  l'assurauce  e  n 
cas  de  mort,  quant  a  l'acte  de  décès. 

44.  A  l'expiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  l'état  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la 
pari  de  chaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  en 
son  nom.  11  est  transmis  à  cet  effet,  au  ministre  des  finances,  une  ampliation 
dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance,  revêtue  de  la 
signature  du  directeur  et  de  relie  de  deux  membres  dudit  conseil,  spéciale- 
ment délégués  à  cet  effet;  si  le  total  de  la  rente  a  répartir  ne  peut  pas  se  di- 
viser exactement  en  coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  por- 
tion de  rente  qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le 
produit  en  est  distribué  entre  les  ayants  droit,  à  la  caisse  de  la  direction, 
sous  le  contrôle  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rentes  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil  spé- 
cialement délégués  à  cet  effet,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur  de 
la  Providence. 

En  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment 
acquittée,  et  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter  cette  pièce,  il 
doit  la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
sans  aliénation  du  capital,  est  distribué  aux  ayants  droit  a  la  même  époque 
que  le  revenu,  comme  il  est  dit  à  l'article  37. 

40.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  so- 
ciétaires, sauf  les  cas  prévus  au  cinquième  paragraphe  de  l'article  io,  sont 
de  rigueur  et  produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéances  encourues  après 
leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  ou 
qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par  l'ar- 
ticle 40,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  laite  dans  les 
polices. 
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Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  liqui- 
dation, déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

S  5.  —  Dispositions  diverses. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  le  décès  de  tous  les  assurés  ou 
parla  déchéance  de  tous  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  les 
foDds  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  l'État. 

48.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont 
tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux,  pour  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société. 

lis  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  re- 
gistres ou  papiers  appartenant  à  l'administration. 

40.  La  Providence  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les  fois  quelle 
en  est  requise,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  de  la  caisse;  elle 
communique  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande,  tous 
les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

50.  Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  transcrits,  dans 
l'ordre  de  leur  date,  et  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  les  lettres,  avis, 
arrêtés  et  communications  de  toute  nature,  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part 
du  Gouvernement,  l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  ges- 
tion des  opérations  toutinières. 

Ce  registre  sera  représenté  au  conseil  de  surveillance  des  souscripteurs,  et 
visé  par  te  président  a  chacune  de  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extrait  sur  un  ou  plusieurs  des  registres  de 
l'établissement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  de 
leur  réception ,  à  la  diligence  du  directeur. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  entière- 
ment distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  lu  Providence  a  été  ou 
pourrait  être  autorisée  à  faire. 

CHAPITRE  HT. 

ADMINISTRATION. 

$  iw.  —  Direction, 

52.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  Providence  sont  gérées  par  elle, 
et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  administration. 

Cette  gestion  a  lieu  sous  la  surveillance  d  un  conseil  composé  de  quinze 
membres,  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés,  et  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 

L'administration  confiée  à  la  compagnie  la  Providence  est  garantie  par  un 
cautionnement  de  cinq  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  dont  le 
titre,  inscrit  au  nom  de  la  compagnie,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui  s'exercera, 
s'il  y  a  lieu,  sur  le  surplus  du  capital  social,  à  la  garantie  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  la  Providence,  et  spécialement  à  celle  des  frais  d'ad- 
ministration et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa  gestion. 

53.  La  Providence  pourvoit  à  tous  les  frais  quelconques,  soit  d'établisse- 
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ment,  soit  de  gestion,  soit  de  surveillance,  de  police  et  antres,  à  l'exception 
seulement  des  commissions  d'agent  de  change,  pour  Tachât  et  la  vente  des 
rentes  des  sociétés,  ces  commissions  demeurant  à  la  charge  de  chacune  d  elles. 

Pour  s'indemniser  de  toutes  ses  dépenses,  la  Providence  perçoit,  en  sus  des 
mises  sociales ,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la  quotité  sont  déter- 
minés avant  la  formation  de  chaque  Société',  d'accord  avec  ses  fondateurs, 
mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pouf  cent  du  montant  de  chaque  souscription. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernément,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  <îe  commission,  celte  nouvelle  dispo- 
sition serait  immédiatement  applicable  à  la  Providence. 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'après  la 
institution  définitive  de  le  société  pouf  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cé»  prévu  par  !e  quatrième  paragraphe  de  l'article  8 ,  la  commission  „ 
est  perçue  au  moment  de  1  encaissement  de  chèque  versement  annuel. 

S  2.  — —  Conseil  de  swveillancc. 

54.  Lè  cemteil  de  surveillance  se  compose  de  quhue  membres  nom  niés 
par  rassemblée  générale»  ét  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés 
constituées. 

S'il  existe  une  ou  plusieurs  sociétés  en  cas  de  mort,  cinq  membres  au 
moins  devront  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domiciliés  dan*  lé  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Le  conseil  est  renouvelé  par  tiers  fous  les  ans.  Le  sort  détermine  les 
membres  sortants  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  aunéé;  à  parti?  dé 
fe  troisième,  le  renouvellement  a  Heu  en  suivant  d'ordre  d'ancienneté.  Les" 
membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  cotiser!  de  surveillance  hé  peuvent  réster  en  {onctions 
qu'autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d'Urté  des  sociétés. 

En  cas  de  décès,  de  retraite ,  de  démission  oU  d'absence  prolonge  d'nn  de 
ses  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  remplace- 
ment provisoire. 

Le  membre  ainsi  élu  est  remplacé  i  f*époque  où  l'aurait  été  son  pré- 
décesseur. 

Lorsque,  par  l'effet  de  ces  remplacements*  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale, 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  sein  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  pis  sont  rééligibîes. 

En  cas  d'absence,  le  présideot  est  remplacé  par  U  plus  âgé  des  membres 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins \  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  la  Providence  assiste  <  avec  vojx  consultative,  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  s'a£t  do  questions  qui  lui 
sont  personnelles. 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont  Uaaserites  sur  un 
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registre  spécial  déposé  à  l'adininistration,  et  cVmt  un  double  demeure  sou»  la- 
garde  du  président. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de  trois  membres ,  fini 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales.  Elle  se  réunit 
toutes  les  fois  que  ces  opérations  l'exigent. 

50.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins  une  fois  tons  les  mois, 
au  siège  de  l'achiriufstritKn ,  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et 
des  comptes  de  rétablissement;  il  se  réunit  plos  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  ta 
convocation ,  soit  du  président ,  soit  du  directeur;  il  se  fait  représenter,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable  ,  les  livres  de  caisse ,  les  bordereaux  de  l'agent 
de  change  et  toutes  autres  pièces. 

57.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  pré- 
sents statuts  dan*  toutes  leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  relatif 
à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation  ;  il 
surveille  toute  la  gestion. 

Il  détermine  l'espèce  de  rentes  à  l'acliat  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverses  associations,  k  moins  nue  l'indication  n'en  ait  été  faite 
par  les  souscripteurs  eux-mêmes,  lors  de  la  formation  des  sociétés. 

H  arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  soft  des  caphaox  de  chaque  so- 
ciété, et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

Il  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  payer  ôVf 
suppléments  de  souscriptions  pour  l'assuré  en  eas  de  mort,  et  il  én  établit 
le  tarif,  qui  doit  faire  partie  du  procès-verbal  d ouverture  de  Fasîociation. 

58.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance  ayant  pour  objet  d'établir 
la  liquidation  finale  de  chaque  société ,  est  prise  avec  le  concours  des  sept 
plus  forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  fa  Providence,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de 
surveillance. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  socié- 
taires de  leur  choix;  â  défaut,  fe  conseil  de  surveillance  appelle,  pour  les 
remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 

9  5.  —  Assemblée  générale. 

59.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  chaque 
société  constituée ,  quel  qu'en  soit  le  nombre;  s'il  existe  moins  de  quatre-vingts 
sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  l'appel  suc- 
cessif des  souscripteurs  qui,  dans  chacune  d'elles ,  occupent  le  rang  subsé- 
quent, en  suivant,  pour  les  convocations,  l'ordre  des  procès -verbaux  de 
constitution. 

60.  L  assemblée  générale  représente  l'universalité  dos  intéressés  ;  ses  déci- 
sions, régulièrement  prises,  août  obligatoires  pour  tous. 

61.  L'assemblée  est  rcguliirement  constituée  par  la  présence  de  trente 
membres  au  moins. 

Les  souscripteurs  appelés  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  au 
movett  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 
Nui  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  agents  et  tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie,  ainsi 
^ue  son  agent  de  change,  ne  peuvent  être  mandataires  ni  faire  partie, 
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comme  souscripteurs,  soit  de  1  assemblée  générale,  soit  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau,  à  quinze  jours  au 
moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  sur 
les  objets  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  an- 
noncés par  les  lettres  de  convocation. 

Sont  appelés  à  cette  seconde  réunion ,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première,  les  souscripteurs  qui,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine, 
sont,  à  l'époque  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  de 
chaque  association. 

L'appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
trente  membres,  en  suivant  Tordre  déterminé  par  l'article  59  ci-dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d'un  président, 
d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, se  fait  par  un  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  suffrages 
exprimés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux,  l'assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  président  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provisoires. 

02.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  la  dernière  quinzaine 
du  mois  d'avril,  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et 
pour  entendre  les  rapports  des  administrateurs  et  du  conseil  sur  les  opérations 
de  l'année  précédente  et  la  situation  des  différentes  sociétés.  • 

Elle  peut  être  convoquée  exlraordinairement,  soit  par  le  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  annoncé,  quinze  jours  au  moins 
à  l'avance,  dans  l'une  des  feuilles  légales  du  département  de  la  Seine,  dé- 
signée conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i838. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du  direc- 
teur, contre-signées  par  le  président  ou  l'un  des  membres  délégués  du  conseil 
de  surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion. 

« 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

63.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  statuts 
ne  seront  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  la  Providence  et  l'assemblée 
générale  des  souscripteurs. 

Ces  modiQcations  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

64.  En  cas  de  non-exécution  des  présents  statuts,  l'assemblée  générale  des 
souscripteurs  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une 
délibération  motivée,  demander  au  Gouvernement  la  révocation  de  l'auto- 
risation acccordte  à  la  compagnie  la  Providence  de  gérer  des  associations 
tonlinières. 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée  pour  cette  délibé- 
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ration  que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  d'y 
assister. 

Si  l'autorisation  est  révoquée,  ou  si  la  dissolution  de  la  compagnie  anonyme 
a  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie,  il 
sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés  jusqu'à  leur  terme,  sur  les  pro- 
positions des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  sous 
l'approbation  du  Gouvernement  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées  daus  les 
présents  statuts. 

65.  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ou  de  la  dissolution  de  la 
société  anonyme,  si  la  liquidation  d'une  ou  plusieurs  sociétés  avant  leur 
terme  était  demandée,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus 

Srescrites,  mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné  par  acte  passé 
evant  notaire  par  les  deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs  non  déchus. 

66.  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liquidée  avant  le  terme 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus,  donné  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

67.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale,  à  l'effet  d'élire  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscrip- 
tions auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  sociétés  constituées  qui  fout 
l'objet  des  présents  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera,  pour  cetfc  fois,  de  tous  les  souscrip- 
teurs des  sociétés  constituées. 

Elle  sera  présidée,  jusqu'à  la  constitution  du  bureau  définitif,  par  l'admi- 
nistrateur de  service  de  la  compagnie.  - 

Si  l'assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer, les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  la  première  convocation 
sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  autres  dispositions  des  articles  69 ,  60,  Gi  et  G2  lui  demeurent  appli- 
cables. 

68.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué,  la  Provi- 
dence est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former  et  constater  la 
constitution  des  sociétés  et  pour  employer  leurs  fonds  en  achat  de  rentes,  à 
la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance  les  opérations  an- 
térieuresà  sa  constitution. 

Pour  faire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi ,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Et,  à  la  réquisition  des  parties,  est  demeuré  ci-annexé  l'original  d'une  lettre, 
signée  par  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
à  la  date  du  19  décembre  i845,  laquelle  sera  timbrée  et  enregistrée  avant 
ces  présentes. 

Ladite  lettre,  adressée  à  MM.  les  membres  du  conseil  d'administration  de 
la  Providence,  compagnie  d  assurances  sur  la  vie,  pour  leur  transmettre  la  rédac- 
tion des  statuts  de  ladite  compagnie,  telle  que  ladite  rédaction  doit  être  con- 
vertie en  un  acte  public,  avec  demande  par  M.  le  ministre,  lorsque  l'acte 
aura  été  passé  par  cinq  membres  au  moins  du  conseil  d'adminisiration  de  la 
société  d'assurances  à  primes  sur  la  vie,  de  lui  en  faire  parvenir  une 
expédition  authentique  et  une  copie  conforme  sur  papier  libre,  pour  faire 
préparer  immédiatement  l'ordonnance  qui  doit  autoriser  ladite  société  à 
former  et  à  administrer  des  associations  de  la  nature  des  tontines.  1 
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En  conséquence,  mention  de  cette  annexe  a  été  faite  par  le*  votafrc*  à 

Paris  soussignés. 

Pour  faire  mentionner  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tous  pouToirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  pour  MM.  le  vicomte  de  Vanfreland  et  Hérard,  en 
l'étude;  pour  MM.  le  vicomte  de  l'Esjiine,  baron  Dudon  et  Roux,  en  leurs  de- 
meures respectives;  el  pour  les  autres  parties,  rue  Richelieu,  n*  92 , 

L'an  1 84 5,  le  3 1  décembre,  et  Tan  i8A6,  les 7,  8,  9  et  10  janvier. 

Et  les  parties  ont  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  écrit  : 

c Enregistré  à  Paris,  onzième  bureau,  le  13  janvier  18 16,  folio  74  verso, 
t  case  7.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  de  décime.  Signé  de  Vdlemur.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1 1  février  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  8543. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L..Ccsui-GjuDaiN*. 

N"  20,426.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

j*  Au  sieur  Jean-Vincent  Calabuiq,  né  le  28  avril  179I ,  à  Bocsyrente,  pro- 
vince de  Valence,  royaume  d'Espagne,  chasseur-musicien  au  onzième  régi- 
ment d'infanterie  légère; 

a0  Au  sieur  Jean-Conrad  Bùek,  née  le  20  décembre  180»  ,  à  Grosarohrheim , 
grand-duché  de  Hesse.  marchand  tailleur,  demeurant  àBlois  (Loir-et-Cher). 
(  Pari*,  18  Février  18*6.  )   

IN*  20,427.  — Ordonnance  du  Rot  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  sieur  Pineas  Formslecher, 
né  à  OITcnbach,  grand-duché  de  Hcsse  Darmstadt,  le  i3  octobre  1800, 
artiste  lithographe,  résidant  à  Paris  (Seine),  est  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  ré- 
sider. (  Paris  ,  25  Février  1866.  ) 

N*  20,428. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

i°  Le  bois  dit  Rouclwt-Talllade ,  contenant  cinq  hectares  quatre-vingt-seize 
ares,  et  appartenant  aux  sections  Troubat  et  Enfruits,  annexes  de  la  com- 
mune de  Saint-Maurice-de-Vantalon  (Loxère); 

3°  Le  bois  dit  Buos-delJonc,  conteuant  vingt-neuf  bectares  quatre-vingts 
ares  quatre-vingts  centiares,  et  appartenant  aux  sections  d'Enfruits,  Masalret 
et  à  divers  ; 

3°  Le  bois  dit  Gourdhhc,  contenant  neuf  hectares  un  are  soixante  cen- 
tiares, et  appartenant  aux  sections  Masmin  et  Vioebouches  ; 

4"  Le  bois  dit  Serrt-Mcjanel ,  contenant  six  bectares  quatre-vingt-dix  ares 
soixante  el  dix  centiares,  et  appartenant  aux  sections  Masafret,  Masureu  et  à 
divers  ; 

5°  Le  bois  Travers-de-Chaneil ,  contenant  dix  hectares  vingt-deux  ares 
quarante  centiares,  et  appartenant  aux  sections  Masmejean,  Troubat  et 
Enfruits.  (Paru,  i'r  Farter  18W .) 
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N*  20,429. — Ordonnance  do  Roi  (conire-signée  parie  ministre  des  finances) 
portant  t 

AftT.  1***  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Meurthe 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


SITCATlOîf 
jatnre  des  coupes  extraordinaires. 


"  '1 
CONDITIONS 

•ous  lesquelles 

u 

exploitation» 
devront  avoir  lies. 


NOMS 

des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaire» 
de  bots. 


Germon  ville. 


les  coupes  seront  assise». 


Brait?  

Charopenoux. 

Eulmont.. . . 
GoviHer  .... 


Maron. . 
Millery. 


o  Montanvflle,, 

I       1  -t»!»*1* 


10 

ai 
1 9 
i3 


Norroy  

Prény.  

ttéWreNille.. 

Sivry  


uv.Tfc.-  t' 


4  Vaudeville  . . 
1 S  Velaine- 
tn-Haye, 

i<5  Pulnoy  

17  Villcrs- 
Us-Moivrons . 


1 S 


10 


Villcy- 
S'-Etienne. 


Vi! 


Rosières- 
en-Haye. 
Dommartin- 
la-Chaassée. 
î»  [Betmzin.. .  . 


Lisiè 


res 


Quart  en  ré,serve. 
Idem. ......... 


0"»rt  en  réserve. 
Idem  


Conpc» de  1 8 'ijj  et  1 85a  . 


Qnart  en  réserve.  ,  

file  m  

Idc 

Voirvclle  


Quart 

Coupe 


en  reserve  

oupe  par  anticipation. .  . 


Quart  on  réserve. 
Idem  


Idem  

[iltm  «•«,,,,... 

l'c.imèlre  

7<jent«  

Quart  en  réserve , 


Etendue 

des 
coupes 
ù  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

b .  ar. 
t 

n  00 


5  00 
3  00 
» 

à  00 
1 1  00 


4  56 


A  00 
11  00 
a  3> 


3  5o 

a  47 

1  5o 

16  00 


7  00 


5  47 


Nombre» 
d'arbrrs 
ù  exploiter 

en 

jardinant 
<mi  par 

cclaircir . 


li 


3o 


Quantité 
de  stère» 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 


- 


i3i 
18 
1 


A  pre»  dre  parmi  le»  ar 
bre»  dépérissants. 

La  vente  sera  ciTectaé'l 
en    deux    années  cou-t 
tives  et  par  portions  égale». I 

A  prendre  parmi  lps  ni 
bres  dépérissants. 

La  vente  sera  effectué» 
en  deux  années  eon*écu- 
tivrs  et  par  portions  égales 

La  commune  sera  privé* 
de  coupes  jusqu'à  l'exercice 
»855. 


Celte  commun  f  est  auto- 
risée à  exploiter  deux  cou- 
pes ordinaires  bisannuelles 
pendant  tout  1«  temps  crue 
les  exploitations  seront  as- 
sises au  ru  u  ton  de  la  Ynir- 
\rlle,  dépendant  de  a*  lo 
rit. 


La  vente  aura  lieu  en 
deux  .innrrj  successives  el 
par  portions  égales. 

L'exploitation  srra  elTec- 
tnéc ,  sous  forme,  de  net- 
toiement. 

A  prendre  parmi  les  ar« 
bres  dépérissants. 

Idt  m. 
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»» 

- 


C 
C 


33 
34 


a6 


16 


»7 


Dod  germain .   idem  • 

Idem  •• 

.  *    I  ' 

/don  .  ,  ,  


NOMS 
des 
communes 

.{lit* 
établisse- 
ments 
publics 
propriétaire* 
de  bois» 


Nom.  des  eu»». 


Selaincourl 
Bi 


■  ■ 
■  •  • 


i  ***  



SITUATION 


et  ni 


>upcs  extraordinaires. 


Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 


Nombre 
d'arbrrs 
à  exploiter 
eu 

.  jardinant 
ou  par 


-  i  r* 
........ 

Quart 





......... 

,  1 


Saint-Jean , 
section  de 
Martincourt. 
Colombe  y.. . 


Il    ■■  1  »•  ol 

0chey  

Au  tuât 
ia«m  

Gcxoncourt. . 
Avrain ville. . 
Doincvre. ... 
Rogévillo  . . . 
BayonvWe... 
Boueq  j  Idem. 


h.  ar. 


60  00 


10  00 

'     X  OO 


57  91 


Idem.  


Idem 

Idem.,  


Fouc.......  idem... 

91,  JmiÛi^  .^1  ,  '.11-»»  1 


r 


T  rondes. . . . 
Saizcrais. . . . 


Aboncourt.* . 
Vannes ..... 
Mou  trot . . . . 
Maixicres  . . . 
Yillcra- 
aux-Oies. 
Oron. 


Plantation.  

Quart  en  réserve  

Idem.. .....  .......... 


Idem, 

Idem.,  

Idem ............ 

Périmètre   ■  .  • 

Coupes  do  i846  et  1803. 


39  00 


1 





Coupe  affouagère 


...        a  f 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


• 


u  •• 


t.»  Un-»  1 


r' 

ia8 

!  <p  d 

1 

A  00 

* 

.■ta     •  • 

34 

4  3o 

» 

À  00 

« 

1  00 

» 

* 

1 5  5o 

■ 

60  00 

• 

■«  « 

i 

t  .... 

■  »•  ■  V 

a  00 

■ 

- 1 

10  00 

• 

18  00 

* 

11  1 3 

# 

10  00 

m 

9  00 

m 

a 

• 

87 

H 

• 

5 

m 

1  86 

« 

» 

»o  00 

r 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 

;  .       .1.  .  .        *  i 

le. 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


NS 


Arbre  mort. 

La  veute  sera  effectuée 
en  dooze  années  consécu- 
tive» et  par  portions  égules 

La  vente  sera  effectuée 
eu    deux  années  consécu 
tiveset  par  portions  égales 

...o1', 

La  veute  sera  effectuée 
en  Ji\  uunéc»  consécutives 
cl  par  povtious  égales.  Pcn 
daut  les  cimi  premières  an 
nées  de  la  période  d'eaplrn-i 
talion  ,  il  sera  effectué  de» 
nettoiements  sur  uni1  con- 
tenance iloulde  de  celle  île 
la  coupe  annuelle. 

L'exploitât iou  aura  lieu 
sous  forme  de  nettoiement, 
et  sera  effectuée  eu  trois  an- 
née» consécutives  et  p 
portions  égales. 

A  prendre  parmi  le»  ar- 
bres dépérissants. 

Arbre,  dépérissants. 

j  j  m   .    *'  ' 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  lonnede  nettoiement, 
Lu  veute  aura  lieu  en 
six  années  consécutives  ,  à 
partir  do  IWrcica  .847, 
et  par  portions  égales. 

L'exploitation  aura  lieu 
nous  l'orme  de  nettoiement. 
.Môme  condition. 
La  vente  sera  effectuée 
en   tioi»  années  consécu 
tive*  et  j  ar  portions  égales 
Même  coudition. 

Arbre»  dépérisMnl». 

.1 

L'exploitation  aurâ  lieu 


..  deux  années  successives 
et  p*r  portions  égales. 


■i 
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m 

î 


NOUS 


et 

eUblisse- 
mtnU 


projHiiUtrw 


SÏTDAT10X 
ro  des  coupes  extraordinaires. 


>  .  !  •  J  .  h 


Fr««s  

♦ 

GttïoMling , , 


Viltenbourp 


Marimont... 
Y*U  

f'wltfty.... 


Noms  décantons 


ises. 


Qoart  «n  réserve  

Chirnuil . .. ,  , 
Toute  ]â forêt  '..'.'.'.'*' 


Quart  en  reserve , 
Ment  


60  TlBWiiTiJj(i 


66  Gerl 


Valloij . , 


jh1  

Plumes,. 
M«nt  "t 

«*ill«r. . 


Idtm, 


Idem, 


j*"  

'£«  

ldtm  


Idtm. 


Idtm, 


Cr*>i*  

Fiiinval..,, 

'«tbiraém'l. . 


Bltn 


Idem  

Idem  

Idtm. . . 
Idi 


au..:::  



ij   




BlCDll, 





Wem, 


Etendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
uance. 


h.  ar. 
o  45 
0 

a8  64 


8  00 


7  00 
11  00 


8  00 
10  00 
43  4i 


38  48 
» 

o  4S 
a8  47 

16  00 


a3  74 


6  83 
4  ôo 

6  00 

7  00 
<j  00 
1  00 
ù  00 
6  00 
a  a  3 

8  00 
* 

» 

la  00 


7  00 


Nombro 
d'arbres 
»  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircic. 


Quantité 
de  stères 

Sdll» 

désigna 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


3o 


38 
i38 


a  00 
3o 


■■■■ 


.1 


40 

3o 

« 


.1 
■ 

■ 

■ 

■ 

» 


CONDITIONS 
eous  lesquelles 
les 

exploita  lions 
devront  avoir  lieu. 


Arbres  dépérissants. 
L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  uettoiemeot , 
eu  deux  années  successives, 
et  par  portions  égales. 

La  venta  sera  effectuée 
en   deux  années  consécu 
liveset  par  portions  égales 

L.i  vente  sera  efTectt 
en  deux  années  suece* 
et  par  portions  égales. 

Mémo  condition. 

Idem. 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  nettoiement. 

L'exploitation  aura  lieu 
en  deux  années  consécu- 
tives, sous  forme  de  net- 
toiement et  d'extraction! 
d'arbres  morts,  dépéris- 
sants ou  surabondants. 

Même  condition. 

Arbres  dépérissants. 

L'exploitation  aura  lieu 
souv  forint-  de  ncltoieinen  t 

L'exploitation  sera 
tuée  en  trois  années  succès 
»iv<»  et  par  portionségales 

L'exploitation  sera  eflec 
tuéeen  deux  années  succès 
sivesetpar  perlions  égales. 


A  prendre  parmi  les  ar 
iro*  dépérissants. 

Arbres  dépérissants. 

L'exploitation  sera  effec. 
tuée:  en  deux  a  n  nées  sucera- 
it v«s  et  par  portions  égales, 


I 
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établisse- 
ments 
publics 
propriétaires  j 

do  bois,  les  coupes  seront 
,S^T7-irt  tir»  t  -    '  ,,n 


Étendue  1  Nombre 
Noms  des  cantons  |  d'arbres 


assises. 


coupes  1  à  exploiter 
exploiter  I  en 

par       I  jardinant 
conte-    1    ou  par 
nance.    I  éclaire!*. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
«iu 
nombre 
d'orbres. 


100 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


j6o 
4,ooo 


86 


«6 


87 
88 

8<J 
90 


Axera  nies  . . .  I  Idem  

Ancervilier. .  Banalbois  

►«rv"""1  **** 


ij-vl  *' 


Quart  eu  réserve. 


Voney   Partie  la  pins  figée  

Montrât.*...    La  Hcrté  


Nonbigny . . . 
Badon-:«- 


9» 

93 


9* 


Basse-îe-Loup 


Geîaconrt  

S*-Manric«.  .  Quart  en  réserve 
Pierre-Percée  Toute  la  forêt. 


Veiaincourl.. 


Noircolas. 


16  00 

M 


il  00 


1  00 
o  90 

20  00 


3  00 
« 


* 


8,000 
fagots. 


» 

80 


ni 


■ 

■ 


300 


L'exploitation  sera  effeç 
tuée  en  trois  années  consc 
cutiveset  par  portions  «g» 
les. 


LVxp'oitution  ne  portera 
jun  sur  «les  arbres  rao:  " 
ou  dépérissants. 

Arbres  morts  on 

A.'Jlltl. 

Idem. 

L'exploitation  aura  lieu 
,ou1  forme  de  uettoiement. 
et  ne  cornprcntlra  que  de» 
s.ipins  d'une  circonférence 
au-d<s*ous  do  deux  déci- 
uielres. 

L'exploitation  sera  offre 
tuée  »ous  forme  de  nettoie 
ment. 

L'exploitation  sera  effec- 
tuée en  deux  années  suc 
cessives  et  par  portions 
égalos. 


L'exploitation  aura  lien 
sous  forme  de  nettoiement. 
Arbres  dépérissants. 
L'exploitation  sera  effee 
tuée  sous  forme  de  nettoie- 
ient. 


L'exploitation  compren- 
dra les  niortj-bois  et  les 
arbres  dépérisiaits. 

L'exploitation  aura  lieu 
sou&fornic  de  nettoiement 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupe,  cxtraordma.rc    e.dessn    m  en 
lionnees  auront  lien  conformément  aux  d,spo,,t,on,  g-nera  e.  presc W  t.» 
nar  le  Code  forestier  que  pnr  l'ordonnance  régWnta.rc  du  .    a  't  .«7 
Tle.  »mraune,  prop'rietTire,  seront  '""««-^S^. 
lioralion  et  d'entretien  qui  seront  reconnn,  nécessaires  par  lis  a0eoi.  ... 

S  Sont  rejetées  le,  demande,  formées  par  le,  communes  deJ-— . 
LaySaint-Chriatophe,  M.idière,,  Marbache,  Pav.ère,.  û""1^"^ 
•Irimont-Saiiit. André,  Limcy,  Feyeu-Hayc,  V.Hcrs-en-Hayc,  Bo»cq  (coupe 
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de  taillis],  Mandra,  Féoflfcurt,  Mont-l'Etroit,  Regniévîlle,  Battigny,  Cbi- 

court.  Altroff,  Lesse,  Salonne,  FonteDy,  Neufvillagc,  Scbalbach,  Deuxville, 
Borville,  Anthctupt,  Séranville  (coupe  par  anticipation) ,  Croism»re  et  Mon- 
tigny  (deux demandes).  [Paris,  f  Février  Î846.) 


N*  30,43 0.— Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Ut.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
el  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  département  de  l'Aube  et 
de  l'Yonne  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

— 5— 


NOMS 


-!  — 


MTL'ATION 
ft  nature  il'n  coup*»  rUrannlitialrn. 


cl 

proprtpttirtt 


Nom»  d«  canton» 

ou 

iMtoupes  seront  assise*. 
—  


1'.  1  r-minû 
f  tlUpM 

par 
liaiicr. 


J'orlirr» 
ù  txploiler 

i'n 

jardinant 
nu  par 


Oiir.ntiU' 

de  <lp.rc* 

dr»ign  »- 
ti  ou 
(1  il 
rinnilirp 


M»n;i. 
'G-Oth», 
l'Utnaur,., 
^  »i*is«§. 

wr-Vii 


i" 

DKPA KTEMKM   DU   l/.\l  T.K. 
Qniitn  r^rve  


\  Ut*. . 


1  1 


te*  

Plantation . . 

Q««en  rwne...:;;;; 

iifi*  

W«w  [ 

'^J*  


QoarUnréime. 
L*i  Iwgtou . . . , 


)i.  ;ir. 

10  ;;3 


J  99 


11 

17 

,r>  r-r» 

6  j  o 
17  00 


07  no 

3  sr, 


» 
< 


CONDITIONS 
«uus  Icsiiurllos 
1» 

«•xploitalion» 
devront  avoir  li«o. 


F.r»  \mtc  aura  lieu  en 
dfitx  minée*  convTut:»€sel 
par  portions  egaka. 


Idtm. 
Ut  m. 


M' m. 

A  prendre  prtrmi  les  ar 
I  i«  s  m  1 1*  ,  Ji  jiértMonUou 

suj-.ilt^LniU, 

La  vente  aura  lion  en 
trou  an ncc.i conx'onl  1  v  vn  vl 
par  p<iiliuns  i^jIi». 

Il  sa  1  .■  [irrlu^  mit  le  prix 
«I»  vc^p  l.i  ïDintite  niin- 
sa  re  pnur  m  l>vc:>tr  a  111 
'r.iu  <]>■  t'  iiiii'  nagriliênt  «I 
I..  l.'tH, 

1]    ;>(  ri    fjit  ,  pendant 
<|ii.ili'C  :hmp''">  c(inatt  uli\n, 
nue  rrl.  iiii.  .l'un  quoi  t»ur 
lj    roiitrni.nt'i    df»  <jnol 
tl-p  pn:I))ii'[Kr'H)|ip.'»  nilotia- 

K,.jCî  a  *l<;!;vier. 


1 


1 
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CONDITIONS 
sous  lesquelles 


les 


exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  veutc  la  somme  neces- 
__irc  pour  subvenir  an*, 
frai»  d'aménagement  do  la 
foret. 


La  vente  scia  effectuée 
eu  deux  années  consoeu 
tives  et  par  portion»  égales 
La  venta  aura  lieu  en 
deux  années  consécutives  et 
par  portion»  égales. 

Lu  coupe  affectée  à  l'af- 
fouage flo  18À6  sera  ven- 
due ,  et  la  suivante  sera 
délivrée  eu  nature,  »on* 
la  coniiition  que,  pendant 
les  e\erciccs  i85o,  i85l 
et  i65a  ,  la  coupe  affoua- 
gère  n'aura  qoo  l«  deux 
tiers  de  lu  contenance  eidi 
nairc. 


La  vente  sera  effectué 
en  quatre  années  consécu- 
tives et  par  portions  égale». 

La  vente   aura  lieu  en  ■ 
Jeux   années  consécutive» 
et  par  portions  égales. 

Idem. 


Idem. 


La  vente  an"  lieu  rn 
trois  années  consécutives  et 
pâr  portion» égales. 

i 

La  vente  aura  lieu  ci 
huit  années  consécutive»  c 
par  portions  égalas. 
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î.' 


NOMS 
d« 
communes 

établi»*.. 

futiles 

de  Loi», 


SITUATION 
ft  naUira  des  coupes  extraordinaires. 


S'-G 


les 

coupes  «eront  assise* 


-  ,  





StW          Q«rt  «  r^rve  


pSjTwUy  


{^,H  

wmi  


h.  ar. 

3  33 


6o  oo 

16  no 
jo  oo 


ht     i  I  Quantité 

Nombre  i 

,,  ,  de  stères 
(1  arbre* 

ù  exploiter 

en 

jardinant 

ou  par 
eclaireic. 


•  en  en 


La  vente  aura  !.. 
Jiux  année»  successives 
par  portions  égales. 


désigna- 
lion 
«In 
nombre 
d'arbres. 


exploitation» 
devront  avoir  liei 


Il  sera  prélevé  surlepro 
duit  de  la  vente  la  somme 
nécessaire    pour  subvenir 
an*   frais  de  l'aménage 
ment  de  la  forêt. 

La  vente  aura  lieu  en 
Imit  années  consécutives  et 
par  portion»  égales. 

La  vf ii le  aura  lieu  en 
Jeux  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 


3.  Sont ,      reconn™  nécessaires  par  les  agents  forestiers 

Vancha»U  Vnw"  formées  Par  ,es  communes  de  Aix-en-Othe, 

étages,  pour  le  dé^rU^tée 
MaxmeauictVassv  Zîp  y'  Pc7,g,ny'  Saint^rtin,  Vergigoy ,  Annoux, 
wwrfWj.)      "rHHw-riay,  pour  le  déparicment  de  l'Yonne.  [Paris,  i"  Fé- 

^7°**°"™"™™  Roï  (contre-stgnéeparlc  ministre  des  finances) 
faj  1"  A  * 

?»  Membre  S  ;n!i  Publication  *e  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
*  P^eux,  éL^TS^  *a  V*™?*™  de  l'octroi  de  la  commune 
bernent  ci-  «JJ?  *  Dordo&ne*  •««  «en  d'après  les  tarif  et 

3lfeK\856lînPIWiCa,i0n  ie,  h  PrfMn!e  ordonnance,  et  jaaau-au 
«»™».deRelhel  jï  ,yemf V™?*™  de  l'octroi  établi  dans  la 
7f «^^feÏÏr  d"  Ar<,enneS'  —  opérée  conformément 

jTbièrVatPUblli?a'îoa  de  la  F^ote  ordonnance,  les  droits  sur  le 
*     «mie*  seront  per^oa  à  Voctroi  4e  U  commune  de 


1 
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Bayonne,  département  des  Basses-Pyrénées,  conformément  au  tarif  ci-après , 
savoif  î 

Vinaigre  en  cercles  et  én  bouteilles,  par  hectolitre   a'  2  5e 

Bière,  par  hectolitre   2  4o 

Huile  d'olive,  par  cent  kilogrammes   il  oo 

Huile  d  œillette  et  de  faine,  par  cent  kilogrammes   i  a  oo 

Le  tarif  autorise  pour  ledit  octroi  par  l'ordonnance  du  5  mars  18&1  ,  et 
ainsi  modifié,  continuera  d'«Hre  exécuté  jusqu'au  3i  décembre  i856  inclu- 
sivement, sauf  en  ce  qui  concerne  le  vin  en  cercles  et  en  bouteilles,  dont  le 
droit  sera  réduit,  à  partir  du  iM  janvier  i853,  à  la  quotité  de  celui  qui  sera 
perçu  pour  le  compte  du  trésor  aux  entrées  de  la  ville. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3  i  dé- 
cembre i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune 
d'Embrun ,  département  des  Hautes- Alpes,  sera  opérée  conformément  au  tarif 
ci-annexé. 

Le  règlement  approuvé  par  l'ordonnance  du  28  juillet  i84o  continuera 
d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  sa  teneur.  (Paris,  12  Février  1846.) 


N°  2o,43a.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  parle  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier,  * 

*  • 

i*  Combe- Colde  et  Balbellc,  contenant  cent  trois  hectares  cinquante-huit 
ares  trente-quatre  centiares,  et  appartenant  à  la  section  des  Oubrets,  annexe 
«le  la  commune  de  Meyrueis  (  Lozère)  ; 

20  Lous-Bouos  de-Lubac  et  Moutrefut,  contenant  ensemble  deux  cent  douze 
hectares  cinquante-cinq  arcs  soixante  et  dix  centiares,  et  appartenant  à  la 
section  des  Rousses.  (Paris,  12  Février  1846.) 

N*  ao,« 3 3.  -^Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre des-finances) 
qui  soumet  an  régime  forestier  le  canton  boisé  sis  aux  lieux  dits  la  Bochotte 
et  les  Grands  Chemins ,  contenant  doute  hectares  cinquante  et  un  ares,  et 
appartenant  à  la  commune  de  Cbalmessin  (Haute-Marne).  (Paris,  12  Fé- 
vrier t8à6.) 

 1 — 

N°  20,434.  —  Ordonnance*  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°,  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  liarthélenvy-Ifyppeliu  Mennicr  : 

i°  Aux  pauvres  de  Langogne  (Lozère),  d'une  somme  de  5oo  francs  et  de 
trente-sept  hectolitres  de  blé-seigle,  évalués  à  610  francs; 

2°  A  ITiospicc  de  la  même  commune,  d'une  somme  de  2,000  francs; 

3°  De  1,000  francs  à  l'école  chrétienne  tenue  par  les  frères,  dans  ladite 
commune  ; 

4°  Et  de  1,000  francs  à  l'église  cnriale  de  Langogne»  à  charge  de  services 
religieux  ; 

20  Des  legs  faits  à  l'hospice  et  à  l'église  de  Noyon  (Oise)  parMM"M  Honorée 
et  Màdelaine-Bosatir  Vatentin  et  par  M.  Simon-François  Valcniin,  et  qui  consis- 
tent :  pour  l'hospice,  en  une  somme  nelto  de  54  francs  17  centimes,  et  en 
une  maison  et  dépendances,  sise  à  Noyon,  évaluée  id,5oo  francs;  et  pour 
l'église,  en  plusieurs  sommes,  montant  ensemble  A  5,582  francs  54  centimes  ; 
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3°  Des  deux  legs  de  5oô  francs  chacun,  faits  par  M.  Jeun-Ëuf>tisiê  Laborde- 
Labroasse  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Martin-de-Roquecor  et  à  l'église 
succursale  de  Souillas  (Tarn-et-Garonne) ,  au  nom  de  l'église  de  Sainl- 
Beauxel ,  son  annexe  ; 

4°  De3  deux  legs  suivants  :  le  premier,  à  titre  universel,  évalué  à 
10.706  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Liepvrc  (Haut-Rhin)  par 
M"*  Maric-liosalie  Fréchard;  le  deuxième,  d'une  rente  annuelle  de  26  francs, 
fait  à  l'église  de  la  même  commune  par  M,!*  Grandycorgc  et  ses  représentants, 
pour  l'acquit  de  la  fondatiou  perpétuelle  de  divers  senices  religieux.  (Paris, 
31  Décembre  1865.) 



N*  20,6.35.  — Ordonnances  du  Roi  ( contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  universel,  évalué  à  environ  54, 001  francs,  fait  à  la  commune 
de  la  Tesle-de-Ruch  (Gironde)  par  M"'*  Ângclc  Bouge,  veuve  Desyenevez,  à 
charge  par  ladite  commune  de  fonder  un  établissement  pour  recevoir  et 
aoigner  les  pauvres  malades; 

2°  Du  legs  fait  à  la  commune  de  Puilaurens  (Tarn)  par  M11*  Victoire  Bories, 
et  qui  consiste  en  une  somme  do  60,000  francs,  pour  ia  fondation  d'un  hos- 
pice; et  en  uue  rente  de  lioo  francs,  destinée  à  l'instruction  pritriaire; 

3e  Delà  donation  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  3,5oo  francs, 
faite  à  la  commune  de  Serrières  (  Ain  )  par  soixante  et  quinze  de  ses  habitants, 
pour  servir  à  rétablissement  d'un  presbytère.  (Paris,  3t  Décembre  i8b5.) 


N*  20/436.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  aux  pauvres  de  LabessereUe.  (Cantai)  par 
M.  Antoine  Makesin;  et  du  legs  do  200  francs,  fait  par  le  même  testateur  à 
l'église  de  la  même  commune; 

a"  De  deux  legs  faits  par  M™*  veuve  Lavcryne  Ribens,  née  Françoise-Êlizabeth- 
Justine  Villaret  :  le  premier,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cabors  (Lot),  d'udo 
rente  de  deux  hectolitres  un  décalitre  cinq  litres  soixante  et  dix  centilitres  de 
blé;  le  deuxième,  dé  deux  sommes  de  Aoo  francs  chacune,  à  l'église  succur- 
sale de  Saint-Laurent  (même  département).  (Paris,  3i  Décembre  i#45.) 


N°  20,437.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mézières 
(Ardennes)  par  M.  Jean-Baptiste'  GuiUiermicr ; 

2°  Du  legs  de  3,ooo  francs,  fait  à  l'hospice  de  Millau  (Àveyron)  par 
M.  Pierre-Etienne  Combares; 

3#  Du  legs  de  660  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Marans  (Cha- 
rente-Inférieure) par  M.  Pierre-Marie-Victor  Jûiiôn; 

4°  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Dijon  (Côte- 
d'Or)  par  M.  Pierre-Louis-François  Belost  Jolimont  ; 

5a  Dé  l'offre,  â  titre  gratuit,  ftîte  à  l'hospice  de  Mulhausen  (Haut- Rhin  ) 
par  M.  Jean  SchlUnibergtr,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  6,000  francs» 
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dont  2,000  francs  seraient  affectés  à  la  maison  des  orphelins  réunie  à  cet 
hospice; 

6°  Du  legs  de  600  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- Valery- 
en-Caux  par  Mu*  Marguerite- Aimée  Angot; 

70  De  l'offre  faite  par  M°"  veuve  Dupré,  née  Marguerite-Françoise  Martin,  à 
l'hospice  de  Meulan  (Seine-et-Oise),  pour  son  admission  dans  cet  établisse- 
ment, et  qui  consiste  en  une  somme  de  Aoo  francs,  en  une  créance  de 
600  francs,  et  en  divers  effets  mobiliers,  estimés  ensemble  3g  1  francs; 

8°  Du  legs  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  l'une  de  100  francs 
et  l'autre  de  20  francs,  faits  aux  pauvres  et  à  1  église  de  Jallogues  (Cher)  par 
M.  Michel  Chena.  [Paris,  31  Décembre  1U5.  ) 


N°  20,438.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique)  qui  autorise  le  supérieur  général  de  la  congrégation 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  la  commune  de  Pont- 
de-Vaux  (Ain)  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  éventuel 
d'une  rente  de  3oo  francs,  fait  par  le  sieur  Mathieu  Rujjin-Morand ,  suivant 
son  testament  olographe  du  7  mai  18^2,  en  cas  d'établissement,  dans 
ladite  commune,  d'une  école  de  frères  de  la  Doctrine  chrétienne;  le  tout 
aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  ledit  testament.  (Parti,  3  Janvier 
iU6.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  787,  page  898, 
n°  3  du  tableau,  2*  colonne,  au  lieu  de  Daygailler,  liscx  d  Ay g ailiers. 

» 

« 

1 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'étal  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  '  Mars  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord  ). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  la  Bulletin  dci  lois,  à  rai*»  de  9  Jranea  par  an ,  à  la  caiaM  Je  l' Imprimerie 
|oy»l«,  ou  eht*  1m  Direct* ara  des  poatM  de*  départements. 


ÏMPRIMRAIR  ROULE»  — •  1  J  Mart  10*4&\ 
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N*  20,439.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante  et  onze  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle S  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
Tannée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à9  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  9  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  3i  janvier  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-sept  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

'     Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante  et  onze  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  Y  insertion  delà  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 

W  Série.  17 
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-     NOMS  ET  PRÉNOMS 

o 


m 
O 

es 

S 

D 
z 


des  militaires. 


Desmichels 


2  De  Sparre  (Louis-Er 

nest-Joseph). 
3|Duvignot  (Cbarles- 
Siflrin-Anselme. 

RotfX  (Falcraml  -  Marie- 
Aehilje  -  Ktienne  -  Jean- 
BapUste-Claudo). 

Metïinger  (Jacob) 


Lieutenant- 
général. 

Idem. 

Maréchal 
de  camp. 

■ 

Intendant 
militaire. 

Colonel. 


Le  jour 
du  décos. 

Idem. 


iw  avril 
1811. 

Le  jour 
du  décî*. 

4  nov. 
i8i3. 


11 1 


Berthier  (Marc-An- 
toine). 

-IConpÉ    (  Alexandre  -  Ao- 
'      gu»le- Douât -Magloirc) 
dit  de  Saist-Dosat. 

D'Ainest  (Augustin) 
dit  de  MontpÊ7.at. 
jBérenger  (Jean- 
Pierre-Victor). 
Callot  (Jean  -  Bap 

tiste-Josepli). . 
Darbois  (Jacques-Jo- 
seph). 
i2|Desei\vilt.e  (Lau- 
rent-Jacques). 

i31Mouto\niei\  (Pierre- 
François). 

Rechault  (  Louis- Kinrac 
nuel  Augusle-Claude). 

Robiqcez   (  Pierre 
Auge- Joseph). 

Serhk  (  Edine-Michcl)  dit 
Serré-Gacmm.k. 

17IS1  morue  (Raymond- 
Basile). 


Lieutenant 
colonel. 
Chef 
de  bataillon. 

Capitaine 


7  juin 
i845. 

gjuill. 
18/1 5. 
g  août 
\845. 

3  o  sept. 
i845. 

21  août 
i845. 


Mort  en  pos- 
session de  droit» 
à  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Grdezinsea  (  Ju 
lie)  (.). 

Naldi  (Caroline)  (2) 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Mort  un  jowa 
tance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  pos- 
session de  droit» 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance do  la  pen- 
sion de  retraite. 


20  nov. 

1821. 

9  oct. 

l823. 

3i  déc. 

1801. 
1  o  déc. 

i833. 
1"  nov. 

i835. 
3 1  janv. 

i8'*5. 
1"  janv. 

ib'34. 

27  mai 
i838. 
2  9  oct. 
1814. 
4janv. 
1 81 5. 
1 4  sept. 
1816. 
7  mai 
1816. 


Bechet  (Marie 
Louise-Elisabeth). 

JorriUNOT     DE  MOKTLK. 

BSnT  (Hector-Félicie) 


27  août 
l845. 

20  "nov. 
i845. 

1 2  sept, 
i845. 
1"  juill. 

i845. 

27  oct. 
»845. 
4  oct. 
i845. 

21  fév. 
i845. 

28  janv. 
i845. 

2 1  août 
i845. 
28  oct. 
i845. 
3  juin 
i845. 
25  avril 
i845. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Pelletier   (  Élisa 
béth). 

Hartmann  (Anne-Ma- 
rie). 

Le  Nei  di  Cotty  dkBre 
court  t  Llisaheth-Rosa- 

Jic). 

Atjtier  (Marie-Angé- 
lique-Joseph). 
îJerenger  (Fran- 
çoise). 
Jacquot    (  Margue- 
rite-Rose). 

Spriscacx  (Anne-CUuJ»- 
Jo»éphine-Charlotle). 

HiNGANT(Mari«Heo 

riette-Magdelaine) 

Mon  ton  nier   (  Mar 

gucritc-Julie). 
Wageman  v  (Corolim 

Élisabeth)  (3). 
Guilleret  (Margu< 

rite). 
Boucher  (Edmé 

Anaslasie). 
Déegez  (Marie-Ma 
delaine)  (h). 


■        -a  a  pari»  (  Seine)  le  9  j«»IIe* 


ti!  Le  mon  ptait  no  auignc    u««r»™,  «  --  - , ,  -  ■ 

1780.  -  (3)  Le  marinait  né  à  Montgon  (Ardenne.)  la  >t  mars  1768. 
(Àriége)  le  3  janvier  1777. 
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tel 

Vf 

h 

X 
•: 

I» 


ANNÉES 
do 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
dVti>ilé  du  mari  , 
ou  nombre  d'enfants 
exilants 
Je  ce  mariage 
•nlcrieur. 


19  mai 


1792. 


8  nov. 
180?. 
îia^rii 
i775. 

juillet 


1 7  sept. 
»777- 
3o  oct. 

9  j«m 

16  fér. 
•792 


,V.; 


Wicniec 
(Poigne) 

Aquaviva 

{Toscane  ). 

\iIlcrvtIcvaut.Daii 
[Mme). 

La  Fère 
(dune). 

f  •  •  '/'] 

Pbalsbourg 
[Marthe). 

Strasbourg 
MéoiJ-péans 


Maubeu"© 

(W)? 

(>»)• 


I: 


î8jarjV. 
1810. 

3?  dcc. 

'79<5. 
7  mars 

'779. 

!*  mai 

17?3. 

1 9  «pt. 
H- 

V  '' 


1  ao^t  L,  .^'"^ruio- 


Kl, 


1 1  juillet 
1807. 

i()  mai 

2 1  janv 
1-93. 

12  nov. 
1822. 

22  nov. 

»8o2. 

i4  nov. 

1810. 
10  nov. 

1802. 

23  janv. 
1788. 

18  ftfv. 
1822. 

1  >  (K'c. 
1816. 

2 1  sept. 
1840. 
1  a  fév. 


-  ^  Jtanht) 

Vaine 

Plouôr 
(ÛW.-AW).  l8,7V 

Troycs 

(/14e). 

Hanovre 
.•■^«■'dei/o™™) 

Nam  y 
{Mrurthc). 

Vincelotte 
( Yonne). 
Broda 

[Hollande). 


*  '.1M.  c  1 


19  di'c 
i83,. 

1 9  sppt. 
•  8o7. 

8  juillet 
i8o5. 
a  a  avril 
1801. 
9  mai 


'«11,   r  »>. 


Plus  de  2  ans 
de  m  an  âge. 

lik  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

1 

4  ■  1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdrm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


QfOTITE 
dfi.1 

pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 33 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


1 ,5oor 


1 ,  JOO 
1,000 

1,000 

760 
Coo 


r>oo 


4oo 
4oo 
4  00 
4  00 
4  00 

4oO 

400 
4  00 
4  00 
4  00 


DOMICILES. 


Paris 
[Seine). 

Paris 

(Seine  ). 
Apt 
(  Vauclusc). 

Metz 

[Moselle). 

Phalsbourg 
[Meiirtlw). 

Hycres 
(Vur). 
Neuilly 

[Seine) 

Blois 
[Loir-et-Cher). 
Hiot 

[Var). 

Recli  i<fmrt-le>- 
ClijUiiu  (  Mcuril.e). 

Suaneourt 
(llautc-Saônc). 

Plouôr 
Côtes-  du- Mord). 

Paris 
(  Seine  ) . 
Stenay 
{Meuse). 

Brest 
(FuiLstcn 

Sons 
(  Yonne). 
Mirvpoiv 
[Aruye). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 

pensions. 

■ 

7  juin  i845. 

9  juillet  i845. 
9  août  i845. 

3osept.  i845. 

21  août  i845. 

27  août  i845. 
20  nov.  i845. 
12  sept.  i845. 
'"juillet  i845. 

27  oct.  i845. 

4  oct.  1845. 

ai  fév.  i845. 
28  janv.  i845. 
21  août  i845. 

28  oct.  1 845. 
3  juin  i845. 
25  avril  i845. 


17 


1 


Digitized  by  Goog 


(  3oo  ) 


a 
a 
ta 
o 
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s 


l8 


NOMS  ET  PRENOMS 


de  militaires. 


20 


2  1 


22 


24 

Ia5 


Nouel  (Jean-Louis). 
Tinland  (Augustin), 


Lhomme  (François-Jo- 
seph). 
H  ibler   (  Nicolas- 

Amé). 

LUXEMBOURG  (Louis- 

François). 
Laurent  (Jean-Clau- 
de). 

Appert  (Jacqucs-Au 

guste). 
Barbaroux  (Joseph). 

Cramparet  (Jean). 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


(27  Beaurogier  (Léo- 
nard). 
i8|Bondo  (Ferdinand- 
Pierre). 


Idem. 

Idem. 

Sous- 
licutenant. 
Idem. 

Sergent- 
major. 

Sergent. 

Idem. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Idem. 


Mort  en  jouis- 
sance de  1-  ron' 
siou  de  retraite 


1 8  sept. 

28  mai 
x838. 

3  oct. 
1800. 

1"  déc, 
1 834. 

2  4  mai 
1808. 

4  mars 
i837. 

3i  janv. 
1 8 1 5. 
21  fev. 
i844- 

7  janv* 
i839. 
5  oct. 
i833. 


2  9 
3o 


32 


Chanoine  (Aimé- 
François). 
Desrues  (Jean-Bap- 
tiste-Philémon). 

Passenaud  (Charles- 
Hubert). 

Cambrai  (Alexis). .  - 


|33|SicunANi  (Joseph 
Jean). 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Caporal. 
Idem. 


G  sept. 
i845. 

2  nov. 

i8/i5. 
28  juill. 

i845. 
22  oct. 

1 84». 
a3  déc. 

i844. 

3o  déc. 

i844. 
i*r  janv. 
18  45. 
6  janv. 
i8.i5. 
17  sept, 

i845- 
9  nov. 
1842. 


5  avril 
1S16. 
1  2  déc. 
i836. 

Le  jour 

tlu  décès. 

1 2  août 
i834. 

Le  jour 
du  décès. 


2  5  nov. 

i843. 
3o  janv. 

18  45. 

2  sepl. 
iSi5. 

1  4  fév. 
i845. 

1 9  sept, 
i845. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Dumats  (Louise). ..  I 
Piolenc  (Marie)  

,t 

Cauvin  (Maric-Mag- 
delcine-Charlotte). 

Diaru  (Anne) 


1 .  .... 


|Mocget  (Marine-Ca- 

therine-Émélie). 
|Bknard  (Marie-Vic- 
toire). 

IRoux  (Marie-Jeanne- 
Rosalie). 

Iteblet  (  Maric-Sopliie- 
Frauçoisf-Josephe)  (1). 

Iponnassk  (Françoise). 
Faure  (Marguerite). 

[lacour  (Marie- Anne- 
Éméiie). 


Idem.  |Nabos  (Marie) 
Idem. 


tÔH\E(Rebecca  Mar- 
guerite) (2). 

Brassac.  (Jeanne)... 


TaelMAK  (Marie-Anne 
Françoise)  (3). 


Mort  en  pos- 
ées* i  <  1 11  de  droit* 
à  la  pension  di- 
re traite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  In  pen- 
sion de  retraite.  , 
Tuétl.>nsnn*er-  GlUDICELLi    (  MaTie- 

Françoise). 
.  _  (3)  Le  uiari  était  nô  à  Lonveney 


vice 


Digitized  by  Go 
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B.  n'  829. 


NAISSANCES. 


Dates, 


îi  avril 

1770. 

Ù  nui 
1S01. 

4  DOT, 

«797- 
Usept. 

1780. 

J7  cet. 

1785. 

19  jmv. 

>779- 

10  «epL 

»7«7. 
3o  sept. 

1787. 

"798- 
'ij'uiJl. 

•798. 
16  déc. 

'776. 


J7  sept 
>768. 

1 5  sept. 
1 


Lieux. 


79*. 

>Uoùt 
îorjg. 

'•«9- 
4  oct 


1- 


9i. 


Lusignan 

(Fieuie). 

S'-SymphoricD 

Caen 

(  Cabota). 
Passy 
(Scinf). 
Caen 
(CoJrcuta). 
Hoofleur 
(Cafcat/oi). 

Loisy-en-Brie 
(Marne). 
Peruwelz 

Montfort 

(£<Wè!«). 

Brioude 
{Hautt- Loire). 

Grandvillicrs 
(0«e). 


Anacq 
(&-tyreV«). 

Eltflelii 
(S'ttd'dacki 
^'OWeniourj). 

Beaavillc 
(WGaro,mc) 

Oslende 

[Brigue). 

Valle 
(Corse). 


DATE 

du 
mariage. 


23  oct 

1804. 

2  nov. 
1818. 

3  déc. 
1819. 
6  mai 
i8i5. 

28  déc. 

1801. 
26  juillet 

1802. 

iMfév. 
1827. 

25  avril 
1810. 

26  oct 
181 5. 

26  juin 
1816. 

25  juill. 
1812. 


6  nov. 

1802. 
1 2  mars 

1817. 

22  mai 
i833. 

12  août 
1818. 

4  oct. 
1S19. 


(  3oi  ) 


annles 
de 

mariage  antérieure* 

à  la  ceuation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfante 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 
Idenu 


QUOTITE 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle a  a 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


3oof 

3  OO 

3oo 
25o 

2$0 
125 

100 
100 

100 

100 
100 


100 

100 

100 

100 
100 


DOMICILES. 


Paris 
(Seine). 

Saint-Jnlien- 
en  -  Saint -Alban 
(  Ardèche). 

Caen 
(Calvados). 
La  Wentzcnau 
(Bas-Bhin). 
Toul 

(  Meurthe). 
SainUMartin» 
les-fioulogne 
(Pos-de-CaU). 

Poissy 
(  Seinc-et-Oise  ). 
Beaudignies 
[Nord). 
Monl-de-Marsau 
(Landes). 
Brioude 
(Haute- Loire). 
Grandvilliers 
[Oise], 


Arzacq 
(B.- Pyrénées). 
Carrouges 
(Orne). 

Cazals 
(Lot). 

Boulogne 

(Pas-de-Calais). 

Valle 
(Corse). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


23  août  i845. 

6  sept  i845. 

2  nov.  i845. 
28  juillet  i845 

22  oct  i845. 

23  déc.  i844. 

3odéc.  i844. 
i"janv.  i845. 
6janv.  i845. 
17  sept  i845. 

Du  jour  qui  sera 
fixé  par  le  miniaire 
des  finances,  confor 
mément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  17  avri 
i833. 

2  5  nov.  i843. 
3ojanv.  i845. 

2  sept.  i845. 

i4fév.  i845. 
»  9  sept.  i845. 
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«OMS  ET  PRENOMS 

»  ■  »  »  ■ 

ae8mm,ire, 


GRADES. 


34 

35 

I 

36 

r 

38 


DATE 


us  ( Jean-Picrrejo- 
»epU)  dit  DcPBis. 

Mêon  (Dieudonné). . 

j 

pATOUREAu(Ktienne). 
Cravo  (Manocl) 


•  .  • 


3g 

ki 

14  a 

a3 

lu 

45 


Firtccèhe  (Guillaume) 
dit  Latouh  (Jean). 

Mary  (Augustin).. . 

Piblinger  (Éticnne- 
Paul). 

(Léonard). 


Willot    (  Georges 
Adalbert  Michel). 

Bellettre  (Louis). 

Berard  de  Malavas 
(JacquevProspcr). 
Bouugkoïs    (  Louis- 
François). 
Bruiiais  (Jean-Fran- 
çois). 

\-j  Cantlf.kn  (François 
Antoine-André). 
Cazi^  (Antoine)..  . 

Cocquelet  (Jean- 

Pierrc). 
DvjMtiu;    (  Auguste 
Ambroise-Laurcut) 


Brigadier. 

Idem. 
Idem. 
Soldat. 

Idem. 

\  i 

Idem. 
Idem. 

I 

Idem. 
Idem. 


CIRCONS- 
TANCES 

■ 

du  décès. 


7  août 
i8i5. 

G  avril 
i83i. 

i"janv. 
1859. 

1"  août 

i84i. 
2  5  juillet 

1828. 
1 G  juillet 

181/1. 
17  août 

1823. 

2ojanv. 
1812. 

10  mai 
1806. 


ko 


48 

1*9 
5o 


Gendarme. 
Idm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 

.  -  *      à.  j 

Idem. 


i"  avril 
1 845. 

27  janv. 

i844. 
i3  janv. 

i844. 
1 5  nov. 

18U. 
2  oct. 

i844- 
17  janv 

18  i5. 
2  3  déc. 

i844. 

1 3  déc. 
i844. 

10  août 
i845. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Mort  en  joui»-  Avinen  (Marguerite). 

sance  de  la  pen-l 
»ion  de  rcliaitc. 


1 4-  mai 

i835. 
G  août 

i843. 
26  mars 

1 835. 
t  G  sept. 

i84o. 

1"  fév. 

i83o. 
G  a\ril 

i83G. 
G  juillet 

1824. 
Le  jour 
du  décès. 


20  août 
i845. 

G  juillet 
18  \h. 

20  mars 
18 15. 

21  déc. 
i844. 

î4  mai 
1 8  i  \. 
8  août 
>8i5. 
1"  déc. 
i84  4. 
1  1  IV v. 
i845. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idun. 
Idem. 
Idnn. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Collin  (Marie-Cathe- 
rine). 
Thomas  (Marthe-An 

gélique). 
Dfc  it  bi  n  art  (En- 

grâce). 
Fou  mal  (Anne). . .. 

LePavfx  (Marie-Thé- 
rèse-Louise). 
Niglou   (  Marie- Jo- 
seph ). 

Zeiueiv  (Eli*al>etl»-Euphro- 
siuii-OJilej  dite  Pascho 

(•)• 

Levayer    (  Margue 
rite-Victoire). 

Acsskl  (Catherine).. 

Barrés  (Françoise) 

Blanc  (Marie)  

Mozzo  (Catherine) 


Mort  pnr  sui- 
(p  d'un  ftcciilrtH 
/•prouvé  dsns  mi 
service  roir.iû9D<lr 


Alart  (Victoire-Ma- 
rie-Françoise). 
Dausset  (Marie) . .  . 

Poitier  (Thérèse).. 

I 

Ortoli  (Livie- Ma- 
rie). 

»-,  *ji  1 


(,)  Lenurictait^bMarlcnlmmtB^Ubia)  le  i3  octobre  »776.  -  (>)  U  m*ri  éuil  ri  *  M^doa  (Lwi-  j 
J  lafériQvç)  U  3<?  «eptetobre  178a, 


Digitized  by  Google 


1 


3o3  ) 


Ac- 
En- 


•79». 


Bousse  largues 
[Haute-Loire). 

IL)  1  f  Ll  Vl 
Cclroy-1*. Grande 

3  mars .  Saint-Léonard 

Tardeis 

[R-'Pyrinics). 

[Morbihan). 

(i/o/ii/inn). 
ViuJr»c]iiîiV.Jj0U. 
»nvij]« 


)i  mai 

3  7  D°  - 
iSlev. 

17S3. 

2  ftv. 

ioct. 
1769. 

2  déc. 

'ojanv, 
';3o, 


>7$7. 
'5  mars 
'782. 
^  avril 

'799- 
l0j*nv. 

'776- 
1"  : 

'Soo. 
;S  août 

>"  juillet 
ï8ij. 


Obçrnzcnn 

{tiauère), 

Paris 

(&«). 

Gourdon 
(lof). 
Ponzin 
(Me/*). 
Oraison 

Trrsserre 

Larocju'îbrou 
(&*/«/]. 
Bulgnévilic 
{Vosges). 
Sartone 


29  avril 
1807. 

8  janv. 
.8>S. 

2  I  SPpt. 
l8l|. 

8  nov. 
1820. 

2  ÛOWl 

1819. 

1 8  fï'v. 

1800. 

1 8  août 
1798. 

20  sept. 
i8oG. 

27  .sept. 
iSoi. 

8  on. 
1813. 

30  net. 

1  ^  °  1 
1  o  >J ,) . 

i5  u\  r  ii 
18  t  8. 

1 3  junv. 
18.4. 

4  juillet 
1821. 
1 7  mai 
1818. 
7  oct. 
1818. 

20  mars 
i837. 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cc»«oUon 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'eufanU 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  i 

de  mariage. 

Idrm. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idi  m. 

Idem. 


Moiin  Je  doux 
ans  ,  maij  il  oust, 
tin   riif  m    jy,.,  (|„ 

Plus  do  2  ans 
de  mari.iLjp. 
Idem. 

Ml  ni. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


= 


OtrOTITK 
des 

|ien»ions 
d'.iprès 

l'ar- 
ticle aa 
de.  la  loi 

du 
1 1  avril 

1 


DOMICILES. 


-  ■    -j  • 


ÎOO' 

100 
1  (10 

1 00 
j  00 

!  OO 

IOO 
1  OO 

IOO 

1  on 
100 
J  OO 

IOO 
1  OO 
l  OO 
100 


Blcsle 
[Haute-Loire). 

Colro\  -I.i-Gr.nule 

Cliasnîcr 
(  Chairittr-Inf.  ). 

Bayou ne 
[ÏK-Pyrcnét  s) , 
(îroix 
(  Mort/titan). 

Sarzoau 
(  Moilxhan). 

Ko  ni,;  y 
(Mtf-  //r). 

.Strasbourg 
[btis-Ilhin). 

ci'J  j<.  ri  toii<. 

jjit"»       !Sctii!lv  , 
(  .W-  J. 

GiUi  rdon 

Pou/ in 
|  .  In//  r/;r  \ . 
Oraison 

Kiaiilé 
(  Lone-lnj vr.). 

(  /'w.'-„a-(tM.  «f.j, 

Laro<jucl;rou 

iCtmta!). 
Cl  lanipaguey 
[Huute-Suùnc  ) 
Sarténe 


^ — 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


.  «r 


avril  i845. 

27  janv.  1 84/*. 
1  3  janv.  i844. 

r 

I 

1  5  nov.  i844. 

2  oct.  i844. 
17  janv.  i845. 

'3  déc.  i844. 

•  3  déc.  1 844. 

10  août  i845. 

=  0  août  j845. 
«•j  juillet  1  845. 

20  mars  1845. 
?i  déc.  j 844. 

21  mai  1844 
8  août  i84u. 
icr  déc.  i844. 

11  fëv.  1845. 


Digitized  by  Google 
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O 


5i 


52 

53 
54 
55 


NOMS  ET  PRENOMS 

■ 

des  militaires. 


GRADES. 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


Forestier  (Jean-Re- 
né). 

G 10 V ANE  (Jacques- 
Dominique). 

Gorgerot  (Michel) . 
Heraod  (Élienne).. 
Janin  (François) . . . 


I  -  e-  !  r         •  >  *  r  '  •  <  - 

I pu  Jean  •  •  • 

■J 


3  "7  «■ 


58 

^9 
6o 

r 

64 

G5 
66 

6t 


JosEnc  dit  Doyan  ou 
Doyen. 

Lahotjderie  (Simon). 


Lombard  (Jean).. . . 

Mounot  (Pierre) . . . 

Naddet  (Jean-Fran- 
çois). 
Pavie  (Pierre)  


Philbert  (Sébas 
tien). 

PoiNTcniF.n  (Jean- 
Alexautlrc). 

Pujo  (Anloine)  .... 


Gendarme. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

•* 
k 

Idem. 
Idem. 


du 

décès. 


20 juiUct  2i  nov. 


du  décès. 


Boulf.n<;er  (Auguste- 
Jcan-Marie). 


Hardy  (Joseph)- • 


Maître 
ouvrier. 

Idem. 


i832. 

1 1  juin 
i833. 

1 1  nov. 
182G. 

17  mai 
i83o. 

1  5  mars 
1816. 

Le  jour 
du  décès 

ï,r  fév. 
i84o. 

1 6  juillet 
1829. 

1  "juillet 
1825. 

6  mai 
i832. 

1  9  mai 
18V2. 

1 6  juin 
.838. 

16  mars 
i83g. 

1"  déc. 
i833. 

Le  jour 

du  décos. 

2  5  nov. 
1  8  i  t. 

1  2  juillet 
181)9. 


18U. 

1 4  sept. 
1 845. 

2  i  mars 
i843. 

1  5  mai 
i844. 

16  juin 
i845. 


Mort  en  jouis 
sauce  de  la  non 
sion  de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Tallon  (Marie) .... 

Vatllier  (Marie- 
Anne). 
Drouot  (Françoise). 

Bidault  (Margue- 
rite). 

Bouée  (Jeanne)  


2 1  juin 
i845. 

2  G  mai 

i8i5. 
3i  août 

i845. 

i3  juin 
i845. 

8  sept. 
i845. 

2  sept. 

1845. 

i()  niai 
t845. 

3  mars 
1 8  45. 

1"  juillet 

2  l  fév. 

iS45. 
22  sept. 

)  o  :j. .) . 

1  8  août 
1 84-5. 


Tuédonson  scr  J  A  L  B  Y 


vice 


commandé. 


Mort  on  jouis- 
sance dp  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem. 

Tuê  dm»  ou  ser- 
vice comruomU-. 

Mort  en  jouis 
s.-,«ctt  <lc  la  peu 
s'.on  i'o  n  traite. 

Idem. 


Anne) 
Loret  (Marie-Fran- 
çoise ) . 

Bottlais  (Marie-Anne 
Fmncoi^e-Jactjueline). 

Sarhet  (Marie).  ... 
Hecue  (Jeanne-Rose). 

Laffore  (Marie-Clc- 

mente). 
Duroux   (  Marie-Cé- 
leste). 
Brun  eau  (Perrinc).. 

Genève  (  Jeanne- 
Françoise)  (1). 
Matiiku  (Anne 

Claire). 
IIolstein  (Marie 

Jeanne). 
(Justin  (.Icauue-Ca 
therine). 


H  (1)  Le  mari  «Uit  »«  »  Juw>g«vUU  (  Doub»)  h     mil  i777- 


Digitized  by  Go 


B.  n9  82a. 


(  3o5  ) 


<r:- 


* 


il' 


18  fév. 

&  avril 
1780. 

1$  f«r. 

3o  avril 

i7(ig. 

1"  oct. 
1776. 

5  nov. 


: 

- 


8  juin 

22  avril 

^juillet 
'788. 

6  mars 
1774. 
J3  nov. 
'793. 
*3  juia 
'7«9- 
«3fi!v. 

'757- 
»3  mai 
'79?. 

1  Ilov, 


DATE 


du 


mariage. 


Saiol-Hyppolite 

[Charente  lnfcr.) 

Toul 

Kosoy 
(//fl[»fe-jW«rnp). 

Ardentes 
[Indre). 

Cowffllef-CLiqMY 
Saint-Semin 

Amhlié 

(Co/rac/oi). 
T^rascon 

Vicuberquin 

Oieron 
[ft-'ty  finies  ). 

^Hermita^e 

Gr^-cn-Boucre 
(iVrtjrijfif  ). 

.  Cluses 
(Efo'KWrj). 
tlno 

Metz 

Nouzori 


2  ï  déo. 
i83(i. 
2  sept. 

1  8o2. 

27  sept. 
.8.3. 

1  i  juin 

sfj  jnuv. 
1S2G. 

2f»  SPpt. 

0  <léc. 
i8i5. 

2  4  Si'pl. 

1812. 

•ïî)jmv. 
i837. 

9  «v. 

atijuillci 
1802. 


anage  antérieure» 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existai!  (s 
dp  fc  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


27  fév. 
j8io. 

.4  juillet  Idem. 
1818. 

2  3janv.  Idem. 
1821. 

2  mai  A/m. 
1800. 

7  clcc.  /t/V/n. 
i8o3. 

2  3  fév. 
.8.6. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

idem. 


Il' 


lu  m. 
hhm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Plus  <le  ?.  ans 
do  mariage. 
Idem. 


"'^•-Partie  S1)ppl. 


100* 

10O 
IOO 

IOO, 

IOO 

IOO 

IOO 
IOO 
1  OO 

1  00 
1 00 

1 00 

IOO 

1 00 
100 

1 00 
1 00 


Saint-Myppolite 
[Charente  -  Inf.  ' 

Toul 

(Meurt  lie). 

Rosoy 
(  Haute-Marne) 

Argon  Ion 
[Indre). 

Sainl-Avold 

[Moselle). 

Laysac 
{ A rcyran ) . 

Lamballe 

{Côl<s-du-!\'ord) 

Orbec 
(  Calvados  ). 

YYrs 
{Gard). 

Toulouse 
[11. -Garonne). 
Arndy 

Dinan 

Tinchehrai 


ai  nov.  i844. 

.4  sept.  i845. 
21  mars  i843. 

15  mai  i844- 

16  juin  i84.r). 
21  juin  i845. 
26  mai  1840. 
3i  août  i845. 
.3  juin  i8/*5. 
8  sept.  1845. 

2  sept,  j  8.45. 
1  fi  in.ii  j  S43. 

3  mars  1  845. 


{Orne,. 

Jussry  rr juillet  îS',.-. 
liante- Saône). 


H.niîou 
{/V/r/r.-O,-.), 

.Ml!!Z 

(  .Il  'J\i'\  (Y  j  . 

Bon  Izicourt 
(  /lruY  »/i<\>). 


2.  fev.  iSif,. 
-2  .-:t-pt.  1  8/1  5. 
»8  août  i84o. 


i7« 


Digitized  by  Google 
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1  a 

1  — 

1  == 
1  ° 

NOMS  ET  PlYfcNOMS 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS FT  PRÉNOMS 

NCMEHOS  D 

CRADES. 

de 

d. 

TANCES 

aes  militaires. 

m 

la  ceeaation 
de 

l'activité. 

de**.. 

du  décès. 

des  veuves. 

■ 

1 68 

Moulard  (Ballbazar* 

Ltiauae-dâsmiirj. 

Maître 

ouvrier. 

20  mai 
1834. 

20  juillet 
18U. 

Mort  en  jovit- 
sance  do  la  peu- 
sioo  de  retraite. 

Durand  (Jeanne).. . 

Stabbler  (Mathies- 
George). 

Idem. 

i  a  mars 
i836. 

23  mai 

i845. 

Idem. 

Gbapp  (Arjne-Marje- 
Ricbarde). 

|7D 

Le  TsLLfEit  (Charles- 
François). 

Garde 

du  g*nie 
de  a*  classe. 

27  juillet 
i83q. 

1 6  juillel 
ï8/î5. 

Idem. 

■ 

LiKiàBD  (  Élconore- Aoa«- 
trusie-Josephe). 

V 

Vilbois  (Jacques) . . 

Hem. 

Le  jour 
du  décès. 

20  août 
i8à5. 

Mort  ea  pos- 
session de  droit» 
à  la  pension  de 
retraite. 

Paviez  (Julie-Elisa- 
beth). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  (Tétai 

de  la  guerre 3 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 

■ 1  ■  - 

N°  ap,44o.  —  Ordonnance  du   Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

a  * 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a  5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  X  ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

r 
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B.  n°  8io. 


(  3o7  ) 


19  mai 

&  sept. 
»7«7. 

3i  oct. 
>8o5. 

4jinv. 
»8oi. 


Sainl-Héand 

[Loin). 

Sainl-JVabor 
[Bas-Rhin). 

Calilloa 
(Nord). 

Frcmerstroff 
[Mo$elU). 


DATE 

du 

mariage. 


ANNÉES 
de 

mtnage  antérieures 

à  ia  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'en  faut* 
existants 
de  ee  ménage 
antérieur. 


24  mai 
1811. 

19  oct. 

1812. 

20  juin 
i837. 

à  sept. 
i83i. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Total 


QUOTITÉ 

de* 

pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 39 
de  ]a  loi 

do 
1  1  avril 
i83i. 


100 
100 

a5o 
25o 


DOMICILES. 


■ 


17.475 


Saint-Héand 
(Loire). 

Klingenthal 
(Bas-Rhin). 

Blois 
(Loir-et-Cher) . 

CJiilons-surMarne 
(Ifom.). 


EPOQUE 

de  jouissance 

des 
pensions. 


2ojuillet  i844. 
23  mai  i845. 
1 6 juill.  i845. 
20  août i845. 


fcriti,11  "  V  dela,oi  du  1 1  avril  1831  •  «i-P"*" 

4^;^'"  affeC'és  '  l  inscri^  d<*  P-ion^ili- 

^i'<iSét'(i!r,*t,éed'aprJès,la  révision  du  eomi,é  du  Co»«a 

«■P-wi  dw  1 nT  T™',  *  ,a  g*,C^re•  de9  Pensions  de  re'™'e 
5*  L't»  A      Prc8enle  ordonnance,  portant  le  n*  10  • 

d"  3.  janvier  Xfi  mini8're  ""^j"  d'élat  des  Cnances-  en  d«'« 
fi»*«  r  a  nô^i  u  P,r'mant  C1U,U  a  reconnu  la  <*'  celte 

4  l«  somme      1'     ,  ^""P"1^      Posions  proposée, ,  montant 
^SÎi^Mte",M,,l  mj)leci"q         fente  francs,  sur  ie 
Sur  I.      P   ?  0uiert  P0,Ir  "l'année  1 846 ; 

1  7P°rt  dC  DOlre  minl5,re  secrélaire         ^  !"  guerre, 
Apt  ht     ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^nommés  al  ^f*0"1?  3  chaCUD  des  «""iite  six  militaires 

émentaui  ;a",-C,".-prèsJUne  pension  de  retraite  fi**» 
™ent  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


.M  Us  foulai 


F*»  4u  minkir.  j  rçn"0119  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
^.T«'MmoUapri.ifn„"*nc"-  P0»1,  'ed^mer  le„r  certificat  dinscrip- 
hu.  »P«a  luueruon  de  ja  présente  ordonnance  au  Bulletin  de. 


17- 
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(  âo8  ) 


«     NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Bourgeois  (  Charles- 
Simon). 

2|De  ScciBR  (  Jean-Jjcqcts 
Ajjloine-l"-u»i-b«). 

Picard  (  Eulrope-Somucl- 
Georgea-fcugcue). 

4  Juillet  (Gabriel-Jo- 
seph }. 

Brisson  (Jean -Bap- 
tiste). 
HuotdeGrandcourt 
(Étie-Marie). 


Lieux. 


GRADES, 


armes,  etc. 


i3  cl éc. 

17S9. 

6  mars 

i  >789- 

1 2 janv 
1790. 
17  lév. 

'799- 

2  3  janv. 
1792. 

3 1  juill 
1796. 


Riirns  I  Sous-intendant 
[Manu).  militaire. 


Alais 

.  _      ,.       lau  i"rt  gimcntd  iu 

(  Gard). 


si nvir.ES 
effectifs. 


CAMPAMES.  TOTAUX 


37 


Ch»f  «le  lat.iillon 
1  1"  régiment 
fanicrie  logî-re. 

Thcnac  Um* 
(Char.-Inf.) 

Strasbourg  Capitaine 

[Bas-nhin).  au  19*  idem. 

Sommesous    .  ^^VV^; 

.       ncr  au  fi  |f  regitnenl 
[Mamr).     L'infanterie  Je  ligne. 

Lamballe  Capitaine 
(Côtcs-du-iS.).\  au  îa*  idem. 


3o 


Ta  non  (Pierre-Nicolas-   A  janv. 
fVwlinand)  «lit  DccnA-  I79O. 

8  Boussillon  (.Nicolas-  5  tlec. 

Victor).  l789- 
g  TniERY  (Charles).  .  20  oct 

i79i. 

0  Tcrueau  (Emma).  .  8  août 

•  796; 

1  Bellando  (François-  26  août 
Auguste)  (1).  »798- 

2  Carly  (Jean-Joseph).  5janv. 

i798- 

|i3|Gagnon  (  Nicolas- Jac-  2  juill. 

ques).  l797* 
|i &  Hérault  (Gabriel).  20  oct. 

»79rV 

Lamy  (Jean-Baptiste).  2 i  juin 

'793\ 
28  mat 

'79» 


S 


Tours      |  Jde.'n 
{Jndrc-et  L.)\  au  36'  idem. 

LesAvenières  Wf« 
[ls>re).        au  2  5"  idem. 
Nancy      |  Idem 
(Mcnrlhe).      au  72  idem. 
Conchcs  idem 
(Eure).        au  12*  idem. 
Monaco  Idem 
(Piémont).     au  62*  idem. 

Buzancy  ^m 
(Ardennes).\   au  53*  idem. 
Arçcnteuil  c3pit,ino  .«l|U^t- 3» 

.  V.  ■  „  1      major  au  3  idem. 

(Seme-et-O.)]  J 
Châtnllerault      Cnpilainc  30 
(Vienne).    \  au  h 9'  idem. 

Caalelunu-lary     Capitaine  t.cW.cr  33 
{Aade).        \  oui.'^m- 


20 


ll\  Il 


il]  Il 


ll\  Il 


35 


16  Romieu  (Jean) 

17  Thomassin  (Alevis). 

18  Alleau  (Prospcr-Dé 
siré). 


•il  nov. 

»7^>- 
17  nov 

»797 


Narbonne        Cnpitiinc  3o 

(Aude),        au  ii*  idem. 
Bellcville  Wf« 

(Rhône)'  ]    au  6'  idem. 

Sartilly  Sergenl-u».jor  >.-|3o 

...       ,J.  Iirucmestre    «u  00 

(Manche).  rdem< 


3    //  « 


ii\  a 


11  \  t 


n  \  11  ii 


.7  // 


26 


2  2C 


I      "  ' 


(1)  Naturalisa  fraixjai.par  ordonnant*  royale  du  »A  mar»  i838. 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

lien, 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Um. 

Idem. 

Idem. 

ldm. 

lit*. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


le. 


Sous  -  intendant 
militaire.  (Ay»nt  u 
ans  d'activité  dan» 
«  paJ«.  ) 

Chefde  bataillon. 
(Ayant  11  an»  d'ar 
tivitédan»cegrad 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine.  (Ayant 
'»  «n»  d'activité 
d"»  ce  grade.) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


N1ATIOX 

de  la 

pension. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 
Sergent -major. 


3,4oaf 

w 

2,370 

w 
w 

1,596 

w 

1,620 

w 

1,608 

w 


'.57a 

w 

i,56o 

W 

1,5  1  2 

w 

1,716 

w 

1,600 

w 

i,3io 
(«) 

1,290 

w 

1,390 

w 

i,43o 

W 

i,53o 

(«) 

»»45o 

(a) 
3i5 

M 


ARTICLES 
de  la  loi 
do  11  avril  i83i 

applicables 
à  celte  fixation. 


9t  10  et  11 

Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  11 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
.  Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Paris 

[Seine). 

Alais 
(Gard). 

Rennes 
[I  Ile-et-Vilaine). 

Chàlons-sur-Saône 
(Saône-tt-Uin). 

Marseille 
(B.-du-Ilhône). 

Le  tituLiro  fera 
conoaitre  ultérieure» 
mont  le  lieu  de  su 
résidence. 

Idem. 


Les  Avenières 

[Isère). 
Paris 
(Seine). 
Lorient 
(Morbihan). 
Lacollc 
(Var). 
Mouzay 
(Meuse). 

Paris 
(Seine). 
Pif  umartin 
(  Vienne). 
Bordeaux 
(  Gironde). 
Digne 
(Basses- Alpes). 

Clennonl-FerranJ 
(Pay-dt-Domc). 

Sartilly 
(Manche) 


LECR  POSITION 

actuelle. 


Eu  activité. 

Idem. 
Idem. 

Commandant  le 
pénitencier  do  Lyon. 

En  activité. 
Idem. 

,IT> 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


toianv, 
i846. 

ïk'déc. 
i845. 

2  4  déc. 

i845. 
3o  déc. 

i845. 

24  déc.J 
i845. 

i4  déc.J 
i845. 


QlU+fy*  V)  [Manche). 

'  T"  *"  M  W»ccront  cru'à  dater  da  jour  où  1,  titulaire  «ara  été  rayé  dea 
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(  3io  ) 


A" 


Il  .\* 


'■a 

- 


t.  ■  M  1  ! 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

frj>'       ."►11*..  {  -t. 


NAISSANCES. 


™  

Dates.  Lieux. 


B 


29  nov, 
1795. 


20 


21 


22 


l775. 
27  mars 
1790. 

9  déc. 
1790. 
6  juill. 

1792 


Barca  (Baptiste-Léo-  *8  avril 

Dard). 
Bastou  (Antoine)  . . 

Michel  (Claude)... 

Platieau  (  Jacques 
François). 

24  Henry  (  François 

25  Julien  (Louis-Léon 

Brutus). 

a6  Huret  (Charles-Ger- 
minal). 

27  MAïîieu  (Louis  -  Jo- 

Iseph). 
„F0DRé  (François-dé 
Sales-Benjamin  ). 


cîvades, 


armes,  etc. 


SERVICES 

effectifs. 


17(j3. 
1  2  avril 
1798. 

1  2  mars 
179'i. 

1 5  août 
1793. 

2 1\  janv 
i785. 


Lam  arche 
[Meuse). 

S'-Ililairc 

[Creuse). 

Belvianos 
(Auik). 

Ilénaménil 
(  Meurthc}. 
Condé 
(Aon/). 
Boùrberin 
[Côtc-ilOr) 
Toulon 
(Var). 

Arras 
[P.-fa-Calais} 

Lille 

[Nord). 

Nantes 
(  Loirc-hjcr.) 


Sergent  au  38*  ré- 
sinent d'infanUrif 
le  ligne. 

Scrgtnt  un  6*  rt: 
d'inf-mterw 


3o 


CAMPAGSES 


C  3 

o 


F 

3o 


Galax  (Jean-Baptiste) 


2  V  mars 
1792. 


3i 


02 


Delacolrt  (Charles. 
Louis-Alexandre  ). 

Barbier  (Louis-Re 
my). 

Noion  (Antoine).. . 


Pué  (  Picrrc-Louis-Frau- 
çoii-Alexi.ndre  ). 


Kspclette 
[B.-Pjrcnécsj 


1  2  nov.  Bohain 
1790.  [Aisne). 

26  nov.  Chcvreusc 

1790.  [Seinc-ct-O.). 
3o  nov.  S.iiit-Lcj?cr- 

aux-Bois 

[Stinc-lnfncnn). 

19  août  Amiens 
1793.  (Somme). 


Sergent  auij:1  rc 
gimr-ut  d'iufauteri 

île  ligtJi:. 

au  1  a*  û/cn». 

Sergent  inailr* 
Uillcui  uu  uif  iilan. 

Servent 
au  5o"  idem. 

Caporal  ou  .V  ré- 
dmfculerie 

Soldat  au  18"  ré- 
giment d'inFantene- 
<le  ligne. 

Mjtéchal  des  lo- 
gi*  au  ir'  régiment 
ment  du  dragons. 

C.hei'  d'escadron  , 
.  ommaudantla  com- 
pagnie do  gendar- 
merie de  Mainc-et 

Loi  m. 

Capital»*    à  la 
compagnie  de  grn 
darmrrie  des  l'y  :  é 
uôts-Oi  -inutiles. 

Licutenanl  à  'rt 
compagnie  d«  gen- 
darmerie dcl'Aisue. 

Idem 
desColesdu-N. 

Idun 
delà  Vendée. 

Idem  de  la 
Loire-Infér. 


3o 

3i 

3c> 

32 

32 

0 1 


10 


2  0 


;■■ 

22 

8 
6 


TOTAUX. 


3o 

3o 

3i 

30 
36 


8 


16 

5 

r 


I  I 


33 


7* 


39 

30 
36 
1 5  ',  3  7 

35 


3[i4 
3 


3 


1 1 


8 


,32 


1 


Mousset  (Pierre)..  .   26  fév. 

i793. 


Nicudan 
[Cantal). 


Sergent. 


351  « 
3-  6 

32 


2  1 


16 


25 


i5 
iG 


0 


; 

: 

10 

20 


1  1 

38 

io 

38 
'u 

33 

36  // 


2 1 

16 

20 
i5 

>( 


'(a)  A  la  condition  que  le,  arrérage,  ue  commenceront  nVà  M  fait^n^ 

trûlcs  d'activité.  -  [b)  Idem.  Celle  pcnsio.. ,  dan»  la  fi.atmn  de  laquelle,  a  é «  M  H  d.|rtmté, 
loi  du  u  «vrU  i93i,  »<  peut ,  d/9pt<„  l'Nticlo  >7  <U  1»  «tel*  loi.       <^c«  »uc  utt  U*iWm 


Digitized  by  Googl 


B.  n°  839. 


BASÉ 

I J  des  droits 
à  la  pcosioQ 


ie  retraite. 


GRADE 


de  service. 
Utm. 

Um. 
Utm. 
Um. 
Utm. 
Um. 

lieu, 

Um. 

Utm. 

Idtm. 

Utm. 

Utm. 
Utm. 


sur  lequel 
elle  est 


1    1  1 

Strgtat.  (Ay*»t 

1 2    ans  d'activité 


Idem. 

îdeik. 
Ideià. 


Sergent. 


G. 


.TV.Itlt 

•  3  ans  d'activité 
<Un«  ce  grade.) 

Soldat. 


Maréchal 
des  logis. 

Chef 
(f  escadron. 

Capitaine. 


Untawat  (Ayant 
11  «m  d'activité 
J»M  «grade.} 

Lieutenant. 


== 

delà 
pension. 


(  3u  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
do  11  avril  i83i 


33a' 

M 
480 

W 


à  cette  fixation. 


Idem. 
Idem. 


k'gwt.  (Ayant 
î*  d'activité 
d"»«  grade.) 


W 

386 

W 
3&3 

(«) 
3o3 

M 

3i8 
W 
228 

W 

273 

w 

1,800 

w 

i,38o 

H 

1,224 

w 

980 

W 

i,o3o 

W 

920 

W 

35g 

M 




9,  10  ét  ii. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 

9, 10  et  1 1. 
9  et  10. 
Idem. 

'Idem. 


domicile 
des  titulaires. 


Idem. 

»  » 

9,10  et  1 1. 

•  • 

9  et  10. 
Idem, 

Idem. 
9,  10  et  11. 


Toulouse 

[H. -Garonne) . 

Avignon 
(  Vaucluse). 

Quillan 
(Aade\. 

Châleau-^Iin» 

Avignon 
(  Vauclase). 
Vincennes 

{Seine). 

Toulon 

(  Kir). 

Paria 

(Seine),. 

Saalcs 
{  Vosges). 

Nantes 

(Loire-Injér.). 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment lo  lieu  de  sa 
rc»idrnce. 

Venins 

(Aisne). 

Guingamp 
{Côtes-dii'Nord) 

Kantenay-le-Gomte 

(  Vendit). 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lien  de  sa 
résidence. 

Omessa 
(Corse). 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Musicien 
au  5"  léger. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Gendarme  à  la 
1"  compagnie  de  la 
Corse. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
delear 
pension. 


18  déc. 

1845. 

12  déç. 
i845. 

18  déc 
i845. 

2  5  déc. 
i845. 

18  déc. 
i845. 
Idem. 

* 

2  5  déc. 
1.845. 

19  déc. 
i845. 

16  déc 

18  45. 

1 3  jan'v 
184&. 

21  déc. 
i845. 

Idem. 

28  déc. 
i845. 
Idem. 


îojanv. 
i846. 

28  déc. 
i845. 


^J^unul.,      P^est  witfoadue  edl»  de  45o  francs  qui  lui  a  «te  accorde*  le  ao  octobre  ,8iû,  et 
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36 


£ iienet  (Jean). .  . 


Fourme nt  (Jean- 
Pierre). 


38 
.3y 


1794. 

19  oct. 
1790. 


1  5  mai 
178S. 


37  Gcémard  (François). 

k  r  1  '  ■  \  I  1 /  OQ' 
Michel  (Dcais)   3janv. 


Hegcis  (Jean  -  Bap- 


tiste). 


13 


î5 


'.6 

'7 

.8 


>9 

|3o 


Chipée  (Antoine- Au 
gustiu). 

Hekevier  (Hubert). 

Beriengeh  (François) 

£  ë  1 

Bussoxn  1ère  (Pierre) 

Donnier  ( Pierre- An- 
toine ). 
Leuoinl  (Amhroise). 

Paré  (Jacques).  .  .  . 

BeLLETICONTIIB    (   JoSt'pU  - 
l'iti  ic -Franco  »  }. 

Paquet  ( Victor- Au- 
to i  ue).     m.-  v 

Cornet   (Jean  -  Bap- 
tiste ) . 

Ferraton  (Étienuc). 


1  .V  niai 
»79l- 

Kjjuill. 
1793. 

2/1  janv. 
'797- 

2  1  juin 
i793. 

18  dcc. 

1790. 

20  mai 
1793. 
7  G  août 

1  9  mars 

■> 

:»o  nov. 
1  785. 
1 3  oct. 

1789. 


[Meurlhe] 

Larcan 
(H.-Gar.). 

Damblain 

(  VaS(jes). 

SMv  ienne 
(  Loire). 

1 

Marcilly 
[H. -Marne). 


.  i.  ■  ' 


Dcri.A  (Jean) 


Paris 
[Seine). 

Dijon 
(Côtc-d'Or). 

Mezel 
(P.-^-lW). 

Mon  ni  ères 
{léoirc-lnjcr.). 

Corde 
(  Vaucluse). 

Vains 
(  Manche). 
Bourges 
.  [Çhèr). 

Falaise 
[€('!•  ailos). 
Meau\ 
[Seine-ci -M.). 

Lure 
(  l-î.-Snonc). 

1  8  déc.  |  S'-Et ienne 

,79ô.  (/->•:• 

[Lot-il'&ar.). 


M.ircclinl  «les  lo- 
j>is  à  !a  compagnie 
du  geti<!arinenn  de» 
laulcs-l'yrcnén. 

des  Vosges. 
Maréchal 
des  logis. 

Brivrcdior    à  In 
conipft£"ic  <lc  fini 
danticrie  de  !a  Uau 
•c-  Marne. 

Brigadier. 


38 
3o 


3 


1 

J2 


i"jtii!l 
1  "78  a. 


1  mai 

1  7  88. 

•».»U ,  ■  .  1  ;  ■  M#l 


Brigadier    à    la  j0 
comp.ignip  de  gén- 
ital mené  du  l'^  oiinc. 

Gendarme  à  la  com-  3o 
la-jnie  do  la  Giron- 
de. 

Idem  de  la 
Loire-!  nier. 

Mm 
de  Yauciuse. 

/riVm 
de  la  Manche. 
Idem 
du  Cher. 
C  Ion  ri 
d'arlillerie. 

C lici'  d\'»c.idi-ou 
.-•  11  1  y  1  i;g;i)HMil  d'aï- 
tilirrio. 

C:ipi  faine 
d  ai  tilleric. 

Maître  d  ivri-T  lin 
mamil'.icturcsiov;>t"s 
l  .n  ni'.'S. 

l.ioutuii.mt  j  h  Y 
coin Jl .■  •;tiin    il'"  S'iuv 

1 

.  .  x  •   *   ».  '  •  • 


33 


•>9 


16 
.s 
18 

18 


3i 

3o 


Oïl 


20 


ma 

y/ 1 3  2 

«h  h 

«1.3 1 

/J  3*2 

//  43 
l33 

«  3  a 
/'  33 

«'m> 

13 

'i9 

38 

39 


l7 
6 

.8 

18 

.6 
1 

18 
16 

18 

26 


20 


6 


54 
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sur  lequel 


(  *i3  ) 


rmno» 
de  la 

penaion . 


de  service 
AU. 


ir 


Maréchal 
des  logis. 

Jhrechat  de,  !0- 
P'J.  (Avant  ii  on» 

Maréchal 
des  logis. 

Marccfia!  de»  logis. 
.Avant  iî  »nâ  J'aç 
liviif  dirucegratle. 

B.'igaJicr.  {Ayant 
11   »m  d'activité 


A HT l CL ES 
•le  la  loi 
du  11  avril  iS3i 
Bpnlical.lcs 

i 


DOMICILE 

des  titulaire». 


VA>*,nl  "  »»»  d'.lc 
>""*é<hnsc«  grade.; 

Cajuijiue.  1  Avant 
.*    â,w  d'activité 

Maître  ouvrir. 


... 


t. 


390* 

W 

W 

370 

W 

3a3 

W 

3  00 

W 

347 

378 

w 

255 

w 

3ji 

W. 

W" 

273 

W 

2G1 

w 

3,000 

M 

2,205 

M 

»,qo8 

M 

hi 
(«i 

»  ,000 

w 


9,  j  o  et  1  1 . 

I  ï 

Idem. 

1 

-  1 
1 

9  et  10. 

v.  f 

9>  10  et  1  i. 

Idem. 


Tarasron 
(&-«/ii-.RA<mf). 

Maubourguet 
[H.-Pyrcnérs). 

D«iml)l;iin 
(  y  os  if  es), 
Nancy 


LEOR  POSITION 

actuelle. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

11 

9,  10  et  j  1. 
Idem. 

1 

9  et  10. 
9>  'O  et  n. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 


Vignory 
[II.- Marne). 

Sl-Gaudens 
(II. -Garonne). 

Sens 
(  Yonne). 

Castres 
[Gironde). 

Clisson 
(  Loire- Inf.). 

Cordes 
(  Vaucluse). 
Les  P 
(M  an  du). 
Bourges 
{Cher). 
Falaise 
(  Calradas). 
Menlan 
[Sf'uie-et-Oisc). 

Besançon 

[Douhs). 

Saint  -Etienne 
(Loire). 

S  os 

(  LoM-Gur. } 


Gendarme  à  la 
compagnie  du  Vnr. 

En  activité. 


Idem. 

Gcndnrmc    a  \-, 


ËPOQ  Gi- 
de 

jouissance 
de  leur 


on. 


En  activité. 


Gendarme  *  )» 
compagnie  dcsJIau- 
te*Pyrcncei. 


En  activité     2G  déc. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


1"  janv 
1846. 

4janv. 
1846. 

28  déc.f 
i845. 

3janv. 
i840. 

2.4  déc. 
i845. 

5  janv. 
i846. 


Directeur  d'artil- 
lerie a  Toulon . 

Commandant  l'ar- 
tillerie il  Brw.iiruu. 

l'.ii  résidence  Fu« 
«  Besdiiçon. 

En  activité 
1  S<iinl-E  tienne. 

En  activité. 


9  déc. 


r«g<»  fle  ccmme^rroul  4u'è  Jaler  du  joui  ou  le  tiiubire  aara  clé  rayé  des  comràl» 


I 


Digitized  by  Google 


(  3a  ) 


52 

53 


54 


55 
56 

58 


NAISSANCES. 


Cuisinier  (François).  3 o  juin 

l777- 

Thebadd  (Noël)  .  . .  3i  janv. 

1788. 

Dcmos  (Joseph-Adol- 29  (fée. 
phe).  »7<^- 

Lyons  (Bouiface).. .   3  mars 

179a. 

Brrz  (Simon)  .....  18  déc. 

.  L  1790 
TtfOMAS  (François).  90a. 

>779 

RappRON  (Joseph-  2 G  fév 
Étiennc-Pbilippe).|  1793 


Lieux. 


Metz. 
(  Moselle). 

Ail  a  ire 
[Morbihan). 

Toulouse 
[H  -Garonne) 

Gattièrcs 
(  Var). 
Mutzig 
(bas-Rhin), 

Sampigny 
[Meuse). 

Montmédy 
[Meuse). 


GRADES, 

armes,  elc. 


■BBTICBB 


effectif,. 


1 1  o 


iCAMPAGXES. 


B    -ff  A 


TOTAUX. 


S 
< 


Sergent. 


3o 
3o 


TCNAN 


(  Theodo-I  27  uov 
mir).  lyjjo. 

jBesse  (Jean)  |  3jui!l. 

1793. 

'Gi  Carmktier  »b  Vcttbois  2 4  fév. 
(  M  agloire- Joseph  -  Yic-1  1795. 

|6 2  La brut  (Auguste-  Idem. 

David -Joseph). 
63  Gérard  (Joseph). . .  27  fév. 

1793. 

i  Vaivxier  (Laurent).  .19  avri 

1798. 

165  Molette  Morasgiès  (Jae- Uq  avril 
.    «rues-Dominiqoï-Hypo-  .-fl- 
irte). IJr 

,66  Puma  (  Ange-Paul- 3o  janv. 
Engelbert).  17&6. 


2l\  l5 


20  » 


Idem. 

Lieutenant  a  la  a'^l 
compagnie  de  fusi- 
lier» v  étérans. 

Sous-lieutenant|32 
à  la  V  idén.. 

Soldat  l3o 
à  la  8*  uien». 

Portier -consignc|3  l 
au  parc  Je  dépôt  des 
équipages  militaires. 

Oliicier  d'ûdnii-[34|   0  1 5| 
nistration  compta- 
ble. 


6  // 


i3 

23 

16 


Versailles 
[Seinc-et-O.). 

Montauban 
[il. -Garonne). 

Dourier 
[P.-ile-Calais) 

îlrnnebon 
[Morbihan). 
Eutrv 
[Moselle). 

Champaubcrt- 
aux-Bois 
(  Marne). 

Montauban 
[fl.-Garonm) 

Basli:i 
[Corse). 


Chef  Je  bataillon  |3o| 
d'infanterie. 

|3t 

3o| 
3! 


Caporal. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Chef  Je  bataillon 
d'iulanleri*. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idrm. 
Idem. 

••• 

Chirurgien 
aide-major. 


8 
6 


h  1 1 


21  3 


1 1 


34  6 


3o  3 


3o 


46| 
3i 

341 
3_5 
3i 


24 


20 


39  6 


»9 
•  0 


9|'3 


1 31  i 
t5li3 


t  _ 

u 
34| 


3o| 


36 


36 
43 


23 

16 
i5 


8 

6 

6 


21 

M 
'S 


{a)  A  U  condition  tté  le.  arrérage,  M  commenceront  qu'a  £^7^^°^ ^ 
trolei  d'-ctivaé.  -  fi)  Wcm.  Cette  ,  dans  la  ta£ffijtfgj^E  .vpc  g  traitement  civil  d'a.tu.te 

loidu.i  avril  .8*.,  ne  peut,  d'.prc,  l'.rt.clo  a7  *•  ^  "'dater  du  70"!  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  con 
-  (c)  A  la  Condition  que'  le.  arrérege,  ne  commenceront  qu  a  date    J»   0  [  0U      \  -jn  de  ,  ,73S  franc,  qu 

troles  d'activité,  et  sauf  d.  Juctiuu  de,  p-çuev    i~m\ '^£1^  M****  j  £ 

M  a  été  accordé,  le  1 1  Janvier ; .84S. ta  g» * TI^J^^^U  .  et  J,f  déductio-de^ 
menceront 
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mi 

des  droits 
ilipcosiou 
de  retraite. 


iocirnoeté 
de  senice. 

Ment 

Um. 

Un. 
Idem. 
Idem. 

Um. 

Un.' 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idm. 

Idem. 
Idm. 
Um. 


— — — 


sur  lequel 
elle  es.  réglée. 


riXATIOK 

Je  la 


Strgeot.  (  Ayant 
il  «us  d'activité 
duuee  rraé..) 

Idem. 
Lieutenant. 


Sous- 
lieutenant. 
Soldat. 

Par'.icr  •consigne. 
Ayant  jj  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

'•fficierd'adnrîais- 
tratioa  comptable. 
Mjanl  iî  ans  d'ac- 
lidUdana,  tétrade.) 

Chef 
de  bataillon. 

C»poral.  (  Ayant 
'»  an»  d'activité 
«m  ce  grade.) 

Capiui»«.  (Ayant 
1   »n»  d'activité 
d»M  ce  grade.  ) 

Chef 
de  bataillon. 

Capitain*.  (  Ayant 
1    ln»  d'activité 
«n» «  grade.) 

Idem. 


pension. 


(  3i&  ) 

AhTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83 

applicable 
à  cette  fixation. 


1 1 


Capitaine. 

flumrçie»  aide- 

m,jw.  {  Ayant  u 
»M  d'acUviidans 


P»de.) 


Ce 


Total... 

e*-  y-»  ta.  ci 


— 

M 
M 

&5o 

w 

690 

M 

M 
3 1  i 

M 

2,100 

M 

l,8oo 

W 
296 

W 

i,i64 

W 

1,675 

(/) 

1.728 

(/) 
1 -Ci 

W 

i,33o 

W 

1,28.1 


68,53o 


9, 10  et  11. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
9 ,  1 0  et  1 1 . 

Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 
9»  10  et  m. 

Idem. 
9  et  10. 
9,  îoet  11. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Bourbon  ne 

[Haute-Marne). 

Bourg 

[Ain). 
La  Rochelle 
[CharAnjèr.). 

Gatticres 

(Kir.) 
Strasbourg 
(  Bas-Min  ) . 
Sampiguy 
[Meuse). 

Le  titulaire  fera 
connaîtra  ultérieure- 
rnent  le  lieu  de  aa 
résidence. 

Bagnoles 

[Orne). 

Saint  Gaudens 

[Pl. -Garonne). 

Paris 

[Seine). 

Verdun 

(Meuse). 

Metz 
[Moselle). 

Éclaron 
[Haute-Marne) 

Antihes 
[Var). 

Bastia 
[Corse). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 




Présent  à  la  6' 
compagnie  de  .sous 
officiers  vétérans. 

Idem. 


jouissance 
de  leur 
pension. 


1  janv 

1846. 


En  activité. 
Idem. 


Idem. 

20  déc. 
1845. 

1 5  déc. 

1 845. 


■i"  janv, 


Idem 
à  Sampigny. 

En  atrîvité  à  l'hô- 
pital mil  taire  de 
Dunlcerquc. 

Jouit  d'une  pension 
de  retraite. 


Idem. 

Jouit  delà  solde 
de  congé. 

Jouit  de  la  solde 
de  noMctivité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


1840. 
25  déc. 
i845. 


janv. 

18.46. 

»er  mars 

i845 
2  2  mars 
i845. 

22  oct. 
i845. 

9  nov. 

1845. 

26  déc. 
i845. 

iMjanv. 

i84C. 

26  nov. 
i845. 

i"rjanv. 
i846. 


-  M  S»«f  dé  W. L„  î  Pen"0n  d°  ïW  fr*ncS  1"!  »«i  »  W  «cordée  le  3  avril  x  845  ,  et  que  1.  pré- 
{ ,  ;^ili0»  U  l«  arrér^      10mmM  Per<ues«  d'P""  ,c  "  iW5 ,  A  titra  de  solde  dVeongé  - 

Lr  ^^P'rrne,  ."T1?  P"*'"  •  <l*P«i»  «dite  époque,  à  titre  d.  solde  de  non-activilé.  _  (,)  Sauf 
'""-H*-.  /epST,\fc0LV;  J™»«  i  «y-      .olde  de  nou-activité.  -  (A)  Sauf  déduction 

0  0<»¥wawe  »845 ,  a  titre  de  solde  de  non-activité. 
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2.  Cés  pensions  sefont  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

A.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  Prance,  Minisire  Secrétaire  a*état 
de  la  guerre ,  t 

Signé  A.  de  Saist-Yow. 


■ 

N°  ao,44 1.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-neuf  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  i846, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  2G  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Les  titres  1",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Le*  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  iîxaiion,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n"  1 1  ; 
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5*  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  3i  janvier  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalilé  de  cetle 
fixalion,  et  la  possibililé  d'impuler  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  trente-quatre  mille  six  cent  qualrc-vingt-sept  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  quarante-neuf  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (î). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit.  * 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration ou  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
pension66         **  pr0PortioQ  relative  *  la  quotité  de  leur 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
«ni  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
«présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
dr  la  guerre. 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 

«*  Pr^Sd,,lU^,r-S/le  ?*  l*"*'01"  nô  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
*■  au un  1  F\  d,?  r,nance*.  V°*r  réclamer  leur  certitical  d  inscrip- 
j^.H     mois  aprè*  insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 





Dalcs. 



Clausadb  (  Marie- Tho-- 
mar-Julien-Désîré). 

i 

Girardet  (Jean-An- 
toine ). 

Mariani  (Jean-Tho- 
mas ) . 

Cardin  (Edmc-Phi- 
lippe-Agnan  ). 

Ierbart  (Louis-Bap- 
tiate). 

Dubois  os  Saiit-Gorast 

(  ÀDonime). 


6 


ojuill. 
1796. 

1 7  déc. 
1784. 

26  janv. 
1780. 

7  janv. 
1787. 

25  janv. 
1796. 

22  sept. 
1792. 


Lieux. 


GRADES , 

«.'•■'  .  ••  I 

armes,  etc. 





11»  -v> 

SERVICES 

elïectifs. 





Tàrdy  (  Michel-Au- 
gustin). 


8  mars 
l79l> 

ioiSLiNARD  (  Louis-]  20  no V. 

1798. 
7  mars 

>799; 
6  mai 

1795. 

2  4  mars 

3o  sept. 
1793. 

9  fév. 
1799- 


François-Félix). 
Gapos  (Augustin-Be- 
noît) (1). 

0  Platel    (  Chrétien 
Eugène-Benoît). 

î  Villeneuve  ( Jean- 
Pierre). 

1  M  au  r  el   (  Joseph- 
Charles). 

Lemoine    (  Victor  - 
François  ). 

14  Obrecht   (  Jean  - 
Adam). 

1 5  Grandvaux   (  Fran  - 

çois-Bon). 

16  Vial  (  Jacques-Flo- 

rent). 

(0 


Caatelnaodary 

(  Aude  ). 

Arsure 
[Jura). 

Corte 
(  Corse  ) . 

Sainl-Fargcau 
(  Yonne  ). 


DunVerque 
(Nord). 

Caro 
(Morbihan), 

Nantes 
(Loire-Infér.) 

Vornay 
[an). 

Aix-la-Chapelle 
(  Prusse  ). 

Lestrem 
(P.-de-Caluis) . 
Pousthomv 
(  Aveyron  ). 

Volonne 
(  B.- Alpes). 

Caen 


Capitaine  an  corps  |32|  1 

royal  d 'état-major, 


Chef  de  bataillon 
commandant  de  pla- 
ce. 


io  t 


lâ\  Il 


TOTACÏ. 


27 janv 
1792. 

12  déc 
1790. 

1 5  déc. 
1790. 


Idem.  39 


Capitaine 
adjudant  de  place. 

Chef  de  bataillon  3  2 
an  1"  régiiaentd'in- 
fanterie  légère. 

Capitaine  an  i*' ré-  3o 

giinent  d'infanterie 
U'gère. 

Capitaine  an  3'-ré-  30 
giment  d'infanterie 
de  ligne. 

Idem  3o 
au  32*  idem. 

Idem  3 1 
au  68e  idem. 

Idem  3o 
au-43*  idem. 

Idem  32 
au  5*  idem. 

Sergent  au  *•  ré-  3  2 
giment  d'infanterie 
Icgure. 


9 

1 1 

4 
8 

6 


24 


16 


Brigadier  -  troni  -  3 
1  n  V^T    \   I  petle  au  1"  régiment 
(Calvados).  Sedragon8. 

Soldat  au  il*  ré-  33 
giment  de  chasseu 
à  cheval. 

Capitaine-trésorier  38 
à  la  compagnie  de 
gendarmerie  du  Pas- 
de-Calais. 

Capitaine  à  la  com- 
pagnie de  gendar 
Incrie  des  Bouchei 


Colmar 
(  Haut.Rkin). 

Poligny 
(Jura). 

Orange. 
(  Vaucluse). 


- 


12 


1 1 


16 

h 

16 
16 


8 


3 


1G 
6 
19 


36 

47 
5 1 

53 


//  // 


36 

32 

38 
33 
43 

37 
36 

32 

36 
44 

34 


1 1 

6 

S 


il 

i3 

: 

t8 
l7 

ik 
16 


16 
k 

16 

16 

24 

16 
( 

1C 
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Ancienneté 
de  servie*. 


ARTICLES 
de  la  loi 


DOMICILE 


du  >i  avril i83i 

applicable»»      des  titulaires. 


a  cotte  fuotion.  I 


Capitaine.  (Ayant 
it  aoa  d'activité 
d»n§  <e  grade.  ) 


Chtfdo  aalailloo. 

Idem. 


I 


1,596' 

M 

2,3a  5 

2,400 

w 


ronl 
vite 


7J_ 


diiu  et  grade.  ) 

Chef 
de  bataillon. 


1,920 

W 

1,725 

w 

W  (Ay1Dt  ,t0og 
d  activité       /  \ 

(a) 


!"J«.) 
M» 


il 


Iî 


Capitaine. 

Idem. 

Idem, 

1  y-  ;  1/ 

S«rg*»t.  (  Ayant 
'»  «ns  d'activité 
d»BS  w  grade.) 

B"g»di»r.  (Ayant 
11    »»»  d'acti»iié 
«  gr»de.  ) 

Soldat. 


c. 


Mm. 


/,/«. 


1 1 


1,5  t  2 

W 

1  ,3to 

M 

1,270 

w 

(«! 
M 

35q 

W 

w 

235 

W 

•  ,490 

M 

i,3oo 

w 


9,  10  cl  11. 

4.      /  . 

Idem. 

.'  il 

/«km. 

Idem. 
Idm. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 

Idem. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Toulouse 
(  IL-Garonne). 

Paris 
[Seine). 

Lo  titulaire  fers 
connaîlrc  ultérieure 
mont  le  lieu  do  sa 

résidence 

Cherbourg 
[Manche). 

Douai 

(  Nord  ). 

Caro 
(  Mortihan). 

Orldans 
(  Loiret  ). 

Bourges 
[Cher). 

Albi 
[Tarn). 
Tarbes 
[Hantes-Pyrc'n.). 
Pousthomy 
(  Aieyron  ). 
H  u  cil 
[Scine-ct-Oisc  ) 

S<  hclesfald 
[Bas-lHùn  ). 

Colmar 
[Ilaui-Mun). 

Ancli 

[d  ers). 


Ii'   tiluluiri'  fera 
nnn.iîti*  itlltrirure- 
miMit  le  lieu  de  sa 
rëaidruce. 


Employé  0  l'état, 
mujor  de  la  10e  di- 
vision militaire. 


4  janv, 
1846. 

En  activité  i"jaov. 
a  Port-Louis 


Idem 
Corté  (Corse). 

Commandant  le 
fort  de  Querriue- 
vilic. 

En  activité. 


ÉPOQCE 
d« 

jonistanee 
de  leur 
pension. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


i846.| 

Id£tn.  j 

t 


6  janv. 
i846. 

1 1 janv 

i846. 

1 6  janv 
184G. 

1 6 janv 
1 8/iG. 

17  janv 
1846. 

20  janv 
i846. 
1 3  janv. 

18.46. 
1  4  janv. 
i84C. 

27  dfjc 
i84j. 

Idem. 


5  janv 
i84G. 

l  3  janv. 


i846. 

lu  jour  où  le  titulaire  aur»  été  r*yg  du  eontxôlei  |J 


Digitized  by  Google 
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i 

■T. 

i 


NOMS 


ST  PRÉNOMS,  i  ^ 


NA1SI.AN 




17  DORTET  (  L'ouii)  •• 

1   {      .nl  -fM"*  «*"t* 


|i8  F 


Dates. 


4 


i'r  nov. 


1798. 


Fhbi\Iei»   {  Jean -'Baptiste-  13  sept. 
Noël  -  Barthélémy  -  Jo  -     }  * 
aeph- Auguste  ). 

Lelf.ux  (Antoine-Xa- 
vier-Joseph ). 

■ 

Peciiter  (Michel). . 

Léonard  (Guillau- 
me) (i). 

Candau  (Jean  -  Pier- 
re ). 

ï3  Clervat.    (  Claude  ■ 

Guillaume  ). 
24  Saunier  (Jean  )  


GRADES 


nnnes,  etc. 


20 


2  1 


2  2 


il! 


5  Delacïie  (Fidèle-Jo 
seph  ). 


2  b  juin 
>792- 

tôoet. 
1792. 

1  8  mai 
i793. 

.6  noùl 
1794. 

3  avi  il 
1790. 

3  avril 
1794. 
1  1  déc. 


(Haut-lïhm) 

Lodcvc 
(  lléiaull  ). 

Laventie 


SEUVICE» 

effectifs. 


lïuninçuc  I  .M««h.l  «les  \o 

pi»  a  b  coinji  f 
tic  j-ri  daruurie  du 
lUul-llliin. 

I  llflll 

de  la  Vendée. 

Maréchal  des  lo- 
ir.,™   11*  régiment 
(P.-dC-C«/«'Aj.  au  cha»>cuis  d'AiVi 


3o 


TOTAUX. 


i 


26 


H7 


28 

29 

3o 
:» 


Lac    (  Pierre- Ton  - 
chain). 

Marc  (Jean-Pierre). 

Berger  (Martin) .  . 

DARPiciiON(!ean-Ma- 
rie  ). 

Drevet  (Jean  ). . .  . 


'792- 


1 

33 


Focrmer  (Jcan-Jac 

ques). 
G  on  on  (Claude). .  .  . 


Gordennf.  (Jean  Bap- 
\  liste). 

(I)  Fil,  do  Fr»nc.i,. 


1  nov. 
1793. 

27  fév. 

nu2- 

2  jan v. 
1792. 

2 1  janv. 
1789. 

8  déc. 
1793. 
20  mars 
1  79 1 

•;o  déc. 

'79- 
5  sc|:t. 

1794. 


Nordhaussen 
[llas-lihin). 

Groninsue 
[Hollande). 

Caixon 

Dôlc 
(  ./«ra  ) . 
Pluvcl 
(Cô!c-d'Or) 
Cambrai 
(iYorJ). 

Mialet 
(GorJ). 


IJUP. 

Brigadier. 

Bri^.iflier  à  la  com 
fiagnie  d«^  gmdariue- 
,,e  du  Finistère. 

Gendarme    à  la 
comp.<gnir  des  Hau 
tes  " 


3ol  t 

33 

3i 


16 


t«p  >irnir  tic 

/ci'  m 
de  la  Seine. 
Idem 
■h  la  Côte-d'Or. 

Garde  d'itrl'ilerie 
de  3*  cU&sc. 


3o 


3o 

3. 

3o 
3i 


16 


G 


Marrerai  des  logis 
nu  3"  régiment  d'ar- 
tillerie. 


Tolirnon  Maître  ouvrier  au 

.         .        oc   régiment   d  ai 

[Arilechc). 


1 


Sairit-Ktieiuic 
(  /.ti<n:  j. 

Izieux 

(  Loire). 

Rochf- "1 aillée 

(  Luire  ). 

S.vnt-Genrst- 
Mulllfiiu*  (/.ui'ri-j, 

Saint-lléanc 
(  Loire) . 
Nouzon 
[Ardcnncs), 


nllerii 

M.otrc  ouvrier  di 
manufacture  royale 
d  ai  me». 

Idem. 


lue  m. 
Idem. 

4  t 

Idem. 
Idem. 


c 
< 


35 


il 


•>  1 


35 


1 


3»  9 

35 

3l-> 
3(i 
3t> 


1 0 


li 

6 

0 
6 

8 


2 


1  , 


1  . 


I 


34 

02 

3o 

34 

33 
33 

33 

39 

30 
K 

M- 

37 
351 

o 

0  1 
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BASE 

des  droits 
jJiJa  pension 
it  retraite. 


•  i 

& 


Ancienneté 
de  service. 

Min. 
Ucm. 

Um. 
Mon. 

Um. 

Um. 
IU 
Iàm. 

lien. 

lien 

Um. 

Um. 

Um. 
Um. 


Maréchal  des  logi 
|  Ayant  îa  ans  d'ac- 
limé  dans  ce  grade.; 

Marécbal 
des  logis. 

Maréchal  des  logi s. 
(Ayant  ia  ans  d'ae- 
livilédaj»!  ce  grade.) 

Brigadier.  (Ayant 
'»  «ns  d'activité" 
Jms  ce  grade.  ) 

Idem. 

Gtndirme.  (Ayant 
1   «s  d'activité 
<J*»»  «  grade.  ) 

idem. 

Idem. 

G»rd«  d'artillerie 
^'da»,.  (Ayant 
M  aas  d'activité 
«««  grade.) 
Maréchal  des  logis. 
!.AJ»»l  il  anjid'ac 
"♦lté  daasce  grade.) 

Matire  ouvrier. 
Ï.AjHtn  sus  d'ac- 
uité dau»cegraje^ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 


a65 

M 
48o 

W 
296 

W 
286 

w 

246 

(« 

270 

w 

264 

w 

816 

w 

336 
W 

3go 

W 

3ô9 

w 

359 

M 
359 

M 

368 

W 
35o 

w 

3i4 

W 


ARTICLES 
de  ia  loi 
do  11  avril  i83 

applicables 
à  cetU  fixation 


9,  met  u. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Thann 

[Haut-Rhin). 

Bourbon-Vendée 

(  Vtiufe). 

Ilyères 
(  Var). 

Marlenheim 
[Bas-Rhin). 

Saint-Pol-de-Léon 
(Finùtire). 

Caixon 
Haates-Pyrén.) 

Sceaux 
[Seine). 
Baigneur 
(Côtes-d'Or) 
Dunkerquc 
[Nord). 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

au "à  dater  du  jow  où  le  titulaire  aura  éli  rayé' de» 


Alais 
(Gard). 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin). 

Saint-Étienne 
(  Loire  ). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Héand 

(  l.nirr). 
CltarleviHe 
(  Ardennes). 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 


Gendarme  a  la 
compagnie  do  Baa- 
Rhin. 

Dans  ses  foyers. 
En  activité. 


Idem. 

Idem. 

Idem 
à  Gravclines. 

En  activité. 


ÉPOQUE} 
de 

joousaneel 
de  leur 
pension. 


Idem. 

Idem 
k  Saint-Étienne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  Châteilerault. 


9janv. 
i846. 

21  janv. 
1846. 

9  janv. 
i846. 

1 3  janv.) 
.846. 

i"janv. 
1846. 

i3janv. 
i846. 

1 4  janv. 
i846. 
Idem. 

10  janv. 
1846 


24  déc. 
i845. 

1 1 janv 
i846. 

16  janv. 
i846: 

i"janv. 
i846. 

1 6  janv. 
i846. 
Idem. 


\  1  janv 
i846. 
21  déc. 
i845. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


ocrjon  (Mathieu).. 

Martourey  (  Jean  ■ 

Marie). 
Mascaot  (Jean-Nico 

las). 

Mûller  (Philippe) 

Poson  (Jean  ). . .  . 

Dut r eu  île    (  Jean 
Marie  ). 

Falconet  (  Jean- 
Claude). 
Desgrange  (Louis  ) . 


16  août 
1790. 

28  mai 
1783. 
3  juin 

»797- 
1 9  uY'c. 

1 5 jauv 

1794. 
2  3  sepi. 

1794 


Saint-Et'enne 

(  Loire  ). 


GRADES, 


armes,  etc. 


SERVICES 

effectif». 


CAMPACSES. 


TOTAUX. 


Idem. 

Warc 

[Ardennes). 

Ifunig 
(Bas-lilùn). 
Saint  II.  and 
[Loire), 
Idem. 


Maître  ouvrier  de 
manufactura  royale 
royale  d'armes. 

Idem. 


16 


39 


Id 


em. 


Fririon   (  Charles 
François  ). 

Passet  (Antoine). .  . 
ii  Garcin  (Jean-F61*u). 


i5  Le  Tiaisse  (Mathu- 
rin  ). 

I46  àzéma  (Jean) . . 


^7 


Scudster  (  Jean  ). 


i8  Dodzenac  (Pierre). 


19 


Saikti- Appoi.lixe  (Jean 
Baptiste-Charles) . 

1 


Metz 
[Moselle) 

Minorville 

(  Meurlhe) 

Aubignv 
[Allier). 

Sarrians 
(  Vauclusc). 

Plumt'lin 

(  Morbihan) 

Pi ayols 
[Ariéije) 

Hitche 
(  Moselle  ) 

Campagne 
(  Dordiignc  ) 
Paris 
(.S'mte) 


Ouvrier  de  mauu- 
facluie  royale  d'ar- 
mes. 

Idem. 

Garde  principal  du 
génie  de  1"  classe. 


0  /' 


5  // 


,)2 


Sergent. 


Idem. 


Soldat  à  la  a*  coin-  3  1 
pagnie  de  fusiliers 
I  vétérans. 

Idem 

à  la  6"  idem, 

Soldai  a  ta  fom- 
I  pagine  de  vétérans 
Idu  génie. 

Caporal  à  la  a'com- 
li'agnie  dr  caiionuier» 
|  vétérans. 

Idem 
à  la  12*  idem. 

Vétérinaire  en  l*t  32 
au   8"  régiment  de 
chasseurs  à  cheval. 


18 


8 
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B.  829. 


GRADE  mmo 

sur  lequel  de  la 
elle  est  réglée. 


Ancienneté    M,îlra  ouvrier 

dïsmie*  'klntli  »wJ'«- 
ûesemce.  ùriUda», ce gr.de.) 

Idtm. 


Um. 


"1 


Je  la  loi 
du  1 1  avril  i83 1 

applicables 
ù  celle  ("nation. 


W*.  lien. 


Girde  do  génie  d. 
'"cUe.  (Ajant  t3 
««  d'activité  dan» 
«  grade.) 

^"t.  (Ayant 
■>  ana  d'activité 
<«»Cf  g„de.) 


Un, 


^P0™!.  (Ayant 
',  »»•  d'activité 
J«"  te  grade.) 

Caporal. 

Vétérîoiire  ea 

,4>,n,«i«ni  d«ic; 

u,lledam  ce grade.) 


Total... 


DOMICILE 

des  titulaires. 


34,68 

ne  commenceront  qn'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire 


Saint-Etienne 
(Loire). 

Idem. 

Mézièrcs 
(  Ardennes). 

Mutzig 
(  Bas-Rhin). 
Saint-Héand 

(Loire). 
Saint-Etienne 
[Loire). 

Saint-Héand 
[Loire). 
Metz 
[Moselle). 

Paris 

[Seine). 

Bonrbon- 
l'Arcbambault 

(  Allier). 

Mclun 
Seine-et-Marne) 

Vannes 
(  Morbihan  ) . 

Foix 
(  Ariége  ). 

Ponl-à  Mousson 
(  Meurthe). 

Lorient 
(  Morbihan). 
Paris 
[Seine). 


LEUR  TOSITION 

actuelle. 


En  activité 
àSainl-Étienne 

Idem. 

Idem 
à  Chàtclleraull. 
Idem 
à  Mutzig. 
hiem 
à  Saint-Etienne. 
Idem. 


Él'GQU  I  | 
do 

jouiïsjnci 
dp  leur 
pension. 


Idem.  Idem. 


Employé  aux  tra- 
vaux de  fortification 
do  Paria. 

Présent  a  la  5' 
compagnie  de  sous< 
otliciors  vétérans. 

Idem 
à  la  6"  idem. 


1 6janv. 
i846. 

Idem. 

21  dec. 

i845. 
7  janv. 

i846. 
1 1  janv. 

1846. 
1 6  janv. 

1846. 


ojanv. 
1846. 

t*1  janv 
1846. 

20  janv. 
i84G. 

5  janv. 

18  4C. 


1  janv 


2  1  janv 

i8'iG. 


avra  été  rayé  des  contr&]ea 


M 
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N*  30,44? •  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secours  annueh 

aux  Orphelins  de  huit  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  1 846. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'ar- 
mée de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

U*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 


ta 

ce 
Q 
as 
Z 

'q 

m 
z 
es 
-a 
S 
o 
z 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  père  et  mère. 


I'Dadolk  (Pancrace), 
marié  à 
Tnoi'ssKL(Eupliémic) 

I 

!Madsat  [  Charles-Jo- 
seph), 
marié  h 
Lombard  (Catherine) 

/Belfini  (François 
j|  Marie), 
J  marié  à 

(Poli  { Anne-Marie) 

I 


I 


Fogrcant  (Charles), 

marié"  à 

|Cai>iergues  (  Toiuel- 
te). 


GRADES. 


Lieutenant- 
colonel. 


Lieutenant. 


Sergent. 


MarèVhnl 

des  loi;is. 


DATE 


de  la 
cessation 

de 
l'activité 
du  père. 


Le  jour 
du  d«rc». 


iG  sept. 
1820. 


3  1  juill. 
i83a. 


3»  août 
i837. 

•  ••••• 


do 

défCB 

dei  père 
et  mère. 


9  août 
l8ïb. 

1  5  oct. 

1837. 
17  juin 

1845. 

1  2  SCpl. 

18.i1. 

2  mars 
1 833. 

10  août 
i845. 

2  i  août 
1812. 

7  juill. 
1840. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès 
des 

père  et  mère. 


NOMS  ET  PRÉNOM* 

des  orphelins. 


«ion  de  retraite.  } 


(Pauline) 


Mort  en  jouis- 
sacre  de  la  peu  - 
sion  de  retraite. 


Macsat  (Jcan-Ba 
tistc-Frédérik). 


Belfini  (Toussain 


Mort  en  jouis- 
sance do  ln  pen- 
siou  de  retraite. 

Moi  te  en  jouis- 
sance de  )a  pen- 
sion d<!  veuve. 

Mort  en  joni*-\ 
«•au  ce  de  \a  peu- 1  r,  /   \  r  • 

sio,sde«t.-iie.  (Pouvant  (  Mari 
Moricci.jouii.-i  Jeanne). 

s.ince  de  la  peu-  1 

sion  de  veuve.  J 
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d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  12  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  3i  janvier  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  proposés, 
montant  à  la  somme  de  quinze  cents  francs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion ouvert  pour  l'année  i846  ; 

Soi  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Ndus  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  huit  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
du  payeur,  soit  pris  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu!un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 

;     au  Bulletin  de»  lois. 


L  me 

SÙUK4 

im 

1 

LIECI 

de  naissance 

des 
orphelins. 

DATE 

do 
mariage 
de»  père 

*t  1SC76. 

QUOTITES 

dp» 
secours 
anouela 
(articles 
ai  et  ai 
de  ia  loi 

du 
1 1  avril 
j83i). 

NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 

KPOQDE 
de 

Înliîtiifi/A 
1  Ou  DSd  UCtS 

de» 
secourt 
annuels. 

OBSERVATIONS. 

h  9  mars 
j  i8k 
»  2  mars 
i*3,. 

Paris 

[Seine). 
Strasbourg  1 
(Bw-Wm). 

«5  sept. 
i825. 

6oof 

M.  (iav  ,  à  Versailles 

{  Scinc-cl-OttL  ). 

9  août 
*i845. 

io  ik. 

iSîj. 

Baronne 

16  août 
1823. 

3oo 

M.  L*MnctK,  à  Bi>ontic 

[tinutt-Pyinrtt). 

1 7  juin 
18 15. 

J»pt. 

1 1  août 
182 \. 

100 

M.   Y.Zi  PIM  ,  à  F>.  i  a- 
et-Suarella  [Corn-]. 

10  août 
,8.i5. 

1  S  mai 
1  'H 

^it-sur-Cire 

2  juill. 
1828. 

»;.;;.  •; 

100 

* 

M.  Cambessede  , 

au  Vigan  [Gani). 

7  juillet 
18/4.5. 
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LU 
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- 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


î»  tuf;  Jr 


des  père  et  mère. 


_— — 


►  *  -  *  é 

IIuon  (Jean-Nicolas), 
marié  A 

EtCHEBERRIBEUERRE 

(Marie-Anne). 

',  r>&> t  -  •  »  "T ■»*    »  •  « 


Spot.iti 

marie  a 
Maspoli  (Thérèse). 

f.'.y'.Ti  t!i 


GRADES. 


— — — 


i     ■*  «  4  *  S      ■  *  • 


Maréchal 
des  logis. 


»  r  ,     *  »  r> 


:  i 


DATE 


de  la 
cessation 

de 
l'activité 
du  père. 


décès 


C1RCON5- 
TANCES 

du  décès 


1 1  <16c. 
i836. 


-s 


Rousseau  (  François- 
Joseph  ) , 
marié  à 
^Chaineau  (Catherine) 


E  b  e  r   (  Ignace  ) , 

marié"  à 
[Reiss  (Marie-Odile). 


I     .y     '  — 


des  logis. 


Maître 
ouvrier. 


Ouvrier 
-le  manufacture. 


.  .  . 


1541. 


et  mère. 


8  mai 
1 8/4  i. 

19  nov. 
i837. 


1 6  oct.     5  mai 

i843. 


19ju.il!. 
i84o. 


3o  juill. 
18/u. 


Le  jour 
du  décès. 


6  juin 
18U. 


20  janv. 
i845. 


iG  juin 
i833. 

3  mai 


des 
père  et  mère. 

1 


•  M.t  •  <■.:'.'  ,t 

NOMS  ET  P 

.»:  >f»  :  1  f 


des  orplieïius. 

1    I  1 

I 

■ 


Mort  en  joui*-] 
sanco  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

// 


HUON  (\lexandre) 

  f  Eugénie 

Augustine). 
  (François'. 


Georges). 


(  Alexand: 


I 


;SrouTi  (Maric-Do 
Mort  eo  jonis-l  minique). 

sancedo  la  peu.]   (AngMe). 

sion  de  retraite.  < 

(  Marie-Viû 


toire). 


Mort  fin  joni*-N 
sance  de  la  pen-  I 
«ion  de  retraite.  (  RotsSEAD    (    Marie  . 

Mono  en  jonis-i  Jcanne-Désiree). 

sanec  de  Ki  peu-  1 
sion  de  veuve.  / 

I 

Mort  en  pos-\ 
session  de  droits  J 
à  la  pension  de  F 

retru.te.  'Eber  (Françoise). . 

Morte  on  joui»- 1 
calice  de  l.i  peu-  j 
s. on  do  \euv«.  / 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public,  avec 
jouissance  de  1  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  or- 
phelins ait  atteint  1  âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
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DATES 


LIECX 

de  naissance 

des 
orphelin! 


: 

i 


limai 
1824. 
îojuiil 
)8î6. 
3o  déc. 
i83o. 
5  juin 
i833. 

Sjuill. 
1856. 
8dot. 
1828. 
ù  juin 
»83j. 


7  oct. 
i836. 


DATE 

du 


des  père 
tt  aère. 


Valence 
[Diôme). 
Strasbourg 
[Bas-Khin). 

Metz 
{Moselle). 
Idem. 


Évisa 
(Corîf). 
Idem. 

Prtrtto- 
et-BitchisiDO 

(Cqw). 


DaniQUiy 

(Moines). 


4  juin 
1817. 


1 9  jcfill. 
1834. 


nmars 
1816. 


Ottrol-le-Bas 
(Mun). 


29  déc. 
1821. 


8  août 
1808. 

Total.  . 


QUOTITÉ 

des 


annupU 


'1  et  » 
dé  la  loi 
du 

11  avril 

18S1). 


îoo' 


100 


100 


j  00 


i,5oo 


NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


M.  Mabiou  , 
à  Rriiu«  (Marne). 


Mautivctti  , 
«  Bastia  (Corse). 


M.  RoessSAU, 
a  Damouxy  (Ardentes). 


M.  Ebkb  ,  curateur  (a) , 
OUrotle-Bai  (Haut-Rhin) 


EPOQOE 
do 

jouissance 
de* 
•econr* 
annaeb. 


8  mai 
i844. 


5  mai 
i843. 


aojanv. 
i845. 


3  mat 
i845. 


OBSERVATIONS. 


bV*  préS6nle  ordoDnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dètat 


de  la 


guerrt 


Signé  A.  de  Sàint-Yon, 
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N*20,443.— QrdohïUNce  î>ûRoi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant: 

Ai\t.  1M.  Les  habitants  des  communes  de  Rocharon,  Régusse,  Moissact 
Arti gnose,  Mougins,  Fiayosc,  Mons,  les  Salles,  Montferrat,  Seillans,  Ma" 
zaugues,  Nans,  Pourcieux,  Rougiers,  Bourguet,  les  Ares,  Belgentier,  Gon- 
faron,  Folcalquieret,  Saint-Julien-le-Montagnier,  Pourrières,  la  Verdière, 
Saint-Auban  et  le  Val ,  toutes  du  département  du  Var,  sont  autorisés,  pendant 
Tannée  1846,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de 
bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la 
charge,  par  lesdits  habitants ,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18 , 
119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux 
temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui 
seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  pré- 
venir les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

La  commune  de  Bourguet  sera,  en  outre,  tenue  de  satisfaire  à  la  condition 
spéciale  énoncée  dans  l'avis  de  l'administration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Paris,  12  Février  18^6.) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonna  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  Jo  9  francs  par  an,  1  la  caisse  Je  l'Imprime  rio 
royale ,  ou  chei  la*  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  roïàlb.  —  17  Mars  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  830. 


N°  ao,444*  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  de  quatre  cent  quarante-trois  Pensions  militaires  et  d'une  Pen- 
sion civile. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Février.  i846. 

LOÙIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  ao  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845  ,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  i846,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  et  de  celui  de  trois  millions , 
ouvert  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  par  l'article  3o  de  la  loi 
du  a5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sllit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
quatre  cent  quarante-quatre  pensions  civile  et  militaires  com- 
prises, pour  une  somme  totale  de  deux  cent  quarante- trois 
mille  six  cent  quarante  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois 
n°*  821  et  82 2  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau 
ci-après,  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accor- 
dées et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en 
est  imputée. 

W  Série.  18 
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■ 

ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 

NATURE 

dp*  # 

«ta  » 

pensions  à  inscrire. 

TttrMÉBOS 

des  «lais 

ou  des 
Riilipi  1 11% 

des  lois 
où  sont 
insérées 

les 
pensions. 

DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 

auaéno 
d'ordre 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 

KtJHÉno 

d'ordre 
de  l'in- 
sertion 
de  chaque 
ordon- 
nance 

au 
Bulletin 
des  lois. 

3oi*  clat 
supple- 

27  déc.  18  q  5. 

// 

Pensions  militaires  d'origine  antérieure  à  la  lot 
du  2  5  mars  1817. 

1 

ajanv.  1 846. 

1 

20,268 

i 

Bull.  811,' 
partie 
supplé-  ' 
mcutaire. 

Idem. 

i 

<• 

00  îfifi 
20,270 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  de* 
militaires  de  1  armée  active. 

Idem. 
3i  déc.  i845. 

1 

4 

// 

20,271 
20,274 

! 

Pension  civile  au  sieur  Dumont,  ancien  sta 
tionnaire  des  lignes  télégraphiques. 

'  i8janv.  1846. 

5 

20,284 

Pensions  de  veuves  de  militaires  

Bull.  81a, 
potrli6 
supplé- 
mentaire. 

1  Idem. 

6 

2o,a35 

*>  • 

• 

V 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  dei 
militaires  de  l'armée  active. 

{  Idem. 

7 

20,286 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  étals  qui  Viennent  d'être  si- 
gnalés. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
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DATES  DES  LOIS, 

DÉSIGNATION  DES  CREDITS 

Sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAL 

décrets 
et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

militaires. 

civiles. 

par 

i,o5o,ooo  fr. 

3,ooo,ooo  fr. 

ordonnance 

les  pensions 

Loi  du  19  juillet  i845. 

Loi  du  a5  mars  1817 
(article  3o). 

ou  état. 

ont  été  accordées. 

Partie». 

Sommes. 

Parties. 

Sommes. 

-  T 

Partie*. 

37  fructidor  an  tu  (loi) 
et  37  août  181 4  (ordonnance). 

6 

997f 

• 

n 

6 

997' 

11  avril  i83i  (loi). 

fi  A 
00 

1 6, 2  25 

II 

n 

00 

10,225 

Idem. 

54 

3o,953 

H 

11 

54 

30,953 

Jdem. 

66 

20,i58 

11 

11 

66 

ao,i58 

Idem. 

66 

53,o38 

H 

n 

66 

53,o38 

ai  août  1790  (loi) 
et  i3  septembre  1806  (décret). 

n 

u 

1 

io6f 

1 

106 

11  avril  i83i  (loi). 

G7 

i8,5oo 

II 

// 

67 

i8,5oo 

Jdem. 

66 

8y,637 

H 

n 

66 

87,637 

• 

Jdem. 

5a 

16,026 

tt 

"  fi 

52 

16,026 

443 

243,534 

1 

1 

106 

444 

243,64o 

l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  à*  état  des  finances, 

Signé  Laplaoub. 
18. 
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i    ;  ui;e,t„  Pensions  militaires  anlirieures  à  la  loi  du  25  mars  18H, 

iT,7o',.i 'posées  pour  celle  inscnption,  avec  la  joul«<m«  et  sur  le  Crète 
ci-après  design  ' 


DÉPARTEMENTS. 


Seine  

Lot-et-Garonne  . . 


Seine  

Charente-Inférieure 

Seine  

Orne  


CRÉDIT 

de  1,050,000  fr. 
1846. 

Loi  du  19  juillet  1 845. 
Parties.  I  Sommes 


Totaux 


1 
1 
1 
1 


OBSERVATIONS. 


Date  de  l'obtention  destettr 
de  réhabilitation  accordées  1 
titulaire. 

Premier  jour  du  trimestre! 
postérieur  à  celui  dans  lequel 
a  été"  transmise  au  département 
des  finances  la  proposition  de 
M.  lo  ministre  de  la  guerre. 
{Arrêté  du  i5  Jlorial  an  xi ,  ar 
ticle  9.  ) 


Arrêté  le  présent  état  à  h  somme  de  neuf  cent 
montant  des  six  pensions  qui  le  composent 
Paris, le  i4  Février  1846. 

Le  Mtmstrc 


quatre-vingt-dix-sept  francs, 

Secrétaire  a" Hat  des  finances, 
Signé  Laplagne. 


N'  ao.445.  -  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
4.    de  retraite  à  quarante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i&  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i*  les  arlicles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant;  na  .nn, 
a-  Les  titres  I",  11  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  terre  ;  .      _  .  ;i« 

3-  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili 

taires  au  trésor  public;  ,  r_n_p:i 

A*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conaeu 
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d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  i3; 

5*  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  i4  février  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées',  montant 
à  la  somme  de  quarante-quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  18A6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pensioif  de  retraite 
liiée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensipns,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sent  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 

P^sente  ordonnuuce ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ditat 
delà  guerre, 

Signé  À.  de  ,caint-Yon. 

pieu/***  .lllu*a""cs  ^e  CPS  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
d'inscri  ^  ^  d°  m.inislre  dcs  finances,  pour  réclamer  leur  ccrliGcat 
Bttlldïj011}  •tUU°         a*)ris  1  il)SÇrtion  de  la  prosente  ordonnance  au 
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NOMS  BT  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


3 
k 


Mouread  (  Antoine  - 
Dominique). 

Moorau  (Jean) .... 


Paris  (Jean) 


6 
7 
8 


DE  LA  CllEYARDlÈBE  DE  LA 

Grandville  (  Claire  - 
FerdinajcL).  9 

îuart  (Êouis-Pierre 
Vincent). 

De  Lakqttb  (  ÀchjuMe-GA- 
briel-Etienne-Jeau). 

Magdblaine  (  Frederick  - 
César- Augujte). 

Achard  (Pierre-Bien 
venu  ). 


iieux. 


1 2  sept. 
1785. 

S  mars 
1787. 

2  avril 
1788. 

9  avril 

1788. 

» 

29juin 
1788. 

20  juin 
1 787. 
5  nov. 
1796. 

4  mars 
1794. 


9 

10 
1 1 

1 2 


Danthon  (  Joseph 

Eugène). 
Gdichard  (Léonard). 

Monnter  (  Augustin- 
Raymond). 

Pierron  (Joseph) .  • 


Blamont 
(Meurthe). 

Castelnau 
[Gironde). 


gradks  , 


armes,  etc. 


SERVICE» 

effectif». 


CAMPAGNES, 


Chefdebataillon, 
commandaut  de  pla- 
ce à  Bergues. 

Capitaine,  com- 
mandant de  place. 


Champagnût 

[Creuse). 

Nouvion- 
sui -Meuse 
(Ardennei). 

Saint-Laurent 
de-la-Salanque 
[Pjrin<ie$-Oritnt.) 

Montpellier 
[Hérault). 

Brest 
(Finistère). 

Aix 
B.-da-llhône) 


Rivaux  (Joscph-Vîa- 
rie-Ennemond). 
lia  Soobes  (Bertrand).. 


1 1 5  Bernard  (  Élienoe  -  Fran. 
c,oU-Lcpellctier  j. 

6  Simiaw  (  François- 
Henri). 


26  avril 
1798. 

27  oct. 
1797. 

2  5  mars 

1 799- 

18  oct. 
1793. 

28  doc. 

»797 
2  A  juill. 

»797 

27  avril 

*794. 

3  août 
179.6. 


Bennes 
(llle-et-ViL). 
Saint- Apre 
(Dordoijne). 

Lorient 
(Morbihan). 

Ancerville 
(Meuse). 
Lyon 
(nhône). 
Pau 
(B.-Pyrènèes 

Aix 
(B.-da-I\hône 

Marseille 
(B,du-hhône) 


Capitiioc,  com- 
mandant de  place  à 
Mariai. 

Lieutenant-  colo- 
nel du  10'  régiment 
d'infanterie  légère. 

Chef  de  bataillon 
au  8*  régiment  d'în- 
aoterie  de  ligue. 

Idem 
au  37'  idem. 

Capitaine 
au  5 9*  idem. 

Capitaine  d'iia 
lilleutent  au  19*  ré- 
giment d'infanterie 

Capitaine 
au  6'  idem. 
Idem. 


36 
37 
38 

39 

3i 

•>  _ 
00 

3o 


fi 


26 


Capitaine  au  Aa* 
régiment  d'infante 
rie  de  ligne. 

Capilaiued'liabil- 
Irment  au  A3'  idem. 

Capitaine 
au  3*  idem. 

Capitaino  au  9' 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Lieutenant  au  73* 
régiment  d'infanle- 
de  ligne. 

Sergent 
au  6'  idem. 


y 

8 

G 
6 


33 


1 2 


3o 


00 
3o 
3i 

3o 
3o 
3o 

3i 

3o 


1  2 

16 
16 

16 

iG 
i4 
>7 

iG 
16 
iG 


TOTACX. 


8 


1 1 


1 D 


.3  4 
70]  8 

47 
5i 
3a| 


321 


16 


26 


16 


/y 


j»|3iI  G 
381  6 

4i  /' 
46|  1 
32|  7 

36|  6 
33 

381  6 
34|  9 
34 


12 

16 
16 

16 

6 

l7 
t6 
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î.m  - 
Its  droits 
î  la  pension 
de  retraite 


Ancienneté 
desertice. 

Um 


Cnef  de  bataillon. 
(Ayant  h  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Capitaine .  (Ayant 
11   ans  d'activité 


CRADE 

sur  lequel 
clic  est  réglée. 


rixiTton 

delà 
pension. 


dans  ce  grade.  ) 

Um. 

Um 

Lieutenant- 
colonel. 

ft*. 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 

vipiume.  (Ayant 
h   ana  d'activité 
«•«se*  grade.) 

Capitaine. 

Idem. 

Mm. 

Idem. 

Idem. 

Um. 

Idem. 

lit*. 

Idem. 

Um 

Idem. 

Um. 

Idem. 

Um. 

Lieutenant. 

Swgwt.  (Ayant 
*    •"•  «l'activité 
'»•«  grade.) 

2,205 

w 

1,920 

w 

1,872 

w 

2,400 

w 

1,575 

w 

1,575 

w 

1,488 
W 

i,38o 

W 

i,/i3o 

W 

i,53o 

w 

1,260 

M 

1,3  40 

(a) 
1,280 

H 

j,38o 

w 

900 

w 

345 
W 
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AIVTICLES 
de  I.  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixatiou. 


9,  10  et  1 1. 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem. 
9,  10  et  11. 

g  et  îo. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

9,  10  et  11. 


domicile 
des  titulaire*. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Alger 
(  Afrique). 


En  activité. 


Le  titulaire  fera    /<fer>I  à  Erlon , 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

Ltméville 
[Mcartlie). 

Chalonf-surMarnc 
{Marne). 


Rivcsaltes 
(Pyrcnrcs-Or.). 

Toulouse 
[H. -Garonne). 
Ile  d'Olëron 
(Charente-Inf.). 

Ais 

(B.-du-Iihône). 

Angers 
(Maine-et-Loire). 
Périgueux 
(Uordoyne). 
Sa  i  h  tes 
(Chamite-Inf.) 

Châions 
(Mante). 

Lyon 
(Rhône). 
Pau 
(B.-Pyrcnèes). 

Paris 
(Seine). 

Marseille 
(B..du-hh6ne). 


en  Algérie. 
En  activité. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


EPOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


J«L.  ^mTtZtTtlT  Bi  e1°"»««~»«  q»'*  à*Ur  dn  joor  ou  le  titulaire  aura  M  raye'  des 
lMi'wP»l,dWi, IV, 7eD5,°n.  ««•  Uquelle  ii  a  été"  fait  application  de  l'article  à  de  la  loi  d 


1 6janv. 
1846. 

17  janv. 
1846. 

Idem. 


10  janv. 
i846. 

1 3  janv. 
1846. 

28janv. 

1846. 
2  4  janv. 

18/16. 

Idem. 


1  4  janv. 

i8»6. 
1 5  janv. 

1846. 
1 4  janv. 

18 16. 

a 8  janv. 
1846. 

25  janv. 
i846. 

28 janv 
i«46. 

26  janv. 
i846. 

24  janv. 
i846. 


1 


"^•'«wi'lïtid^'î;  uda?'  'W6"6  U  *  ili  f,ît  «PpHcation  de  l'article  à  de  la'  loi  "dVîîwiî 
'       m*«c  •«  »  wt  cumulée  avec  un  traitement  civil  d/activiU, 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


18 


Duron  (Jean  -  Au- 
guste). 

Dan  es  (Etienne).. . . 


Hurel  (Pierre-Tho- 
mas-/' 


NAISSANCES. 


20 

2  1 

22 
23 

2G 

27 

28 

29 
3o 


a3  juin 
1796. 

20  ao\U 
1792. 

1  i  (lée. 
1790. 

27  oct. 
1-92. 

1  4  août 
179/1. 

2  3  nov. 

1 779* 

3  avril 
.787. 


GRADF.S, 

armes,  etc. 


SERVICES 

«HVclifs. 


Rey  (Antoine)  

Verrou \  (Romain). 
Ansidei  (Clament). . 

ê 

Devaux  (Jean-Fran- 
çois). 

Jouve  (Jos  pli-Fran-l  1 4  déc. 
çois).  1792. 

Legiek  (Français-  21  lov. 
Pierre  ),  '79^- 

1  G  «nrii 
1787. 

Marché  (François).  10  dc'e. 

1780. 
27  mai 

17(,2. 


Capitaine  au  9* 
régiment  do  hus- 
sard*. 

Brigadier  au  kr  ré- 
piment  ti«  lanciers, 


Cnpitdine  tréso-|3G 
ritT  à  la  compagnie 
de   gtmlariiipr ic  de 
la  Loiro-Inférif'ure. 

^l.irolial  de*  lo- 
^is  à  la  compagnie 
le  gendarmerie  de 
Tj-tCrc. 

Maréchal 
des  lotns. 


Malangîn  (Jacques). 


o  2 


2.)  janv. 

1  79- 
o  nov. 

i-M). 

3  j'iin 
176G. 

1  2  dt'e. 
!79'- 


Bordeaux 
(Gtron(/f  ). 

Lezat 

(/lr/cc/r). 

Honficur 

(Cahudos). 

Crest 
[Dvôme). 

Raismes 
(Ao/d). 

San-Giovannî 

Gcnaville 

(  Moselle  ) . 

Carpt  nlras 
[Vauchitc). 

S'-Zaeiiaric 

[Var). 
Expiremont 
{Cluir.-lnf). 

S'-Romans 
[Deux-Serres]  '  C  h  a  r  c  n  1  c- 1  n  fé  r 
Boum 

(  Vendée). 

Caon 
(  Calvados  ). 

Arc  cuti 
(Ute-d'Or). 

(  il. -Car.) . 
Lr.try 

(SiMSSfj. 


ClMPACNKS. 


3o 


3o 


Caporal. 


Brigadier  à  la  coin 
pagine  de  gendarme 
rie  de  l'Yonne. 

Brigadier. 


Idi  nt. 

Brigadier  à  la  coin 
pagine  <I"  geivlarmr 
rie  di' la  (monde. 

Idem  de  la 


3a 


1  r> 

00 


0 


16 


Guérli.  (Pierre)  .  .  . 

Mfi.ET  (  Louis -Jean- 

Raptislf  ). 
Dauiuili.e  (Fiançcis- 

|Rila  (Gnilîianuie). . 

f 

é, 

Df.scomb.vz   (  Marc  - 

Emmanuel)  (i).       1791.       puisse).     Iltl5  ^t<;i;ili8. 

(1)  A  servi  d»n«  un  rég'mer.t  luisse  capital»  au  strvict  de  France.  (  Ordonnance  du  5  juin  1816.) 


C j l-ii  Jnrnit:  à  la  coni- 
pagnii  é.p  la  \  einlée. 

Idem 
du  Calvados. 
Capitaine 
d'arliilfiie. 

.Sortent. 


33 
3i 
3 1 

32 
'> 

O  2 
OO 

3i 

o 

o  1 

•M) 

3o 


TOTAUX. 


2  2 


5 


1  O 


iG 


S-iTi]-il  à  la  l  <V'  ,><j 
i.Miip.'gii.L'  i!«  f;  s:- 


2  j 


1M 


1  0 


1 .) 


34 


f  3i 


«i'u 

32 

38 

43 

33 

35 

3i 
io 


c 


t. 


16 


9 
6 


22 

18 


: 


1  *" 

0  0 


ii  oo 


■i/i 


3  = 


i2 


16 

2 

20 

26 
i3 


3; 

)3 
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USE 

des  droits 
à  ia  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine. 


Brigad'er.  (  Ayant 
u»a>  d'activité  dans 
grade.  ) 

Capitaine. 


Maréchal  dca  logis. 
Ayant  11  ans  d'ac- 
tivité dam  ce  grade.) 

Idem, 


Caporal.  (Ayant 

iiaotd'activitédans 
«  grade.  ) 

Brigadier.  (Ayant 
'»»nj  d'activité  dans 

««  gT«d«.  ) 

Idem. 


r:xATiON 

de  la 
ptnston. 


Idem. 
Idem*. 


là, 


nu 


Gendarme.  (Avant 
Uani  d'activité  dan» 
«grade.) 

Idem. 


C»P'««ne.  (Ayant 
aansd'activùérUn, 
«grade.) 

Swl,«».  (  Ayant 
•  a  ans  d'activité  dans 
c«  grade.) 

Soldat. 


1,290' 

w 

278 

w 

i,44o 

m 

3j3 
W 

38 1 

W 

365 

W 
286 

W  ' 

307 

w 

596 

w 

34o 

W 

3oo 

W 

273 

w 
w 

1.788 

w 

327 

w 

2 1 5 

w 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicable* 
à  cette  fixation. 


9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 
9  et  10. 


10  et  11. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultéri  rare- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

Dôlc 
{Jura). 

Seint-Martio- 
Ile  de-Ré 
(CAarrn<c-/n/ér.). 

Crest 
[Drôme). 

Montendre 
[Charente-Inf.). 

San  GieTvanni 
[Corse). 

Auxerre 
(  Yonne). 

Bouchet 
[Drôme). 

Grasse 

(  VarY 

Montendre 
[Charente-lnf.). 

Tonnay-Bootonne 
[Ckartnle-Injer.), 

L'Herbergement 

(  Vendée  ). 

Caen 
(ddrados). 

Arceau 
[Côte-d'Or). 

Toulouse 
[H  .-Garonne). 

Pontarlier 
[Lhubs). 


LEOR  POSITION 

actuelle. 


W  [Lhubs).  i«46. 

W  A  li  eosjjija-  _  , 

^^ditti,^  !«»  "  commenceront  «ru'i  d.Ur  du  jour  où  U  titnlaiw  awa  été  rayé  de. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Brigadier  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Cba 
rente-Inférieure. 
Gendarme  A  la 
™  compagnie  de  la 
Corse. 

En  activité. 


Gendarme  à  la 
compagnie  de  Van 


EPOQUE 
do 

jouissance 
do  leur 


Idem 
du  Var. 
En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

En  résidence  fixe 
l'arsenal  d'Auxon- 


ne. 


Présent  a  la  f 
compagnie  de  aoua- 
oQlciers  vétérans. 

En  activité. 


2ojanv. 
184.6. 

27janv 
i846. 

1 5janv. 
i846. 


22  janv. 
i846. 

16  janv. 
i846. 

2  5  janv. 
1846 

26janv. 
i846. 

16  janv. 
i846. 

23  janv. 
i846. 

27janv 
i846. 

1 1 janv 
i846. 

i5fév. 
i846. 

îCjanv. 
i846. 

1 4  janv. 
1846. 

1 5  janv. 
i846. 

2  5  janv. 
1846. 
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33 


34  Calvez  (Mathurin), 


35 
36 

h 

38 


4a 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Stghouet  (Maxime) 


Lelàisant  (Jacques) 
Jarruon  (Joseph) . . 


Miche  au  ut  Cab.i\es 
(Charles-Augustin  ). 


Piovbi  (Victor-Exu 
père). 
39  Legrano  (  Constant 
Bernard). 

4oTurcis  (  Aîphonse- 
Georges-Nicolas). 

4iiPBt»iL  (Jean). .  .♦. . 


Meliuk  (Rock -Marc- An- 
toine-Hypolite). 


NAISSANCES. 


Dates. 


27  juill. 
1787. 

22  sept. 
1789. 

1 1  mai 

»79>- 

3o  cet. 

•79»- 
1 7  sept. 
i793. 

28  sept. 

»797# 

a6juill. 

l797- 
25  avril 
1796. 

17  déc. 
1789. 

1  ojuill. 

>79»- 


Lieux. 


Bauduen 

(  '<»■). 

Hcmonstoir 
[Côtcs-du-i\.). 

Versailles 
[S.-et-Oise). 

Banizc 
[Creuse). 

Ségnr 
(  Avryron  ). 


Lavaur 

(  Tarn ) . 
Cliâteaudun 
[Eure-el-L.). 

Saint-Martin- 
la-Corueille 

{Eure). 

Condom 
(Gers). 

Corte 
[Corse). 


GRADES, 


armes,  etc. 


Caporal. 

Soldat  à  la  6 
compagnie  de  canon 
uiers  Mtcrins. 

ri  larmacien  -  ma- 
jor aux  ambulances 
de  l'Algérie. 

Yétcriuaire  ta  i*r 
au  7"  régiment  d'ar- 
tillerie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


Idem. 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

Sous-lieutenant 
de  cavalerie. 

Lieutenant-colonel 
d'infanteiie. 

CbeMe  bataillon 
d'infanterie. 


SEHVICE5 

effectifs. 


CAMPACXES. 


C 
< 


3o 


3i 


00 


3o 


3o 

« 

00 

37 
36 


10 


1  '2 


•2  0 


9 

16 


1  2 


i5 


MÊÊm 


TOTAUX. 


39 


34 


G5 


a  34 


3o 


32 

3i 
3i 

45 

44 


i5 


22 


25 


6 


9 

16 
j  3 
5  1 


1 


5 


(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 
l'activité. —  (6)  Sauf  déduction  des  s  >  mines  perçues  depiiU  I  •  17  décembre  îSAS,  à  litre  de  «>ldc  de  congé.  — 


N*  20,446.  —  OpdoM* AT/ce  dv  Ror  qui  approuve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Dijon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhançais,  à  tous  présents  et  à 
Venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  septembre  i834,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  de  Dijon,  et  approbation  de  ses  slatuts; 

Vu  noire  ordonnance  du  7  juillet  1837,  qui  approuve  les  modifi- 
cations apportées  auxdits  statut*; 
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les  droits 

i  la  pension 
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de  service. 

lien, 
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GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Caporal.  (Ay»nl 
u  ans  d'setjviié 
im%  ce  grade.  ) 

Soldat. 


Pharmacien- 
major. 

Vétérinaire  en  1". 
(ayant  M  ans  d'ac- 
tivité dani  ce  grade.) 

Capitaioe.  (Avant 
"  ans  d'activité 
d"»ee  grade.) 


Idem. 

♦ 

Lieutenant.  (Ayant 
11  »m  d'activité 
Jana  ce  grade.  ) 

Sous -lieu  tenant 
levant  n  anid'ac- 
ti»  île  dan»  ce  grade .) 

L'culenant- 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicable» 
i  celte  fixation. 


44,288 


9>  10  et  11. 
9  et  10. 

Idem. 
9»  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

9  et  1  o. 

Idem. 


DOMICILE 

— 

des  titulaires. 


Riez 
(Basses- Alpes). 

Loudéac 
{Côtes- du -Nord) 

Nantes 
(Loire-lnfér.) 

Bourses 
[Cher). 

Cabanes 
[Aveyron). 

Verdaie 
(  Tarn). 
Châteaudun 
(  Eure-et-Loir). 

L'Aigle 
(  Orne  ). 

Paris 
[Seine). 

Ollioules 
(  Var). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Présent  à  la  10 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

Eu  activité. 
Idem. 
Idem. 

Jouit  de  la  solde 

île  congé.  (  Qrdon 
naneet  det  11  août  et 
30  teplembrt  1830.  ) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jonitde  la  solde  de 
non-activité.  (Loi  du 
19  mai  1834.  ) 

Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance  I 
de  leur 
pension. 


2ojanv. 

1845. 

1 5  janv. 
i846. 

i7janv. 
1846. 

16  janv. 
i846. 

17  déc.| 
i845. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

18  oct. 
i845. 

2  6  oct. 
i845. 


W  A  la  condition  que  I  1  ' 

iî!^"ii .  «  -«r"  j«"„Td.t':„co,m"*n':ero"1  r'iJ;",'  Jo>"  °ù  lo  ti,Mn  *"*  «i*  >■«•«— 

=~   illommei  p.rcu.s,  depuis  Ulilc  ;pc......    »  J 


Leçon  VUiea"XC,"",gemC"ls  ProPosés  «  noire  approbation; 
■*»  Conseil TétatVeanUtendUb,iCS'  ^  ragricU"ure  cl  du  «*»«»*«  de 
*>«S  AVONS  ORDONNÉ  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

fa.Ûtou'j^  m°?îficaUoM  aux  arlic,es  9-  l0-  11  et  12 
Wles  onVU.       Ca'SSe  dV1Par8ne  de  Dijon  sont  approuvées , 
cla  C0D,enueS  dans  ,a  délibération  .du  conseil 

«Péd £     r'J°n'  CD  daledu  28  «membre  i845.  dont  une 

Cl,? nformreslera  d*Posé  aux  ««Wves  du  ministère 
^culture  et  du  commerce. 

•  ««ire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  i'agri- 
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culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  Côte-d'Or. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gaidaine. 

N'  20,447.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

1*  Dans  la  commune  d'Essoyes,  arrondissement  de  Rar^sur-Seine  (Aube), 
une  foire  annuelle  qui  se  ticudra  le  21  janvier; 

20  Dans  la  ville  de  Chaumont,  chef-lieu  du  déparlement  de  la  Haute- 
Marne,  trois  foires  qui  auront  lieu  annuellement  les  9  mai,  12  août  et 
1 1  novembre; 

3°  Dans  la  commune  de  Marac,  arrondissement  de  Langres  (Hautefl 
Marne),  deux  foires  annuelles  qui  auront  lieu,  Tune  le  12  février  et  l'autre 
le  1 1  août; 

4°  Dans  la  commune  de  Ville-au  Montois,  arrondissement  de  Briey  (Mo- 
selle),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  premier  luftdi  de  mai 
et  l'autre  le  dernier  lundi  d'août; 

5°  Dans  la  commune  de  Grézieux-la-Varenne,  arrondissement  de  Lyon 
(Rhône),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  17  août; 

6°  Dans  la  commune  de  Confions,  arrondissement  de  Lure  (Haute- 
Saône),  une  nouvelle  foire  qui  se  tiendra  chaque  année  le  premier  mardi 
d'octobre  ; 

70  Dans  la  commune  de  Vaite,  arrondissement  de  Gray  (Haute-Saône), 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  12  février  et  l'autre  le 
17  septembre; 

8°  Dans  la  commune  de  Port-sur-Saône,  arrondissement  de  Vesonl 
(Haute-Saône),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  22  avril; 

90  Dans  la  commune  de  Maiaucene,  arrondissement  d'Orange  (Vaucluse), 
quatre  foires  aunuelles  qui  auront  lieu  le  second  lundi  de  chacun  des  mois 
d'avril,  de  juin,  de  juillet  et  d'octobre.  [Paris,  25  Janvier  1846.) 


N°  20,448.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commeroe)  portant: 

Art.  1".  La  foire  annuelle  qui  se  tient  clans  la  commune  d'Eslissac,  arron- 
dissement deTroyes  (Aube) ,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  aura  lieu,  à  l'avenir, 
le  19  juin. 

2.  Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent,  le  9  juin  et  le  27  juillet,  dans 
la  commune  de  Ccslas ,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde)  ,  auront  lieu, 
à  l'avenir,  l'une  le  7  juin  et  l'autre  le  12  septembre. 

La  foire  annuelle  qui  a  lieu  le  29  août,  dans  la  commune  de  Mios,  arron- 
dissement de  Bordeaux  (Gironde),  se  tiendra,  à  l'avenir,  pendant  deux  jours 
consécutifs,  le  29  et  le  3o  août. 
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Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Landiras-et- 
Guillos,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde),  le  22  mai  et  le  17  août, 
auront  lieu,  à  l'avenir,  la  première  le  lundi  de  Pâques  et  la  deuxième,  le 
lundi  de  la  Pentecôte. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  10  septembre  dans  la  commune 
d'Ousson-sur-Loire,  arrondissement  de  Gicn  (Loiret) ,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
5  avril. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  quatrième  samedi  après  le  jour  des 
Cendres,  dans  la  commune  de  Périers,  arrondissement  de  Coutances 
(Manche),  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  quatrième  vendredi  après  ledit  jour  des 
Cendres. 

5.  Les  quatre  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  ville  de  Cbaumont, 
chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marne,  le  1 3  janvier,  le  mardi  après 
Pâques,  le  mardi  avant  la  Saint-Jean  et  le  1"  octobre,  auront  lieu,  à  l'avenir, 
le  19  décembre,  le -samedi  qui  précède  de  quinze  jours  la  fête  de  Pâques,  le 
8  juin  et  le  3  octobre. 

La  foire  qui,  sans  titre  régulier  d'institution,  se  tenait  annuellement  le 
3o  décembre,  dans  la  commune  de  Marac,  arrondissement  de  Langres  (Haute- 
Marne)  ,  est  supprimée. 

6.  La  foire  annuelle  qui  se  lient  dans  la  commune  de  Bas-Lieux,  arron- 
dissement de  Briey  (Moselle),  le  premier  lundi  de  carême,  aura  lieu,  à 
l'avenir,  le  sixième  lundi  après  Pâques. 

7.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Monchy-Humières , 
arrondissement  deCompiègne  (Oise),  le  12  mai,  est  supprimée. 

La  foire  qui  se  tient  dans  ladite  commune,  le  12  novembre,  aura  lieu,  à 
l'avenir,  pendant  deux  jours  consécutifs. 

8.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Arrens,  arrondisse- 
ment d'Argelès  (Hautes-Pyrénées)  ,  le  22  septembre ,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
troisième  lundi  du  même  mois. 

9.  Les  huit  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Conflans, 
arrondissement  de  Lure  (Haute-Saôae),  les  23  février,  23  mars,  21  avril, 
26  mai,  25  juin,  11  août,  20  septembre  et  11  novembre,  auront  lieu,  à 
l'avenir,  le  premier  mardi  de  chacun  des  mois  de  février,  mars,  avril,  mai, 
juin ,  août ,  septembre  et  novembre. 

10.  Les  six  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Teillet, 
arrondissement  d'Albi  (Tarn),  les  22  janvier,  22  février,  22  avril,  24  mai, 
a4  août  et  5  novembre,  sont  définitivement  fixées  au  2  4  de  chacun  des  mêmes 
mois.  (  Paris,  25  Janvier  1846.) 


N*  20,449.  — -  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  de  Celles,  arrondissement  de  Bar-sûr-Seine  (Aube), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  17  septembre; 

2°  Dans  la  commune  deBallan,  arrondissement  de  Tours  (Indre-et-Loire) , 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  lundi  de  septembre; 

3*  Dans  la  commune  de  Bracieux,  arrondissement  de  Blois  (Loire-et- 
Cher) ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront ,  l'une  le  jeudi  avant  le  jour 
des  Cendres,  et  l'autre  le  troisième  jeudi  de  novembre; 

4°  Dans  la  ville  de  Nérac,  chef-lieu  d'arrondissement  (Lot-et-Garonne) , 
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une  foire  annuelle  qui  se  tiendra»  au  lieu  dit  le  Petit-Nérac,  le  lendemain  du 
premier  dimanche  de  mai  ; 

5°  Dans  la  ville  de  Corbeil,  chef-lieu  d'arrondissement  (Seine-et-Oisc) , 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  dimanche  de  septembre; 

6°  Dans  la  commune  de  Larroque,  arrondissement  de  Gaillac  (Tarn), 
trois  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  18  avril,  le  18  juin  et  le  i8  no- 
vembre. (  Paris ,  U  2  Mars  1866.  ) 


N°  20,/»5o.  —  Ordonnance  du  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art  1".  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Chaumergy, 
arrondissement  de  Dôle  (Jura)*,  le  24  septembre,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
lundi  qui  suit  le  u  2  du  même  mois, 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Quettreville,  arron- 
dissement de  Coutances  (Manche),  le  4  novembre,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
5  du  même  mois.  , 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Soultz-sous-Forest, 
arrondissement  de  VVissembourg  (Bas-Hhin),  ie  premier  mercredi  après  la 
Saint-Louis  (26  août),  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  mercredi  après  la 
nativité  de  Ja  Vierge  (8  septembre). 

4.  Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Laurière, 
arrondissement  de  Limoges  (Haute- Vienne),  l'une  le  mardi  avant  Pâques,  et 
l'autre  le  19  mai,  auront  lieu,  à  l'avenir,  la  première  le  ib  avril,  et  la 
deuxième  le  16  mai. 

Les  sept  foires  annuelles,  établies  par  l'ordonnance  du  1"  décembre  i833, 
dans  la  commune  de  Nieul,  arrondissement  de  Limoges  (Haute- Vienne), 
pour  avoir  lieu  au  12  de  chacun  des  mois  de  janvier,  de  février,  de  mars, 
d'avril,  d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre,  sont  définitivement  fixées 
au  10  de  chacun  des  mêmes  mois.  (Paris,  2  Mars  1866.) 

N°  2o,45 1. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Louis,  à  établir  une  fdatare  dans  la  commune  d'Antrain  (Ille- 
et-Vilaine); 

a*  Le  sieur  Derochc-Ncvcux ,  à  modifier  le  régime  des  eaux  de  l'usine  qu'il 
possède  commune  de  Wassigny  (Ardeunes)  ; 

3°  Le  sieur  Haton,  à  établir  un  barrage  d'irrigation  dans  la  Vexouie,  com- 
mune de  Frémonville  (Meurthe); 

4°  Le  sieur  Jouen,  à  remplacer  par  un  vannage  un  batardeau  établi  dans 
la  rivière  d'Laulne,  pour  l'irrigation  de  ses  prairies,  commune  de  Bellengre- 
ville  (Seine-lnlëricure); 

5°  Vingt-huit  propriétaires  de  la  commune  de  Bionvillc  (Meurthe),  à  con- 
server deux  prises  d'eau  établies  dans  la  ri\ière  de  Plaine,  pour  l'irrigation 
de  leurs  prairies.  (Paris,  8  Janvier  iS  fi6.) 

N*  20.452.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  Ofui  règle  ie  régime  des  eaux  du  moulin  du  sieur  Meynard, 
commune  de  Castillon  (Gironde).  (Paris,  8  Janvier  1866.) 
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N°  ao,453.  —  Ordonnances  do  Roi  (contresignées  par  le  ministre  des  toM 
vaux  publics)  qui  autorisent , 

i°  Le  sieur  Capblanc,  à  réunir  en  un  seul  les  deux  moulins  qu'il  possède 
dans  la  commune  de  Sérou,  et  à  ajouter  une  scierie  à  cette  usine  (Hautes- 
Pyrénées)  ; 

a°  Le  marquis  de  Lens,  à  ajouter  une  scierie  à  l'usine  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Daumazou  (  Ariége  )  ; 

3°  Les  sieurs  Rouiré,  Escande  et  la  dame  veuve  Froissé,  à  conserver  le 
barrage  d'irrigation  qu'ils  ont  établi  sur  l'Orviel ,  commune  des  Jlbes  (Aude). 
[Paris,  12  Janvier  i866.) 


N°  20,454.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Débonnaire >  commune  de  Gif  (Seine-et-Oise)  ; 

2°  Du  moulin  du  sieur  Collas,  commune  de  Rreux  (Seine-el-Oise)  ; 

3°  Du  moulin  du  sieur  Gérard,  commune  de  Suèvres  (  Loir-et-Cher); 

4°  Du  moulin  du  sieur  Bonnet,  commune  de  Sainte-Feyre  (Creuse); 

5°  Des  usines  des  sieurs  Chardon,  Lannay,  Decorde  et  Lequeuf,  commune 
de  RomiUy  (Eure); 

6°  Du  moulin  et  de  la  prise  d'eau  qui  ont  été  ajoutés,  en  i832 ,  au  moulin 
du  Château-Narbonnais,  à  Toulouse  (  Haute-Garonne).  [Paris,  12  Janvier  18U6.) 


Nw  2o,455.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  comte  de  Montalivet,  à  pratiquer  une  prise  d'eau  dans  le  bief  du  moulin 
qu'il  possède  sur  la  Vauvise,  commune  de  Saint-Bouise  (Cher); 

3°  Le  sieur  Gervais,  à  établir  un  moulin  commune  d'Auffay  (Seine- 
Inférieure  )  ; 

3°  Le  sieur  Capdequi,  à  établir  un  moulin  commune  d'Urdos  (Basses-Pyré- 
nées) .  (  Boris,  19  Janvier  18U6.  ) 


N°  20,456.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  règlement  d'administration  publique  pour  le  curage  et 
l'entretien  du  lit  de  ia  Souchez  et  de  ses  affluents,  département  du  Pas-de- 
Calais.  [Paris,  19  Janvier  18à6.) 


N°  20,457.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Geistel,  à  établir  une  amidonnerie  à  Dultleriheim  (Bas-Rhin); 
20  La  demoiselle  Jarrosson,  à  établir  une  fabrique  de  toiles,  cirées  h  la  Guil- 
lotière  (Rhône)  ; 

3°  Le  sieur  Meneault,  à  établir  deux  dépôts  de  vidanges  à  Autun  (Saône-et- 
Loire); 

4°  Le  sieur  Delmas,  à  établir  naa^Jabrique  de  colle  forte  à  Clermont 
(Hérault); 

5°  Le  sieur  Demande,  k  établir  unefqnderie  de  résines  à  Pontliene  (Sarthe)  ; 
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6'  Le  sieur  Ummer,  à  établir  une  fabrique  a*  amidon  à  Htenheim  (Bas-Rhin)  « 
(Paris,  25  Janvier  1866.  )  » 

N°  ao,458.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signécs  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  de  Qaeylard,  à  établir  une  verrerie  à  la  Capelette,  commune  de 
Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ; 

2°  Le  sieur  Nerrière,  à  établir  une  fabrique  de  cendres  gravelées  à  la  Cba- 
pelle-sur-Erdre  (Loire-Inférieure) ; 

3°  Le  sieur  Ho  ussaye- Ferrary ,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques 
à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord).  (Par/5,  27  Janvier  1846.) 


N°  20,459.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Maavezin,  à  établir  une  fabrique  de  cendres  gravelées  à  Eauze 
(Gers)  ; 

2*  Le  sieur  Teulié,  à  établir  une  boyauderiek  Carcassonne  (Aude); 
3°  Le  sieur  Bureau,  à  établir  une  fabrique  de  noir  animal  à  Nanterre 
(Seine).  [Paris,  11  Février  1866.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d!état  aa  département  de  la  jastice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  20  *  Mars  i846, 

-     N.  MARTIN  (du  NDrd). 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  ChanceUerie. 


0a  •  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  so  Mars  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■         »  -  + 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  831. 


N°  ao,A6o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Va  l'article  1*  de  la  loi  du  a 6  juillet  i8ai ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires ,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  l'avis  du  39  janvier  dernier,  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : •  '  ' 

Art.  Ier.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, conformément  aux  indications  de  ce  tableaa ,  savoir  : 

IX'  Série.  19 
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NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des  • 
pensionnaires  décédès. 


Le  comte  Vimot  oi  Vavbiavc  (Vin< 
eent-Marie),  minialre  d'éUt. 


Le  baron  NotroaRàoE  os  Fatet  (Andic- 
Jeao-Simon  ) ,  pi  évident  à  ia  cour 
royale  4e  Parié. 


DATES 


21  août 
i845. 


20  août 
i845. 


PENSIONS. 


NomeVoe 

d'ine- 
criplion. 


826 


68i 


Total.  . 


So  mtnCS. 


1,000 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


VlIUOT  Dl  VàWLAIIC  ( 

Laurence  ) ,  femme  Pottm. 

Bigot  de  Préamened  (  Eulalie 
Jeanne-Marie-Félicité). 

de  Fat  et  (Auguste] 


1,000 


(Félicité),  femtne Bon 


LAT  DE  LA  MeURTHE. 

 (Adrien). 


2,000 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayanls  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
i  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  loi*.  » 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  des  finances» 

,  Signé  Laplagnb. 


N*  20/46 1 .  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
,  ,        jmblic ,  de  trois  Pensions  de  Donataires. 


.1  •  ,1  . .  i  u 


Au  Jetais  dès  Toileries,  le  ai  Février  1 8 46. 

■ 

LOUlSP^^OPPt: ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sa^ut,»  ,(>,  .  .<  ; 
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QUALITÉ 

e  veuve 

ou 
d'enfant. 


Sa  fille. 

Sa  veuve. 

1 

Son  fils. 
Sa  fille. 


NAISSANCES. 

Ml  1.)  91;  /, 


Dates. 

UT  ;  h  : 


1 4  sept. 
1782. 


Lieux. 


RESIDENCES. 


S'-Dominguc 


22  mai 


Son  fib. 


1811. 
2  oct. 
1812. 
27  août 
1 8 1 4. 


Paris 
(Scu,e). 


4  «  ».  - 

J  -r 


Paris 
{Seine). 

\ 


Idem. 


EPOQUES 

.1 

jouissance. 




2  a  août 
i8A5. 


9. 1  août 

1845. 


1  <  <  •  ■ 


L'inscription  sera  divisée  en 
autant  d'aiticle»  qu'il  y  «d'ayants 
droit. 


Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  Français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  couservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  G  du  môme  article,  porta/)  t  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  surles  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  laveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  5  février  1 846,  émis  sur  ces  demandes,  conforme* 
ment  à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  là 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

n. 

Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui  suit 
pour  une  somme  totale  de  deux  mille  cent  francs,  el  qui  étaient 
précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires  décédés, 
seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants,  confor- 
mêjueat  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 

  "  19. 
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NOMS.  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


L«  vicomte  de  Caotc  di  Blacquitot 
(Loui*- Victor),  lieutenant  général. 


Hat  (Jean),  soldat 


Le  baron  Desaix  (Louis-Jean) 
lieutenant-colonel. 


DATES 


décè». 


6  juin 
i845. 


7  août 
i835. 


a8juill. 
i845. 


PENSIONS. 


Numéros 

dW 
erijttion. 


262 


3io5 


/to6 


Total. 


1,000 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


DssToepr  Milbt  di  MoftBAtr  (  Clair» 
Francoiae-Iphigénie }. 


Hortacd  (Jeanne). 


1      ]Hay  (Jean-Louis) 

(Auguste-Gabriel). . . 


Perrin  (Fanny-Louise) 


1,00    \  Desaix  (  Marie-Gabrielle-Fra& 
çoise) ,  femme  Aignan. 
 (Nicolas-Louis-Axthur)^ 


a, 100 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  des  finances, 

Signé  Laplaonb. 
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QUALITÉ 

NAISSANCES. 

époques 

de  veuve 

RESIDENCES. 

ou 
d'enfant. 

de 

OBSERVATIONS* 

Dates. 

Lieux. 

Sa  veuve. 

i7juin 
1778. 

Toulon 
(F«r). 

Paris 
(Seine). 

7  juin 
i845. 

Idem. 

a  3  ventôse  ) 
an  ▼ 
[  1  A  mars  1 

Son  fils. 
Idem. 

»797]-  | 

2  3  nov. 
1820. 
21  fév. 

1828.  ; 

Yiernay 
'  (Maine-et-Loire) 

- 

Yiernay 
(Maine-et-Loire). 

22  déc. 
i8A5. 

La  nouvelle  jouissance  de  cette 
pension  est  fixée  à  partir  du  pre- 
mier jour  du  semestre  postérieur 
à  celui  dsns  lequel  les  réclam «nt s 
ont  justifié  de  leurs  droits.  (  Exé- 
cution de  l'article  9  de  l'arrêté  do 
1 5  floréal  an  xi.) 

Sa  veuve. 

a4  floréal 

an  x 
(14  mai 

Paris 
(Seine). 

Auxerre  ) 
(  Yonne). 

Sa  fille. 
Son  fils. 

180a  ). 

3  sept. 

1821. 
1 6  oct. 

i83o. 

Idem. 
Idem. 

Fontainebleau 

te  :  .  \r       \  J 

(beine-et-alame) . 
Aux  erre 
(  Yonne).  t 

1 

29  juillet 
'  i845. 

L'inscription  sera  divisée  en 
autant  d'articles  qn'il  y  a  d'ayauti 
urou. 

Ne  20,A6a.  —  Ordonnance  do  Rot  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1**  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  i845,  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  décembre  i8^5,  qui  déclare  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  les  sieurs  général  comte 
Baudrand,  Charles  Lajfitte,  Hippolyte  Ganneron,  Guillaume  Barrillon, 
président  et  membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
admise  à  soumissionner  ledit  chemin  ; 
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Vu  les  article»  39  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  crifendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  Lasociélé  anonyme,  formée  à  Paris  sousla  dénomi- 
jninalion  de  Compagnie  du  Chemin  âe  fer  de  Paris  a  Lyon,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  do  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  27  février  i846,  devant  Mc  Carlier 
et  M*  Ducloux,  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  M\î.  le  général  comte  liaudrand,  Charles  Laffitte, 
Hippolyte  Ganneron  et  Guillaume  Barillon,  tant  de  la  loi  du 
ï  6  juillet  18^5  et  du  cahier  des  charges  coté  À ,  annexé  à  celte 
loi,  que  de  noire  ordonnance  du  21  décembre  i8/i5. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

h.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  de  police ,  anx  préfets  des  déparlements 
de  la  Seine,  Seine-et-Oise ,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Côte-d'Or, 
Saône-et-Loire  et  Rhône,  aux  chambres  de  commerce  de  Paris, 
Chalon-sur-Saône  et  Lyon,  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris ,  Dijon  ,  Chalon-sur-Saône  et  Lyon. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  fié- 
sente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  'Bulletin  des  lois,  insérée 
au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dé- 
partements de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Yonne, 
Côte-d'Or,  Saône-et-Loire  et  Rhône. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  délai  au  département  de  V agriculture 
elda  commerce, 

Signé  L.  Cdnin-Gbidaine. 
Statuts  définitifs  dr.  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Par-devant  M*  Louis-Auguste-César  Carlier  et  M*  Ducloux,  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  soussigné», 
Onl  comparu  : 

i°  M.  Alexandre-Henri  Gouin,  membre  de  ia  Chambre  des  Députes,  ban- 
quier ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Lafli  tte ,  n°  1 9  -, 
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a»  M.  François*Maru  Taiîlqmd,  vicomte  de  &>n<fy,  pair  4#  Fffljce ,  de- 
meurant A  Parii,  rue  de  Provence,  n9  5a  î 

3*  M.  Jean-François  Laveissiere,  négociant,  demeurant  à  Pari»,  rue  de  la 
Verrerie,  n*  58  ; 

4°  M.  Nicolas-Eagène  Calon  jeune,  banquier,  demeurant  à  Paria,  ru* 
Hautevilie,n°53; 

5°  M.  Jean-Henri  Hottinguer,  banquier,  demeurant  à  Paria,  rue  Bergé**, 
np  1 1  ; 

6°  M.  Jacques-Antoine  Odier,  banquier,  demeurant  à  Pari»,  rué  dn  tiou*- 
aaie,  d°  a  \ 

7*  M.  le  duc  Raphaël  de  Galliera,  demeurant  à  Pari»,  rue  d'Astorg,  n°  lui 

8°  M.  Paul-Char  les- Louis  - Philippe  t  comte  çk  Separ,  député,  demeurant  à 
Pari»,  rue  de  la  Pépinière,  n*  100; 

9°  M.  Edmond,  eomto  oTAUon-Shée,  pair  de  France,  demeurant  i  Paria, 
rue  Saint-Georges,  n*  5; 

io°  M.  Jam-BaptisU- Antoine-François  Vacossin,  négociant,  demeurant  » 
À  Paris,  rue  Saint~Hnnore,  u°  36s  ; 

1 1°  M-  François-Elizabeth  Mathieu ,  banquier,  demeurant  à  Pari»,  rue  Saint- 
Georges,  n°  a3, 

Agissant  au  nom 
et  compagnie; 

12°  M.  Ernest-Bigohert  Si  mon  s,  administrateur  dr»  messagerie»,  rue  Jftotjre- 
Dame-des- Victoires,  demeurant  à  Paris,  rne  Saint -Honoré,  n*  376; 

i3*  M.  Auguste  Stourm,  membre  de  la  Chambre  de»  Députés,  dameuraot  £ 
Pari»,  nie  Neuve  des-Poti la-Champs,  n*  £q  ; 

U°  M.  j*itfoiii*vKofor  Masnier,  administrateur  de»  messageries,  rue  Notre* 
Dame-des-Yictoires,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n*  âo; 

i5°  M.  Pirrre-Sulpice  Lej'ebvrr-Dcsvalïùres,  administrateur  des  même»  mes- 
sageries, demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  27  ; 

1 6°  M.  Louis  Breitmayer,  administrateur  de  la  société  des -bateau*  à  vapeur 
sur  Jo  Rhône,  demeurant  à  Lyon ,  place  de  la  Gbarité,  n°  13 ,  {>résentemen£ 
iogé  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  3; 

17°  M.  OoriM  SrWn,  ingénieur  ciwii,  demeurant  à  Paris,  rue  i*>uja-le- 
<Grand,ns3; 

18°  M.  Joseph  Brosset,  président  de  la  cbambre  de  commerce  de  iLyon, 
membre  du  conseil  général  du  département  du  Rhôt>é,  demeurant  à  Lyon  ; 

19°  M.  Charles  Tuvernier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  place  des  Vic- 
toires ,  n°  5  ; 

20°  M.  François-Guillaume  Barrillon,  membre  du  conseil  municipal  de 
Lyon ,  demeurant  ■a  Lyon  ; 

3i°  M.  Français-Pieire  Guyat  de  Villeneuve t  membre  du  cojpaeil  dcsçcjwpte 
4e  la  banque  de  .France ,  demeurant  à  Paris,  rue  Michel-le-Comte ,  n"  3a  ; 

as0  }A.  Isaac  Péreire,  sous-directeur  des  chemins  de  Ter  de  Saint-Germon 
et  Versailles,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n°  $; 

33°  M.  Aristide -Moreau  Chasson,  gérant  de  d'entreprise  générale  des 
omnibus,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Angouléme-Saint-Honoré,  n°  6; 

a4°  M.  Jucques-Joseph-Aagaste-Anne  Ardoin,  banquier,  demeurant  à  Pari» , 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  64; 

a5°  10.  François- Barthélémy  Adès-<Dnfaur,  membre  «In  conseil  géûéraj  du 
commerce-at  de  4a  chambre  de  commerce  de  Lyon,  demeurant  a  Cyô«; 


(  35a  ) 

î 6*  M.  Louis-Édûùard  Besson,  pair  de  France  ,  président  du  conseil  muni- 
cipal de  ia  ville  de  Paris,  administrateur  des  messageries,  rue  Notre-Dame- 
des-Victoires,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  19; 

27°  M.  Barthélemy-Prosper  Enfantin,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuvc-des-Petits-Champs ,  n*  39; 

28*  M.  Pierre-Jules  Soufflot,  administrateur  des  messngeries,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  5o  bu; 

29*  M.  Âugusle-Victor-Hippolyte  Ganneron,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n°  6; 

3V  M.  Charles-Pierre-Eughne  Lajjittc,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Ba*se-du-Rempart,  n°  48  bis; 

Tons  les  susnommés  faisant  partie  du  nouveau  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 

3i*  Et  M.  le  lieutenant  général  Marie-Étienne-François-ïïenri ,  comte  Baa- 
drand,  grand'eroix  de  la  Légion  d'honneur,  gouverneur  du  Prince  Royal,  pair 
de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines ,  n°  i4; 

Concessionnaire  conjointement  avec  MM.  Ganneron,  Charles  Lajfitte  et  Bar- 
rillon  susnommés,  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  le  compte  de  la 
compagnie  dont  il  va  être  parlé  ci-après  : 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  le  4  décembre  i845,  devant  les  no- 
taires  soussignés,  il  a  été  formé  une  société  anonyme,  à  Tenet  de  soumis- 
sionner la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  aux  clauses  et  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  16  juillet  i845,  et  par  le  cahier  des  charges 
coté  A  y  annexé;  que,  par  ordonnance  royale  du  21  décembre  i845,  MM.  le 
lieutenant  général  comte  Baudrand,  Ch.  Lajfitte,  H.  Ganneron  et  G.  Barrillon. 
ont  été  déclarés  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  le 
compte  de  ladite  société,  moyennant  une  durée  de  jouissance  de  quarante  et 
un  ans  et  quatre-vingt-dix  jours,  à  dater  de  l'époque  fixée  par  le  cahier  des 
charges  pour  l'achèvement  des  travaux; 

Que,  voulant  mettre  les  statuts  de  ladite  société  en  harmonie  avec  les  faits 
accomplis,  et  faire  droit  aux  observations  du  Gouvernement,  et  agissant  aux 
termes  des  pouvoirs  contenus  dans  l'article  5o  desdit  statuts  ainsi  conçus  : 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  conseil  d'administration  actuel,  à  l'effet  de 
«consentir,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  toutes  modifications  aux  présents 
«  statuts.  » 

Ils  ont  arrêté,  ainâ  qu'il  suit,  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la 
société. 

TITRE  r. 

OBJET  ET  DÉNOMINATION  DE  LA  SOCIÉTÉ,  DOMICILE,  DURÉE. 

àtvt.  1".  H  est  formé,  entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-après  créées ,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exécution  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  conformément  à  la  loi  du 
16  juillet  i845  et  au  cahier  des  charges  coté  A  y  annexé. 

Cette  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  jer  de  Paris 
à  Lyon. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  a  Paris. 

3.  La  société  commencera,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
autorisée,  et  finira  avec  la  concession,  c est-à-dire  le  21  mars  1893. 
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TITRE  II. 

DE  LA  CONCESSION. 

4.  La  concession  ayant  été  accordée,  pour  le  compte  de  ia  société,  à 
MM.  le  lieutenant  général  comte  Baudrand,  H.  Ganneron,  Ch.  Lajjitte  et 
G.  Barrillon,  ceux-ci  mettent  entièrement  la  société  en  leurs  lieu  et  place,  à 
la  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent, 
pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  16  juillet  i845,  que  du  cahier 
des  charges  coté  A  annexé  à  cette  loi,  et  de  la  soumission  approuvée  par  l'or- 
donnance royale  du  21  décembre  i845,  et  encore  à  la  charge  de  rembourser 
à  qui  de  droit  tous  les  frais  relatifs  à  l'entreprise  jusqu'à  la  promulgation  de 
l'ordonnance  approbative  des  présents  statuts. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera  soumis  à 
l'assemblée  générale  et  arrêté  par  elle. 

TITRE  m. 

PONDS  SOCIAL,  ACTIONS ,  VERSEMENTS. 

5.  Le  fouds  social  est  fixé  à  deux  cents  millions  de  francs;  il  est  divisé  en 
quatre  cent  mdle  actions  de  cinq  cents  francs  chacune;  ces  actions,  entière- 
ment souscrites,  appartiennent  aux  personnes  ci-après  dénommées,  dans  les 


proportions  suivantes  : 
MM. 

19  Brosset  aîné,  trois  mille  deux  cent  cinquante-huit  actions,  ci.  3,a58 

20  Vicomte  de  Bondy,  idem. . ,  »   3,258 

3°  Michel,  idem  ,   3,258 

4°  Roy,  idem   3,258 

5°  Cibiel,  trois  mille  deux  cent  soixante-huit  actions,  cL   3,268 

6°  Arnoux,  trois  mille  deux  cent  cinquante-huit  actions,  ci   3,2 58 

70  Tavcrnier,  idem   3,2  58 

H°  Besson,  idem   3, 2  58 

90  Gentien,  idem   3,258 

io°  BarrHlon,  idem   3,258 

n°  Guyot  de  Villeneuve,  idem   3,258 

12°  Arlès-Dufour,  idem   3,258 

1 3°  Enfantin ,  idem   3,258 

i4°  De  Rothschild  frères,  dix  mille  actions,  ci   10,000 

i5°  Laffitte,  Blount  et  compagnie,  trois  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-seize  actions,  ci   3,5g6 

16°  Baignères  (  Alex. ) ,  trois  mille  six  cent  une  actions,  ci   3, 601 

17°  Moreau-Chasson ,  idem   3,6oi 

1 8°  Comte  d'Alton-Shée ,  idem   3,6o  1 

19°  Stmons  (E.) ,  idem   3,6oi 

20°  Ch.  Devaux,  cinq  cents  actions,  ci   5oo 

ai0  Uzielli  (tyl.),  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  ac- 
tions, ci  ;   2,983 

220  Attwood,  idem   2,983 

23°  Ross-Mangles ,  idem   2,983 

24°  Hardmann  (Earle) ,  idem.   2,983 

25°  J.  B.  Dawson,  idem  •  2,983 

36*  Moss  (John),  idem. .,   2,983 

IX*  Série.  —  Partie  suppl .  19.. 
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27°  Chaplin,  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  actions',  ci.  2,983 

28'  Mastermau  (M.  P.),  idem   2,g83 

290  Ba^uenault  et  compagnie,  deux  mille  huit  cent  seize  ac- 
tions, ci   2 ,8 16 

3o°  A.  Blanc,  Mathieu  et  compagnie,  idem  •   2,816 

3i°  A.  Dassicr,  idem  .   2,816 

32°  D'Etchlhal  et  compagnie,  idem   2,816 

33*  Mcillet  frtM'es  et  compagnie,  idem..  .   .  2,816 

3,4°  Pillet-Will ,  deux  mille  huit  cent  dix-sept  actions,  ci   21817 

35"  G.  Odicr  et  compagnie,  idem   2,817 

30"  II .ittinguer  cl  compagnie,  idem   3,817 

37*  Marcuurd  et  compagnie,  quatorze  cent  neuf  actions,  ci   i»4c-9 

38°  Thurneysien  et  compagnie,  idem   1,409 

3t)°  Paccard,  Du  four  et  compagnie,  idem   1*409 

io°  Bartholony  frères  ,  idem   1*409 

4i°  Baring  frères,  cinq  mille  deux  cents  actions,  ci   5, 200 

4a'  M  rris-Prcvost  et  compagnie,  deux  mille  six  cents  aclions,  ci.  2,600 

43"  Mbrrissous,  Sons  et  compagnie,  ide m.   2,600 

44°  Goismid,  idem  ;   2,600 

À  5*  Dcnison,  Ilegwood,  Kennard  et  compagnie,  deux  mille  cent 

soixante-six  aclions,  ci   2,166 

46°  Dclahante,  Boykett  et  compagnie,  trois  mille  trois  cent  trente- 
trois  actions ,  ci   3,333 

470  Michel  de  Snint- Albin ,  quatre  mille  actions,  ci   4,ooo 

48°  Duc  deNoailles,  idem   4,ooo 

49°  Firino,  idem  4   A, 000 

5o°  Lemercier  de  Nerville,  idem   4, 000 

5i°  Jacques  Lefcbvre,  idem   4, 000 

52°  Comte  de  Stfgur,  idem   4, 000 

53°  Dosne,  idem  ;   4, 000 

54'  Duc  de  Galliera,  idem.  .  .   4, 000 

55°  BauOon,  idem   4, 000 

56°  Baron  de  Nivicre,  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-treize 

actions, ci  •   2,693 

570  Vicomte  Borcllt,  idem   2,5g3 

58°  Pierre  Lefèvre,  idem  '.   2,593 

590  Vacossin,  idem   2,593  „ 

6o°  Schener-Arncld,  idem   2,695 

6i°  Gannoron,  idem.   2,693 

620  Demilly,  idem   2,590 

63°  Pratt  Barlow,  trois  mille  vingt-six  actions,  ci   3,oa6 

6V  Baiobridge,  idem   3,026 

65°  Stirling,  idem..  .  .   3,oa6 

00°  Général  Baudrand,  idem   3,o«6 

67°  Petits!  caw,  idem    3,026 

(ÎS*  Voisnî,  idem   3,oa6 

690  Mowall,  trois  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  aclions,  ci. .  3,459 

700  Cole-îlc,  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit  actions,  ci..  2,698 

7*0  So  u  iflot,  idem    2,549 

72°  Musnier;  idem   2>54o 


Digitized  by  Google 


I 


s.  CI. 


a  ,000 
1,000 
1,000 


B.n«83i.  (  355  ) 

7F  Touchard ,  deui  mille  éin<}  cent  qoaranté-nèttf  action* ,  ci . . .  3,5 4 9 

74*  Destallièro,  idem.                                                      ^  2  5^ 

75*  Le  baron  de  Caytos ,  idem.   2  h  lia 

 ..   2mI 

77*  Mosmer,  idem. ...............  ;   a>5^ 

78*  Albert  Lacroix,  idem  #><   s,54q 

79*  Schnete,  idem   a  SAo 

èo;  atkerinetdeRancey,  idem..  !  !  [  [  [  [[[[[  [  ^ 

8r  Maisonhaoïe,  tdem   3  54q 

8j'  Boorlon,  idem. . . .  *  *  ]  a  54q 

•            \ .          *   2,54(1 

84  Ualline,  «km  ;   #  #  #  2  54q 

85*  Breitmaycr,  idem  . .  ;   n\  , 

86-DthhézaciArm;                ..                          * "  ^9 

«?' ^ ThoBMs,   ^ 

88*  Stoiinn,  cinq  cents  actions,  ci. . . .  "  *5o5 

89*  P|Het  aîné,  quinze  cents  actions,  ci ,  *on 

go'DHérambanlt,  frfem..  T° 

*.t  r  •  1  ,  ,      ' ...      ;  •••»  •   1 ,000 

9'  Gnolct,  deux  mille  actW 

9J*  fçtit  (A».),  mille  acions 

93  vicomte  de  Richemtmt  iL 

%  StStr*-         *•  : 

96*  Robillard,  iiin  \\\" '  "  "  a>000 

97'  Guerin  jeune,  ^m...'.""   "   " '   2'000 

98;  Jucde  Trévbe,  «fcm  .  ; . .  ."I J  .\"  J  "V I '  ' 

r^^cw,.,^::::::::::::::-:;;;;;  -oo 

 ••■  ••  izi 

'*  "SSlte  TU  mUle  *  Ccnt  ,renie *»*'™.  M3ô 

■oP  VeZTL     ^'  donie  Mnl<inatre-vlngt.ncufactiods,  ci.  1,280 

Jw  Comte  de  Joùffrov  idem *   1 A  5 

^2^^::::::::-— •  £S 
îïa**»*».   •  ••• 

,1*m-   8,883 
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i  a3°  Freullevilîe ,  trois  mille  Luit  cent  quatre-vingt-trois  actions ,  ci.  3,8  8  3 

îsi*  Conbayon,  idem   3,883 

125°  Barbier-Sainte-Marie,  idem   3,883 

126*  Andrew-Spottiswood ,  idem   3,883 

137°  Levis  et  Smal,  idem   3,883 

128*  O'Neil,  idem   3,883 

1 29°  Comte  de  la  Pinsonnière ,  trois  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
huit  actions,  ci   3,888 

i3o°  A.  Gouin,  trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-trois  actions,  ci..  3,883 

,i3i°  H.  Barcet,  trois  mille  vingt-six  actions,  ci  , . . . .  3,026 

i3a°  Marquis  de  Padoue,  idem  •   3,026 

i33°  Comte  de  Saint-Priest,  idem   3,026 

i3i°  Calon  jeune,  idem,   3,026 

i35°  Luxarche,  idem   3,026 

j36p  Tarblé  des  Sablons,  idem   3,oa6 

1370  Chapmann,  idem   3,026 

i38°  Pawles,  idem   3,026 

i3o°  W.  Metcalff,  idem.,   3,026 

i4o*  Baron  de  Lavenant,  idem   3,026 

i4i*  Laurent  (Alphonse),  idem..   3,026 

i4a-  Laveissière,  idem   3,026 

1 43°  De  Haynin ,  idem   3,026 

i44°  David  (Ernest),  idem   3,026 

ï45°  Fontenillat,  quatre  mille  une  actions ,  ci   4,001 


Total  général ,  quatre  cent  mille  actions,  ci  4oo,ooo 


6.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre  cent  millième  dans  la  propriété 
de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

7.  Après  l'approbation  des  présents  statuts,  elle  versement  de  cent  vingt- 
cinq  francs  par  action,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires 
nominatifs. 

* 

8.  Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de  leurs  cessiou§aires ,  jusqu'à 
concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de  chaque 
action. 

Après  le  versement  de  ces  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoires 
seront  échangés  contre  des  titres  définitifs  indiquant  les  principales  disposi- 
tions des  statuts ,  et  notamment  les  articles  6,  8,  10,  11,  12,  1 4 ♦  1 5 ,  16, 
3i s  32 ,  34,  36,  39,  43,  44,  48,  49,  5o,  5i ,  56  et  57. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs  sont  extraits  d'un  registre  à 
souche,  revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs,  et  frappés  du 
timbre  sec  de  la  compagnie.  Chaque  payement,  fait  sur  le  montant  de  l'ac- 
tion ,  sera  constaté  au  dos  des  titres. 

10.  Les  actions  définitives  seront  au  porteur. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  titre, 
et  celle  des  titres  nominatifs,  conformément  à  l'article  36  du  Code  de 
commerce. 

Les  frais  de  transfert  sont  à  la  charge  de  l'actionnaire  qui  le  requiert;  ils 
sont  fixés  par  le  conseil  d'administration,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
excéder  cinquante  centimes  par  action. 

-  \: f 
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11.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépôt  et  la  conser- 
vation des  titres  dans  la  caisse  sociale.  Il  déterminera  la  forme  des  certificats 
de  dépôt,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti,  le  mode  de  leur 
délivrance  et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette  mesure  doit  être  entourée , 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire pour  chaque  action. 

13.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action,  suivent  le  titre,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe;  la  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  créanciers  de  l'actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  ou  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration;  ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable,  aux  frais  des  actionnaires, 
aux  caisses  qui  seront  désignées  par  le  conseil  d'administration  de  la  société, 
et  aux  époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  ledit  conseil. 

Le  premier  versement  est  fixé  à  cent  vingt-cinq  francs  par  action  ;  tout  appel 
ultérieur  de  fonds  devra  être  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  le  versement,  dans  deux  des  journaux  d'annonces  légales  du  départe- 
ment de  la  Seine,  désignés  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des 
actions,  mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale,  applicable  a  toutes 
les  actions,  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  trois 
pour  cent  par  an. 

15.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  sera  dû  pour 
chaque  jour  de  retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  publiée  dans  les  journaux  indi- 
qués à  l'article  i4  ci-dessus.  Quinze  jours  après  cet  avis,  et  sans  antre  acte 
de  mise  en  demeure,  lesdites  actions  seront  vendues,  sur  duplicata,  à  la 
bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  aux 
risques  des  actionnaires  en  retard,  sans  préjudice  de  l'action  personnelle  que 
la  société  pourra  exercer  contre  les  retardataires. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendus  seront  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera 
délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux,  ayant  le  même  numéro  que  les  titres 
annulés;  en  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régu- 
lière des  versements  qui  auraient  dû  être  opérés,  cessera  d'être  admise  à  la 
négociation  et  au  transfert. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  chaque  action;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION ,  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES. 

17.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  vingt-cinq 
membres. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions  qui  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  seront 
déposés  à  la  caisse  de  ia  société, 
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J  $T  L*f  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuite»  ;  \H  reçoivent  de»  jetons 
de  présence  dont  Ja  videur  est  fixée  par  |  assemblée  générale.  Toutefois,  il 
pourra  être  attribué  a  ciuq,  au  plu»»  <Jos  membres  de  la  commission  prévue 
par  le  paragraphe  a  de  l'article  27,  une  rémunération  dont  le  chiffre  sera 
réglé  par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

\9.  Par  dérogation  à  l'article  17,  le  premier  conseil  d'administration  sera 
composé  de  trente-cinq  membres»  dont  les  noms  suivent  : 


1'  Le  comte  dAHo*-Skèe, 
a0  Ardoin,  aussi  comparant; 
S°  Arlèi-Dufoar,  aussi  comparant; 

4'  Alexandre  Baignerts ,  administrateur  des  messageries  Lajjitte  et 

Gaillard,  demeurant  à  Paris, 
5°  Barrillon; 

6°  Besson; 

7*  Le  vicomte  de  Bondy;  < 
«°  Breitmayer; 
of  BrosseV; 
ï  o  Cftlow  / 

Ces  six  dentiers  aussi  comparants  susnommés, 


ii*  Chapmann,  demeurant  à  Londres  ; 
13*  Desvallihre; 


i5ô  Enfantin: 

14*  Le  duc  &  Go/fore  ; 

i5*  Ganneron. 

Ces  quatre  derniers,  comparants» 

16°  Étienne  Gantier,  négociant»  demeurant  h  Lyon  ; 
170  Gojh; 

18°  Guyot  d£  Villeneuve; 
iu°  Jlqttingucr; 
30°  Charles  Laffitte  ; 
31*  Laveissiere; 
3  2°  Mathieu; 
1.3°  Mqreau; 
Jtfusn'ier; 

2  5°  Odicr; 
36°  Péreire; 

Tous  comparants, 

37°  Le  baron  James  de  Rothschild,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Laffitte.n0  iâ, 

38°  Se-oni/i; 
39°  Paul  de  Ségur; 
3o°  Semons; 
3i°  Soujfy; 

3  a*  5tourm; 

33°  T'oyerairr;  * 

Tous  susnommés. 

35°  Charles  Devaux ,  banquier,  demeurant  à  Londres. 
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Les  Administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier  conseil  resteront  en  fonc- 
tions jusques  et  y  compris  deux  années  après  l'époque  à  laquelle  1'exploitaUou 
de  la  ligne  aura  lieu  dans  toute  son  étendue. 

Après  cette  époque,  les  membres  seront  renouvelés  chaque  année ,  par 
cinquième,  par  l'assemblée  générale. 

Tout  membre  sortant  peut  ô!re  réélu. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  administrateurs  ci-dessus  soit  réduit  à  vingt- 
cinq,  il  ne  sera  pas  pourvu  aux  vacances  qui  pourront  survenir. 

La  réduction  des  administrateurs  au  nombre  de  vingt-cinq,  fixée  par  l'ar- 
ticle 17,  aura  lieu  deux  années  après  l'époque  ù  laquelle  l'exploitation  de  la 
ligne  aura  lieu  dans  toute  son  étendue.  Le  sort  désignera  Tordre  de  sortie  des 
administrateurs. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme,  chaque  année,  son  président  et 
ses  vice-présidents'. 

En  cas  d'absence  du  président  et  des  vice-présidents,  le  conseil  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président. 

Le  président  et  les  vice-présidents  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  là 
société  l'exige,  et  au  moins  tjeux  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  présideut-ot 
prépondérante. 

La  présence  de  sept  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  leurs  dé- 
libérations. 

Lorsque  sept  membres  seulement  sont  présents,  les  décisions  doivent  être 
prises  à  l'unanimité. 

22.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration  de 
la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderaient 
qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  administra- 
teurs absents  fut  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  administrateur  .seb- 
sents  une  copie  ou  extrait  du  procès-verbal  avec  invitation  de  venir  voter  dans 
une  prochaine  réunion  à  jour  fixé,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au 
président;  celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  décision  sera 
prise  à  la  majorité  des  membres  présents.  [Art.  f2,  loi  du  J5  juillet  Î8'i5.) 

Dans  aucun  cas,  l'application  de  la  disposition  qui  précède  ne  peut  retarder 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  à  la  compagnie  p;ir  le  cahier  des 
charges  delà  concession,  ni  l'exécution  des  injonctions  qui  seraient  notifiées 
par  le  Gouvernement,  en  vertu  du  cahier  des  charges. 

23.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  un  des  membres  qui  ont  pris  part 
a  la  délibération.  Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations,  à  produire  en 
justice  ou  ailleurs,  sont  signés  par  le  président  ou  par  celui  des  nu'uùres 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

24.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  provi- 
soirement par  le  conseil  d'administration  à  la  majorité  des  membres  restants. 

L'administrateur,  ainsi  nommé  provisoirement,  a  les  mêmes  pouvoirs  qui 
les  autres  administrateurs. 

Les  administrateurs  nommés  en  cas  de  vacance  ne  demeurent  en  fonctions 
que  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  leurs  prédécesseurs. 
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25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  passe  les  traités  et  les  marchés  de  toute  nature,  autorise,  effectue  ou 
ratifie  les  achats  de  terrain  et  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Il  règle  les  approvisionnements  et  autorise 
l'achat  des  matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation; 
ii  autorise  tous  achats  et  vente  d'objets  mobiliers. 

H  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve  et  détermiue  le  placement  des 
fonds  disponibles. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts,  transports  et  aliénations  des  fonds, 
rentes,  et  valeurs  appartenant  à  la  société  ;  il  donne  toutes  quittances. 

Il  autorise  toute  mainlevée  d'opposition  ou  d'inscriptions  hypolbécaires. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes  transactions. 

Il  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception;  il  fait  les 
transactions  y  relatives;  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploitation 
du  chemin,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  cl  employés;  il  détermiue  leurs  attri- 
butions et  leurs  traitements. 

Et  généralement  il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'adminis- 
tration de  la  société. 

26.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  expresse  de  l'assemblée  générale, 
autoriser  tous  emprunts. 

H  peut  également,  avec  la  môme  approbation,  effectuer  la  vente  des  im- 
meubles jugés  inutiles  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés  en 
l'article  25  ci-dessus. 

27.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses 
pouvoirs,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  soit  à  telles  personnes  que 
bon  lui  semble,  mais  seulement  par  un  mandat  spécial  et  pour  une  ou  plu- 
sieurs affaires  déterminées. 

Il  peut  également  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses  pouvoirs  généraux 
pour  la  direction  des  affaires  de  la  société,  à  une  commission  de  membres 
pris  dans  son  sein,  et  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  excéder  douze. 

28.  Conformément  à  l'article  32  du  Gode  de  commerce,  les  membres  du 
conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété. Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

29.  Les  transferts  de  rente  et  effets  publics  appartenant  à  la  société;  les 
actes  d'acquisitions,  des  ventes  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de 
la  société;  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que 
les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  société, 
doivent  être  signés  par  deux  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse 
du  conseil  a  un  seul  administrateur. 

ASSEMBLÉES  GENERALES  DES  ACTIONNAIRES. 

30.  L assemblée  générale ,  régulièrement  constituée,  représeulc  l'univer- 
salité des  actionnaires, 
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31.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  titulaires  ou  porteurs  de 
quarante  actions. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  s'il  n'est  lui-même  membre  de 
rassemblée  générale.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'administration. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents 
sont  au  nombre  de  trente  au  moins  et  représentent  le  vingtième  du  fonds 
social. 

32.  Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  présents 
ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus,  imposées  pour  la  validité  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation 
à  vingt-cinq  jours  d'intervalle. 

Cette  seconde  convocation  est  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  35, 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  à  vingt 
jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 
la  seconde. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  la  seconde  réunion, 
ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Ces  délibérations  sont  valables  quoi  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées. 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  ne  pourront  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  moins  le  dixième  du  fonds  social, 
et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  au  nombre  de 
trente  au  moins. 

Celles  relatives  anx  objets  définis  dans  l'article  Ai  ne  peuvent  être  prises 
que  dans  une  assemblée  réunissant  au  moins  le  cinquième  du  fonds  social , 
et  à  la  même  majorité. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents 
ne  rempliraient  pas  les  conditions  imposées  par  le  paragraphe  qui  précède, 
pour  la  validité  des  opérations  de  l'assemblée  générale,  il  sera  procédé  à  une 
seconde  convocation,  5  un  mois  d'intervalle. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  réunie,  en  vertu  de  cette  deuxième 
convocation,  seront  valables,  pourvu  que  les  actionnaires,  au  nombre  de 
trente,  représentent  au  moius  le  dixième  du  fonds  social. 

34.  L'assemblée  générale  so  réunit  de  droit  chaque  année,  au  siège  de  la 
société,  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

35.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  do  la  réunion,  dans  les  journaux 
du  département  de  la  Seine,  désignés  comme  il  est  dit  à  l'article  i4. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  emprunts  ou 
sur  les  propositions  mentionnées  en  l'article  4i  ci-après,  les  avis  de  convo- 
cation doivent  en  indiquer  l'objet. 

36.  Les  possesseurs  de  quarante  actions  au  porteur,  ou  plus,  doivent, 
pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale ,  déposer  leur  procurations  au 
siège  de  la  société,  et  leurs  titres  aux  lieux  et  entre  les  mains  des  personnes 
désignées  par  le  conseil  d'administration,  quinze  jours  avant  l'époque  fixée 
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pour  la  réunion  4e  chaque  assemblée,  et  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une 
carte  d'admission;  cette  carte  est  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  de  dépôts  mentionnés  en  l'article  11  donnent  droit,  pour 
les  dépôts  de  quarante  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à 
l'assemblée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  plus  de 
quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

37.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  un  des  vice- 
présidents  du  conseil  d'administration,  et,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur 
désigné  par  je  conseil  pour  le  remplacer  ;  les  deux  plus  forts  actionnaires 
présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents. 

Lorsque  le  scrutin  secret  est  réclamé  par  cinq  membres,  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  calculées  comme  il  est  dit  à  l'article  39. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

39.  Quarante  actions  donnent  droit  à  une  voix.  Le  même  actionnaire  ne 
peut  réunir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pou- 
voir. 

40.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  actionnaire  est  possesseur  est  cons- 
taté par  sa  carte  d'admission. 

Al.  L'assemblée  générale,  constituée  dans  les  formes  de  l'article  33  et  sur 
les  propositions  du  conseil  d'administration,  délibère  : 

Sur  les  prolongements ,  embranchements ,  prolongations  ou  renouvelle- 
ments de  concessions; 

Sur  les  réunions,  fusions  et  alliances,  soit  par  bail,  fermages,  traités 
de  traction  ou  autres  traités  analogues  avec  d'autres  compagnies  de  chemin 
de  fer; 

Sur  les  modifications  ou  additions  aux  statuts,  augmentations  du  fonds 
social,  prorogation  ou  dissolution  de  la  société. 

Elle  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exécution  desdites  délibérations. 

Les  délibérations  prises  sur  les  objets  prévus  au  présent  article  n'auront 
effet  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

42.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes;  elle  nomme 
les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expi- 
rées, ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  démission  ou  autres 
causes. 

Elle  prononce  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

43.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  tous  les  actionnaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  les  membres  du 
bureau  ou,  au  moins,  p:ir  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extrait*  de  ces  procès- 
verbaux,  a  produire  partout  où  besoin  est,  sont  certifiés  par  le  président  du 
conseil  d'administration  ou  celui  des  membres  qui  en  fait  fonctions. 

TITRE  V. 

COMPTES  ANNUELS  ,  INTÉRÊTS,  DIVIDENDES,  FONDS  DE  RÉSERVE,  AMORTISSEMENT. 

44.  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  jusqu'après  l'achèvement  de  la 
ligne  entière  de  Paris  à  Lyon,  il  sera  payé  annuellement  aux  actionnaires 
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uatre  pour  cent  d'intérêts ,  à  partir  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation 
e  la  présente  société,  des  sommes  par  eux  versées,  sauf  l'exception  faite  par 
l'article  1 4  pour  les  versements  anticipés. 

H  sera  pourvu  au  payement  de  ces  quatre  pour  cent,  par  les  intérêts  des 
placements  de  fonds,  par  les  produits  des  diverses  parties  de  la  ligne  qui 
auront  pu  être  successivement  mises  en  exploitation,  et  par  tous  autres  pro- 
duits accessoires  de  l'entreprise;  enfin,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélève- 
ment sur  le  capital  social. 

45.  Après  l'achèvement  des  travaux ,  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  compagnie,  pendant  la  durée  de  ces  travaux,  sera  arrête  et 
soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Sur  les  bénéfices  nets  constatés  par  ce  compte,  il  sera  prélevé,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires ,  la  somme  nécessaire  pour  restituer  au  capital  la 
portion  qui  aurait  pu  être  employée  antérieurement  au  service  des  intérêts, 
en  exécution  du  dernipr  paragraphe  de  l'article  précédent. 

40.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière ,  il  sera  dressé  chaque 
année  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  ;  cet  inven- 
taire sera  soumis  h.  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  la  réunion  du 
mois  d'avril. 

Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'en- 
tretien et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'administration,  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés ,  et  généralement 
toutes  les  charges  sociales. 

47.  11  sera  prélevé  sur  l'excédant  des  produits  annuels,  après  le  payement 
des  charges  mentionnées  dans  l'article  précédent  : 

i°  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dé- 
penses imprévues;  la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  à 
cinq  pour  cent  du  produit  net; 

**  Une  retenue  de  un  pour  cent  du  capital  social  destiné  a  constituer  un 
fonds  d'amortissement; 

3P  Quatre  pour  cent  du  capital  social ,  pour  le  montant  en  être  employé  à 
servir  aux  actions  amorties  et  non  amorties,  un  premier  dividende  de  quatre 
pour  cent  par  an  ;  la  part  afférente  aux  actions  amorties  devant  être  versée  au 
fonds  d'amortissement,  afin  de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir 
la  totalité  des  actions. 

Le  surplus  des  produits  sera  réparti  également  entre  toutes  les  actions 
amorties  et  non  amorties  ;  la  portion  afférente  aux  actions  amorties  sera 
distribuée  aux  propriétaires  des  titres  qui  auront  été  délivrés  en  échange  do 
ces  actions,  ainsi  qu'il  sera  dit  article  4g. 

48.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années,  les 
produits  nets  de  l'entreprise  fussent  insuffisants  pour  assurer  le  rembourse- 
ment du  nombre  d'actions  à  amortir,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le 
fonds  d'amortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers  produits  nets  des 
années  suivantes,  par  préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de  divi- 
dende aux  actionnaires. 

49.  Le  fonda  d'amortissement,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  trois  ar- 
ticles précédents,  sera  employé  jusqu'à  due  concurrence,  à  compter  de  Tannée 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  toutes  les  sections  réunies  au  rembour- 
sement annuel  d'un  nombre  d'actions  déterminé,  comme  il  est  dit  article  67. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort 
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qui  se  fait  publiquement  à  Paris  chaque  année,  aux  époques  et  suivant  la 
forme  déterminée  par  le  conseil  d'administration. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le  rem- 
boursement, reçoivent,  en  numéraire,  le  capital  effectivement  versé  de  leurs 
actions,  outre  les  dividendes  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  remboursement  et 
en  échange  de  leurs  actions  primitives,  des  actions  spéciales  au  porteur. 

Ces  actions  donneut  droit  annuellement  à  une  part  proportionnelle  dans  le 
dividende  mentionne  au  dernier  paragraphe  de  l'article  47. 

Ces  actions  ont,  du  reste,  pour  les  attributions  relatives  à  l'administration 
et  pour  le  vote  aux  assemblées  générales,  les  mêmes  droits  que  les  actions 
non  amorties.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  rem- 
boursées sont  pabliés  comme  il  est  dit  en  l'article  i4  ci-dessus. 

Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  est  effectué  au  siège  de  la  so- 
ciété, à  partir  du  i*r  janvier  de  chaque  année,  pour  l'année  qui  a  pré- 
cédé. 

50.  Le  payement  des  intérêts  prévu  par  l'article  44  a  lieu  par  semestre. 
Le  payement  des  dividendes  a  lieu  chaque  année  après  la  réunion,  dans 

laquelle  le  montant  en  a  été  fixé  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

51.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  société. 
Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq 
années  après  l'époque  de  leur  payement  dûment  annoncée,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  article  1 4,  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil. 

52.  Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de 
francs. 

Quand  ce  maximum  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  à  la  former  sera 
suspendu. 

Il  reprendra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au-des- 
sous de  ce  chiffre. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  MODIFICATIONS ,  LIQUIDATION. 

53.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques  mo- 
difications ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  est  auto- 
risée à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  33  qui  précède. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  délibérant 
à  la  majorité  de  ses  membres,  pour  consentir  les  changements  que  le  Gou- 
vernement jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions 
votées  par  l'assemblée  générale. 

54.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration ,  déterminera  le  mode  de  liquidation  à 
suivre. 

55.  A  l'expiration  de  la  concession,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la 
liquidation  seront  employées,  avant  toutes  répartitions  aux  actionnaires,  a 
mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  cahior  des  charges  delà  concession,  et  ensuite ,  jusqu'à 
duc  concurrence,  à  compléter  l'amortissement  du  fonds  social. 
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TITRE  VII. 

CONTESTATIONS. 

56.  Tontes  les  contestations  qui  pourront  s'élever,  pendant  la  durée  de  la 
société  ou  lors  de  jsa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront 
jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code 
de  commerce. 

57.  Dans  le  cas  de  contestation ,  tout  actionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement 
faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure 
réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  celte  élection  aura  lieu  de  plein  droit, 
pour  les  ifttiGcations  judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquet  do  M.  le 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
dit,  entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Pour  faire  publier  le  présent  acte  partout  où  besoin  sera»  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  34 ,  pour  tous  les  comparants, 
à  l'exception  de  MM.  le  général  Baudrand,  H.  Ganneron  et  Ch.  Lajilte.  qui 
ont  signé,  savoir  :  M.  le  général  Baudrand  et  M.  Ganneron,  en  leur  demeures 
respectives ,  et  M.  Ch.  Laflitte,  rue  d'Amsterdam ,  n*  3 ,  au  siège  de  la  com- 
gagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen. 

L'an  1 8 46,  le  27  février. 

Et  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

En  marge  est  écrit  : 
•  Enregistré  à  Paris,  septième  bureau,  le  27  février  1 846,  folio  8  recto, 
«  case  8.  Reçu  cinq  francs  et  le  décime  cinquante  centimes.  Signé  Belland.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  1"  mars  18  46,  enre- 
gistrée sous  le  n°  8546. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 
Signé  Cdnin-Grioaine. 


N*  a o,46 3.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  3  janvier  1821  ,  portant  autorisation  de 
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la  caisse  d'épargne  de  Marseille  et  approbation  des  statuts  destinés  à 

la  régir; 

Vu  noire  ordonnance  du  1 1  juin  1 83a  ,  qui  approuve  plusieurs 
modifications  auxdits  statuts; 

Vu  les  nouveaux  changements  proposés  à  notre  approbation  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837,  et  22  juin  i845»  re- 
latives aux  caisses  d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
île  noire  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles  11,  12, #3,  i4  et 
17  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Marseille  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le 
26  janvier  i846,  par-devant  M*  Raynonard  et  son  collègue, 
notaires  à  Marseille,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement des  Bouches-  du-Rhône. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  a*élat  au  département 
de  l'agriculture  et  da  commerce, 

Signé  L.  CCNIN-GRlDâlNE. 


Na  ao,464.  —  Ordonnance  dd  Roi  concernant  rétablissement,  à 
Graville-l'Eure  (Seine -Inférieure),  d'an  Poste  de  secours  pour  les 
naufragés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  èt  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Graville-VEure,  en  date 
du  27  septembre  i844,  autorisant  le  maire  de  cette  commune  à 
acquérir,  en  son  nom,  sur  le  rivage  des  Neiges,  un  terrain  destiné 
à  l'établissement  d'un  poste  de  secours  pour  les  naufragés; 
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Vu  l'acte  passé ,  le  12  octobre  suivant,  devant  M*  Marcel  et  son  col- 
lègue ,  notaires  au  Havre ,  enlre  le  maire  de  Ciraville  et  le  sieur  Fouache, 
propriétaire,  pour  l'acquisition  de  ce  terrain,  moyennant  le  prix  de 
deux  cents  francs; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  novembre  suivant,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  G raville  l'Eure  a  voté  la  rétrocession  dudit 
terrain  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  à  l'effet  d'y  établir  le 
poste  de  secours  dont  il  s'agit ,  comme  annexe  du  magasin  de  sauve- 
tage dont  l'administration  lui  est  confiée; 

Vu  les  délibérations  de  celle  chambre,  des  3o  novembre  i844  et 
28  février  i845,  relatives  à  cette  rétrocession; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  et  l'avis  favorable  du  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  en  date 
du  7  août  i845  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  La  commune  de  Gravi lle-FEure  est  autorisée, 

i°  À  acquérir,  en  son  nom,  du  sieur  Fouache,  au  prix  de 
deux  cents  francs,  et  sous  les  conditions  stipulées  dans  l'acte 
ci-dessus  visé,  un  terrain  de  quatre  cent  dix  mètres  carrés  en- 
viron, situé  dans  ladite  commune,  section  des  Neiges,  et  des- 
tiné à  l'établiseement  d'un  poste  de  secours  pour  les  naufragés  ; 

2°  A  rétrocéder  ledit  terrain  aux  mêmes  conditions,  à  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  qui  devra,  en  outre,  rem- 
bourser à  la  commune  de  Graville  tous  les  frais  faits  pour  par- 
venir à  l'acquisition  de  ce  terrain. 

2.  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à 
accepter  ladite  rétrocession ,  dont  le  prix  sera  imputé  sur  les 
fonds  du  magasin  de  sauvetage  du  Havre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cgnix-Giudainb. 
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N*  20,465.-—  Ordonnance  du  Roi  qui  accolade  une  Pension  à  un  ancien 

Préfet. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  el  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1806; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  décembre  i845,  qui  a  admis  le  sieur 
Onfroy  de  Bréville  (Jean-Baptiste) ,  préfet  du  département  de  l'Aube,  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il  ré- 
sulte qu'il  est  né  à  Nantes,  le  10  octobre  1791,  et  qu'il  compte 
trente-six  ans  et  treize  jours  de  services  civils  ; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ont  été  la  cause  de 
son  remplacement; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  7  février 
i846; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  au  sieur  Onfroy  de  Bréville  (Jean- 
Baptiste),  ancien  préfet,  à  raison  d'un  traitement  moyen  de 
dix-huit  mille  quatre-vingt-trois  francs  trente-deux  centimes, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  ac- 
tivité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Vilry-le-Français  (Marne),  à  partir  du  16  janvier  i846, 
jour  où  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement  d'activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  linances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
,  de  l'intérieur, 

Signé  T.  DdcbItsl. 
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N°  20,466.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  François-Marie  Berthet,  né  le  38  pluviôse  an  tiii  [17  février 
1800],  à  Seyssel,  royaume  de  Sardaigne,  propriétaire,  résidant  àCorbonod, 
arrondissement  de  Belley  (Ain)  ; 

2°  Au  sieur  François-Joseph  Delvaux,  né  le  a5  septembre  1810,  à  Dinant, 
royaume  de  Belgique,  cafetier,  demeurant  à  CharlevilIe*(Ardennes); 

3°  Au  sieur  Martin  Grondona,  né  à  Toulon  (Var),  d'un  père  sarde,  le 
3  juillet  181 3,  matelot,  résidant  en  ladite  ville  de  Toulon; 

4°  Au  sieur  Antoine-Joseph-Joaquim  Monteis ,  né  à  Barcelone,  royaume 
d'Espagne,  le  1"  avril  1795,  sergent  au  soixante  et  douzième  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne; 

5°  Au  sieur  Aaguste-Charles-Bodolphe-Eugene  de  Wdlcrmin,  né  le  38  février 
i8o£,  à  Bcx,  canton  de  Vaut) ,  en  Suisse,  trésorier  do  bataillon  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris,  demeurant  en  ladite  ville; 

6°  Au  sieur  Jacques  Zang,  né  le  11  janvier  1810,  à  Annweiler,  royaume 
de  Bavière,  marchand  tailleur,  demeurant  à  Paris.  {Paris,  28  Février  i8k6.) 


N°  20,467.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Joseph  Bacri,  né  à  Alger,  en  1802 ,  négociant,  résidant  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône); 

2°  Au  sieur  François-Joseph  Dcmancz,  né  à  Mcverguics,  province  de 
Hainaut,  royaume  de  Belgique,  le  12  frimaire  an  xm  [3  décembre  180A], 
résidant  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais); 

3*  Au  sieur  Claude- Nicolas  Forestier,  né  à  Aix-les-Bains,  royaume  de  Sar- 
daigne, le  3  juillet  1810,  directeur  de  l'institution  des  Sourds-Muets, à  Lyon 
(Rbône).  [Paris,  5  Mars  Î846.) 


N°  30,468.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  François-  Théodore -Clirétien  Bosse,  né  à  Nordbausen,  près 
Erfurt,  royaume  de  Prusse,  le  19  novembre  1818,  marchand  fourreur,  rési- 
dant à  Paris; 

20  Le  sieur  Emile-Pierre  SniYctynski,  né  À  Varsovie,  royaume  de  Pologne , 
Je  29  avril  181 3,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  la  résidence  de  Melun 
(Seine-et-Marne) , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  il  Mars  1846.) 


N°  20,469. —  Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Aiit.  1"*.  Jusqu'au  3 1  décembre  1 855  inclusivement,  la  perception  de  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Baïas,  département  de  la  Gironde,  sera  opérée  con- 
formément aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Sablé,  département  de  la  Sarthe,  sera  opérée  conformément  aux 
tarif  et  règlement  ci-annexés.  (Paris,  13  Février  1846.) 
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N*  20,470.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  qui  autorise  la  commune  de  Damviliers  (Meuse)  à  défricher 
quarante-neuf  hectares  soixante  el  un  ares  de  ses  clairs-chênes,  à  condition 
que  tous  les  bois  dont  elle  a  fait  l'acquisition  seront  réunis  au  sol  forestier  ; 
et  qu'elle  complétera  les  repeuplements  indiqués  dans  sa  demande.  {Paris, 
24  Février  1846.) 


N*  20,47 1  • — Ordonnance  du  Roi  (  conire-rgnée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  la  commune  de  MoulU-»ous-<Foréts  (Bas-Rhin)  à  défricher,  aux 
conditions  exprimées  dans  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  agents 
forestiers,  en  date  du  iG  juillet  i845,  une  parcelle  de  ses  bois,  ouate 
contenance  de  cinquante  ares,  telle  quelle  est  désignée  au  même  acte. 
(Paris,  24  Février  i846.) 


W  20,472. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  I".  Sont  approuvés  les  procfes-veTbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 


'  ■   


im   

COMMIMES 

il  ont. 
le*  conseils 
m  unir  ip;iui 
ont  ilrlil»éré 
»ur 
résultat* 
do  l'opération. 


NOMS 
des  foret» 


dAimildes. 


Fnrrt 
connu  un ii  In 

,1e 

Ctiam  ndor. 
Bois 
de  Cher  eaux, 
appartenant 
an  lininrnu 
de  Lissa  y, 
dépendant 

la  commune 
de  Lis*av- 

Lodiv. 

Forêt 

communale 
de  Breniwr- 
et-Vaumii. 

Font 
doninii.ilc 
de  Cierp. 


DKPAR- 
TEMEMS 
OÙ 

ce»  forais 

sont 
situées. 


Ai». 


Ch«r.  .  . 


Partielle 


Générale 


l'or  ri 


communale 
de 

Favemllrs. 

For^t 
fouim  finale 
de 

GénavnirM. 


Côtc-d'O. 


G  a i  on ne 
(  Haute-  ). 

Marne 
(  Haute-) 


NATCRJ5 

de  la 

délimita- 
tion. 


Idan. 


Idem, .  .  . 

T 

Hi'in  

Idtm 

Idem,. . . 


D  4  TB 

da 
procès 
verbal 

de 
dcllini- 
talion. 


DATE 

de  la 

clôture 

du 
>recès- 


1 

n  ei 


1k,1. 


3 o  ocl.  -j  7  noùt 
i84i. 


00  avril 


16  oc  t. 
1  8  44 . 


3  :"»  avril 
i8.43. 

i5  avril 
i343. 

I 

1 

no  mars 

.8.43. 


36  nov. 

iS44. 


18  oc  t. 


1 

1 

itr  jmn 

iî>43. 

1  4  août 
i843. 


qS  mars 
,843  , 


Lhampdor 


Lissa  v  - 

Loct.y. 


liriMiiu;- 
..uroi*. 


KavctoUe».. 




DATES 

,!,, 

délibéra- 
tiens 
des 
conseils 
muiii- 
cipaiix. 


T  


1  1  ocl. 
i84-S. 


I  fi  nnv. 
1845. 


8  juin 
i845. 


ko  nnv. 

1845. 


1"  jept. 

,8iô. 


AVIS  SUCCINCT 

n      rij. "     :  ; 

'  »  '  a  • 

des  conseils. 

ê 

■   .  ■ 


A j prouve. 


Approuve,  mais  avec 
uni!  léser»*  étrangère  à  la 

iléliruitntiou. 


Anproutc. 


Approuve  ,  mais  réserves 
tous  >i-s  droits  à  la  proprié- 
té d'un  leria'n  conligu  au 
Imis  d  l  le  Coteaux  de  Jean 
Màu'tsard. 

Approuve. 
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NOMS 
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D  AT  K 

du 
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ta  avril 
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3  DOV. 
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18U. 

1845. 

1  tt  45. 
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8 

Foret 
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ai  mat) 

Richard- 
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i845. 
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i845. 
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• 

9 
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Nièvre... 
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9  avril 

domaniale 
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i845. 
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1  o 

Foret 

Rhin 

Idem  .... 
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• 
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i844. 
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>84a. 
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! 
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1 1  mai 
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1 
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i844. 

i844. 

i845. 
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de 
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1 3 
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Yaileroït-. 

a  3  nov. 

communale 
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■ 
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...  ■» 

• 

• 
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■ 

- 
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i4 
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do  Trucy- 
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AVIS  SDCCINCT 
des  conseils. 


Approuve. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


2.  Sont  réservés,  toutefois,  les 
formé  leur  opposition  dans  le  délai 
(  Paris,  M  Février  ) 


droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
prescrit  par  l'article  j  1  du  Code  forestier. 


N*  20,473. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-slgnée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  la  commune  de  \  ilIers-lcs-Man^ieuncs  (Meuse)  à  défricher  un 
canton  de  ses  clairs-chenes  dit  Qucue-tk4' Etang  de-Rackl ,  d'une  étendue 
de  vingt-deux  hectares  cinquante  ares  dix  centiares,  sous  la  condition  que 
des  terrains  communaux  boisés,  provenant  d'acquisition  et  de  repeople- 
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ments  faits  par  la  commnne,  seront  soumis  an  régime  forestier,  et  qu'il 
sera  procédé  à  un  nouvel  aménagement  de  la  forêt  communale.  [Paris , 
24  Février  1846.) 

N*  20,47/i. — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  la  commune  de  Dûttleinheim  (Bas-Rhin)  à  défricher  une 
parcelle  de  ses  bois,  située  au  canton  Eichkûppel,  et  contenant  un  hectare 
quatre-vingt-cinq  ares.  (Paris,  24  Février  1846.) 


N°  20,475.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

AnT.  I**.  La  ville  de  Mirecourt  (Vosges)  est  autorisée,  i#  à  établir  un 
abattoir  public  et  à  acquérir,  à  cet  effet,  des  sieurs  Rollin-Thomassin  et 
Simonin,  moyennant  la  somme  de  dix-sept  cents  francs  (1,700'),  aux  clauses 
et  conditions  de  l'acte  sous  seing  privé,  du  2  mars  i844,  deux  jardins,  con- 
tenant ensemble  neuf  ares  vingt-neuf  centiares,  situés  au  lieu  dit  les  Clôtures, 
entre  l'abreuvoir  et  le  pré  dit  de  l'hospice  :  a°  à  aliéner ,  aux  enchères  publiques , 
une  partie  du  bâtiment  dit  les  Grandes-Écuries,  sur  la  mise  à  prix  de  dix  mille 
francs,  montant  de  l'estimation,  et  sur  celle  de  six  mille  francs,  montant  des 
offres  du  sieur  Roél,  les  bâtiments  de  l'ancienne  tuerie. 

Le  produit  de  ces  aliénations  sera  affecté  au  payement  des  acquisitions 
autorisées  ci-dessus  et  des  frais  de  construction  dudit  abattoir. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abatage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  agneaux,  boucs, chèvres,  chevreaux  et  porcs 
y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  le 
rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu ,  pour  droits  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf  ou  vache   if  5o" 

Par  veau  o  4o 

Par  mouton,  agneau,  bouc,  chèvre  et  chevreau  o  20 

Par  porc.  ,   o  60 

(Paris,  2  Mars  1846.) 

N°  20,676.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contresignées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Jumcntier,  à  établir  un  atelier  déquarrissage  et  une  fabrique 
d'engrais  à  Saint-Aignan  (Loire-Inférieure)  ; 

2"  La  dame  veuve  Alerckel,  à  établir  une  fabrique  d  allumettes  chimiques  à 
Bclleville  (Seine); 

3°  Le  sieur  iUvial  fils,  â  établir  un  atelier  d équarrissage  avec  fabrique  den- 
grais  et  calcination  dos  à  Saint-Herblain  (Loire-Inférieure).  (Paris,  2  Mars 

N°  20,477. — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  l#r.  La  ville  de  Vouziers  (Ardennes)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir 
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public  sur  la  rive  gauche  de  l'Aisne,  dans  l'alignement  de  la  fontaine  déjà 
établie. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abatage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes 
les  tueries  particulières  situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droits  d'abatage  : 

Par  bœuf  ou  vache   75* 

Par  veau  ou  mouton   2  5 

Par  porc   4o 

[Paris,  10  Mars  1866. )   

N*  20,478.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-sign.ées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Moine,  à  établir  une  fabrique  dalla/nettes  chimiques  à  la  Villetle 
(Seine)  ; 

20  Les  sieurs  Boulé  et  Manigot,  à  établir  un  dépôt  de  matières  fécales  à  Nevers 
(  Nièvre)  ; 

3*  Le  sieur  Mavet,  à  établir  une  fabrigue  d  allumettes  chimiques  à  Issy 
(Seine); 

4°  Le  sieur  Deaddé,  à  établir  une  fabrique  de  cuirs  vernis  à  Gharonnc 
(Seine)  ; 

5*  Les  sieurs  Patin  et  François,  a  établir  une  fabrique  de  vernis  à  Vitry-le- 
Français  (Marne)  ; 

6°  Le  sieur  Valedi,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  à  Charenton 
(Seine)  ; 

70  Le  sieur  Lecroart-Peuvion,  à  établir  un  atelier  déquarrissage  à  Esquermes 
(Nord)  ; 

8°  Le  sieur  Milius,  à  établir  une  fabrique  de  vernis  à  Montmartre  (Seine  )  ; 
90  Le  sieur  Clairet,  à  établir  un  dépôt  de  poadrette  à  Saint-Symphorien 
(Indre-et-Loire)  ; 

io°  Le  sieur  Langlumé  des  Angles,  à  établir  une  amidonnerie  à  Eth  (Nord); 
1 1°  Le  sieur  Ronfet,  à  établir  une  fabrique  de  cordes  à  instruments  à  Cler- 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme).  (Paris,  10  Mars  1866.) 


N°  20,479. — Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  autorise  l'acceptation,  pour  être  employé  en  rentes 
sur  l'État,  du  legs  de  10,000  francs,  fait  par  la  demoiselle  Décasse,  de  la 
Martinique,  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  Mouillage  de  Saint-Pierre. 
(  Paris  ,  20  Janvier  1866.  )   

N°  20,480.  —  Ordonnance  dd  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  l'acceptation,  i°  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  nette 
de  16,000  francs,  du  legs,  à  titre  universel,  fait  par  Mlu  Marie-Louise  Ca- 
vallier,  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  l'hospice  des  indigents  de  Noyon  (Oise)  ;  a*  des 
deux  legs  faits  par  ladite  demoiselle  Cavallier  à  l'église  cathédrale  de  Saint- 
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Pierre,  à  Beauvais  (Oise),  et  à  l'église  de  Notre-Dame-du-Thil  (même  dé- 
partement), et  qui  consistent,  pour  la  première  église,  en  une  croix  et  une 
chaîne  d'or,  estimées  46  francs;  et  pour  la  deuxième,  en  une  somme  de 
200  francs  pour  rétribution  de  messes.  (Paris,  27  Janvier  1846.) 


N°  20,48i.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté* 
rieur)  qui  autorisent  {  acceptation , 

i*  Des  legs  de  plusieurs  sommes,  montant  ensemble  à  2,760  francs,  faits  à 
la  commune  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Carignan  (Ardennes)  par 
M.  Sommeillier-Fagny  ; 

20  De  la  donation  d'un  terrain  de  vingt-quatre  «1res,  estime"  i,56o  francs, 
et  destiné  à  rétablissement  iTun  nouveau  cimetière,  faite  à  la  commune  de 
Tourny  (Eure)  par  M.  et  Mm*  Pantin.  [Paris,  3  Février  1846.) 


N°  30,^82.  —  Ordonnances  dd  Roi  ( contre-signes  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  trois  legs  faits  par  M.  Silvuin-Réné  Gaatron,  au  bureau  de  bienfai- 
sance et  à  Thospice  d'Amboise  (Indre-et-Loire),  ainsi  qu'à  l'église  Saint- 
Denis,  de  la  même  ville,  et  qui  consistent,  pour  les  deux  premiers  établisse- 
ments, en  deux  sommes  égales  de  1,200  francs  ,  et  pour  Téglise,  en  une  somme 
de  1,000  francs; 

20  Des  deux  legs  laits  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  Téglise  de  la  Balme 
(Isère)  par  M*"  veuve  Bertholon,  née  Augusiine  de  Grandval,  et  qui  consistent, 
pour  les  pauvres,  en  une  somme  de  4,ooo  francs,  et  pour  Téglise,  en  deux 
sommes,  Tune  de  600  francs  et  l'autre  de  4oo  francs; 

3°  Des  deux  legs  faits  par  M"1*  veuve  Desdevises,  née  Sazanne»Françvise 
Poullain,  aux  pauvres  et  à  Téglise  de  Marc hcsi eux  (Manche),  et  consistant  en 
deux  sommes,  Tune  de  368  francs  87  centimes  pour  les  pauvres,  et  Tautre 
de  24.0  francs  pour  Téglise  -, 

4°  De  trois  legs  de  1,000  francs  chacun,  faits  par  Mmï  de  Thieriet,  née 
Appoline-Sophie  de  Bail,  au  bureau  du  bienfaisance,  à  Thospice  et  à  Téglise  de 
Reuiiremont  (Vosges).  (Paris,  3  Février  1846.) 


N°  20,483.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  consistant  dans  la  nue  propriété  d'une  rente  de  100  francs  cinq 
pour  cent  sur  l'Etat,  fait  aux  hospices  de  Saint-Quentin  (Aisne)  par  M.  Louis- 
Félix  Desains; 

20  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel,  évalué  à  une  somme 
nette  de  282  francs,  fait  à  Thospice  de  Coucy-le-Château  (Aisne)  par  MUe  Éli- 
saheth-Louise  Delafons; 

3°  Du  legs  de  3, 000  francs,  fait,  à  charge  de  services  religieux  ,  à  l'hôpital 
général  de  Moulins  (Allier)  par  M.  Denis-Joseph  VillvtrJin  de  Marcel! ange; 

4°  Par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ca^tanet  (Aveyron),  d'une  somme  de 
1,700  francs,  dont  M.  Jean-François  Sourjis  s'est  reconnu  débiteur  envers  les 
pauvres  par  son  testament,  et  qui  représenterait  un  legs  de  pareille  impor- 
tance, fait  aux  mêmes  indigents  par  son  oncle,  ancien  curé  de  cette  commune; 
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5*  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d'Orbec  (Cal- 
vados) par  M.Trançois  Esmont-Duperron  ; 

6°  Des  legs  faits  par  M.  Élie-Paul  Labrousse-Dubreuil  aux  pauvres  des  com- 
munes de  SaiutrEugène  (Charente-Inférieure),  de  Guimps  et  de  la  Chaise 
(Charente),  et  consistant  en  une  rente  constituée  au  capital  de  5, 000  francs, 
dont  3,ooo  francs  pour  les  pauvres  de  Saint-Eugène;  1,000  francs  pour  ceux 
de  Guimps,  et  1,000  francs  pour  ceux  de  la  Chaise; 

7°  Du  legs  de  5,ooo  francs,  fait  à  l'hospice  d'Angouléme  (Charente)  par 
M.  François  Vidaud  de  Dognon; 

8°  Du  legs  consistant  en  deux  sommes,  l'une  de  4oo  francs  et  l'autre  de 
100  francs,  fait  aux  pauvres  d'Aierat  (Dordogne)  par  M.  Jean- Baptiste  Bayle; 

90  De  la  donation  d'une  rente  de  3oo  francs  sur  l'État,  faite  à  l'hospice 
de  Senonchcs  (Èure-et-Loil)  par  M"*  veuve  Canuri,  née  Marie-Elisabeth  Canuel; 

io*  Du  legs  de  i,5oo  francs,  fait  à  l'hospice  de  Quirnperlé  (Finistère) 
par  M.  Jean-Marie  Lucas  ; 

1 1°  Des  deux  legs,  l'un  de  200  francs  et  l'autre  de  3oo  francs,  et  de  deux 
portraits,  estimés  10  francs,  faits  aux  hospices  et  maisons  de  charité  de  Tou- 
louse (Haute  Garonne)  par  Mm*  veuve  Lasseur,  née  Jeanne-Jacquette  Laguil- 
laamis  Conques; 

1 20  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Villemur  (Haute-Garonne) 
parMm*  Pendants,  née  Affine  Gojc,  et  qui  consiste  dans  la  nue  propriété  d'une 
pièce  de  vignes  de  vingt-neuf  ares  trente  centiares,  estimée  180  francs; 

i3°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse  (Haute-Garonne) 
pour  les  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Jérôme,  de  Saint-Sernin  et  de  Saint- 
Etienne,  par  M"'  Marie-J canne-Rosalie  Laborde,  et  consistant,  i°  en  2,000  fr. 
pour  les  pauvres  de  Saint-Jérôme;  2°  en  1 ,000  francs  pour  ceux  de  Saint-Sernin  ; 
3°  et  en  3, 000  francs  pour  ceux  de  Saint-Etienne; 

i4°  Du  legs  de  C.ooo  francs,  fait  par  MHi  Laborde  aux  pauvres  d'Espanès 
(Haute-Garonne); 

i5°  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel,  évalué  à  5is  franc»  en- 
viron, fait  à  l'hospice  d'Auch  (Géra)  par  MUo  Marie  Castera; 

16"  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Bcziers  (Hérault)  par 
MUe  Françoise  Boucard; 

170  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Béliers  (Hérault)  par 
M**  veuve  de  Jacomel,  née  Marie-Thérhse-ùabrielle  de  Villeraze; 

180  De  l'offre  dune  porte  en  fer,  estimée  471  francs  40  centimes,  pour  la 
cour  de  l'hospice  de  Saint-Claude  (Jura);  ladite  offre  faite,  à  titre  de  don 
manuel  et  gratuit,  à  cet  hospice,  par  une  personne  qui  désire  garder 
l'anonyme; 

19°  Du  legs  de  1,000  fraucs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sainte- 
Croix  (Lozère)  par  M11"  Marie  Soulatges; 

200  Des  deux  legs  de  1,000  francs  chacun,  faits  à  l'hospice  de  la  Provi- 
dence et  aux  pauvres  de  Saumur  (  Maine-et-Loire)  par  M.  François  Cousineau 

21°  De  la  donation,  consistant  en  deux  closeries  dites  la  Grande- Haie-Neuve 
et  le  F ariserais ,  situées  communes  de  Livré  et  de  Cosse- le- Vivien  (Mayenne), 
faite,  à  charge  de  services  religieux,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Livré  par 
MM.  l\éné  et  Louis  Pasquier; 

2  2°  Du  legs  de  4oo  iraucs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Champéon 
(Mayenne)  par  Miu  MadeUiae  Loppé; 
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i3°  D'une  somme  de  53,887  francs,  souscrite  au  profit  l'hospice  de 
Thann  (Haut-Rhin),  et  qui  servira  à  payer  une  partie  du  prix  d'acquisition 
de  plusieurs  immeubles  destinés  au  service  dudit  hospice; 

2  4°  De  la  donation  d'une  créance  de  5oo  francs,  portant  intérêts,  faite  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Liepvre  (Haut-Rhin)  par  M.  Jacques  Laxenaire. 
(  Paris  ,  3  Février  1846.  )   

N*  20,484.  —  Ordonnances  dd  Roi  (  contresignées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

* 

i"  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  à  la  société  de  charité  maternelle,  de 
Lyon  (Rhône) ,  par  M11'  Catherine  Jourdan; 

a0  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  du  quatrième 
arrondissement  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône) ,  pour  les  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Louis,  par  MUi  Jourdan.  [Paris,  3  Février  1846.) 


N°  2o,485.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  que  le  legs  de  8,000  roupies  (environ  19,200  fr.), 
•  fait  aux  pauvres  de  Pondichéry  par  le  sieur  François,  sera  accepté,  pour 
être  ladite  somme  convertie  en  rentes  sur  l'État,  conformément  à  l'article  8 
de  l'ordonnance  du  3o  septembre  1827.  (Paris,  9  Février  1846.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'élat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Mars  iÔ46, 

*'  N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

ê 


On  l'ibonnt  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  Je  9  franea  par  an  ,  1  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale,  00  thés,  les  Directeur»  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  27  Mars  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  832*. 


N°  20,486.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de  Pensions 
allouées  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  la  loi  du  i3  mai  1791 ,  sur  rétablissement  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  et  les  actes  subséquents  qui  régissent  les 
pensions  dites  demi-soldes; 

2°  L'ordonnance  royale  du  27  août  1817; 

3°  Le  crédit  ouvert  ou  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  pour  Tannée  i845; 

6°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  après  avoir  été  soumises  aux  vérifications  prescrites 
par  les  lois  et  ordonnances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l*r.  Sont  approuvées  les  pensions  dites  demi  soldes,  ré- 
glées aux  marins  et  aux  ouvriers,  ainsi  que  les  pensions  accor- 
dées aux  veuves  et  orphelins  dénommés  dans  1  état  ci-joint. 

2.  La  somme  annuelle  de  trois  cent  douze  mille  cent  trente- 
huit  francs,  à  laquelle  s'élèvent  ces  allocations,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bon  de  Mackau. 

*  Voye*  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro, 
IX9  Sérù.  20 
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État  des  Pensions  dites  Demi-Soldes  et  des  Pensions  de  veuves  et  d'orphelins  (jniont 

marine,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 

OBSERVATI 

Les  pensions  viagères  dites  dtmi-toldt*.  réglées  d'après  la  lettre  du  i3  mai  1791  et  les  actes  subséquents,  s'oblien 
Pour  les  marios  et  ouvriers  naviguant,  1  cinquante  ans  d'âge,  et  après  trois  cents  mois  de  services  mixtes,  à  l'Eu 
Et  par  les  ouvriers  de  professions,  à  cinquante  ans  d'âge  et  vingt-cinq  années  de  service  effectif  dans  les  pot 
Le  chiffre  de  ces  pensions  est  basé  sur  la  paye  au  service  de  l'Elut,  et  conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi  d 
Les  demi-soldiers  ont  droit,  en  outre,  a  un  traitement  annuel  de  vingt-quatre  ou  de  trente-six  francs,  suivant  la  c 
À  soixante  ans  d'âge,  depuis  l'ordonnance  du  6  octobre  i844,  ou  pour  couse  d'aggravation  d'înGrœitcs,  1rs  d 
Les  veuves  ayant  droit  à  pension,  d'après  la  loi  précitée  du  i3  mai  1 7 «j i ,  obtiennent  la  moitié  de  la  demi-solde  tii 

francs  par  an ,  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

Nota.  Quant  aux  officiers,  uuitn-s  entretenus ,  ouvriers  navigants  et  antres  des  divers  corps,  qui  réunissent  le  te 

•nsemhle  las  veuves  de  cette  catégorie,  eu  leur  applique  la  loi  du  18  avril  i83i  ,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  z 

État  des  Demi-Soles  réglées  d'après  la  loi  du  13  mai  ili 

PENSIONS  d 


9) 

12 

»  -a 


2 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

1 1 

1  2 

i3 

i4 
i5 
16 

»7 
18 

20 
21 
23 
23 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GIUTOES 

ou  emplois. 


Dates. 


Allé  mes  (Louis-Jean-Éloi). 


Vamdalle  (Charles-Joseph).  

Fatôme  (Simon)  

SCHABANEL  (  Antoine-Josepll  )  

Vanhodte  (  Louis-Dominique)  

2  enfants  :  Sophie-Rosalie  

Joseph-Pierre  

Lannoi  (Pierre-Louis-Joseph)  

Merlen  (Pierre-Bonaventure)  

Bouteille  (Jacques- Antoine)  

3  enfants  :  Auguste  % . 

Jules  

Marie-Luuisc-Julie  

Lamotte  (Jcan-BaptSstc-André) .. .  . 
Gosselin  (  Jean-Jncqties-Wilbrorde) . 

Lebeglr  (François-Thomas)  

Buttez  (Jcan-Baptistc-Bcrnard) . . . 

Deu wel  ( Philippe-Joseph  )  

Merlin  (Pierre -François)  

Payement  (Pierre- A  mbroise)  

i  enfant  :  Léon-Louis-Joseph  

Beaugrand  (Nirolas)  

Altazin  (Pierre-François)  

Delainb  (Pierre-Marie)  


Capitaine  au  long  cours. 

Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 


Matelot  à  2  4.  fr. 
Idem. 
Idem.  ' 


Matelot  à  2i  fr. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem.  • 
Idem. 
Idem. 


80US-A  RRON  Dl  SSEM 

26  nov.  178g 

20  juill.  1 76' 
8  déc.  1793 
7  oct.  1788 
26  liée.  1 78* 
1 3  mai  1 8  î 

12  oct.  1 84  ï 

6  août  178: 

25  sept.  17S 

26  fév.  179 
26  mars  i<S3 
2  5  août  18  \ 
3o  avril  )84 

7  déc.  179 
7  nov.  178 
2  août  179 
20  août  171 
8juin  179 

13  août  17t. 


Maîire  au  cabotage. 
Matelot  à  2  A  fr. 
Idem, 


i3  juill.  18 
i5  fév.  17! 

24  janv.  17 
9  juin  178 


Digitized  by  Google 


>.n*  832.  (  379  ) 

^Ues,  km  le  corn  de  Tannée  i8ù5t  sur  les  fends  de  h  caisse  des  invalides  de  ta 

tintai  H91,  et  des  ordonnances  subséquentes. 

^GÉNÉRALE. 


tetr  ntmot  1»,  toi  conditions  «vivantes  : 
(n  In  Utiaeits  de  commerce  et  iesbateaut  de  pêche; 
imkiu,  ttdint  le*  forges  et  fonderies  royales  de  la  marine. 


Oui  ijtl. 
i  (jtjueîle  il*  a 


ppartieoneat ,  ponr  chacun  de  leurs  eiifants  au-dessous  de  dix  ans. 


itldim  oblittntnl  110  supplément  de  soixante  et  douze  francs  on  de  cent  huit  francs  par  an  ,  suivant  la  classe, 
ion  leur  mth  était  titulaire  ,  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir  ;  plus ,  le  traitement  annuel  de  vingUquatre  ou  Je  trente-six 


Walsej  pdrljjifMÎon  de  retraite  proprement  dite  (soit  vingt-cinq  ans  de  services  entièrement  à  l'État,  soit  des  blessures) 
\jii  »  rte  ulqtéi  mr  la  loi  do  1 1  avril ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de  terre.  ' 


,  (Ordonnance du  Roi  du  3i  décembre  i845.) 

(I-SOLDES. 


,D£  DOEEr,QtE. 

I  Dunkerque. 


Fermanville. 
Dunlerque. 
2ujfdcoote. 


Gra»elines. 
lien. 
Idem. 


Oraveliaes. 
Idem. 

Gravelines. 


Calais. 
CâJais. 


«nets. 

QCOT1ÎE 

de  la 

conces- 
sion. 

MOTIPS 

BASES  LÉGALES 

Lieui. 

de  la  concession. 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

375' 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  i3  mai 

Décision  ministérielle 

288 

•791. 

du  4  avril  i845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

1C8 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7* 

Idem. 

■ 

Idem. 

96 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

96 
96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

24 

Le  perc  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

216 

\nciennet<*  <!e  services. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

>  •  »  < 

Idem. 

1 

Idem. 

20. 
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S  p 

m 

a  5 


25 

26 

3 

29 
3o 

3i 

32 

33 
34 
35 
36 

3? 
38 

39 
4o 

4i 

42 

43 
44 
45 
46 

*7 
48 

49 
5o 

5i 

52 

53 
54 
55 
56 

57 
58 

*9 
60 

61 

6a 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires 


À  carie  (Charles) 


Flol'est  (Pierre-Antoine)  

Gobert  (Fulbert-Théophile)  

LÉGE(Jean-Baptiste-Robert-Prosper). 
1  enfant  :  François  » 

COURAOIE  (Louis)  

Delpierrk  (Jean-Pierrc-Gabriel)  .  . . 

1  enfant  :  Genevièvc-Michclle  

Patoux  dit  Boulanger  (François).. 

1  enfant  :  Louise-Honorine  

GoiRNAY  (Alexis)  ....  

2  enfants  :  Madeleine  

,  François-J  tan-Marie 

Granche  (Jean-Nicolas)  ^. 

Querty  (llcnri-Claïulc).. 
Martel  (  Louis-  An  toi  ne  ) . 
Lefranc  (François-Mtdard)  ... 

Lobez  (Arehille)  

Flolkt  (Charles-Nicolas)  

Laydf.z  (Jean-Nicolas)  

Le  Houvillois  (Guillaume). . . 

Le  Prêtre  (Jacques)  

5  enfants  :  Catherinc-Virainie.  , 
Jules-Augustin  


QUALITES,  GRADES 


ou  enîplois. 


Matelot  à  2  4  fr. 

Matelot  au  commerce. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  27  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  47e  5oe. 
Ouvrier  voilier  à  45  fr. 


...... 


...... 


Marc-Auguste. 


Joséphine. 

Pétronille  

Seiabasse  (Jeun)  

Delimcerre  (Louis)  

2  enfants  :  Jacques  

Louise  

Gourxay  (Nicolas-Augustin 

1  enfant:  Jean-Jacques  

Thomas  (Jean-Claude)  


3  enfants  :  Louise  

Jean  

Félix-Adolphe  

Margollé  (Antoine-Marie)  

2  enfants  :  Jean-Nicolas  ; 

Charlemngne-Adolphe 


Ouvrier  voilier  à  42  fr.  5o  cent. 
Ouvrier  à  4o  fr. 


Matelot  à  22  fr.  5o  cent. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem* 
Idem  à  27  fr. 

Idem, 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem. 


Matelot  à  2  4  fr. 


Matelot  à' 2  2  fr.  5o  cent. 


Matelot  à  24  fr. 


Dates. 


26  déc.  1794. 

1 4  sept.  1794. 

15  fév.  1791. 

27  mai  1 83g. 
3  août  1792. 
9  sept.  1791. 
26  sept.  1 836. 
21  oct.  1 7g  4 . 
2Ô  oct.  1842. 

2  mars  1792. 
18  sept.  i838. 
3i  déc.  183g. 

9  oct.  1786. 
1 1  fcv.  1791. 

13  mai  179» 

10  avril  1794. 

26  mai  1 7  9  '1  - 
6  déc.  1776. 

27  mars  1792. 

6  nov.  1792. 

7  nov.  1793. 

30  avril  1 835. 
1  2  avril  1837. 

1 1  mars  i83(). 

14  oct.  i84o. 

31  mai  i843. 
i4  nov.  1 793. 
24  août  i7i)i 

3  avril  18J0. 
26  sept.  1 843. 
18  nov.  1794. 
23janv.  1837 

i4  oct.  1791. 

i3  juin  1837. 
2 1  août  1 S39. 
26  mai  1 8/12. 
10  déc.  17Q2. 
26  déc.  i83o. 
10  juin  i84î« 
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63 

6/1 
65 
66 
67 
68 

69 
7° 
71 
72 
73 
74 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Bodrgain  (Pierre-Antoine) 


Matelot  à  a  4  fr. 


75 
76 

77 


Idem 

Ramet  (François-Marie)   iaem' 

1  enfant:  Louise-Rose    •  ;  •  "  *  *  * 

'c",a         ri?      ^.o\  Matelot  a  24  lr. 

Deroussant  (François)   mu  ^ 

KiMr/.:"""'."'.        M,te.otaa  cogérée. 

Delalande  (Jacques-Philippe)  •  Id€m' 

2  enfants  :  Charlotte  

Jeanne-Gabrielle  

Cary  (Louis-Antoine)  .  •  • 

Lacroix  (Pierrc-Antoinc-Bcnoit). . 
Noël  (  Jcan-Louis-Guillaumc)  .... 

Ramet  (Pierre-Michel)  

1  enfant:  Pierre-Edouard-Julcs. . . 
Leulier  (iNicolas-AugusUn)  


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2Ï  fr. 
Idem. 
Idem. 


....... 


Aide-canon  nier  à  36  fr. 


78 

79 
80 

81 

82 

S3 

84 
85 
86 

87 
88 

89 
90 
91 


92 

93 
94 


Bruslé  (Jean-François-Eugène)  


Boutté  (Antoine)  

Boyard  (  Philippe  Flouk-François) . . 
Lecocq  (Jean-Bai^iste-Philippe).  .  . 
Plachot  (Jean-CliarlcsPicire)  

1  enfant  :  Pierre-Auguste  

Le  Cocq  (Nicolas)  

M acqh et  (Michel-Philippe)  

Lamàrt  (Jean-François.  

Vincent  (Michel-François)  

1  enfant:  Pierre-François-Augustin. 

Rossy  (Barthélémy)  


Aide- contre-maître  charpenli 
à  07  fr.  5o  cent. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 



Matelot  à  2 h  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  24  fr. 


er 


Lamart  (Philippe)  

Valun  (Jacques)  

Morel  (Pierre-Florentin) 


Vanhodtte  (Louis-Dominique) . 

1  enfant  :  Louis-François  

Acarîe  (Charles)  

2  eufants  :  Marie  

Jacques.  


Matelot  à  24  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Dates. 


3ojanv.  1793. 

1 

23  oct.  1793. 
3o  mars  1 8 4 1 . 
18  nov.  1793. 
27  sept.  1794. 
26  nov.  1783. 

9  janv.  1792. 
29  oct.  1 836. 
i4  fcv.  i84i. 
3  mars  1791. 

6  oct.  1791. 
5  juill.  1792. 

16 août  \M\ 
28  août  1778 

23  mars  178' 

2  août  1781 
ï6  mai  178^ 
12  noi  179e 
22  oct.  179'» 

27  janv.  1 83. 
2  5  janv.  179 
2ijanv.  179 

7  mars  178: 
26  avril  179 

28  janv.  1 83 
îo  avril  17? 

4  mai  179 
2  avril  178 
17  nov.  17! 


Idem. 
Matelot  à  24  fr- 


/idée.  i84 

24  fés.iSh 
11  déc.  x8< 
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JCES. 


Lieux. 


Lavagua 


Audresselles. 
Audin^ben. 


Sa:Dt-Va)erv- 
Mir-Sornine. 
ILn. 

7<W 
Cayeux. 
Idem. 
Idem. 


Cajeus. 
foerck. 
Idem. 


La  Rochelle 

Berck/ 
Idem. 

Saint-Valéry- 
«Br-Somjnè. 

r. 

"•••••v... 


48 


i<;s 
96 
96 
96 

9<i 
9" 
96 

;s 
2^ 

168 

96 
96 
96 


48 


MOTIFS 

delatoncession. 


Ancienneté  de  services. 
Jdem. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Ancienneté  de  services.. 
Idem. 
Idem. 

Le  pere  dcnii-soldier. 
Ancienneté  de  services 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Id  m. 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 


îdcm. 
Idem. 
Idcm. 


••  f\      ■ . ..  ■ 


Le  p£re  demi-soldier. 
Jdem. 


BASES  LEGALES 

** 

de 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

• 

Loi  du  i3  mai 

•79l« 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  4  avril  i845. 
Idem. 
Idem, 
hum. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idcm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

»  ■ 

Idem. 
Idem. 

r  l 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idcm. 
Idem. 
Idem. . 
Idem. 

Idem. 

Ll  .... 
Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

T  1  .... 
I  lit  111. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 

Idem. 

Jdem. 

✓ 

Idem. 

■ 

laem. 

■  + 
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S  o 

se 


2 

3 
4 
5 
6 

7 
8 


10 

1 1 

1  2 

i3 
i4 
i5 
16 

18 
*9 

20 

2  1 
22 
23 
24 

25 
26 
27 
28 

29 
3o 

3 1 

3a 
33 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QDAL1TKS,  GRADES 

ou  emplois. 


MAI 


Dates. 


socs-arron'dissf.me: 


Dacheox  (Etienne -Benjamin -Plu- 
viôse-Pierre). 

Arodard  (François-Félicité)  

Etiemble  (Marc-Laurent)  

Frebourg  (Charlcs-Nicaise)  

Hegel  (Antoine-Jean)  

Lemarchand  (Nicolas-Adrien)  

Michel  (Jean-Julien)  

Roger  (François-Victor)  

Monnier  (Charles-Nicolas)  

Fadqpet  (Jean-Jacques-Désiré) .  . .  . 

Lecompte  (Jacques-Philippe)  

Panchoct  (Pierre-François)  

I 

Levarey  (Baptislc-Victor)  

Morice  (Louis-François)  

Follin  (Jacques-Michel)  

Verhaeghe  (Jean-Julien)  

Roulland  (Viclor-Philippe-Nicolas). 

Dupendant  (Jean-François)  

Ede  (Jean  )  

Recuer  (Jacques-Bonaventure). .  .  . 

1  enfant  :  Jacques-Isidore)  

Leroux  (Pierre-Victor)  

1  enfant:  Virginic-Malhildc-Célme. 

Troc  de  (Jean-Jacques)  

Frf.cuon  (Jean-Baptiste)  

1 

1  enfant  :  Jean-Baptistc-Marcel). . . 
Morée  (Jean-Picrrc)..  ........  *  . 

Corc  (Picrrc-Jacques-Jcan). .  ....!. 

Ridel  (Honoré-Louis)  ... 

Thkrocde  (  Anloinc-Pierrc-Isidore) . 
Leclerc  (Picrro-Aimable-Prospcr) . 
Frechom  (Pierre-Augustin)/.  

Carpentier  (Jean-Jacques)  ; . 

Giffard  (Réné-Pasehal -Nicolas),  y 


Capitaine  au  long  cours. 

Aide-timonier  à  45  fr. 
Contre-maître  voilier  à  57f5o\ 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  2  4  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  ;\  24  fr. 
Idem. 

Capitaine  au  long  cours. 

Maître  au  cabotage. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Capitaine  au  long  cours. 

Capitaine  au  long  conrs. 
)drni . 


Capitaine  au  long  cours. 
Item. 
Idem. 
Maître  au  cabotage. 
Idrm. 


Aiç|e-ca;nonnier  à  36,fr. 
Matelot  à  27  fr. 


s4janv.  1794* 

17  fév.  1773. 
1"  mars  1776. 

1  4  déc.  1779. 

10  fév.  1793. 

1 1  mars  1 777. 
26  fév.  1790. 

18  fév.  1781. 

13  avril  1789. 

7  ma  i  179a. 
1"  mai  1 792. 

ai  juillet  1782. 

• 

8  mai  1794. 

8  nov.  1791. 
23  jânv.  1781. 

i3  oct.  1786. 
18  mai  1792. 

2  3  fév.  1783. 

9  avril  1774. 

1  4  juin  i844. 
25  janv.  1777. 
29  janv.  i838 
i3  mai  1788. 
m  sept.  1792. 

9  déc.  1839. 

14  mars  1793 
18  nov.  1793. 
1 7  oct.  j  793. 

5  mars  1793. 

1 2  août  1793. 

17  déc.  1773 

.20  janv,  Ï793 

6  sept.  179». 
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.«ÀSCES. 

Lieui. 

t 

QLOTI fh 

de  la 

conces- 
sion. 

MOTIF8 

de  la  concession. 

BASES  LEGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

t 

KflK  HAYRL 

Le  Havre. 


Paris. 
b>  Havre. 
Etrelat. 
Paris. 
Ocîevillc. 
Pleurtuit. 
Le  Havre. 
Sasselot- 
le-Maucondait. 
ldtm. 
Elreiat. 
Saim-Pierre- 
en-Port. 
Fécamp. 
Étrelat. 
\  eules, 
Dûnkenjue. 
Saint-Valcn-. 
en-Caux.' 
Hem. 
RéviHe. 


Qutliehiuf. 
Belleville- 
'  sur-Mer. 


Dieppe. 
'tien. 


Hem. 
Mm. 
krneval- 

5o«eviHe. 


275< 

322 
202 
168 

96 
168 

96. 
168 

375 

216 
120 
168 

120 

96 
168 

96 
96 

168 
168 

U 
483 

3(5 
375 
070 

36 
375 
375 
270 
216 
216 
216 


120 
120 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Le  pere  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  service 
Idem. 


net'é  de  services; 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
■  Idem. 


■ 


Idem. 

Um. 


Loi  du  1 3  mai 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


.  .  .  ■ 


Idem, 
idem. 


Décision  ministérielle 
du  12  mai  i845. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


I  1 
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O 

sS  - 

•  M  Ta 
—  '— ■ 

■  o 


I 


34 

35 
36 

3? 
38 

39 

4o 
4i 

43 
43 
44 
45 

46 

48 
*9 

5o 
5i 

52 

53 
54 
55 
56 

57 

58 

59 
6o 

6i 

62 

63 

64 

65 
66 

67 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Guignery  (Nicolas-Vincent). 


Flamand  (Jean-Baptiste)  

Fet.rand  (Jean-Thomas)  

Grosset  (  Antoine-Etienne-Fclix). .  . 

Lambart  (Jacques-Victor)  * 

Saforge  (Jacques-Modeste)  


Gcicuk  (Jacques-François) 
Lefebbe  (Jean-Élienne).  . 


David  ( Antoinc-Louis-Cloud)  

Dcmont  (Défcnseur-de-la-Patrie).  . 

Gabriel  (Pierre-Jacques)  

Lompré  (Jean-Baptiste-Augustin)  . . 

Clément  (Frédéric-Ferdinand) 
Friciiet  (Nicolas-Nocl-Michel) .  . . . 
1  enfant:  Maric-Marguerite-Aimée  . 
Vasselin  (Charles-Onuphre)  

Lefeyre  (Jean-Jacques)  

Nobest  (Jean-Michel)  

Séré  (  Jean-Joseph-Auhin)  

Dinet  (Chnries-Hcnry)  

1  enfant:  Edouard-Eugène)  

Verdier  (Charles-Pierre)  

2  enfants:  Au^uslin-Prospcr  

Emmanuel-Antoinc-Napo- 
léon. 

Paon  (Michel-Désiré)  

Moitié  (Jean-Léonard)  

Lamétrie  (Antoine-Alexandre). . .  . 
Marie  (Pierre-Toussaint)  


5  enfants  :  Arsène-Romain  

Francois-Hippolyte 

François-Benjamin  . .  . 

Charles- Adrien-Aimé. . 

Adolphe-Jean-Bapliste . 
Prestant  (Jean-Lpuis)  


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  21  fr.  75  cent. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2 1  fr.  66  cent. 
Idem  ii  21  fr.  7  5  cent. 
Idem  à  27  fr. 

Idem  à  21  fr.  75  cent. 
Ouvrier  perceur  à  2  3  fr.  10  cent. 

Matelot  à  2  4  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Matelot  à  a 4  fr. 

Idem,    i  w 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Matelot  à  24  fr. 


 I 

Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  s  4  fr. 
Matelot  au  commerce. 


I 


Matelot  à  24  fr. 


... . 


NAIi 


Dates. 


3  fév.  1793. 

i4  nov.  1793. 
1 1  janv.  1794 

16  sept.  1793. 
28  oct.  1793. 

17  août  1791. 

G  mai  1794. 
1 1  janv.  1786. 

7  sept.  1791. 
6  avril  1794. 

26  juin  1791. 
3  avril  1793. 

20  mars  179L 
3i  janv.  1793. 

27  oct.  1807. 

20  juin  17$!. 

1 4  août  1793. 

27  juin  1793. 
3  mars  1793. 

28  janv.  1 79L 

1 8  août  1 837. 
27  doc.  179». 

2 1  sepl.  1 836. 
1809. 


10  dee 


6  mai  .1793. 

16  janv.  1777 
29janv.  * 79a 
3i  oct.  1787 

2  avril  1 836. 
2  3  avril  i838 

17  sept.  i84î 
29  mars  i8i< 

sept.  >SU 
mai  179J 

- 


%l 
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li.': 


JAHCES. 


Lieux. 


Dieppe. 

lim. 

/**. 

Ment. 
Tr^porL  ' 
Saint-Martin- 
en-Campagne. 
Oisemont. 
Bcrneval- 
le -Grand. 
Dieppe. 

Idem. 
Bellevilie- 
«ur-Mer. 
Dieppe. 

Uem. 


Saint-.Martin- 
en-Campagne. 

Dieppe. 

Idem. 

Um. 

litm. 


Dieppe. 


Dieppe. 
Honfleur. 

Indret. 
Derneval- 
le-Grand. 


Crlel. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


96f 


120 


120 


96 


MOTIFS 


de  la  concession. 


96 
120 

96 
96 

96 
96 

9r> 
96 

96 
96 
ai 
168 

96 
96 

96 
96 
ai 

96 

96 
192 
96 

96 


Ancienneté  de  services 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services 


Ancienneté  de  services 


♦  » 


Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


OBSERVATIONS. 


JéOI  Au  1 3  niai 

T)^riMnn  mini&ti^rip]  Ip 

J79>- 

du  1  2  mai  i845. 

Idem. 

Idem. 

Iilrni 

/<//'»ii 
1  m  ni. 

Idem 

X  Ht  m. 

1  lit  m. 

Itl/'m 

J  Ut  fit* 

Ji  h' m  * 
i  tu  m. 

I  il  fin 

me  m. 

1  lit  ni 

iiu.  m. 

lili'in 

Idem. 

/ 11  fin 

lut  m. 

1.1-  ,„ 
Idem. 

Iilpm 
1  ut  111. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hhm. 

» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
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09 

O  « 
D 


68 

69 
70 

7' 
7a 

73 
74 

75 
76 

77 

7» 

79 
80 

81 
82 
83 
84 
85 
86 

87 
88 

89 
90 
9» 
92 
93 


9* 
95 

96 

97 

98 

99 
100 

101 

io« 

io3 

io4 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Losmer  (Pierre-Charles), 


Lheureux  (Jacques-Jean  )  

Goillain  (Jean-François)  

Petiteville  (Alexis-Louis)  

Gondrée  (  Pierre-Louis-Dominique  ) 
Saint-Sakns  (  Jean-François-David). . 

Brdnet  (Joscph-Françios)  

Lefebre  (Marc-Frédéric)  

2  enfants:  Aimable-Joséphine-Désirée 

Vincent-Aubin  

Roussel  (Jean-Thomas)  . .  

1  enfant  :  Joseph-Arsène  

Corn  (  Pierre-Sénateur)  

Chauvin  (Jean -Baptiste- Joseph -II- 

dephonse). 

Serry  (Jean-Baptiste)  

1  enfant:  Geneviève-Clémentine).. 

Hgrtel  ( François-Nicolas)  

La  Rivière  (Jean-Françios). . ...... 

Dancé  (Julien-Marc)  

1  enfant:  Pierre-Julien  

Dobuc  (Louis-Alexandre)  

Perrein  (Jean-Baptiste)  

Fournier  (François-Constant)  

Cavat  (Jean-François)  

Monchadx  (François)  

Cointrel  ( Nicolas- Joseph-Bonaven- 

turc.  ^ 

Mon  r  (Jean-Nicolas)  v  

1  enfant  :  Joséphine-Élisa)  

Berenger  (Jacques-Augustin)  

1  enfant:  Amélic-Maric-Augustinc. . 

Coipel  (Louis-Victor)  

Godefrov  (Pierre-Marie- François) . 

Duvrac  (FÎoréal-rUnité)  

1  enfant  :  Rose-Helcine-Paujine). . . 

Todgard  (Jean-Baptiste).  

Agnès  (Isidore)  

Collo.n belle  (Jean-Louis)  

Flamand  (Jean-Baptiste). 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Novice  à  i5  fr. 


Matelot  à  ai  fr. 


Matelot  à  a4fr. 
Idem. 

Idem. 


Matelot  à  24  fr. 
/(/fin-  à  2 1  fr. 
Idem. 


Matelot  à  a4  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Ouvrier  cordier  à  3 2  fr.  5o  cent. 
Matelot  au  commerce. 

Maître  au  cabotage. 


Capitaine  au  long  cours. 


Capitaine  au  long  cours. 
Idem. 
Maître  au  cabotage. 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  au  commerça. 


N  AI  S 


Dates. 


9  nov.  1793. 

4  juillet  1793. 
9  oct.  1793. 

16  janv.  1793. 
a4  sept.  1793. 
1 9  août  1793. 
18  juillet  1788. 

15  déc.  1791 . 
23  déc.  i836. 

25  sept.  i84o. 
3ojanv.  1793. 

3  avril  i835. 

16  avril  1792. 
3o  nov.  1792. 

7janv.  1794. 

26  mai  i835. 

4  oct.  1793. 
7juin  1788. 
25  avril  1792. 

17  janv.  i8io. 
9  mai  1793. 

29  nov.  1793. 
6  mars  1792. 
23  juin  1793. 

5  avril  1784. 
l5  juillet  1791. 


21  août  i836. 
2ojanv.  1794. 
18  mai  1839. 
12  fév.  1794. 
5  oct.  1791 . 
1 7  mai  1794. 
21  sept.  1837. 
21  juin  1789. 
19  mars  1794. 
17  avril  1793. 
7  fév.  1794. 


Digitized  by  Google 


1 

SAMCES. 


Lieui. 


(  389  ) 


QUOTITÉ 

de  la 

cou  ces- 
sion. 


MOTIFS 

de  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Dieppe. 

Idem. 
Étalondc. 
Dieppe. 

Idem. 

Idem. 
Cayeux. 
Dieppe. 


Dieppe. 


Dieppe. 
Idem. 

Cayeux. 


Tréport. 
Idem. 
Idem. 


Flocques. 
Tréport. 
Dieppe. 
Tréport. 

Idem. 
Dieppe. 


Sahurs. 


Vieux-Port. 
Mannevilie. 
Cantelcu. 


Guerbaville. 

Idem. 
Vieux-Port. 
Langrune. 


96 
96 
96 
96 
96 
96 
96 

48 
96 

2i 

96 

96 
96 

H 

96 

96 

9« 
ai 

96 
96 
96 
96 
193 

96 


24 

375 
36 
375 
375 
270 
36 
1 20 

96 
270 

96 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem, 


Ide 


m. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  pere  demî-soldier. 
Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem.  ■ 
hlcm. 


Ancienneté  de  service.*. 
Jd.m. 
Idem. 
Idem. 


Loi  du  1 3  mai 

1 791- 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  * 

Idem. 

Idem. 

ldi  m. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  1 2  mai  1 845. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


h{em. 
Idem. 
Idi  m. 
ld:m. 
hl  m. 
Idem. 
Idt  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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<:  O 


io5 


iof> 
1 07 

108 

109 
1  1  O 

1 1 1 

I  1  2 

i.3 

I I  4 
11Î) 
1  iG 
1  1 7 
118 

1  '0 

1  20 

1  2  1 

122 

123 

1  a  1 

1  2  5 
1  2  0 

12- 

128 

129 

1  OO 

i3i 

i3a 
i33 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


i\ o l  a  M)  (  J  e a  i)  - 13  a p t  i  s  t e  (  j  u  1  1  a  u  ni  0  ) . 
1  enfant:  Théodorc-Stanidas  


Teste  (Jean-Pierre-Pascal) 

2  enfants:  Ferdinand-Alfred... 

Pascal ine-(  démence  . 
Ba.mluni;  (Nicolas-Bru  lus)  


Mai  nier.  (Jean-Bapliste-Cliarics) .  .  . 
Dl'cuksm;  (Jeau-Baplisle-Guillaume). 

Kolssel  (  Pierre-Désiré)  

Cnoi\  (Dominique)  

1  enfant  :  Léopold  

:tit  ( r  rançois-Guillaume)  

(îociN  (Pierre)  .  .  

Toksi-;\t  (  Pierre-Llienne)  

Axgot  (  Pierre-Victor)  

GuEJu;n;n  (Thomas- \ndrc} 


....... 


Dkvii.i.i:  ( Toussaint-François)  

Gon.t.v  (Julien  ) .  .  .  

Dlii.uts  (Jean-Pierre)  

Cor  rr.Y  (  Loui.s-Josej)li  )  

(jiu'.H im.R  (.lean-Picnv)  

•»  enfants  :  Delphine- Françoise  .  .  .  . 

Lu^énic-Angéliua  

Liakd  (Bernard- Arnaud  )  

IlEi'ZÉ  { Sévère- Kézéda)  

i  enfant  :  (iustave-Juics-Séver  

Micui.l  (Jean-Julien)  

1  en  faut  :  Célina-Louise-Laure  .  .  .  . 
Cahel  (  Jean-Bapti>le-Narcisse }  ... 

i  enfuit  :  Marie-Alex andrine  

Sa  mso  n  (  (  .on  s  ta  n  t-Lou  i  s  )  

1  enfant  :  Charles-Louis  

Lloi  l.m;  (Jacques-Louis)  

1  enfant.  :  Louis-Auguste  

VlPOU  (  I  hotnas-.l ulcs-Ci  sar  i  

1  enfant:  Mai ïe-Anne-Adèle  


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Matelot  gabier  à  27  fr. 


Matelot  à  2  h  fr. 


Maître  au  canotage. 

lihm. 
Idem. 
Matelot  à  2  i  fr. 
Idem. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  h  27  fr. 
hlem  à  2  ï  fr. 
Idem. 
Idem. 

Idem  à  2/1  fr.  75  cent. 


Matelot  à  2  1  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


Matelot  à  2  1  fr. 

1  •  •  •  

Contre-maître  calfat. 


Capitaine  au  long  cours. 
Aide-limonier  à  30  fr. 


Capitaine  au  long  cours. 


NAI 


Dates. 


1 1 Le  Telliek  (Nicolas-Antoine-Fran-| 


Maître  au  cabotage. 


i'r  avril  i8  U. 

lojuin  1837. 

00  juin  i  8  Ï2. 
18  mars  1794.. 

j5  mars  1792. 
ai  janv.  1  790. 
24  mars  1793. 

2  1  déc.  1  793. 

\  sept.  1 837. 

1  o  sept.  1  789. 
i  1  avril  1  78a, 

1  3  juillet  1789. 
7  sept.  1781. 
23  oct. 

ier  nov.  1794. 
(i  mars  1794.. 
2i  mars  1794. 

9  juin  1791. 
1  i  janv.  179:?. 

1  S  mai  1  830. 

4  déc.  1809. 

2  janv.  1794. 
27  nov.  179  j. 
g  janv.  18  i  i. 

I  avril  1837. 
20  avril  18  ii. 

3  janv.  1 845. 

1 

I I  mars  iSi5. 
9  oct.  a  8 i . j . 

SOUS  AERO\DI:>5l 

5  juin  1786.  I 
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B.  n»  83a. 


(  39'  ) 


AN  CES. 


Lieux. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 


de  ta  concession. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Saint-Valery- 
sur-Somme. 
Hon  fleur. 
Idem. 
Idem. 
Trouville. 


Trouville. 
Bouquelon. 
Vieux-Port. 
Hor.fleur. 
Saint-.WIré- 
d'Herberiot. 
Ponl-Audenier. 
Villerville. 
Gonneville. 
Ronfleur. 
Idem. 


Honfleur. 
Quilleheuf. 


24' 

48 
270 

270 
270 

96 
2* 

96 

96 
96 
96 
96 

120 
96 
96 
96 
96 

48 

96 
37.S 

36 

24 

2/1 
36 


2i 


Le  père  demi-soldier. 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


■ 


36 


Le  pere  demi-soldier. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


IL  NT   DE  CHERBOURG. 


Bricquebec.  |     270  j Ancienneté  de  services.j 


Loi  du  1 3  mai 
179»- 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idt  m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

> 

Idem, 


1 


Décision  ministérielle 
du  12  mai  i845. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  21  août  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Décision  ministérielle 
du  19  avril  i«45.  j| 
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(  39î  ) 


2  « 

S  o 


3 
4 
5 
6 


8 


10 

1 1 

1  2 

i3 
i4 
i5 
16 

>7 
18 

»9 

20 

21 

22 

23 
24 
25 
26 
27 
28 

3o 
3i 

32 

33 
34 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Valogne  (Manuel-Alexandre). 


1  enlaut:  Lfonice-Christophinc.  .  .  . 

Hauvet  (Jean-Baptisle)  

Bonamy  (Nicolas)  

Julien  (Louis-Théodore)  


Le  Seigneur  (Jacques-Timothce) . 

Terrier  (Charles-Louis-Victor) . . 
Allais  (Jean-François)  


Mendret  (Guillaume-Henri-Constant) 

Lefrançois  (Nicolas-Léonor)  

Lebon  (Jean-Michel)  

2  enfants  :  Eugénie-Antoinette  

Aimable-Louis-François. 

Simon  (Pierre-Laurent)  

Hainneville  (Louis-Mathieu)  

Dumont  (Antoine)..  

Anqc  eti  l  (Jea  n-An  toi  nc-Ch  ri.->ostôme) 
Millet  (Louis-François)  


Lemettais  (Jacqucs-Léonor). 


Lecannelier  (  Jacques-François-Ni- 
colas). 

Héron  (Jean-Baptiste- Joseph)  

Lemière  (Victor)  , . . . . 

1  enfant  :  Marie-Emma..  

Aube  y  (Jean-Baptiste)  

Cavey  (Jean-Baptiste)  

Letellîer  (Pierre-Louis)  

Pestel  (Jean-François)  

Lecieux  (Jean-François-Mathieu).  . 
Quentin  (Jacques-Frauçois-Auguste). 

Legf.ndre  (Eustache-Augustin) . . . . 

Dubost  (Louis-Clirislophe) . .  

Groult  (Pierre-François)  


QUALITÉS,  grades 
ou  emplois. 


Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 
Contre-maître  à  70  fr. 
Deuxième  maître  canounier 

à  66  fr. 
Aide-conlre-maître  pompier 
à  62  fr.  5o  cent. 
Idem  à  55  fr. 
Aide-contre-maître  boulanger 
à  5o  fr. 
Menuisier  à  4o  fr. 
Capitaine  de  manœuvre  à  42f  5oe. 
Ecrivain  journalier  à  45  fr. 


Leseignecr  (Jacques-François) , 
Tbiquet  (Jean-Antoine)  


Manœuvre  à  45  fr. 
Brigadier  boulanger  à  46r  2  5e. 
Gardien  à  35  fr. 
Gardien  journalier  à  33  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Capitaine  au  long  cours. 

Gardien-portier  à  49  fr. 
Deuxième  maître canonnier  à  54f. 


Maître  au  cabotage. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  27  fr. 
Aide  contre-maître  calfat 
à  62  fr.  5o  cent. 
Ouvrier  charpentier  à  52f  5oc. 

Idem  à  37  fr.  5o  cent. 
Qucrtier-maître  de  manœuvre 
à  4a  fr. 
Idem  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


haï; 


Dates. 


7  mai  1793. 


a3  juillet  1837. 
28  fév.  1793. 

9  avril  1784. 
3i  mars  1777. 

23  janv.  1791. 

22  août  1791. 
25  mars  1781. 

1 1  janv.  178 1. 

18  sept.  1784. 

10  sept.  1791. 

20  juin  1 835. 
3i  juillet  i836. 
2  5  janv.  1786*. 
9  janv.  1784. 

25  avril  1782. 

26  mars  1763. 
29oct.  1793. 

4  février  1771. 

16  déc.  1794. 

17  mars  1773. 

4  juin  i814. 

16  nov.  1792. 

1 9  mars  1793. 
4  août  1789. 
1 5  oct.  1792. 

2 1  sept.  1791. 
2  5  juillet  1786. 

27  août  1787. 
i4mai  1793. 
i5  avril  1794. 

9  août  1794. 

17  août  1794.  j 


Digitized  by  Google 


B,  n°  83a. 


AN  CE  S. 


Lieux. 


Cherbourg. 


BarncvJlle. 

Octeville. 

•SiouvilJe. 

Cherbourg. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Cou  lances. 
Saint-Lô. 


Cherbourg. 
Octeville. 
Saint-ftlimont. 
Rouen. 
Onionville- 
Îâ-Rogne. 
Sortoville-en- 
Beaumonl. 
Barncville. 


Veroeuil. 

222 

2\ 

Langrune. 

2l6 

Porl-eo-Bessio. 

.  .  120 

Luc. 

.,.  96 

Bernières. 

96 

Arromanche. 

1  20 

Saint-Vaast- 

l80 

la-Hougue. 

Idem. 

l80 

Idem. 

i5o 

Idem. 

i5o 

Idem.  , 

120 

Idem. 

QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


270*" 

36 
216 
288 
2S8 

180 

180 

202 

222 
222 
1ÔO 

àS 

l5o 
222 
192 
193 
120 

192 

375 


(  3<>3  \ 

Monrs 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idèm. 
Idem. 


Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 
.  .   .  /(/cm,  . 
.  Mm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem* 


X*  Série.  —  Partie  suppl. 


Loi  du  1 3  mai 

>79«- 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  19  avril  i845. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

21 
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kl 


35 

36 
37 

38 
39 

4o 
4i 
4a 
43 
44 
45 

46 
47 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Lenepveu  (Jean-Baptiste), 


Aovray  (André-Nicolas). 
Viel  (Jean-FJoxel)  


î  enfant  :  Marie-Anne-Françoise. . . . 

Houtteville  (Jean)  

Triquet  (  Marie-Antoine-François  ). . 

i  enfant  :  Marie-Françoise  

Qoilbec  (Thomas)  

î  enfant  :  Eugène .............. 

Lehot  (Antoinette-Françoise)  

î  enfant  :  Le  Bacbeley  (Bienaimé). 

Belami  (Nicolas-Vincent)  

î  enfant  :  Augustinc-Adèle-Virginie. 

Fabien  (Louis-Pierre)  

î  enfant  :  Jacques-François  

Leclair  (Louis-Victor)  

î  enfant  :  François-Alphonse  

Leseignedr  (Jacques-Timothéc).. . . 


î  enfant  :  Auguste-Louis  

Terrier  (Charles-Louis-Victor). . . 


î  enfant  :  Augustine-Élisa-Atala. 


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 


4 


Dates. 


Maître  au  cabotage. 
Idem. 


••••». 


Matelot  à  37  fr. 


Voilure  à  28  fr.  80  cent. 
Manœuvre  à  35  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Charpentier  à  42  fr.  5o  cent. 


Aide-contre-maitre  pompier 
à  62  fr.  5o  cent. 


Aide-contre-maître  pompier 
à  55  fr. 


19  déc.  1782. 

28  nov.  1792 
1 1  juin  1794. 

16  avril  1  8  3 5, 
2  5  juin  1794. 

2  juin  i844. 

19  déc.  i843. 

17  déc.  i844. 


16  oct  i844 


1 4  sept.  i836 
9  mai  i843.l 

2  février  i838 


2 

3 
4 
5 
6 

7 

8 

9 
10 

1 1 
12 
i3 
i4 
i5 


Gefpxot  (Désiré-François) 


Aillet  (Pierre-François-Marie).. . . 
4  enfants  :  Anne-Marie  

Léo  nie-Marie  

Mathilde-Marie  

Alphonse.  

Châtelier  (Camille-Toussaint).. . . 

Forjet  (Jran-Marie-Joseph)  

Gillorin  (Désire-Augustin)  

1  enfant  :  Désirée- Jean  ne  

Lefondre  (Joseph-Vincent)  

4  enfants  :  Victor- François  

Marie-Amélie  

Joséphine-Caroline .... 

Jean-Baptiste-Joseph. . . 


Maître  au  cabotage. 

Idem. 
 ;  


Maître  au  cabotage. 
Idem. 

Deuxième  clic  fde  timonerie  à  6gf. 


Contre  maître  charpentier  à  70'. 


, . .    3  mars  1 837. 

SOCS-ARRONDISSEMEH 

1 1  nov.  1793 


16  août  1794. 

1 5  sept.  i83b. 
a5  juillet  i83S. 
21  sept.  i83g. 
2  mai  i84i. 
iw  nov.  1 790. 
25  mars  1 793. 
28  août  179L 
10  août  1 836. 
1 3  mai  1 792. 

i3  juillet  1 83 ô. 

16  juillet  iS38 

23  OCt  l839. 

23  juin  i843. 


Digitized  by  Google 


HCES. 


Lieux. 


Gatteville. 

ttéville. 
Quettehou. 


Sainte-Hono- 
ine-des-Pertes, 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


SA1NT-SERVAN. 

Saint-Énogat. 
Saint-Briac. 


Saint-Énogat. 

iainl-Lunnaire. 

Saint-Énogat. 


Saint-Servan. 


■ 

■ 

.  »  »  i 
> 


MOTIFS 

de  la  concession. 


a88f 

168 
120 

i\ 
270 

36 

a4 

24 

24 

24 

24 

24 
24 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem, 


Ancienneté  de  services. 
Le  père  demi-soldier. 
Idem. 

La  mère  demi-soldière. 
Le  père  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


270 
270 

i44 

216 
216 
2  1 6 

24 

2 1 6  Ancienneté  de  services. 
96 


Ancienneté  de  services, 
Idem. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

i 

de 

ORSERVATIONS. 

fixation. 

'  1 

Loi  du  1 3  mai 

"791- 
Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
au  19  avril  io45. 
Jdem, 

rj 

Idem., 

laem. 
Idem. 

T  1 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  26  aoiit  »845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

k             •     »  » 

* 

Idem. 

1  • 

.  Idem. 

Idem. 

Idem. 

m  a       ♦  • 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 
Idem. 

* 

t  * 

Idem. 

-        ■  * 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem.  t 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

■ 

• 

* 

Idem, 

■  • 

a  1 

Idem. 
2U 
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«A 

s:  u 

Z.  «- 

S  o 

S  îçj 


l6 


J7 
18 


»9 
20 
21 

22 

23 

24 

25 

26 
27 
28 

29 

3o 
3i 
3a 
33 
34 
35 
36 

38 

39 
4o 

ai 

42 

43 
44 
45 


46 

47 
48 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Si  net  (  Jean-Mathurin  ) , 


Dufour  (François-Dominique-Pierre). 
Dias  (Julien-Jean)  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Le  Port  (François-Suliac)  

ForRRÉ  (André- Joseph)  

Joannet  (Pierrc-Jcan-GuiUaume). . 

Goubin  (Julien-François)  

Cousin  (Joseph-Jean)  

1  enfant  :  Joseph -liarthélcmy- Jeau- 


L 


Rolin  (Joseph-Jeaû-Baptiste)  

Boeterel  (Joseph-Michel)  

Fauchon  (Laurcnl-Mécn-Marie). . . 

1  enfant  :  Jean-Marie  

Jocan  (Gabriel-Josnph)  

Cadentoih  (Joseph-Benoist)  

2  enfants  :  Aitué-Désiré  Marie  

François-Joseph  

Joucan  (Louis-Julien)  

Potier  (Guillaume>)ulien)  

Lepape  (François-Marie)  

Rouagx  (Jean-Laurent-Louis)  

Roux  (Julien-Joseph)  

1  enfant  :  Eugène -Julien-Marie. .  . . 

Dcgué  (François-Jacques)  

Escoubi.et  (Louis-François)  

Baudouin  (Étienne-Joseph)  

Lancelin  (Julien-Marie)  

George  (Jean-Louis-Alexandre).. . . 

Tiioreu  (Joseph -Jean)  

Vallirr  (Louis-Joseph)  

Campion  (Thomas  -  Joseph  -  Jean- 
Alexandrc). 

1  enfant  :  Jeanne-Marie  

Cardin  (Jacques-François-Marie) . . 


Contre-maître  menuisier 

à  57  fr.  5o  cent. 
Contre-maître  perceur. 
Charpentier  à  42  fr.  00  cent. 

Ouvrier  calfat  à  ko  fr. 
Charpentier  à  4o  fr. 
Quartier-maitre  de  timonerie 
à  42  fr. 
Aidc-canonnicr  à  36  fr. 
Charpentier  à  io  fr. 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  a  2  4  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 


1  enfant  :  Marie-Azeline, 
Savary  (François).. . .'. . 
1  enfant  :  Fanie-Désirée. 


Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  2  ï  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem: 

Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  27  fr. 
Ouvrier  charpentier  à  42f  5o' 


Date*. 


10  oct.  1783 

17  août  1783 
22  mars  17& 

3  oct.  1781. 
2  mai  1772. 

1 2  avril  1 78 j 

3  février  178* 
2  juin  1785. 

ià  oct.  ï8  4i. 
7  mars  1 789.I 

5  août  1791J 
2  sept.  1790.I 

3o  janv.  i83u 

9  juin  1791- 
16  aoirt  1  ygj 
2g  août i836 

19  janv.  1 843 
i5  déc.  1790. 

20  mars  1791 

13  mars  1787 
20  îioût  1780. 

6  juillet  1 789. 

1 1  mars  1  8  io. 
3i  déc.  1  783. 

22  nov.  1786, 
24  nov.  1  789^ 
9  janv.  17  84. 
1 1  janv.  1 770 

23  déc.  1780. 

18  juillet  178g 


Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 


Capi 


laine  au  long  cours. 


19  oct.  18  44. 


I 


1 4  août  i844. 
19  nov,  1 844. 


Digitized  by  Google 


83a. 


SCES. 


Lieux. 


Saint-Servan. 

Saint-Père. 
Saint-Jouan- 
des-Guérets. 
Saint-Suliac. 

Pleurluit. 
Cancale. 

Saint-Suliac. 
Pleurtuit. 


Saint-Malo. 
Plcurtuit. 
Cancale. 

Saint-Suliac. 
Idem. 


Cancale. 
Saint-Suliac. 
Saint-Malo. 
Pleslin. 
Saint-Lunaire 


Saint-Énogat. 
Cancale. 
Idem. 
Idem. 
Soissons. 
Saint-Potan. 
Saint-Malo. 


QUOTITÉ 

de  la 

conces- 
sion. 


3Ô2f 

252 
222 

222 
222 
222 

1  20 

i5o 

24 

120 
1 20 
120 

24 

96 
120 

48 

120 
1 20 
96 
96 

96 
24 
168 

96 
96 
168 
168 

96 
120 


24 
24 

36 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  père  demi-soldier. 


BA5ES  LEGALES 

de 

fixation. 


Idem. 
Idem. 


Loi  du  1 3  mai 

>79». 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem, 
Idem. 


OBSEnVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  ' 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
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49 

5o 
5i 

52 

53 
54 


55 
56 

57 
58 

*9 
6o 
6i 
62 
63 
64 
65 
66 

67 
68 

69 
70 

7l 
72 

73 
74 
75 
76 

77 

78 

79 
80 

81 

8a 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Bataille  (Noël-Julien). . 
1  enfant  :  Marie-Louise.. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  2  4  fr. 


Dcpre  (Jean-Pierre-Ànne).. . 

Rooxel  (François)  

Doucereu  (Pierre-Mathurin) 
Galopet  (Jean-François). 

1  enfant  :  Céleste-Marie  

Delaporte  (Sauveur-Marie-Pierre) . 


....... 


1  enfant  :  Virginie-Henriette. 
Le  Moine  (Pierre-François). 

Rabot  (Pierre)  

Albert  (François)  


2  enfants  :  Thomas-Jean-Baptistc. . 

François-Marie  

Troussïer  (Michel-Julien)  

Rey  (Louis-Joseph-François).  

Le  Caplain  (Pierre-François)  

Le  Lodp  (Jacques-Marie)  

Paumier  (Pierre-Denis)  

1  enfant  :  Louis  

Poullain  (Eustache)  

Pottier  (Jean).  

Menaju>  (Jacques-Jean)  

lNic.ole  (Joseph-Jacques)  

3  enfants  :  Marie-Joséphine-Perpétue. 

Maria-Éliza  

Sophie-Célina  

L'Éccyer  (Pierre-Marie)  

Jourdan  (Jean-Baptiste)  

Forcel  (Gilles-Amhroise)  

Daniel  (  Victor)  

1  enfant  :  Eugénie  

Le  Chevalier  (Jean-François). . . . 
Lefrançois  (  Antoine-Louis-Pierre- 
Marie  ).  

Madioo  (Pierre-François)  


Chapon  (Pierre-Gilles) 


Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Journalier  marin  à  3o  fr. 
Charpentier  à  37  fr.  5o  cent. 


Commis  extraordinaire 
de  marine  à  85  fr. 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  4>  fr. 


Matelot  à  22  fr.  5o  cent. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 


Idem. 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  2  4  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


Matelot  à  3o  fr. 
Chef  de  timonerie  à  90  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  de  timonerie 
à  36  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 

Deuxième-maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 
Matelot  31  fr. 


S  Al 


Dates. 


10  oct.  i844j 

17  août  1788 
12  juillet  1783 
8  janvier  179J 

3  déc.  i  789. 

8  sept.  i836 


20  juin  18H. 

2  août  1 779. 
11  sept.  1791 

8  oct.  17 gi 

4  nov.  i83G. 

5  avril  18  U. 
10  mai  1791 
10  nov.  1791. 

16  oct.  1787. 
j  9  déc.  1 791. 
1 4  mai  1 793, 
a3  sept.  18JÔ. 
2  5  février  179! 

32  déc.  1792. 
27  juillet  179I 

1 9  août  1 790. 
9  janvier  i83$^ 
3o  sept.  18&0. 

22  déc.  18 ii. 

lojuin  1792. 

3i  janv.  1790. 

17  sept.  1791 
17  mars  179I 

6  juin  1 84o. 
20  juillet 

12  oct  1793. 

16  juillet  1791 
10  oct.  17821 


1 
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i.  n°  832. 


(  399  ) 


Lieux. 


Dinan. 
Taden. 
Plouer. 
Idem. 


••• ••••••••• 


Brainville. 
Granville. 
Idem. 


'  Bouillon. 
Coutances. 
Régneville. 
Granville. 
Idem. 


Marchésieux. 
Agon. 
Granville. 
Agon. 


Granville. 

Agon. 
Blainvîlle. 
Granville. 


Agon. 
Granville. 

Saint-Benoist- 
des-Ondes. 


QUOTITÉ 

# 

de  la 
conces- 
sion. 


24f 

120 
192 
120 
i5o 
M 


36 
192 

96 
i5o 

48 

96 

96 

96 
120 

96 
24 

96 
375 

96 
375 

108 

120 
270 
120 
120 

24 

96 
375 

216 

168 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Le  père  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Idem. 
Idem* 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai 

»79»« 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

■f 

Idem. 

JDécision  ministérielle 
du  27  août  i845. 
Idem, 
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83 

84 
85 
86 

87 
88 

89 

90 
9l 

92 
93 
94 
95 

96 

97 

98 


2 

3 
4 
5 


7 
8 

9 
10 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Choupaux  (Servan-Mathurin) 


LEDAKTEc(Fr«nrois-Xicolafi*Augus!in) 

1  enfant  :  Maric-Kchic  

Deuondikr  (Pierre-Jean)  

Gefkot  (Désiré-François)  

a  enfants  :  Jean-Baptiste  

Françoise-Désirée  

Duchesne-Néel  (J«an-Pierrc)  

1  enfant  :  Jean-Marie  

Menard  (Jean-Baptiste)  

1  enfant  :  Kugénic-Marie  

Coquet  (Thornas-Mitric-Michci) . . . 

Le  Baïi.ly  (Antoine)  

Gautier  (Nicolas-Marie)  

2  enfants  :  Klie-Piorrc  

François-Marie  

Langelier  (Charles-François)  


QUALITES,  GRADES. 

ou  emplois. 


NA 


Matelot  au  commerce. 
Maître  au  cabotage. 


Matelot  a  2  ï  fr.  • 
Maître  au  cabotage. 


Deuxième  maître  voilier  à  54  fr. 
Maître  voilier  à  81  fr. 


enfant  :  Julie-Joséphine. 

Noël  (Nicolas- Marie)  

1  enfant  :  Jean-Haptisle-Amablc, 

Danger  (Pierre-Jean)  

1  enfant  :  Paul  


Matelot  à  3o  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  21  fr.  70  cent. 


Matelot  à  a  4  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 


Grandjean  (Goulven) 


K/hoas  (Hervé)  

Cabaret  ( Louis- Ambroise)  . . 
Corolleur  (Ollivier-Marie) 
lyGONOu  (Pierre)  


•••••• 


Goulard  (François-Marie). 

Larvor  (Bené)  

Grall  (Marc-François)  

a  enfants  :  Joseph-Albert  

Adcline-Alphonsine.. . . 

Le  Trimintin  (Jean-Marie)  

Floch  (Yves-Marie)  

Quéré  (Guillaume-Marie)  

Daniblou  (Louis-Corentin)  

IBizien  (Jean) 


;6  [Gueguen  (François) 


Gardien  de  poste  extérieur  à  43\ 

Gardien  à  43  fr. 
Maçon  à  52  fr.  5o  cent. 
Scieur  de  long  à  4a r  5oc. 
Aide-contre-maître  menuisier 
à  5o  fr. 
Tonnelier  à  45  fr. 
Forgeron  à  42  fr.  5o  cent. 
Aide-contre-maître  peintre  à  55f. 


Contre-maître  forgeron  à  70  fr. 

Journalier  à  35  fr. 
Contre-maître  tonnelier  à  75  fr. 
Aide  contre-maître  menuisier  à  5of 
Cordicr  à  42  fr.  5o. 
Idem  à  37  fr.  5o  cent. 


Dates. 


a  i  janv.  1791 

6  dèc.  1791. 

10  mai  i836. 
agjuin  1785. 

28  mai  i835. 
28  avril  1837 

1 9  février  1 844 

3  mars  i845. 

2  mars  1794 

8  avril  1794. 
17  nov.  1793. 

3  nov.  i835. 
21  janv.  i838. 

i 

5  avril  i845. 
2  5  mars  i845. 

9  janv.  i845. 

S0US-ARRON01S- 

21  mai  1774 

ï6  nov.  1778. 
i5  nov.  1783. 
8  avril  1781. 
21  août  1782. 

i8fév.  i784 
1 4  août  1782. 

1 1  dcc.  1781. 
1  "février  1 83  g. 
21  août  i84i. 
27  mai  1781. 

20  nov.  1782. 

27  mai  1781. 

5  juillet  1 783. 
i*r  février  1781. 
a4  mars  1784] 


Digitized  by  Google 


B.  n*  83s. 


(  4oi  ) 


LANCES. 


Saint-Briac. 

Idem. 
Saint-Énogat. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sioo. 


Saint-Pair. 
Longucville. 
Granville. 


SEMENT  DE  BREST» 

Saint-Marc. 

Logonna. 
Saint-Prest. 

Milizac. 
Roscanvel. 

Lambezellec. 
Gui]  ers. 
Brest. 


Guerlesquin. 
Saint-Pabu. 
Brest. 
Grozon. 
J3ohars. 
Lambezellec. 


96' 

27O 

36 
9« 

72 

34 
1 20 

375 
96 

48 
24 

34 
2k 

222 

222 

262 
222 
2Ô2 

222 
222 

232 

48 

288 
192 
288 

2Ô2 

222 

222 


MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

>' 

- 

de 

OliSEEVATlONS. 

de  la  concession. 

(1  vnl  înn 

11  AUliUIl. 

* 

■ 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  i3  mai 



Décision  ministérielle 

Idem 

»79'- 

du  27  août  i845. 

Jtlpni 

1  llC  TU. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  père  derui-so) Jier. 
* 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idtm 

laem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idem. 

.  Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

w  * 

Iilcm. 

Le  père  deini-soldier. 

Idem. 

à 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté  de  services 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  1 4  mars  i845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

>  < 

Idem. 

w  t 

Idem. 

hlein. 

/f/ilm 

j  ui  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

11 

Idem. 

Idem. 

•  t 

T  1 

Idem. 

*  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  nom 

i  fi  gin. 

me  m. 

1 1  /«'ni 

À  lit  //ta 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 
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as 


*7 

18 
19 

20 
2 1 
22 

23 

24 

25 

26 

27 
28 

39 
3o 

3i 

32 

33 

34 

35 
36 

3? 
38 

39 
4o 

4i 

42 

43 

44 
45 
46 

A? 
48 

49 


— ■ 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Bonnet  (François-Marie-Clément) 


1  enfant  :  Marie-Alphonsine 
Melcherts  (Melchert)  


Le  Gall  (Adrien)  

Lalla  (Jean-Joseph-René-Marie).. . 
Leiiir  (Yves-Marie)  

Lemaire  dit  Bellegarde  (Louis-Dé- 
siré). 

Ven  (Joseph)  

Le  Bot  (André).. . .  

Thomas  (Jean-Marie)  


1  enfant:  Marie -Marguerite  

Nédellec  (Pierre-Marie)  

Caïn  ( Michel-Alexandre j  

Ferellec  (Augustin)  

Le  Louet  (Gildas)  

Saloo  (Jacques)  

Casseau  (François-Marie)  

1  enfant  :  Louis-Dominique  

Le  Gall  (Yves-Marie) , .   

1  enfant:  Marie- Yvonne  

Calvarïm  (Rcnc-Marie)  

1  enfant  :  Laurent  

Besrest  (Julien-Joseph)  

Jdhel  (François-Marie)  

Lamourbux  (Louis  Joseph)  

1  enfant  :  Eugène-Marie  

PÉRiGAOLT  (Maurice-Louis)  

Loous  (Jean-Louis)  

3  enfants  :  Julienne- Françoise. . . . 

Jeanne-Louise  

Marie-Louise  

Largenton  (Pierre)  

Le  Cerf  (Jean-Marie)  

Vincent  (Jean-Marie) .... 

2  enfants  :  Jean-Louis  

Augustin-Marie , 


•••«•• 


QUALITES,  GRADBS 


OU 


Charpentier  à  4a  fr.  5o  cent. 


Capitaine  de  gabare  à  125  fr. 

Quartier-maître  canonnierà  36f 
Maître  au  cabotage. 
Gardien  de  poste  extérieur  • 

à  46  fr. 
Gardien-major  chef  à  89  fr. 

Maître  au  cabotage. 
Gabier  de  port  à  60  fr. 
Forgeron  à  32  fr.  5o  cent. 


Quartier-maître  canonnierà  42f 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem  à  24. 
Matelot  au  commerce. 
Quartier-maître  à  36  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Scieur  de  long. 


•  •  • .  • 


Matelot  à  27  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  a  3o  fr. 


Matelot  à  24  fr.  75  cent. 
Idem  à  2  4  fr. 


Quartier-maître  à  42  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 


NAIS 


Dates. 


2  déc.  1785. 

22  avril  i836. 
4  mars  1790. 

8  'janvier  j  792. 
1"  oct.  1786. 
1 1  mars  1787. 

9  juillet  1784. 

21  sept.  1794* 

3  nov.  1792. 
8  avril  i8o5. 

28  déc.  i84i. 

29  nov.  1892. 

10  oct.  1790. 
2  janvier  1 788. 

10  mai  1788. 

30  mars  1787. 

11  déc  i843. 

i"juin  i844. 

3  août  i844. 
24  oct.  1788. 
27  sept.  1794. 
20  déc.  1789. 
4  janvier  i84 1 . 

23  sept.  2  790. 

18  mars  1792. 
29  juillet  i835. 

16  août  1837. 

20  mai  i84o. 

20  mai  1792. 
11  mars  1794. 

20  avril  1794. 

22  oct.  184». 
6  janvier  i$44 


Digitized  by  Google 
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(  4o3  ) 


SÀKCES. 


Brest.. 


Nculiarliogertilgh 

(Hollande). 

Piougaslel. 
Porspoder. 
Brest. 

Niort. 

Porspoder. 
PJougentel. 
Guipavas. 


Ouessant. 

Idem. 
Porspoder. 
Ouessant. 
Landenvez. 


Plurian. 
Établ 

Idem. 


Saint-Quay. 
Élables. 


Tréveneux. 
É  tables. 
Idem. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  la  concession. 


2221 

375 

}  20 
270 

i5o 

375 

270 
180 
192 

24 

i5o 
120 
1 20 

96 
96 

24 

24 

34 
120 
216 
120 
24 
96 
96 

72 

i5o 
96 
96 

48 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 

Idem., 
Idem. 
Idem. 

Idem.  \ 

Idem. 
Idem. 
Blessures  reçues  au 
service. 


Ancienneté  de  services 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  père  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de  services 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

»79»« 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idsm. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  i4  mars  i845. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
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5o 

5i 
5a 
53 
54 
55 
56 

57 
58 

59 
6o 

6i 

62 

63 

64 

65 

66 

67 

68 

69 
70 

7» 
72 

73 

74 

75 

76 

77 
78 

79 
80 

81 

82 

83 

84 
85 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Vallon  (Joseph -Marie)  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAIS 


Matelot  à  27  fr. 


3  enfants:  Jean-Maric-Frédéric. . . 

Caroline-Françoise. . . . 
Angélique- Victoire. . . . 

Goiomard  (Jean-Marie)  

3  enfants:  Jean-Baptiste)  

Anne-Louise  

Guillaume-Auguste . . . 

Chbny  (Jean-François)  

Richard  (Jean-François)  

2  enfants  :  Yves-Marie  

Laurent-Marie  

Cou  bel  (Laurent-Nicolas)  

Saint-Cast  (François-Marie)  

Lamy  ( Jean-François)  

Robert  (Jean-Baptiste)  

1  enfant:  François-Marie  

Denis  (MatLurin-Laurcnt)  

3  enfants  :  Eugène-François  

Laurent-Marie  

Vicloire-Marie  

Durand  (Joseph)  

Hamon  (Auguslin-Louis)  

1  enfant  :  Jean-Baptiste  

Lamy  (Jean-Baptiste)  

Vitel  (Ignace- Auguste)  

Le  Solleo  (Pierre-Mathuriu)  

1  enfant:  François-Marie  

Le  Breton  (Joachin-Gilles)  

1  enfant:  Joachin-François-Mathurin 

Le  Piver  (François)  

Richard  (Pierre-Marie-François).. . 

2  enfants  :  Anne-Marie  

Marie-Thérèse  

Cornillet  (François-Pierre)  

Obier  (  L' Ange-Désiré  )  


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  au  commerce. 
Idem  à  24  fr. 


Matelot  à  3o  fr. 


Quartier-maître  canonnierà  36f 
Matelot  à  27  fr. 


Corouge  ( Pierre -Yves ).. . 
Guezenec  (Pierre-Nicolas) 


Maître  au  cabotage. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  24  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Capitaine  au  long  cours. 
Idem, 


Matelot  à  24  fr. 
Deuxième  maître  canonnier  • 
à  6g  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  45  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


mars  1 


794. 


6  déc.  i835. 

8  déc.  1837. 

19  déc.  i84o. 
5  oct.  1787. 
1 1  juin  i838. 

10  août  1839. 

1 1  déc.  184.2. 

20  juillet  1786. 
19  oct.  1792. 
i4  sept.  i836. 
3o  oct.  i838. 

2  août  1794* 
19  oct.  1793. 

2  janvier.  1784. 
18  nov.  1791. 
22  déc.  i836. 

9  janvier  1793. 
1 5janv.  i836. 

5  février  i83g. 
25  nov.  i84o. 

13  janv.  1784. 
3 1  juillet  1790. 

3  nov.  i84i. 
3o  oct.  1790. 

28  août  1794. 

29  août  i844. 

21  août  i844. 

9  juillet  1794. 

10  nov.  1792. 

6  janvier  1837. 
18  janv.  i84o. 

22  août  1793. 

14  janv.  1795. 

4  février  1794. 
18  sept.  1794. 


- 


Digitized  by  Google 


f  4oô  ) 


SANCES. 


Lieux. 


E  tables. 


1  Établcs. 


E  tables. 
Idem. 


Stables. 
Idem. 
Saint-Quay. 
Étables. 


Étables. 


Saint-Quay. 
Idem. 


Saint-Quay. 
Idem. 


Ploubalanec. 
Pordic. 


Étables. 
Idem. 
Bréhat. 


QO  OTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


1  20 

72 
96 
72 

90 
120 

48 

96 
216 
168 

96 
120 

72 

192 
120 

24 

216 
375 

24 
2à 

375 
379 
72 

216 
i5o 
375 


MOÏlFs 
dé  la  concession. 


BASES  LEGALES 
de 
fixation. 


Ànpienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem, 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 


Ancienneté  de  services, 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de  senices. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 

•  «  1   ■       *  * 

1 

Idem* 
Idem. 


O&servatioxsS 


Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

>79«- 

du  i4  mars  i845. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

M  t*v  .... 

lit cm 

A  Ul  99%  0 

Idem. 

]ffi*M 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idèm. 

Idem.  ' 

Idem. 

Idem. 

Idem 

A  .... 

1  tu'm 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jd?m. 

.1 


-- 
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(  /106  ) 


o  . 
a  o 


86 

8? 
88 

89 
90 
9* 

92 

94 
95 

96 

97 

98 

99 
100 

101 

102 

io3 
îoi 
*i  o5 
106 
107 
108 
109 
1 10 
1 1 1 
11a 

n3 

nà 
n5 
116 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Drezéneg  (Jacques-Félix)  

Le  Gallod  (Yves)  

Lenard  (Jean-Louis)  

2  enfanta  :  Marie-Cécile  

Angcle-Marguerite  

Lqjou  (François)  

Hervé  (Jacques-Anne)  

1  enfant  :  Marie-Louise  

Mahé  (Joseph-Michel)  

Denis  de  Trobriant  (Alexandre- 
René-Marie)  

Prigent  (François-Marie)  


........ 


André  (Alain)  

Hamon  (Louis)  

Farcis  (Nicolas)  

Saladn-  (Jacques)  

Terrien  (Jean-Marie)  

Floch«(  Nicolas)  

1  enfant  :  Auguste  

Floch  (Yves)  

1  enfant  :  Marie  

Hulot  (Joseph)  

1  enfant  :  Marie -An  ne-Désirée. 

Le  Gars  (Martin-Noël)  

Guéggen  (Jeau)  

Goinvarch  (Jean-Pierre)  

2  enfants  :  Marie-Corentine  

Yves-Corentin  

Belbeogh  (  Nicolas  Corentin) .... 

Qgeinec  (Henry)  

Fil  y  (Jean-Marie).  

COUILLANDRE  (Yves)  

Nicolas  (René-Corentin)  

3  enfants  :  Philomène  

Louis  

Dominique-Jean-Marie. 
Bony  (Jean-Charles)  


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Pilote  cotier  A  72  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem. 


.  a  .  .  . 


Maître  au  cabotage. 
Aspirant  à  75  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 

Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  au  commerce. 
Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 


Aide-timonier  à  36  fr. 


•  « 


Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 


NAIS 


Ouvrier  voilier  à  ho  fr. 
Idem  à  35  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Novice  à  18  fr. 
Apprenti  marin. 


Dates. 


Deuxième  maître  canonnier 
à6gfr.  ?  - 


6  février  1792. 

8  mai  1793. 
22  nov.  1794. 
i5  mars  1 836. 
27  juill.  i84o. 
29  avril  1794. 

i3  mai  i844. 

15  sept.  1794. 

9  sept.  1771. 

5  juin  1794. 

22  mars  1790. 

21  juin  1794. 

6  déc.  1787- 

22  déc.  1794. 
i3  fév.  1774. 

16  juill.  i844. 

11  juill.  i844. 

24  août  1844. 

25  déc.  1792. 
21  oct.  1791. 

2  février  1793. 
i3  mars  1 83g. 
i3  avril  1842. 

12  déc.  1775. 
21  sept.  1782. 
6  juin  1788. 
28  nov.  1785, 

22juitl.i838. 
19  avril  i84i . 
2  3  avril  *843. 

26  août  1784., 
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ANGES. 


(  ào7  ) 


Brébat. 

Ploubazlanec. 
Étables. 


Plouha. 


Lorient. 
Lesneven. 

Plouézocb. 

Carantec. 

Taulé. 
He-de-Batz. 
Idem, 
Servel. 


He-Tudy. 
Plcemeur. 
lie  Tudy. 


Ploaré. 
Idem.  - 
Audierne. 
Ue-de-Sein. 


Paris. 


— 

QUOTITE 

de  la 

conces- 

• 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 
do 

fixation. 

ai6f 

Ancienneté  de  services. 

♦ 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

"791- 

du  i4  mars  18*  5. 

120 

7dVm. 

Idem. 

Idem. 

«fi 
9° 

îae  m. 

luem. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

96 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem, 

Le  père  demisoldier. 

Idem. 

Idem. 

270 

Ancienneté  de  services. 

idem. 

Idem. 

200 

lue  m. 

mem. 

Idem. 

1  fin 

lue  m. 

mem. 

Idem. 

120 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

375 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

168 

Idem, 

ldtm. 

Idem. 

2a 

jjb  père  ciemi-soiciier. 

TJ 

Idem, 

luem. 

24 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

24 

T  T 

ic/em. 

Idem. 

Idem. 

9° 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

idem. 

9b 

iarm. 

Idem. 

idem. 

90 

lue  m» 

Idem» 

Idem. 

48 

• 

Idem. 

Idem. 

222 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

222 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

q6 

Idrm. 

•Idem. 

Idem. 

96 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

72 

% 

jue  pere  aemi-soiaier. 

TJ 

Idem. 

• 

Idem. 

,  » 

288 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  8  août  i845. 

• 

Digitized  by  Google 


{  «d8  ) 


S  O 


117 
ll8 

"9 
120 

131 

122 

123 
124 


NOMS   ET    r RE NOMS 


des  pensionnaires. 


Le  Gcen  (Pierre)  

1  enfant  :  Hervé-Marie  

Ticos  (Jean-Marie),  dit  Le  Tvcos. . 

1  enfant:  Marie-Yvonne  

Sintilan  (François-Mathurin) 

1  enfant  :  François-Marie  

Cmevalik;;  vPierre-Jeao)  

1  enfant  :  Jeanne-Marie  

Geezénec  f  Pierre-Nicolas)  

»  enfant  :  Eu^i-nc-Pierre  

Croq  (Jcan-Bcné)  

Seveeeder  (  AIlain-Maric)  

1  enfant  :  Joseph-Michel  

Glégden  (Jean)  

1  enfant  :  Jean-Marie..  


QUALltÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Charpeulicr  à  42  fr.  5o  cent. 


«Aïs 


Dates. 


1 
3 
k 
5 
6 

7 
8 


10 
1 1 
12 

i3 

a 

i5 

16 

18 


Mollo  (Joseph) 


Le  Ber  (Louis)  

Le  Gouronc  (Pierre-Guildas) 

Jafpray  (Joseph)  

1  enfant:  Joseph  

Le  Néro  (Paul)  

Jégo  (Palcrn)  

1  enfant:  Marie-Ursule  

Yvon  (Joseph-Joachim)  


Bertic  (Joseph)  

BnEUREC  (Joseph)  

Le  Gi.oaiiec  (Joachim-Pierre) . 
Marqcé  (Jean-Baptiste-André). 

Hdreau  (Élie)  


Ri  eux.  (Mathurin)  

fy\ER  (Thomas)  

Piciion  (Jacques-Marie). 


Blaize  (Jacques) 


•  ••••• 


Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


Matelot  à  3o  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  2  2  fr.  5o  cent. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 


22  juillet  i836. 

7  sept  i84i. 

27janv.  i845. 

i8janv.  i845. 

26déc.  1842. 
1 4  sept.  1791. 

26  fév.  i845. 

29  août  1839. 

S0tS-ARR0NDISSEME3T 

24  juin  1779. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem. 


Quartier-maîire  de  manœuvre 
à  45  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Jdem  à  2  4  fr. 
Journalier  à  3o  fr. 
Aide-conlre-niaîlre  plombier 
à  55  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  3G  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Idem. 
Journalier  à  25  fr. 

Idem  à  3o  fr, 


5  janvier  1792. 
1"  août  1792. 
1 2  sepU  1790. 
3i  mars  i838. 
10  mars  1789. 
27  juin  1792. 
26  juin  1837. 

12  janv.  1792. 

4  déc.  1793. 

1  2  févr.  1793. 

2  3  mai  1 788. 
21  août  1784. 

2  nov.  1787. 

10  sept.  1784. 

13  sept.  1782. 
1 5  sept.  1823. 

3i  août  1784. 
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IXCES. 


Lieux, 


Ploaré. 


s  LORIENT. 

Port-Louis. 

Riantec. 
Groix. 
Riantec. 


Groix. 
Riantec. 


Groix. 

Riantec. 

Idem. 

Idem. 
Laigle. 

Lorient. 

Belz. 
Riantec. 
Lorient. 

Riantec. 


QCOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


24' 

ai 
ai 

2i 

36 
120 

ai 

2i 

168 

96 
120 

96 

2i 

96 
96 

ai 
i5o 

120 

96 
1 20 

252 

120 

168 
168 
168 

192 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Le  père  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 
Le  père  demi-soldier. 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Infirmités  provenant 
du  service. 
Ancienneté  de  services. 


OBSERVATIONS 


Décision  ministérielle 


'X*  Série,  —  Partie  suppl. 


>79i. 

du  8  août  i8i5. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idenu 

Idem. 

TJ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du 7  juin  i845. 
laem. 
Idem. 
Idem. 
Idem., 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

§ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idenu 

Idem. 

sa 

Digitized  by  Google 


M 

2  • 


»9 

20 
2 1 

22 

23 

24 

25 

26 
27 
28 


NOMS   ET  PRÉNOMS 


i  *'**"• 


des  pensionnaires. 


Adam  (Guérin) 


...  > 


QUALITÉS,  GRADES 
OU  GDoploiS» 


Quartier-maître  de  manœuvre 
à  34  fr.  56  cent. 


N'AI 


29 

3o 
3i 

32 

33 

34 

35 
36 

37 

38 
39 


4o 


4i 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 


4  enfants  :  Jean-Marie. . .  

Joseph  

Pélagie  

Baptiste  

Botterbl  (Uoland)  •• 

2  enfants  :  Marie-Françoise  -Léouitc. 

Constance-Pauline  

Maurry.  (Guillaume)  

Pierre  (Marc)..   

\ivoal  (François-Guénolé)  

>ERROT  (Noël)  

Goillou  (Étiennc-Jean-François).  . 


Magasinier  à  66  fr.  66  cent. 


Gravio  (Allain)  

Chiasson  (Jean-Benoni). 


Fermier  de  la  Provotais  (Fran- 
çois-Théophile). 

Roperh  (Yves)   

Sathe  (Pierre-Théodore)  

Le  Damc  (Joseph)  ......... 

1  enfant:  Maric-Eudoxie-Adeline  . . 
Le  Guif  (Jean-Baptiste)  

2  enfants  :  Marie-Pcrrine  

Émile-François  , 

Le  Boddic  (Louis)  

1  enfant  :  Jeau-Marie  

Le  Corroller  (Jean-Louis)  

1  enfant:  Louise-Julie  

Clekigo  (Jean-Pierre)  

1  1  enfant:  Marie-Françoise  

Bossrmo  (Olivier)  

4  enfants:  Oiivier-Prosper  

Jean-Marie- Pascal 

Jeanne-Marie  

Agalhe-Marie-Louise. . 
Tatibocet  (Vincent)  


Ouvrier  charpentier  à  62  5o  . 

Allumeur  à  35  fr. 
Ouvrier  calfatà  32  fr.  5o  cent. 
Matelot  à  2 1  fr. 
Deuxième  maître  canônnier 

à  69  fr. 
Quartier-maître  de  manoeuvre 
à  42  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 

Maître  au  cabotage. 

Pilote  côtier  à  90  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Quartier-maître  canônnier  à  45f 


Journalier  à  3o  fr. 


5o  1  Le  Stoder  (Julien) 


Journalier  à  2 1  fr.  60  cent. 
Ajusteur  à  42  fr.  5o  cent. 
Capitaine  au  long  cours. 
Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 
Idem. 


Dates. 


21  déc.  1793. 

2  4  mars  i836. 
16  sept.  i838. 

21  déc.  i84o. 
19  déc.  18A2. 

26  ocl.  1793. 

2  oct.  1 835. 
10  avril  i84o. 

22  oct.  179». 
26  fév.  1791- 
2i  août  1783. 

1 4  niai  1785. 
6  fév.  1794. 

26  juillet  1793. 
6  mars  1793) 

15  oct.  1783. 

1 

1 1  nov.  1777- 
21  mars  1793. 

iK  août  1 844. 

i4janv.  1837. 

13  avril  i844- 

24  nov.  18  44. 

14  nov.  i844. 

10  mars  1785 
20  mai  1 838. 
3i  mai  1794. 
36  fév.  i835 
26  mars  1 837 
1 4  août  1 839 
2  5  août i84a 

1 1  sept.  1793 
3o  juillet  179' 


Digitized  by  Google 


J.D*  853. 


(  4n  ) 


515CES. 


À. 

t 


Lieux. 


Gro;x. 


Pontivy. 


Hiantcc. 
Muzillac. 
Concarncau. 
FouesDant. 
Concarncau. 

Loricnt. 

Stint-P'em- 
«t-Miqndon. 
j    (A'ardnijat.  J 

Put-Louis. 


Inzinzac. 
Lorient. 


Vr 





Ambon. 


Oe-aut-Moînes. 
ArradoD. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

120' 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  1 3  mai 

•  96 
2l6 

.  48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Ancienneté  de  services. 

180 
120 
192 

96 
216 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

i5o 

Idem. 

Idem. 

375 

Idem. 

> 

Idem. 

288 

Idem. 

Idem. 

378 

9° 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Le  oère  demi-solflipr 

luem. 

4* 

Idem. 

Idem. 

24 

Idrm. 

Idem. 

24 
270 
36 

Idem. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 

270 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

i44 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

270 
270 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 

OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

♦ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

aa. 


Digitized  by  Google 
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NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GUADES 

I 

ou  emplois. 


Dates. 


Corsmat  (François) 


.  .  •  • 


!  enfant  :  Jules- Augustc-Désiré  

Le  Mot  et.  (Joachim)  

FoRGET  (Pascal)  

•x  enfants:  Iranie  -  Dclpb me  -  Philo- 
mène. 

Joaebint-Marie  

LAMion.T  (Olivier)  

ï>  enfants:  Adolphe -Ciiarli'S  

Mario-Anne  •  •  • 

M.irio-Yieloire-Urnnie .  • 

Lhcu  ne  

Marie- Y  incenle  

Le  Skven  (Michel)  

1  enfant  :  Joaehim-  vlarie  

Rour.i-r.  (Pierre-Marte)  

2  enfants  :  Auguste-Marie  ....... 

KlizM  .  

S  El  g  na  un  ( .  I  c  ,'i  n  -  F  r  ;  i  n  ç  o  i  s  )  

TnÉosnAn  (  Pierre  ;  

Le  Josse  (Jean)  

G  ous-  et  (  .1  ean  -  F  ra  >.  :,  coi  s  )  

Leco  (Vincent)  

1  en  faut  :  F-pôrance-Marie  

Le  Mkntk:  l  LYançois)  

2  enfants:  (h'org^-Maric   . 

AtE'i-i  «Me-Marie  

Tiu  scat  (Jcachim) .... 

i  enfaiils  :  Michel  

Marie-Louise 

Joseph:  jc  

Marie-  unie. .  . . 

PeuUENESK  (Loin s)  

i  enfant  :  M.irie-Jo.Sv -plie .  . 

Le  Temep.  (  Panl  )  

La  kg  ou  et  [\  ves)  

fit' von  (Jean-Pierre)  


56 


7^ 
?G 
77 
78 

70 
80 
81 

82 
83 
Si 

85 
86 

«7 
88 

89 


Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 
hlcm.  a 


..... 


Maître  au  cabotage. 


....... 





Maître  au  cabotage 
Maître  au  cabotage 


.  .  .  .  . 


...... 


 • 


Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  2.4  IV. 
hlcm.  ^ 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  24  ir. 



Matelot  au  commerce. 


.  .  . 




.....•••••••* 


Matelot  à  2  4  ir. 


•  •  »  *  • 


Le  Fi'.v.c  (Jean).  .  .  . 
Le  Hlxïio  (Jean -Marie) . 
1  enfant  :  Marie-1  u  o.'e. .  . 


......  • 


....••>■ 


Matelot  au  commerce. 




Matelot  à  1  i  ir. 
Matelot  au  commerce. 
Malehû  à  si  IV. 
Idt'in. 

Matelot  au  commerce. 


30  août  1794. 

1  5  avril  1 8Î0. 
22  mai  1794. 
8  août  179,4. 

31  juillet  1841. 

2  1  janv.  1  838. 

8  mai  1794* 

1  3  sept.  180a. 
idem. 

9  juillet  1 83-. 
8  sept.  1839. 

20  juillet  18V2. 
i  août  1 7 9 i ■ 
G  oct.  »  838. 

1  -  mai  1793. 

2  sept. 

1 7  juin  1839. 
12  sept.  179*. 
i  9  oct.  1794. 
3o  dée.  179V 
2(1  mars  1794. 
29  mars  17  9  i. 
G  mai  i83t>. 

1  mai  179'1; 
16  avril  iS3;>. 
23  juin  1809. 

26  oct.  1791- 
j  ••.  juillet  1  Safc 

1"'  iiov.  i«3g. 
3 o  août  1810 
9  icv.  18  V3- 

27  l'ev.  1795 
x3  lev.  i830 

2  1  fcv.  1791 
2  3  janv.  179  ' 
,  V  déc.  179- 
•>i  mars  179 
liiep».  1/9' 
17  sept.  18^; 
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99 
i  oo 

101 

102 

io3 

ÎOD 
ÎOG 
IO7 
108 
IO9 
1  ÎO 
-1  1  1 
1  1  2 

n3 
n4 
n5 
116 
117 
118 

120 
1 2 1 
122 

123 

124 
125 
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(4i4) 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Corbb  ( Julien- Marie)  

2  enfants  :  Pierre-Marie  

Aune-Dcsiréc  

Blanciio  (  Jean-Joachim-Philippo) . . 

3  enfanls  :  M  ?thm  ine-Anaslasie. .  . . 

Marie-Marguerite  

Anne-Marie  

Boidersallk  ( Joseph-Marie  )  

Conan  (Joarhim)  

1  enfant  :  Marie-Annc-Pliilonr.ène.  . 

Le  Glilois  (François)  

Le  Loikrkc  (Jo.scpb)  

Dreano  (Jacques)  

1  enfant:  Anne-Françoise  

Le  Floch  (Pierre-Marie)  

Ralt  (Guillaume)  

1  enfant  :  Louis-Marie  

Fravaï.t.k  (Joacl.im)  

Leyec  (  Joseph)  .4  

Gitkgamc  (Josepli)  

Le  IjOIm.icait  (  Jonchim)  

Le  Corrf,  (Joaehim)  

Hrrvice  (Joseph)  

Coixteau  (Jean)  

1  enfant  :  Jean-Vincent  

Alanic  (Nicolas)  

2  enfants  :  Pierre-Marie. .  . . 

Jean-Vincent. . , 

Cadio  (OHvirr)  

Le  Leyzodr  (Jean  Vincent) 
CoorEN  (Jean-Vincent).  .. 

1  enfant  :  Prosper  

Hnno  (Joseph)  , 

1  enfant  :  Vincent-Marie  

Le  TtroT  k  (Jean-Marie)  

1  enfant:  Maric-UésircVPhilomele 

Trbmélo  (Jean)  

1  enfant  :  Marie-Perrine  

Le  Fur  (  Kené) .... 
Le  Fur  (Dominique) 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 


• . . .  • 


»... 


...... . 


Matelot  A  a  i  fr. 


Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  27  fr. 


Matelot  à  2/1  fr. 
Idem  h  2  1  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  2  1  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  27  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Maitrc  au  cabotage. 
Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  24  fr. 
Matelot  au  commerce. 


=5 

SAli 


Dates. 


7  juin  1794. 

9  juin  1 836. 
9  sept.  1 84 1 . 

18  avril  179'i. 
8*  mai  1 836. 

Idem. 

29  juillet  i838. 
2  dér.  1794. 

8  oct.  1 794. 
3 1  mai  1 838. 
3o  mai  179$. 

5  mars  1781. 

1  4  août  1 7 q 4 . 

30  sept.  1837. 

2  i  juillet  1794. 
2  jaav.  1 794. 

1 4  août  1 838. 
1 4  déc.  1794. 
28  juillet  1 79  4- 
20  août  1793. 
1 1  oct.  1792. 
2  1  mai  179'L 
22  mars  1794. 

2  août  1794. 
20  avril  i84o. 

3  août  1794- 
20  oct.  1 835. 
17  janv.  1 838. 
20  fév.  1790. 
17  dcc.  1789. 

2 5  juillet  i844. 

20  oct.  i844. 

3o  mai  i84i. 

6  sept.  i844. 

19  janv.  1 77-3* 
19  juillet  1788 


Digitized  by  Google 
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îilCES. 


Lieui. 


Saiat-Giida 


Sarzeau. 


Saint-Gîtoas. 
Urm, 


Sulniac. 
SunlGildas. 
Billien. 


Bill  ien. 
Idem. 


Anton. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Jdrm. 

Idem. 

Idtm. 

Alton. 


QCOTITÉ 

(le  la 
conces- 
sion. 


Vannes. 
Anon. 


Idem. 


9* 

48 
96 

72 

96 
120 

24 

9<3 
it>8 

96 

2i 

96 
96 

24 

1  20 

96 

96 
96 
96 

96 

96 

96 
96 

ai 

24 

24 

24 
168 

96 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 
Jdem. 


Ancienneté  de  services. 
Jdem. 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 


\ncienueté  de  services 
Lhm. 
Jdem. 
Jdrm. 
Jdrm. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Le  père  demi-soldier. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Ancienneté  de  services 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


OBSI-.IiVATIONS. 


Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

du  7  juin  i845. 

Itli>m 
.mi.  m. 

Idem 

Jdem. 

■  1 

Idem. 

Jikm. 
• 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

iur  Ulm 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hl  m. 

idem. 

ltiem. 

Idem. 

Idem. 

Jiiem. 

idem. 

Jdem. 

Idim. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

hkm. 

Jdem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Digitized  by  Google 


(  4i6  ) 


NOM»    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


26  Le  Gdrun  (Albin), 


Matelot  au  commerce. 


enfant  :  Julien  

Bamde  (Pierre-Jacques)  

Laléocs  (Pierre-Marie)  

Portugal  (Pierre-Marie)  

Perron  (Pierre-Vincent). . . . 

Corsin  (Jacques)..  .  .  

Henry  (  Ambroise-FéTix). . . . 
Le^Prezet  (Joseph-Simon). 

Cailloce  (Toussaint)  

Guegan  (Jacques-François). 

Janot  (Marc)  •  •  •  •  • 

2  enfants  :  Françoise-Emilie. 

Pierre-Marie.  .  . 
Le  Goff  (Hcnry-Josepli).. . 
1  enfant  :  Désiré  


Matelot  à  2  i  fr. 
Idem. 
Idem  a  27  fr. 
Idem  à  2  i  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  2  i  fr. 
Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 


Matelot  au  commerce. 


1  i») 


Coriton  (Ciauclc)  

Moizan  (Mathieu)  .  

enfant  :  Marie-Honorine... 

Guillevin  (Michel)  

1  enfant  :  Maric-Elua  

Le  Doré  (Hyacinthe)  

CLBQUIH  (Jean-François)  

Ezanno  (Hyacinthe)  

Hémon  (Jean)  

Michel  (Joseph)  

Le  GODRIADD  (Julien-Marie), 

Lotouk  (Yves)  

Le  Cor v kg  (Jacques)  

GrOUEL  (Guillaume)  

Matel  (Joseph)  

Acffret  (François)  

2  enfants  :  François  

Pierre-Marie.  .  . 
Le ïalhouédec  (François) . 
Gcezel  (Joachim-Marie)  .  . 

Cocriaud  (Vincent)  

2  enfants  :  Marie-IL»norinc. 

I Vincent-Joseph . 
Le  Bocrgèze  (Jean-Pierre) . 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2  i  fr. 


Matelot  à  27  fr. 


Maître  au  cabotage. 
Matelot  an  commerce. 

Matelot  à  2 4  fr. 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  2  i  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Idrm. 
Idi  m. 
Idem. 
Idem. 

Matelot  à  21  fr.  66  cent. 


•  •  •  •  • 


Matelot  à  24  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  2  i  fr. 


Matelot  au  commerce. 


16 

i4 

5j 
27 

l7  j 
27 

16 

»9 
20 

26 

S 

7  j 

2a. 
5  ju 
1 

7 
2 

i 

3c 
2 
2 

C 
2 

1 
1 


1 


I 


J.  n*  83a. 
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Hi  IASCES. 


Le  Palais. 


Bangor. 
Iilfm. 
Lomaris. 
Palais. 
Carnac. 
Quibcron. 

Carnac. 
Quiberon. 
Carnac. 


Carnac. 


Locmariaquer. 
Ou»keron. 


Quibc 


ron. 


Quiberon. 
Hrdcvcn. 

I<W 

Baden. 
Quiberon. 

Idem. 
Erdeven. 

Mm. 

Belz. 
Erdeveo. 

Mm. 


Erdeven. 
Quibcron. 


Plougoumelen. 


QDOTITB 

de  la 
conces- 
sion. 


96' 

24 

96 

168 

120 

96 
l68 

168 

l68 

96 
120 

96 

48 

96 
24 
120 

96 
ai 
120 

24 
270 

96 
96 
168 

96 
96 
96 
96 
96 
96 
168 

48 

96 
96 
9G 

48 
96 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 


Vncienncté  de  services, 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
îdrm. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services 
hlem. 
hlem. 


Ancienneté  de  services. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
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o 

es  s- 

;  W 

as 


166 

167 
168 
169 
170 
171 
172 

■  73 

17/t 
175 
1«76 
177 
178 

179 
l80 

l8l 

182 

i83 

184 
i85 

186 


187 

188 
189 
190 

19a 
193 

19^ 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Le  Blevec  (Joseph  ) 


Aun  (Simon)  

Le  Podech  (Jacques)  

Coriton  (François)  

Gaodiveac  (Jean)  

Guegax  (Joseph-Marie)  

4  enfants  :  Ciel-Vincent  

Marie-Monique  

Joseph-Marie  

Louis-Marie  

Le  Mounoox  (Vincent)  

1  enfant  :  Mathurine  

Josset  (Jean- Marie)  

Jourdan  (François-Marie)  

Copedel  (Pierre-Marie)  

3  enfants  :  Firmin-Eloy  

Germain-Adrien-Marie. . 

Anne-Vincentc  

Le  Port  (François-Marie*)  

1  enfant  :  Marie-Françoise  

Le  Vigoureux  (Julien)  

enfant  :  Pierre-Marie  

Sarazin  (Pierre)  


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  au  commerce. 

Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  a4  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Maître  au  cabotage. 


enfant  :  Joachim. 


Savarv  (Pierre)  

1  enfant  :  Maric-Françoise-Célestine. 

Le  Vaillant  (Guillaume)  

1  enfant  :  Marie-Saturnine  

Macfkket  (Constantin)  

1  enfant  :  Jacques- \1arie-Constanlin. 

Prado  (Paul-Marie)  

1  enfant  :  Paul-Célcstin-Marie  

Le  La  m  et,  (Jean-Vincent)  

1  enfant  :  Marie-Julienne.  

Rio  (François)  

1  enfant  :  Marie-Joseph  

Cocedbl  (Pierre-Marie)  

î  enfant  :  Aimable-Albin  


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  2  4  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  au  commerce. 


•  •  •  •  • 


•  *«••* 


Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  2  4  fr. 


Quartier-maître  canonhier 
à  36  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  à  27  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


Maître  au  cabotage. 
Matelot  au  commerce. 


Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  au  commerce. 


N  A 13 


Dates. 


i7juin  1793. 

2  5  sept.  1794. 
3o  mars  1791. 
19  mars  1794. 
19  juin  1785. 
19  juin  1794. 
2  mars  1 843. 

4  mai  1 836. 

1 6  oct.  i84i. 
25  fév.  i84o. 

18  oct.  1792. 

19  mai  1 836. 

7  mars  1792. 
i"août  1794. 

1 7  mars  1794. 
1  1  avril  1837. 
îoàVc.  1839. 

22  juillet  18 42. 
29  mars  179/1. 

5  avril  i835. 

4  juillet  18H. 

8  mai  iS45. 

27  nov.  i84'i. 
19 janv.  i8'i5. 
2Q  mars  ■  845. 

i8fév.i845. 

28  mai  i845. 
8  avril  i845. 
21  fcv.  i845. 
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mot;p, 
de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 


Idem, 
hl/  m. 
hl  cm. 
Idem, 
idem. 


Ancienneté  de  service* 


...... 


Ancienneté  de  services 
hic  m. 
hhin. 


270 

5  1 


Aucienncté  de  services. 


Le  père  demi-suldirr 


Idem. 


2  4 


2  A 


a  4 

36 


s  4 


24 


M' 


HJ. 


/f/r/H. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Loi  du  1  3  niai 

l79'- 

idem, 

fdem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 

Idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
hl  m. 
idem. 

idem. 

Idem. 

idtm. 
Idem. 

idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  1 84 5. 
idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 

•  ... 

Idtm. 

Idem, 
idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Décision  ministérielle 
du  ?7  août  1  845. 


hic  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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KOM5  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


NAIS 


Dates. 


Dejoïe  (  Ambroise-Grégoire). . 

■ 


2 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

1 1 

12 

i3 
i4 
i5 
16 

>7 
18 

>9 

20 
21 
22 

23 
24 
25 
26 

27 
28 

Z 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 


1  enfant:  Félix  

LemeRle  (Toussaint-André)  

Choimet  (Jean)  

Mimer  (Joseph)  

Olliye  (Augustin)  

Hemion  (Jean)  

Chbetien  (Pierre-Marie)  

Lefeuvrb  (Marin)  

1  enfant  :  Mathurin  

Ordronneau  (Julien)  

Gillard  (Etienne-Auguste)  

2  enfants  •.  Frédéric  

Alexandre  

Ravilly  (Pierre-Dominique)  

Ravilly  (Pierre)  

Martineau  (Louis- Joseph)  

Brun  (  Eugène  -  Jean  -  Pierre  -  Sta- 
nislas). 

Lescdre  (Guillaume)  

Josseao  (  Louis-Marie)  

Aodstin  (Georges)  

Gcyard  (  Yves  )  

Rousseau  (Andr£-Aimé-FidMc) . . . 

Pincette  (  Pierre-Victoire)  

Labour  (Etienne)  

Molle  (François-Marie)  

Tattevin  (François)  

3  enfants  :  Eugène  

Marie-Louise  

Alexis  

Belliot  (Julien)  

Baudry  (Michel)  

Noël  (François)  

Liron  (Julien)  

1  enfant  :  Anne-Françoise  

Métayé  (Laurent)  


37    LeCossbc  (Jean). 


Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 
Ouvrier  militaire  à  2  3f  10 
Matelot  au  commerce. 
Maître  au  cabotage. 
Manœuvre  à  5o  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  2  4  fr. 
Maître  au  cabotage. 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Concierge  à  62  fr.  5o  cent. 
Capitaine  au  long  cours. 

Idem. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 


Matelot  de  3*  classe. 
Matelot  au  commerce. 
Idem. 
Idem. 


t 


Matelot  au  commerce. 
Idem. 


SODS-ARRONDISSEMEN' 

10  nov.  1794. 

16  juillet  1 836. 

27  oct.  1790. 
5  juillet  1792. 

1 9  mai  1 794. 
i*raoût  1794. 
12  oct.  1784. 

4  oct.  1787. 
2  3  avril  1792. 

1 2  juin  i835. 
29  déc.  1786. 

20  juin  1793. 
i7janv.  1839. 
8  avril  i^4i. 
3  août  1768. 

8  juin  1786. 

13  mai  1774. 

9  nov.  1784. 

18  mars  1784. 

17  mars  179». 

2  5  fév.  1794. 

3  fév.  1794. 
i5  mars  1794. 

10  fév.  1794. 
a5  mars  1794. 

2û  mai  i792. 
19  oct.  1794. 

4  août  i836. 
3  mai  1 838. 

23  sept.  i84o. 
26  sept.  1786. 
22  juillet  1 794- 

28  avril  1794. 
iw  mai  1794. 

24  avril  i838. 
7  oct.  1794. 
9  mars  179-*- 


Digitized 


54XCES. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 


MOTIFS 


de  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


H  NANTES. 


Raé. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Suol-Herbelin. 
Nantes. 
Reié. 


Mesquer. 
destin. 


270' 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

*79"- 

du  12  mai  i845. 

36 

Idem. 

Idem. 

270 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

270 

w  1 

Idem. 

Y  i 

Idem. 

Idem. 

252 

V  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90 

w  ■ 

■m  % 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

24 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem.' 

216 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

192 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

202 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

378 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

483 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

270 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

270 

Idem. 

hl  m. 

Idem. 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

72 

Idtm. 

Idem. 

96 

Ancienne! é  de  services. 

Idem. 

Idem. 

9^ 

Idem. 

Idem. 

hlem. 

9<i 

idem. 

Id-m. 

Idem. 

cjG 

Idem. 

Idem. 

Il nn. 

ai 

Idem. 

Idem. 

9<» 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

•  Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Cadsic  (François), 


2  enfants  :  Marie-Françoise 
Jean-Francois.. . 

Labour  (Louis)  

Castel  (Alain).. .'.  


Codpo  (Pierre)  

i  enfant  :  Pierre- François. 


Mechain  (Jacques-Alexis) 


Pacradd  (François) 
Martin  (Joseph).. . 


Michacd  (Jean-Saturnin), 


GniMAUD  (Pierre). . . . 
Prevodeau  (Jacques)  .  . 

Orioii  (Jacques)  

Villeur  (Jean-Étienne) 

Gitois  (Théodore)  

Charron  (Isaac)  


i  enfant  :  Clarisse. .  . 

François  

Joffreao  (François), 


Lacret  (Henri  )  y.  

3  enfants  :  Henriette-Éveîina. . 

Adélaïde-Philomène . 

Henri-Arthur  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 


HAIS 


Dates. 


Matelot  à  2  k  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  fr. 


29  janv.  1794: 

8  fév.  i835. 
7  déc.  1 84 1 . 
20  fév.  1794. 
3i  oct.  1789. 


16  mai  i844. 


Ageon  (Jean)  

Pruneao  (  Jean-Pierre) .... 
Maillet  (  Jean-Damase). . . . 


Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr.  ( 
Journalier  à  45  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Ouvrier  charpentier  à  35  fr. 
Aide-timonier  à  45  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 


SOCS-ARRONDISSEME* 

3ooct.  1790, 

20  oct.  1790 
i5  mars  1792. 


Matelot  à  2  4  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Idem. 


Roberteao  (Michel) 

Roberteao  (André)  

1  enfant  :  Pierre- Auguste. 
Nao  (Jean  )  


Matelot  à  24  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36-fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem,  à  24  fr. 


Matelot  au  commerce. 


10  oct.  1790. 

21  janv.  1788. 
1 5  juin  1778. 
8  nov.  1792- 
29  mai  1786. 
6  sept  1793. 

11  oct.  1793. 

18  sept  i835. 
ier  déc.  1793. 
23  août  1794. 

4  sept.  1794. 

28  oct.  1837. 
îôjuin  1839. 

13  juillet  i8ii 
3i  mars  1794 

14  mars  1794 

21  avril  179^- 

1 1  oct.  1 794. 

29  janv.  1711J 

22  juin  i835. 
2 1  avril  1784. 
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«AKCES. 

l J  t  U 1 1 1  £ 

de  la 

IIOTIPS 

F 

de 

OBSERVATIONS. 

■ 

■ 

lieu. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

taxation. 

Caérande. 

9* 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  1 3  mai 
"791- 

Décision  ministérielle 
du  1 2  mai  i845. 

48 

96 
270 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem  en  remplacement 
de  celle  de  216  fr. 

Montuir. 
Mesmer. 

Ancienneté  de  services. 

ai 

Le  père  demi-soldier. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  12  mai  i845. 

ÎE  BOCHEPOW. 

Fouraj. 

Idem. 
Nice 
(Piémonl\. 
Saint-Saturnin- 
de-S&haud. 
Saint -Savioien. 
Mornac. 
Marennes. 
LaTrembladc. 
Royan. 
Mechers. 


Mechers. 

Château- 
d'Oleron. 
Saint-Gilles. 


Les  Sables. 
Ue-d7cu. 
Idem. 

lèm. 
Um. 

.  


130 
130 

i5o 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministériel lf» 
du  16  mai  i845. 
Idem. 
Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

130 
223 

96 
1  20 

2l6 
180 

Id'm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
1(1  m. 
Idem. 
Item. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

24 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

96 
270 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

96 

375 
120 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 20 

96 
34 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

168 

Ancienneté  de  services. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


25    Chaurey  (Louis). 


Nicolas  (Jacques)  

Ghaumet  (Louis-Nicolas). 


28    Mouton  (François) 


Arnoc  (Louis)  

Morisset  (Louis-Benjamin)  

1  enfant:  André-Benjamin-Louis 

Demasson  (Jacques)  

1  enfant:  Aiexandrine  

Bernard  (Jacques-Julien)... 
Giraddeau  (Louis-Pierre) . .  . 

Bideau  (Vcndémierc)  

Béné  (Joseph)  

1  enfant:  Honorinc-Militine. 
Schodet  (François-Léonard). 


QUALITÉS,  GRADES 

eu  emplois. 


Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  42  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Quartier-maître  à  45  fr. 
Idem  à  42  fr. 


Matelot  charpentier  à  2 1  fr. 


.  *  • . . 


Matelot  à  27  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Idem. 
Matelot  à  24  fr. 


Prevereau  (Pierre)  

1  enfant  :  Marie-Madelcine-Julie. 

Mounier  (Etienne).  

1  enfant:  Geneviève-Emilie.. . . 

Gaborit  (Urbain)  

Girard  (Jean)  

1  enfant:  Jean-Ludovic  


Gardien  de  bureau  à  4g  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Aide  canonnier  à  45  fr. 


Matelot  à  a4  fr. 
Idem  à  27  fr. 


NAIi 


Dates. 


Grimard  (Jacques) 


Bernard  (Jean)  

Nocdez  (Jacques-Antoine)  dit  Junca. 

Fita  (Élie)  

Oltbois  (Pierre)  

Mayont  (Pierre-Louis)  

Gatineau  (Jean-Joseph)  

1  enfant:  Jean-Joseph)  

Marco Mbe  (Jean)  

Girard  (Jean)  

1  enfant:  Bernard  

Baudet  (Pierre)  


Capitaine  au  long  cours. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Contre-maître  à  67  fr 

Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 


14  mai  1790. 

21  fév.  1784. 
2  déc.  1789. 

9  août  1794. 

22  sept.  1792. 
a  5  fév.  1789. 
iwjuini836. 

15  sept.  18 14. 

13  oct.  179!. 
2  déc.  1793. 
22  sept.  1794. 

14  oct.  r8il. 
17  janv.  1785. 

29  mai  1776. 
7  janv.  i844- 

2 1  janv.  1 845. 
i4  déc.  1791. 


22  avril  i845. 
sous-arrondissement 
19  mars  1774. 


Maître  au  cabotage. 
Idem. 


Maître  au  cabotage. 


21  juill.  1781. 
27  sept.  1784. 
21  déc.  1792. 
4  juin  1774. 
26  mars  1791. 

17  déc.  i843. 
2  fév.  1794. 

3omars  1794. 

18  juill.  i835. 
1 4  avril  1794. 


Digitized  by  Google 
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MCES. 


QOOTITÉ 

de  la 

conces- 
sion. 


120 

La  Rochelle. 

168 
i5o 

» 

{Msrtuiju). 

270 

La  Rochelle. 
lim. 

t  i5o 
i5o 

An. 
/t/fm. 
U  Floite. 


Uffrinckouke. 

Le  Chàieau. 



- .  ■>'. 


»•••' 


Saint-Trojean. 

Saiût-Eîtèphc. 
Bordeaux. 
Idem. 
Idem. 


2'4 

2k 
120 

96 
96 

24 
222 

378.. 
36 

24 
.  96 

24 

483 

483 
483 

375 

252 

120 

24 
270 
270 

36 
270 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 

.  .  Idem,  .  . 
.................. 

Le  père  demi-soldier» 
Ancienneté  de  services, 

Le  père  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Ancienneté  de  services. 

Partie  suppl. 


Idem. 

)àem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


^  1 


OBSEKVATIONS. 


Loi  du  i3  mai 

»79>. 

idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  16  mai  i845. 
Idem, 
Idem. 

.  *  m       .  .  .  .... 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
hlem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
,îdem. 
(Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

.  .  »     ,  ,  ,'  . 
Idem, 
liiem. 

Idem, 

Décision  ministérielle 
28  août  i845. 
Idem*  • 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

.  .  Idem. 

Idem.  > 

Décision  ministérielle 
du  7  avril  »845. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem,  , 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

23 
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3 

4 

5 
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NOMS  ET  PRENOMS 

r 

des  pensionnaires. 


GùlTET  (Louis)  . 

Bertaux  (Jean) 


Ferrand  (Pierre)  

Balstcx-Baillon  (Pierre). ..  . 
Baudouin  (Pierre).  


Bouribau  (Jean-Joseph) 


Hoquez  (Jacques-Antoine)  dit Junca. 
1  enfant  :  Marie-Louise-Eulalie . . . . 


QUALITÉS,  GRADES 
ou  emplois. 


Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  (r. 

Idem.  . 
Maître  au  cabotage. 
Capitaine  au  long  cours. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


N  AI 


4  sept.  1794. 

1 1  mai  1794. 

23  oct.  ^789. 
3i  juill.  1794. 
iw  mars  1791. 

juin  1789.  . 


Dupout  (Michel).. . 

Larria  (Dominique) 
Halzoubt  (  Pierre) . . 
Delouart  (Jean).. . . 
1  enfant:  Marianne.. 
Tatry  (Antoine) 
1  enfant  :  Jean  


.....••*.. 


Dufourq  (Guillaume). 
1  enfant:  Magdeleine. 
Jaureguiberry  (Jean). 
1  enfant:  Andrès  


Matelot  à  3o  fr. 

Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 


38fév.  1839. 1 

SOUS- ARRONDISSEMENT 

27  nov.  1793.  | 

7  fév.  1788. 
29  nov.  1792. 
4  oct.  1790. 
aofiév.  i838. 


Matelot  à  .36  fr. 


Contre-maître  à  60  fr. 


Matelot  de  3e  classe. 


Faury  (Josêjyh-Fleury). . 

I 

Riooutier  (Louis-Biaise) 


......  1 


Sumian  (Antoine)  

Carbonel  (Jean-François)  

Masseau  (  Cal ixte- Joseph)  

1  enfant  :  Magdeleine- Marie  . . . . . 
Bbvilaqua  (Jean-Baptiste-Ange) . . 

Arthaud  (Paul-François).  

Rouen  as  (  Joseph-Viucent-Noël) . . 
David  (Pierre-Antoine)  


Contre-maître  menuisier 
,     à  70  fr. 
Premier  commis  aux  vivres 
à  100  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Ouvrier  calfat  à  4o  fr. 
Poulineur  à  33  fr.  60  cent. 


Matelot  à  a  4  fr. 
Ouvrier  forgeron  à  42  fr.  5o  c. 
Ouvrier  serrurier  à  4o  fr. 
Charpentier  à  37  fr.  5o  cent. 


15  nov.  i844. 

1"  janv.  i845.: 

3  avril  i845. 

ARRONDISSEME* 

4  juill.  1779. 

11  janv.  1764. 

24  déc.  1788. 
4  nov.  1780. 

16  mai  i844. 
3i  août  1784. 
16  nov.  1766. 
23  déc.  1792. 
i3  juia  179/u 


Digitized  by  Google 


&.  n°  83a. 

IN  CES. 

QUOTITÉ 

de  la 

conces- 

lien*. 

sion. 

Blaj». 

270' 

SaintrSeurin- 
Déboarg. 
La  Teste. 

Idem. 
Noeillan. 

9" 
270 

375 

Nantes. 

180 

* 

- 

•  ••••••••••• 

36 

■ 

»E  BATONNE. 

i' 

Bayonne. 

120 

SVJr.m-clp-Luz. 
Idem, 
Ciboure? 

216 
120 

96 

ai 

* 

*4 

4 

24 
24 

(  4*7  ) 


E  TOULON. 

Solliès-ViHe. 

Toulon. 

Idem. 
Idem. 


Toulon. 

Gap. 
Bonifacio. 
Livourne. 


ho8 

120 
222 

24 
1G8 
222 
i5o 
i5o 


MOTIFS 
^1 0  C^)a)CG3dl013* 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

•  ►  ♦  *  -  • 

^  -  *  *  • 

Le  père  demi-soldier: 
Ancienneté  de  services, 

Idem. 

Le  père  demi-soldier. 
Idem. 

Idem. 
Idem.' 

288     Ancienneté  de  services. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  dn  1 3  mai 

1791- 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

«  • 

Idem.  » 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  7  avril  i845. 
Idem. 

Idem. 
Idem,  t 
Décision  ministérielle 
du  8  août  i845. 
Idem. 


Idem. 


du  12  mai  1845*.  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Décision  ministérielle 

du  27  août  i845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  17  mars  i84$. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

/dm. 

33. 

I 
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NOUS   ET  PRÉNOMS 


JFt 


des  pensionnaires. 


10 
1 1 

12 

i3 

i4 
i5 
16 

>7 
18 

*? 

20 

21 
22 

23 
24 
25 

26 
27 
28 

29 
3o 

3i 

02 

33 
34 
35 
36 


3? 


Vassal  (Nicolas)  

Carpaneto  (Emmanuel)... 


1  enfant:  Étienne-Baptistin  : 

Cavazza  (Joseph- André)  


Gautier  (Victor) 
3  enfants:  Yirginie-Clarice... 

É 





Se 


liza-Eeli 
Magdelcine-Dclphinc 
(Jean-Baptiste) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Calfat  à  37  fr.  5o  cent. 
Journalier  marin  à  4.0  fr. 


....•••«.  »  »  • 


Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 


Dcchène  (François-Marie)  

'I:  •        1        "•"  •  '  '■ 

Gensollen  (  Auguste-Jean- Jacques  ) . 

GiMiÉ  (Sébastien)  

Portes  (Jean-Pierre)  

1  enfant:  Abel-Alfred  

Boxnot  (Jean-Pierre)  

Bouis  (Pierre)  

Gacdf.rt  (Philippe)  

1  enfant:  Pauline.   

Rouquette  (Floréal)  

Martin  (Jean)  

Dkllong  (Pierre)  

Redoulet  (André-Vincent)  

AiiTfBUE  (Gabriel-Antoine)  

Lamanille  (Jean-Louis)  

enfant  :  Antoine  

Cadourcy  (Bernard)  

Fontes  (François)  


Matelot  à  24  fr. 

1 

Deuxième  maître  canonnier 
à  69  fr. 
Ouvrier  armurier  à  4o  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 
Maître  au  cabotage. 


...«•• 


Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Idem. 


38 
39 

4o 


Canutis  (  Pierre-Joseph-Paul) . . 
1  enfant  :  Joseph  


Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Idem  à  37  fr. 
Jdi  m  à  2/1  fr. 
Idem. 


Matelot  à  24  fr. 
Calfat  à  4o  fr. 

Maître  au  cabotage. 


Oriol  (François- Jacques- Joseph).. . 
Guiraud  (Jean)  

1  enfant:  Jean  


9  janv.  i84o. 
9  juin  1794. 


4  juin  1791. 

4  juin  1 835. 
r>  juiH.  1837. 
3  sept.  1 83g. 

5  nov.  1794. 

30  août  1783. 

17  déc.  1821. 

7  mars  1786. 
1 1  mars  1794- 
23  nov.  i83g. 

2 5  août  1794. 
29  août  1794. 
1 1  oct.  1791- 

26  avril  i83G. 
1er  déc.  1794. 

1  4  oct.  1791- 
10  oct.  1780. 
9  mai  1789. 
îô  nov.  1791- 

2  5  oct.  1780. 
8  août  i843. 
i3  déc.  1789. 
ier  nov.  1777- 


Matelot  à  24  fr. 
Idem. 

••••»•»•••••••••••*••'•• 


i5  août  1844. 

7  juill.  i783- 
3o  avril  1788. 

!  6  juill.  i836. 


Digitized  by  Google 
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US  CES. 


Lieui. 


QUOTITE 

de  la  ' 
conces- 
sion. 


MOTIFS 


de  ia  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Toulon. 

Camuli 
[EtaliSardes). 


Sunte-Mirgurite 


S'-Mtrtîa-de-Loilio 

[ttatt-S&riti), 

Toulon 
Marseille. 


1dm. 


Gruissan. 
Idem. 
Idem. 


Gruissan. 
Sijean. 
Bages. 
Sijean. 


Leucale. 


Lfucate. 
Gruissan. 


Çollionre. 
^•Laurent 
flanque. 


222 

iSo 

24 
120 

96 
72 

96 
288 

222 

375 
270 

36 
270 
216 
270 

36 
270 
270 
168 
1 20 

168 
24 
96 

■ 

24 

168 
96 

24 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de 
Idem. 


Infirmités 
provenant  du  service. 
Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 


Loi  du  1 3 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Le  père  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem* 
Idem. 

Idem, 


Décision  ministérielle 
du  17  mars  i845. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

« 

Idem, 
Idem, 

■ 

Idem, 
Idem. 

*  ♦ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ijlcm.  En  remplacement 
de  celle  de  1 20  fr. 

Décision  ministérielle 
du  17  mars  i845. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 


Digitized  by  Google 
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NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Ai 

42 

43 

44 
45 
46 

47 
48 

*9 
5o 

5i 

52 

53 

54 
55 
56 

57 
58 

59 
6o 

6i 

62 
63 
64 


65 
66 
67 
68 

69 
7° 
71 


Vilaros  (Mauricc-Joseph-Bonaven- 

turc).  '  : 

Ratxat  (Valentm-Jacqucs-Jean) 

OulliÉ  (Rabon)  

1  enfant  :  Alexandre  

Esclapit  (Fulcrand)  

1  enfant  :  Bernard  

Arnaud  (André-Dominique)  

Cannac  (Mathieu)  

TissÈgre  (Frauçois)  

Boi.bùnes  (Jean-Paul 
1  enfant  :  Joseph-Antoine 
Bronzon  (Paul-F.rnile). . . 
Dugas  (Jean-Baptiste) . 


,7„  ,,. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


D.ifes. 


Maître  au  cabotage. 

Aide-canonnier  à  42  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


»  *  •  •  • 


Matelot  à  2  4  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Calfat  à  ho  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


.......... 


Richard  (Pierre).... 

1  enfant  :  Claude. .  .  . 
Auvergne  (André).. . 

Aube  (Jean)  

Lilamand  (Joseph)  

Aumbert  (Antoine)  

Marteau  (Antoine)  

Martin  ( Pierre)  

2  enfants  :  Jean-Baptiste  

Pierre  

Bard  (Jean)  


•  •  • 


Capitaine  eu  long  cours. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
a  42  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


1  4  juillet  1788. 

i4  fév.  1783. 

2  sept.  179L 
i5janv.  i84o. 

18  oct.  1781.  ' 

20  oct.  l8.'i2. 
1 4  mars  1791. 
28  avril  1791* 

1 2  mai  1770. 
17  avril  1791. 
20  ianv.  i83d. 

1 3  janv.  1794. 
16  mars  1792. 


enfant  :  Marthe  

Guiox  (Antoine)  

2  enfants  :  Pierre  

Marie  

Tubes  (Pierre)  

1  enfant  :  Honoré  

Tournu  (Jacques-Nicolas) 


Calfat  à  4o  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 


 ••  ■•• 


Quartier-maître  de  timonerie 
à  36  fr. 


!•  1 


....«•. 


Matelot  à  27  fr. 


Matelot  a  27  fr. 


72 

73 
74 

7-> 
76, 


Nicolas  (André)  

1  enfant  :  Magdelainc  

Daumas  (Cliarles-Franetfs).. 

Troussier  (Etienne)  

Anselme  (Joseph-Sauveur) . 
Durbec  (Joseph-Antoine) 


Oiiarlicr-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Idem. 


22  mars  1794. 
1 1  août  1839. 

7  déc.  1792. 
20  fév.  1784. 
19  déc.  179^ 
aDjanv.ivgA. 
•i5  août  1794. 

29  oct.  179  i- 
2Ô  oet.  1 836. 
ier  janv.  18/11. 

19  oct.  1790. 

i3  mai  1S37. 

20  *ept.  1790. 
2 4  nov-  i835. 
3  nov.  1808. 

8  nov.  179/1. 

30  oct.  18  io. 
1 7  fév.  1 7  9  1  • 


..... 


Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  2/1  fr. 
Idem. 

Deuxième  maître  charpentier 

à  54  fr. 


10  juin  1 


8  '■ 

1  1  oct.  179  :|. 
i  4  mai  179I. 
G  août  177  fi- 
17  déc.  1793. 


Digitized  by  Google 


Un1  832. 


(  ) 


JJICES. 


Lieu. 


Torreillei. 

Colliourt. 

Agde. 


Ajde. 
Idem. 
Idem. 
Idem} 


Cette. 
LU 

Idem. 


Agde. 
Cette. 
Arles. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Aries. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 




Marnées, 

Idem. 

J^Ciotn. 


270' 


222 

120 

24 

168 

96 
120 

222 

96 

2i 

375 
i5o 

1 

120 
H 
i5o 
168 
270 
270 
120 
120 

48 

120 

24 

120 

48 

120 
24 
120 


24 
270 

96 
168 
180 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  servie 


es 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 



Ancienneté  de  services. 
Idem. 


hic 


m. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Ancienneté  de  services 


Ancienneté  de  services. 
Ancienneté  de  services. 


Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 
Idem. 


1  5 


OBSERVATIONS. 


1  n 

J. 


Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

dn  17  mars  io45. 

il91' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

jucm. 

îtiem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idém. 

idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

< 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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77 

78 

79 
8o 

8i 

8a 

83 

84 

85 
86 

«7 
88 

89 

90 

91 
92 
93 
94 
95 
96 
97 
98 


99 

100 
101 


NOMS   ET  PRENOMS 

y 

■  ...  ;  ■•■         •  ■  j.1 

des  pensionnaires. 


Vighol  (Gabrior-François). 
Tochb  (Biaise-Michel).  .. 


Bonefoy  (Joseph-André). . .  

Beroiea  (Joseph-FrançoisrLaxare). 
Maurw  (Étienno)  

AcDlFFREN  (Eu5tachc).  . 

Palmaro  (Joseph-Marie) 


Blanc  (Guillanme-Marie-Joseph 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


HAIJ 


Mein  (Natal-Benoît-Xavier)  

BOXNIFAT  (  Jeun-Mathicu-Joaeph).. . 
1  enfant:  Joseph -Marie-Hubert.  . . 

Saratier  (Marc-Laiare)  

Jeanselme  (François-Claude)  

1  enfant  :  Charlcs-Alphonse-Marius. 

Guize  (Pierre-Joseph)  

Portes  (Jean-Baptiste)  

Lombard  (  Pierre)  •«••♦•  

1  enfants  :  Mathieu-Emilie  

Pierre-Félix-Amable.  .. 
Atcardy  (  Auguslin-M arius-Barthdemy ) . 
1  ènfant  :  Jérôme- Augustin-Barthélémy. 
Camoin  (Jean-BaptisJe-Etienne). . . . 


Matelot  à  si  fr. 

Ouartier-maitre  de  manœuvre 
à  42  fr. 
Idcot  à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
.  Idem,  à  3o  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  2*7  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


Maître  au  cabotage. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 

. . ,  

Capitaine  au  long  cours. 
Idem. 
Jdem. 


»••••«••«•• 


•  •  •  •  • 


Maître  au  cabotage. 


9  janv.  1790. 

26  mars  1793. 

19  juin  1794. 
3  r  août  1790. 

27  mai  1794* 

28  juillet  1794. 
i4  sept.  1792. 


7  liée. 


»79>- 


Gros  (François). 


Mouton  (Jacques- Antoine) 
Ardissone  (Paul- Antoine). 


Gariraldi  (Dominique-Mathieu).. 

Modren  (Pierre)  

Pons  (Jean-Baptiste-Marcel)  

2  enfants: Thérèse-Isidore.  

Joséphine-Françoise-Marie 

Fach  (André-Françqis-Albert)  

Meffre  (Jacques-Dominique)  

108  !  1  eufant  :  Marie-Adélaïde-Philomène, 


102 
io3 
io4 
io5 
106 
107 


Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  42  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 

Idem  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 


Matelot  à  2  4  fr. 
Quartier-maître  calfat  à  39  fr. 

 ♦  »  •  •  


3t  oct.  1785. 
26  déc.  1794. 
20  fév.  i84o. 
b*  juin  1794. 
2  août  1794. 

3  juillet  1 836. 
3i  juillet  1788. 
6  nov.  1791. 

16  nov.  1794. 
»6  déc.  1 838. 
9  janv.  i84a. 
29  août  1794. 
a  5  sept.  i84o. 
24  juin  1789. 

11  déc.  1793. 

20  nov.  1793. 

17  janv.  1789. 

*      *  • 

20  sept.  1789. 
3ojanv.  1766. 

21  déc  1790. 
3 1  janv.  1839. 
s5  mai  1 84 1 . 
7  août  1769. 

26  sept.  i84*. 


I 
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Ml:  aï  CE  s. 


CL 
... 


lim. 
ldm. 
ldm. 
Idem. 


{ Afonaco). 
LaGotaL 

ldm. 
ldm. 


Utm. 


Le  Bas. 
Gruiaaant, 
Antil)cs. 


Marseille. 
U  Cire.' 


Ville-la-Grand 
{Saroie). 
Marseille. 


(foali-Sardes). 

Marseille. 

Idem. 





QUOTITÉ 


120 

96 
120 
27O 
120 

l80 

375 
36 
270 
180 

24 

376 
375 
375 

72 

270 
36 
180 

i5o 

120 
120 

96 
168 

96 
48 
168 

54 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


= 





de  la  concession. 


Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem, 
kit  m. 

Idem. 
'  Idem. 
Idem. 


Aucienneté  de  services 
te  père  demi-soldier. 


BASES  LÉGALES 

de 

fixation.  ' 


Loi  du  i3  mai 

h 


XI' 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Hem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  17  mars  i845. 


Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
hUm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
'  Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
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0> 

&  n3 


109 
1 ÎO 
111 
112 

n3 
n4 

n5 
116 
117 
118 

120 

121 
122 


123 

124 

125 

126 

127 

128 
129 

i3o 

1 3 1 

l32 

i33 
i34 

i35 

i36 
i37 


NOMS   ET  PRENONS 


des 


pensionnaires. 


Tauliac  (Pierre-Vincent).  

i  ' 

Gros  (Jean-Baptiste)  

« 

Valdbttaro  (Joseph)  


Barrallier  (Jean -Michel -Barthé- 
lémy ). 

1  enfant  :  Marie-Marguerite-Lucinde- 

Joséphine. 
Daniel  (Jean-Joseph-Silvestre). . . . 

Beaumiér  (Jean-Baptiste)  

1  enfant  r  Victor- Alfred  

Giraud  (Marat-Lepelletier)  

Barthélémy  (Joseph-Louis)  

Fabrr  (Pierre-Cir)  

Berenguier  (Laurent-François).  .. 


t  enfant  :  Marie-Louise. . .  

Flotte  (Joseph-Antoine)-  

Espanet  (François-Barthélémy).. . . 


1  enfant  :  Jean-Baptjste-Marius 

Brest  (Jean-Baptiste)  

Barbier  (Marius)  

2  enfant»  :  Marius-Firmin  

Marie-Thérèse. 

Grillon  (Jean-Marie)  , 

Berengdier  (D'Ibert-Martin).. 


Cauvierb  (Joseph-Pierre) 


1  enfant  :  Marie-Eulalie  

Taxi  (Antoine- Joseph)  

2  enfants  :  Joseph.   

Lénoncine  

Jaumard  (Joseph-Trbpez)  

1  enfant:  Louise-Emilie  

Salvy  (Jean-François)  

1  enfant  :  Joséphine-Philomèné. . . . 
Hccdes  (Antoine)  


QUALITES,  GRADES 


S. 


Ouvrier  charpentier  à  48  fr. 

Contre-maître  patron  de  bateau 

à  68  fr.  7  5  cent. 
Matelot  à  27  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  125  fr. 


Quartier-mai tre  canonnier 

à  45  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


Maître  au  cabotage. 
Idem, 
Gardien  à  46  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  42  fr. 


Capitaine  au  long  cours. 
Quartier-maître  de  manœuvre 

à  42  fr.  . 


Pilote  côtier  à  72  fr. 
Idem, 


Pilote  côtier  à  90  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 

à  42  fr. 
Deuxième  maître  canonnier 
à  69  fr. 


Matelot  à  3o  fr. 


Pilote  cHler  à  72  fr. 



Pilote  côtier  à  90  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 


Digitized  by  Google 


Dc  832. 


(  435 


J1*J!CES. 
^ — _ 

j  Lien. 
Àgdc 


■ 


Si&fuun. 

Pwrto-Venfore 
[Sarêaiqne). 
Liiourne 

•  [Tosccait], 


LaSeyne. 


Bandol. 
idem. 

Saint-Nazairc. 
Uni 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 

i5of 
216 
120 
375 


La  Ciotat. 


Sainl-T 


ropoi. 


Mm. 


Saint-Tropez. 
Idem. 

Idm. 


Saint-Tropw.' 


MOTIP5 

de  la  concession. 


— ■- 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 

■  * 

Idem. 


36 

• 

i5o 

Ancienneté  de  services. 

0  10 

>  36 

Idem. 

270 
270 
i5o 
»5o 

2/1 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

ê 

375 

Ancienneté  de  services. 

24 

216 
216 

Le  père  dcmi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 
Idem. 

48 

270 
i5o 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 

216 

Idem. 

24 

■  * 

120 

Ancienneté  de  services. 

48 

Idem. 

24 

Le  père  demi-soldier. 

36 
375 

Idem. 

Ancienneté  dc  service*. 

BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idenu 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 

du  17  mars  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

> 

Idem. 

Idem.  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

- 

Idem. 
Idem. 

Id«tn. 

Idem. 
Idem, 
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i *  A 

S  o 


i38 


1 3g' 
i4o 

l/|2 

i43 
i44 
i45 
i*6 

i*7 
i48 
149 
i  5o 

i5i 
i5a 
i53 
i54 
i55 
i56 

i57 
i58 

159 
160 
161 
1 62 
i63 
164 
i65 
166 
167 
168 
169 
170 
171 
172 
i73 
174 
i75 
176 
177 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


(Jean-Baptiste) 


...... 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


•^Maître  au  cabotage. 


... ..•.«• 


■  •  •  •  • 


Magmqce  (  HoDOI*ê)  .... 
2  enfants  :  Pierre-Marciai 

Honoré  

Lati  (Pierre)  

1  enfant:  Caesariue  

Cauvi  (Antoine). . .  

Barnado  (Jean-Baptiste). 
Chaniel  (Jean-Louis). ...... 

1  enfant  :  Thérèse. ......... 

Sdpply  (Jean-Baptiste-Nicolas) 

Themeze  (Jacques)  

Calvï  (Artpxc)  

Mossou  (Afiftine).  

Bocognani  (Dominique)  . . 
Corti  (Jean-Dominique). . 

2  enfants  :  Marie-Gracieuse  .  

Marie-Louise  

Martin  (Pierre-François-Mathieu)  . 

.2  enfants  :  Joseph  

Epiphanie  

Mamberti  (Vincent) ,  .  

1  enfant  :  Antoine-Louis  

Rairaedi  (Jean-Baptiste)  

Bugdgnani  (Xavier)..  

1  enfant  :  Jean-Baptiste  

Bocagnano  (Barthélémy)  

Ucciani  (Nicolas)  

Appietto  (Xavier)  

BoNiPAccio  (Silvestre)  

2  enfants  :  François. . .  

Dominique .  .  '.  « 

FiASCHiflO  (  Pascal)»  . . . .  *  

Mondielli  (Nicolas)  . .  

Valentini  (Dominique-Louis) 
1  enfant  :  Marie-Jeanne. . . 
Paoli  (Antoine-Alexandre) 

3  enfants  :  Anne-Marie. . . 

Élise.*  

Herminie. .... 


Idem. 


Quartier-maître  canonnier  à  36f. 


*  • . . 


Matelot  à  2 1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem. 


1 . .  •  •  » 


Matelot  à- ai  fr. 
Idem  à  2 4  fr. 
Quartier-maître  canonnier  à  4af4 
Matelot  à  24  fi*. 
Maitre  au  cabotage. 
Quartier-maître  canonnier  à  4  5f. 


Matelot  à  a  4  fr. 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  24  fr. 
Matelot  au  commerce. 


Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  24  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  27  fr. 
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JJlfiES. 


QUOTITÉ 

de  la 


MOTIFS 

de  la  concession. 


1  Aniibes. 

j  




■ 


Amibes. 
Idem. 


Cannes, 
Idem. 
Braodo. 
Bastia. 


288f 


Ancienneté  de  services. 


270 

73 
120 

120 
120 

24 

96 

96 

i5o 


Calvi. 
Jie-Rousje. 
MoutidJo. 
•••• 

1 & 


28* 

i5o 

48 

96 
48 

96 
24 

96 
96 
24 
288 
192 
168 


48 

96 
270 

96 
24 
120 


72 


Ancienneté  de  services. 
M;  m. 
Idem. 


Idem. 


Ancienneté  de  services. 


BASES  LÉGALES 


de 
fixation. 


Loi 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem, 
hhm. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


.  .  .  .  . 


Ancienneté  de  services 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem, 
hlem. 


Ancienneté  de  services 


du  i3  mai 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 

Idem. 


OBSERVATIONS* 


Décision  ministérielle 
du  17  mars  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hhm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 

Idem. 
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D 
2 


178 


*79 

180 
181 

182 
i83 

i84 


i85 
186 

187 

188 


189 
190 

192 

193 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


— 


Bargonb  (Joseph-Marie) 
1  enfant  :  Marguerite . .'' 


Franceschi  (  François-Marie) . 
1  enfant  :  Dominique. 

Marcotorchino  (Paul)  

1  enfant  :  Pierre  

Acdet  (Pierre-Paul)  


Boyer  (Toussaint -Auguste-Bruno) 
Bronet  (Pierre-François)  


Pons  (Jean-Louis). 


àrmsson  (  Jean-Joseph-Barthelemy). 
2  enfants  :  Jean-Pierre-Barthelemy . . 

Claire-Josephine-Amante . 

Fabre  (Barthélémy)  

1  enfant  :  Jean  

Meifred  (Jean-François)  

1  enfant  :  Pierre -Rodolphe   • 

Nègre  (Jean^Laurent)  


1  enfant  :  Marius-Ferdinand  

Dadlaed  (Étienne-Hilarion)  

1  enfant  :  Marie-Adélaïde.  

Ucciani  (Nicolas)  

3  enfants  :  Antoine  

Félix...  

Paulc-Marie  


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


— — 


Matelot  à  27  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Maître  canonnier  à  8 1  fr. 


Gardien  à  52  fr. 
Aide-contre-maître  charpentier 
à  55  fr. 
Deuxième  maître  canonnier 
à  66  fr. 
Gardien  portier  à  49  fr. 


Matelot  à  24  fr. 
Maitre  au  cabotage. 


Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 


Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


= 


Dates. 


4  avril  1837. 


18  mai  i844. 

2 1  août  i844« 
9  juillet  1871. 

i"  nov.  1779. 
4  avril  1794. 

12  jufll.  1770 


25  août  i835. 
27  oct.  1839. 

t 

i4  mai  1837. 
19  fév.  184  5. 

i3janv.  i845. 

n  sept.  i84i 

6  janv.  i838. 
5  août  i84o. 

26  août  i843. 


2 
3 

4 

5 


I 


Charpentier  (Louis-Joseph). 
1  enfant  :  Alphonse  


Lhospied  (François) 

Veillât  (Jean)  

Charter  (Edme). . . 
1  enfant  :  Antoine  . . 
Violette  (Edme) . . 
Vidal  (Joseph) .... 


PARIS,  DEPARTEMENT 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

3o  janv.  i845. 


Marteleur  à  io5  fr. 
Chef  équarrisseur  à  5o  fr. 
Gros  forgeron  à  55  fr. 


Gloutier  à  3i  fr.  25  cent. 
Matelot  à  21  fr. 


4  nov.  1790. 
4  août  17  S8. 
9  mars  1794. 
1er  janv.  \Sho. 
7  juin  1794. 
23  mai  1776. 
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AN  CES. 
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Hyères. 

L»e  Castelet. 
Sixfours. 

La  Garde. 


I  COLONIES. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 

• 

MOTIFS 

4e  la  concession. 

a4< 

Le  père  demi-sol  dier. 

ik 

Idem. 

1 

ai 
288 

Ancienneté  de  services. 

252 
180 

Idem. 
Idem. 

288 

'1 

Idem. 

• 

xjk  uti  c  ueuii-soiuitr. 

n  f. 

lut  m. 

24 

Idem. 

24 

Idem. 

24 

• 

*• 

72 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Loi  du  i3  mai 
179»- 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


•  •  •  •  •         •  •  .  •  • 

36 

Idem. 

Poisenx. 

Trousanges. 
Guérignv. 

3i5 
180 
180 

24 

120 
168 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 

Cosne. 
Bordeaux. 

Ancienneté  de  services. 
Blessures  provenant 
du  service. 

 _  

Décision  ministérielle 
du  17  mars  i845. 

Idem. 

:  ! 

Idem. 

Décision  ministérielle  ' 
du  8  août  i845. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem.  * 

Idem. 

Idem.  f 

Idem. 

* 

Idem. 

•  • 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  7  avril  i845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Digitized  by  Google 
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QUALITES,  GRADES 

N  A 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

i 

S  o 

P  H3 

SB 

des  pensionnaires. 

ou  emplois. 

Dates. 

1  |Saugrain  (Pierre), 


SOUS-ARRONDISSEMENT  1 

Gardien  major  à  80  fr.      |  17  nov.  1780. 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  SADI 


1 

2 

3 


5 
6 

7 
8 

9 


QcWETTE  (François). . . . 
Roulet  (Joseph-Jacques). 
Chapel  (Jean-Gabriel) 


Del  al  an  de  (Jean). 


Le  Maître,  (Jean)  

1  enfant  :  Amélie  

Laporte  (François-Julien). 

Lamort  (François)  

Gautier  (Louis-Marie) .... 


Malelot  à  3o  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  h  24  fr. 


L 


Gaddemard  (An  toi  ne- Jacques-Joseph) 
Brcnet  (Pierre-François) .'  


1  enfant  :  Paul-Viptor-Hugues. 


Matelot  à  21  fr.  75  cent. 
Idem  h  2  4  fr.  7 5  cent. 
AijJe- charpentier  à  39  fr. 


Calfat  à  4o. 
Aide-contre-maître  charpentier 
à  55  fr. 


15  déc.  179/i. 
1 2  nov,  1793. 

16  juill.  1781. 

3i  déc.  1783. 

6  août  1794. 
3  avril  i838. 
8  nov.  1793. 
28  déc.  1793. 
8  sept.  1778. 


a  5  fév.  1785. 
1"  avril  i83o. 


0 

Etat  des  suppléments  d'invalidité  réglés  d'après  la  loi  da  Î3  mai  1791»  par  décisions  dt 


0  «S 
a  -3 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES*,  GRADES 

ou  emplois. 


Nil 


Dates. 


2 
3 

4 
5 


Boone  (Charles- François) 


Damman  (Antoine-François-Pierre)- . 

Merlier  (Benjamin-Jean)  

Bourgain  (Jean-Augustin-Achille) . . 
Rowys  (Jacques-Pierre)  


Pilote  à  69  ir. 


SOUS- AR  ROSDISS  E  M  £ 

i3  oct.  1781. 


Malelot  à  3o  fr. 
Patron  de  péniche  à  39  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 


27  juin  1781. 
aijanv.  1781. 
10  déc.  1783. 
26  oct.  1783. 


Digitized  by  Google 


B.  n9  83a. 


(AN  CES. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

♦  de  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


:h£A£odrg.  (État  supplémentaire.) 

Blay.       |    a88f  (Ancienneté  de  services. 

!  _  ! 

ervan.  (État  supplémentaire.) 


OBSERVATIONS, 


Granvilie. 
Tourville. 
Saint-George- 
de-Lîvoye. 
Muneville- 
sur-Mer. 
Granvilie. 


Granvilie. 
Douville. 
Idem. 


1 20 
270 
192 

192 
96 

24 

9° 
96 
222 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Jdem. 


Loi  du  1 3  mai 
»79>- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  4  décembre  i845. 


Idem. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 


oulon.'  (Etat  supplémentaire.) 


Toulon. 

222 

Ancienneté  de  services. 

. 

Idem. 

Idem. 

Le  père  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

— — — ».  i.  \ 

23  novembre  et  12  décembre  i&UU,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  5  octobr+I8âà. 



AN  CES* 

Lieux. 

QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LEGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

»E  DUNKERQUE. 

Dunkerque. 

Jd  m. 
Idt.au 
Boulogne-s.-Mer 
Dunkerque 

72' 

72 

72 
72 

73 

Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 

Loi  du  >3  mai  179) 
et  ordonnance  du 
5  oclbra  i844. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du  19  dé- 
cembre i844.  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  316  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idéale  120  fr. 

IX'  Série.  —  Partie  suppl. 


ai 
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===== 

PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


NOMS  ET 


Carpentier  (André-Joseph-César).. 

Versa» lles  ( André-Jean-Francois) . . 

Buone  (Pierre-François)  

Vanc:iacylixgue  (Louis-François- Jo- 
seph ). 

Focrnier  (Jean- Baptiste)  

Buttez  (Pierre-Marc)  

Wadou  (Jean-Baj  tiste-Jo.eph)  

Plaghot  (Cbarlcs-Louis)  

Gens  (Jean  Jacques)  

Doubercourt  (André-Jean-Baptiste). 

De  cuis  (Charles-François)  

Deswarte  (  Henry-Jean)  

Tomvn  (  Hi;>polyte-Toussaiot)  

Meuquelmand  (André)  

Vanuomber  (Louis-Samson)  

Carbon  (Louis-Jacques)  

Nosten  (Tobie-Jacq.ies-Pierre) . . .  . 

Zoonekindt  (François-Noël)  

Lanoïe  (  André-François  )  

Merlin  (Maximilien)  

Ramoleux  (Jean  Baplisle-François). 
Barbrau  (Norbert-Phdipne-Jacques). 

Dan  es  (Joseph-Louis)  

Lamy  (Pierre-Nicolas)  

Préager  (Frédéric)  

A  car  y  (Pierre-Noël)  

Lheureux  (JeanJacques-Auguste). . 

Bruxelle  (Jean-François)  

Ledet  (Louis)  

Lepine  (Jean)  

Samson  (Michel)  


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Prentout  (Louis-Constant). 

Dubois  (Jean-Marc),  

Christiochk  (P'errc-François) .  .  . 

Charbonel  (Guillaume)  

Hure  (Gabriel-Achille)  

Mahé  (  Qtorles-Marie  ) . ,  


Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 
Mousse  à  16  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idrm  à  3o  l'r. 
Idem  à  2  i.  fr. 
Journalier  marin  à  28^80*. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idrm  à  27  fr. 
Idem  à  2  i  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 

Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idrm. 
Id(  m  h  21  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Gueiteur  de  signaux  à  5o  fr. 
Enseigne  auxiliaire. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 
Idem  h  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem. 
'  Idem. 

Quartier-maître  à  45  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
ld<m. 

Aide-timonier  à  33  fr. 

Mat  lot  à  3o  fr. 
Aide-limonier  à  33  fr. 


iv  a 


Dates. 


7  juin  1782. 

4  sept.  1780. 
17  déc.  178  1. 
29  nov.  1781. 

*9  nov.  1780. 

10  nov.  1781. 
21  déc.  1780. 
26  mai  1783. 
16  sept.  1783. 
6  juin  1781. 

14  avril  j  783. 
26février  1781 

i"nov.  1779. 

13  mars  1780. 
24  déc.  1781. 

15  nov.  1782. 
1 2  juillet  1779. 
i  18  avril  1781. 

[  21  avril  1782. 
26  mars  1781. 

5  oct.  1780. 

20  avril  1783. 
1"  avril  1781. 
5  sept.  1 782. 
23  sept.  1783. 

i 

2  juin  1783. 

14  déc.  1781. 

1 1  août  1 782. 

8  avril  1783. 

2 1  déc.  1780. 

21  déc.  1782. 

9  nov.  1779. 

22  août  1779. 

21  août  1780. 

22  juillet  1781. 
8  février  17S0. 
26  août  1762. 
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ANC  £5. 


Lieux. 


(  443  ) 


i  i 


Dunkerque. 

Idem. 

ldrm. 
Messines 
(Belgique). 
Gravelines. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Petite-Svnthe. 
Gravelines. 

Idem. 
Dunkerque. 

LU  m. 
Gravelines. 
Dunkerque. 

Idem. 


lde 


m. 


Petite-Synthe. 
Dunkerque. 
Gravelines. 

Idem. 
Dunkerque. 
Idim. 
Calais. 
Bremcn 
[Prusse). 
Calais. 
Dieppe. 
Marck. 
Wissant. 
Liglel. 
Dublin 
(  Irlande). 
llonfleur. 
Boulogne. 
\euletles. 

Cvlles. 
Boulogne. 
Quintin. 


QCOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


io8f 

72 
72 

72 

72 
72 
72 
72 

72 

7* 

72 

72 
72 
72 
72 

72 
108 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 

72 
72 

72 
72 

72 
72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  Go*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i844. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  do  li  dé 
ce  m  Dre  1 SA4.  Supplément  à  »a 
demi-solde  de  3oo  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  t  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  9  G  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem. 
Idem  de  375  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  3 00  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem'  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  9  G  fr. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  dè  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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43 

44 

45 
46 

4? 
48 

49 
5o 

5i 

52 

53 
54 

55 
56 

57 
58 

59 
6o 

Ci 

6a 

63 
U 
65 
66 

67 
68 

69 
70 

71 
72 

73 

7* 
75 

76 
77 
78 
79 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Hautain  (Louis-Marie) 


Loiwn  (Antoine-Pierre)  

Noël  (Jean-Louis)  

Rivière  (Picrre-Léon-Ar^ène)  

Bize  (Jcan-Loui  )  

MascoT  (Guillaume-Joseph)  

Pourre  (Jean-Loub  )  

Larue  (Picrre-César-Auguslin).. . . 

Duchesne  (  Baptiste- Romain)  

Delpieuue  (Jean-Pierre)  

Capelain  (  Antoine-Augustin)  

Coppin  (Pierre-François)  

Coppin  (Jean-Pierre)  

Coquelet  (François-Zéphirin). . . . 

Germe  (Jean-François)  

Laidez  (Gabriel)  

Le  Marec  (Mathurin)  

Mon  a  p.  d  (Augustin)  

Bourgais  (Pierre-Nicolas)  

Coppin  (Jean-Baptiste)  

Fourny  (Michei-Jcan-Baptiste)  

Fouuny  (Pierre-Marie)  

Leprètre  (Augustin),  

Margollé  (Jean-Baplisle-Ilonoré). . 

Prévost  (Antoine)  

Mercier  (Jacques-Mathurin-llonorc-). 

Bellence  i  (  François-Victor)  

GoniN  (Jean-Pierre)  

Lécrivain  (Julien)  

Robert  (Nicolas-Charles)  

Salmon  (Louis-Alexandre  Augustin). 

Vanheeckhoet  (Pierre-Augustin).  . 

GuiLRERT  (Josse)  dit  PlTRîN  

Troùde  (  Pierre-Miehel  )  

Gosselin  (  Charles-François) ...... 

Fou rn ier  (Charles)  

Wacogne  (Claude)  


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


Pilote  côtier  à  72  fr. 

• 

Matelot  «12  4  fr. 
ld»m  à  27  fr. 
Contre-maître  à  5 1  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idnn  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
1d  m  à  3o  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 
Aide- timon  ier  à  45  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  45  fr. 
Matelot  à  2  i  fr. 
1dm. 
Idem. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  42  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  2  1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2  1  fr. 

Idem. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Contre-maître  calfatà  75  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Mousse  à  9  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 


NAI: 


Dates. 


1 1  avril  1783. 

2 2  août  1 780. 
21  oct.  1782. 

7  nov.  1781. 

21  oct.  1782. 

25  oct.  1782. 
17  juillet  1779. 
2  A  dcc.  1780. 
10  oct.  1783. 
28  nov.  1 782. 

27  août  1781. 

26  mai  1 783. 

i3janv.  1*82. 

22  oct.  1779. 
20  dèc.  1780. 
9  nov.  1783. 

9 juillet  j  782. 
7  janvier  1 782. 
2 5  sept.  1783. 

2  i  juin  1 782, 

23  mai  1780. 
20  oct.  1  78a. 
18  oct.  1780. 

24  avril  1782. 

1 4  août  1 783. 

15  mai  1783. 

29  janv.  1782. 

3  juin  1783. 
22  sept.  1780. 
1  2  oct.  1783. 

28  août  1779. 

30  déc.  1781. 

24  mai  1781. 
i3  nov.  1779. 

27  fév.  1783. 

25  nov.  1782. 

8  mars  1788. 
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ANCES. 


Lieux. 


Boulogne. 

Dieppe. 
Boulogne. 
Cantcleux. 
Boulogne. 

Idem. 
Audreselles. 
Dunkerque. 

Bivile. 
Boulogne. 

Dieppe. 

Outreau. 

Idem. 
Boulogne. 
Outreau. 
Idem. 

Riantcc. 
C.iflîers. 
Outreau. 
Boulogne. 
Idem. 
Idem. 
Outreau. 
Camicrs. 
Idem. 
Mers. 
Boulogne. 
Idem. 
Dragoy. 
Sassctot. 
Lemauconduit. 
Saint-Vaîery- 
sur-Somtnc. 
Dunkerque. 
Merlimont. 
Cucq. 
Idem. 
Idem. 

idem. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


7»' 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 


72 

72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 


7* 
72 

72 

73 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Item. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  î.l  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  l844. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Lient. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.  ^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


OESLT.VATIONS. 


Décision  ministérielle  du  1  »  dé- 
cembre i8A4.  Supplément  à  u 
demi-solde  de  1 16  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  i  20  fr. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 

hlcm. 

Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem-  de  1 5o  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
I tlem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  216  fr. 

Idem  de  3  00  fr. 

Idem  de  96  fr. 
idem  de  1 20  fr. 
Idem. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 

l<lem, 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Vincent  (Antoine). 


81  Bozelin  (Philippe)..  . 

82  Rivet  (Jean-François) 
83 
84 


VI acquêt  (Pierre), 
Dcquesne  (Alexandrc-Magloire). 


85 
86 

87 
88 

89 
9° 
9» 

9* 
93 

9* 
95 
96 

97 

98 

99 
100 

101 

102 

io3 


Norel  (Jean-François) .... 

G  Gilbert  (Pierre)  .... 

Vadonthcs  (Pierre-Louis).. 
Wadodk  (Pierre-François). 

Bridenne  (Philippe^ . .  

Serry  (Pierre)  

Fertel  (Pierre-Emmanuel). 


Nampont  (Louis-François)...  

Lommier  (Jactjues-François-Nicolas) 


Devisme  (Nicolas)  

Serry  (Jean- François)  

Bodoi  (Philippe).  

Guilrert  (Pierre)  

Thoriu.ON  (Joseph-Jérôme)  

GtJILBSRT  (Pierre-Jean-Baptiste)  . 
Dobrèce  (J ean-Baptiste-Arnould) . 
Ha<  néré  (Pierre-Antoine).. 
Focrmer  (Michel-François-Marie) 
Lamart  (Pierre) 


ioi  Hagéxéré  (Jacques) 


Villon  (Augustin-Adrien) 


3 

3 
k 

5 

6 

7 


Désiré  (Pierre- Augustin)  

Solpat  (Louis)  

Allègre  (  François-Alexanrlrc-Hya- 

cinthe). 

Royeu  (Louis-Jean)  


Goti;ot  (Charles)  

LeRocx  (Picrre-Guulaume-Françoiî) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


NAIS 


Dates. 


Matelot  à  2  4  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

hbm. 
H  ni  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 
ldm  à  3o  fr. 
Idem  à  2/1  fr. 

Idem, 
idem  à  3o  fr. 

Idem  à  2 1\  fr. 
Contre-maître  à  5i  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Ldem  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  24  fr. 
idem. 
Idem, 
hl  m  à  2'i  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Idem. 

Chef  cîc  timonerie  à  8 1  fr. 

Quartier-maître  à  39  fr. 
Aidc-timomer  à  45  Ir. 
Enseigne  auxiliaire  a  100  fr. 


Deuxième  maître  de  timonerie 
à  72  fr. 
Enseigne  auxiliaire 
n'ayant  pas  deux  ans  de  grade. 
Capitaine  de  transport  à  100  fr. 


2  déc.  1782. 

1 1  sept.  1782. 
18  déc.  1781. 

28  juin  1781. 
2i  août  1783. 

26  oct.  1783. 
24  août  1781. 
i*raoûtei783. 

5  juillet  1779. 
23  sept.  1781. 

29  juin  1782. 
23  déc.  1783. 

5  juillet  1783. 
28  juillet  1782. 


10  juillet  1783 

17  oct.  1780. 

19  avril  1780 

20  oct.  17 

83. 

1er  avril  1781. 
22  dcc.  1783. 
22  fév.  1781. 
28  oct.  1781. 
i8janv.  1781 

18  nov.  1779 
28  oct.  1781 
SOCS-ARRONDISSB 

19  août  1 779- 


4  mars  1780. 
9  nov.  1 7^0. 
îô  avril  1782. 

i4  déc.  1779. 

2  sept,  1781. 

22  mai  1781. 
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Berck. 
Idem, 
lêtm. 
Ssiot-Valcry- 
5ur-,Somme. 
Cucq. 
JJfm. 
Le  Crotov. 
Cucq. 
Berck. 
Caveux. 
Sainl-Vaicrv- 
sur-Somme, 
Le  Crotov. 
Saint-Valen-- 
sur-Somme. 
Cflycui. 
Idem.. 
&rck. 
Cuoq. 
Geone-fvemv. 

Uem. 

Berck. 

Idem. 

Idem. 

Uem. 

MtVT  DC  HAVRE. 

Dieppe. 

Le  Havre. 
Sainl-Étienne. 
Le  Havre. 


— 


DunL 


Le  Havre. 


72 

7a 

72 

72 

72 
72 
72 


72 


;  - 
72 

72 

73 
72 
72 


73 
72 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  Co"  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jdrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdrm. 
Idem, 
hlrm. 

t 

Idem. 
Id,  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

108 

Idem. 

72 

Idem. 

72 

Idem. 

108 

Idem. 

BASES  LÉGALES 
de 

fixation. 


Loi  du  1 3  mai  179» 
et  ordonnance  «lu 
5  octobre  1 8iiu 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idrm. 
I  tient. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  1  a  dé- 
ronibrc  1844.  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  96  ir. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idrm. 

Idem  de  9G  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  9  G  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 10  fr. 

Idem  de  9 G  fr. 
Idrm  de  1  80  fr. 

Idem  de  9 G  fr. 
Idem  de.  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


i 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

IVcMon  mitmtéi       du  •>?>  ro- 
vnuhm   iHA'j.  Siip|)lémeut  à  &u 
i!«Mni-xoUc  <1p  1  i  b  fr. 

Idem  «le  1  f)o  fr.  j 

Idem. 
Idem  de  3oo  fr. 

Idem. 

Idem  de  2  iG  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3oo  fr.  Jjj 
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u 

-a 

u 
o 


8 
9 

10 
n* 

13 

i3 
i* 

i5 
16 

'7 
18 

39 
20 

21 

22 


2  A 
20 
26 


28 

29 

3o 
3i 

32 

33 
34 

35 
36 

37 
38 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Renault  (  Pierre- Joseph  ) . 


Guilbert  (Pierre-Jean-François).. . 
Bcrron  (Louis-Mathurin-François). 


Deschamps  (Jean-Baptiste). 


Legros  (  Pierre- Mcolas.). . . . 

Lebon  (Pierre-Louis)  

Le  Marié  (Michel-François). 


Bazire  (Armand-Frédéric- Auguste). 
Baladier  (Pierre-Marie-François). . 
Déprés  (Guillaume-Frédéric)  

BoiREAU  (Joseph)  

Cobico  (Jean)  

Laubin  (Jean-Laurent)  

Chantelot  1  Jean-Baptiste)  

Carpentier  (Pierre-Nicolas)  


Le  Maître  (Nicolas-Benoit) 

Vallin  (Jran-Bcnoîl)  

Le  Porc  (Joseph)  

Loisel  (  Marin- riobert) 


Homont  (Jacques-Clément)  

Le  Lièvre  Jcan-Pierre-Désiré). . . . 

An<>uetil  (  Jean  -  Baptiste  -  Denis  - 
Aimable). 

Bredel  ( Casimir-Jacques)  

Fromentin  (Charles-François-Denis). 

Fossard  1  Augustin-MarL»)  

Acher  ( Jcan-Baptisle)  m  

Courbe  (Louis-Frédéric)  


Vallin  (Joseph-Luhin).  . .  . 
Perqcier  (Pierre-François). 


Larcheveque  (  François  -  Aimable 
Louis). 

Lucas  (Jean-Pierre).  , . , . 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Quartier-maître  à  36  fr. 

Idem  à  ^2  fr. 
Deuxième  maître  charpentier 

à  48  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  48  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Aide-canon  nier  à  36  fr. 

Novice  à  1 5  fr. 
Aide-timonier  à  45  fr. 
Ouvrier  calfat  à  38  fr.  Ao  cent. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quarlicr-maître  à  45  fr. 
[Deuxième  maître  canonnier 
à  60  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  45  fr. 
Idem  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  00  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 


Idem  à  24  fr. 
,  Idem  à  37  fr, 


N  A  I 


19  août  1783. 

6  mai  1782. 
9  juin  1783. 

3i  oct  1779. 

9  mai  1780. 
5  oct.  1781. 
i5  déc.  1779. 

8  août  1780. 
2 1  avril  1782. 
29  mars  1781. 
i3  mars  1782. 

9  août  1782. 
5  fév.  1783. 

13  sept.  1781.  • 

14  mars  1780. 

27  nov.  1780. 
i3  fév.  1780. 
r'juillet  1779. 
3i  oct.  1780. 

8  oct.  1780. 
5  mai  1781. 

21  oct.  1782. 

2  1  août  1783. 
8  sept.  1783. 
2i  déc.  1782. 
8  nov.  1 782. 
2  juin  1783. 

17  nov.  1783. 
1 1  sept.  1780. 

10  nov.  17W. 
19  nov.  1780 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 


de  la  concession. 


L'Heure. 
Dieppe. 
Saint-ServaQ. 

Caen. 
Calais. 
Cauteleu. 
La  Varem;e. 

Guégoii. 
Saiiit-Servan. 

Fécamp. 
Saint-Martin- 
aux-Buneauï. 
Etretat. 
hlrm. 
Fécamp. 
Sant-Valery-en- 
Caux. 
Étrctal. 
Vculcltes. 

Sainl-Valerv- 

en-Caux. 

Fécamp. 

Dieppe. 

Veulettcs. 

Étalât. 
Saint-Valery- 

en-C'am, 

Etretat. 

Saitu-Pierre- 
cn-Port. 


72 
72 

7 2 
72 

72 
72 


72 


1* 

72 
72 
108 
72 

72 


72 


72 

72 
72 

72 
7^ 


Ayant  atteint 

sa  60e  aunec. 

hlrm. 
Lient. 


LL 


cm. 


Lient. 
Idem. 
Lient. 

Idem. 
Lient. 
Lient, 
idem. 
Lient. 
Lient. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

LLm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jd<m. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


lîASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  niai  179 
et  ordonnance  du 

5  ortol>r«  1  844, 

Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Ll 


em. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Lient. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lient. 
Id'in. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 


Domion   ministérielle  du 
novembre  îS'i't-  Supplément  à  »» 
demi-solde  de  1  jo  fr. 

Idem  fie  1  5o  fr. 
Idem. 

Idem. 

Idem  de  )  20  fr. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Lie  m  de  1  5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  3oo  fr. 
Idem  de  120  lr. 

Idem. 
Idem  de  1  5o  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 


Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  lr. 
hlrm. 

Idem  de  9 G  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem. 

Idem  de  9O  fr. 

Idem  de  120  fr, 
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46 

*7 
48 

49 
5o 

5i 

5a 

53 

54 

55 

56 

5? 
58 

59 

6o 
6i 
62 

63 
64 
65 
66 

67 
68 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


(  45o  ) 

1  > 


Lecaï  (François-Robert) 


Baillecl  (Pierre-Jean) 


Fauvel  (François-André) 
Loisel  (Jacques-Nicolas). 


Baciielet  (Augustin-Sebastien).  . . 
Lapert  (Jacques-François-Honoré). 

Loisel  (Charles)  

Pinourd  (Pierre-Jacques)  


Palfray  (Pierre  François-Toussainl). 

Gosset  (Pierre-Jean)  

Lepebvke  \  Picrre-Evariste-Gérard  ) . 

Danois  (Jean-Nicolas)  

Ouin  (Jacques-Dominique)  

Nicolle  (Louis-David  Pascal)  

Robin  (Jean-Baptiste)  

Canel  (  Jean-Louis-Jacqnes)  

Cabpentier  (François-Pascal)  

Miece  (Pierre-Joseph )  

Gouley  (Jean-Baptiste)  

Allis  (Pfiilippc-Nicolas-r.uillaume). 
FrÉcho\  (  Jean-Bapliste-Noël)  


Danloy  (Pierre-Nicolas) 
Ocel  (Joseph-Nicolas).  . 
Fouré  (Charles-Pierre). 


Lajgnel  (Adr'cn-François)  

Godin  (Nicolas-Laurent).  ..... 

Baudouin  (François-Thomas).. 

Dubois  (Jean)  

Bisbost  (Pierre-Joseph)  

Delestre  (  Victor- Benoist)  

Modard  (Michel-Pierre)  

Piquet  (Nicolas-Honoré)  


7»  jPoissoN  (Jean- Vincent), 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Matelot  à  3o  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Matelot  a  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr.* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem,  à  3o  fr. 
Brigadier  volontaire  a  75  fr. 
Matelot  à  57  fr. 
Idem. 
Idem  à  2/1  fr. 
Quartier-maître,  à  3o,  fr. 
Aide-canonnier  a  3o,  fr. 
Quart  er-in.iître  a  36  fr. 
Matelot  à  2/1  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  à  /i5  fr. 
Aide-timonier  à  3g  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Idrm  a  2  4  fr. 

Idem. 

Quartier-maître  à  4  2  fr. 
Matelot  à  2  i  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Aide-canonnier  à  3g  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 


Digitized  by  Google 


.Snint-P'urre- 

cn-Porl. 
Pierre-Flotte*; 
Sainl  \a!cry- 

en-ùtu. 
LU. 

LU, 
Criquehenf. 
Sainl-Valon- 

4 

en-Cnux. 
Étretal. 
Mm. 
Civew. 
Dieppe. 
Idem. 
/[/on. 
3racquemont. 
Dieppe. 
LU. 
Crcttcville-sur- 
Mcr. 
Honlleur. 
Dieppe. 
Berncvalle- 
Grctitl. 
Dieppe. 
Idem. 
Saint-Marh'n- 
en-campagne. 

Dieppe. 
hU 
Auli. 

Creii. 
Bipppo. 
Sainl-Slartin- 


en-Cam 


Di 


'ieppe. 


?2 


V 
V- 

72 
72 


-  o 


n  ■> 

/ 

75 
72 


7Z 

V 
72 

7. 

7?- 
72 

72 


72 
72 
72 

72 
72 


Ayant  al  teint 
sa  Go'  année. 

Idrm. 
Idem. 

hlcrn. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jdrm. 
Idem. 
Jdrm. 
idrm. 
Jdrm. 
idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Iderr.. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Loi  Au  1  .*>  m.ii  17^1 
rt  o:  iJniinniirt!  Au 
5  etc t. .!>.-«■  1  84  i. 

7fkm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

Idem. 
id<  m. 
idt  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idt  lit. 
idem. 
Idem. 

Idem. 
I  tient. 
Idem. 

Idem. 
]d<  m. 
idem. 

Idem. 
Idt  ni. 
idt  m. 
Idem. 
Idem, 
idt  m. 
Idem, 
idem. 

Idem. 


Décision    m  n:  i>l ('t  1  r  Hc  <lu 
no\einh<  jS'i'i.  Sn|>plt;iiiP«t  à  ». 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Jdrm. 
Idem. 
ld:  m  . 
Jdrm. 

Jdrm  de  1  30  fr. 
Jdrm  de  2  1  G  fr. 
Jdrm  de  1  20  fr. 

Jdnn. 
Idem  de  <j<)  fr. 
Jdrm  i\o  j  ôo  IV. 

Idem. 
Jdrm  de  1  20  fr. 
i</Ym  de  96  IV. 
7(/n/j. 

7</rm  de  1  5o  fr. 

idem. 
Jdrm  de  i  20  fr. 

/1  h  in. 
idem. 
Idem  de  96  IV. 

Jdrm. 
7f/fm  de  1  5o  fr. 
7</r/J<  d<  9G  IV. 
7</rm  de  1  20  IV. 
/./rm. 
7i/*  m. 
Jdrm  de  9G  IV. 
ic/em  de  îôo  IV. 

7</f/«.  de  no  fr. 


I 


1 
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NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Paumier  (Jean-Augustin)  

Brixard  (Thomas)  

Dodlé  (Antoine-Vincent)  

Masson  (Jean-Baptiste)  

Bour.oN  (Jean-François)  

Lesot  (Pierre-Nicolas)  

Billard'(  Jacques-Nicolas)  

Carpentier  (Charles-Adrien )  

Méliot  (Nicolas-Romain)  

Dubost  (Jean-Marie)  

Robert  (Laurent-Pierre)  

Poulain  (Jean-Augustin-Joseph). . . 

Augustin  (Louis)  

Ocin  (Nicolas-François)  

Dérentv  (Pierre-François)  

Cagnard  (Jean-Louis)  

Séron  (Jcan-Baptistc-Noël)  

Lepoll  dit  FoLL(Armand-Ambroise). 

Lefervre  (Jean-Adrien)  

Heurteaux  (Pierre-Louis)  

Verger  (Louis)  

Du  valet  (Jacques -Ni  col  as)  

Paine  (Guill  umc-Toussaint)  

Lkblanc  (Guillaume)  

Bot v ier  (Pierre-Charles-Louis).. . . 

Bisson  (Antoine)  

Raton  (Charles-Nicolas)  

Marais  (Adrien)  

Lanorin  (Jacques-Toussaint)  

Maurel  (Jean-Joseph)  

Le  Moine  (Anioinc-François)  

Jouen  (Pierre-Frauçois-Toussaint). . 

Ducat el  (Louis-Pierre)  


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Malclot  au  commerce. 

Matelot  à  a4  fr. 
Idem. 

Chnrpenticr  à  48  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  /.  2  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Aide-canunnier  a  36  fr. 
Contre-maître  a  5 1  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem. 
Jdem  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  h  2  4  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Mjîire  au  cahotage. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 

Idem. 
Idt  m  h  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Chef  de  timonerie  a  90  fr. 
Matelot  a  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Matelot  à  2  !\  fr. 
Ids.m. 
Idem. 
Idem. 

Idtm. 


NAI 


Dates. 


1 4  juillet  i783.| 

12  juillet  1782. 

1 2  déc.  i783. 
19  nov.  1 781. 
1 1  avril  1780. 

8  oct.  1780. 

2  2  avril  1 783. 

22  déc.  1783. 
7janv.  1782. 
4  déc.  1783. 
1 1  oct.  17  83. 

28  août  1779. 

18  sept.  1780. 

1 9  août  1780. 

8  déc.  1783. 

13  fév.  1782. 
7  nov.  1781. 

1 1  juillet  1781. 

3  fév.  1783. 

29  oct.  1783. 
2  3  août  1783. 
1  2  avril  1782. 

1 5  déc.  1780. 
29  mai  1781. 
17  août  1780. 

9  juin  1782. 

10  mars  1782. 


9  oct.  1782. 
1"  nov.  1783. 
19  août  1781. 
i,r  sept.  1782. 
iM  nov.  1783. 

29  juin  1782. 
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Un*  832, 


(  453  ) 


Trouvillc-sur- 
Mer. 
Dieppe. 
Crid. 
Neuville. 
Berncval-le- 

Gmul. 
Saint-Valery- 

en-Caui. 
Bévillo-stir-Sier 
Dieppe. 
Crie). 

Saint-Valéry- 
cn-Catn. 

Dieppe. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Bernières. 
Dieppe. 

Dieppe. 
Idem. 
Ilonfleur. 
Caumont. 

Dambouniiie. 
Dieppe, 

^  ilieijuier. 
^'-Opporlune. 
Le  Val-de  la- 
Havc. 
Ultm. 
C'iierliovilîe. 
Marseille. 
Rouen. 


larlin- 
''e-Bucluniij^ 


72 


72 


72 


r- 

7a 


72 


72 

72 
72 

108 


7a 
72 

72 


MOTIFS 

14  * 


de  la  concession. 


Ayant  atfcint 
sa  Goe  année. 

Idem. 

Idem, 
lût  m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
LU  m. 

Idem. 
Idem. 
LU  m. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idt  m. 
Idem. 
L'eut. 
LL  m.. 

LU  m. 


BASES  LÉGALES 

fie 
fixation. 


Loi  dit  1  3  mai  1791 

et  ordonnance  tin 
b  octobre  1  M4. 
Idem. 

Idem. 
Idt  m. 
}d(  m. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lient. 
Idem. 
Lient. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
LU  m. 
idem. 
LU  m. 
Idem. 
Idem. 
LU  m. 

Idt  m. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
LU  m.  ., 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  da  g3 
novembre  iNVt.  .Supplément  À  sa 
ikmi-solJe  de  uo  fr. 

Idem  de  9 G  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  (Je  1  f)o  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem  de  1  5o  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 

/</</><, 
/i/r»i  de  1  80  fr. 
Mth  dciao  fr. 

Idem. 
Idem  de  9  G  fr. 
Lie  m  de  1  20  fr. 
Idem  de  9  G  fr. 
Idem  de  i  !>o  fr. 
M'.vt  de  2  1  G  fr. 
M>m  de  9 G  fr. 
Mm  de  120  fr. 
Idem  de  9 G  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
/<(V  ;;t. 
I detii . 
Lit  m  de  a  70  fr. 
M'ui  de  t  20  fr. 
Mm. 

7i/f  m  t!e  .hio  fr. 
i(/r/n  de  9G  fr. 

y,7f'M. 
M 

M 

Mm. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Henry  (Louis-Auguste). 


Grout  (Pierre)  

Puchon  (Edouard)  

Hi'allt  (Jcan-François-Amand  ) . . . 

Dufouu  (Jean-François)  

Tou  ta  in  (Jean-Picrre-Stanislas)  .  .  . 

Garnier  (Louis-Parlait  )  

Coûtais  (Louis)  

Chli'lin  (Jean-Jacqucs-Ansclme). .  . 

Germain  (Pierre-François)  

Gonmer  (Etienne-Julien)  

Gollly  (Jean-Bapiiste)  

Pernuit  (Jean-Edouard)  

Polttrk  (Jean-Louis)  

Le  Dressi  u:;  (Guillaume-Marie). . . 

GcÉitET  (Guillaume)  

Julikwe  (Guillaumc-Désiré  )  

Lamidey  (Jean-.\icolas  )  

Biais  (Jean)  


Lancei.in  (Pierre-Guillaume  ) 
IIérbrt  (Etienne-Augustin) . . 
Petit  ( Jean-Baptiste-Julien ). . 

Duchemin  (Français)  

Ecdei.ine  (  Pi<  rre-H<  nry) .  .  . 

Cane  (Jean-Pierre)  

Mathière  (Louis-François). . 


•  •  •  •  • 


Liétout  (Bernard)  

Picard  (François-Antoine)  

Gijéret  (  Jean-Baptistc-Françiiis).  . . 
Le  Tellier  (Joseph)  

Homo  (Jean)  

Paquet  (  Henry-Auguste-Olive).. . . 


Le  Mktais  (Louis-Jean-Germain). 
Dutot  (Bon-Adrien-François).  .  .  . 
Uctot  (ilenri-Tbomas)  


QUALITÉS,  GRADES 

et  emplois. 


Chef  de  timonerie  à  90  fr. 

Aide-timonier  à  3G  fr. 
Aiile-voilier  à  33  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  lr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Deuxième  maîlre  à  60  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Maître  timonier  à  06  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  a  2?i. 
Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  a  2  4.  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Idem  à  2  A  fr. 
Idem  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 
Contre-maître  charpentier 
à  62  fr.  5o  cent. 
Matelot  à  24. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  53  fr.  4  9  cent. 
Matelot  à  i!x  fr.  75. 
Aide-timonier  à  45  fr. 


N  A 


Lieux. 


9janv.  1781. 

17  août  1783. 

2  3  avril  1780. 

1"  fév.  1780. 

4  avril  1781. 

19  fév.  1781. 
1 1  janv.  1782 
20  janv.  1782, 

18  avnl  1783. 

14  mai  1780. 
9  janv,  1781. 
23  août  177g' 

4  janv.  1780. 

9  dét.  1783. 
25  sept.  1781. 

10  mai  1782. 
8  déc.  1782. 

a3  juillet  1779. 
3o  août  1779. 

■ 

15  fév.  1783. 
29  janv.  1780. 
17  janv.  1781. 

5  juin  1782. 
3i  mars  1781 

3  déc.  1782. 
20  janv.  1782. 

5  oct.  1781. 
1"  avril  1781. 
17  sept.  1780 
8  fév.  1782. 

3  sept.  1783. 
20  août  1783. 


Matelot  à  27  fr. 
Idem. 

Deuxième  maître  de  timonerie 
à  54  fr. 


SOCS-ARROND1SSEME 

20  août  1 780. 
4  nov.  1781. 
22  avrd  1781- 
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i 

1 


1 


•f 


Ji 


Le  Havre. 

Lundi  n. 
lion  Heur. 

UtOt. 

Pont-J'Éïcque. 
Tnuville. 

Granvilic. 
Honlleur. 

Villerville. 
Honflfur. 
Trouville. 
llonllcur. 
Fic^udleur. 
Vill-rviile. 
Tiouville. 
Honfleur. 
Villervill,. 
Tiouville- 
sur-.Vitr. 
Idm, 

hlnn. 
Trou.  iSIe. 

.^'■Opportune. 
Vilierville. 

Honfleur. 

r.  t  i 
'«njucileur. 

HoQ{]cur> 
Tiouville, 


Canicleu. 


1 


QUOTITÉ 

> 

BASES  LÉGALES 

de  la 

Ù;  -  MOTIFS 

c  •  » 

de 

11 

de  ia  concession. 

MVllinn 

sion. 

io8f 

Avant  ntfpint 

LiOl  uu  1  "t  mai  1  -  1 

"-•*■*»    uu    *  v'    lUill    '  J  'f  * 

sa  Go*  anni'c 

I  et  or-ïo»i narine  du 
6  octobre  j 

7-i 

I  lem 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

t  : 

lllillt. 

1  f 

Idem. 

7  2 

Id>  m. 

Id(  m. 

Idem. 

Idem. 

~  a 

Idem. 

I*  M  />/. 

Idem. 

hit  m. 

72 

Jd<  m. 

Idem. 

72 

A/' Ht. 

Idem. 

72 

1  y 

/</'  m. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id''m. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

l'em. 

106 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

idem. 

72 

Idem. 

hiem. 

72 

Idem. 

idem. 

72 

idem. 

Idem 

Idem. 

idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

/ J 

Jd(  m. 

Idem. 

72 

Idem. 

idem. 

72 

idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

1 

1 

72 

ht  m. 

Idem. 

72 

Id  m. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

O^fcRVATIONS.  » 


- 


Décision  miuislcrieUe  du  a 3  no 
cmliro  i8j/t.  Su  pigment  a.  sa 
leiui-soli<e  de  7^0  lr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

îdem. 
Idem  de  9  G  fr. 
A/<  ni  de  1  20  IV. 
idm  de  96  fr. 
idem  de  1  20  fr. 
idem  de  1  80  fr. 
A/rm  do  1  20  fr. 
Idem  de  21G  fr. 
idem  de  1  au  fr. 
AtV/11  de  9 G  IV. 

Idem. 
Id'  lu  cBf  1  12  O  IV. 

A /on  de*  9  G  fr. 
A/cm  do  :ioo  fr. 

A/r  ni  de  9G  fr. 
A/rm  do  3oo  fr. 

A/f'//t  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 

A/f  m. 
A/cm  de  1  ?o  fr. 

Idem. 
Idem  de  <jG  fr. 
A£  mi  de  1 80  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Ide  Ht. 

A/f mi  de  1 80  fr. 


AAni  de  9  G  fr. 
/(/(//t  de.  1  5o  fr. 


Idem  de  1  20  fr. 

Idem, 
idem  de  180  fr. 


fa 
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8 

9 
io 

1 1 

1  2 

i3 

14 

i5 
16 

*7 

18 
»9 

20 
21 

22 

23 
24 
25 

26 


28 

29 
3o 

3i 

32 

33 
34 


NOMS  ET  F  HE  NOMS, 

cfes  pensionnaires. 


4    Raoclt  (Jean-André). 


Le  Blanc  (Jean)  , 

Clément  (  Pierre-Germain  ) , 


Mignot  (Bon-François-Emmanuel) . 


Troudet  (Bon-François) .... 
Croisikr  (François-Jean).. .  . 
Docesnard  (Louis-Olympe).  . 

Raodlt  (  Jean-Baptiste  )  

Gallien  (Pierre)  

Cauchard  (Georges-Jacques) 


MAREST^Jean-Bapliste  ) 


Le  MArinel  (Louis-Auguste). 
Folet  (Guillaume-François) . . 
Barthélémy  (François-Joseph) 


Le  Dec  (Alexis)  

Le  Mettez  (François)  

Calipel  (Joseph-Julien-Marie). 
Bereacd  (Léonard)  


Gacdcchead  (Charles). 


Letebrier  (Auguste-Antoine) 

Groult  (Pierre-Joseph)  

Capelle  (  Benoist-Alexandre).. 
Le  Jeune  (Simon-Jude)  


Voisin  (Louis-Marie). 


Caussin  (Jean-François)  

Le  Blanc  (Charles-Bon-Louis). . . 

Roclland  (Charles-Antoine)  

Ditont  (  Jean-François)  

Le  Beau  (Louis-Eugène)  

Le  Boisselier  (Jean-Baptiste). . . . 
Oitocp  (Jacques-François)  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Ouvrier  à  la  garniture 
à  38  fr.ào  cent. 

Matelot  à  24  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  63  fr. 
Contre-maître  cordier 
à  55  fr.  20  cent. 
Ouvrier  tonnelier  à  38  4oe. 
Matelot  à  24  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Idem  à  27  fn 
Idem  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Garnisseur  à  38  fr.  4o  cent. 
Chef  de  timonerie  à  90  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem. 

Contre-maître  à  55  fr.  20  cent. 
Manœuvre  à  37  fr.  5o  cent. 
Pilote  côtier  à  72  fr. 
Canonnier  à  36  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Forgeron  à  36  fr. 
Perceur  à  4a  fr.  5o  cent. 

Màteur  à  4o  fr. 
Poulieur  à  42  fr.  5o  cent. 
Manœuvre  à  4i  fr.  2  5  cent. 
Charron  à  56  fr.  2  5  cent. 
Manœuvre  à  4o  fr. 


S  Al 


Dates. 


29  déc.  1781. 

Idem. 

30  nov.  1779. 

9  sept.  1780. 

17  juillet  1782. 
27  sept.  1782. 

26  août  1782. 

27  janv.  1781. 
29  nov.  1782. 

10  juillet  1780. 

18  déc.  1783. 

7  mars  1781. 
23  mars  1783. 
9  mars  1783. 

4  fév.  j  78 1. 

4  avril  1783. 
22  déc.  1783. 
6  déc.  1781. 

1 1  juillet  1782/ 

5  nov.  1780. 
22  sep'c.  1781. 
26  nov.  1780. 
i4  sept.  1781. 

12  nov.  1781. 

4  mai  1781. 
16  août  1780. 

2  déc.  1779. 
26  avril  1782. 

2  déc.  1779. 
22  juin  1783. 
1 5  juillet  1783. 
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IN  CE  S. 

QUOTITÉ 

de  la 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS, 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Barneville. 

Fermanville. 
Omonville- 
la-Rogue. 
Octeville. 

7*' 

72 
72 

7* 

Avant  atteint 
sa  60*  année. 

Jdem. 
Idem. 

Idem. 

Loi  do  i3  mai  1791 

ttf      rtr.lfkiiti'iii<*A  (lu 

b  octobre  i844. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

J 

Décision  mittUt^rtell*  da  3  3  no- 
\rim.<e  10^4.  Supplément  A  sa 

d«ini-»old«  d«  i5o  Ir. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 

Idem. 

Cherbourg. 
Fermanville. 

Cherbourc. 
Fermanville. 
Idem. 

Saint-Jean- 
dc-la-Rivibre. 

Brelieville. 

72 
72 
7  a 
72 
72 
72 

72 

Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Jd'.m. 

Idem. 
Jdem. 
Idrm. 
Jdem. 
Idim. 
Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  5o  fr. 
•  Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem, 

Idem  de  180  fr. 

Beaumont. 
Carteret. 
.Toulon. 

72 

7' 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 

• 

Idem  de  no  fr. 

Jdem. 
Idem  de  180  fr. 

Versailles. 
Barneville. 
Saint-Pair. 

Sivrac- 
de-Ribcrac. 
Saint-Martin-  * 
des-Noyers. 
TourlaviMe. 
Idem. 
Paris. 
Omonville- 
la-Ro^ue. 
Cherbourg. 

72 
108 

7* 
72 

7a 

72 
72 
72 
72 

72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idrm. 

Idrm. 
Id^m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
ld(m. 
Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 
Jdem  de  270  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1 5o  fr.  * 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  1 00  fr. 
Jdem  de  216  fr.  j 
Idem  de  1  20  fr. 

/demi 

Givet. 
Théville. 
Le  lneil. 
Cherbourg. 
Neubourg. 
ÉquedrevjJle. 
Saint-Remy- 
des-Landes. 

72 

72 
72 

72 

72 
72 

72 

Idem. 
Idrm. 
jaem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

l  tl  fini 

Idem. 

—  « 

Idem. 
Idem, 
Jdem, 

Idnn. 
Idem  de  1  5o  fr. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 
Idem  de  1 80  fr, 
Idem  de  1 5o  fr. 

IX'  Série* 

—-Partie  suppl. 

35 
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NOMS  ET  PRÉNOMS, 

des  pensionnaires. 


Lepasquier  (  Pierre  -  Charles  -  Ber 
nardin). 

Le  Mière  (Philippe)  

Dupont  (Jacques)  

Simox  (Bon-Henry)  

Le  Buitel  (  Jacques-Éloi)  

Le  Roux  (Pierre- Alexandre)  

Ermice  (Jean-François-Guillaume) 

Rozier  (Louis)  

Le  Fadchedr  (Jean-Charles)  

Mauger  (Jacques-Nicolas)  

Ferey  (  Pierre-François)  

Laplasse  (Sylvain)  

Marrienne  (Joseph-Louis-Marin) . 

Aubey  (Louis)  

Lamy  (Jean-Louis )  

Tapin  (Pierre-Thomàs-Marin).  .  . . 

Guérin  (Léonard)  

Houard  (  Jean-François  )  

Robert  (  Louis)  

Vimbert  (Gilles)  

Roussel  (Jean-François)  

Flamisard  (Pierre)  

Testard  (Jean-Louis)  

JosEni  dit  Decamp  

Lemarchand  (  Pierre-François  ) . . . 

Bon  cl  (Jean)  

Flamand  (Alexandre)  

Boulet  (Jean-Nicolas)  

Lepareux  (Gilles-François)  

Le  Bourgeois  (François)  

Pestel  (Jean-Baptiste)  

Béziers  (Jean-Pierre)  

Benoist  (Jean-Baptiste)  

Lamy  (Jean-Louis)  


qualités,  grades 
et  emplois. 


Forgeron  à  4o  fr. 

Perceur  à  45  fr. 
Idem  4  a  fr.  5o  cent. 
Cal  fat  à  4a  fr.  5o  cent. 
Aide-contre-maître  cordier 
à  55  fr. 
Contre-maître  perceur  à  6o  fr. 
Forgeron  à  4a  fr.  5o  cent. 

Poulieur  à  4  a  fr.  5o  cent. 

Contre-maître  peintre  à  65  fr. 
Scieur  de  long  à  4o  fr. 

Menuisier  à  4o  fr. 
Manœuvre  à  36  fr. 
Quartier-maître  à  3g  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  a  4  fr. 
IiUm  à  37  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Deuxième  maître  à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  a  4  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
a  60  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  a4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  a  4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Capitaine  de  transport  à  100  fr 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  54  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


NAI 


Dates. 


21  mai  1780. 

8  juillet  1779. 

25  mars  1781. 
3o  juillet  1782. 

a5juin  1783. 

18  avril  1782. 
4  juin  1783. 

22  sept.  1781. 

18  avril  1782. 
20  mars  1783. 

9  juillet  1782. 
a4  ocL  1783. 

1 3  juin  1780. 

14  nov.  1779. 

16  déc.  1779. 
4  déc.  1780. 
i4  mai  1780. 
i3  nov.  1 781. 

17  oct.  1780. 

27  mars  1 780. 
29  nov.  1779. 
17  fév.  1781. 

4  fév.  1781. 

26  mars  1782. 

28  avril  1781. 
26  déc.  1781. 
9  août  1781. 
a  fév.  1781. 

5  mars  1782. 
12  déc.  1780. 

18  sept.  1782. 
20  juin  1782. 
9  juillet  1783. 

17  janv.  1783. 
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ANGES. 


S,e-Co.ombe. 

i 

Tourlaviile. 

Idem, 
Cherbourg. 
Tourlaville. 

Singreville. 
Saint-  Germain- 
sur-Ày. 
Marigny- 
sur-le-Matz. 
Cherbourg. 
Bretteville- 

sur-Ay. 
Sotteville. 
Issoudun. 
Caen. 
Luc. 
Ver. 
Caen. 
Ver. 
Luc. 
Arromanches. 
Ver. 
Langrune. 
Luc. 
Idem. 
Caen. 

Luc. 
Asuelles. 
Courseuilcs. 
Bcnnières. 
Idem. 
Ver. 
Bennières. 
Langrune. 
Courseuilcs. 

Arromanches. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


7'* 

72 

72 
72 

7» 

7» 

72 

7» 

72 
7* 

« 

72 

72 
72 

7* 
72 

7a 

72 

72 

7* 
72 

72  • 

72 

72 

72 

72 

72 
72 

72 

72 

72 

72 

108 

72 

7» 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60e  année. 

Jdcm. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Jdcm. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai  1791 
•t  ordonnance  du 
5  octobre  184 A. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Id*m. 

Idem. 
Id:m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.  ' 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 

Idem, 


OBSERVATIONS. 


Décuioa  miniilémlU  in  a$  »o.| 
venibre  i84a.  Soppléni«nt  • 
demi-folde  de  i5o  (t. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 


Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  i2o|fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  frJ 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem.  x 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem  de «9 6  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idtm  de  3  00  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  120  fr. 

a5. 
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69 

■  t 

70 

7» 

73 
73 

74 

75 
76 

77 

78 

79 
80 

81 
8a 

83 
84 
85 


a 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

1 1 
i3 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Leromain  ( Jean-Louis)' 


Berthelemy  (Pierre-Marin) 
Lemarchand  (Jean-Jacques) 
Flambabd  (Jean-Jacques).. 
Alis  (Pierre-Bon)  


Mesnage  (Jacques-Philippe). 


Folliot  (Louis-Guillaume).. 
Lepley  (  François-Maurieux). 
Bertot  (Jean-Louis)  


Bidault  (Jacques-Bonaventure).. . 

Leyesque  (Jean-François).  

Fichet  (Pierre-François)  


Allix  (Bon-François) 
Anquetil  (Jacques). 


Sczanne  (Pierre-Louis)  

Laloy  (Jean-Louis-Guillaume). 
Kertklleuy  (Gilles)  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  3  4  fr. 

* 

Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  3  4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  canonnier 

à  43  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  69  fr. 
Contre-maître  de  manœuvre 

à  5i  fr. 
Contre-maître  de  compagnie 
à  4a  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  4a  fr. 
Idem  à  36  fr. 
Matelot  à  a  4  fr. 
Idem. 


SAl 


Dates. 


1"  janv. 


1783 


8  mars  1783. 
6  août  178a. 

10  mars  1782 
2  3  janv.  1780 

37  déc.  1780. 

13  avril  1781. 
37  mai  1780. 
24  février  178  a. 

36  oct.  1783. 

11  février  i783. 

29  mars  1783. 

14  sept.  1783. 
39  avril 

3  sept.  1782. 
a  3  février  178a 

30  mars  1783. 


1    Grcmelos  (Jean-Pierre)  


Landais  (Joseph-Louis). .... 
Reculoox  (Servan-Jean).. . . 

Le  Bel  (Jean-Florant)  

Delejine  (Thomas-Julien). . 

Hénon  (Pierre)  

Talvand  (Jean-Baptiste). . . . 
Rouxel  (Joscph-Mathurin) . . 
Gautier  (François-Julien)  . . 
Tribouclet  (  François-Louis) 
Bourges  (Jean-François).... 

Houx  (Pierre- Joseph)  

Barbon  (François-Jean),,.. 


Matelot  à  37  fr. 


SOUS-ARnONDISSEMKI 

3o  juin  1783. 


1 


Idem  à  3  4  fr. 
Idem  à  37  fr. 
Idem  à  34  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 
Tonnelier  à  A  a  fr. 
Deuxième-maître  à  60  fr. 
Matelot  à  37  fr. 
Idem. 

Capitaine  de  transport  à  60  fr. 
Quartier-maître  à  4a  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 


5  juin  1783. 

16  oct.  1780. 

i,roct.  1783. 

i3  oct.  1 779. 
5  oct.  1 779. 

i3  mai  1 780. 

8  mars  1 780. 
30  juillet  1780. 

16  nov.  1780. 

18  mai  1780. 
37  mars  1780. 

16  déc.  1781. 


Digitized  by  Google 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60'  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem; 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

1 

Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mal  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  j 844. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  a3no 
vembre  184 4.  Supple'ment  i  es 
deroi-soldode  96  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  ao  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem  de  a  16  fr. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  1  ao  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  1  ao  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.f 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idvm. 

Idem. 

Idem. 


Décision  ministérielle  du  i*  dé' 
rcrabre  i844.  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  iso  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  9G  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idm  de  1 20  fr. 


Digitized  by  Google 


(  46a  ) 


i5 

16 

l7 
18 

»9 
ao 

21 
22 

23 

24 
25 

26 
27 
28 

29 

3o 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 

37 
38 

39 
4o 

4i 

42 

43 
44 
45 
46 

*7 


.  t          ,  ■  , 

Ricordel  (François-Jean)  

Henon  (François-Joseph)  

Gorget  (Julien -Pierre)  

Fleury  (Pierre-Louis)  

Macé  (Pierre-Michel)  

Salmon  (Jean-Étieone)  

Menard  (Amhroise- Joseph-François). 
Vromel  (Jean-Joseph)  

Lecan  (Joseph-Jean)  

Abbé  (Pierre-François)  

Savarï  (Jean-Baptiste-Julien)  

Gautier  (Jean-Baptiste)  

Godefroy  (Charles-Jean)  

Rouit  (François-Julien)  

Hubert  (Pierre-Gabriel-Julien). . . . 
Leroy  (Jacques-Pierre)  

Thebalt  (Louis-François)  

Morel  (  Appolonie-Marie-Joachim) . 

Lecan  (Pierre-Alain)  

Merven  (Pierre-Joseph)  

Brrunet  (Louis-Olivier-Jcan)  

Dudodet  (Gilles-François)  

Cadet  (Jacques)  

Hlnnon  (Jo  cph-Marie)  

Chatel  (François-Joachim)  

Bebginal  (Pierre-François  Royal). . 
Juiiel  (Mathurin-François)  

Gallet  (tiuillaume-Julien-Marie).  • 
Biche  (Pierre- Victor)  

Root.ec  (Jacques-Noël)  

Carre  (Joseph- Augustin)  

Allai n  (Jacques-Michel)  

Roux  (Toussaint-Dominique)  

Lossieux  (Julien)  


Maître  cal  fat  à  81  fr. 


Deuxième  maître  de  timonerie 
à  48  fr. 
Maître  à  3o  fr. 
Idem. 
Journalier  à  36  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Aide-timonier  à  42  fr. 
"Matelot  a  3o  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Maître  timonier  à  72  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 
à  54  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
h  60  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  2 1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 


28janv.  1781. 
21  mar»  1781. 


2  5  sept.  1780. 

4  sept.  1781. 

3  janv.  1780. 
23  déc.  1781. 

20  sept.  1782. 
22  sept.  1781. 

19  avril  1781. 

26  janv.  1782. 

5  nov.  1782. 
*  7  sept.  1781. 

3o  juin  1783. 

21  juillet  1780. 
3o  oct.  1783. 

27  mars  1783. 

17  mars  1783 
6  janvier  178 1. 

9  août  1779. 
9  février  1783 

17  dcc.  1781. 
16  nov.  1783. 
igjuin  1783. 
1 6  mai  1 783. 
5  lévrier  1783 
16  août  1783. 
25  juillet  1783. 

20  janv.  1782. 
29  marj  1783. 

22  oct.  1781. 
7  sept.  1 783. 
3i  juillet  1781. 
3  août  1779. 

10  oct.  1783. 


Digitized  by  Google 


SAN  CES. 


Pleurtuit. 

Saint-Lunaire. 

Idem. 


Paramé. 
Saint-Servan. 
Gancale. 
Paramé. 

Plouer. 

Saint-Lunaire. 
Saint-Briac. 
Saint-Enonat. 
Cancale. 
Saint-Malo. 
Idem. 
Saint-Serran. 

Cancale. 
Idem. 
Plouer. 

Idem.. 
Pleurtuit. 
Saint-Énogat. 
Idem. 
Idem. 
Saint-Briac. 

Dinan. 
Lancieux. 

Cancale. 
Saint-Servan. 

Cancale. 
Pleudihen. 
8aint-JaCnt 
Saint-Ënegat. 
Idem. 


QUOTITE 

de  la 

conces- 
sion. 


7*' 
72 

7* 
72 

72 

72 

7» 
72 

•-■4 
72 

72 

7* 

72 

7* 
72 

72 

72 

72 

72 
72 

72 

72 

72 
72 

1 1 

72 

72 

72 

72 
72 

72 

72 
72 

7* 
7* 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idèm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
•  Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LE CALES 

de 

fixation. 


Loi  du  i3  nui  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i84A. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  19  dé 
eembre  1 844.  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  a  16  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem  de  1 5o  fit 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  ' 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Lhm  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
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NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


48  IBrisbare  (Joseph-François) 


«9 
5o 

5i 

52 

53 
54 
55 


56 


5? 


Gefflot  (Jean-Baptis'.e) . . 
Pierre  (François- Rem'*)  •  • 
Duchkne  (Màlo- François) . 
Girard  (Julien-Jean).. 
Prével  (Joseph-Marie) . . . 
Legendre  (Louis-Julien).. 
Bataille  (Jacques-Pierre) 


David  (Pierre-François)  

Blanchard  (Dominique-Yves). 


58  iLecoublet  (Charle!-Jeau), 


5g    Cardin  (Jacques-François-Marie) . . 


6o 
6i 
6a 
63 

64 

65 

66 

67 
68 

69 
70 

7l 

7a 

73 


Monnier  (Rodolphe-Marin)  . 
[Trotin  (  Henri-Guillaume)  . . 
Rdei.lan  (François-Anne) . . . 
Demucx  (Jean-Julien-Marie) 


•  •  •  •  • 


Ledolx.  (  Pierre- Atbanase).  . 
Plison  (Etienne  Jean)  .... 
Roger  (Julien-Pierre) 
Gervin  (Laurent-Marie).  . . 

Lrbodrgeois  (Jean)  

Rollet  (Pierre)  

Lamiré  (Joseph-Jean-Alain) 
Garnier  (Jean-François)... 


Q C ALITES  ,  GRADES 

ou  emplois. 


rais 


Leprince  (  Louis-Guillaume- Joseph) 
H  cet  (Joseph-Claude-François) . . . 


74  Gardrinier  (Jean-Michel). 

75  Cordillet  (Auguste-Jeau) 


76 

77 
78 


Lemeunier  (Laurent-Gabriel) .... 

Rexoult  (Thomas-Jean). ,  

Dupont  ^Benjamin)  


Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  2  t  fr. 
Aide  limonier  h  30  fr. 
Maître  de  timonerie  à  72  fr. 
Aide-charpentier  à  4a  fr. 
Maître  canonnier  à  90  fr. 
Gardien  volant  à  60  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à4afr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  36  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 
Aide-charpentier  calfat  à  36  fr. 
Matelot  à  a  4  fr. 
Idem  à  37  fr 
Deuxième-maître  charpentier 
à  54  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Ouvrier  charpentier  à  38f  4oe. 
Matelot  au  commerce. 
idem  à  3o  fr. 
Idem  à  25  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  au  commerce. 
Contre-maître  serrurier 
à  5o  fr.  4 0  cent. 
Matelot  à  37  fr. 
Deuxième  maître  charpentier 
à  60  fr. 
Matelot  à  a4fr. 
Quartier-maître  de  timonerie 

à  45  fr. 
Ouvrier  charpentier  à  4o  fr. 
Calfat  à  4a  fr.  5o  cent. 
Capitaine  au  long  cours. 


1 2  déc.  1781. 

9  mai  1783. 
2G  avril  1782. 
9  avril  1781. 
5  sept.  1783. 
1 5  août  1783. 
18  août  1783. 
22  janv.  1783. 

22  oct.  1781. 

28  janv.  1782. 

5  mai  1781. 


30 


1783. 


18  nov.  1781. 
tg  juillet  1783. 

30  mars  1780. 

3 1  juillet  1783. 

2  mai  1783. 
2a  mai  1782. 
a3  août  1783. 
i3  nov.  1781. 
2g  août  1782. 
4  mai  1780. 
i3  avril  1783. 
17  juillet  1783. 

26  mai  1782. 
21  avril  1780. 

ê 

6  avril  1780. 
5  janvier  1783. 

i5  oct.  1780. 
1 2  août  1782* 
2  janvier  i78a- 


n*  83: 


US  JAHCI5. 


Saint-Énogat. 


Saint-Malo. 
Caecale. 
Sainl-Semo. 
Caocale. 
idem. 
Idtm. 

Saint-Pierre- 
de-Plesguen. 
Saiot-Suliac. 

Cancale. 

Granville. 

Saint-Scrvan. 
Cancale. 
Médréac. 
Parajné. 

Cancale. 
Samt-oervan. 
CaDcale. 
Idem. 
Idem. 
Langrolay. 
Plcurtuit. 


== 

QUOTITÉ 

de  la 

conces- 
sion. 


Cancale. 
Saiat-Suliac 

Neurtuit. 
SaiûUMalo. 

Pleurtuit. 


72 
72 
72 
72 
108 
72 
72 

72 

72 

72 


72 

72 
72 


72 
72 
72 


,  7* 
72 
72 

72 
72 

72 
72 

72 
72 
108 


(  465  ) 

MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

■ 

Idem, 
Idem. 


u 


cm. 


9  M 

Idem.  , 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ixlcm^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id  m.. 
Idem. 

Idem. 
Idenu 

Idem. 
Idem. 
Idem, 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai  1 79 1 
et  ordonnance  du 
5  octobre  »844. 

Idem. 

Jd*m. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 


Ide 


m. 


Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 


OBSERVATIONS. 


Décision  ruiDÎMérieliR  du  îa  dé- 
cembre Supplément  i  sa 
demi-soltlr  de  110  fr. 

Idem  de  06  fr. 
Idrm  de  120  fr. 
Id'in  de  216  fr. 
Idrm  de  1 5o  fr. 
ld<m  de  270  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

■ 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 00  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Id.m  de  96  Jr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  9G  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  375  fr. 


I 


i 
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o  ê 

S  o 
se 


79 

80 
81 

82 
83 
84 
85 
86 

87 
88 

89 
9° 
9» 
92 

93 

9'* 
95 
96 

97 

98 

99 
100 

101 

102 

io3 

io4 

io5 

106 

107 
108 
109 
1 10 
1 1 1 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


(  Guillaume-Jean- Julien  ). 


ToofiY  (Jean-Baptiste)  

Lecallier  (  Pierre-Jean  )  

Gervi  (François- Barthélémy). . 
Destouches  (François-Marie).  . 

Goobjn  (Jean-François)  

Prevel  (Pierre-Jean-Robert)  . . 

Cotuas  (Michel)  

Raquidel  (Claude)  

Benard  (Julien-Jean)  

Lambert  (Jean)  

Le  Pautonnier  (François)  

Chardot  (Michel-Amable)  .... 
Colas  (Louis- Pierre)  


Havron  (L6). 


Boileau  (  Etienne)  . . 
Lamort  (Gilles)  .... 
Villeoied  (François) 


Ddperron  (Bonaventurc)  

Gibaut  (Joseph-Julien).  

Posnée  (Mathieu-Georges)  

Thklot  (Jean-François)  

Boivin  (Charles-François) .. ... . . . . 

1 1 ami  1,  (Julien-Louis)  

Nicole  (Joseph-François)  

Thomassé  (Joseph)  

Le  Bouteiller  (Jean-François).. . . 

Lefedvre  (Louis-Jean-François). . . 


RonfinT  (Louis-Guillaume). 

Jourdan  (Jacques)  

Fouchkr  (  Jean-Vigor)  

Schott  (Thomas-Philippe) . 
Le  Grand  (Pierre-François) 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Capitaine  au  long  cours. 

Idem. 
Journalier  à  3o  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Deuxième  maître  à  60  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  a4  fr. 
Maître  au  rabotage. 
Maître  d'équipage  à  8 1  fr. 
Maître  de  timonerie  à  G 6  fr. 

Novice  à  1 8  fr. 
Patron  de  transport  à  100  fr., 
n'ayant  pas  2  ans  de  grade. 

Quartier-maître  de  timonerie 
à  3g  fr. 
Pilote  à  69  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  maître  voilier 
à  54  fr. 
Maître  de  timonerie  à  81  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Maître  de  timonerie  à  81  fr. 
Maître  de  manœuvre  à  90  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Maître  de  timonerie  à  81  fr. 
Maître  charpentier  à  81  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Quartier-maître  canonnîer 
à  42  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Idem  à  45  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  calfat  à  3g  fr. 


Dates. 


16  fév.  1780. 

4  déc.  1781. 
27  déc.  1783. 
6  dée.  1781. 

17  sept,  1779. 
23  nov.  1781. 

13  «et.  1781. 
6  juill.  1779. 

18  mai  1783. 
3i  août  1784. 

5  oct.  1783. 

29  déc.  1783. 

19  sept.  1781. 
1  g  juill.  1779. 

1"  sept.  1780. 1 

14  oct.  1780. 

5  oct.  1780. 

4  mai  1780. 

30  août  1779. 
27  janv.  1781. 
9  nov.  1781. 
25  mars  1781. 

15  nov.  1779. 

3  avril  1782. 
27  mars  1781. 
18  août  1779. 

6  mai  1782. 

17  oct.  1782. 

8joill.  1782. 
1  o  nov.  1 782. 

5  mai  1782. 
2g  avril  1781. 

18  déc.  1782. 
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Plouêr. 

Saint-Malo. 
Trigavon. 
Pleurtnit. 
Granville. 
Saint-fciliac. 

Cancale. 
Saini-Lunairc. 
Cancale. 
Saint-Briac. 
Libourne. 
Granville. 
Blainvilie. 
Granville. 

JaVm. 

Idem. 
Dooville. 


Agon. 
Granville. 

Idem. 
TourviHe. 
Blatnviile. 
Granville. 

Idem. 

Idem. 


Antrain. 

Granville. 

paint-Pair.. 
^''-Marguerite. 

Caen. 
SaûJt-JHeol». 


io8' 


108 
72 
72 
72 
72 

108 
72 
72 
72 
72 

•7* 

72 

72 


72 

72 
72 

7* 

72 
72 

72 

108 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
73 
72 
72 
72 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  65*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  nui  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  x84A. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Idem. 


I  dm\  * 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  ia  dé- 
cembre i8A4.  Supplément  & 
demi-solde  de  370  fr. 

Idem  de  375  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  375  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  216  fr. 
Idem  de  iso  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1 2t5  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr* 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  à*  îboEc. 
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<n 

O  4 
a  u 

La 

a  o 

s 
if 


1  12 

n3 
n4 

n5 

1 16 
117 

118 

»'9 
120 

131 
123 


n3 

124 

125 


1  26 


1  27 

128 
129 

i3o 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Joret  (Jean-Baptiste) 


Éi  ie  (Thomas-Julien). 
Mabot  (Fiançois-Jean) 


Duchemin  (Jacques-Jean) 

Gallien  (Jacques)  

Drieu  (Jean-Baptiste) . . 


........ 


Qoesnel  (Simon)  

Onproy  (Thomas-Anne) 
Blolet  (Pierre  Jean)  


Descuamps  (Jean-François) . 


i   .   •   .   •  • 


Panier  (François) 


Me  lot  (Jacques-Bon) . 
Gambier  (Ur.«»in-Jean) 
Dried  (Nicolas-Noël). 


Boivin  (Jean-Ouen)  

Esnol  (Jacques)  

Torteval  (Panl-François  M.jrie). . . 

Guezet  (Pierre)  

Cocpart  (Michel)  

1 3 1  Le  Gentil  (  Jacques-François-Louis). 

1 32  Leroux  (Charles-Joseph).. ....... 


QUALITES,  CRADES 

ou  emplois. 


i33 
i3i 
i35 

i36 
i37 
i38 

i3g 
i4o 


Ci.ément  (Gand)  

Tortevale  ( Victor-Julien). 
Kpault  (Jean-Pierre) 


Besnier  (Jean-Baptiste).. . 
Le  Bailli f  (Jean-Charles) 
Le  Charpentier  (Pierre)  . 


Quesnel  (Charles).. 
Le  Gestel  (Pierre) 


Quartier-maître  de  manœuvre 
à  39  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 

Quartier-maître  canonnier 
à  42  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  a  3o  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  canonnier1 
à  45  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  45  fr. 
Novice  à  18  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  54  fr. 
Aide-timonier  à  33  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idim  à  24  fr. 
Contre-maître  à  54  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  de  timonerie 
à  h  2  fr. 
Aide-charpentier  à  45  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  maître  charpentier 
à  60  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem  à  27  fr. 

Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  34  fr. 


NAIS 


Dates. 


i'roct.  1783. 

22  nov.  1781. 
3  déc.  i783. 

10  sept.  1783. 

• 

3o  oct.  1783. 
8  mars  1783. 

1781. 

17  juin  1783. 
19  juin  1780. 

1 5  oct.  1780. 

18  avril  1783. 

3  nov.  1779. 
2  août  1779. 
7  sept.  1783. 

1 2  nov.  1 783. 

23  fév.  1781. 

13  mai  1781. 

1 1  nov.  1783. 
2  4  nov.  1779. 
1 1  mars  1780. 

2  avril  1782. 

29  oct  1 779* 

3  sept.  1782. 

11  déc.  1781. 

12  sept.  1783. 
2  juill.  1783. 
17  nov.  1783. 

7  oct  178a. 
10  juiU*  17^0- 
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F»  

JAMCES. 

■ 

QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 

- 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

Lieux. 

de  la  concession. 

< 

de 
fixalion. 

OBSERVATIONS. 

Saint-Nicolas. 

Granville. 
Sainl-Briac. 

72 
72 

Ayant  atteint 
sa  Go*  année. 

Idem. 
Idem. 

Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  iBA4. 

Idem. 
Idem. 

Décision  rainîatcrielte  du  1  a  dé- 
cembre i844.  Suppliaient  à  sa 
demi-solde  do  1Ô0  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem. 

Saint-Pair. 

72 

» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Jdem. 
Résnevillc. 

72 
72  . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Jdem. 

Idem  de  120  fr. 
Idem. 

Coutances. 
Saint-Xicolas. 
Idem 

72 

72 

7* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Dooville. 

72 

Idem. 

Idem. 

/<i«n  de  216  fr. 

Granville. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem. 
Mcmildrcv. 

XU'CIlPVlUn 

72 
72 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Blainville. 

uranvilln 

Idem. 
Doorille. 
Saint-Pair. 

72 

72 
72 
72 
•7  t 

1* 

Idem. 

lut  Ut. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
jueni. 
Idem. 

Idem. 

In  »m 
MUclll. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

iuem  ue  9^ 
7</rm  de  1 20  fr. 

/</*;/»  de  96  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  120  fr. 
it/rm  de  i5o  fr. 

Saint-Nicolas. 
Granville. 

Saint-Nicolas. 

72 
72 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

7</<»m. 
/Jrni  de  1  20  fr. 
Idem  de  180  fr. 

DouviHe. 
Paris. 

Saint-Pierrc- 
Langçrj> 

HégncviUe. 

Cnnnlle, 

72 
72 
72 

108 
73 

Idem. 

lArm 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

M  iir##  (« 

Jdem. 

Idem. 
Idem. 

Idem  de  96  fr. 

In  Pin 

7<frm  de  120  fr. 

Idem  de  270  fr. 
Idem  de  96  fr. 

t 
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NOMS  BT  PRÉNOMS 

QUALITÉS,  GRADES 

HAIJ 

^  u 
S  o 

des  pensionnaires. 

ou  emplois. 

Dates. 

soc 

S-AR  BONDISSE  ME  VI 

2 

3 
4 
5 
G 

7 

8 


10 

1 1 

12 

i3 

U 
i5 
16 

»7 
18 

»9 

20 
2  1 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 

29 
3o 

3i 

32 

33 
34 


Mionot  (François-Marie). 


Pennegcer  (Gabriel) . . 

Le  Can  (Yves). . .  

Monot  (François). . . . 

JÇdhos  (Jean)  

Quivonott  (Jean)  

Hopars  (Yves-Marie).. 
Bellour  (Jean-Louis) 
Tromror  (Jacques).. . 


•  •  •  •  • 


•  •  • 


Cornec  (Yves)  

Mon  fort  (Louis)  

Terené  (Réné)  

Tardivel  (Guillaume) 


Legall  (Guillaume)  

Goulven  (Marc)  

Ln  Mat  (Jean)  

Lemoign  (Yves)  

Lescan  (Jean-François)  

Kreneur  (François-Marie) . 

Lamezel  (  Jean-Marie)  

Lazou  (Pierre-Marie)  

Quéféléan  (Paul-François) 

Mailloux  (Jean)  

lyviNGANT  (Hervé-Marie). . . 
Casseau  (François-Marie)  . . 
Perrot  (Louis-Etienne)  . . . 

Chevalier  (Denis)  

Segalen  (Gouesnou)  


Born  (Yves)  

Le  Borgne  (Jean-Marie-Claude). . . 

Bescond  (Je-n-Baptiste)  

Golveneg(  Philippe)  

De  Launey  (Ollivier)  

Go  u  a  melon  (Michel  )  


Voilier  à  36  fr. 

Charpentier  à  48  fr. 
Idem  à  3i  fr.  20  cent. 
Calfat  à  33  fr.  60  cent. 
Cordier  à  33  fr.  60  cent. 
Gardien  de  vaisseau  à  33  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Perceur  à  38  fr.  ho  cent.  ' 
Ouvrier  forestier 
à  3i  fr.  20  cent. 

Idem. 
Charpentier  à  36  fr. 
Perceur  à  38  fr.  4o  cent 
Menuisier  à  36  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Idem. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Pilote  côtier  872  fr. 
Forgeron  à  36  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Cordier  à  38  fr.  ao  cent. 
Idem. 
Idem. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Ecrivain  à  il 8  fr. 
Àide-contrc-maîtrc  cordier 
à  43  fr.  20  cent. 

Cordier  a  38  fr.  4o  cent. 
Idem  à  33  fr.  60  cent. 

Voilier  à  38  fr.  Ao  cent. 
Boulanger  a  3i  f.  20  cent. 
Menuisier  à  38  fr.  ko  cent. 
Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 


8  déc.  178». 

1 2  janv.  1783, 
23  mars  1780. 

19  fév.  1780. 

1 1  nov.  1780. 

9  nov.  1780. 

2  juill.  1781. 
23  mai  1781. 

7  juin  1781. 

17  mars  1780. 
10  mars  1780. 
3o  janv.  1 78 1 . 1 
22  juill.  1780. 

8  mai  1781. 

3  avril  1783. 
16  fév.  1783. 
ik  avril  1780. 

9  juill.  1780. 

29  nov.  1782. 

30  sept.  1783. 

4  déc.  1 783. 
16  oct.  1783. 
i5  avril  1783. 

10  sept  i-83. 
3  fév.  1780. 

26  déc.  1783. 
1 5  nov.  1 783. 

1 5  mars  1781. 

16  oct.  1780. 

2  frv.  1780. 
2  3  mars  1780. 

3  oct.  1780. 

7  avril  1783.  1 
2  4  janv.  ifto.  \ 
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.,  DE  IUST. 

DTC5U 

Lambéiellec 
Brest. 
BoUn 
Goucsoou. 


Lambéiellec. 
Landéda. 
Quimcrch. 

lion. 

Haatcc 
Plouguernau. 
Saint-Martin- 

d«-Prés. 

Plougaslel. 
LambézcHec. 
Romengol. 
Mouarzel. 

Idem. 
Porjpoder. 
U  Trinité. 

Brest. 

LamWzeliec. 
Idem. 
Lesoeven. 
Ooessant. 

Fontainebleau 
Unbejellec. 

Idem. 

Plouguin. 
Brest. 

Goueinou. 
MorUii. 
Plougastel- 
DaouJaj. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


7'" 


72 

72 
72 

72 

72 


72 
72 

72 
72 

7* 

72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 





MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
klem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Loi  do  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i844. 

Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle  du  1  a  dé- 
cembre 184 h-  Supplément  à 
demi -solde  de  110  ir. 

Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
ld m. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  i2ofr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  i5o  fr. 
ld  em  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
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s/5 

-a  "g 

Z 


36 

3? 
-38 

39 
4o 

4i 

43 
44 

45 
46 

47 
48 

5o 
5i 
5a 

53 
54 
55 
56 

5? 
58 

^9 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 

67 
68 

69 
70 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Jolec  (Jean-Louis)  


Lalla  (Jean-Marie).. . . 
Cozan  (Martin-Marie).. 
Chéach  (Jean-Marie)  . . 

Le  Gall  (Pierre)  

Tuili.ier  (François).  . . 

Laniel  (Nicolas)  

.Guermeur  (Charles) . . . 


Crétin  (Jacques-Marie). 
Saliod  (Laurent)  


Pellen  (Guillaume-Marie)  

Ali.ain  (Rénc-Étienne-Marie). . . . 
Dubois  (Yves)  


Le  Roux  (René)  

Ropars  (Joseph)  

LeDall  (  Louis- Joseh-Maiie)  

Peurot  (François-Marie)  • 

Médail  (Pierre)  

Jézéquel  (Jean-Marie)  

Savignac  (Pierre)  

Jousselin  (Guillaume-Louis)  

I^brat  (Yves)  

Le  Gac  (Corcntin-Gabriel)  

La uaye  (Yves)  

Pierre  dit  Goascos  (Pierre)  

Cahfion  (Michel-Marie)  

Le  Gall  (Jean-Marie)  

Le  Gall  (François)  

Gouasdoué  (Jean)  

Le  Plomb  (\\ es-Henry-Marie)  

La  bat  (Corentin)  

Calvès  (Hervé)  

Tu  al  (Jean  -Marie)  

Le  Bihan  (Thomas-Marie)  

Gervais  dit  Montpaison  (Nicolas). . 


QUALITÉS ,  crades 


ou  emplois. 


N  A I 


Chapel  (Gabriel). 


Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

•  > 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 

Quartier  maître  à  36  fr. 
PaLrpn  de  gabare  à  45  fr. 
Journalier  a  28  fr.  80  cent. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Gardien  de  poste  extérieur 

à  36  fr. 
Ferblantier  à  38  fr.  4o  cent. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  69  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Menuisier  à  38  fr.  4o  cent. 
Scieur  de  long  à  38  fr.  4o  cent. 

Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 
Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 
Aidc-canonnier  à  39  fr. 
Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 
Cap  de  journaliers  à  38  fr.  4o  c. 
Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 
Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 
Pompier  à  5i  fr. 
Cap  de  journaliers  à  38  fr.  4o  c. 
Charpentier  à  4o  fr. 
Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 
Charpentier  à  4o  fr. 
Matelot  a  24  fr. 
Charpentier  à  43  fr.  75  cent. 

Gardien  volant  à  42  fr. 
Gardien  de  vaisseau  à  39  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Cordier  à  42  fr.  5o  cent. 
Charpentier  à  4o  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Gardien  de  bureau  à'  49  fr. 
Contre-maître  de  manœuvre 
à  54  fr. 
Forgeron  à  45  fr. 


Dates. 


14  mai  1783. 

| 

i3  août  1783. 
1 2.  août  1780. 
2  mars  1783. 
1"  nov.  1781. 
3i  août  1780. 
23  août  1781. 

26  août  1781. 

4  mars  178a. 

2  5  oct.  1780. 

8  janvier  1783 

3  août  1783. 

6  juin  1781. 

27  juillet  1783. 
2  4  oct.  1781. 
19  nov.  1781. 
3 1  janv.  1780. 
19  déc.  1780. 

8  février  1781. 
3o  sept.  1783. 

21  sept.  1781. 
a 1  juillet  1782. 

1 5  nov.  1783. 
a  2  janv.  1783. 
i«r  juillet  1781. 

10  mai  1780. 

4  juin  1781. 
8  mai  1781. 

2  avril  1783. 
17  juillet  1783. 

22  juillet  1783 

3  juin  1783. 
îo  août  1783. 

7  mai  1781. 
 1780. 

1 5  janv.  178a. 
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SAN  CES. 

OUOTITK 

de  la 

conces- 

Lieux. 

sion. 

7 

Larret. 

Ouessant 

72 

Idem, 

72 

Plougastel. 

72 

baugé. 

72 

Roscanvel. 

72 

T  .'Il  

lrvillac. 

72 

Brest. 

.72 

Morlaix. 

;  72 

T»  _  1 

Roscanvel. 

72 

Brest. 

72 

aaint-Martin- 

72 

t  des-Frés. 

PlouKier. 

72 

.Plougastel. 

7a 

Camaret. 

72 

Lambezellec. 

72 

Jbre8t. 

72 

Lambezeiiec. 

72 

t>o  rd  eaux. 

72 

uresi. 

72 

O  t  TP1_  J.  «  

5  -Thogonnec. 

72 

Brest. 

72 

Molene. 

72 

iioscanvet. 

72 

Ouessant. 

72 

■ 

Plougastel. 

72 

laVm. 

:  72 

Lpgoona. 

72 

X  Cil  Uldl  eu  . 

72 

Lambézellec. 

72 

Plougastel. 

•'•7> 

.  Ouessant. 

72 

Brest. 

72 

Paris.  :  . 

»                          ■  • 

 '  •  !  -  t 

Lannilia. 

j  72 

72 

MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
,  îdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
.  Idem. 

Idem. 
»  Idem. 
Idem. 
Idem. 
-  Idem. 
Idem. 
>  Idem. 
Idem. 
■  Idem. 
Idem. 
•  Idem. 
.  «;  j  L  •< 

Idem. 


9      •    r  r  » 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


IX4  Série.  —  Partie  suppl, 


Loi  du  1 3  mai  1791  » 
•t  ordonnance  du 
5  octobre  18AA. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  1  a  i 
cembre  18AA.  Supplément  à 
de  130  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Jdem  de  i2o4r. 


X  lit  frl« 

jurm  Uu  1  0\J  Ir. 

\<\pTYl 
I  LlC  f FI  • 

liipm  At>  «1  A  fp 
tuvui  ue  iiQ  ir. 

• 

Idfm 

tucni  ae  1 00  ir. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

idem. 

T  I 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem: 

Idem  de  1 20  fr. 

•  -Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem: 

■Idem. 

Idem; 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

■Idemi 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

■Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

-Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem. 

» 

•  «  *  » 
j j . 

•   /ifem  dè  t5ofr. 

26 
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M 
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le 
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7» 

72 
73 
74 
75 
76 

77 
78 

79 
80 

81 

82 
83 

84 
85 
86 

87 

88 

89 
9o 
9* 
92 
93 
9^ 
95 
96 
97 
98 

99 
100 

101 

102 

io3 

io4 

io5 

loi) 

107 


NOMS    ET  PRÉNOMS 


■t  ■ 


des  pensionnaires. 


Lenes  (François)  

Casas  (Pierre-Louis-Henry)..  

Tanguy  (Jean-Marie.)  ,  •  

Salai  \  (Claude)  

Criquet  (Pierre)  

Lr:  Drast  (Jean)  

Prigent  (Jean-Marie)  

Akooé  (Jean-Marie)  

Duqgkaît  (Joseph-Marie)  

fyBOLLL  (Pierre-Marie)  

Derrien  (Jcan-Kené). .  #  

Salacn  ( Jean-Claude) . , . ,  •  .*> . . . . 
Labbat  (Yves-Marie)  

Le  Cann  (Jacques)  

Mégadel  (Hervé)  

Lazennec  (Olivier)  . .  

Le  Bris  (François-Marie).  

Hamon  (Jean)  ,  .  .  .  . 

Tygréat  (Jean)  

Le  Bloas  (Jean-Marie) ......  

Huguen.  (Jean-Marie)  

Le  Bris  (Jacques)  

Calvès  (Joseph)  

Jacq  (Mona)  

Le  Bloas  (Servais)  

Le  FÈYRfi  (Jean-Baptiste) . . .  .\. . . . 

Brian  (Claude)  

Thémoy  (Ignace-Thomas),.*. 

1         -,  •  •  \ 

Lemoine  (Guillaume-Louis). ,\. .  .  . 

Thébaui  (Jean-François).. . .  ,\. . . . 
Bubel  (Pierre-François.  ......... 

Le  Brun  (Toussaint)   

LoniER  (Louis)  \.  . . . 

Le  Breton  (Laureni-Barthéleinj) . . 

Rozé  (Mathurin- Laurent)  

Philippe  (Jean-François)  

L'EvÈQOfi  (Jacques-Louis-Julien  )••  • 

1 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Calfat  à'  42  fr.  5o  cent. 

1 

Charpentier  à  35  fr. 
Journalier  à  3  a  fr.  5o  cent. 

Cordonnier  à  4o  fr. 
Patron  de  chaloupe  à  36  fr. 
Charpentier  à  42  fr.  5o  cent. 
Idem. 

Contre-maître  charpentier 
à  70  fr. 
Charpentier  à  42  fr.  5o  cent. 
Idem. 
Idenu 
Idem. 
Aide-cal  fat  à  55  fr. 

Calfat  à  45  fr. 
Idem  à  42  fr.  5o  cent. 
Perceur  à  42  fr.  5o  cent. 

Journalier  à  35  fr. 
Cordier  à  42  fr.  5o  cent. 

Journalier  à  35  fr. 
Poulieur  à  4  2  fr.  5o  cent. 
Tonnelier  à  iafr.  5o  cent. 
Menuisier  à  42  fr.  5o  cent. 
idem. 

Gardien  de  Vaisseau  à  36  èr. 

'12  fr.  5o  cent. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr.  '  . 
Deuxième  chef  de  timonerie 
'48  fr. 

Chef  de  ihnonerie  à  90  fr; 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  voilier  à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
hitiit  à  21  fr. 
Idem  à  27  fr. 

_  * 

Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 

*  »  * 


Forgeron  à 


HAIS 


I 


26  atril  1783. 

- 

17  août  1781. 
28  déc.  1780. 

2  5  oct.  1780. 
3i  août  1783. 

3  nov.  1782. 
i3.  mai  1783. 
10  déc.  1783. 

7janv.  1780. 
5  déc.  1782. 

21  oct.  1783. 
3o  mai  1781. 

1  "juillet  1781. 

18  août  1782. 

14  oct  1783. 

10  murs  1780. 

2  6  mars  1781. 

1  2  nov.  1782. 

2  5  avril  1781. 

15  août  1782. 

1 4  sept.  1783. 
25  sept.  1781. 
24  nov.  1 781. 
1"  juillet  178o. 

15  mai  17S2. 

4  nov.  1779. 

17  juin  1782. 

1 1  juillet  1782. 

18  avril  1781. 
1 5  mai  1783. 

20  nov.  1 781 . 
i*roct  1779. 

22  sept.  1783. 
3  mai  1781. 

28  mars  1783. 
1 7  janv.  1 783. 

21  oct  1783. 
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SAN  CES. 


Plounéonr-Trez 

Brest. 
Lannilis. 
Irvillac. 
Forcalquier. 

PJouzané. 
Lambézellec. 
Brest. 

Idem. 
Mélizac. 

Brest. 
Loperhet. 
Saint-Pierre- 
Quilbignoii. 

Irvillac. 
Lambézellec. 
Lanhouarmeo. 
Ploogueven. 
Plouguerneau. 
Plounéventer. 
Lambézellec. 
Idem. 
Loperhet. 
Ploogaslel. 
Penmarcb. 
Lambézellec 
É tables. 
Idem. 
Saint-Quay. 

Saiut-Brieuc. 
Saint-Quay. 
Plérin. 
É  tables. 
Morieux. 
Étables. 
Pléneuf. 
Plérin. 
Esqny. 


QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 


72* 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 

72 

7* 
72 

72 

72 
7* 
7» 

72 

7  *^ 

72 

7* 
72 

108 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 


MOTIFS 
de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
I4em. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai  1791, 
et  ordonnance  du 
5  octobre 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

*  • 

Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Jdem. 
Idem. 
Jdem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Iden\. 

Jdem. 
Idem. 
Ideph 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  1 
cembre  1 84  4  •  Supplément 
demi-solde  de  i5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  216  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  i8ofr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  dt  i5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  $6  fr". 
Idem. 
.  Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 

36. 


dé- 
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\  ci 
S  u 

S 'H 

*  o 

g- 


108 


109 

10 
1 

2 

3 

\ 

5 
6 

•7 
8 

9 

!() 

:  l 
22 

23 
2/» 
25 
26 
27 
28 

29 
3i 

32 

33 

34 
35 
,36 
37 

33 

39 
4o 

ii 
42 
43 
44 
45 
,46 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Landier  (Mathurin-Julien) 


Carfantan  (Joseph-Marie-Jacques) . 

Doyet  (Pierre-François)  

Farcï  (Jean-François)  * .  . . . 

Bociiat  (Julien-François)  

Hervé  (Jean-Julien-Tous.>aint)  

Le  Masson  (François-Jean)  

Donnio  (Joseph-Augustin)  

Malexpant  (Jean-François)   . 

Dcault  (Mathurin-Charles)  

Le  Fèvre  (Jean-Louis)  * 

Çiiaté  (Mathurin-Jean)  

Etienne  (Pierre-Julien)  

Burel  (Jean-François)  

Salmon  (Malhurin-Alcxis)  

Le  Bïdeau  (Guillaume)  

Cadic  (Louis)  

Corfdir  (Jean-Marie)  

Lb  Gall  (Yves)  

Le  Mareg  (Pierre)  

Renan  (Jean-Marie)  

Savidan  (Jean-Marie)  

Briand  (Nicolas)  

Le  Bail  (Yves-Marie)  

Le  Pôles  (Gilles)  

R100  (François-Marie)..  ......... 

Le  Bellec  (Henry)  

Le  Hégarat  (tiuillaunie)  

Caocs  (Jean)   .  .r  . 

Capitaine  (  Mandez)  

Le  Garérbs  (François). ......... 


Lamourel'X  (Pierre). 

Le  Brun  (Vincent)  .. . 

Lantoine  (Yves). .   

Meuko  (Isaac-Patienf)  

Qoimpkr  (Yves),  

Le  Bozec  (Joseph)  

tëoïiNiÈnE  (Alexandre-Félix). 
Guéguen  (Jérôme)  


........ 


• .  •  • 


QUALITES,  GRADES 

on  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  21  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  (r. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  3©  fr. 
Idem  à  ai  fr. 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Ouvrier  charpentier  à  5o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Aide-canonnicr  à  26  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  n  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Aide-timonier  à  42  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Pilote  côtier  à  72  fr. 
Quartier-maitre  à  36  fr. 
Deuxième  maître  de  manoeuvre 
à  60  fr. 
Quartier-maître  à  4  2  fr. 

Idem  à  36  fr. 
Maître  charpentier  à  72  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Idem  à  21  fr. 
Mousse. 
Novice. 
Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 


NAIS 


Dates, 


26  oct.  1780. 

21  mai  1782. 
1 1  juillet  1783. 
3i  dée.  1783. 
1 1  sept.  1783. 
3 1  oct.  1781. 

2  sept  1782. 
i  3  mai  1 783. 
3i  oct.  1781. 

3  nov.  1780. 

28  avril  1783. 

18  nov.  1781. 
6  mars  1780. 
6  sept.  1779. 

17  déc.  1780. 

19  mars  1781. 
i4  nov.  1779. 

21  sept.  1780. 
i*r  février  1781. 

1"  oct.  1 780. 
i*r  oct.  1781. 

18  août  1 782. 

22  août  1780. 

21  oct.  1782. 
27  juillet  i783. 

1 1  nov.  1 783. 
i3  oct.  1783. 

26  juin  1779. 
16  déc.  1 782. 

27  fév.  1779. 

22  mars  1780. 

29  sept.  1 78 1 . 
i*r  juillet  1782. 

18  oct.  1779. 
21  mai  1781. 
i8janv.  1783. 

23  juill.  1 780 

4  juillet  1782 


3  juin  1780 
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(  477  ) 


MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

*   Ayant  atteint 

Loi  du  i3  mai  1791, 

sa  60'  année. 

ei  onioiiiiance  uu, 
5  octobre  i844. 

Itiem. 

Idem. 

Idem. 

Iedm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id*m. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jd  m. 

nie  m. 

Idem. 

Idem. 

Id  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m  m 

wem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

.  Idem. 

Idem. 

.  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

SAM  CES. 


Lieux. 


Esquy. 

Plcvonon. 
Redon. 
£  tables. 
Idem. 
Plévenon. 

Idem. 
Saint-Quay. 
Idem. 
Pléncuf. 
É  tables. 
Plérin. 
Trégomeur. 
•  Plérin. 
Maroué. 
Plougrescant. 
Kerity. 
Bréhat. 
Idem. 
Idem. 
Plounez. 
Bréhat. 
Pleubian. 
Tréguicr. 
Plouézec. 
Ploubazlanec. 

Pleubian. 
Ploubazlanec. 
Perro.sbamon. 
Lan^oat. 

Quimper- 
Guézencc. 
Perroshamon. 
Kerity. 
Peuvenan. 
Bréhat. 
Morlaix. 
Kmaria-Sulartl. 
Paris* 
PJoujean.  , 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


7*' 

72 
72 
72 

72 

72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

7a. 


72 

72 

72 
72 
72 
.72 
72 

73 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  la  dé- 
mur©  18M.  Supplément  t  m 
demi-solde  de  9 fi  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de.  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
hl.m. 
Idem. 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  1  2C  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Cabiock  (Jean). 


Magcet  (Jean-Marie)  

Pilven  (Hervé)  

Henry  (Jean)  

Hery  ( J ean )...-•••»•••••••«»< 

Rocali.ec  (Yves)  

Le  Tensorer  (Joseph-Louis)  

Le  Roux  (Mathieu)  . . 

Hulot  (Joseph) .   

Stepiian  (Alain)   .. 

Gart.an  (Louis)  

Le  Galery  (Jean)  

Gcillesser  (Claude)  

Jézeqcel  (Jean-Guillaume)  

Coat  (Nicolas)  

Marc  (  Pierre  )  

Sommant  -  Pr  évere    (  Michel  -  Guil  - 
laume). 

Le  Naocr  (Jean-Marie)  

Ancel  (Jean-Marie)  

Gueguant  (Jean-Marie)  

Dolaré  (Guillaume)  


Le  Goff  (Philibert)  

Cloarec  (Michel)  

Bousan  (Guillaume-Yves) 

Piciiavan  (Guillaume)  

Rogel  (Guillaume)  

Miliner  (Michel)  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Stêphan  (Guillaume). 


Rîcocx  (Pi erre- Marie) 
Boyer  (François). . . . 


Conquer  (Joseph)  , 

Stéphan  (Jean-Mauriee), 

Cano  (Jean)  

Salahon  (Joseph)  


Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 
Idem  h  27  fr. 
Idem  à  2  \  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  ai  fr. 
Pilote  côtier  à  73  fr. 
Aide-timonier  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Gardien  à  39  fr. 
Mâtelot  à  3o  fr. 

Idem. 
Idem  à  2a  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 

Ouvrier  voilier  à  36  fr. 
Matelot  à  3i  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem. 

Matelot  à  2 1  fr. 

Quartier-maître  à  45  fr. 
Idem  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Patron  de  canot  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


NAIS 


14  fév.  1780. 

1 1  mars  1781. 
i*'  mars  1782. 

19  août  1782. 
26  juillet  1782. 

2 1  juin  1782. 

1 5  juin  1780. 

23  juin  1 782. 
2  7jifin  1782. 

24  avril  1782. 
23  fév.  1783. 

17  oct.  1780. 
3o  août  1779. 
21  mai  1783. 

1 8  juin  1 77g. 
10  fév.  1781. 

13  sept.  1781. 

14  avril  1782. 
8  déc.  1779. 
7  sept.  1780. 
3  oct.  1783. 


iwjuin  1780. 
1 1  mars  1783. 
i4  avril  1781. 
1 4  juin  1783. 
18  oct.  1782. 
28  sept.  1783. 

sods-arrondisse 

3  déc.  1779. 

3i  mai  1780. 
8  février  1780. 


36  mars  1780. 
23  juin  1780. 
1"  nov.  1781. 
8janv.  1781. 


1 
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AN  CES. 

QUOTITÉ 

de  la 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

de 

■ 

■ 

OBSERVATIONS.  . 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 



Roscoff. 

Ploqézoch. 
Ploujean. 
Plesbiu. 
Locquircc. 
He-de-Batz. 
Brélévenez. 

Brébat. 
Ile-de-Batz. 
Locquénoié. 
Perros-Guirec. 

Penvenan. 
Plougasnou. 
Boscoif. 
Henvic. 
Loquirec. 
Douarnenez. 

72 
72 
72 
72 
72 
7  2 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ideou 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Loi  da  i3  mai  1701 
et  ordonnance  an 
5  octobre  1 844 . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
id'/n. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle  dn  19  dé- 
cembre 1 8AA.  Supplément  à  m 
demi-solde  de  130  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  ot)  fr. 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 
hlem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr.  || 
Idem  de  120  fr. 

Audierne. 
Douarnenez. 
Concarneau. 

Pou  11  an. 

72 
72 
72 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem.  i 
Idem  çle  9G  fr 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 

I-M  min  nrn  a  t 

r  louaergai. 

Plouaré. 
Concarneau. 
Poullao. 
Ploubinec. 
Jlc-de-Sein. 

4 

72 

72 
72 

72 

72 

72 

tu*  lit. 

Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 

Irlrm 

tULIU. 

Idem. 
Idem, 
lac  ni. 
Idem. 
Idem» 

lit  fin                    <  i 
ïdem. 
Idem, 
luem  (je  9" 
ide/n  de  1 20  fr. 

idem.  | 

MENT  DE  LORIBNT. 

Plœmeur. 

* 

72' 

Idem. 

Idem. 

idem  de  96  fr. 

Idem. 
Qanzat- 
Lchuguet. 
Bjaotec, 

Groix. 
Queven. 

Groix. 

72 
72 

7* 

72 

72 

72 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

idem  de  i 5o  fr. 
idem  de  1 20  fr.  ! 

idem. 
Idem  ^e  96  Fr. 
idem  dp  120  frC  ! 

idem^ 

L 

1 

Digitized  by  Google 


(  48o  ) 


2  6 

-w  -a 


I 


8 

9 

10 
1 1 

1  2 

i3 

a 

i5 
16 

»7 
18 

»9 

20 

21 

22 
23 
24 
25 

26 

27 
28 

2Q 

3o 
3i 
32 
33 
34 
35 
36 

38 

39 
ào 

4i 

42 

43 
44 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Adam  (Grégoire) 


G dég an  (Jean -Marie ) . 
Tonnerre  (Joachim).. 

Bcten  (Jean)  

Matayer  (Pierre). . . . 
Tessier  (Louis-Marie). 


Granval  (Jean-Baptiste-Edouard) . . 

Allai n  (Philippe)  

Ract  (Pierre)  

Monfront  (Barthélémy)..  

Thrpaut  (Hervé)  

Tonnerre  (François)  

Sarazin  (Pierre)  

Le  Duic  (Joseph)  

Rode  (Joseph)  

Brorec  (Jean)  w 

Le  Grel  (Etienne)  

Beven  (Gildas)  

Le  Portii  (Joachim)  

Dupuy  (Vincent)  

Guérin  (Jean-Marie)  

Collioc  (Laurent)  

Bescon  (Yves-Simon)  

Le  Picôllec  (Jean-(iuillaume) .  .  . . 

Beaumont  (Joseph)  

Le  Galgcen  (  Jean-Joseph-Marie). . 

Le  Lannio  (Louis)  

Cailloce  (Pierre)  

lyMABON  (Pierre-Marie)  

Le  Garo  (Jean-Vlaric)  

Salic  (Charles)  

NissÉ  (Guillaume-Laurent)  

Mollic  (  Pierre-Marie- Hippolyle). . 

Allio  (  Antoine-Marie)  

Prado  (Jean-Marie)  

Ropert  (Michel),  

Le  Todllbc  (Michel-François). . ,  f 

I 


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2/1  fr. 

Idem. 

Contre-maître  serrurier 
à  55  fr.  20  cent. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  42  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Guetteur  de  signaux  à  5o  fr. 
Chef  de  timonerie  à  7  2  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  h  2  4  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Journalier  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem. 

Menuisier  à  38  fr.  ho  ceut. 
Scieur  de  long  à  38  fr.  4o  cent. 
Charpentier  calfat  à  38r  4o\ 
Idem  k  4o  fr.  80  cent. 
Matelot  à  2  1  fr. 
Charpentier  calfat  à  4of  8o*. 
Charpentier  à  38  fr.  ho  cent. 
Idem. 
Idem. 

Calfat  à  38  fr.  ho  cent. 
Idem. 

Charpentier  à  3Ç  fr. 


NAIÎ 


Dates. 


îojanv.  1781. 

29  sept.  1781. 

1 2  fév.  1781. 
21  août  1779. 

3  déc.  1780. 
22  mars  1782. 

20  juin  1783. 

5  ao*t  1781. 

13  déc.  1780. 

1 1  avril  1783. 

27  nov.  1781. 

1 2  oct.  1783. 
19  fév.  1783. 

21  août  1780. 
1 1  juin  1783. 
16  fév.  1783. 

30  nov.  1782 

19  août  1783. 
2  déc.  1 779- 
2ojanv.  178I 

22  nov.  1783. 

20  fév.  1782. 

28  oct.  1780. 
27  déc.  1780. 
7  mai  1783. 

9  février  1781. 
5  sept  J780. 

4  mars  1783. 
26  août  1 78 1  • 

a4  juillet  1783J 
4  nov.  1783. 
3o  oct.  1783. 
16  juin  1781. 
2  5  oct.  1780. 

2  février  1783. 
1  i  fév.  1781- 
7  oct.  1783. 
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Groii. 

Plœmeur. 

Groix. 

Idem. 

Idem. 
Lorient. 

Huflonmère. 

Saint-Quay. 
Camore. 
Lorient. 
Saint-Martin. 

Groix. 
La  Vagnac. 

Riantec. 
Groix. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Plouhinec. 
Vannes. 
Plœmeur. 

Nevei. 
Concartftatt. 
Nevez. 
Nantes. 
Quimperlé. 
Caudan. 
Carnac. 
Plœmeur. 

Nevez. 
Plœmeur. 

Idem. 
Riantec. 
Candan. 
Riantec. 
Queven. 
Pioemeur, 


QUOTITÉ 

de  la 

conces- 
sion. . 


7*' 

72 
72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 


= 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 

Loi  du  i3  mai  1791 

sa  00  année. 

et  ordonnance  du 
5  octobre  1 844 • 

Idem. 

iuri/if 

Idem.  • 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

- 

Idem. 

Idem. 

•  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


u  s» 


.Décision  ministérielle  do.  19  d 
cembre  1 84 A.  Supplément 
demi-solde  de  no  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  d|  180  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  1 20  Cr. 


1 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 



Giraudet  (Jean-Baptiste)   Poulieur  à  38  fr.  4o  cent. 


QUALITÉS,  GRADES  * 

ou  emplois. 


Aubault  (Yves-Marie)...  

Bureau  (Pierre)  

Lej-olillé  (Joseph).  

Le  Pavic  (Louis)  

Alain  (Pierre)  

Halpert  (Antoine-Charles)  

Skillant  (Fidèle)  

Baranger  (Jean-François)  

Hervé  (Jean)  

Guill&me  (Jean-François)  

Le  Nenanve  (Jean-René)  

Le  Cobnec  (Mélaine-Marie)  

Daniel  (Yves-François)  

JLe  Palmec  (Guillaume)  

Le  Gohalenne  (Guy-Martin)  

Le  Glouet  (Jérôme)  

Beldoo  (Julien-Mathurin) ....... 

AIengcy  (Jean)  

Lefay  (Sébastien)  

M  en  guy  (Vincent)  

Le  Bihan  (Julien)  

Gueran  (Jean-Pierre)  

Yvon  (Henry)  

Guillaume  (Laurent-Marie)  

Coupri  (Jean-Jiicqnes)  

IIelan  (Jean-Baptiste)  

Le  Calvé  (Pierre-René)  

Personic  (Clément-Marie)  

Thbauden  (Guillaume)  

Caodan  (Philippe)  

•  ni 

Somenecii  (Jean)  

Lefloch  (Josepli-Xfarie)  

Boclk  (Louis-Marie)  

Le  Cozic  (Jean-Marie) . .  

Le  Pavic  (Louis)  

DrÉan  (  Félix-Marié)  

MaubrE  (Gildas-Louis)  

Fechaut  (Pierre-Réné) . . ,  


Idem. 

Serrurier  à  38  fr.  4o  cent. 

Rondier  à  3o  fr. 
Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 
Idem» 
Idem. 
Matelot  à  21  fr. 
Idem  à  2Wr. 
Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 
Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  2 4  fr. 
Charpentier  h  38  fr.  4o  cent. 
Idem  à  4o  fr.  80  cent. 
Idem  à  38  fr.  4o  cent. 
Idem. 

Patron  de  chaloupe  à  36  fr. 
Charpentier  à  28  fr.  80  cent. 
Matelot  à  24  fr.  75  cent. 
Gardien  rondier  à  3o  fr. 
Canotier  à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  canonnier 
à  3g  fr. 
Poulieur  à  4o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Chef  de  timonerie  à  72  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 

Charpentier  calfat  à  38r  4o°. 
Coq  à  45  fr. 
Aide-forgeron  à  46  fr.  25  cent 
Perceur  à  60  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  21  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 


«A^ 


Dates. 


1 5  juin  1781. 

1 1  août  1785. 
25  fév.  1782. 
i3  juin  1783. 
25  mai  1782. 

2  déc.  i783. 
1 5  juin  1782. 
27  nov.  1783. 
lojuin  1782. 
5  janv.  1 783. 

3  nov.  1781. 
5  avril  iy83. 
j8  oct.  1781. 

22  mars  1783. 
ierjaov.  1783. 

2  mars  1783. 

1 2  avril  1781. 
9  février  1783. 

3  sept.  1779. 

15  janv.  1781. 

1 3  juin  1781. 
18  fév.  178.. 
a5  sept.  1780. 
27  oct.  1782. 

1 1  oct.  1783. 
3-1  jtnv.  1783. 

8  juillet  1783. 

14  déc.  1783. 

23  mars  1781. 
23  fév.  1783. 
17  avril  1779. 

12  fév.  1780. 

16  janv.  1780. 

13  août  1779. 
iM  juin  1781. 
s5  mai  1782. 
5  déc.  1779. 
1"  juin  1779. 
21  déc.  1779. 


Il 
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INCES. 


(  m  ) 


Lieux. 


Paimbeuf. 

Lorient. 
Bougtfcnais. 

Ploerdait. 
Inzinçac. 
PJœmeur. 
Guidel. 
Concarneau. 
Quiberon. 

Riantec. 
.  Plœmeur. 
Guidel. 
Moêlan. 
Quimpcrlé. 
Lan  gui  die. 

Auray. 
Guéméné. 
PJœmeur. 
Riantec. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Groix. 
Idem. 
Idem. 
Trévoux. 

Prenessaye. 
Concarneau. 
Port-Louis. 

Riantec. 
Concarneau. 
Plœmeur. 
Languidic. 
Hennebon. 

Queyen. 

Inzinçac. 
Auray. 
Saint-Gildas. 

Bangor. 


quoxité 
de  la 

conces- 
sion. 


7*' 

72 
73 

7a 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LOCALES 

de 
fixation. 


Loi  3a  j3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  1 8âa . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSEKVATIONS. 


Décision  ministérielle  dn  19  dé- 
embre  Supplément  à 

demi-solde  de  1Ô0  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
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o  4 

a  u 

Z  u 

25 


84 


85 
86 

87 
88 

89 
9° 
9» 
92 
93 
94 
9» 

96 

97 
98 

99 

100 

01 

02 
o3 
io4 
io5 
to6 
107 
08 
09 
10 
1 1 
1 2 
i3 

ià 
i5 

16 

"7 
18 

>9 
20 

21 


NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Bot  (Joseph-Jacques). 


Guegan-Botréhan  (Jean-Pascal) . . . 

Le  Doré  (André)  

Danic  (Pi erre- Marie)  

Robert  (Jean)  

Tonnaire  (Thomas)  

Le  Guel  (Olivier)  

Cato  (Jean-Joachim  ).....  

Mérian  (Joachim)  

Le  Blay  (Joseph-Marie)  

Louet  (Thomas). .  

Hervé  (  Pierre- Frauçois- Joachim- 
Iréné) . 

Le  Franc  (Jean)  

Loca  (Guillaume)  

Pedron  (Yves)  ,  

Le  Floch  (Guillaume)  .......... 

Hecho  (Jean-Joachim)  

Candal  (Barnabé)  

Dan  et  (Joseph-Marie)  

Oraine  (Jean-Pierre)  

Créquer  (Jean-Marie)  

Le  Baron  (Guillaume)  

Le  Blohe  (Joseph).   

Le  Blocii  (Jean-Marin)  

Le  Barbier  (François)  

Tanguy  (Jacques)  

Rio  (Philibert)  

Armand  (Guillaume)  

Dano  (Jean)  

Droual  (Antoine)  

Gulcher  (François-Marie)  

Le  Pol  (Joseph  François-Dominique). 


QUALITES  ,  GRADES 

ou  emplois. 


Baheo  (Joachim)..  .  . 

Le  Temncec  (Joseph-Marie) 

Bauche  (Pierre)  

Allan  (Jean-Maurice)  

Le  Port  (  Michel  )  

LoRÉAL  (Nicolas) 


*  »  •  • 


Syndic  des  gens  de  mer 
à  4i  fr.  66  cent. 

Matelot  à  a*  fr. 

Idem.  „ 

Idem. 

Idem. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Idem. 
Idem. 
*  Idem  à  24  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  1 8  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  à  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 

Idem. 
Idem  a  27  fr. 
Idem  a  3o  fr. 
Quartier-maître  à  39  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  canonnier 
à  66  fr. 
Matelot  à  2 1  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 

Quartier-maître  a  39  fr. 
.Matelot  à  3o  fr. 


N  A  I. 


Dates. 


10  août  1779. 

17  avril  1780. 
2 1.  m 4^  178a 
2  2  juillet  1779. 
8  août  1780. 

22  août  1780. 
1"  mars  1789. 
iwjuin  1780. 

2  5  avril  1780. 
2  7  juillet  1780. 
i5  déc.  1780. 

20  oct.  1781. 

21  janv.  1780. 
28  avril  1781. 

4  juillet  1781. 

2  4  juin  1780. 
24  août  1781. 

1 1  juin  1781. 
7  déc.  1781. 
26  fév.  1781. 

23  fév.  1781. 

5  juin  1780. 

13  août  1780 
19  janv.  1781. 

14  oct.  1781. 

19  fév.  1781. 

20  août  i77y 
1 3  avril  1781. 

19  août  1781. 

4  nov.  1779. 
26  avril  1781. 

à  août  1782. 

21  a\ril  1781. 
igjuillet  1782. 

3  sept.  1782. 

24  oct.  1782. 

1 2  janv.  17S2. 
1"  fév?  1782. 
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ANGES. 


Arzon. 

Auray. 
Quiberon. 
Plouharnel. 

Baden. 
le-aux-Moines. 
Sarzeau. 
Idem. 
Plurin. 
Sarzeau. 
le-aux-Moines. 
Ile-d'Ars. 

Sené. 

Guerno. 

A  m  bon. 

Bilbers. 
Arzon. 
les-aux-Moines. 
Ile-d'Ars. 

Billicrs- 
le-aux-  Moines. 

Sarzeau. 
Ile-d'Ars. 

Sarzeau. 

Arzon. 

Carnac. 
Plougounielin. 

Mantes. 
Locmariaquer. 

Bangor. 

Palais. 

Arradon. 

le-aux-Moines. 
Sarzeau. 
Ambon. 
Locmariaquer. 
Quiberon. 
Palais. 


QUOTITÉ 

de  la 

conces- 
sion. 


72' 

7* 
72 

72 

7* 

72 

72 
72 
72 
72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 


(  485  ) 
= = 


MOTIFS 


de  la  concession. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Ayant  atteint 

Loi  du  i3  nui  1791 
et  ordonnance  du 

Su  00  anuce. 

5  octobre  1 6  A  4 . 

Jdem. 

Jdem. 

Idem. 

Jdem. 

Jdcm. 

Jdem. 

m  1 

Jdem. 

Jdcm. 

m  1 

Jdem. 

Jdem. 

Jiltm. 

Idem. 

Jdem. 

Jdem, 

Jdem. 

Jdem, 

w  I 

ldtm. 

Idem. 

Jdem. 

r  1 

Jdem. 

Jdcm. 

» 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdcm. 

Jdem. 

Idem. 

T  1 

Jdem. 

»  t 

Jdem. 

Idem. 

Jdem. 

W  I 

Jdcm. 

Jdem. 

Idem. 

Jdem. 

Jdcm. 

w  I 

Idem. 

Jdem. 

Jdcm. 

Idem. 

Jdem. 

Jdem. 

*  > 

Jdem. 

Jdcm. 

idem. 

Jdcm. 

Jdem. 

Jdcm. 

Jdem. 

Jdem. 

Idem- 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Jdcm. 

Jdcm. 

Jdcm. 

Jdcm. 

Idem. 

Jdcm. 

Jdem. 

Jdcm. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 

Jdcm. 

Jdem. 

Jdem. 

OBSERVATIONS. 


Décision  ministémlledn  11  dé 
ceiubre  i84à.  Supplément  A  m 
demi-M>lde  do  lâo  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  i  20  fr. 

Jdem. 
Jdem  de  96  fr. 

Jdem. 

Jdem. 

Idem. 
Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 

hUm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr.  * 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 

Jdem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Jdcm  de  216  fr. 

4 

Jdem  de  96  fr. 

Jdcm. 

Jdcm. 
-  Idem. 
Jdcm  de  i5o  fr. 
Jdem  de  120  ir. 

1 


Digitized  by  Google 


(  486  ) 


</3 

o 


-  J- 

S  o 

SB 


1  22 

23 
26 
25 

26 
27 
28 

29 

3o 

3i 

32 

33 

34 
35 
36 

3? 
38 

39 
4o 

4i 

42 

43 
44 
45 
46 
à"] 
48 

49 
5o 

5i 

52 

53 
54 

55 
56 
5t 
58 


IOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


tynoNis  (Charles). 


Tatibouet  (Pierre)  

Pérès  (Jean-Pierre)  

Làrgoubt  (Joseph)  

Carrio  (Joseph).   

Cooedel  (Toussaint-Marie)  

Le  Corre  (Jean-Joachim)  

Le  Bail  (Julien)  

Moisson  (François)  

Le  Bayon  (Jean-Marie)  

Mon  nier  (Pierre-Julien)  

Maoé  (Jean)  

Le  Ved  (Gabriel)  

Thomas  (Jean-François)  

Modilleron  (Charles)  

Le  Vaillant  (Guillaume)  

Danet  (Joseph-Marie)  

Le  Serf  (Joseph-Vincent)  

Orlenbs  (Pierre)  

Hervé  (Mathieu)  

Audran  (Olivier-Marie)  

Quer  (Jean-Marie)  

Hocchouas  (  François-Marie)  

Fauché  (  Bcné-Charles  )  

Coffoornic  (  Jean  )  

Le  Maux  (Jean  )  

Bruche  (Jean-Marie)  

Le  Glohaec  (Jean-Marie)  

Rio  (  François-Ëtienne)  

Pasco  (François)  

Le  Brun  (René).  


Le  Rohellec  (Jean)  

Le  Berrigaod  (Mathurin). 


Hervé  (Joseph)  

Allanic  (Jacques)  

Le  Moyec  (Jean-Vincent)  

Qcerel  (Pierre-Jean)  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  27  fr, 
Novice  à  18  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem  à  ad  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Idem. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  2  4fr. 
Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Pilote  côtier  à  7  2  fr. 
Charpentier  à  32  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Quartier-maîlre  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Novice  à  18  fr. 
Matelotà3ofr. 


NAIJ 


2  5  déc.  1779* 

2  août  1782. 
i5  oct.  1782. 
5  août  1782. 

18  juin  1782. 
1"  nov.  1782. 
27  nov.  1782. 

19  sept.  1780. 
1 4  août  1782. 
11  oct.  1781. 
5  juillet  1780J 

23  janv  1783) 

i4  fév.  1783. 
18  avril  1783. 
8  mars  17&3. 
5  août  1783. 

5  juin  1783. 

18  oct.  1783. 

17  juin  1783. 

30  oct.  1783. 

19  janv.  17  83. 

6  janv.  1783. 
i4  avril  178J 

3  janv.  178: 
2  4  juin  1779 
2  5  oct.  1780.I 

18  nov.  178^ 

24  mars  17^ 
11  déc.  1780, 

31  mai  178: 
3  oct.  1780. 

25  nov.  1  y  82 
22  fév.  1782 

19  nov.  178c 
3o  oct.  1 783 
1"  sept.  1782 

20  janv.  178a 
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SAMCES. 


Sauxon. 

Baden. 
[I.e-atu- Moines. 

Arzon. 
llp-au* 

Sarzeau. 

Arzon. 
Plouharnel. 
Quiberon. 

Carnac. 

Billiçrs. 

Arzon. 

Ile-d'Ars. 
Billiers. 
Sarzeau. 

Idem. 
Ile-d'Ars. 
Arzon. 
[le-aux-Moioes 
Locmariaquer. 
Auray. 
Carnac, 
Bangor. 
Pluvigncr. 


QUOTITÉ 

de  la 

conces- 
sion. 


Belz. 
Amboo. 
Carnac. 
Quiberon.  . 
Locmariaquer. 
Bangor. 

Baden. 
Idem. 

Sarzeau. 
Arzon. 
îdem. 
.  ,Sauzofl. 


1* 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 


72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

7* 

72 

/  * 

72 
72 
72 
72 

72 
72 

72 

72 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


JASES  LÉGALES. 

de 
fixation. 


Ayant  atteint 

Loi  du  i3  mai  1791 

sa  00  année. 

et  ordonnance  du 
5  octobre  i844. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

w  a 

Idem. 

Idêm. 

Y  y 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

m  m 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Iden*. 

*  • 

Idem. 

Idem. 

Y  y 

Itlem. 

Idem. 

Y  | 

Idem, 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Y  1 

Iitem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Y  I 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lilem. 

Idem. 

w  I 

irtpm. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lilem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Décision  min  UUrieile  do  il  di'*- 
cembre  i8q4.  Supnlômeat  à  mi 
lemi-toldc  de  1  ao  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem* 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  1  îo  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

-  ■ 

»  * 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem, 
Ulem  de  120  frr 
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NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Gallen  (Jean-François). 


Rio  (Julien)  ..  

Favargier  (Pierre-Aimé-Maurice). . 

Lhermit  (Pierre-Marie)  

Martin  (François)  

Goégan  (  Pierre-Marie  )  

Sadvaistbe  (Joseph-Marie)  

Mary  (Mathieu)  

Le  Rochellec  (Jeftn-Mathurin  ) . .  . 

Boquet  (Jean-Guillaume)  

Novel  (Pierre-Vincent)  

Monas  (Louis)  

Harvis  (Julien)  

Le  Blevec  (Thomas)  

Le  Gal  (François)  

Seu)  (Jean-Louis)  

Caudal  (Joseph)  

Drian  (Mathieu)  

Hervé  (Julien)  

Le  Bo7.ec  (Vincent)  

Luco {Julien  ) .  .  . .  

Le  Blay  (Guillaume-Pierre)  

Le  Mao  (  Joachim  )  


Paqué  (Denis-Marie). 


Cheron  (Pierre)  

Dagadd  (  Raoul)  

Matelot  (  Pierre- Ange)  

Tabary  (Pierre)  

Binet  (Jean)  

Le  Doc  (  Pierre-Marie  )....,... 

Renaudin  (François)  

Ameline  (Louis-Joseph)  

Le  Cureau  (Louis- Joseph)  


Louent  (Valenline)  

Brossaud  (Alexandre)  

Durand  (  François-Joseph-Marie  ). . 


QUALITES ,  CRAD 

ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  a  24  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  24  fr. 

Idem. 
v  Idem. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Ouvrier  cal  fat  à  40  fr. 
Idem  à  52  fr.  5o  cent. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  2  4  fr. 


Chef  de  timonerie  à  8 1  fr. 

h 

Matelot  à  2 1  fr. 
Aide-timonier  à  45  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idemk  27  fr. 
Idem  à  2/1  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Patron  à  1 00  fr.  n'ayant  pas 
2  ans  de  grade. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 


6  00t.  1780. 


i"déc.  1783. 
19  août  1781. 

13  oct.  1780. 
27  août  1*782. 
23  juin  1781. 

7  fév.  1780. 

8  sept.  1 779. 
5  sept.  1783. 
23  oct.  1779. 

10  fév.  1782. 
i5  déc.  1779. 
26  août  1783. 
17  fév.  1783. 
2  oct.  1782. 

3 1  oct  1782. 

1 4  juillet  1781 

1 1  janv.  1781. 
29  août  1780. 
4  janv.  178a, 
1 3  oct.  1 783. 

29  nov.  178a. 

15  avril  1783. 


'■ 


SOCS-ARnOND» 

2  5  juin  1780. 

1 8  mars  1780. 

17  juin  1779. 
1 1  juillet  1779 

17  oct  1779. 

29  déc.  1779- 
a3  mars  1780 

iw  avril  1780. 
7  février  1780. 

i4  nov.  1780 

9  nov.  1781. 
8  avril  1780. 
2  fév.  17*1. 


Pirtie 


s«ppi 
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I 


Sawon. 
Locroariaquer. 


Bangor. 
Arradon. 
Sauion. 
Locmariaquer. 
Carnac. 


Vanne». 

Palais. 

Baden. 

Idem. 

Anton. 
Plongoumelin. 

Baden 
Locmanaquer. 

Camac. 

Bel:. 

Idem. 

Sert. 

/y 

Saneau. 
Erdevcn. 


QUOTlïÉ 

de  la 

conces- 
sion. 


Mesquçr. 

1 

Montoir. 
Le  Croisic. 
Bcllc.Ilc. 

Nantes. 


PciUac. 
U  Rochelle. 

Reié. 
I*  Clion, 

Montoir. 

'•il' 


72' 

72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 
72 
72 
108 
72 


72 


de  la  concession. 


72 
72 

72 
72 

72 

72 

72 


72 
72 


Ayant  atteint 
sa  60e  auuée. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem. 


Ment. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS* 


Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonuaoce  du 
5  octobre  1 844. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


»  Série.  _  Partie  suppl. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Décision  ministériel!*  du  îa  dé- 
cembre i844.  Supplément  à 
demi-solde  de  laofr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  96  fr. 


Décision  ministérielle  du  2 3  no- 
vembre i844.  Supplvmeut  à  aa 
dcuii-tolde  de  1 1  6  fr. 

Idem  de  9  G  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  9 G  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  2  1 6  fr. 

/tir/ii  de  1 20  fr. 
Idem. 
Idem. 


27 
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— — 

M  ,8 


a 

i5 
16 

»7 
18 

*9 

20 
2  1 
22 
23 
ik 
25 

26 

27 

28 
29 

3o 
3i 

32 

33 
34 

35 

36 

37 
38 

39 
4o 

Ai 

4a 

i3 

44 

45 

46 

47 
48 

49 
5o 

5i 


NOMS  ET  P R E N 0*M S 

des  pensionnaires. 


Mahe  (Pierre-Marie). 


Castel  (Jean-Marie)  

Dervé  (Simon-Honoré)  

Curet  (François)  

Myqcel  (Jean-Bapiiste  )  

Mon  eau  (  Aubin-Marie)  

BAnjoLLE  (  Ktienne-Elic)  

Galland  (Etienne-Frédéric-Eugène). 

Beliveau  (Pierre-Marie)  

Leroux  (Louis-Marc)  

Yrignaud  (Pierre)  

Béliquet  (François-Frédéric)  

Chagnbao  (Honoré)  

Lemaivié  (François)  


Mon  y  (Joseph-Laurent  )  

Viole  vu  (François-Gabriel). 

Ollivaed  (François)  

Lecuieh  (Louis-André)  .... 

Barboteau  {Julien)  

ROSIER  (Auguste-Hyacin(he) 
Mercelot  (Joseph)  


Jarxou  (Charles-Michel) 


Jousnet  (  Jean-Mathurin). . . . 

Voter  (Jean)  

Bep.tho  (Jean)  

Allai  RE  (Michel-Aimé)  

Macs  (Julien)  

Lkgendre  (Prudent)  

Champet  (  Jean  )  

Rochais  (Nicolas)  ditCuirrox 

GoÉNEC  (Jean)  

JOSSAO  Charles)  

Éon  (  Jean-Marie)  

Tacquet  (Julien)  

Desbois  (Luc).  

Lkscaudron  (  Nicolas-Marie) . 

Malenfant  (  Charles  )  

Roper  (Julien  )  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  a  1  fr. 

4 

Idem  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 

Idem. 
Iilem  à  2 1  fr. 
Jdvm  à  3o  fr. 
Idem  h  1  !\  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Maître  de  manœuvre  a  81  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Quartier-maîire  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  7  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 
Quartier-maîlre  de  manœuvre 

à  36  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  54  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
*  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idc  m  a  3o  fr. 
Idem  a  27  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Quarlier-maître  à  42  fr. 
Novice  à  1 8  fr. 
Matelot  à  3 1  fr. 


NAI< 


Dates. 


20  déc.  1780. 

i"juin.  1781. 

10  mars  1780. 
i4  mai  1780. 
12  nov.  1781. 

9  ocl- 

26  sept.  1781. 
16  janv.  1781. 
20  janv.  1782. 
19  janv.  1780. 

2  3  fév.  1781. 

23  mars  1782. 

i4  déc.  1781. 

7  mars  1781. 

12  avril  1782. 
24jauv.  1781. 
6  août  1783. 
8juin  1782. 

14  août  1783. 

15  déc.  1783. 
i5  mai  1783. 

6  juillet  1779. 

3o  nov.  1782. 
23  fév.  1783. 

12  oct.  1783. 
5  oct.  1783. 
26  nov.  1783. 

1 1  avril  1783. 
5  oct.  1781. 

29  janv.  1782. 
2")  avril  1780. 

1 3  sept.  1779. 
18  déc.  1780. 

18  août  1783. 
2  3  avril  1783. 
26  avril  1780. 
5  noY.  17^9 

8  oct 


.  i799« 
. 170*. 
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Moquer. 


il/fin. 
Le  Pouligueo. 
Rezc. 
Cénelon. 
Nantes. 


]>ou:n. 
Pornic. 
Le  ClioD, 
Laus.  . 


Don^fs. 
Crcltiil. 
Sai/it-\iau<l. 
Vcrtou. 
Henay. 


CLanl 


Nanles. 

Les  Mouliers, 

Pornic. 
Guérande. 
Le  Croisic, 
Montoir. 
Pénestin. 
Guorande. 

rfr1" 

Ouéram 

Piriac, 
MoDloir 
Bau. 


l'1 
72 

72 

72 

72 

72 

ioS 


72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 

7  2 

72 
72 

72 


72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Avant  atteint 
sa  Coe  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


HASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  iln  i3  mai  1791 
et  orJonnnnre  du 
5  octobre  1  844, 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jdrm. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 


Décision  raimstérifileda  a3no 
voml>re  1844.  Supplément  1  sa 
demi-solde  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  3oo  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Jdem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  9G  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem.  . 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idrm. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 

27. 


Digitized  by  Google 


■  >* 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


CiCALîTÉS,  GRADES 

où  emplois. 


IIeraud  (François-Toussaint) 


•>9 

60 
61 

62 
63 
64 
65 
06 

67 
68 

70 

7l 

72 

73 


Lancf.lot  (Julien)  

Lanceeot  (Julien) .  .  

Hardouin  (Jean-Marie)  

Lépine  (Donatien  )  

CtiAUYEEON  (Sébastien)  

Lebreton  (François-Michel ) 
Lerot  (Mathuriu-Julien) 


Dkmouv  (  François)  

Kon  (Philippe)  

Biùrtiio  (Gilles)  

Ropert  (Jean)  

Pracd  (  Luck  n)  

Laine  (Jean-Marie-.lusepli  ) 

Oiseau  (Guillaume)  

Genaudea'.j  (Joachim  ).  .  .  • 
Landais  (Simon)  


Terriel  (Pierre) ....... 

Monmousseaii  (François). 

Buino  (Alexis)  

Hardy  (Pierre)  

Gthak d  (Toussaint)  


74  I  Le  Pavic  (Louis) 


Crf.cn  ic  (Jean).  .  . 
Menanteac  (Jean). 


3 
A 

5 
6 

7 

8 
<J 


Oleré  (Pierre)  

Panier  ( François-Michel ) 


G  oc  in  eau  (André). 
Gcindkt  (Pierre).  . 
Ferret  (François). 


1 


Seguin  (Pierre-Jean) 
Koux  (Dominique) . 


Ouarticr-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem. 

Aide-timonier  à  45  fr. 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  a  3o  fr. 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  27  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  ir. 
Matelot  h  2/1  fr. 
Idem. 
Idem  à  2  1  fr. 
lu  cm  à  2  4  IV. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  2/1  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Idem . 
Idem. 
Perceur  à  60  fr. 

socs- 

Ouartier-maître  canonuier 
à  36  fr. 
Ouvrier  charpentier 
a  38  fr.  Ao  cent. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 

Idem. 

Quartier-maître  à  3o,  fr. 
Deuxième  maître  canoimier 
à  54  fr. 
Matelot  a  2  4  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 


3i  oct.  1782. 

2  4  sept.  178*. 
26  oct.  1783. 
5  juin  1781. 
20  août  1782. 
1"  août  1779. 
20  mars  1781. 
8  août  1783. 


1  5  sept. 
1  2  nov. 

7  sept. 

8  mai 
i3  déc. 
18  mai 
1 3  sept. 
5  janv. 
8  oct. 


1781. 
1783. 
1780. 

1782. 

1781. 

1782. 

1779- 
1780. 

*779- 


19  avril  178 
17  fév 


1781. 


4  juin  1779- 
1 1  fév.  1782. 

10  déc.  1 779- 
25  mai  1782. 

arrondissement 
j  7  août  1780. 

i3  oct.  1779- 

20  juin  1781. 
2  5  août  1780. 

11  nov.  1781. 
6  déc.  1781. 

27  mars  17 83 

22  mars  17 85 
4  avril  1781. 
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aie  es. 


-  Lieux. 


T. 


U  Rochelle. 

Rwé. 

Idem. 
Le  Croisic. 
Les  Moutiers. 

Reié. 

lit  m. 
Marti  gué- 
Ferchaud. 

Naotes. 

Piriac. 
Gudrande. 

Idem. 
Corsopt. 
Nantes. 

$aiol->'azairc. 
Samic-Marie. 
Saiot-Michel- 

de-Chef. 
Saint-Molf. 
Nantes. 
Piriac. 
Le  Clion. 

Vue. 
Iiiïinçac. 

DE  ROCHEPORT. 

ïailletourg. 

Saint-Saturnin, 

de-Sécbaud. 
port-d'Évauï. 
Saint-Saturnin. 

<**Séchaud. 

Taillcbourg. 

Crazonnes. 

TiiHebourg. 

Idem. 
Burie. 


QUOTITE 

de  la 
con- 
sion. 


7=»' 

72 

7a 
72 

72 

72 

7* 
72 

108 
72 
72 
72 

72 
72 

72 

72 

72 


108 

72 
72 
72 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  ma!  1 70,1 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i844. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idfm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  minUtc'rioNe  do  a3  no- 
vembre 18&4.  Supplément  à 
deml-tolde  de  iao  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem  de  3oo  fr. 
Idrm  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  y  6  fr. 
•  Idem. 
Idem.  , 
Idem  de  1 80  fr. 


72 

Idem. 

Idem. 

Dé(  i»ion  niiiw'lrriclle  du  la  de* 

rcrnhin  18M.  Supplément  &  a.i 

demi-solde  «Je  130. 

72 

Idem. 

Jdem. 

Idem  de  i5o  fr. 

72 

Idem. 

Jdem. 

Idem  de  1  20  fr. 

72 

Idem. 

Jilem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  do  96  fr. 

72 

Jdem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 
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1 1 
12 

i3 
i4 

i5 
16 
17 
18 

»9 

20 

21 

22 
23 
24 
25 

26 
27 
28 

39 

3o 

3i 

32 

33 
34 
35 
36 

h 

38 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Chartier  (François). 


Charron  (Jean).. . 
Ladoux  (François). 


Fayet  (Pierre-Michel). 
GiROCD  (Pierre)  


Grusard  (  André)  

Mechain  (François) 

Ladauget  (François)  

Codton  (Charles-Jacques) 


Fortineao  (Jacques-Alexandre). . . . 
Joslain  (Jacques)  


Dau boeuf  (Jacques). 


Bouget  (Daniel  ) . . . . 
Guili.edaud  (  Isidor)  . 

Fradet  (Alexis)  

Masson  (Thomas).  . . 
Miqoei.  (Christophe). 
Dupont  (Pierre). .  .  . 
Jandronneau  (Pierre) 


Gautreau  (  Pacifique  ) 
GiRARo  (  Pierre  ) . .  . . 

Malescot  (Pierre).. . 


Bisson  (Jacques)  

Renaud  (Jean-Luc)  

Moreau  (Jacques)  

Gobcrt  (Henri-Aimé)  

Gautreau  (Maurice-Pascal)  

Videau  (Jacques).'  

Le  Comte  (Alexis)  


- — 


qualités}  grades 
ou  emplois. 


Contre-maître  forgeron 
à  55  fr.  20  cent. 

MaHâot  à  3o  fr. 


Quartier-maître  canonnier 
à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Qurtier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2  A.  fr. 
Ouvrier  cordicr  à  38  fr.  /îocent. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Pilote  côtier  872  fr. 

Contre-maître  à  5i  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Aspirant  de  deuxième,  classe 
Matelot  à  3o  fr. 
hlcm  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  3g  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Maître  de  timonerie  à  81  fr. 
Deuxième  maître  à  5 1  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
I<Um  à  24  fr. 


NAIÎ 


Dates. 


i**  oct.  i783. 

23  déc.  1783. 

1 1  août  1782. 

1 3  juillet  1782. 
10  juin  1783. 

27  août  1783. 
32  oct.  1781. 

1 2  nov.  1780. 
7  août  1779. 

17  nov.  1780. 

2 1  août  1780. 


23 


1780. 


1 2  nov.  1 779* 
1 8  mai  1780. 
17  juin  1780. 

4  mars  1 780. 
20  mai  1780. 
28  déc.  1781» 
2  5  mai  1780. 

8  nov.  1780. 
20  fév.  1 780. 

5  mai  1781. 

30  mars  1780. 
1 2  juillet  1782. 

5  mai  1782. 
io  fév.  1782. 

31  août  1782. 

9  juillet  1782. 
20  juin  1782. 


Digitized  by  Google 


Ternaux. 


Tonnay- 
Charente. 
Saintes. 

Saint-Nazaire. 
De-d'Ai, 

Saiat-W 
rouras. 
Arnac. 
oaint-Sauveur- 

Ju-Perrter. 
Saict-IIilaire- 
de-Rici. 
Bourbon- 
Vendée. 
Les  Sables- 
d'OIonnc. 
Idrm. 
Idrm. 
IWYn,. 

Le  Pouliguco. 
.Nûirmoutieis. 

Lc'  SaW«- 

Idem, 


Idem. 
^oirmoutiers 

L«  Sables. 
Abu. 


(  M  ) 

QCOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

 ,  

OBSERVATIONS. 

7* 
72 

'JÊÊÊÊL  ' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 

Loi  du  i  3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  1 
Idem. 

Décision  miniftlérif  lîi»  du  1  a  de 
cemhre  iS.'ii.  Supplément  i  io 
demi -solde  de  180  fr. 

Jdcm  dp  1  00  fr 

72 

Idem. 

Idem. 

m  .  i  ,  1 

Idem. 

72 
72 

Idrm. 
Idem . 

Idem. 
Idem 

Idnn. 
Idrm 

7  2 
72 
72 
72 

Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 

1  il  fia 

Idem. 

* 

* 

Tr/rm  de  9G  fr. 

///^Jll     M  f*      1    '  W  1     1  P 
IttLl/1    Ut,     1             11  « 

7<Zem  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

7(/tfm. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2  1  G  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

• 

72 
72 

y 

72 
72 
72 
72 

Idrm. 
Idem, 
[ dt  ni. 
Idem. 
Idem. 
1dm. 
Idem. 

Idem. 
Jdf  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

hl  m  de  120  fr. 

1 (if  rît 

7i/Vm  de  i  Ho  fr. 
M'»/  de  1  20  fr. 

Idem. 

Lbm. 
Idem  de  1  fr. 

72 
72 

L  le  m. 

Idem. 

 i-v  1 

Idi  m. 
Idem. 

7</cm  de  120  fr. 
Idem  de  2  1 G  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  5o  fr. 

72 

72 

72 

73 
72 

72 
72 

Idem. 
Idem. 
Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
JiUm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

t ttf'in 
i 1 (c  rit. 

Idem. 
Jdcm. 
Jdcm , 
Idem. 

7(/rm  Je  120  fr. 

Idem,  de  1  ,r>o  fr. 

itifm  r\c*    1  on  Ir 
J Ht.  Ht  (IL,    1^1/  II* 

7(/rm  de  2  1  (i  fr. 
Jdcm  de  180  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  9G  fr. 

■  •  1 

■ 
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a  o 


39 

4o 

4i 

43 
44 
45 

46 

47 
48 

49 
5o 

5i 

5a 

53 

54 
55 

56 

5? 
58 

59 
60 

61 

63 

63 

64 
65 

66 

67 
68 

69 
70 

7» 


NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Bjsson  (Mathieu  ) . . . 
Dugué  (Marie-Louis). 


Bouard  (  Philippe- Auguste)  

Touzeau  (  André  )  

Noulleau  (  Jean-Baptiste- Vincent  ). 

Raffix  (Jacques)  

Arnaud  (Jacques)..  


Chevrier  (François-Marie), 


Mertead  (  Pierre- Joseph) . . 
Guistiieau  (André-Joseph  ) . 

Descormiez  (Pierre)  

Radlot  (Jacques-Raphaël  ) . 
Manexenexo  (Louis-Joseph  ) 


Olivier  (Jacques) 
Crozet  (Prosper). 


BnÉMiER  (  Jean-Hiérôme  ) . . . . 
Séjourné  (Jacques-Théodore). 


Cau.laud  (Jacques)  

Prot  (  Pierre-Dominique) . 

André  (Pierre)  

Mairlot  (  Cristophe) .... 
L'Etrange  (Hyacinthe). . . 
Séjourné  (Louis-Quintin  ) 

Granger  ( Gilles)  

Boutin  (Pierre)  


Brengsseau  ( François). . . . 
Pilliotte  (  Bernard-Louis)  , 

Bouché  ( Pierre- Alexandre) 
Prillaud  (  André-Éloi). . . . 

BorîT  (Jacques)  

Caim.acd  (  Louis)  

Penaud  ( Pierre- loseph). . . , 
Richard  (  André-François  ) . . 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Pilote  cûricr  à8i  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 
Matelot  à  3 1  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  45  fr. 
Matelot  à  37  fr. 

Idem. 
Matelot  à  s  1  fr. 
Aide-timonier  à  36  fr. 
Syndic  des  gens  de  mer  à  35  fr. 
Matelot  à  37  fr. 

Aide-canonnier  à  39  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Idem. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  3  7  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem. 

Matelot  à  24  fr. 
Deuxième  maître  de  mauœuvre 
à  60  fr. 
Conlre-maître  à  54  fr. 
»    Quartier-maître  à  36  fr. 
Idem. 
Malelot  à  24  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 


NAIS 


Dates. 


1*  juillet  1782. 

6  sept.  1782. 

1 7  sept.  1 783. 
1 1  oct.  1783. 
2ojanv.  1783. 

21  fév.  178a. 

2  avril  1783. 

8  avril  i783. 

7  mars  1783. 

20  sept.  1783. 

22  mars  1780. 

3  déc.  1782. 
6  avril  1778. 

3o  août  1780. 

3  mai  1780. 

4  sept.  1780. 

5  sept.  1 780. 

2j  déc.  1780. 

18  mars  1780. 
1 4janv.  1780. 

22  sept  1781. 

6  nov.  1780. 
i3  déc.  1781. 
26  fév.  1781. 

7  déc.  1780. 

21  nov.  1779. 
10  mars  1780. 

23  avril  1783. 
20  juin  1783. 
1 7  avril  1 783. 
10  déc.  1783. 
16  mai  1783. 

20  mars  1783. 
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JC  OTITE 

delà 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

r 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

■  

IÀCUS. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

Ue-d'Yeu. 

ûaiDi-nilaire- 

de-Ricz. 
Les  Sables. 

Idem. 

Idem. 
Croix-dc-Vic. 

72' 

72 
108 

72 
72 
72 

Ayant  atteint  1 
sa  60"  année. 
Idem. 

Idem.  \ 
r/„„. 

Mcm. 

Iaem.  [ 
Idem. 

Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  1 844. 
Idem. 

Idem. 
Lie  m. 
Idem, 
iaem. 
Idem. 

Décision  ministérielle  da  ] 
décembre  i844.  Supplément  à 
Jcmi-aolde  de  1 1  6  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  3 00  fr. 

f/i/*m  rl n   i  o f\  il* 
Jlltlll  ut:    1  A\J  11  m 

Idem. 

////vu  fin  f\&  fr 
nitiii  ut  yu  il» 

Idem  de  1 5o  fr. 

Saint-Hilaire- 
de-Rtcr. 
Aprcmont. 
lle-dYen. 
Nantes. 
Croix-de-Vie. 
ne  ae  ra>ol 
(Portugal). 
Ile  de  Ré. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

72 
72 

72 
72 

72 

72 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
iaem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  9 G  fr. 

In  pin  Aa  t  tf\  fr 

Idem  de  1 5o  fr. 

I/li*n)  /if*  *>  1  fp 

Lafoulicrc. 
Ars. 

72 
72 

Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 

Jckm  de  1 20  fr. 
7Jrm. 

Idem. 
Idem. 
La  Flotte. 
Saint-Martin. 
Idem. 
Ars. 
Idem. 
i  ottiui-oaiurnin 
du-Séchaud. 

Esnandes. 
La  Rochelle. 

72 
72 

72 
72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 

Idem. 
Idem. 
.  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

r  1 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Mrm  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem . 

1 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  180  fr. 

'  Loix. 
Ars. 
iïm 

•aint-Manin. 
|  !*  Flotte, 

73 
72 

72 

72 
72 

72 

Idem. 
Idem, 
iaem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
\  Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

i//rnï 

Jifcm  de  9G  fr, 

idem. 
Idem  do  i2Qff, 

- 
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72 


?4 
75 
76 

77 
78 

79 

80 

81 
82 

83 
81 
85 
86 

87 

88 

89 
90 
9» 

92 
93 
94 
95 

96 
97 
98 

99 
100 





NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Alleaome  (Fidèle-Benjamin) 


Lassere  (Jean)  

Oberst  (Mathieu).  . , 
Faore  (Jean-Charles). 
Àmiot  (  Vincent). 
Nadbeau  (Pierre).  . . . 


Patoisead  (Jacques) 


Sabotier  (Jacques-Louis)  dit  Laroche 

Dezef  (  Paul)  

Bernard  (  Pierre-Louis)  

Dodtead  (Pierre-Eutrope  )  

Prévereadd  (Jacques-Christophe).. 

David  (  Jacques)  

Moonibr  (Jacques)  

Roi  (Daniel)  

Grdzelier  (  Élie-Dominique  )  


Testard  (Jean)  

Noël  (  Guillaume)  

Bouyé  (  Pierre  )  

Le  Toux  (Jean-Joseph-Marie).. 


Acdebeao  (Jean)  

Fougerat  (François)  

Gautre4ud  (Pierre-Jean)  

Todieadd  (Pierre)  


Reigner  (  Jean  ) . . . . 

Renaud  (  Jean  )  

Lis  (Jean)  

Couturié  (  Louis  ) . . 
Parenteau  (Louis).. 


. .  • .  « 


QUALITES  ,  GRADES 

ou  emplois. 


Enseigne  auxiliaire  à  1 2  5  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 
Idem. 

Maître  d'équipage  à  100  fr. 
Matelot  charpentier  à  27  fr. 
Chef  de  timonerie  à  72  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Aide-canonnier  à  39  fr. 
Aide-timonier  à  4.5  fr. 
Aide-canonier  à  3q  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Aide-timonier  à  36  fr. 
Pilote  lamaneur  à  60  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  69  fr. 
Novice  à  i5  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Chef  de  timonerie  à  72  fr. 
Deuxième  maître  charpentier 
à  54  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Ouvrier  charpentier 
à  37  fr.  5o  cent. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 
Calfat  à  35  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 


BAIS 


Dates. 


23  déc.  1782. 

28  nov.  1783. 

29  déc.  1782. 
1 1  août  1780. 
i5  janv.  1780. 

29  oct.  1779. 

2  4  oct.  1779. 

1 

23  juillet  1783. 
1 1  avril  1782. 
ï"  oct.  1781. 

30  avril  1782. 
26  mai  1 782. 
6  mars  1 78 1 . 
1 1  déc.  1783. 

30  janv.  1781. 

6  janv.  1781. 

24  oct.  1783. 
i5  déc.  1780. 
19  déc.  1 779. 

19  mars  178». 

5  rtov.  1783. 
24jauv.  1781. 

20  mai  1 779* 

17  déc.  1783. 

31  déc.  i783. 

7  août  1782. 

21  déc.  1780. 

18  nov.  1780. 
18  mai  1781- 


I 


Gaston  (Jérôme). 
Robert  (  Jean  ) . . 


Matelot  à  27  fr. 
Novice  à  18  fr. 


SOUS-ARRONDISSEMENT 

5  déc.  1779- 
11  mars  178k 
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La  Rochelle 


La  Flotte. 

Dieppe. 

Arverl. 
La  Tremblade. 
Saint-Pierrc- 
^  d'OWron. 
Saint-Trojcao- 

d'Oléron. 
Le  Château. 

Mornac. 
An. 
Saint-Trojean, 

Ars. 

Le  Tremblade. 
Ars. 

'  Royan. 
Anert. 

•  '■  '.ij'v. 

Saint-Trojcan. 
La  Trcmblade, 

Mornac. 

Lorient. 

Le  Château. 

Royan. 
La  Trenil)iade. 
L'ÉguilIc. 

Maronnes. 


Le  G«a. 


,  îcc. 
Saint-Pierre- 
d'Oléron. 


;   ^  BORDEADX. 

Bordeaux. 

La  Mothe- 
Montravel. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


io8f 


72 

72 
108 

72 

72 


72 

72 
72 

7^ 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

7» 

72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 


72 
72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  <>o"  année. 

hlrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

•  *  t  .; 

de 
fixation. 


Loi  du  1  3  mai  1791 
el  ordonnance  du 
5  octobre  1844. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem» 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  minUUj-ielle  du  n 
décembre  1 8 •! 4 ■  Supplément  ù  su 
demi-solde  de  .I7 5  IV. 

Idem  de  i  vto  fr. 

Idem. 
Idem  de  3oo  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  216  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  80  fr. 
Idem  de  216  fr. 

Idem  de  9 G  fr. 

Idem. 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 

Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 


Dpciiion  ministérielle  du  i 3 
novembre  i8&4.  Supplément  à  sa 
deini-soMc  de  1  ao  fr. 


Idem  de  96  fr. 


I 
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NOMS    ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


4 
5 

6 


7 
8 


Henry. 

Dubos  (Jean)  

Dimarqui  (Gaspard). 


Bouc  h  et  (Pierre-Joseph) 
Brun  (François)  


Léger  (Nicolas) 


10 

1 1 

1  2 

i3 

a 

i5 
16 

18 
»9 

20 
2  1 
2  2 
23 

ai 

25 

26 
27 
28 

29 
3o 

3i 

32 

33 
34 

35 
36 

*7 


DEsrujOLS  (Bernard) 

Dgvert  (Jean  )  

Rexou  (Jean  )...... 

Bayonne  (  Pierre) .  . . 
Vinckndeau  (  Pierre ) . . . . 

Villard  (Pierre)  

Descot  (Joseph  )  

Albert  ( Jean  )  

Constantin  (Pierre)  

Belot  (Charles)  

Dcporteao  (  Arnaud) 

Le  Houx  (  Hervé)  

Chatemé  (Jean-Léon)  

DaouiLi.Ann  (  Pierre)  

Meynabd  (  Louis)  

Petit  (Jean)  

Rouyer  (  Jean  )  

Bah         (  Martial  )  

Dagoay  (Pierre)  

Guenon  (  Louis  )  

Tu renne  (Jean  )  

Tourtaud  (Arnaud ) . .  .  . 

MoyiÈs  (Jean)  

Fourrier  (Charles-Jean) 

Tu  renne  (Pierre  )  


•  •  •  •  • 


M  j  aï  lue  (Bernard). . 
Lamucmé  (Aniand-Fidèlc} 
Faurt  (Bertrand)  


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


NAIS 


Aide-limonier  à  3g  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Aide-canonnicr  a  36  fr. 
Patron  a  100  fr. , 
n'ayant  pas  2  ans  de  grade. 
Chef  de  timonerie  a  72  fr. 
Quartier-niaitrc  de  timonerie 

à  45  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  51  fr. 
Quartier-maître  à  4 2  fr. 
Matelot  à  2\  fr. 
Idem. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  21  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Jdem  à  ai  fr. 
Qnartier-maitre  à  36  fr. 
Maître  de  timonerie  à  47 f  3oc. 
Matelot  a  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 


Pilote 


ir  à  8 1  fr. 


Dates. 


Maître  de  timonerie  à  8 1  fr. 
Quart icr-mailre  a  45  fr. 
Idem  à  36  fr. 
Idem. 
Matelot  à  27  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Aide-canonnicr  à  33  Ir. 

Matelot  à  27  fr. 
Aide-canonnicr  à  36  fr. 
Porlier-consismo  à  3g  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 
à  60  fr. 
Matelot  du  commerce. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2  ï  fr. 


22  août  178c 

24  niai  1782. 
20  sept.  1783, 
18  sept.  1779. 


9  nov.  1779. 
9  nov.  1780.  H 

17  avril  1781. 

2  janv.  1780. 
7  déc.  1780. 

1 3  juillet  1781. 
3i  déc.  178/. 
1"  janv.  1782. 

2 2  fév.  1 783. 
26  mars  1 779. 

1 4  juillet  1781, 
ii)  oct.  1781. 

23  août  1780. 

7  nov.  1783. 

5  nov.  1782. 
1"  mars  1783. 
3i  mars  1782. 

5  fév.  1783. 
1 3  juin  1783. 
1 1  sept.  1783. 

7  nov.  1781. 
18  dec.  1783. 
20  oct. 

25  juillet  1780. 
25  nov.  1782. 
4  sept.  1783. 
22  oct.  1 780. 
i3  mars  1783. 

1 2  août  1 780. 
12  oct.  1779' 
10  avril  1781. 
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SiSCES. 


■ 


I" 


Bordeaux. 


Idem. 
La  Teste. 
Bordeaux. 

Idem. 
Paillet. 

Bordeaux. 

Barsac. 

Plassac. 
Blaye. 

Brannes, 
Saint-Loubès. 
lies  BiHaux. 

La  Teste. 

Bordeaux. 

Quinsac. 
La  Rochelle. 

Bayonne. 
Locqueoolé. 

Bayonne. 
Villeneuve. 

Plassac. 

Gauriac. 
Blayo. 

Barsac. 
Libourne. 
Bochefort. 
Cambes. 

Blaye. 
La  Teste. 

Paris. 
Canib&s. 

LesPortets. 

Péronne. 
Saint-Pierre. 

de-Mons. 


— - 

QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. « 


72* 

72 
72 
72 

72 
72 

72 

72 
72 

7* 
72 

72 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

7a 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

108 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 


(  ôôi  ) 


Motifs 
de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o'  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LEGALES 
de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  iSA4* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lient. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSE  flVATlONS* 


Décision  ministérielle  du  a3 
novembre  1844.  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  i5o  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  2 16  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  3 00  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
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38 

39 
4o 

4i 

43 

44 
45 

46 

47 
48 

^9 
5o 

5i 
5a 
53 


3 

4 
5 


NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Bernard  (Jean), 


Mouteil  (Pierre)  

Ggibert  (Pierre-Jean) 
OlliVier  (François)  . 


I 


Dignac  (Jacques),  

Rodllier  de  Gassier  (François). 


Doré  (Arnaud). . 
Degens  (Bernard) 


Billon  (Sébastien)  

Calmel  (Pierre)  

Combarelle  (Jean-Baptiste) 


Révebsé  (Jean)  

Bettus  (Jean)  

Plantin  (Pascal) . . .  . 
Lebefadde  (Etienne) 
Vigier  (Pierre)  


Lambert  (Jean)  

Martin  (Nicolas)  

Carrère  (  Pierre)  

Doyambehere  (Pierre). 
Camiade  (Daniel  )  


. . . . . 


7 
8 

9 
10 

1 1 

13 


Nogcez  (Jean-Baptiste). 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Etchebarne  (Jean)  dit  Etchegaray. 

Saubens  (Augustin)  

Silhooette  (Alexis)  

Cloqcemain  (Simon)  


Magnier  (Jacques). 
Puy  (Pierre)  


Matelot  à  2  4  fr. 


Quartier-maître  à  36  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Quartier-maître  de  timonerie 
à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  60  fr. 
Contre-maître  serrurier 
à  55  fr.  20  cent. 
Quartier-maître  de  timonerie 
à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Idem. 
Idem. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

SOUS- A  RRONDISSEMEfl 

Matelot  cal  fat  à  38  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Contre-maître  de  manœuvre 
à  54  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Quartier-maître  de  timonerie 

à  39  fr. 
Maître  de  manœuvre  à  8 1  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 


2  fév.  1782. 
22  juin  1782. 
21  oct.  1781. 

7  juin  1781. 
i5  déc.  1783. 

26  août  1780. 

3  sept.  1780. 

27  déc.  1781. 
3o  oct.  1783. 
20  avril  1781 

3o  déc.  1781. 

1 1  sept.  1783. 
19  avril  1783. 
4  avril  1783. 

12  mars  1780 


6  mai  1780. 
25janv.  1781. 

3  nov.  1780. 
20  mars  1780. 
24juill.  1779- 

3  fév.  1780. 

9  oct.  1781. 
i8juin  1781. 
i2juill.  1782. 
29  mai  1780. 

4  nov.  1779* 
26  avril  1781. 
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âiJCES. 

k 

Lieux. 

QUOTITÉ 

de  la 
conces- . 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

» 

de 

fixation.  3 

OBSERVATIONS. 

% 

1 

• 

Bordeaux. 
Ma  rennes. 
Plassac. 

v' 

73 
72 
72 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem* 
Idem. 
Idem. 

Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i844. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du  3 3  no- 
vembre i844.  Supplément  à  m 
demi-solde  de  96  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem  de  2 1 6  fr.  | 

ItlpM  dp  1  0 n  fr  1 
»ic  s  *u  11*  g 

Soulac. 
Marsaux. 

72 

•72 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Itlrm 
iitt m. 

Idem  de  96  fr.  | 
iuem  <ie  100  ir.  s 

Gujan. 
Bordeaux. 

72 
72 

Idrm. 
Idem. 

In  prit 

Idem. 

tut  ni  ae  120  ir.  % 
Jcie  m  de  2 1 6  fr.  I 

Libourne. 

72 

Idem. 

Idem. 

i&m  de  180  fr.  | 

Tonnay- 
Cha  renie. 
'  La  Rochelle. 

72 
72 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

/<fem.  1 
Idem  de  1 20  fr.  j 

Soulac. 
L.i  Tesie. 
Saint-Romain. 

c 

Oiiin  pierre. 
Bordeaux. 

72 
108 
108 
108 

72 

Idem. 
Idem. 
Idem.  ' 
idem. 
Idem. 

Idem. 

JiJpm 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem,  1 
iuem  <;C  2yo  ir«.  1 

/dV?mde  375  fr. 

Idem.  f 
Jtfem  de  1 20  fr.  S 

Araujuzon. 
Bayonne. 
Idem. 

Cibôurc. 
B.yonne. 

72 
72 

7* 
72 

72 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
iuem. 
Idem. 

Idem. 
Idem 

Idem. 

7,7™. 
laem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr.  g 
à  m  in  ae  1  20  ir.  f 

ii/Vm.          *  S 

r  1  1 

/arm,  J 

/(km  de  180  fr.  j 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

/<km.  S 

Urrugue. 
o-Jean-de-Luz. 
Biarritz. 
Bajonne> 

«. 

72 

72 
72 
72 

Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

J  /  f  z>  ris    /l/l     1  n         f  sre  fl 

iuem  ae  1  20  ir.  1 

Idem  de  96  fr.  1 
/<*Vm  de  1 5o  fr.  J 

Idem. 
Idem. 

72 
108 

Idem. 
Idem. 

- 1 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem  de  2 16  fr.  f 
Idem  de  3oo  fr.  1 
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10 


18 


36 


NOMS   ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


»7 
18 

*9 


Cassaigneau  (Ambroise)  

Fourcade  (Mathieu)  

Dopdy  (Pierre) .  /.  

Gague  (Pierre)  

Bellesead  (Antoine)  

• 

Cazaux  (Pierre)  

Socbès  (Pierre)  

Laxalde  (Baptiste)  

Ddpad  (Jean)  

Boutz  (Jean)  

Goilçu  (Joachim)  

Lascaray  (Jean)  

Bodsqcet  (Jean)  

Pambrun  (Jean -Baptiste)  

Baude  (Joseph-François)  

Vacon  (Jean-Antoine)  

Simon  (Dominique-Zacharie -Barthé- 
lémy). 

Fabre  (Etienne-Tropez)  

Morazzo  (Charles- Vincent)  

Divol  (Ange-Guillaume)  

Mariés  (Jean-Baptiste)  

Qceynet  (François-Guillaume)  

Lacrent  (Lucrèce-Cécile)  

Boutin  (Joseph-Toussaint)  

Bon NA cd  (Louis-Jacques-Thitnoléon). 

Augias  ( Louis-Bal thazard)  

Béraud  (Antoine-Charles)  dit  Seguin. 

Carbonkl  (Jacques)  

Martin  (François-Thomas)  

Bertrand  (Claude-Lazare)  

Brctinel  (Michel)  

Lougnb  (François-Boniface)  

Berre  (Antoine)  


QUALITES,  GRADES 


Ou  emplois. 


Deuxième  chef  de  timonerie 
à  60  fr. 

Contre-maître  forgeron 

à  55  fr.  20  cent. 
Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 
Maître  de  timonerie  à  90  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  39  fr. 
Contre-maître  menuisier 
à  70  fr. 
Maître  voilier  à  7  2  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  33  fr. 
Idem  à  36  fr. 
Idem. 

Aide  contre-maître  calfat 
à  4  2  fr.  5o  cent. 
Gardien  d'établissement  à  33  fr. 

Matelot  à  2  h  h. 

Maître  de  timonerie  à  8 1  fr. 
Idem. 

Deuxième  maître  calfat  à  48  fr. 
Ouvrier  charpentier  à  38f  4oc. 
Boulanger  à  38  fr.  4o  cent. 
Guetteur  à  55  fr. 
Ouvrier  perceur  à  38  fr.  4  o  cent. 
Étoupière  à  28  fr.  80  cent. 
Ouvrier  tonnelier  à  38f  4o\ 
Ouvrier  charpentier  à  38f4o°. 
Aide  charpentier  à  43f  20e. 
Peintre  à  38  fr.  4o  cent. 
Écrivain  à  75  fr. 
Ouvrier  perceur  à  38  fr.  4o  cent. 
Ouvrier  cordicrà  38  fr.  4  o  cent. 
Ouvrier  charpentier  à  38  fr.4o  c. 
Aide-timonier  à  33  fr. 
Matelot  à  s4  fr. 


S  A 


Dates. 


22  nov.  1780. 

11  déc.  1780. 

27  sept.  1780. 
19  mai  1782. 
16  avril  1780. 

27  mai  1782. 

ier  adut  1783. 

28  oct.  1 779. 
6  nov.  1783. 
4  août  1782. 

3ojanv.  1783. 
18  sept.  1 783. 

12  mai  1780. 

24janv.  1780. 

ARRONDISSE  y  £.1! 

i4  sept.  1781. 

28  nov.  1779. 

29  nov.  1780. 


3i  mai  1780. 
22janv.  1781. 

2  août  1780. 
i5|fév.  1780. 
10  janv.  1782. 
6  mars  1780. 
3i  mai  1783. 
6  sept.  1783. 
22  nov.  1783 
iwdéc.  i783. 

5  fév.  1780. 
21  oct.  1779. 
3i  août  1785. 

9  déc.  1782. 

3  sept.  1779. 
19  juin  1779. 
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UNO  ES. 

QUOTITÉ 

de  la 

MOTIFS 

BASES  LOCALES 

Je 
fixation. 

Lieux. 

conecs- 
**  sion. 

de  la  concession. 

ORSEIlVATlONS. 

• 

Bayonne. 
Misson. 

7»' 
7» 

Ayant  atteint 
sa  60"  année. 

Idem. 

Loi  du  j  3  mai  1 791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  18U. 

Idem. 

• 

Décision  ministérieltedd  a3  no- 
vembre i844.  Supplément  à  M 
demi-solde  de  1 80  fr. 

Jdem  de  180  fr. 

Saint-Esprit 
Barangue. 
Bayonne. 

72 
I08 
72 

Idem. 
Jdcm. 
Idem. 

Idem. 

•  • 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Saiot-Picrrc- 
d'Irube. 
Bayonne. 
Cibourre. 

Barrits. 
Cibourre. 
Jdem. 
Jdem. 
Urt. 

72 

73 

108 
72 

72 
72 

72 
72 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdcm. 
Jdem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdcm. 
Jdem. 
Jdcm. 

Idem  de  ii6  fr. 

Idem. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  i5o  fr. 

Ra^nor-rs 

•72 

1* 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

B  TOULON. 

Hyères. 

Toulon. 
Idem. 

72 

72 
72 

Idem. 

Idem. 
Jdem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dérision  ministérielle  du  ta  dé- 
cembre 1844.  Supplément  i 
demi -soldée  de  96  fr. 

IcLm  de  2 1 6  fr. 
Idem. 

Idem. 

Jdcm. 
Orange. 

Alby. 
Toulon. 

Jdem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

Paris. 
Toulon. 

Idem 

Jdcm. 

Gap. 
Toulon. 
Bonnes. 

72 

72 
72 
72 

72 
72 

72- 
72 

n  0 
y 

72 
72 
72 
72 
72 
72 

72. 

Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Jdcm. 

Idem. 
Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  j  5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr.  j 
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NOMS    ET  PRÉNOMS 


1 

a 
3 
4 

j5 
26 
27 

28 

29 
3o 

Si 

32 

33 
34 
35 
36 

37 

38 

39 
4o 

4i 
42 


des  pensionnaires. 


Paxe  (André) 


Roux  (François-André)  

Roux  (François-.Séba.<tien-Augustin) 

Bouffier  (Joseph-Dominique)  

Accoyer  (Jean-Joseph)  

VoinessON  (Jean-Baptiste)  .  . .  

Boutin  (Dominique-Jean-Baptiste).. 
Oriol  (Jean-Joscph-Isidore)  

Mouton  (Joseph-Victor)  

Gilibert  (Jean-Antoine)   •  •  • 

}inouyés  (Pierre-Auguste)  

Michel  (André-Maur)  

Îesson  (Alexandre-Auguste)  

Gufes  (Joseph)  

Nicolas  (Joseph)  

*eyron  (Pierre-Laurent)  

vttouen  (François-Auguste)  

Gayde  {Pierre-Victor)  

Sangumète  (Pierre-Marie)  ... 

Cheron  (Jean-Marc-Jacques)  . 

Gras  ( Joseph-Jcan-François-Hcnri  ) 

Mérignac  (Antoine-Joseph)  

Bénas  (Esprit)  


43 
44 
45 

46 

48 

49 
5o 

5i 

52- 

53 


54 


Mocrrut  (Jean-Louis).. 

Gaubert  (Pierre)  

Gacreht  (Jean-Baptiste) 


Taillade  (Jean-Baptiste).. . 

Boussiere  (Jean)  

Bonnot  (Joseph)  

Labatut  (Jérôme)  

IcHè  (Biaise)  

Ir.nÉ  (Marc-Noël)  

Mou r rot  (Louis)  

Gaubert  (Jean-Pierre)  

Rooqoette  (Jean-Baptiste) 


QUALITES,  GRADES 

on  emplois. 

Matelot  à  3o  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  38f  4o°. 

Ouvrier  cal  fat  à  ko  fr. 
Brigadier  boulanger  à  45  fr. 
Quartier-maitre  calfata  42  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  45  fr. 

Idem  à  4o  fr. 
Deuxième  maître  canonnicr 
à  Go  fr. 
Aide-tourneur  à  55  fr. 
A'ule-pompier  à  54  fr. 
Ouvrier  charpentier  à  42f  5oc. 
Ouvrier  cordicr  à  42  fr.  5o  cent 

Matelot  à  24  fr. 
Ouvrier  cordier  à  4  a  fr.  5ofCent 
Gardien  distributeur  à  6  2  5oe. 
Pompier  à  A 3  fr.  20  cent. 
Deuxième  maître  à  60  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Ouvrier  marin  à  4o  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Contre-maître  à  5o  fr. 
Maieiot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  a  2  4  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  39  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Ouvrier  charpentier  à  38  4o 
Matelot  à  2 1  fr. 
Canotier  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Charpentier  à  4o  fr. 


2  sept.  1782. 

24  déc.  1783. 
3 1  juill.  1783. 
29  mars  1782. 
3ojanv.  1780. 

i  1 

1 1  juill.  1783. 
S  juill.  1780. 

9  oct.  1783. 

i5oct.  1781. 

10  nov.  1779. 
1 5  nov.  1780. 

5  oct.  1779- 
18  mai  1780. 

20  sept.  1779. 

21  nov.  1783. 
i3  août  1779- 
20  déc.  1780. 
a3  avril  1781. 
3  avril  1781. 
2  mars  1782. 
24  mars  1783. 

18  oct.  1779- 
i4  mai  1780. 


1 2  oct.  1780. 
23  mai  1780. 
1 1  juin  1782. 

2 1  janv.  1782. 

26  août  1779* 
8  déc.  1780. 

27  oct.  1782. 
20  fév.  1783. 
23  déc.  i783. 

28  oct.  1780. 
28  juin  1782. 
23  janv.  178». 
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«CES. 


ncs 


QUOTITE 

de  la 

conces- 
sion. 


(Kfats-Sardes). 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 
La  Seyne. 


Toulou. 
Collioure. 

Toulon. 
Chumerat. 
%  Toulon. 

Idem. 

Hyères. 

dallas. 

Safon. 
Toulon. 

Id.m. 

Idem. 

UUm. 
PloubaUy. 
Toulon. 
Narbonne. 
Grnissan. 


Oruissan. 
idem. 

Idem. 
Idem. 
Ww. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Bajje*. 
Gruissan. 
14». 


72 

72 
72 

72 

72 


72 

7» 

72 


72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

/  * 

72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Avant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  , 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ietem. 

htem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  do  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  18U. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

t 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Dcotsion  ministérielle  d«  1»  dé 
cembre  1 84  A .  Supplément  à  sa 
demi-solde  de  110  fr. 

Idem  de  i5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  ao  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr, 

28. 
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55 

56 

57 
58 

59 
60 

61 
62 
63 
64 
65 
66 

67 
68 

69 
70 

7l 
72 
73 
7* 
75 
76 
77 
78 

79 

fco 
81 
82 
83 
81 
85 
86 
87 
88 

89 


NOMS  ET  PRENOMS 


.des  pensionnaires. 


Bord  (Jean-Baptiste). 


Rachod  (Jean)  

Sartre  (Jean-Baptiste). 

Entragxe  (Pierre)  

Vitirac  (Jean-Jacques). 
Marvier  (Nicolas)  


Valat  (Éticnnc)  

Brau  (André-Marie) . .  . 
Marvié  (Jean  Léonard). 

Gilet  (Antoine)  , 

Jeaxjean  (Jean-Louis) . . 
Canet  (Jean-Toussaint). 


Fournier  (Jean-Jacques)... 

Glaizf.  (Antoine)  

Rolx  (Jacques-Henry-Sever) 
Janin  (Jean-Jacques-Alexis). 

Jarlié  (Marie-André)  

Malaval  (Claude)  

Jouve  (Jean)  

Miailles  (Jean-François). . , 
Tissègre  (Éticnnc-Pierre)..  . 

Fabrf.  (Barthélémy)  

Vieules  (Jacques)  

Felieu  (André)  


Chapes  (Pierre-Bernard). 


Ventre  (Antoine-André). 

Simonet  (François)  

Olivier  (François)  

Madciie  (Denis)  

Martin  (Antoine)  

Imbert  (Gabriel-Crépin). 

Fage  (  Pierre  )  

Pelicier  (André)  

Blanc  (Antoine)  


•  •  •  •  • 


Avignon  (Jean) 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 

Maître  au  cabotage. 
Charpentier  à  4o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 
à  66  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Deuxième  maître  à  66  fr. 
Idem  à  54  fr. 
Idem  à  60  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
À  36  fr. 
Aide-timonier  à  45  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Aide-timonier  à  45  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Chef  de  timonerie  à  90  fr. 
Novice  à  24  fr. 
Calfatà38  fr.  4 o  cent. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Calfut  à  4o  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  45  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
•  Idem  à  2  4  fr. 
Aide-timonier  à  39  fr. 

.Idem  à  42  fr. 
Aide-canonnier  à  45  fr. 
Idem  à  39  fr. 
Matelot  a  27  fr. 
Idem. 

Deuxième  maître  canonnier 
à  5o  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


KA 


Dates. 


23  juin  1781. 

15  mars  1783. 

7  nov.  1781. 
2  août  1779. 

9  nov.  1779. 
21  janv.  1780. 

8  juin  1782. 
i4  août  17S0. 
6  déc.  1781. 

2  5  déc.  1779. 
i*'mars  178! 
29  oct.  1780. 

10  avril  17S2. 
6  avril  1781. 

16  juillet  178I 

16  juillet  1781. 
8  déc.  1781. 
28  oct.  1780. 
1"  fév.  1781. 
19  mai  1781. 
26  déc.  1781. 
1"  juin  1783, 

1 5  juillet  1783 
6  janv.  1780. 

17  août  1780. 

29  nov.  1781 

1 1  juin  1781 
1 1  sept.  1781 
2  2  juillet  178 

18  janv.  178' 

24  oct.  178 
26  déc.  178 

30  nov.  178 
10  mars  178 


16 


17* 


Digitized  by  Google 


B.  d*  83: 


(  5  09  ) 


Leucate. 

Gruissan. 
Leucate. 
Agde. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Bessan. 

Agde. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Serignao, 
Agde. 
Cette. 

Saint-Fulcund- 
(Je-Lodève. 
Cette. 
Idem. 
Arles. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


7»' 

108 
72 

7* 
72 

72 


/  * 
73 

73 

73 

72 

73 


72 
72 
72 
72 
J08 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
73 
72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Ayant  atteint 
sa  60'  annéç. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Loi  du  i3  nui  1791 
el  ordonnance  du 
5  octobre  18M. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Ide 


m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Décision  mini*tériell«  du  1a 
décembre  i844.  Supplément  I  sa 
demi-solde  de  96  fr. 

Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  216  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  a  16  fr. 
Idem  de  180  fr.  . 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Id^m  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  96  fr# 


Digitized  by  Googl 


(  5io  ) 


S  o 


9« 

9» 

92 
93 

94 
95 

96 
97 

98 

99 
100 

101 
10a 
io3 
iod 
io5 
106 

107 

108 
109 
1 10 
118 
112 

n3 

n4 
n5 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Bret  (Jean). 


Jmbkrt  (Nicolas-Alexandre) 

Imbert  (Pierre)  , 

Anti  (Martin)  

Hoche  (Joseph)  

Chausse  (Honoré)  

Mouvre  (Jean-Pierre)  


Reibacd  (Louis- Augustin-André). 


Chave  (André)  

Savocknin  (Joseph).. . 
Veut  (Pierre-Antoine). 


Marbec  (Jean)  

Lambert  (  François-Pierre-Maxime) 

Lenoib  (François)  

Bory  (Louis)  

Michel  (Pierre-Joseph)..  

Chave  (Laurent-Gaspard)  


Carle  (Tite-Marccl) 


Ferrouillet  (Honoré)  

Coulin  (Laurent-Martin)  

Nicaisk  (Joseph-François-Michel) .  . 

Ganteadme  (Jacques-André)  

Liectaud  (Antoine-Jacques)  


Roci  (Laurent-Airaé-Cyprien). . . 


Martin  (Claude)  

Rougikr  (Jean-Joseph) 


116   Reboui.  (Laurent-Michel-Jacques), 

Bavastro  (Jcan-Bapii^te)  

Blanc  (Joseph-Pierre  )  

119  Boisq  (François-Henry)  

120  Tapan  (  Joseph-Bal  thazard)  


117 
118 


qualités,  grades 
ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 


Idem  à  22  fr.  5o  cent. 

Cordier  à  ko  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 
à  54  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 

Deuxième  maître  canonnier 
à  6G  fr. 
Matelot  a  2/1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Quartier-maître  voilier  à  45fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  63  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  4 1  fr.  9 1  cent. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Pilote  colier  à  81  fr. 
Matelot  à  2 1  fr. 
Enseigne  de  vaisseau  auxiliaire 
à  100  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 
à  60  fr. 
Aide-timonier  à  48  fr. 
Maître  charpentier  à  68  fr. 
Matelot  à  2  1  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 


NA 


Dates. 


19  juillet  1780. 

2  5  nov.  1779. 
3  août  1780. 
1 3  avril  1780. 
27  déc.  1783. 

3  mai  1781. 
29  août  1781. 


28  août  1781. 


1 1  avril  1781 
6juin  1781. 
2i  déc.  1782. 

i4  avril  1783. 
8  janv.  178.I 

1  a  juin  1780. 

12  ocl.  1781.' 
1 7  mars  1 780. 

12  jauv.^So. 

A  janv.  1780. 

13  oct.  1783. 
1 1  nov.  1782. 

3  juin  1783 
3o  nov.  1780. 
lâjanv.  1780. 

13  sept.  1782. 

2  5  nov.  1783. 
7  août  1782. 

29  sept.  17S0. 
20  déc.  1783. 
10  mai  1780. 

1 4  juillet  1781 
6  janv.  1783. 


Digitized  by  Google 


(  5"  ) 


Lieux. 


Arles. 

Idem. 
Tarascon. 

Arles. 

Idem. 
Saint-Cliamas. 
Mourir. 

Martigues. 

Idem. 
Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Berre. 
Martigues. 

Cassis. 
La  Ciotat 

Idem. 

Idem. 
Cassis. 
La  Ciotat. 
Idem. 
Idem. 

LaCadière. 

La  Ciotat. 
Idem. 

Toulon. 
Bastia. 
La  CiotaL 
Idem. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


7*' 

72 
72 
108 
72 

7' 
72 

72 

72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 

72 
72 
72 
72 
108 

72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 
7a 


B9 


MOTIFS 


deU 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 
Idem. 
Jdem. 

Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


I 


dem. 


Idem. 
Idem. 

Jdem. 
Jdcm. 
Jdem. 
Idem. 
Jdem. 


UASLS  LEGALES 

de  . 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  1 844* 

Idem. 

r  1 

Iium. 
Idem. 
Jdcm. 
Jdem. 

• 

Déeiaion  ministérielle  dn  13 
décembre  i844.  Supplément  à  sa 
diuni-aolde  de  iao  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Jdrm  de  ido  lr. 
Idem  de  270  fr. 
Jdem  de  21b  fr. 
Idem  dfe  1  20  fr. 
Jdem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  120  fr. 
#  Idem. 
Idemd*  2,16  fr. 

Idem. 

Jdcm. 
Jdem. 
Jdcm. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  96  fr. 
Jdem  de  1 20  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  iSofr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Jdem  de  i5o  fr. 

Jdem. 
Jdem. 
Jdcm.  e 
Idem. 
Jdem. 

Vil  i~* 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Jdem  de  216  fr. 

Jdem  de  96  fr. 
Idem  de  3oo  fr. 

t 

Jdem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem. 
Idem. 

Jdem  de  1 20  fr. 
Jdem  de  2 1  (j  fr. 

Idem. 
Idem. 
Jdrm. 
Jdem. 

Idem  de  i5o  fr. 
xw  m  ue  210  ir. 

JWpw  de  96  fr. 

1 

Digitized  by  GoogI 


(  ) 


21 


22 

23 
24 

25 
26 
27 

28 

29 

3o 

3i 
3a 
33 

34 

35 
36 

37 
38 

39 
4o 

4i 

42 

43 
44 
45 
46 

*7 
48 

49 
5o 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Floby  (Joseph-Généreux), 


Hoque  (Jean  -  Joseph  -  François  -  Xa- 
vier). 

Robert  (Jean-Etif».nnc)  

Koooen  (Jean-Joseph)  

Emerigon  (Antoine-François)  

Afrosy  (Pierre)  

GniLLET  (Jcau-Baptistc-Dominique- 
Charlcs  ]< 

Bonnaud  (Jean-François)  .•  

Bonnaké  (  Piorrc-Modcstc)  

BBA«èL'HT  (Kranrois-Louis)  

Avignon  (Charles-Valentm)  

Cailiiol  (Pierre)  

Cauvin  (Joseph)  

Banchero  (Ange-Louis-François). . . 


Olive  (Pierre)  .  

Bcs  (Joseph- Antoine-Marie)  

Faraut  (Jean-Pierre)  

Diîclot  (Léon-Paul)  

Codp.kt  (Jacques),  dit  Collet  

Bérengeu  (Joseph-Philéppe-Antoine). 
Jansei.me  (Pierre-Antoine-Marie).. . 
Semomli  (Lucien)  


Gasqdet  f  Jean-Louis)  

JouviN  (Jean-Baptiste)  .... 

Rougier  (Joseph)  

Kevelli  (Jérôme-Laurent) . 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Cardi  (Dominique) 
Taradet  (Antoine) . 


Martin  (Vincent-Martin)  

Gobert  (Jacques-François-Joseph) . 


Matelot  à  a  4  fr. 


Matelot  au  commerce. 

Cal  fat  à  4o  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
A  69  fr. 
Novice  à  18  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Maître  de  timonerie  à  81  fr. 

Idem. 
Matelot  à  3o  fr. 
JJem. 
hlrm  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Quartier-maiîre  de  manœuvre 

a  3G  fr. 
Premier  maitre  de  manœuvre 
à  90  fr. 
Aide-timonier  à  36  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Aide-timonier  à  36  fr. 
Maître  de  timouerie  à  66  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 
Matelot  h  2 1  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  calfatà  33  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  k  3o  fr. 

Maître  au  cabotage. 
Contre-maître  sculpteur 
à  68  fr.  75  cent. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Scieur  de  long  à  4 o  fr. 


i 


NAIS 


29 


1781. 


17  mars  1782. 

27  déç.  1779. 
5  mai  1782. 

i*rsept.  1779. 
1 7  mai  1 780. 
3  août  1781. 

i4  nov.  1782. 
2ojanv.  1782. 
8  déc.  1779. 
10  mai  1781. 
i5oct.  1779. 
16  oct.  1781. 

5  mars  1783. 

16  déc.  1780. 
22  oct.  1782. 

1 2  sept  1782. 
2 1  oct.  1 779* 
27  mai  1783. 

17  août  1779. 

21  nov.  1782. 

2  5  mars  1780. 

1.4  nov.  1779. 

3  sept.  1781. 

4  fév.  1782. 
17  sept.  1782. 

37  avril  1780. 
i4  sept.  1781. 

22  janv.  178a. 

23  nov.  1783. 


Digitized  by  Google 


î 


La  Ciotat. 
Idem 

uc*, 

Draguignan. 
Marseille. 
Toulon. 


QOOTITF. 
de  la 

conces- 
sion. 


Agde. 
Marseille. 
La  Valette. 
Marseille.  ♦ 
Mî 


.  Gènes 
(Etats-Saidcs). 
Martigues. 
,  Nice 
[Etats-Stmlei). 
Idem. 
Marseille. 

A<;de. 
Marseille. 

Ciissis. 
,  Zoa»ii 
\Kiat>-SurJcs), 
La  Seyue. 
Marseille. 
Idem. 
Menton 
[Monaco). 
Itatia. 
Toulon. 


Marseille. 
Toulon. 


sr 


MOTIFS 

de  la  concession. 


r 

'il                             .  if.  •  •»  Ml,  1 

Ayant  atteint 

sa  00  année. 

•  j 

«2 

/ 

Idem. 

73 

.-.j  ;c  Idem. 

/  - 

Idem. 

73 

*  S 

Idem. 

108 

Idem. 

7-5 

Idem. 

72 

■   1    :  • 1    n  •  -1 1  i- 

Idem. 

7  2 

Idem. 

7  ^ 

Idem. 

72 

1 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem 

7  2 

Idem . 

Idem, 

7  2 

Idem. 

72 

Idem. 

72 

Idt  m. 

7  2 

LU  ni. 

7* 

Idem. 

72 

Idem. 

72 

Idem. 

7  » 

Lit  m. 

72 

Idem. 

72 

Idem. 

108 

Idem. 

7^ 

Lim. 

72 

Idem. 

72 

Idem. 

BASES  LÉGALES 

de 


fixation. 


■  e  > 


Loi  du  1 3  mai  1  791 
et  ordonnance  du 
5  udciliro  18  14. 

Idem. 


Jd(  m. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

hh  m. 
Hem. 
Idem. 
Jdm. 
Idem. 
Idem. 

Jdem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idt  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id:  m. 

Jdm. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 

Idem. 
Jdi  m. 

Idem. 
Jdem. 


OBSERVATIONS. 


■  1  i> 
t 


r- 


Dceîsu>n  niiiiistéiielle  du.  1  y 
accciu  lire  18H.  Supplément  à  s- 
demi-solde  de  96  fr. 

Idem. 


Idem  de  ijo  fr. 
Lhm  de  2  16  fr. 

•  > 

Idem  de  <)6  fr. 
Idem  de  3oo  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem. 
Idem  de  i  20  fr. 

idem. 

Idem. 
Idem  de  ()()  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem  de  270  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
hit  m  de  180  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  2  1  (i  fr. 
/</<•»>  de.  i  oo  fr. 
J  tient. 
Idem  de  9(1  fr. 
/</< 7u  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  i)f>  fr. 
it/cw  de  t  2  o  fr. 

7t/rm  de  270  fr. 
/i/tv/i  de  2  1G  fr. 

Idem  de  96  fr. 
7</em  de  i5ofr. 


Digitized  by  Googl 


(  M  ) 


i5i 

tz  s  .'i 
l52 

i53 
i54 


Mb-n a  rd  ( Marc-Fidèle-Gaêtan-An 
toine). 

Planta  dit  Blanc  (Joseph)  

Monier  (Louis)  

Stagno  (Jean-Baptiste)  

i55 |Olivéri  (François-Jean-Antoine).. . 


I 


i56 

157 
i58 
i5q 

160 
161 

16a 
i63 

164 
i65 
166 
167 
168 
169 

170 
171 
172 

173 
174 
i7S 
176 

177 

178 

»79 

180 
181 
182 
i&3 


Pin  (Charles-Hospice). 


Blanc  (Pierr%)  

Lombard  (Nicolas-Crépin)  

Modstier  (  Pierre-Clément- Placide.) 


Garbe  (Pierre)  :  . . 

Lanat  (Jean-Antoine) . . . 

Bonn  1  fai  (Pierre-Louis) , 
Gairodard  (Pierre)  


Vidal  (Louis Joseph-Marie) . , 
Michel  (Jean -Louis-Joseph) . . 

Gdion  (Jean-B^pt'ste)  

Laclep  (Simon-Jacques)  

Ponel  (Jérôme  Gilles)  

Sabatier  (Jean-Antoine)  


Es  pan  et  (Jean -Baptiste-André) 
Soulari  (Louis-J^seph-François). . . 

Garnies  (André)  

Laures  (Pierre)  

GoTcsso  (Biaise-Nicolas)  

Alibert  (François-Nicolas)  

Verlaqce  (Paul-Nicolas)  

Arnaud  ( Jcan-Sylvcstrc)  

Lacgier  (Antoine-Jean-Baptiste).  .  * 
Tordo  (Jean-Antoine)  


Christin  (Jean-Baptiste). .  .  . 
Bksson  ( Lazare- Honoré ) .  .  .  . 
Reboul  (Joseph-Antoine) . . . 
Bbrencier  (André-Généreux) 


Capitaine  au  long  cours. 


Ouvrier  et  aide  à  45  fr. 
Capitaine  au  long  cour* 
Maîlre  au  cabotage. 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3  4  fr. 

Idem  à  24  fr. 
Idem. 

Deuxième  maître  timonier 

à  54  fr. 
Maître  de  timonerie  à  81  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 
Cal  fat  à  38  fr.  4o  cent. 
Quartier-maître  à  4a  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Deuxième  maître  canonnier 
à  60  fr. 
Aide-timonier  à  45  fr. 
Deuxième  maître  cal  fat  à  48  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Pilote  côticr  à  72  fr. 
Cal  fat  à  38  fr.  4o  cent. 
Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 
Idem . 

Quartier-maître  à  42  fr. 
Gardien  à  33  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Charpentier  a  4o  fr. 

Ouvrier  à  4o  fr. 
Matelot  au  commerce. 


24  avril  i733. 


18  mars  1780. 
29  janv.  1780. 
5  sept.  1782. 
29  déc.  177.9. 

i4oct.  1783. 

8  oct.  17.81. 
25  oct.  1779. 

4  sept.  1779. 

5  mai  1779. 
i3  sept.  1780. 

9  oct.  1780. 

17  mars  1780. 

15  sept.  1781. 

29  mai  1782. 
i3  mars  1782. 
i5mai  1782. 
î^sept.  1783. 
12  juillet  1783. 

24  mars  1783. 

30  janv.  1 779- 
3o  juin  1782. 
2  4  nov.  1783. 

18  nov.  1783. 

12  mars  1783. 

16  janv.  1780. 
20  juin  1 7$3. 
2  4  oct.  1780. 
1 5  juillet  1781. 

13  juillet  1781. 
1 1  mars  1782. 

i5janv.  1782. 

g  nov.  178a. 
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Monaco. 

Simiane. 
Marseille. 
Sori. 
Port-Maurice 
[ElatsSoHles). 

Mec 
[Efoli-Sardes). 
Marseille, 
lut  m. 

Saint-Nazaire. 

Antibes. 
Baudol. 

Saint-Nazaire. 
Bandol. 

Saint-Nazaire. 
Bandol. 
Idem. 
Saint-Cast. 
La  Seyne. 
Saint-Nazaire. 

Baudol. 
Toulon. 

Idem. 

Agde. 
Bmdol. 
Siifours. 

Idem. 

hkm. 
Ollioules. 
villefranche 
[Piémont). 
Auiiol. 

La  Seyne. 
Su  (ours. 


io8f 


s* 
108 

108 

72 

72 

72 

72 
72 

72 
72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 

72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 


MOTIFS 

de  la  concession. 

yr  1  ■  < 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


■ 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai  1791 
•V  ordonnance  du 
5  octobre  i844> 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  1  a  dô 
cembre  i8i4.  Supplément  à  ». 
demi-aolde  de  37 5  fr.. 

Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  875  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem.  ' 
Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1  5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
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O  £ 

SS  «- 

-a 

~  O 

25 


l84 

i85 
186 
187 
188 

»»9 


»9» 
192 

193 
194 

195 
19G 

«97 
198 

»99 
200 
201 
202 

203 

204 
200 


207 


208 
209 

2  10 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Pierre  (  Jean-Baptiste-Bazile). 


2 1  2 

2l3 

2 1 4 

2l5 

216 
217 


Pascal  (Charles-Antoine)  

Maréchal  (Louis-René)  

Olivier  (Jean-Fruncois-Michel).  .  . 

Vignoi.o  (Antoine)  

Jaumard  ( Joseph -Tropcz) 


190  Roorert  (Pierre-Jérôme). .  . . 


ftoïEii  (Jacques-Louis) 

Vivard  (Tropez-Célérin)  

Sauzet  (Joseph-Léonce-François- An- 
toine). 

Ride  (Jean-Antoine)  

Gastaud  (Jean-Baptiste)  

Lichossy  (Joseph)  . . . , 

Calvin  ( J a ct[ u es-  l  iippol  y te-Bruno  ) . 

Mallet  (Claude)  

Garde  (Jean)  

Martel  (Jean-Gabriel)  

Rance  (Antoine-Joseph)  

Mouxier  (Antoine-Joseph)  


Prat  (Honoré) .  . . . 
Garbe  (François). 
Maillas  (Antoine)  . 
Allieosi  (Etienne). 
Lavy  (  Pierre)  


Dubois  (Antoine  )  

lMURENTiE(Joseph-Antoiue-Gabriel). 

Renuzio  (Joseph-Michel-Marie)  .  . . 


211  Laty  (Honoré-Joseph) 

Autran  (Jean)  

Garbe  (Augustin). . . 
Traverso  (Augustin). 


Autran  (Georges) , 
Poxs  (Antoine). . . 
Chosse  (Jean).  . . . 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Cal  fat  à  38  fr.  4o  cent. 
Magasinier  à  a  2  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Maître  canonnier  à  90  fr. 
Pilote  côticrà  72  fr. 
Matelot  à  2 1  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Maître  d'équipage  à  8 1  fr. 
Chef  de  timonerie  à  72  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 
à  54  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem. 

Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  42  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem. 

Maître  de  timonerie  à  81  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
t  Idem. 

Idem  à  *4  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Idem. 


HAIS 


Dates. 


i4  juin  1782. 

19  sept.  1783. 
12  déc.  1778. 

29  sept.  1779. 
i4  oct.  1780. 

30  mars  1781. 
10  janv.  1781. 
23  janv.  1783. 
3ojanv.  1781. 

20  avril  1783. 

10  oct.  1781. 


27  sept.  1781. 

25  mai  1783. 
6  oct.  1783. 
6  fév.  1780. 
9  mai  1781. 

27  fév.  1781. 
20  déc.  1782. 
1 1  oct.  1781. 

19  mai  1781. 
7  janv.  1781. 

10  août  1779 

1 1  ^janv.  1783. 

23  fév.  1783. 

26  fév.  1782. 
i3  juin  1780. 

28  fév.  1781. 

12  mai  1781. 
1 1  nov.  1780. 
1"  fév.  1782. 
27  janv.  1780. 

16  nov.  1783. 

27  fév.  1779* 

24  nov.  1782. 


Digitized  by  Googlf 


(  S17  ) 


ÎANCES. 


Lieai. 


Sixfours. 

Idem. 
Marseille. 
Saint-Tropez. 

Rapalli. 
Saint-Tropez. 
Idem. 

Idem. 
Frtjus. 

Saint-Tropez. 

L>. 
Fréjus. 
Satnt-Tropci. 
Grasse. 
Aniibes. 
Cannes. 
,  Idem. 
Jdcm. 

ldcnt- 
Antibes. 

Cannes. 


QCOTITK 
de  1.1 
conces- 
sion. 


Jdcm, 
Menton 
[Monaco). 

Idem. 
Cannes. 

Idem. 
Antibcs. 
Sestri-Ponetitie 
[SlaliSardes). 

Cannes. 


Ànùbe*. 


72' 

72 

72 
72 
108 

72 
72 
72 
72 
72 


72 


72 

72 
72 

72 


72 


': 
72 
72 
72 
72 


72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Avant  atteint 

sa  Go"  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ide 


m. 


Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 


BASES  LÉGALES 
de 
IlXcUlOlJ. 

• 

Loi  du  1 3  mai  1  7g  1 

Décision  minUU  riclle  du  1 1  dc- 

et  ordonnança  du 

Cf-mlirc              Sippléincnl  i  »•> 

5  ortoure  iS'ii. 

d«'ini-s<">li]o        no  Ir. 

w  1 

Idem. 

Idem  tic  ioo  Ir. 

Jdt  m. 

.  > 

Idem. 

Idem. 

Idem  do.  21b  lr. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Idem. 

Idem  fie  j  1  G  fr. 

Idem. 

Idem  de  f)G  fr. 

Idem. 

'Idem  de  »  20  fr. 

idem. 

M'm  fie  21  (>  lr. 

Idem. 

Jdt  m. 

Idem. 

lue  m  de  180  fr. 

■y  | 

Idrm. 

Idem  oe  g  G  lr. 

Idem. 

iufm  uc  1  120  tr. 

Idem. 

Idrm  Je  2  1  G  lr. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

f  t 

Idem. 

J</rm. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Mm  de  2  1  G  fr. 

Idem. 

Idem  de  1  5o  lr. 

Idem . 

Idem  de  9 G  fr. 

Idem. 

M' m  tic  120  lr. 

Jdetii. 

Idtm. 

Idem. 

Mm  du  :>  1  0  fr. 

-m  | 

Idrm. 

Mm  de  180  lr. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Mm. 

Idem. 

Idem  de  cjG  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  :>o  fr. 

Idem. 

M -m  de  <)G  fr. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 

,  Mm. 

Idi  m. 

Mm. 

Idem. 

Idem. 

» 
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es  u 
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2l8 

320 

221 

222 

223 

224 

225 

22G 

227 

228 

229 
_  o 
200 

23l 

232 
233 

a34 
235 
236 
237 
238 
23g 
240 
2/n 

2^7 
2  43 
244 
245 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


1 

2 
3 


Rostan  (  Jean-Balthazard)  

Malauzena  (Michel-Ange-Louis). . . 

Lastreto  (Emmanuel).  

Tagliasco  (Fi'ançois-André-Félk) . . 

Fontana  (Ange-Michel)  

Vian  (Jcan-Bapiisle)  

Liparelli  (Antoine)  

Grécori  (Simon)  

Pogci  (Charles-Marie-Jean-Louis). . 

CoLLAr.i  (  Mathieu)  

Lecointe  (Charles-Sauveur)  

Paoli  (Jean-Dominique)  

Rogmano  (  François-An loinc)  

Serpeim.e  (Louis-Simon)  

Forcioli  (Jean-Baptiste)  

Maiuaxi  (Toussaint-Marie)  

Lecointe  (Jean-Joseph)  

Batisti  (Noël)   

Liccio.m  (Pierre)  

Caup.o  (François-Antoine)  

Sémidei  (Antoine)  

Mattei  (Pierrc-Mârie)  

Lina  (Pierre)  

Domixici  (Etienne)  

Lucchetti  (Innocent-Marie)  

Santelli  (François)  

Granarolo  (Jean-Louis)  

Dominici  (Christophe)  

Persenet  (Louis-Alexandre)  

GiAAno  (Jean-René)  

Giloï  (Georges- Adam)  


QGAMTES,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  24. 

1 

Quartier-maître  à  45  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idemk  27  fr. 
Idem. 

Aide-canonnier  à  39  fr. 
Guetteur  à  5o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 

Aidc-canonnier  à  36  fr. 
Aide-voilier  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  7  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Maître  au  cahotage. 

Matelot  à  27  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Idem. 
Matelot  à  24  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  au  commerce. 
Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  fr. 
Maître  au  cahotage. 


Matelot  à  24  fr. 
Novice. 
Aide-contre-maître  charron 
à  43  fr.  20  cent. 


NAIS 


Dates. 


5  juin  1783. 

21  juin  1782. 
5  nov.  1783. 
4  juillet  i783. 
20  mai  1782. 

■ 

3  oct.  1782. 

1 4  mai  1780. 
10  mars  1781. 

22  dôc.  178a. 
19  dec.  1782. 

2  mars  1782. 

4  m&rs  1780. 
26  janv.  1783. 
26  août  1780. 

8  dec.  178*. 

3  dow  1780. 
10  s*p!.  1 780. 
1 4  dec.  1782. 

4  juillet  1783. 

9  déc.  1780. 
2  mai  1780. 

2  juillet  1781. 
3  janvier  1783. 

13  oVc.  1782. 
28  dec.  1780. 

5  sept.  1783. 
ier  juillet  1781. 

1 4  sept.  1779- 


TARIS  ET 

1 1  nov.  1780. 
a5  juin  1781. 
2ijaav.  1781. 
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Timir 


Antibcs. 

ViHefrancbe 
[Piémont). 
S;Marguerite 
[EtutsJiardes). 
Villefranche 
[Piémont). 
Recco 
(ÉWs-Sardrt). 
Villefranche 
[Piémont). 
Baslia. 
Canari. 

Saint-Florent. 

Bastia. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Ajaecio. 

Idem. 
Bogliano. 
Baslia, 

Idem. 

Pino. 
Ajaecio. 

Hastia. 
Canari. 

Ba$iia. 

Ersa. 
bogliano. 
Canari. 

Saint-Florent. 
Ersa. 


I 


Rouen. 
Lorient. 
Fiel. 


QUOTlfé 

de  la 
conces- 
sion. 


72 
72 

7* 
72 

72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
73 

72 
72 

10S 

108 
72 

108 
72 
72 
72 

108 


72 


72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60e  année. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


HASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i844. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Ide 


m. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

klcm. 


Idem. 
Idem. 
Idrm. 


Décision  ministérielle  du  1  a  dé- 
cembre i844.  Supplément  à  tJ 
demi-solde  de  96  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 


Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idçpi  de  1 20  fr. 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  270  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  270  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2  1 6  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  270  fr. 


Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

et  emplois. 


5 

6 

7 

8 

9 
10 

1 1 

1  2 

i3 

a 

i5 
16 

»7 
18 

»9 

20 

2  1 

22 

23 

2i 

25 

26 

27 


Charpentier  (Louis-Joseph). 
Pottier  ( Joseph-Florentin  ) 


Ameï.Ot  (Jean-Louis)  

Seguin  (Pierre)  

Gros  (Jean)  

Marrigues  (Jacques)  

Ksnaolt  (Nicolas)  

Dugast  (Charles-Joseph).. . 
Brayere  (Géranl-Josiph).. 

Pieuchot  (Kitenne)  

Thuriot  (Ldmc)  •  •  ■ 

Charbonnier  (Jean-Denis) 
Petit  (Maritb)  


Fecillebots  (Henri). 
Daugy  (François).  .  . 
Semelin  (François). . 

Veillât  (Claude)  

Deschamps  (François)  

Desnoyers  (Jacques)  

Chambon  (Jean)  •  • 

Guillaumat  (Jacques).. . . . 

Chaud  au*  (Hubert)  

Biron  (Éticnne).  •  •  • 

Renault  (François-Martin) 


Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

1 

Premier  commis  aux  vivres 
à  1 00  fr. 
Contre-maître. 
Ouvrier  bnrineur. 
Forgeron  à  42  fr.  5o  cent. 
Matelot. 
Idem. 
Novice. 
Matelot  à  27  fr. 
Cont  re-maitre  charbonnier  à  7  5 
Idem. 
Clouticr  à  60  fr. 
Ouvrier  aux  câbles  à  36  fr. 


•  « 


28 

29 

3o 

3i 

3  2 

33 
34 

Où 

36 

^7 
38 


Boissallier  (Charles).. 

Pierrot  (Jean-Michel) 
Perrin  (Eustache) 


.......... 


Mailre  mouleur  à  5o  fr. 
Ouvrier  martcleur  à  1,000  fr. 
Journalier  à  36  fr. 
Scieur  de  long  à  48  fr. 
Maître  cloutier  à  100  fr. 
Maître  foreur  à  1,000  fr. 
Tuilier  à  36  fr. 
Frappeur  à  36  fr. 
Idem. 
Idem. 

Manœuvre  à  37  fr.  5o  cent. 
Chef  équarisseur  à  5o  fr. 
Garde  à  cheval  à83  fr.  33  cent, 

?««'«"  (  WB-I-b-)  •  •  •  ScieuSi?r3J  £  Le,... 
Lahounta  (Augustin)  r  ?w' 


i3  nov.  1781 
17  sept.  1780. 
9  oct.  1783. 
1 9  août  1777. 
u6  mai  1776. 
8  nov.  1782. 
3o  avril  17Ô3. 
2Ï  déc.  1779. 
5  oct.  1783. 
3  oct.  1782. 

21  oct.  178a. 

,8  fév.  1783. 
7  juin  1783. 
3o  déc.  1781. 
2  oct.  1782. 
21  juill,  1782. 

22  oct.  1782 
îojanv.  1782. 
27  avril  178J. 

24  oct.  783. 
ier  mars  1782 
23  nov.  1781 

i*faept.  1783 


Gèrent  (Jacques) 
François  (André- Louis) 

Jacq  (Norma)  

Oberts  (MatUieu)  

Cauchard  (Jacques). . . 
Poisson  (François) 


Idem. 

Contre-maître  forgeron  à  55  20' 
Gardien  à  36  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 
Maître  timonier  à  90  fr. 
Novice. 


29  sept  1782 
27  août  1780. 
23juillet  1781. 
G  mars  1780. 

4  oct.  1780. 
i5  janv.  1780. 
itr  juillet  1780- 

29  déc.  1782' 
1*  janv.  1780* 

20  oct.  i78°' 
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Versailles. 

Le  Havre. 

Montivilliers. 
Ruelle. 
.  Idtm, 
Buiet. 
Chemette. 
Machecoul. 
Douai. 
Nolay. 
Cbâteauneuf. 

Cosne. 
Saint-Martin- 
d  Houille. 
Peinery. 
Narcy. 
Cosne. 
Arbnurse. 

Cosne. 
Guérigny. 
Premery. 
Cosne. 
Guérigny. 
Cosne. 
Saint-Marliu- 
des-Chanitw. 
La  Charité-sur 
Loire. 
Guérigny. 
Irzy. 

Laruns. 
kquioule. 
Larufns. 

Melun. 
PenmarcL. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


Avignon. 
Tours. 


io8f 

108 

72 
72 
72 
72 
72 

7» 
72 

72 

72 

72 

7> 

72 
108 

72 
72 

108 

108 

72 

72 

72 

72 

72 

73 

108 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

108 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  Go'  année. 

Idem. 

Jtlrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


IX' Série.—  Partie  suppl. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  da  i3  ma!  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i844« 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem' 
Idem, 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministcriplle  do  l» 
décembre  i814.  Supplément  à 
dcmt-eolde  de  3oo  IV. 

Idem  de  3oo  fh 

Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 

Idem  de  06  fr. 
Idem  de  1 2o-fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem.  0 
Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  2  5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  3oo  fr. 
Idem  de  a5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  180  fr. 

Idem  de  252  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  96  fr. 
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État  des  Suppléments  réglés  d'aprèt 


SUPPLE 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

et  emplois. 


Fots  (Pierre-François) 


Lavallee  (Jacques-Louis)  

Séguin  (  François-Jacques-Louis- Jo- 
seph ). 

Damman  (  Pierre- Jean)  

Mulard  (Eîéonor)  

La  mou  r  (Jean-Baptiste)  

Goubkl  (Pierre-Jacques)  

Walle  (Noël)  

Noël  (François)  

Delannoi  (Louis-Jean-Baptiste)  

Bourgain  (Gabriel)  

Alis  (Joseph- Louis)  

Gislet  (Charles-Louis)  

Leooux  (Jean-Marie)  

Margollé  (Pierre-Jacques-Antoine). 

Wacogne  (Jean -François). .,  

Bourgain  (Jean-Charles)  

Sauvage  (Jean-François-Gabriel). . 

Corpix  (Balthaiar)  

Huret  (Guillaume-Benoît-Joseph). 
Ledoux  (  Charlcs-Louis-Joseph  ) .  . . 

Ballet  (François)  

Lecomte  (Jean-François-Laurent) .. 

Lobet  (Louis-Marie)  

Guilbert  (Pierre)  dit  Pitron  

Wacogne  (Josse)  

Lamart  (Philippe-François)  

Delaby  (Jacques-Charles)  

Daubrege  (Philippe)  

Evrard  (Pierre-François-Louis). . . 

Devos  (Louis-Pierre)  


SOCS-ARROB 

Maître  canonnier  à  81  fr.       17  août  1784. 


Matelot  à  27  fr'. 
Idemk  2  4  fr. 

Idem. 

Quartier-maître  à  45  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Gardien  de  signaux  à  5o  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 
Idem  à  21  fr. 
Deuxième  maître  canon  nier  à  69' 
Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem  à  2 1  fr. 


29  mars  1784. 
26  mai  1784.  Il 


8  juillet  1 784. 
12  nov.  1784» 
4  sept.  1784. 
16  déc.  1784. 
3  oct.  1784. 
1  g  mars  1 784  • 
3o  août  1784. 

26  mars  1784. 
1 5  mai  1784. 
6  février  » 
10  janv. 


;84. 


9  oct.  1784. 
23  août  1784. 
7  oct.  1784. 

16  mars  1 78!. 

17  sept.  1784. 

6  mai  1784. 
3ojuin  1784. 

7  avril  1784. 

8  sept.  1784. 
i4  nov.  1784. 
2  4  janv.  1784. 

27  déc.  1784. 
2  avril  1784. 
3o  juin  1784. 

9  juin  1784. 
23  janv.  1785. 

12  fév.  1780. 
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h  loi  du 


■ 


M  DCNIEKQCE. 

c. 


Gravelio.es. 
Dunkerque. 

Idem. 
Calais. 
Marct. 
Idem. 
Calais. 
Wissaot. 
S'-Pierre-lès- 
Calais. 


ne. 
Uieppc. 
BarlltHir. 
Oulreau. 
Camtçrs. 
Boulogne. 
Outrcau. 
Idem. 
Idem. 
Boulogne. 
Camiers. 
Outreau. 
Wwlle. 
Oulroau. 
Cucq. 
Idem. 
Bcrck. 
Caycux. 
^ucq. 

Avelines. 
Adynkerque. 


72' 

72 
72 

72 

72 

72 
72 

n  o 
72 
73 

72 
72 

72 
72 

7  - 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 
72 

72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Itlrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Loi  du  i3mai  1791F     Décision   ministérielle  du  , 
et  ordonnance  <<>  avril  18  iô.  Supplément  à  m  demi 
solde  de  1 1 6  fr. 

Idem  de  1  30  fr. 
Idem  de  96  fr. 


5  octobre  18U. 
Idem. 
Lient . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  9  G  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idi  m  de  1 20  fr, 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  £r. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Déc'sio»   ministérielle  du  8 
août  18  i3.  Supplément»  uà*m 
tolde  de  y6  fr. 

Idem. 


29. 
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2  «s 

S  ,0 


3a 

33 
34 
35 
36 

h 

38 
39 

4o 
4i 

42 

43 


3 

4 
5 


8 
9 

io 
1 1 
12 

i3 
i4 
i5 

16 

»7 
18 

l9 


NOUS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Lévrier  (Jean-Louis). 


Balnot  (Jean-Louis-Casimir)  

Formentin  (Jacques-Nicolas)  

Ledez  (Antoine)  

Le  doux  (Pierre- Antoine-Joseph). . . 

Ofray  (Pierre-Toussaint)  

Radknne  (Jean-Charles)  

Saunier  (Dominique-Antoine)  

Pentier  (Jean-Baptiste-Arnould).. . 

Gromelaud  (Jean-Michel)  

Biblo>idk  (Pierre)  


Maclard  (Nicolas). 


QUALITES,  G  RAPES 

ou  emplois. 


Matelot  à  a  4  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Idem  a  a  4  fr. 
Idem  à  27  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 

Quarticr-maîlre  à  36  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Quartier-maître  canonnîer 
à  36  fr. 
Matelot  à  a4  fr. 


NAIS 


Date». 


17  mars  1785. 

a  3  avril  1785 
7  mai  L785. 
i3  mai  1785 

29  mars  1786. 

3i  mars  1785 
1"  mai  1795. 

a5  janv.  178S 

3  mars  1785. 
20  fév.  1785. 
i5  fév.  1780. 


Tootain  (Vulgi-Alcxandre). 
Bellois  (  François-Joseph  ) . 


Trocde  (Pierre-François)  

Lecovte  (Jc  in-Baptiste-François). . 

Repiché  (Jacquc  -Louis)  

Advis  (Ferre-Jean)  

Stricanne  (  Philibert  -  François  -  Jo- 
seph ). 

Loqcen  (Jean-Martin-Pierre)  

Coctard-Delahays  (  Magloire  -  Guil- 
laume). 

Fourê  (Pierre-Guillaume  )  

Degoy  (Laurcnt-Tranquil)  

Topsent  (Toussaint).  


Quartier-maître  à  4  2  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Aide-timonier  à  33  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Chel  de  timonerie  à  90  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 


17  avril  1785. 
sous-arrondissement 
a 5  fév.  1784. 


Enseigne 


uxiliairc  à  100  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 


Colas  (Pierre)  

Gon'PHAY  (Gênéreux-Bienhcuré)  .  . 
Parentot  (  Louis-Nicolas-Laurent). 


Billard  (Pierre-Sénateur) 
Lapeut  (  Pierre-François) . 
Jumel  (Jean-Sénateur)  . . . 
Féron  (Nicolas-Augustin) . 


Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 

Guetteur  à  5o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 


3o  mars  1784. 

7  avril  178I. 

6  mai  1784. 

18  fév.  1784. 
39  mai  1 784. 
21  mai  1784. 

1 1  sept.  1784. 
goct.  1784. 

7  cov.  1784. 
1  q  nov.  1 784. 
26  nov.  1784. 

1 9  mai  1783. 

18  août  1779. 
8juin  1784. 

19  oct.  1784. 
g  juin  178a. 

i4  nov.  i"]Sï. 
4  avril  1784* 
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tNCES. 


Lieux. 


Landrrth  un- 
ie-Nord. 

Boulogne. 

Idem. 
Outreau. 

Idem. 
Boulogne. 
Oye. 

Saint-Yalery- 
sur-Somme. 
Berck. 
Cncq. 
Airon- 
Notre-Dame. 
Cayeux. 

JDO  HAVRE. 

•  Versailles. 

La  Havre. 

Harfleur. 
Le  Havre. 
Versailles. 
Paimbœuf. 
Armeutières. 

Pleurtuit. 
Fougère». 

Val-de-la-Haye 
Guerbaville. 
Trouville- 
Mlaulle. 
Bordeaux. 

SaintYalery- 
en-Caux. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Cnipeteuf. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

• 

HASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

__r 
72 

72 
72 
72 
72 
73 
72 
73 

Ayant  atteint 
sa  6o°  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Loi  du  i3  mai  1 791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  1 844. 

Idenù 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

72 
72 
72 

» 

Idem. 
Idem. 
l(icm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

72 

• 

lArtn 

laem. 

LL>~ 

Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 

1 

72 

Idem. 

1 

Idem. 

72 
108 
108 

72 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1(1 pm 

Idem. 
Idem. 

72 
72 

Idem. 
Idem. 

ïilrm 

*  IM  fil» 

Idem. 

108 
72 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

ttictn 

Idem. 

108 
72 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

72 
7  2 
72 

72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

OBSERVATIONS. 


DéeÏMon  ministérielle  da  8  »oûl| 
i845.   Supplément  1  ■&  demi- 
solde  de  96  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 


Idem  de  96  fr. 


Décision  ministérielle  do   1  al 


Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  3 00  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem  de  3 00  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 

Idem  de  375  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem, 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Jillet  (Jean-Baptiste-Patrice  ). 


Fedilloley  (Charles- Augustin). 
Delaplace  (Joseph-Victor). . . . 


Raju  (Adrien-Noël)  

Delaporte  (Philippe-Pierre). 
Anqdetil  (Jacques-Philippe). 

Delacroix  (Joseph)  

Miège  (Nicolas-Lambert)  . . . 


Desannois  (Charles-Emmanuel)  dit 
Desanoy. 

HÉniciiER  (Jean-Nicolas)  

Boissel  (Jean-Michel-Tranquille). . 

Lanuel  (Jean-Jacques)  

Henin  (Nicolas-Jeao-Baptiste)  

Ferrand  (  Pierre- Vin  cent)  

Bertije  (Pierre-Fernin)  

Lenoir  (Jean-Sébastien-Laurent)..  . 
Macnvn  (  Jacques-Jean-Baptiste)..  . . 
Cattei.Aïn  (Nicolas-Luc-Victor)..  . . 

Flocest  (  Charles-Nicolas)  

GoNnr.É  (  Îfoël-Joseph-Toussaint) . . . 
Séré  (  François-Onufrc  )  

Gouin  (François-Hyacinthe)  

Lefoiit  (  Komain-François)  

Coquet  (Laurent-Martin)  

Olivier  (  Bcnoil-Lmmanuel  )  

Prentoct  (Jacques)  

Forc.et  (Pierre-Charles)  

Mutel  (  Pasehal-Stanislas)  

Pot el  (Jean-Baptiste-François)  

Sebille  (Jacques-Pierre)  

Brun  et  (Jean-Baptistc-Nicolas) 

David  (Nicolas-Simon)  

Dulan  (  Jean- Abrabam  )  

Ciieron  (  Louis-lsid  jre)  ......... 

Houssaye  (  François) .  

Le  Coq  (Guillaume-Michel)  

Cèsarp  (Charles-Guillaume) ...... 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  h  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  2i  fr. 
Idem. 

Aide-canonnier  à  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 
Idem  A  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Itlem  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Àide-canonnicr  a  36  fr. 
Matelot  à  37  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Jdem  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Idem. 
Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  2  4  fr. 
Maître  au  e.ibotagp. 
Quarticr-maitrc  a  30  fr. 
Matelot  a  2 4  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  A  24  fr. 


KAIÎ 


Dates. 


17  mars  1784. 

8  août  1784. 

8  oct.  1784. 

6  déc.  178! 
4  mars  1784. 

9  déc.  1781. 

28  axril  1781. 
1 4  avril  1 784. 

27  déc.  1784. 

23mars  1784. 
17  déc.  1784. 

4  avril  178 4. 
1"  avril  i784; 

29  ju:n  178'!. 

I  "juillet  178L 

14  nov.  1784. 

16  nov.  178L 

15  avril  178L 

I I  juin  1784. 
25  déc.  178!. 

17  juin  1784. 

i9fév.  1 784. 
i!\  sf  pt.  178'!. 

8  nov.  1 78I. 
1 1  juillet  1 7  S  i 
24  sept.  1784. 

i4  fov.  178'!. 

3  avril  1  -84. 
23fév.i784. 

5  oct.  i;8i. 
8  oct.  178  i. 

i3  juillet  1784 

28  mai  1784. 
5  fcv.  1784. 
2  mars  1784. 
17  fév.  17S4. 

4  oct,  i:M> 
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Saint-Pierre- 
en-Port. 

Criquebeuf. 
Saint-Valery- 
en-Caui. 
hkm. 
Mm. 
Idem. 
Cri(juebf;uf. 
Bdleùlle. 
sur-Mer. 
Dieppe. 


Mm. 
Tréport 

Hem. 
Dieppe. 

Ault. 
Dieppe. 

Moi 

Mm. 

Mon. 

Idem. 
Mevillc. 
sar-Mer. 
Féeamp. 
Tréport. 

Mm. 
Dieppe. 
Villervjlle. 

Biville-sur-Mer, 
Dieppe. 
Mm. 
Mcm. 

Bracf|uemout. 

Dieppe. 

Cuutnont. 
^ville-sur-Scine 

Trouville. 

VHierville. 

Trouve, 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


72 
72 

72 
72 
72 


72 


73 

7  2 
72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 

72 

72 

72 


72 
72 
72 
72 
72 
108 
108 
7? 
72 
108 
72 

72 
72 

72 


MOTIFS 


do  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60e  année. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
ld<m. 
Idrm. 
Idem. 
Lie  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jde,n, 


BASES  LÉGALES 
do 
fixation. 


Loi  du  j3  mai  1791 

et  ordonnance  du 
5  octobre  1  S 4 i . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
llem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 

Idrtll. 

Idrm. 
hh  in. 
idem, 
Idem, 


OBSERVATIONS. 


Dérision  '  ministérielle  da  la 
mai  Supplément  «sa  demi 

solde  de  1  ao  fr. 

Idem  de  9  G  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  tle  9  G  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idrm  de  1  5o  fr. 


Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem. 
Jdcm  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Llem. 

'  T  * 

Idem. 
Idem  do  j  20  fr. 

Idem  rie  9O  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 

Idem  de  9 G  fr. 
Idem  de  375  fr. 

Idem. 
Idem  do  216  fr. 

Idem  do  9  G  i'r. 
Idem  (!e  :>;o  fr. 
Idrm  de  1  :>  o  Jr. 

/rZoï/i  do  9 G  fr. 
Idrm  do  i  '!0  fr, 

/t/om  de  96  fr. 


Digitized  by  Google 
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as 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


«AU 


57 

58 

&9 
6o 

6i 
62 
63 
64 
66 

66 
67 
68 

69 

70 

71 
7» 

73 
74 

75 

66 

77 
78 

79 


80 
81 


Bcret  (Bon-Guillaume- Joseph). 


Boclan  (AmandFulel)  

Langi.ois  (  PiMrre-JcMi  )  

Poulain  (Michel-S^nou)  


•  ♦  •  •  • 


Gipfard  (Jean-Thomas  Denis) 

Roux  (Jean-Antoine-Maximc)  

Flamant  ( Nicolas- Aniable)  

Bbpnet  (Jean-François)  

Polet  (François)  


Olivier  (Joseph-Victor).  . ,  

Ligné  (Nirolas-Joscph)  

Bonnet  (Jean)  

Sailly  (  Pierre  Baiitie-François-Jean 

Baptiste). 

Breard  (Jean-Baptiste).,  

Légal  (Pierre-Jacques-Etienne) . . 
Mallevii.j.e  (Nicolas  - Pierre  - Fran  - 

cois). 

Vallin  (Jean-Baptiste-Martin) . . . 


Blondel  (Jacques)  

Gderrand  (Pierre-Guillaume). 

Duchemin  (Louis-Dominique). 

Lamidey  (Jean-Pierre)  

Delaporte  (Pierre)  

Boqdié  (Henri-Delphin)  


Thuillier  (Jacques-Thomas)  

Le  Socrd  (  Pierre-Guillaume-Étien. 
ne). 

Bancelin  (Joseph-Jean-Paul) 


Matelot  à  2  4  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Chef  de  timonerie  à  66  fr. 
Aide-canon  nier  à  36  fr. 
Matelot»  3o  fr. 
Idem  à  a  4  fr. 
Idem. 

Idem. 

Iilcm. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  2 1  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 
à  69  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 

Matelot  à  2  4  fr. 


Idem. 
Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 
à  62  fr.  64  cent. 
Matelot  à  a  i  fr. 

Quartier-maître  à  4i  fr.  91  c. 


i5  fév.  178^4. 

1 

3o  mars  1784. 
3ooct.  1 784. 
14  avril  1785. 

3  avril  1785. 
9  juin  1785, 
26  janv.  1785. 
a3  avril  1785. 
17  mars  1785. 


3o  mai  1785. 
1 2  mars  1785. 

27  fév.  1785.  , 
2  a  mars  1785.L 

2  mai  1785. 

19  janv.  1785. 
i  i  mai  1 785. 

6  janv.  1785. 

20  mars  1785. 

18  avril  1785. 

24  mars  1785. 
6  avril  1785. 

28  jaov.  1785. 
5  mars  1785. 


28  fév.  1785. 
10  fév.  1785. 


2   Viel  (Thomas) 


SOUS-ARRONDISSEMEST 

Charpentier  à  38  fr.  Ao  cent. 


Manoeuvre  à  25  fr. 


36nov.  1784. 
7  mars  178I. 


Digitized  by  GoogI 
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JMNCES. 


Lieux. 


Les  Moitiers- 
d'AUonne. 

Honfleur. 

Idem. 


QCOT1TL 

Je  la 
conces- 
sion. 


Jim, 

Ault. 
Dieppe. 
Cayeux. 
Saint-Martin- 
en-Campagne. 
Aumaie. 
Dieppe. 

Criel. 
Etaplea. 

Tréport. 
Dieppe. 
Saint-Valery- 
en-Caui. 
Etretat, 

Saint-Pierre- 
en-Port. 
Valletot- 
«ur-Mer. 
Etretat. 
Villerville. 
Trouville. 
Cantclcu. 

Anneville- 
>ur-Seine. 
VaUe-la-Haye 


r  DE  CHERBOURG. 


Cherbourg. 
Frétilk 


v1 

72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
22 

72 
72 
72 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 
72 

72 

72 


72 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 

a  fixation. 


joi  du  1 3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i844. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


OI5SERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  13 
mai  i845.  Supplément  à  sa  demi- 
solde  de  96  fr. 

Idem. 
Idem. 

Décitlon  ministérielle  do  ai 
août  18  45.  Supplément  à  sa 
demi-solle  de  96  fr. 

Idem  de  2  1 6  f r. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem. 
IiUm. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Idemàe  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 


Décision  ministérielle  da  19 
avril  i8A5.  Supplément  à  sa 
demi-eold»  de  i5o  fr. 

Idem  de  96  fr. 
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S  « 

-"S 

a  S 


4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

1 1 

13 

i3 

i5 
16 

18 
»9 

20 

ai 

22 
23 

24 
25 

26 
27 
28 


29 
3o 

3i 

32 

33 
34 
35 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Flamba ii d  (Jacques) 


Ledos  (François)  

Lefranc  (Guillaume-François) .... 

Renouf  (Alexis-François)  

Bonnemains  (Antoine-Félix)  

Langukhard  (François-Marie)  

Leprevost  (Théodore-François-Léon) 
Giffact  (Louis-Pierre)  


Pigeon  ( François- Amand). 
Fortin  (Jacques-Louis).  . . 


Le  Marchand  (Jean-Baptiste) 
Goillemette  (Alexis)  


Dur  and  (Pierre-François). 

Osmont  (Etienne)  , 

Brehon  (Michel). 

F 


Héroclt  (Jean-François)  

IIélie  (Louis)  

Le  Vilain  (Jacques-Louis). . . . 
Hamel  (Jean-Louis)  


Redix  (Jean-François).  , 
Doccet  (Jean-Antoine) . . 
Bertault  (Pierre-Paul)  . 

Heroclt  (Jacques)  

Vicql'elin  (François)  .  . , 
Chardon  (Jean-Bjptistc). 
Ciiilard  (Jean-Jacques)  . 


QUALITES  ,  GRADES 


ou  emplois. 


Jean  (François)  

Toclorge  (Georges-François)  

Mériel  (Jean-Pierre)  

David  (Jean-Pierre)  , . . . 

Herviedx  (Charles-Michel)  

Bazilk  (Jean-Jacques).. . . 
Loir  (Jwn-Louis)  


•  •  •  •  • 


Pilote  côtier  à  8 1  fr. 

• 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  1  fr. 
Scieur  de  long  à  4o  fr. 
Charpentier  à  4  2  fr.  5o  cent. 
Cordier  à  42  fr.  5o  cent. 
Contre -maître  serrurier 
à  70  fr. 
Manœuvre  à  37  fr.  5o  cent. 
Deuxième  maître  canonnier 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Idem  à  2  4  fr. 
Idem. 

Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  canonnier 
A  4  2  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  de  timonerie 
à  42  fr. 

Forgeron  à  4o  fr. 
Aide-contre-maître  charpentier 
à  55  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Charp'  ntier  à  5o  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Idem  à  270*. 
Quartier-maître  canonnier 
à  4a  fr, 


SAIS 


Dates. 


17  fév.  1784. 

16  mars  1784. 
29  nov.  1784. 

3  nov.  1784. 
i4fév.  i784 
i4  mai  1784. 
2  mars  1784. 

12  mai  1784. 

26  oct.  1784. 
6  août  1784 

27  août  1784. 

9  mars  1784. 

21  sept.  1786. 

17  août  1784. 
19  mars  1784. 

4  oct.  1784. 

28  oct.  1784 
2  5  déc.  1784 
19  juillet  1784 

Idem. 
8  janv.  1784 

13  janv.  1784 
16  oct.  1784. 
2  5  mai  1784 
i"août  1784 
24  avril  1785. 

5  fév.  1785. 
2 3  avril  1785. 

igmars  1780. 

14  fév.  1783. 

10  mai  1786. 
26  fév.  1785. 
iw  avril  1785. 
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Ferraanville. 

Carteret. 
Eçueurdre  ville. 
Fermanville. 
Tréauville. 
Grauvillc. 
Fcrmauville. 
Cuves. 

Vamille. 
Courseulles. 

Lac. 
Bcrnièrcs-sur- 
Mer. 

Saint-Cast. 

Laogrune, 
Lion-surMer. 

Courseulles. 
Arromancbes. 

Bernières. 
Saint-Vaast. 

Idem. 
Tamerville. 
Saint-Marcouf. 
Graod-Camp. 
Moolebourg. 
Tourlavillc. 

Qaettchou. 

Saint-Germain- 
des-Vaux. 
kmgrune. 
Lion-sur-Mer. 
Saint-Yaast. 
Ilrm. 
Réville. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


7*' 


72 
73 

7* 
72 

72 

72 

72 


72 
73 

72 
72 

72 
72 
72 
108 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 

72 
72 
72 
73 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jdem. 
Jdem. 
Jdrm. 
Jdrm. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idrm. 
Jdem. 
Idrm. 
Jdem. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  ma!  1791 
et  ordonnance  du 
5 octobre  18AA. 

Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
hum. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


— — 


OBSERVATIONS. 


Dérision  ministérielle  du  19 
avril  i845.  Supplément  à  aa demi- 
solde  de  9  16  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  9  G  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  375  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Jdem. 

Idrm. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Décision   ministérielle  du  26 
août  i845.  Supplément  à  sa 
solde  de  i5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 


Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
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as  u 
-«  "g 
S  o 
O  H3 


9 

3 
4 
5 
6 

7 

8 
9 

10 
1 1 

1  2 

i3 
i4 
i5 
16 

'7 
18 

»9 

20 

2  1 
22 

23 
24 
25 

26 

a7 

28 

29 
3o 

3i 

32 

33 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Hamon  (Louis-Philippe-Augustin).. 


Colas  (Guillaume-Joseph)  

M esn âge  (Toussai nt)  

Gorvel  (Guillaume) . .  ;  

Rabot  (Joseph-Guillaume)  

Herbert  (Jean-Simon)  

Forcinal  (Pierre-François)  


Perrin  (  Louis- Joachim)  

Balan  (Julien-Pierre)  

Latruitte  (Louis-Augustin)  

Lemoine  (Joseph-Pierre)  

ViLLAnMORAs  (Pierre)  

Lancelin  (Gilles-Toussaint)  

Tavet  (Jean-Joseph)  

Beauregard  (Thomas-Louis)  

Gepfrot  (Jean -Thomas-Louis) .  . . . 

Hamon  (Guillaume-Alain)  

Thebault  (Jean-Marie)  

Rogé  (Jean-François)  

Gournedf  (Pi erre- Jean)  

Lecoublet  (Augustin-Noël)  

Baudouin  (Jean-Maric-Charlcs-Do- 
minique). 

Robin  (Michel-Toussaint)  

Dûment  (Jean-Pierre)  

Laurent  (François)  

Tiiéault  (François-Clair)  


Le  Goubin  (  François- Nicolas-Ma- 
thieu). 

Jaslin  (Louis)  

Couillard  (Nicolas).  

Legentil  (Jacques-Marie)  


Hierbec  (Jean-Pierre). 
Guerin  (Pierre-Guillaume) 
Chon  (Joseph-Mariç)  


soc 

Enseigne  auxilaire  à  100  fr. 

Maître  timonier  à  81  fr. 
Matelot  à  2 1  fr.  66  cent. 

Charpentier  à  36  fr. 
Quartier-maître  a  4a  fr. 
Novice  à  1 5  fr. 
Lieutenant  de  frégate  auxiliaire 
à  125  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 

Aide-timonier  à  42  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Jdem  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Contre-maître  menuisier 
à  70  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  A  a4  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 

Maître  charpentier  à  8i  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Quartier-maître  canonnier 
à  39  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 
Idem  À  3o  fr. 
Aide-canonnier  à  42  fr. 

Aide-liniouier  à  39  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr, 
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iilCBS. 

QUOTITÉ 

de  la 

MOTIFS 

BAi.ES  LLGALL.S 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

X  SAIST-SBaWN. 

Uogane 
(5?-Dom«jBf). 

Ploucr. 
Evran. 
Pluny. 
Trégondé. 
Saint-Servan. 
làtm. 

<  Saint-Énogat. 

Idem. 
Saint-Lunaire. 
Saint-Briac. 
Idem. 
.  '  Cancale. 
•.  Pludunan. 
Pleurluit. 
Cancale. 
Pleurtuit. 
Cancale. 
Saint-Servan. 

Paramé. 
Caucale. 
Idem. 

Saint-Servan. 
Cancale. 

Saint-Servan. 
Cranville. 


Idem 

1dm. 

Idem. 
Nicolaj-près. 
Crantille. 
Donvillc. 
Cranville. 

Idem. 


io8f 


72 
72 
72 
72 
108 


72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
108 

72 
72 
72 
72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id  m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Loi  du  1 3  naaii  791 1  Décision  ministérielle  do  ; 
et  ordonnance  dujuiu  1 845.  Supplément  à  »a  demi 
5  octobre  i844.   Ssoldo  d«  3oo  fr. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem» 


Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem  de  96  Ir. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  375  fr.  , 

Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  • 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  iso  fr. 

Ukm. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  270  fr. 

Idem  de  2 16  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
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NOMS   ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Journaux  (Côme-Benoni)  

Grosse  (Jean)  

Dcrel  (Jacques-Laurent)  

Trinquiîcostes  (Bertrand)  

Mallet  (Jacques)  

Tcrqcetin  (Anne-Louis)  

Faovel  (Louis-François)  

Riiiodet  (Jean-Baptiste-François). . 

Grillon  (Jacques-François)  

Bindadlt  (Jacques)  

Battas  (François-Guillaume)  

Laubin  (Yves-Jean)  

Thomas  (André-Gilles)  

Gilbert  (Pierre)  

Grandais  (Yves-Charles)  

Durcis  (Charles- Aimable)  

Plodzané  (François)  

Ségalon  (Réné)  

Le  Guéneu  (Nicolas-François)  

Le  Poil  (Yves-René)  

Lamendocr  (Louis)  

Capiten  (Guillaume)  

Liiostis  (Jean-François)  

Besnier  (Jean-Auguste)  

Merles  (Antoine)  

Goorvez  (Joseph)  

Coslêon  (Jean)  

Lesteven  (Yves-Marie) . ,  

GounMELON  (Jean-Claude)  

Le  Faluer  (Vincent-Marie)  

Floch  (Jean-Mariè)  


qualités,  g  r  au  es 
ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Contre-maître  de  manœuvre 


à  5i 


fr. 


Quartier-maître  à  45  fr. 
Idem. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Quartier-maître  de  timonerie 
à  3g  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Tailleur  de  pierres  à  60  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Pilote-côtit  r  à  72  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Idem  à  27  fr. 


Forgeron  à  38  fr.  4o  sent. 

Cordier  à  3S  fr.  4o  cent. 

Matelot  A  3o  fr. 
Ouvrier  à  la  garniture 

à  3i  fr.  20  cent. 
Cordier  à  38  fr.  4o  cent. 
Idem  à  36  fr. 
Matelot  a  27  fr. 
Tailleur  a  38  fr.  4o  cent. 
Plombier  à  38  fr.  4o  cent. 
Maître  calfat  à  55  fr.  20  cent. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 
Gardien  volant  à  42  fr. 
Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  do  cent. 


NA 


Dates. 


4  oct  1784. 

5  juillet  1784. 
12  oct.  1784. 

22  juin  178! 
3  oct.  1781. 
26  juillet  178., 
8  oct.  178a. 
2  mars  1784. 

5  août  1784. 

12  août  17S4. 
28janv.  1780. 

21  fév.  1785. 

7  mai  1785. 
i5  avril  1780. 

18  fév.  1 7*5. 
1"  avril  178D. 

3OUS-ARR0SM3 

1 5  juin  1779. 

6  août  1779. 
3o  sept.  1 779. 


1750 


i'rdéc.  177*. 
3o  oct.  1 7  7  M  - 
4  août  1 770- 
1 6  sept.  1 779. 
1 6  août  1 779 
2  sept.  1779. 
28  sept.  1779 


23 


17*.. 


10  mars  17  ^ 
26  déc.  l'jhl 
24  mai 


1 
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Lieux. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


Blain  ville. 


Granville. 
Donville. 

Cas  tel-Sarrazi  a . 
Bouillon. 
Granville. 
Idrm. 
Briqucville-la- 
fclouette. 
Tourville. 

Donville. 
Saint-Coulomb. 


Pleurtuit. 
Saint-Malo. 
Saint-Lunaire. 
Cancale. 
Granville. 

IENT   DE  BREST. 

Guilers. 


Lambézellcc. 
Brest. 


Gui  pavas. 
Luinbézellec. 
Brest. 
Avranchcs. 
Saint-Gervais. 

Pioiigjistcl. 
Sairtt-Pierre- 
Guilbignon. 
Landunvez. 
1  lougastel. 
Vannes. 
Brest. 


72l 

72 
72 

72 
72 

72 
72 
72 

72 

108 

72 

72 
72 
72 

72 
72 


72 


72 
72 

72 

72 
72 

/  - 
72 


72 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 

sa  Go"  année. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
-  Idan. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
LU  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idrm. 
Idem. 

Idem. 
Idan. 
Id>m. 
Idem, 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Loi  du  i  3  mai  1 791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  >  844- 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ide 


m. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Id<  m. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 

Idem, 
idem. 
Id<m. 
Idem. 


Décision  ministériels 
juin  1(145.  Supplénj 
solde  de  1 10  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 


Idem  de  1  5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem  de  375  fr. 

Décision  ministérielle  du  a; 
i»oût  1 8/i5.  Supplément  à  sa  démi 
solde  de  1  80  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 

Idem  de 
Idem  de  2 

Idem  de  g&4|* 
Idem  de  1 20  fr. 

Décision    ministérielle  du  1/1 
m  r*  1  845.  Suppléracnlùsa  demi 
solde  de  1 60  fi . 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idrm. 
Idrm  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 
hic  m  de  i5o  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem  do  i  ,:;o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Gagnon  (Jean) 


Peton  (Hervé)  

Cuegaden  (Paul-Marie)  

Bonenfant  (Henry-Léonard),  

Mazeas  (Jacques)      ...  ;  

Tartuff  (Yves)  

Lahvor  (Yves)  

lysMioo  (Hervé)  

lyBRAT  (  Jean-Marie).  

Mouster  (  François-Marie)  

Malgorn  (Jean -Nicolas)  

Le  Lan  (Claude)  

Qoefellec  (  Yves-Marie  )  

Pooeur  (Jean-Marie)  

Pocenant  (Bernard)  

Roçmëgocs  (Pierre-Marie-Sébastien). 
Le  Mkrodr  (Jean-Guillaume-Maric). 

TaTNioo  (François-Marie)  

Marec  (  Jean-Gabriel  )  

Limon  (Nicolas-Adrien-Julien)  

Joannès  (François-Marie)  » . 

Nicolas  (François)  

Lars  (François-Marie)  

Le  Cerf  (Louis-Mathuriu)  

Themoin  (Jean-Louis)  

Caillirotte  (Jean-Baptiste)  

Gouh  (Toussaint-Pierre)  

Codrson  (Jean-Denis)  

BnisiL  (Jean-François)  

Lamt  (Jean-Francois) . . . .  


Fregat  (Martin-François).. . 
Guémn  (Alexis-François).. . . 

Dolo  (Jérôme)  

Frrlandin  (François-Marie), 


Le  Gai.l  (Çuillaume) 
Barat  (François)  


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


5a  |Colin  (Olivier-Marie) 


Chaudronnier  à  38  fr.  4o  cent. 

Aide-canon  nier  à  45  fr. 
Scieur  de  long  à  38  fr.  40  cent 
Cal  fat  à  38  fr.  ho  cent. 
Idem. 

Charpentier  à  38  fr.  40  cent 
hUm. 
Idem. 
Idem. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Charpentier  à  45  fr. 
Pilote  côtier  à  90  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Journalier  à  35  fr. 
Charpentier  a  42  fr.  5o  cent. 
Idem. 

Scieur  de  long  à  4 2  fr.  5o  cent. 

Calfatà  42  fr.  5o  cent. 
Contre-maître  perceur  à  70  fr. 
Contre-maître  cordier  à  60  fr. 
Menuisier  à  42  fr.  5o  cent. 
Matelot  ù  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  2  /4  fr. 
Quartier-maître  canonnier  à  36f. 
Deuxième  maître  charpentier 
à  54  fr. . 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Sergeut  aux  équipages  de  ligne 
à  45  fr.  99  cent. 
Matelot  à  a  4  fr. 


ha: 


Dates. 


16  mars  1784. 

17  fév.  1784. 
6  déc.  1784. 

18  fév.  1784. 

6  fév.  1784. 
23  nov.  1784. 
23  mars  1784. 
1"  sept.  1784. 

29  fév.  1784. 
16  fév.  1784. 
6  déc.  1784. 
1 4  juin  1784. 

2  nov.  1784. 

30  sept.  1784. 
17  juillet  1784. 

20  août  1784. 

5  déc.  1784. 
i4  avril  1784. 

4  fév.  i784. 

3  fév.  1784. 

26  avril  j  784. 
20  nov.  1784. 
2  janv.  1784. 
9  nov.  1784. 
29  août  1784. 
1  o  août  1784* 

1 2  juillet^784 
16  mars  1784. 

27  déc.  1784. 
a3  janv.  1784 

38  juin  1784. 
iMsept.  1784 
a3  nov.  1784 
ao  janv.  1784 

13  janv.  1784 
4  mai  1784. 

23  déc.  1784 
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Landéda. 

Plouanel. 
Lambéiellec. 
Reooes. 
Uanvec. 
Plouguerneau 
Loperhet. 
Plourien. 
LambcieHcc. 
Camaret. 
Ouessant. 
Porspoder. 

Brest. 
Plouanel. 


Brest 
Croion. 
Ploumoguer. 
Bourgblanc. 
Le^aou. 

Lambéiellec. 
Plougouvelio. 

Etables. 
Saint-Quay. 
Erqiiy. 

Idem. 
Plérin. 
Etables. 

Idem. 

Saint-Quay. 

Pléhérel. 

Établcs. 
Saint<)uay. 

Bréhat 
Pleubian. 

Ploubazîancc. 
»  Série.  -1 


72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
108 
72 

72 
72 
72 

72 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 
72 

72 
72 


UOTIPS 

de  la  côûcession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
I tient. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


72 

Partie  suppl. 


Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  do  1 3  mi  1791 
et  ordouuance  du 
5  octobre  1 8 A4. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idêm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


1       M  ! 


OBSERVATIONS. 


Wci.ion   nutfi.ttmlU  d.  il 
•r»  1 845.  Su  p,  démenti  m  d* 
suide  da  i5o  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

■  Idem. 
Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  96  fr* 

3o 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Le  Brun  (Jacques). 


Rioux  (François)  

Le  Loutre  (André-Marie-Simon).. . 

Le  Moulin  (Yves)  -  • 

Tassel  (Jean-François).  ..  

Marzin  (Joseph)  

Billon  (Guillaume)  

Mao  (Jean-Guillaume)  


Bigot  (Jacques).. . . 
Le  Ci.eacu  (Joseph) 
Louarn  (Jean-Yves). 
64    Mocaër  (Jacques)... 


Dactant  (François-Laurent)  

lyuAZJÈRE  (Louis-Renault-Hilarion). 
Le  Gall  (François)  

Pichon  (Gabriel -Ma rie),  

Le  Lai  (Pierre)  , 

Stephan  (Paul-Marie)  

Guego  (Jean-Marie-Maurice)  

Redon  (Jean-Alexandre).  

Le  Gallou  (Fraoçois)  

Qcéréel  (Charles) .  

Larriven  (Yves)  

Le  Flem  (François-Marie)  

Pape  (Claude)  

Le  Divaison  (Yves)  

Calvé  (Joseph)  


80  |Le  Bescond  (Nicolas), 


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


Suril  (Pierre-Aimé). 


Qujlien  (Jean-Marie)  

Le  Meur  (Louis-François)  

jMerrien  (Julien)  


Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Aide-limonier  à  45  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  a4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Qaartier-maître  de  timonerie 
>4afr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem,  à  2 1  fr. 

Maître  au  cabotage. 
Relieur  à  72  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  3o  IV. 
Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  45  fr. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

1 

Idem  à  3o  fr. 
ChaJoupier  à  28  fr.  80  cent. 
Matelot  à  24  fr. 


4  oct.  1784. 

27  juillet  1784. 
16  août  1781. 
29  mars  1784. 
22  nov.  1784. 
12  oct.  1784. 

16  mars  1784. 
26  juin  1784. 

1  g  avril  1784. 
26  août  1784. 
1 2  oct.  1784. 

i5  mars  1785. 

7janv.  1785. 

14  avril  1785. 

5  janv.  1785. 

i«  fév.  i785. 

17  avril  1785. 
12  fév.  1785. 
24  fév.  1780. 

18  avril  1785. 

2  4  mars  1785. 

15  mars  1785. 

19  fév.  1780. 
2  mars  1785. 

5  fév.  1785. 
26  nov.  1784. 
10  avril  1785. 


3i  mai  1785. 

SOrjS-ARROPfPl^E 

4  janv.  1784. 

21  avril  1784. 
1 3  janv.  j  784. 
26  mai  1784. 
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•  rioukiilancc. 
Laouion. 
Jle-de-BaU. 
PerrosGuirec. 


Esquîbien, 
PJœtncur. 
rue. 


Saint-Scrvan. 
Brest. 


QUOTITE 

conces 
sion. 


'terre- 
Quilbignon. 
Ouessaol. 
-Morlaix. 
OuessnaL 
Plérin. 

É  tables. 

Ploubazlanec 
Idem. 

BrébL 
1  réguier. 
Wuujean. 
lïe-de-liatz. 
Plouaré. 

..  Ue-de-Batz. 

,  >ffNT  DE  T.ORJEM 

.1  Trcguier. 

Gohars- 
Carooèi. 


7=" 

72 

72 
72 

72 

72 
72 
72 


72 

72 
72 

72 


108 
72 
7  2 


72 
72 


72 
72 
72 

72 

72 
72 
72 
72 

72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 

sa  Goe  année. 

ItLm. 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hiem. 

Idem, 
idem, 
hiem. 
Idem. 

Idrm. 
Idem, 
idem. 

Idrm. 
idem. 
Idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem. 
id(  m. 
idrm. 
idem. 
Idrm. 
idem. 

Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1  3  mai  1791 

cl  ordonnance  du 
b  octolirp  1  S 44 • 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem, 
idem, 
idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
idr  m. 

Idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

idem. 

idrm. 

Idrm. 
idem. 
Idrm. 
Idem, 
idrm. 
Jdrm. 

idem. 


72 

Idem. 

■Idrm. 

72 

Idrm. 

Idem. 

idem. 

Idrm. 

72 

idem. 

idem. 

Dneiiioji   ministérielle  du  14 
mars  1 S  4.0.  Supplément  à  sa  dom; 
-oldc  de  no  fr. 

idem, 
idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

idem, 
idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  qG  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Décision  mini.iiérit'llo  du  8  août 
i8'i5.  Surifiléineiit  à  su  deuii- 
soidi-  do  96  fr. 

Idem  de  270  fr. 
idem  de  2  1 6  fr. 
Vf/(  /«  Je  i  5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 
idem. 
Idem. 
Idem  de  180  fr. 


Idem  de  120  fr. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  i  5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Dérision  ministérielle  du  7  juin 
iS.i.S.  .Supplément  à  sa  demi- 
noIJc  .li'  ite,  fr. 

id(  m  de  1  20  fr. 

idem. 
Idem  de  96  fr. 

3o. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


LÈGALiOT(Guillaume-Joseph-Maric), 


Stêphan  (Jean-Pierre).. . . 
Charles  (Joseph-Marie).. . 
Cailloche  (Jean-Baptisle). 

Le  Goïc  (Vincent)  

Calloche  (Jérôme)  

Du  pour  (Pierre  )  

Mollo  (André)  

Digue  (Louis)  

Stéphan  (Pierre-Marie)... 
Lefé  (Jean-François). . . . 

Hockart  (Jean)  

Stephan  (Yves)  

Bon nec  (Laurent)  

Brulté  (Nicolas-Marie).. . 

Marin  (Kcné)  

Evj.no  (Marc-Vincent).. . . 
Le  Bidkau  (  Patcrue); .... 

Tonnerre  (Marc)  

Giillou  (Yves)  

Le  Dayo  (Joseph-Marie). . 
Mollo  (Joseph-Marie)... 
Bah  on  (Laureul)  


Le  Dressour  (Joseph)  

Mahé  (Thomas).»  

Hemon  (Jean-.Vlaric)  

Le  Guernévé  (Jean-Pierre)  

Le  Heudé  (  Alexis)  

Hedant  (Joseph)  

GUEGANT  (iNoêl)  

Le  CoiiELr.ACH  (Joachim),  

Houssi.t  (Laurent)  

Le  Berrico  (Thomas)  

Luco  (Julien )  

Mahe  (Sympborien)  

Otin  (Joseph)  

Haremdert  (Sébastien-Constant).. 

Le  Gougueg  (Clément)  

Largooet  ( Joseph-Joacbim  )  

Cauzic  (Pierre-Marie)  


QUALITÉS,  GRADES  . 

ou  emplois. 


Matelot  à  3o  fr. 

* 

Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 

Journalier  à  28  fr.  80  cent. 

Matelot  à  2  4  fr. 
Pompier  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  2  4  fr. 
Forgeron  à  38  fr.  4o  cent. 
Charpentier  à  4o  fr.  80  cent. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 
Tailleur-coupeur  à  28e  80e. 
Charpentier  à  37  fr.  20  cent. 
Matelot  à  3o  fr. 
Gardicu  à  36  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Syndic  des  gens  de  mer 
à  33  fr.  33  cent. 
Matelot  à  24  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Idem. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem. 
Idem  à  21  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  i\  22  fr.  5o  cent. 
Idem  à  2 1  fr. 

Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 
Syndic  à  33  fr.  33  cent. 

Matelot  à  2  .  fr. 
Matelot  au  commerce* 
Matelot  à  27  fr. 
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■ 

Ploemeur. 
Sfr  Idem. 
Loriont. 


tr 


Croix. 
Saint-Aubin. 
Port-Louis. 

heures. 

Riaotec. 
Concaroeau. 

Coume. 


D 


Groiï. 
Redon. 
Montrelais. 
Groix. 

Quibcron. 

Groiï. 
Tréguoc. 
Ploemeur. 
Gavrc. 
Groix. 

1 

Plœmeur. 
e-auï-\foiQ« 
He-d'Ars. 
Idem. 

le-auï-Moines 

HeJAn. 
Hc-auv 

M™, 

Sarzeau. 

«"-Moines. 
Idem. 

Anon. 
Hed'Ars. 
Vannes. 
Ue-aui-Moines, 
Anton. 
Mm, 


72 

72 

72 
72 
72 
72 

72 

7Q 

72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 

72 
72 

72 

72 

72 

72 


72 

72 

72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
7  = 


Ayant  atteint 
sa  60e  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idepi. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
hhm. 
Idem. 
Idem. 
^Idcm . 
Idem. 
Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Loi  du  i3  m.ii  1791 
et  ordonnance  du 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Tdcm, 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  dn  7  ju„ 
i845.  Supplément  à  sa  demi 
*old.;  de  1  ao  IV. 

Idem  rlc  9 G  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  fie  96  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  !  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
hhm  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2  1 6  fr. 
Lie  m  de  j  5o  fr. 

Idem.  ' 
Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  9 G  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 


J 


É 
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NOMS    LT  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Bourgeois  (Michel-Marie). 


QUALITÉS,  GRADES 
on  emplois. 


48 

49 
5o 

5i 

5s 
53 
54 
55 
56 

57 
58 

$9 
Co 

6i 

6?. 
63 


64 
65 
66 

«7 
68 


...... 


•  •  •  •  • 


•  -  •  •  •  


Farder  (Pierre) .  . 
CalvÉ  (Pierre).  .  . 
IIaliglen  (Vves). . 
Le  Gl'iriec  (Guillaume).  .  . 

Clément  (Jean-Louis)  

Baudic  (Jeau)  •  •  

Le  Gal  (François)  

Josse  (Louis). 
Thomas  (François).. 

ttio  (Michel)  

Bu  hé  (Bertrand) .  .  . 

Belz  (.Jean)  

lysERUO  (Julien)  

Dassic  (Jean-Marie)  

Le  Dantec  (Vincent-Marie). 

Le  Cloirec  (Bazile)  


Personnic  (Pierre-François) 
MÉniEN  (Jean-Jacques) 


...... 


.  .  .  4 


69 
10 


72 

73 

7  4 
75 
7G 
77 
78 

79 


Bien  (Louis-René-Marie)  

Le  Cliché  (Ouérie-Joseph  j  

LiMAvroER  ( Janp.ie.s- Joseph )  

Gasengei.  (Joseph)  

Le  Houx  (Jean-Michel)  

Bernard  (Yves)  

LoRF.r.  (Jcan-Jacqucs)  

Geillou  (Yves)  

MtRGiER  (Jean)  •  •  

Mosconu:  (Jacques-François)  

Le  Franc  (Joseph)  

AiiTUfi  (Frnnço'S-J.'C(pies)  

Le  Barbier  (Joseph)  

Le  Gersan  (Olivier)  

Le  llufcc  (Éliennc)  


Le  Visage  (Jean-Vincent) 


Matelot  à  2  4  fr. 

Idem. 
Novice  à  1  8  h*. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  2 A  fr. 
Idem  à  3o  lr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Jdrm  à  2  7  fr. 
Aide-canon  nier  à  3  g  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
idem. 
Idem. 
Charpentier  à  3o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  île  manœuvre 
à  4  2  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Jdcm  à  2  1  fr. 


Idem. 

Cordier  à  38  fr.  4o  cent. 
Forgeron  à  38  fr.  4o  cent. 
Serrurier  à  38  fr.  4o  cent. 
Deuxième  maître  Je  manœuvre 
à  60  fr. 
Poulieur  à  38  fr.  4ocent. 
Mafcçlfrtà  2  i  fr. 
Idem. 
Jdrm. 

Poulieur  à  h 2  fr.  5o  cent. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem. 

Matelot  au  commerce. 
Contre-maître  de  manœuvre 
à  07  fr. 
Matelot  à  1 1  fr. 


7  fév.  \-V\ 


2  1  oct.  1784. 
1 9  fév.  1784 
|   6  mai  »7«  1 


7  oct.  1 7-Si. 
18  juin  1784, 
1  g  janv.  1784. 
26janv.  1784 

22  fév.  1784. 

23  fév.  1784. 

24  fév.  1784. 
29  fév.  178I  ; 
ig  mars  1784  . 
7  avril  17  8i« 
21  avril  i78ii 

10  juin  i" 

2  5  sept.  i"$4 
18  janv.  17" 


,  7  janv.  1780.' 

3  janv.  17SÛ. 

4  mai  178^  i 
18  janv.  1780. 

,Sfcv.l78i. 


22  mars  1 


85.  •' 
2  janv.  178'; 
20  mars  17M. 
1 5  avril  1780. 
5  mai.  785.  V 
2  mai  170.5. 

27 fcv.i785.  ; 

4  fév.  178a- 

,8  fév.  i76?'| 
7  janv.  i;85. 


2i) 


janv.  17^ 
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Vannes. 

Sanean. 
Idem. 
Sauzon. 
Bangor. 
Palai». 

Badeo. 
Idem. 
Quiberon. 
Plougoumelen. 

Erdeven. 
Plouharaei. 
Carnac. 
Idem. 
Quiberon. 
Idem. 

Idem. 

Plœmeur. 
• 

Concarneau. 
Plœmenr. 
Rédéné. 
Saint-Méen. 


iorient 

Croix. 

Lanriec. 
Angers. 
La  Rochelle. 
Ne-4'Ars. 
Sartew. 
Anon. 
Billiers. 
Quiberon. 

Idm. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


70' 


73 
7a 


72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 

72 
72 
72 

?« 
72 

72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 

72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
•  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du  j 
5  octobre  i844- 

Idem. 
Idem. 
Idem.- 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
I^em. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


= 


observations. 


Décision  ministérielle 
uin  1 845.  Supplément  à  ta 
solde  de  96  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem.t 
Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 


in  ; 
demi 


Idem  de  96  fr. 

Dérision  ministérielle  do  27 
août  i845.  Supplément  à  sademt 
solde  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  i8ofr. 


Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fi*. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 


Idem  de  96  fr. 


Digitized  by  Google 


(  5À4  ) 


3  1 


33 

a4 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensionnaires. 


Ronigo  (François). 


Le  Bayon  (Jenn-Maric)  

Sonnic  (Bertrand  )  *  

Le  Rouzk:  (Jean-François)  

Le  Bourdifc  (Mathieu)  

GtiLLAM  (Joseph-Marie)  

Bwan  (Pierre)  

Lb^lcdA:  (Joseph)  

Caillocr  (Toussaint)  . .  • ,  

Salvy  (Antoine) . .  r:  ;  .  .v  

Gallbn  (Jean-Charles) .  .. 


QUALITES,  GRADES 


ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

JJt  tn  à  r»  1  fr. 
Jdrm  à  a.i  fr. 
Malplot  au  commerce. 
Matelot  à  3 4  fr. 
hlrni. 
Idem  à  3o  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  s  4  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
,     Matelot  à  34  fr. 


Vivier  (Joachim) 


Crismeas  (Pierre)  

Clocet  (Jean-Julien)  

Bessac  (Élie-Rcné-Francois)  

RABOSSEAU  (Julien)  

Decormier  (Jacques)  

Moine  (Jacques)  

Artaud  (Julien)  

Menoread  (Charles-Laurent)  

Ollive  (Louis-Guillaume-Marin). . 

Lenoble  (Antoine-Jean)  

Grasset  (Pierre-Louis)  

Avenard  (Pierre)  

Valle  (Louis-Paul)  

Coste  (Joseph-Marie)  


Madiot  (Jean-Bernard-Cantin). . . . 

Guenesan  (Jean)  

Son ier  (Jean-Marie)  

Guillaume  (Pierre-Marie).  

Jouano  (Guillaume)  

Le  Blanc  (Edouard)  


Prociter  (Jean).  

Croisier  (Jean-Marie)  

Le  MAurF  (Toussaint)  


Matelot  à  3 1  fr. 


18  fév.  1780. 

r.  » 

5  avril  1783. 

6  a*ril  1783. 

I  avril  178Ô.  |1 
1"  janv.  1785. 

I I  fëv.  1785. 
17  mars  1785. 
1 4  janv.  1785. 
30  avril  1785. 
17  janv.  1785. 
37  janv.  1780. 

sous-arrondissement 
s3  juillet  1784 


Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  s4  fr. 

Idem. 
Idem  à  37  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Quartier-maître  à  4 1  fr.  4o  cent. 
Matelot  au  commerce. 
Idem. 
Canotier  à  3o  fr. 
Matelot  à  37  fr. 
Idem  à  34  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  s  4  fr. 
Idem. 

Novice  à  18  fr. 
Matelot  à  34  fr. 
Quartier-maître  à  4s  fr. 
Matelot  à  37  fr. 
Idem  à  s4  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Idem. 
Matelot  à  s  4  fr. 

Idem. 


3  3  mars  1 
33  nov.  1784. 
30  déc.  1784. 

10  avril  1784. 

1 1  avril  1784. 

37  déc.  1784. 

si  mars  1784. 

19  juillet  1784. 

5  mars  1784. 

3  4  janv.  1784. 

1 4  janv.  1784. 
33  mai  1784* 
7  mai  1784. 
4  mai  1784. 


3  sept  1784. 

15  fév.  1784. 
3 5  nov.  1784. 
i*roct  176*4. 
1 3  janv.  1784. 
3  oct.  1784. 

* 

16  janv.  1784* 
30  déc.  1784. 
19  noy.  1784» 
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Locraariatjuer. 

Quiberon. 
Ploërmel. 

Caraac. 

Idem. 

Idem. 
Locmariaquer. 

Baden, 

Caraac. 

Palais. 

Sauzon. 


&  «  SAUTES. 

Noirmoutiers. 


Ile-de-Bati. 
Rew. 

Chantenay. 

Nantes. 
Rochefort. 

Rezé. 
Chantenay. 

Rné. 

Saint-Sorvan. 
Saint-PhiJïjert. 
Saint-Joachim. 
Montoir. 


Nantes. 
Guérande, 

Saînt-Nazaire. 
Montoir, 

Guérande. 
Miquelon 

Le  Croisic. 
Guérande. 
MuzilUc. 


7*' 

72 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 


72 
72 
72 
72 
72 
72 

7* 
72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 
72 
108 

108 
72 
72 


MOTIFS 


de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  j3  mai  1791 
-    et  ordonnance  du 
5  octobre  1 84 4 • 
.  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


OUSERVATIONS. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle  do  9 
août  1 845.  Supplément  a  sa  demi- 
solde  de  1  70  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  i  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 


Décision  ministérielle  du  ïa 
mai  i8J5.  Supplément  à  sa 
solde  de  96  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  dé  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  270  fr. 


Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem, 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

r  ■ 

des  pensionnaires. 


Ray  (Michel-Jean). 


jjd  (Olivier)  

pard  (Guillaume). . 
rant  (Audré-Patris) 


........ 


drt  (Jean-Baptiste). 
aovelon  (Yves).  


ntil  (François). . . . . . . 

,  Vassedr  (Jacques-Julien). 
ierbez  (Martin)  


ùfèvre  (Antoine)  

3CLARD  (Jacques)  

hevalier  (Pierre-Antoine). 
ilhan  (Louis)  


abard  (Christophe)  

avid  (François)  

Iagdelon  (Pierre-Daniel)  • 

aborieatjd  (Jacques)  

Ioti  (Jeacqucs-Christophe) 

ionnik  (Jean)  

Iresseau  (Étienne)  


iA vigne  (Pierre)  

)heneau  (Jean)  

I ARAcnE  (Louis)  

Îdibert  (Jean-Jacques). 


ïIeïgnier  (Henri)  

FIervaclt  (Louis- Joseph). 

Micheau  (Jean-Auguste)  

Poirou  (Jean)  

LIerveatj  (Jean-Baptiste)  

Garandeau  (Pierre)   • 

Servaisteau  (Francis-Placide) 


QUALITÉS  ,  GRADES 

ou  emplois. 


3-; 'a 


Dates. 


Matelot  à  24  fr. 

Matelot  au  commerce. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Contre-maître  de  timonerie 
à  5i  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Idem. 
Aspirant  à  5o  fr. 

SOUS-ARRONDISSEMEN 

Ouvrier  poulieur  à  48  fr.     |  28  juin  1784. 


•  •  •  « 


20  sept.  1784. 

2  juillet  1784. 

15  juin  1784. 

16  mars.  1785. 

11  mai  1785. 
3  mai  1785. 

16  mars  1785. 
3i  janv.  1785. 
16  mars  1785. 


1 

coccçs-  1 

■  1  m.  1 

J#  h  rnru  t,%% 

1 

4 

1  1 

| 

,  V 

IU. 

|;lf  m. 

ir 

Il  m. 

]>'i>  m 

'  ! i; 

U>n., 

JU. 

Jim. 

.  r 

Contre-maître  charpentier 

à  55  fr.  20  cent. 
Tonnelier  à  38  fr.  4o  cent. 
Quartier-maître  canonnier 
à  39  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Idem  à  3g  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 

Charpentier  à  37  fr.  5o  cent, 
Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Idem. 
Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Aide-timonier  à  36  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem.  y 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  37  fr. 


21  oct.  1784. 

#  9  déc.  1784. 
**4  mars  1784. 

23  nov.  1784. 
7  août  1783. 
19  fév.  1784. 
2  3  juin  1784. 
9  juin  1784. 
4  oct.  1784. 
9  juin  1784. 

16  sept.  1784. 
12  août  1784. 
27  juin  1782. 
i5  oct.  1784. 

25  juin  1784. 
1 2  mai  1784. 

26  janv.  1784. 
8  fév.  1784. 
4  avril  1784. 
ri  avril  1784. 

22  juillet  1784. 


"1 


I  r 


Google 


B.n*83s. 


(  5A7  ) 


S45CES. 


Lieux. 


Les  Moutiers. 

Pornic. 
Paimbœuf. 
Rezé. 

lêrm. 
Mm. 

• 

Lavau. 
Bourgoeuf. 
Paimbœuf. 

M  BOCHEPOET. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


Rocheibrt. 


Ut 


m. 


Tonnay- 
Charcnte. 
Gauriac. 
Saiot-Vaiic. 
Saint-Savinien. 
Chàillevette, 
Marennes. 
Cauriac. 
Chateau- 
d'Olcron. 
Fondevinc. 
Royan. 

Saint-Georges. 
Sdinl-Dcnis- 
fOlérou. 
Saint-Trojean. 
Les  Sables. 

Idem. 

idem. 

Menu 

Ueni. 

Idem. 


MOTIFS 

de  la  concession. 


72 
108 
72 


72 
72 

72 

7-2 

72 

72 

72 
72 

72 

72 
72 
72 
72 

72 

72 

72 

72 
72 
72 

72 

7a 

72 

72 
72 
72 
72 
73 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■  • 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  l844. 

Idem, 
idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  du  13 
mai  i845.  Supplément  à  sa  demi 
solde  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  3oo  fr. 

Décision  ministérielle  da  a  8 
août  1 846.  Supplément  à  sa  deuu 
solde  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 80  fi\ 

Idem  de  96  fir. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 


Décision  ministérielle  du  16 
mai  i845.  Supplément  à  sa  demi 
solde  de  i5o  fr. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem  do  i5o  fr, 
.  Idem. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Digitized  by  Google 
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• 


m 

O  © 
es 

-w  ^ 

*  ,° 

D 

SB 


23 

I 

34 
25 
26 

27 
28 

29 

3o 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 

37 

38 

39 
4o 

4i 

42 

43 
44 
45 
46 


2 
3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

1 1 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Violteau  (André) 


Ragonit  (Jcan-Rtné)  

David  (  Frédérick-Bénjamin). . 

Orsonneau  (Frédérick)  

Girard  (Jean)  

Gaston  (Alexandre)  

Aiger  (Jean-Paul-Maximilien) 

Agger  (Louis)  

Rocsteau  (Pierre- Nicolas). . . . 
Gendron  (Pierre-François).. 
Poitureau  (Jean-Julien) 
Chagneau  (  Léonard  ). . . 
Plessis  (Pierrc-Elie). . . 

Richard  (Claude)  

Hez  (Pierre)  


. .  •  • . 


........ 


Goérin  (Robert)  

Raffen  (Jean)  

Harry  (Jacques)  

Dalogcii  (Pierre)  

Au  roux  (Louis)  

Uamijeard  (Jacques-Aimé). 
Prot  (  Vincent-André).. . . , 

Bodard  (Jacques)  

Allenet  (Joseph-François) 


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  2  k  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem. 
Idem  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  24  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Matelot  à  22  fr.  60  cent. 
Idem  à  24  fr. 
Deuxième  sergent  de  chiourme 
à  90  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier- maître  à  42  fr. 
Matelot  à  2 1  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Cordier  à  4o  fr. 


NAIS 


Dates. 


2  mai  1784. 

7  février  1784. 
18  déc.  i784. 

7  déc.  178A. 
6  juin  1 784. 

3  mai  1784. 
lijanv.  1784. 
2  janv.  1784. 

16  mars  1784 . 

21  août  j  784. 
2  sept.  1784. 

17  sept.  1 784* 
6  nov.  1784. 

8  juillet  1784. 
26  sept.  1779. 

28  mars  1785. 
20  déc.  1784. 
z4  avril  1785. 

18  mai  1785. 

1 4  juillet  1785. 
-  6  fév.  1785. 

9  janvier  1785. 
i4  fév.  1785. 

22  mars  1785. 


Ridoret  (Biaise). 


Brun  (Alexandre)  

Duros  (Jean  )  

Leriîf.ton  (Théodore-Marie)  

Me  de  ville  (Bertrand)  

Alexandre  (Marie)  dit  Levasle.  . . 

Déjert  (Jean)  

Largeteau  (Jean)  

Prou  (Honoré)  , . 

Michelet  (Jean)  

Lalçgran  (Pierre)  dit  Grandot...  . 


Matelot  à  3o  fr. 


SOUS- ARRONDISSE  MENT 

20  avril  1784. 


Idem. 

Aide-timonier  à  33  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 

Maître  de  timonerie  à  81  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  24  fr- 


28  août  1784. 

29  mars  1784. 
10  janv.  1784 . 
26  déc.  1784. 

5  avril  1784. 
17  nov.  1784. 

4  mai  1784. 

i5  avril  1784. 
7  juin  1784» 
4oct.  1784. 


Digitized  by  Google 


I 


USCES. 


Lièiiï. 


Les  Sables. 

He-dTeu.  * 

ldtm. 
idem. 
Idem, 
hkm. 
Jdcm. 
Bouin. 
l(km, 
Noinncuuiers- 
U  Rochelle. 
Idem. 
S-Marlio-dc-Ré, 
Bruxelles 


Us  Sables. 
Croix-de-Yie. 
Jie-d'Yeu. 
Fouras. 

k  Rochelle. 
Loij. 
Ar,. 
Idem. 


■ 


Camhes. 


eaux. 
,  La  Teste. 

^l-Sorvan. 
Barsac. 

Satnt-Servan 
Belî„. 

Gauriac. 
La  Chcvrolière. 


M*. 


QCOTIT& 

de  la 
conces- 
sion. 


72 
72 
72 
72 
72 
72 
108 

72. 

72 

72 

72 
72 

72 


72 
72 
72 


72 


(  ) 


MOTIFS 

de  ia  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  an  tu  e. 

Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idnit. 
Jdcm. 
Jdcm. 
Jdcm. 
Jdcm. 
Jdcm. 
Jdcm. 

Jdcm. 
Jdcm. 
Idem. 
Jdcm. 
Jdcm. 
Jdcm. 
Jdcm. 
Idem. 
Jdcm. 


72 

Idem. 

■  » 

72 

Jdcm. 

72 

Idem . 

72 

Jdcm. 

108 

Idem. 

72 

Jdcm. 

72 

Idem. 

72 

Idem. 

72 

Jdm. 

72 

Idem. 

72 

Idem. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS* 


Loi  d 
et  1 

5  0 


u  1 3  mai  j  - 

ordonnance 

0  m"i!  14 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdcm. 

Jdcm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jdcm. 
Idem. 
Idem, 
jdcm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


:l, 


Ide 


m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ile  m. 
Idem. 
Jdcm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


tout 


Dérision  ministérielle  du  1. 
mai  1815.').  Supplément  à  sa  demi 
solde  <U  «,G  ff. 

Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2  1  G  fr. 
Idem  de  370  fr. 
Idem  de  9 G  fr. 

IL  m. 
Idrm  de  120  fr. 
Idem  de  1  ôo  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du  s8 
>iit  iît/,6.  S  pplcment  à  sa  dcini-j 
l<i*  <io  iuo  fr. 

Idem. 
Idem  de  i  5o  fr. 
Idem  de  96  fr, 
M- Ml. 

A/<  mi  de  1  20  fr. 
A/^mi. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  1  jo  fr. 


f  lU;ci-i.m  ministérielle  du  ♦ 
avril  1  .S.i  j.  Supplément  a  sa  demi 
solde  de  150  fr. 

Jdcm. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

ir/rni  de  3 7 5  fr. 

/(/m  de  96  fr. 

A//  //«. 

V</<  m  de  116  fr. 

Idem  c!e  120  fr. 

Idem. 

Idem  de  9 G  fr. 


I 


Digitized  by  GooqI< 
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NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 

-  ■  ■  -     ■■  - 
<mès  jeune  (Jean)  

îrrin  (Pierre)  

iucher  (Raymond  )  

imourocx  (Jean-François)  

jrdbs  (Charles)  

ulogé  (Laurent)  

yeni.  (Pierre).  

unau  (Antoine)  

iarriez  (Jean-Baptiste)  

ibadie  (Léon)  

jyamboure  (Jean)  

vas  (Nicolas)  

- 

îboul  (François-Dominique-Louis) 

jeirolle  (André-Nazaire)  

>yeu  (  Jactjues-Valentin)  

:noux  (Joseph-Dominique)  

iCMas  (Pierre-François)  

ianello  (Jean-Baptiste)  

ieric  (Jean-Joseph-Jérôme)  

diÈre  (Joseph-Toussaint) ...... 

mello  (Barthélémy-Vincent). . . . 

iest  (Honoré  )  

inxot  (André)  

ujqdette  (Dominique)...  

;nas  (Just-Étienne)  

illade  (éeau-Baptiste  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Aide-timoner  à  36  fr. 

Matelot  à  2  4  fr. 
Quartier-maître. 

Matelot  à  27  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


NAIS 


Dates. 


3o  nov.  1784. 

22  mars  178A. 
i3  mars  1785. 

3  mai  1785. 
1"  avril  1785. 


1 


3TTTX 

if  b 

m. 


SOUS-ARr.OXDISSEMENT 


Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 

Deuxième  maître  voilier  à  Go  fr. 
Coutre-maitre  de  manœuvre 
à  54  fr. 
Contre-maître  charpentier 
à  55  fr.  20  ceut. 
Gardien  (rétablissement  à  33  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Aide-timonier  à  48  fr. 


Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 

■ 

« 

Idem. 

Quartier-maître  à  3o,  fr. 
Serrurier  à  38  fr.  4o  cent. 
Charpentier  à  38  fr.'  4o  cent. 
Matelot  à  3o  fr. 

Cordier  h  4o  fr. 
Calfatàiofr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Maître  canonnier  à  72  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  86  fr. 
Matelot  a  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 


i4mai  1784. 

12  juillet  1784. 
21  juin  1784. 

3o  sept.  1784. 

29  mai  1784. 
18  oct.  1784. 
îgjanv.  1785. 


A  rrondissement 
23  avril  1784. 

3i  août  1784. 
j  1  août  1784. 
5  sept.  1 784. 
29jaov.  1784. 
17  oct.  1784. 

3o  sept.  1784. 
ier  nov.  1794. 
26  août  1784. 
1 5  mai  1781. 
4  mai  1784. 
i3  mai  1784. 

3  août  1784. 
28  août  1784. 


71  • 

1C-J  I 


•  1 


'M 


V 


/./in, 

/  J- iri 
l«  ru 

liftn 

Urn 
l'.io, 

M'a 

lir 


Digitized  by  Google 


I  n<  83j. 


(  Mi;  ) 


J1SCES. 

QUOTITE 

de  la 

Lieux. 

sion. 

La  Teste. 

Llbonrnp 
Bordeaux. 

72 
72 

Paimpol. 
Plassac. 

72 
108 

*>*  BATOSSE. 

Bayonne.  - 

72 

Idem. 
Saint-Esprit. 

72 
72 

Idem. 

72 

IdVm. 
Biarrits. 
Marennts, 

72 

72 
72 

1*  lOBLOJf. 

Toulon. 

Idem. 
Saint-Tropez. 

Toulon. 
^-Marguerite 

Valette. 
OHioules. 
Toulon. 
La  Sejne. 
Gruisîan. 
Wem. 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 

sa  60e  année. 

Jdem. 
Jdem. 

Jdem, 


Idem. 

Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 

Jdem. 
Jdem. 
Idem. 


BASSES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  do  i3  mai  1791 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle  da 


jucciaion   nmiisuneue    an  7 
et  ordonpaaee  du  avril  i6&5.  Supplément  à  sa  demi- 


5  octohre  i844. 
Jdem. 
Jdem. 

Jdem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

?2 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

-s 

solde  de  1 20  fr. 

Idem  de  9  fi  fr. 

Décision    ministérielle  du  8f 
août  i8q5.  Supplément  à  sa  demi- 
solda  do  180  fr. 

Idem  de  »20  fr. 
Idem  de  375  fr. 


Dérision  ministérielle  do'iai 
mai  184Ô.  Supplément  à  sa  deani-| 
solde  de  3 16  fr. 

Idem  de  1 80  fr. 
Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du  37I 
août  i845.  Supplément  usa  demi- [ 
solde  de  i5ofr. 


Décision  ministérielle  do  17 
1rs  1 845.  Supplément  a  sa  demi 
solde  de  i5ofr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  120  fr. 


Idem. 
Idem  de  96  fr. 


! 


■ 


Digitized  by  Google 
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NOMS  ET  PREKOMS 

tics  pensionnaires. 


Rocquette  (Jean-Pierre).. 


Amouroux  (Joseph-Michel). 
Alstrï  (Jean  Antoine)  


Lapeize  (Jean-Pierre) 
Caussv.  (André)  


Réveille  (Jean-François-Prosper) 

Tisskgre  (Jean)  

Carries  (Jean-François). . 
Galzi  (Pierre- Juan).. . . 
Allengri  (Jacques) 
Deveze  (François), 


...••#•»••••• 

 • 

......< 


Cordier  à  4o  fr. 


Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 

à  54  fr.  t 
Aspirant  de  deuxième  classe  à  5o 

Deuxième  maître  de  timonerie 
à  54  fr. 
Chef  de  timonerie  à  5  't.  fr. 
Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  27  fr. 
Calfat  à  4ofr. 
Deuxième  maître  canonnier 
à  69  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  27  fr. 

fr. 


Sararin  (Claude)  

Légier  (Jean).  ...... . ,  . ...  •  -  •  ,      Quarlier.maître  à  hi 

Avignon  (Jean-Jacques)   ^  fr 

Macche(  Pierre)  

Vachiek  (Honoré)  

Genier  (Claude)  

Denis  (Jean-Baptiste)  •  • 

REiRE(Jeau-JosepliLéger-Amant). 


> 

7 
i 

9 

o 

1 

2 
3 
4 
5 
.0 

»7 
18 

i9 


Pistoie  (Louis)  

Gonfard  ("Charles)  

Bonfout  (Jean-François)  

L.\ugier  (Mathieu)  

André  (Gilles-Barthélémy). ....... 

Defort  (Jean-François)  

Camocîn  (Joseph-Victor)  

Guillem  (Jean-Pierre)  dit  Gciem. 
Tcrc  (Eloy-Auherl-Henry  

Roubaud  (Cliarles-Bcnoîi-Pelegrin  ) 

Toche  (François-Antoine)  

Abeille  (Jean-François-Gaspard) . 

Portalis  (Honoré-Laurent)  

Mouton  (Honore-Simon)  

Taràdoire  ( François- Lazare ). . . . 

Costa  (Étienne)  


Idem. 
Maître  au  cabotage. 
Jdem. 

Quartier-maître  de  timonerie 
à  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Novice  à  1 8  fr. 
Maître  de  timonerie  à  72  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Quartier-maître  a  36  fr. 
Idem  à  45  fr. 
Jdem. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  27  fr. 
Aide-timonier  à  36  fr. 
Maître  au  cabotage. 


3  sept.  1784. 


3i  mars  1784. 
3  sept.  1784. 

1 4  janv.  1784. 
5  mai  17^4. 

1 2  janv.  1784. 
8  avril  1784. 

23  juillet  1784.I 
27  déc.  1784. .{ 

13  avril  1784. 
5  août  1784. 


a8juin  1784. 1 
3o  oct.  1784. 
10  déc.  1784. 
i5  avril  1784. 
8  août  1784. 
6  dec.  1784. 
36  mai  1784. 

26  mars  1784. 

1  g  août  1784. 
22  sept.  1784. 
20  mars  1784. 
i4  déc.  1784. 
i"  sept.  1784. 

27  janv*  '7^ ' 
20  juillet  1784. 

12  janv.  1784. 

!«r  déc.  1784. 

20  mars  1784. 

21  mari  1784. 
6  janvier  1784. 

g  août  1784. 
6  juin  1780. 
26  mars  1784. 
8  avril  178'- 
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mppl, 


Google 


Gruissau. 

Collioures, 
Agde. 

Idem. 
Hem. 


Jirm, 
Idem. 
Idem, 
îdem. 
Um. 


Idem. 

Jiietn. 
kem. 
Idem. 
Idem. 
Idm. 

Martiguej, 
Idem. 


Idem, 
idem. 
Idem. 
LaC 

lofât 
'dtm. 
idem. 
Idem. 
Mfm. 

•Mon. 
Idtm. 


7»" 


72 
72 


72 

72 

72 
72 
72 

72 
72 

72 

» 

72 
72 
72 

72 
72 

72 
108 

72 

72 
72 
7 0 
72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 

71 
72 

72 

108 
72 
72 


Monrs 
de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  Go*  année. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idnn. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
[dé*. 


Idem. 
Ici 
h 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


I5ASE5  tECAT.ES 

de 
fixation. 


Loi  do  i3  mai  1731 
et  ordonnance  du 


OBSERVATIONS. 


5  octobre  i844.    solde  de  i5o  fr. 


Décision  ministérielle  da  17] 
mars  i845.  Supplément  à  sa  demi- 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hhm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


suppl. 


Idtm  de  1  20  fr. 
Idem  de  i$0  fr. 

Idem. 
Idem. 

Idem . 
Idem  de  1  5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  j  20  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  2 1 C  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem.  * 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  2  1  G  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  9  G  fr. 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  9 G  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  9 G  fr. 
Idem  de  3,5  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  do  216  fr. 

3i 
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5o 

5i 

5a 
53 

54 

55 
56 

*7 

58 

^9 
6o 

6i 

6a 
63 
64 
65 
66 

°7 
68 

69 
70 

71 
72 

73 
74 

75 
76 

77 
78 

79 

80 
81 
82 

83 

84 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Violet  (Claude-Gaspard). 


MOURIR  (Jean-Baptiste)  

Blain  (Antoine-Bruno)  

Caillol  (Jean-François)  

Palmaro  (Michel-Ange)  


Guérin  (Cyprim-Maric)  

Martin  (Honoré)  

BELLOC  (  Marc)  

Vatteone  (  Thomas  -  Nicolas -Sél  as- 
tien). 

BeRENGUIBR  (Jean-Jacques)  

Arnadd  (  Jean-Jacques  )  

Feraci»  (  Jcar.-Guillaumc-Éticnnc  ). . 
Ar niBERT  (YineentFr.inçnis-Michcl). 
Gatddn  (Michel -André-Grégoire).  . 

JorVEN  (  Jean-Picrre-Laun  nt)  

Pôc  roc  1  kr  (André-Fortunc-François). 

Barthe  ( François)  

Bancala  (Tropez-fgnace)  

Pourcel  (Antoine-Joseph)  

Bareste  (Marins-Pierre)  

Cal* vi  (Tropez-Igmice)  

Bick  (Jean-Joseph)  

Lisnard  (Jacques-Michel)  

Lavene  (Joseph)  

Bernard  (Jérôme)  

VàLU  (Jean-Étienne)  

Gentil  (  Louis)  

Marinetti  (Joseph-Marie)  

Cardella  (  Michel  )  

Miriccio  (Pierre)  

»  * 

Paoli  (François)  

Piovanetti  (Jacques-Toussaint)..  .  . 
Mon estel  (Jean -Pierre)  


Piana  (Jérôme) .  .  .  .  

(Jo»eph-HonoréPhilippe). 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Quartier-maître  de  manœuvre 
à  4a  fr. 

Quartier-mniire  à  36  fr. 
Aide-timonier  à  45  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Enseigne  auxiliaire*  à  125  fr. 
Matelot  a  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  0.  !\  fr. 
Lie  m  à  27  fr. 
Idem  ii  2  4  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  126  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Aide-timonier  à  4a  fr. 
Cal  l'a t  à  38  fr.  io  cent. 
m  à  4o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem, 
hlrm  à  2  1  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  a  27  fr. 
Quartier-maître  de  timonerie 
a  42  fr. 
eiot  à  27  fr. 
•ant  à  5o  fr. 
Aide^Tunonier  A  33  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  63  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 


NAIS 


u 

^te! 
de^un 


Dates. 


6  juin  1784. 

19  mai  17S4. 

20  fév.  178:'». 
2  V  mars  1784. 
1 1  nov.  1784. 

1 8  oct.  178  4. 
26  juill.  1 78/1. 

1 9  août  1784. 

1 4  juill.  1784. 

8  mars  1784. 

I**  mat  1784. 

28  oct.- 1784. 
22  janv.  1 78  i. 
1  2  mars  1784. 
26  m  «rs  1784. 

4  juill.  1 78 1. 

28  sept.  1784. 
3i  mai  1784. 

8  fév.  1784. 

15  fév.  1784. 

9  fév.  178  4. 

1  9  mars  1784. 

29  sept.  1784. 

lod'c.  178/1. 

20  oct.  178  'i. 

29  oct.  1784. 
3 1  mai  1784. 
26  déc.  1784. 

30  mars  1 784. 
18  juill.  1784. 


23  j 


oill.  1784. 
16  juta  1784. 

6  mars  1785. 

29  mars  178a. 

7  avril  1785. 
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Martigues, 

Maneillr. 
Um, 
Gusi». 
Mi  nlon 
{Mnnoco  ). 
Toulon. 
Antibes. 
Agde. 
Porl-Maurice 
[Sitrdtùynt  ). 
Marseille. 
Idrm. 
Idrm. 
La  .Sejnc. 
Bandol. 
La  Seytic. 
Idtm. 
Idrm, 
Saint-Tropez, 
DraguigtidD. 
Saint-Tropez. 
Idem. 
Antil  p$. 
Yallauris. 

Antibes. 
Cannes. 

lîaitit, 

AU. 

Idem. 
5  idtm. 
Ajaccio. 

Ersa. 
Rogluno. 
Toulon. 

tior4igHera 


de  la  concession 


72 

7' 

7a 
72 

108 

72 

.  7' 
108 

75 

7* 

7* 
108 

72 

72 
72 
72 
72 
72 
108 
72 
72 

72 
72 
72 
70 

108 
108 

72 

108 
108 
72 

72 

72 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 

■  i 

Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 
Idem* 
Idrm. 
Idrm. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

f 

Idrm. 
Idrm. 
Idtm. 


Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  »3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
6  oclol-rc  i844. 

Idrm. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem, 
hic  m. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

■ 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idc  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision   ministérielle  du  17 

à  •« 


mars  1  &  » 5 .  SuppUi 
dcmi-soMe  de  i5ofr. 

Idrm  de  1  20  fr. 
Idem  de  1  00  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 

Idem  de  375  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Ielem  de  270  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  3-5  fr. 
Idem  de  2  1 6  fr. 
Idt  m  de  1  5o  fr. 

Idrm. 

Idem. 
Idem  do  1  70  fr. 

Idem. 
Idrm  de  96  fr. 
Idrm  de  270  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 

leiem  de  1  20  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idrm  de  1  20  fr. 

Idem. 
Ielem  de  270  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 80  fr. 


Idem  de  270  fr. 
Idem. 

Décision  mumlei  ielle  du  8  aont 
8 .i  *> .   Supplément  »  M  demi- 
sol  Je  de  1 10  fr. 

Idem. 
Idem  de  i5o  fr, 

3t. 
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NOMS    ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  CRADES 

ou  emplois. 


85 

86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
93 

9i 
93 

96 

97 

98 

99 
100 

101 

102 
io3 
ioi 
io5 
106 
107 

108 

109 
110 
111 
1 1 2 
n3 
114 
1 15 
116 


Uu7 


Cadasscs  (Louis)   Quartier-maître  à  a  2  fr. 


Martin  (Gabriel)  

Azibert  (Jean-Vinceut)  

Uodquette  (Cypricii)  

Gibert  (Jean-François)  

Uamonf.  (Joseph-Honoré-Michel). 

Bru net  (Pierre)  

Felien  (Joseph  j  

Constant  (Jean-Andrc)  

Sacvaire  (Claude)  

Bocisse  (Justin  )  


Cordier  à  3o  fr. 
Jdtm  à  3a  fr.  5o  cent. 
Maîlre  au  cabotage. 
Idem. 

Aidc-cannnnicr  à/36  fr. 

Matelot  à  2 li  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  2/1  fr. 
Idem  à  3o  fr. 


NAIS 


Simon  (Joseph), 


Maucue  (Joseph). 


Avignon  (Pierre)  

Terras  (Joseph-Rainiond-Benoît). 
Liton  (Michel-Claude)  


Moïiren  (François-É tienne-Marie). . 


Jacques  (André)  dit  Blanc  

Emery  (Julien)  

Pangalot  (Maurice-Augustin).  .  , 
Martin  (André- Joseph-Claude). 

Taurel  (Laurent-Pascal)  

Renuzzo  (Joseph-Marie)  


Bensa  (  Ignace-Vin ceut-Maurice) . 

Lagorio  (  Jacqnes-Jcan-Baptisto) 

Alexis  (Jcan-Bcnoîl)  

Caboufigue  (Honoré)  

Gantel  (Joseph-Victor)  

Daniel  (Jean-François) 
Estiexne 
Grillon 
Barbier 


Joseph  Dominique-Pascal) 

Jeau-Antoiuc)  

Tropcz-Josoph-Marc) . . . 


Guillabert  (  Jean-Baptiste). . 


Deuxième  maître  canonnier 

à  54  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  36  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
.     Capitaine  au  long  cours. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 

Deuxième  maître  charpentier 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idt  m  à  24  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  2 1  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Perceur  à  38  fr.  4o  fr. 
Quartier-maître  à  39  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 
à  54  fr. 
Idem  à  60  fr. 


10  mars  1785. 


23  fév.  1785. 
2ojanv.  1785. 

1 7  fév.  1785. 
23  fév.  1785. 
23janv.  178a. 
7  janv.  1785. 
C  fév.  1785. 

Idem. 

21  fév.  1785. 
16  mars  1785. 

2  5  mars  1785. 

20  mars  1785. 

1 1  avril  1785. 
1  2  mai  1785. 
8janv.  1785. 

5  fév.  1785. 

18  janv.  1785. 
20  fév.  1785. 
9  avril  1785. 

22  mars  1 784 
28  mars  1785. 
i3  mars  1785 

1 5  janv.  1785 

20  mars  1785 

26  fév.  1785. 
7  avril  1785. 
5  mai  1785. 
3  mars  1785 

27  mars  1785 
3  janv.  1785 
25  avril  1785 


>9J 


anv 


.1785 
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Lieux. 


Idrm.  ^ 
Gruissan. 
Hm, 
Idem. 
Collionres. 
Agdc. 
Cette. 
Arles. 
Idem. 

Vilieneuvc-lh' 
Avignon. 
Avignon, 

Arles. 

Urm. 
La  Ciotat. 
Idrm. 

Toulon. 
Ponlivy. 
Marseille. 

Idem. 
La  Cioiat. 
Menton 
(-Vo/!«co.) 

P°rt-Mauricc 
(•Waiyne). 

Mm. 
Marseille. 


Idtm. 
Sixfours. 
Idem. 
Saint-Tro 


pez. 


QCOTITK 

de  la 
conces- 
sion. 


72 
72 

108 

108 

72 


73 
72 
72 
72 

72 
72 

72 
108 
72 

72 

72 
72 

72 
72 

72 
72 

108 


72 
108 
72 
72 


72 

72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  Go'  auulc. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 
Idrm. 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 

Idtm, 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  <lu  1  3  mai  1  yçji 
Cl  ordonnance  du 
5  octobre  184/, 

Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idrm. 
Id'm. 
Idem. 
Idrm. 

Idem. 

Idrm. 

Idrm. 
Idem. 
Idrm. 


On.SF.nVATIONS. 


em. 


Idem. 
Idem. 
!d'-m. 
Idm. 
Id< ni. 
Idem. 

Id.  m. 

hlm. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 

Idem. 


Décision  ministérielle  du  8  aoûl 
i845.  Supplément  à  sa 
Solde  tir  >  5o  fr. 

Idem  (le  t  20  fr. 

Idrm. 
Idem  de  270  fr. 

Idem. 
Idem  de  i  20  fr. 
Idrm  de  96  fr. 
Id  'm  de  1  20  fr. 

Hem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idrm  de  180  fr. 

Idrm  de  120  fr. 

Idem  de  9 G  fr. 
Idrm  de  3-5  fr. 
Idem  de  180  fr. 


m. 


Idrm  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  fie  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  (îo  1  80  fr. 

Idem  ih,  270  fr. 

Id  ni  de  1  '20  fr. 
Idrm  do  9(1  fr. 
Id'  m  de  375  fr. 
/(7r«i  de  9(3  fr. 
/i/rm  de  1  5o  fr. 
Idrm. 
Idrm. 
Idem  de  1 8 i  in. 

/(/on. 
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NOMS  ET  PHENOMS 

dos  pensionnaires. 


Violteau  (André) 


RagOxMT  (Jcan-Rtné)  

David  (  Frédérick-Béujamin)  

Orsonxeau  (Frédérick)  

Girard  (Jean).. ,  

Gaston  (Alexandre)  

Aigek  (Jcm-i'aul-Maximilien)  

Alger  (Louis)  

Roustkau  ( Pierre-Nicolas)  

Gendrox  (  Pierre-François)  

Poitureau  (Jean-Julien)  

Chagxf.au  (Léonard  )  

Plessis  (Pierre-Élic)  

Richard  (Claude)  

Hez  (Pierre)  


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Gcérin  (Robert)  

Raffen  (Jean)  

Harry  (Jacques)  

Dai.ouc.ii  (Pierre)  

Au  roi.  a  (Louis)  

Hamui  AKD  (Jacques-Aimé)  

Prot  (  Vincent-André)  

Bodard  (Jacques)  

Allenet  (Joseph-François)  


Ridoret  (Biaise). 


Brun  (Alexandre)  

jDifios  (Jean)  

Ledketon  (  Tliéodore-Marie  )  

Medeville  (Bertrand)  

Alexandre  (Marie)  dit  Levasle.  .  . 

Déjert  (Jean)  

Largeteau  (Jean)  

Prou  (Honoré)  

Michel  et  (Jcau)  

Lalegran  (Pierre)  dit  Grandot...  . 


Matelot  à  2/,  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

LU  m. 
Idem  à  27  fr. 

Idem, 
hlem  a  2>\  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  ai  fr. 
Idem. 
Idem  à  27  fr. 
Quartier-maitrc  à  4  2  fr. 
Matelot  à  23  fr.  f>o  cent. 
hhm  à  2  4  fr. 
Deuxième  sergent  de  chiourme 
à  90  fr. 


Matelot 


fr. 


Quartier-maître  à  l\  1  fr. 
Matelot  à  2  1  fr. 
hh  m  a  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  3G  fr. 
Aide- canon  nier  à  3  G  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Cordier  à  ko  fr. 


nais 


Dates. 
-I  


2  mai  1784. 


7  février  1784. 
18  déc.  178/1. 

7  déc.  1784. 

0  juin  1784. 
3  mai  1784. 

1  4  jiinv.  1784. 
2janv.  1784. 

1 6  mars  1784  • 

2  1  août  1 784» 
2  sept.  1 784. 

1 7  sept,  j  784. 
6  nov.  1784. 

8  juillet  i784. 
26  sept.  177Q. 

28  mars  1785. 
20  déc.  1784. 
2  4  avril  1 780. 

18  mai  1785. 

j  4  juillet  1785. 
G  fév.  1785. 

9  janvier  1785. 
i4  f«v.  1786. 

22  mars  1785. 


Matelot  a  3o  fr. 


SOUS- ARRONDISSE  MENT 

20  avril  1784.  ' 


Idem. 

Aide- timonier  à  33  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Capilaine  au  long  cours. 
Matelot  à  24  fr. 
Idt  m. 

Maître  de  timonerie  à  81  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maitre  à  3G  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 


?8  août  1784. 
29  mars  1784. 
1  o  janv.  1 784  . 
2 G  déc.  1784. 

5  avril  1784. 
17  nov.  1 784. 

4  mai  1784. 
10  avril  1784. 
7  juin  1784. 

4  oct.  1784. 


Digitized  by  Google 


B.n*  83î. 


ICBS. 


(  64g  ) 


Les  Sables. 

IWTeu. x 
Idem. 
Idem. 
Idm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Noirmoniiers. 
La  Rochelle. 
Idem. 
•dc-Ré 
Bruxelles 
(iMji<p). 

Les  Sables. 
Croix-de-Vie. 
Ile-d'Yeu. 
Fouran. 
U  Rochelle. 
Lois. 
Ars. 
Idem. 
La  Rochelle. 

I*  BOftDF.HX 

Cambes. 


QDOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


x. 

La  Teste. 
Saint-Senan. 
Barsnc. 

Saint-Servan. 
Belln. 
Gauriac. 
La  Clievrolière. 
La  Teste. 
Idem. 


72 
73 

72 
72 

72 

72 

108 

72. 

72 

72 

72 
72 

72 


72 
72 

7  2 
72 

72 
72 

72 

?: 


MOTIFS 
de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jd(  m. 
Idem. 
Uhm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idf  m. 
Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS, 


Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octiihre  io7«4. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Dérision  ministérielle   du  16 
mai  1  84i>.  Supplément  à  sa  deui 
solde  do  qG  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2  1  G  fr. 
Idem  de  07  5  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1  ôo  fr. 
Idem  de  g<>  fr. 
Idem. 

Dérision  miimtériVlle  du  38 
aoi'ii  1  S  p|il<:ment  usa  demi- 
v.l.lft  de  i-io  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  96  fr, 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  j  5o  fr. 


du 


72 

Idrm. 

-J 

Idem. 

'     Déii«iijn  immatérielle 
avril  j  Mô.  Supplément  à  sa 

sol iiu  de  no  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  (jf)  fr. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  'S-b  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  116  fr. 

72 

1dm. 

Idem. 

Idt  m  de  120  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

I  ilem. 

Idem  de  96  fr. 

Digitized  by  Google 


(  55o  ) 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Moizàs  jeune  (Jean), 


Perrin  (Pierre)  

Faucher  (Raymond). 


Lamouroux  (Jean-François). 
Bordes  (Charles)  


QUALITES ,  GRADES 

ou  emplois. 


Aide-timoner  à  36  fr. 

Matelot  à  ad  fr. 
Quartier-maître. 

Matelot  à  27  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


"*r  t — f 

SAIS  '.  !» 


3o  nov.  1784. 

22  mars  178A. 
i3  mars  1786. 

3  mai  1785. 
ier  avril  1780. 


Dclocé  (Laurent). 


Roche  (Pierre) . . 
Rainau  i(  Antoine). 


Charriez  (Jean-Baptiste) 


Labadie  (Léon). . . . 
Dqyambocre  (Jean). 
Gras  (Nicolas)  


5 


Reboul  (François-Dominique-Louis) 

Qceirolle  (André-Naiaire)  

Boyer  (  Jacrjues-Valentin)  

Renocx  (Joseph-Dominique)  . 

Dacmas  (Pierre-François)  

Granello  (Jean-Baptiste)  

Emeric  (Jean-Joseph-Jérôme)  

Cadière  (Joseph-Toussaint) ...... 

Gimello  (Barlhélemy-Vincent).  . . . 

Brest  (  Honoré  )  

Bonnot  (André)  

Rocquette  (Dominique). 


Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 

Deuxième  maître  voilier  à  60  fr. 
Coulre-maître  de  manœuvre 
à  54  fr. 
Contre-maître  charpentier 
à  55  fr.  20  cent. 
Gardien  d'établissement  à  33  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Aide-limonier  à  48  fr. 


sous-arrondissement 
i4  mai  1784. 


.  •  •  •  • . 


Benas  (Just-Étienne)  

Taillade  (feau-Baptiste  


Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem. 

Quartier-maître  à  39  fr. 
Serrurier  à  38  fr.  4o  cent. 
Charpentier  à  38  fr."  4o  cent 
Matcldt  à  3o  fr. 

Cordier  a  4o  fr. 
Calfatàiofr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  h  3o  fr. 
Maître  canon  nier  à  72  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  86  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 


1 2  juillet  1784. 
21  juin  1784. 

3o  sept.  1784. 

29  mai  1784. 
\8  oct.  1784. 
i9janv.  1785. 


arrondissement 

2  3  avril  1784. 

- 

3i  août  1784. 
1 1  août  1784. 
5  sept.  1784. 
29jauv.  1784. 
17  oct.  1784. 

3o  sept.  1784. 
î"  nov.  1794. 
26  août  1784. 
1 5  niai  1701. 
4  mai  1784. 
i3  mai  1784. 

3  août  1784. 
28  août  1784. 


■ 

1 T 

Ayant  an 

•J 

Jj'  m. 

1 

'! 

him. 

M 

■  :> 

JûVtl, 

LU. 

1 

1 

LU. 

"; 

"1 

Itirm 

1 

Idem 

»« 

f  1 

k>  n 

M. 

Un 

li, 

Un 

Un 

V 

p  1" 

lit 

Ur 

Uf 

/A 

u 

Digitized  by  Google 


In6  832.  (  55 1  ) 


fiïCES. 

H  T' AT  1TV 

de  la 

f  ■= 

MOTIFS 

1 

BASSES  LEGALES 

•  4 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieu. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

La  Teste. 

Libourne. 
Bordeaux. 

Paimpol. 
Plassac 

7»' 

•72 

72 

10$ 

Ayant  atteint 
sa  6o'  année. 

Idem 
Idem. 

Idem. 

Loi  do  i3  mai  1791 
et  ordonnance  du 
5  octobre  i8A4. 
Idem 

Idem. 

Idem. 
Illcm. 

Déciaion  ministérielle    du  7 
avril  ié&5.  Supplément  à  sa  demi- 
solde  de  1 10  fr. 

Ifisni  Ao  nfi  fr 

ju.vut  ut  y   *  • 

Décision    ministérielle  du  8 
août  i  8  K  5)  S  u  n  11 1 0 111  en  t  a  s  cl  défi)  ]  - 

solde  de  180  fr. 

Idem  de  120  fr. 
Idem  de  375  fr. 

'  !»  MIOWE. 

# 

Bayonne. 

Idem. 
Saint-Esprit. 

72 
72 

72 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle  dn  1 5 
mai  1 845.  Supplément  à  »a  demi- 
solde  de  s  16  fr. 

Idem  de  180  fr. 
Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Biarrits. 
Mareones. 

72 

72 
72 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem. 

Décision  ministérielle  da  97 
août  i845.  Supplément  «sa  demi- 
solde  de  lôo  fr. 

*»  TOULON. 

• 

1 
i 

I 

\ 

Toulon. 

Idem, 
idem. 

Saint-Tropez. 

Toulon. 
S '-Marguerite 
(EuUi-W«). 
La  Valette. 
Ollioules. 
Toulon. 
La  Scjne. 
Gruissan. 
Idem. 

72 

72 
72 
72 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
72 

72 

0 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

[    Décision  ministérielle  da  17 
mars  i845.  Supplément  àsa demi- 
solde  de  i5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem  de  i5o  ff. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  tic  120  fr. 

idem. 
Idem. 

V 

" 

Idem. 
Idem. 

I 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr, 

1  : 

Digitized  by  Google 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Rouquette  ( Jean-Pierre). ........ 

Amouroux  (Joseph -Michel)  

Alstrï  {Jean -Antoine)  

i 

Lapeize  (Jean-Pierre)  

Caussy  (André)  

Reveille  ( Jcan-François-Prosper). . 

Tissècre  (Jean)  t  

Carrils  (Jean-François)  

Galzi  (  Pierre- Jeah)  

Allexgri  (Jacques)  

Deveze  (François)  

Sabarin  (Claude)  

Légier  (Jean)  

Avignon  (Jean- Jacques)..  

Mauche  (Pierre)  

Vachieu  (Honoré)  

Genier  (Claude)  

Denis  (Jean-Baptiste)  

Reire.  (Jeun-Joseph-Léger-Amanl) . . 

Pistoie  (Louis)  

Gonfard  (Charles)  

Bonfort  (Jean-Frauçois)  

Laugier  (Mathieu)  

André  (Gilles-Barthélémy)  

Déport  ( Jean-François)  

Camocin  (Joseph-Victor)  

Guillem  (Jean-Pierre)  dit  Gciem.  . 

Turc  (Eloy-Aubert-Henry  

Roubaud  (Charles-Benoît-Pelegrin) . 

Toche  (François-Antoine)  

Abeille  (Jcan-Francois-Gaspard) . . 

Portalis  (Honoré-Laurent)  

Mouton  (Honoré-Simon)  

Tarauoire  (François- Lazare)  

Costa  (Etienne)  


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Cordier  à  4o  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 

a  54  fr. 

Aspirant  de  deu  xième  classe  à  5o' 
Deuxième  maître  de  timonerie 

à  54  fr. 

Chef  de  timonerie  à  5  ï  fr. 
Calfat  à  38  fr.  4»  cent. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  37  fr. 
Calfat  à  4o  fr. 
Deuxième  maître  canonnier 
a  69  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
.  Idem  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Ma  elot  à  27  fr. 
Idem. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 

Quartier-maître  de  timonerie 
à  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Novice  à  1 8  fr. 
Maître  de  timonerie  à  72  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Idem  à  45  fr. 
Idem. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  27  fr. 
Aide-timonier  à  36  fr. 
Maître  au  cabotage. 


3  sept.  1784. 

3i  mars  1784. 
3  sept.  1784. 

i4janv.  1784. 
5  mai  178^. 

1 2  janv.  1784. 
8  avril  1784. 

23  juillet  1784. 
27  déc.  1784. . 

1 3  avril  1784. 

5  août  1784. 

aSjuin  1784. 

3o  oct.  1784. 

10  déc.  1784. 
i5  avril  1784. 

8  août  1784. 

6  déc.  1784. 
26  mai  1784. 

26  mars  1784. 

1 9  août  1784» 
22  sept.  1784. 

20  mars  1784. 

14  déc.  1784. 
1"  sept.  1784. 

27  janv.  1784. 
20  juillet  1784. 
1 2  janv.  1784. 
1"  déc.  i784. 
20  mars  1784. 
27  raarj  1784. 
6  janvier  1784. 

9  août  1784. 
6  juin  1780. 

26  mars  1784. 
8  avril  1782 


i 
1 

■ 


H* 


«PPL 


Digitized  by  Google 


; 


fi  «•  ft  3  0 


(  553  ) 


Lieux, 




QUOTITÉ 

de  !a 
cooees- 
sioD. 


Gruissan. 
Collioures. 


Iiom. 
JdVm. 
W«m. 
/«/nw.  ".. 
îdtm. 

Jilfnt. 

Idem, 
hlem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
LaCiotat. 
Jdm. 
idem. 

Idtmt •" 
Hfnj. 
Mm, 

*«. 


72 
72 

7* 

72 

72 
72 
72 

72 
72 

72 

< 

72 
72 
72 
72 
72 

72 
108 

72 

72 
72 
72 

72 
72 
72 

72 
72 
72 

72 

7» 

72 

72 

108 
72 
72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60e  année. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem* 
Me*. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BAS PS  LEGALES 

de 
fixation. 


Série.  —  p^tie  8Uppj# 


OBSERVATIONS. 


Loi  dn  1 3  mai  1 71 
et  ord  oimance  du 
5  ocloliro  i844. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Décision  ministérielle  du  17 
mars  1 845.  Supplément  a  sa  demi- 
solde  de  1 00  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem  de  i  5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  2 1 G  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Lhm.  ' 
Idem  de  100  fr. 
Idem  de  130  fr. 

Idem. 
Idem  fie  2  1  6  fr. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  g  fi  fr. 
Idem  de  2  1  6  fr. 
Idem  de  9 G  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  fie  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  9 G  fr. 
Idem  de  3^5  fr. 
Idem  de  no  fr. 

Idem. 
Idem  de  316  fr. 


Digitized  by  Google 
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- 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Violet  (Claude-Gaspard). 


Mouren  (Jean-Baptiste)  

Blain  (Antome-Bruno).  ....... 

Caillol  (Jean-François)  

Palmaro  (Michel-Ange)  


GuÉrin  (Cyprirn-Marie)  

Martin  (  Honoré)  

Bei.loc  (  Marc)  

Vattêonf.  (  Thomas  -  Nicolas  -  Scias- 
tien). 

Berengi  ier  (Jean-Jacques)  

Arnaud  ( Jean-Jacques)  

Ferauj)  (  Jean-Guiilaumc-Étienne  ). . 
AroiRERT  (Vincenl-Fr.inçnis-Miohel). 
Gapdon  (Michel -André-Grégoire).  . 

Jot  ven  (  Jean-Picrre-Laurrnt)  

Pô  c  mjc  ier  (And  ré-Fortu  nc-Fra  n  çois) . 

Barthe  (François)  

Bancala  (Tropez-Jgnace)  

Pourcel  (  Antoine-Joseph )  

Bar  este  (Marins-Pierre)  

Cal' vi  (Tropez-fgnnce)  

Bick  (Jean-Joseph)  

Lisnard  (Jacques-Michel)  


Lavene  (Joseph) . .  . 

Bernard  (Jérôme)  

Valzi  (Jean-Etienne)..  .  . 

Gentil  (Louis)  

Marinetti  (Joseph-Marie) 

Cakdella  (  Michel  )  

Mcrigcio  (Pierre)  


. . . . . 


Paoli  (François)  

Pïovanetcï  (Jacques-Toussaint). . 
Mon estel  (Jean -Pierre)  


Piana  (Jérôme) 


Bl an card  (  J oseph-Honoré-Phil  ip  pe) . 

» 


QUALITÉS,  GRADES 

on  emplois. 


Quartier-maître  de  manœuvre 
à  4a  fr. 

Quartier-maître  à  3C  fr. 
A'de-liinonicr  à  45  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Enseigne  auxiliaire*  à  ia5  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Quarticr-maitrc  à  36  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  i!\  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  2  À  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  12 5  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Aide-timonier  à  £2  fr. 
Calfata  38  fr.  40  cent. 
Idem  à  /io  fr. 
Matelot  a  27  fr. 
Idem. 
Idem  a  2  1  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  27  fr. 
Quarlier-mailrc  de  timonerie 
a  42  fr. 
\i|te!ot  à  27  fr. 
i^vant  à  5o  fr. 
Aide^Tmonier  h  33  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  63  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 


9- 


NAIS 


6  juin  1784. 

1 9  mai  1 784. 

20  fév.  178  ». 
21  mars  1784. 
1 1  nov.  1784. 

18  oct.  1784. 
26  juill.  1784. 
1  y  août  1 784. 
1  4  juill.  1784. 


8  mars.  1784. 
1"  mai  1 784. 
28  oct.-i784. 

22  janv.  1 784. 
\  2  mars  1  -84. 
26  mars  1784. 
.  4  juill.  178'i. 

28  sept.  1784. 
3  »  mai  1784. 

8  fév.  1784. 
i5  fév.  1784. 

9  fév.  178'*. 

1  9  mars  1784. 

29  sept.  1784. 

10  d''c.  1 784. 
20  oct.  1 78 \. 

29  oct.  1784. 
3i  mai  «784. 
26  déc.  1784. 

30  mars  1784. 
18  juill.  1784. 

23  juill.  1784. 
1  h  juin  1784. 
6  mars  1785. 

29  mars  1785. 
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Mar«eillr. 
Idem. 
Cassis. 
M<nton 
(  iVof«»co). 
Toulon. 
Amibes. 
Agde. 

Port-Maurice 
{Siirà>twnt  1. 

Marseille. 
Idem, 
Idem. 
La  Se yne. 
Binclol. 
La  Seyne. 
Idem. 
ïàtm, 
Saint-Tropez, 
Draguignan. 
Saint-Tropoi. 
Idem. 
Antilca. 
Vallauris. 

> 

Antibes. 
Cannes, 
fastia. 
Idem. 
Idem. 
I  Idem. 


Ersa. 
^giiano. 
Toulon. 

B°HigHwa 

|5aint-Nattire. 


72 


72 

7> 
72 
72 

108 

♦  7* 
108 

72 

72 
72 

108 

72 

72 

72 

72 

72 

72 
108 
72 
72 

72 
72 
72 
72 
108 
108 
72 

108 
108 
72 

7-2 
7* 


m 

MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  aimée. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
hlem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
ùimlr  Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
'  Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fuation. 


Loi  du  1 3  mai  1 79 1 
et  ordonnance  du 
5  oclùlirc  18 A4. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem, 
hlem. 
Idem, 
hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle  du 
mars   i8i5.  Supplcuitut   à  sa 

ilemi-so!de  de  160  fr. 

Mm  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 00  fr. 
Idem  d(î  120  fr. 
Idem. 

Idem  de.  375  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  270  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  375  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  dn  no  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  27O  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  iôo  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  270  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  270  fr. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du  8  noûl 
iSi.ï.  Supplément  4  sa  dcuii- 
solde  de  1  au  fr. 

Idem» 
Idem  de  i5o  fr, 

3i. 
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85 

86 

8? 
88 

89 
9° 
9» 
92 
9^ 

9i 
9ô 


NOMS   ET  PRENOMS 


des  pc 


nsionnaircs. 


Càdasscs  (Louis) 


Martin  (Gabriel)  .  

Azibkrt  (Jean-Vincent)  

Bouclette  (Cyprien)  

Gibert  (Jean-François)  

Uamone  (Joseph-Honoré-Michel)..  • 

Brunet  (Pierre)  

Feu  en  (Joseph)  

Constant  (Jean-André)  

Sauvaire  (Claude)  

Bocissk  (Justin)  


96 

97 

98 

99 
100 

101 

102 
io3 
io4 
io5 
106 
107 

108 

109 
1 10 
1 1 1 
112 
n3 
114 
n5 
116 

117 


Simon  (Joseph). 


Mauche  (Joseph). 


Avignon  (Pierre)  

Terras  (Joseph-Rainiond-Benoît).. . 
Liton  (Michcl-Clamle)  

Mou r en  (François-É  tienne-Marie). . 


Jacques  (André)  dit  Blanc  

Emery  (Julien)  

Pangalot  (Maurice-Augustin).  . 
Martin  (André-Joseph-Claude). 

Taurel  (Laurent-Pascal)  

Renuzzo  (Joseph-Marie)  


Bensa  (Ignace-Yincent-Maurice). . 

Lagorio  (Jacques-Jcan-Baptiste).. . 

Alexis  (Jean-Benoît)  

Caboufigue  (Honoré)  

Gantel  (Joseph-Victor)  

Daniel  (Jean-François)  

Estienne  (Joseph  Dominique-Pascal). 

Grillon  (Jcau-Anloiue)  

Barbier  (Tropez-Joseph-Marc) . . . 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


nais 


Guillabert  ( Jean-Baptiste). 


Dates. 


Quarlier-raaîlre  à  42  fr. 

Corrlier  à  3o  fr. 
Idem  à  3a  fr.  5o  cent. 
Maîire  au  cabotage. 
Idem. 

Aide-cannnnicr  àr36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Ouartier-maîire  à  3G  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  54  fr. 
Quartier-maître  canonnier 
à  36  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 
Deuxième  maître  charpentier 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 
Idem  à  2  4  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem. 

Maître  au  cahotage. 


Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  2 1  fr. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 
Perceur  à  38  fr.  4o  fr. 
Quartier-maître  à  3g  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 
à  54  fr. 
Idem  à  60  fr. 


10  mars  1785. 

2  3  fév.  1785. 
20  janv.  1780. 
17  fév.  1780. 
23  fév.  1785. 
23  janv.  1780. 
7  janv.  1785. 
G  fév.  1785. 

Idem. 
2 1  fév.  1 785. 
16  mars  1785. 


25  mars  1785. 

20  mars  1785. 

1 1  avril  1785. 
1  2  mai  1785. 

8  janv.  1785. 

5  fév.  178D. 

18  janv.  1785. 
20  fév.  1785. 

9  avril  1785. 
22  mars  1784. 
28  mars  1785. 
i3  mars  1785. 

1 5  janv.  1785. 

25  mars  178b. 

26  fév.  1785. 
7  avril  1785. 
5  mai  1785. 
3  mars  1785. 

27  mars  1785. 
3  janv.  1786. 
25  avril  1780. 

19  janv.  1785. 
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1 


83a. 


(  W7  ) 


M  C  E  S. 


Avignon. 


Arles. 

i 

Um. 
La  Ciotat 
Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Ponlivy. 
Marseille. 

Won. 
La  Cîofat. 

[Monaco.) 
Pon-Xlaurice 

Idem. 
Marseille 
BmJol." 
]<W 
Sufours. 
ï<fcnt. 
Saint-Tropez 
Idem. 

Cogolio. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


72 


7* 


72 


7^ 


72 

108 

7^ 
72 
108 

72 

72 

72 
72 
72 

72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60e  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
hic  m. 
Idem, 
hhm. 
Idnn. 
Idem. 
Idem, 
îdrm. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 


Idr 


m. 


Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 
Idrm. 
hhm. 
Idem. 


Id 


cm. 


Idrm. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


CASES  UXALEs 
do 
fixation. 


Loi  du  13  niai  17 91 
et  ordonnance  Ju 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idnu. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Id'in. 

Idem. 

lit'  h). 

ld<  m. 
Idi  m. 
Idrm. 
Idrm. 


onsnnvATiONs. 


Il 


■  m. 


Idrm. 
Idrm. 
hhm. 
Idrm. 
id 111. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Di'cison  miui&l.crivlle  du  8  août] 
iS/|5.  Supplément  à  sa  demi 

solde  <lr  >  ou  fr. 

Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  de  270  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  f)G  fr. 
Idrm  de  1  20  fr. 

'Idem. 
Idem  de  <)6  fr. 
hhm  do  120  fr. 

Idrm  de  1 80  fr. 

Idrm  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  do  3 70  fr. 
Idrm  de  1  80  fr. 


hhm. 

1 

Idem  do  1  20  fr. 

Idem. 
Idem  do  gf)  fr. 

Idem. 
Idrm  de  1  20  fr. 
/r/Vni  do  1 80  fr. 

/i/cm  do  270  fr. 

Idrm  do  1  20  fr. 
/</rr/i  do  96  fr. 
/./■  m.  do  37  J  fr. 
/i/r///  de  fr. 
/t/rf/i  de  i3o  fr. 
Idem. 
Idem. 
Idem  de  i8'i  fe. 

/</'/». 


I 
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SS  U 
3-0 


118 


"9 

1 20 

1 2 1 
122 
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4 
5 
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7 
S 

9 
10 

1 1 

1 2 

i3 


i5 

18 


«9 
20 

2 1 

22 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Flory  (Esprit- François) 


Boyer  (Louis)  

Garni  ru  (Jean-Etienne-Eustache)  .  . 


Orsixi  (Dominique) 
Ozero  (  Krançois-Xtnicr). 
Bronët  (Pierre-François). 


Nossant  (François) 


Bodllals  (Marin- Jacques^ 


Babret  (Jcan-Bapliste-André). . 

Laurent  ( Jean)  

GriLLON  (Jcan-Loeis-Charles) .  . 
Hudes  [ Benjamin)  


Bottard  (Marie-Nicolas).  . 

Bedel  (Jean  Pierre)  

CoLTARD  (Pierre-Denis)..  . 
David  (Ale\is-Mathurin) .  .  . 

Esci'LIf.r  (Gervais)  

Servant  (Jean)  , 

Josse  (Cyprien-Louis) . 
TOL/.AIN  ( I  Maire- Joachim  ) 


QUATITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Tuomas  (Joseph-Hyacinthe)  

Julien  f Lazirc)  f  

Milon  (  Mi.  bel)  

Grandjlan  (Jean)  


Vallée  (Jean)  

Guillaumat  (François)  

Quillier  (Pierre-Nicolas)  .  .  . 
Féraud  (Dominique-Antoine). 


Capitaine  au  long  cours. 

Quartier  maître  à  hi  fr. 
Meuuisier  à  3S  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  27  fr. 
Maître  au  cabot  a  ire. 
Aide-contrc-maitre  charpentier 
à  55  fr. 

Foreur  a  62  fr.  5o  cent. 

Aide-armurier. 

Boulanger. 
Employé  aux  écritures  à  90  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Deuxième  chef  de  timonerie 

à  48  fr. 
Patron  de  chaloupe  à  36  fr. 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Contre-maître  à  55  fr.  20  cent. 
Matelot  à  3o  fr. 
Novice  à  1 5  fr. 
Gardien  de  bureau  à  33  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Commis  de  marine. 

Artiste  à  5o  fr. 
Forgeron  à  4°  fr. 
Cloutier  à  70  fr. 
Charretier  à  44  lr.  4o  cent. 


NAI J 


1  JDupre  (Pierre-Marie) 


Manœuvre  à  36  fr. 
Taillandier  à  36  fr. 
Frappeur  à  55  fr. 
Journalier. 


Matelot. 


Dates. 


i"mars  17  85. 


i785. 


1 6  janv. 

29  mai 
27  avril  i783. 
1 5  janv.  i7S5. 

4  avril  1794. 


paris  rt 
i3janv.  1 784. 

10  juill.  1777. 


9  dce.  1781. 
1  1  oct.  j7<)8. 
27  déc.  1779. 
22  mai  1780. 


7  nov.  1781. 

1 6  août  1774. 
1 5  avril  1781. 

17  août  177(1- 
<S  mars  1781. 
1  7  oi  t.  1781. 
27  août  1 78a. 
19  nov.  i78j. 

29  mai  i785. 

I  4  mars  1 780. 

I I  juin  1  780. 
3o  sept.  i784. 


10  fév.  1784. 
iGjanv.  1785. 
1 8  mai  1 784. 
18  fév.  1784. 

SOUS-ARRON  niSSEMENT 

I  9juini789. 
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SAMCES. 


il; 


Lieai. 


QDOTITÉ 

de  la 

conces- 
sion. 


Antibes. 


H'm. 
Varage. 

Pino. 

Calvi. 
Siifours. 


DÉPARTEMENTS. 

Nevers. 

Marchenoir. 

Nantes. 
Aubeterre. 
Grouille. 
Ars. 

Paris. 
Saint-Scrvau. 
Paris. 
Plmeuf. 
Lyon. 

Lavoute-T.hillac 
Dolo. 

Rouen. 


Toulon. 

Çosne. 

Amognes. 
Urzy. 
Cosne. 
Ultm. 
Senos. 


108' 

72 
72 
72 
108 
72 


72 

72 

72 
108 
72 
72 

72 
72 
72 
72 

72 
72 

73 
108 

72 
72 

72 
72 

72 
72 
72 
72 


MOTIFS 

de  la 'concession. 


Ayant  atteint 
sa  6o»  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Infirmités. 


Ayant  atteint 
sa  65*  année. 


J°"nt.  (État  supplémentaire.) 
I    Lori<*t.     j     72  j 


cm. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
le  dm. 


i 


dem. 
de  m. 
Ipcm. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Infirmités. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Loi  du  i3  mai  1791 
et  ordonnança  du 
5  octobre  i844. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Décision  miniatérietledu  8  août 
845.  Supplément  à  sa  demi- 
olde  de  -170  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  f  20  fr. 
Idem  de  270  fr. 

Décision  miuisléiielfe  du  h  dé 
ctmbre   i8A5.  Supplément  à  m 
demi-solde  de  180  fr. 

Décuton  ministérielle  du  8  août 
8A5.  Supplément  à  sa  demi- 
wldc*  de  180  fr. 


août  1 SA5.  Supplément  a  sa  demi- 
solde  do  lao  fr. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Loi  du  i3mai 
1791* 


Décision    minis'éric'le  dn 


2<t 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Idem. 

Idem  de  2  1 6  fr. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem.s 

Idem  de  1  20  fr. 

Idem. 

Idem  de  1  5o  fr. 

Idem. 

Idem  de  »  80  fr. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem  de  >  20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle  du  1 

ceinluc   1 845.  Supplément 

dtiui-soldc  du  3ou^r. 

Idem  de  1 80  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idemâc  i$o  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 


Digitized  by  Googl 


(  56o  ) 

Etat  des  Pensions  réglées  d'après  la  loi  du.  13  mai  1191. 

PENSIONS  DE  VEUVES 


NOM&  ET  PRÉNOMS 

■ 

des  pensionnaires. 


0 


10 


1 1 


13 


Evsraxd  (  Sabine-Scoîastique-JosèpheJ ,  veu^ 
de  Évmabdt  (Pierre-François). 

Pietbm  (Jeanne-Jacqueline),  veuve  de  Chms- 

TiAEîts  (Louis-Eugène). 
Declercq  (  Marie-Jeanne  ) ,  veuv»  de  Ramo 

Ilebx  (  Jean-Baptiste-François). 
Saut ace  (  Isabelle  ) ,  veuve  de  Dblmeree 
(Antoine). 

Godiw  (Marie-Charlotte),  veuve  de-  PnovsT 
(  Jacques  ). 

Magxier  (  Marie-Françoise-Suianne  ) ,  veuve 
de  Maltot  (Louis-Gaspard). 

Paisset  (Marie-Luuise)  ,  veuve  de  Bi.au  paiw 

(  Jean-Baptisle  ): 
Libbrt  (Marie-Apolline)  .  veuve  de  Lamuuxd 

(  Pierre-François-Maiio  ). 
Maclab»  (Msrie-Calheriue),  venvc  deBotAno 
(Jacques-Etienne). 

Foxtaimb  (Marie-Anne-Françoise),  veuve  do 

Bueslix  (  Jean  Baptiste). 
Macquet  (Marie-Anne-Geneviôve),  veuve  de 

Rivet  (  Jean-François  ). 
Gcilbert  (  Marie  -  Madeleine  )  ,   veuve  de 
TnocDK  (  Jeao-François-Nicolas  ). 

Caw 


14 
l5 

16 

»7 
18 

»9 

20 
31 


QUALITÉS  ,  GRADES 


ou  emplois. 


HAIS 


Dates. 


Etrard.  (  Marie-Virginie  ),  veuvo  de 
(Jean-Baptiste). 


Pilote  à  6o  fr. 

Matelpt  à  3o  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  ai  fr. 

Deuxième  maîlre  canonnier 
à  69  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 

Aide-canonnicr  à  45  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Idxm  à  27  fr. 

Ouartier-maître  canonnier 
à  39  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


a  enfants:  Philomènc-Ccline  

Joseph. ...»  

Delahate  (Marie-Catherine)  veuve  de  Wa- 

potx  (  Jean-François  ). 
Brckeval  (Marie-Lyouise-Catherine-Joïèphe) , 

veuve  de  Lardes  (Jean-Marie  François  ). 
Vbrpbaseb  (Anne-Marie-Louise),  veuve  de 

Dcdois  (Charles-Marie). 
Maisok  (  Marie-Françoise-Claudine),  veuve  de 

CArriBU  (Jean-Charles  ). 
Lambert  (  Msrie-Louise  ),  veuve  de  "Mélègbe 

(  Guillaume-Antoinc-Joseph). 
Delpikrre  (  Gabriellc-Adrienne)  ,  veuve  de 
Ouubt  (  Guillauroe-Benoist-Joeeph  ). 

Hacuard  (Françoise-Cette),  veuve  de  Cobert 
(  Prosper-Joseph-Auguslia  ). 


»  »nf«nt:  Léon-Rrawt,, 


Matelot  à  3o  fr, 
Pilote^ôlier  à  72  fr. 
Maître  de  manœuvre  à  100  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  k  2 1  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 


3o  déc.  1769. 

23  mai  1796. 
i5  déc.  1772. 
10  juillet  1796. 

27  nov.  1774. 
17  mai  1782. 

1 1  nov.  1793. 

21  juin  1793. 
»  1  avril  1792. 

8  avril  1788. 
1 1  juin  1782. 

2  nov.  1792. 

10  juin  1808. 

25  oct.  i84i* 
17  mars  1 843. 

3  avril  1779. 

a  4  mars  1791. 
2  4  août  1785. 
28  juin  1796. 

i5  fév.  i995- 

22  déc.  1783. 

SODS-ARROND1SSI 

6  sept.  1796- 
17  déc,  »84oi 


Digitized  by  Google 
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i 

Digitized  by  Google 
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Ci 

o 


NOMS    ET  PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


4 


5 
6 

7 
8 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


a  aïs 


ÎO 

1 1 


MànfiA*T  (VitfoireÉr.saheth-Félicilé),  veuve 

de  NoLl  (François  ). 
Cramoisati  (  Ànne-6atherine)  ,  veuve  de  Ve- 

Ditn  (Mariin-Nieolni). 
.Thibwy  (  Vicloire-Cceile),  veuve  de  Bubette 

(Jean-Adrien  ). 
Leco^t   (  Marie-Anne- Llisahelh),  veuve  de 
de  RoMHT  (Chartcs-Jean-Franço.s  ). 
ecompt.  (Anne-Rose),  veove  de  Dal.bebt 
(Jean-B'ptiste  ).        '  I 
Billard  (Vi<  toirc-Marguer.te),  veuve  de  Gcil-  \ 
LADME  (  Nicolas-Jaccpes-Laure.it  ). 

Marchand  (Catherine-Honorine),  veuve  de 
Le  bot  (François-Adrien). 

Vaillant  (Marïe-Aiinée),  veuve  de  Dblaplack 

(  Joseph-Victor 
Bblawy  (  Marie-Thérèse  ) ,  veuve  de  BoissBl 

(  Michel-Dcois-Louis  ). 

Tebbier  { Catherine-Marie-Aune)  ,  veuve  de 

Delestre  (  Pierie-Jacque»). 
Baldébb  (Augélique-Hyacnthe),  veuve  de 
Jotib  (  Bouaventure-Michcl). 

a  «niants  :  Édouard-Lcou  

Rose -Victoire  •  •  •  •  •  •,«  • 

Vallet  ^tarie-Jeanne  )  ,  veuve  de  Oubiu 

(  Joan-Prmlcul  ).  .,  , 

Fec.llet  (M.rie-Margocrite-Cathcnne),  veuve 

de  PigtET  (Jean-CptisU-Honorc). 
Gall.ot   (  Maiie-Thérèse  )  ,    veuve  de  Oui* 

(  Nicolas-Kiancoi*  ). 
Siio*  [Ca.l.evi..e-V.W.qUe),  veuve  de  CayeUX 

(  Louis- Jean-Baptiste  ). 
LeVuetb*  (Clolilde-Marguerile).  >euvc  de 
•    Joly  (  Pierre-Louis  j. 

Phevost   (  Marie-Anne  ) ,  veunt  de  Ribeacx 

(Jacques). 

M AtCtlEous  (  Anne-Marie  ) ,  veuve  de  FbBil- 
*  lit  (Jucques-François-Jeon). 

Séné  (  Anne- AngéUqur-Lhsaheth  ),  veuve  de 

Ha Ri>£L  (  Jean  Baptisie-Toussa.nt  ). 
Petiteville  (Catherine-Françoise),  veuve  de 

Faivbb  {  Pierre- François  }. 
Dieu  (  Joséphine  ),  veuve  de  Sebillb  (Jacqucs- 

DecÔttÏobie  (Agnèv-Marie-Scolastique),  veuve 

de  Houx  (François-Narc.sse). 
Leuocx  (Marie-Calherine-Angehque),  veuve 
de  Fobobb  (  Pierre-Charles  ). 


Quartier-maître  de  manœuvre 

à  45  fr. 
Deuxième  canonnier  à  54  fr. 

Matelot  à  a  4  fr. 

Maître  canonnier  à  8i  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Jde m  à  2  4  fr. 


Idem  à '27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  ai  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 



Maître  au  cabotage. 

-  Aidc-caùonnier  à  42  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  89  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  54  fr. 
Aide-canonnier  à  45  fr. 
• 

hkm  à  3G  fr. 

Quartier-maître  à  4a  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 


28  fév.  1782. 

22  janv.  1792. 
11  janv.  179  V 

19  avril  1771-! 

• 

i5  fév.  1775. 
i4nov.  1792. 

28  fév.  1787. 

2  5  juillet  1797. 
2  fév.  1796. 

18  mai  1789.' 

6  août  i8o5. 

n  oct.  1 835. 
1 1  sept.  18/u. 
1  i,oct.  1793. 

3oscpt.  1776. 

20  fàv.  1782. 

19  sept.  1780. 

5  juin  1767. 

6  fév.  1786. 

29  fiv.  1788. 

,w  août  1 777- 
3i  mai  1780. 
29  oct.  »797- 
fév.  17&0. 
i3  oct.  i78°- 


Digitized  by  Google 


B.  n°  832. 


5ASCES. 


(  563  ) 


Lieux. 


QUOTITE 

de  la 

conces- 
sion. 


Équernauville. 

75' 

Crinuebcuf. 

9° 

Saint-Yalerv- 

48 

eo-Cain. 

Sasselol- 

108 

Leiuauconduit. 

ttretat. 

60 

Saint-Yalery- 

48 

eo-Cam. 

Idem. 

60 

Idem. 

60 

Dieppe. 

108 

1 

IJfm. 

48 

ManéhouviNe. 

i35 

Dicppp. 

Idtm. 

Uem. 

Neuville. 

Berneval- 
leGrand. 
Salnt-Marlin- 
cn-Campagne. 
Anvers 

Dieppe. 
Idem. 


Dieppe. 
Idtm. 


72 
1 08 

.60 

75 
90 

75 
Go 

75 
48 
108 
48 
48 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Le  mari  demi-soldicr. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
'  Idem. 

Idem. 


L*e  mari  deuii-soldier. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DASES  LÉGALES* 

de 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

Loi  du  1 3  mai 

1-01. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  1 2  mai  i845. 
•  Idem. 

Idem. 

Idem. 
• 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hum. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
• 

Idem. 

Idem.' 

Idem. 

JL  lit  99 ta 

Idem. 

Idem. 

< 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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NOMS   ET  PHENOMS 


des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


28 

39 

3o 
3i 

3a 

33 
34 

38 
36 

37 

38 

39 

4o 

4r 
42 
43 

44 
45 
46 

48 

49 
5o 

5i 


Caimioh  (Marie-Geneviève-Joaéphine),  veuve 
de  Lbsusur  (  Pierre-NicoUs  ). 

Buiot  (Aimée-Clotîlde),  veuve  de  Flabaus 
(  Jean-André  ). 

Dut  al  (Geneviève-Thérèse),  veuve  de  Grout 
(  Pierre). 

Hue  (MarieZénoide),  orpheline  de  (Louis-Tho- 
mai)  et  de  Borhrcbosb  (Reine-Françoise). 

Prr*uis  (Marie)  ,  veuve  de  Dubourg  (Pierre- 1 


Louis-Charles 

Choix  (Catherine-Rose),  veuve  de  Coûter* 

(  Jean-Bapliste  ). 
Maréchal  (  Marie-Anne-Germaine) ,  veuve  de 

DuroxT  (Réné-Jacques). 

Croix   (  Julie-Armante  ) ,  veuve  d*  Harel 

(  François  ).  m 
Augbr  (Françoise-Victoire),  veuve  de  Bacbs- 

let  (  Nicolaa-Benoist-Frédéric  ). 

(  Rose-Dcsiréo  ) ,    veuve  do  Samsor 

(Pierre -Barthélémy). 

Le  part  (  Madeleine- Victoire) ,  veuve  de  Bree 

(  Joseph-Nicolas-Sébastien  ). 
Marti  (  Marie-Marpucrite-Antoinette),  veuvo 

de  Plate  (  Joscph-Isidor). 

Nillus  (Marie-Désirée-Estelle),  veuve  de  Val- 

lu  (  ttîcnne-Alexi»  ). 
Godis  (  Marie-Françoise  Catherine  ),  veuve  de 

PicdBfbr  (  Lonis-François-Slanislas). 
jtMARCis  (  Hortense-Alexaiidrine)  ,  veuve  de 

Carel  (  Jcan-Baptisle-Nareisse  ). 
Fboiiestin  (  Marie-Elisabeth  ) ,  >euve  do  Frr- 
choh  (Pierre-Augustin) 

Cointrbx  (Marie-Anne-Agncs  ),  veuve  de  Fer 

ment  (Jean-François). 
Detismes  (Françoise-Marie- Anne),  veuve  de 

Ekgladb  (  Jean-Baplisle-Jojeph  ). 
PoncnAis  (  Marie-Magdeleiue  )  ,   veuve  de 
Piquet  (Charles-Antoine ). 

Froid  (  Marie-Jeanne-  Rose  )  ,  veuve  de  David 

(  Antoine-Louis-Claude  ). 
Boudet  (  Marie-Louise) ,  veuve  de  Poinsard 

(  Pierre-Christophe  ) . 
PÊRAis  (Marie-Ànne-Théodore),  veuve  de  La- 

heillb  (Jacques). 
Frohestib  (Marie-Catherine),  veuve  de  À*- 1 

srlirb  (  Jean-Baptiste  ). 
CoiwTRRL  (Angélique),  veuve  d«  Derbois| 
(Pierre-Marc). 


Matelot  à  24  fr. 
Maître  de  timonerie  à  81  fr. 

• 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 
à  54  fr* 
Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  4  2  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 
à  54  fr. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Aspirant  à  60  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 
Deuxième  maître  charpentier. 
Contre-maître  calfat. 
Maître  au  cabotage. 

Aide-canonnier  à  45  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 

Idem  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 

Idem  à  3o  fr. 

Aide-charpentier  à  36  fr. 


t 

■ 

NAIS   ^  i 


Dates. 


18  mai  i8i3. 

3  juin  1791. 

27  janv.  1789. 
9  déc.  i83o. 

12  mars  1785. 

12  sept.  1780. 

28  juin  1793. 

3o  sept.  1793. 
12  janv.  1781. 

4  janv.  1792. 

16  juillet  1795 
28  juillet  1783 

9  janv.  1808. 
8  mars  1774. 
2  mars  1808. 
18  nov.  1792. 

21  sept.  1770. 
7  mai  1797. 

27  mars  1777. 

2  avril  1797. 

I  nov.  1797- 

28  avril  1792. 

23  mars  1764. 

II  mai  J776. 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


NAIS 


52 


53 
54 

55 

56 

57 
58 

59 
Go 

6i 

62 

63 

64 


Dates. 


' 1  S* 


Bette  (  Marie-Françoise),  veuve  de  Moschaux, 

(François).  r  l- 

PniMPPB  (Maric:Él^l.elh)dit  Co*MU.yiLLE  , 

veuve  Je  GnEMEB  (Cbrle^-Fr,^,^ 
DvPAnr.  (Uosc-M  -rguer  lo),  veuve  de  Desjab- 

dis»  (Picrre-Nicola,  ).  % 
Moksieb  (Julie-Fr^oise),  veuve  de  PaksebEL 
(Jta«#Bapli*te). 

Es aci.t    (  Maric-Anne-Clolilde  )  ,    veuve  ^e 

Grasc.ieh  (  Nicolas- Auguste- Donn. ..que). 
J c a K  (Kosalie),  veuve  de  Mabais  (Laurent- 

Ma^mÂi  (Marci-Marlhe),  veuve  de  Dubost 
(Julien-C.umanuel;.  . 

Hceivt  (  Anr..e-Vu»oirO  ,  veuve  de  Bacdbï 
,    { Franc-  is-Eiu-nne-Viclor). 

AheukM  Ma.iv-Rose)  ,  veuve  de  I.E  Dressetb 
((iuilleume-Pierre). 

LoisELECn  (Clotil.le  Dcsiree,,  veuve  de  Asco 

BiE>  (  ï  liérès*  ) ,  veuve  de  Le  Socbd  (  Pierre- 

Gu.llainnf-Ktiiïi.ne). 
Laii  lif.r  (  Hosc -Marguerite  ) ,  veuve  de  Eliot, 

(  Aiitohie-TLïlipt  *)• 
Bah»  {Elisabeth -Françoise),  veuve  de  Hoc 
(je 


Cordicr  à  32  fr.  5o  cent. 

Capitaine  au  long  cours. 
Quartier-maître  à  42  fr. 

Maître  canonnier  à  8 1  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Quartier-maître. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr 
Quartier-maître  à  42  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Contre-maître. 
Quartier-maître  canonnier  à  42f. 
Matelot  à  24fr. 


iab»  (jeao-Pierre-Michel). 


13  sept.  1783. 

■  ii 

14  août  1792. 
24  avril.  1788 

t-  » 

28  mars  1785. 

25  juin  1779. 

1 5  juin  1780. 

29  juillet  1773. 
1"  janv.  1769. 
10  déc.  1781. 
3  juin  1780. 
1  2  avril  1738. 


28  juillet  i8o3 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr.  |  8  mars  i7«. 

SOCS-ARRONDISSEMENT 


3 
4 
5 


7 
8 

9 
10 

1 1 


II 


Église  (Marie-Louise),  veuve  de  Le  B**tte-| 
villois  (Lous-Jeau  Nicolasllorenl). 

3  enfants  :  Louis-Eugène)  • 

Aiijjustiuc-Louisc  

Alexandre-Auguste  

Le  Lièvre  (  Marie-Aimable-So|.hio) ,  veuve  de 
LiotiT  (Hjac.uthe-Léouor). 

Hambl    (  Marie-Anne-Fclicilé)  ,    veuve  do 

Roi  allé  (  Jean-François). 
Lb  Gmoellier  (IWsalie),  veuve  de  Avehieb 

(  Joseph-Mai  ie  ). 
CbÈtiad  (Marie-Suionne),  veuve  de  Fabien 
(Jean-Louis).      ,  , 
Gactieb  (Jeai.i.e.E'isabetli),  veuve  de  Hb- 

bfbt  { Jt-aii-Bantis'e  ).  T 
Le  Ca>"  (Victuire-Mar'.e),  'HJH''  LBCE 

(Frai.çoi.).  - 
EtaS   (TliérèseSophie-Horten^W^^uve  de 
Cacchoh  (  L  .«U-J-ciiuis- Etienne). 
I  2     Dckvie  (  Mûri. -Françoise  ) ,  veuve  (le  Massbli» 
!  (NicoiM-FrànçoU). 


Maître  au  cabotage. 


Charpentier  à  4o  fr. 

Aspirant  à  5o  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idim. 

Forgeron  à  37  fr.  5o  cent. 
Manœuvre  à  ho  fr. 

Deuxième  maître  calfat  à  48  fr. 
Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 


27  mai  1799- 

2  nov.  i836. 
29  déc  1837. 
19  janv.  1839. 
1  l'avril  1 795- 

27  sept.  1800. 

8  déc.  1783. 
i8  avril  1770 

<7  mai  1 777* 
20  août  1781 

5  août  1773. 
27  avril  1797 


1 
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I 

SUCES. 


Lieux. 


Trcport. 

Fécarap. 

Saint-Ptcrrc- 
en-Port. 
Saiselct- 
Ic-Mwcomluit. 
La  Poterie. 

Honllcur. 

lift  m. 

Saint-Maclon. 

Trouville. 

Arnicres. 

M'al-delaHay 

Saintc-Croix- 
sur-Aiiiors. 
La  Bouille. 

DE  CHEBDOCRC. 

CltÉrbourj. 


Ql  OTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


Auderville. 

Quettelot. 
Brillevast. 
Audcnille. 
Villedieu. 
^ottcmanvlile 

HéauviUe. 


6of 
188 

jo8 
60 

7  5 
i5o 

75 
60 

90 
75 
48 

i5o 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 

IJcm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

-  . 

Idem, 
hh-m. 
Idem. 


cm. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation.  * 


Loi  du  1 3  niai 

»79'- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  ' 
Idem. 
,  Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  ai  août  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 


108 

Ancienneté 

Idem. 

Décision  ministérielle 

des  services  du  mari. 

du  19  avril  i845. 

72 

t 

Idem. 

1  1 

Idem. 

'  75 

Ancienneté 

Idem. 

Idem. 

des  services  du  mari. 

• 

90 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

60 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

IdcQi. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem.  „ 

75 

* 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

• 

è 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS ,  GRADES 

ou  emplois. 


MAIS 


i3 

i5 

16 
*7 
18 

»9 
20 

21 

22 

23 

24 
25 

26 

27 
28 

29 

3o 

3i 

32 

33 
34 

35 


Listard  (  W»^.) .  veut*  d.  Gbabu       Maçon  à  47  fr.  5o  cent. 

(  Beroard-Hypolyte). 
1  endnt  :  Edouard- Eugène)  


Thomas  (  M.rie-M.gdcloin.) .  Wh  de  Tor»-    Deuxième  chef  de  timonerie 

mkhts  (Jacques),  a  48  lr. 

Am..  (fe.-).  veuve  d.  Foccx,  (W  Deuxième  maître  de  manœuvre  [ 

t  \  a  n.i  ir. 


Jacques  ). 

Le  Boulekger  (  Marie) ,  veuve  de  Le  Bouleb- 

cer  (  Pierre- Joseph  ). 
Haupois  (Mari. -Madeleine)  ,*veuve  de  GaiLLE- 
mette  (Jean-Louis). 

Neel  (  Marie-Madelcine) ,  veuve  de  Le  NoubRY  I 
(Jacques-Julien). 

Maokeb  (Marie-Charlotte)  ,  veuve  de  àuvbat 

(Charles-François). 
Herbert  (Marie- Jeanne-Véronique),  veuve  de 

Lepart  (  Louis-Charles  ). 
Poittevix    (Victoire),   veuve    de  Lecer 
(Claude). 

Fleubt  (  Rose-Victoire) ,  veuve  de  Mascib 

(  Louis-Paul  ). 
Pilloh  (Bonne-Reine) ,  veuve  de  Quettetiile 
(  Louis-François-Nicolas). 

Lafoetaiee   (  Adélaïde  ) ,    veuve  de  Acnés 
(Charles). 

Mabbst  {  Rosalie-Françoise  ) ,  veuve  de  Boîia- 

YEREURE  (Jacques)  dit  Dttrocher. 
Tassiek  (  Clotilde-Jeanne-Dorothée  )  ,  veuue 
de  Cabdbt  (Jean-Jacquen). 

Lemettais  (Bonne-Françoise),  veuve  Le  Bbix 

(  Cha  ries-François- Alexa  n  dre-Romain  ) . 
Richabd  (Marie-Jeanne-Françoise),  veuve  de 

Gislb  (Jean-Adrien). 
Ebdb  (Jeanne-Klisabeth-Dorothee),  veuve  de 

LAHCUEBAnT  (  Georges-Marie  ). 
Flambabt  (Marie-Anne),  veuve  de  Lbclebc 
(André). 

Desbissoss  (Marie-Catherine),  veuve  de  Au. 

bkï  (Joan-àaeques)., 
Goebt  (  Marie-Jeanne-Elisalct 

zet  (François). 
Lb  Tellier  (Ursule),  veuve  de  Qceskei, 
(Pierre). 

Pestel  (Mopie-Rosc),  veuve  Beziebe  (Jean- 
Pferre). 

Phkvbl  (Marguerite-Victoire) ,  veuve  de  Va» 
eieb  (Jean-Jacques). 
36   I  Bboust  (  Marie-Madeltine-Auno) ,  veuee  de  Le- 
I     QUE  se  E  (Pierre). 


à  63  fr. 
Matelot  à  27  fr; 

Idem  à  3o  fr. 


th)  veuve  de  Too- 


Quartier-maître  à  42  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Aide-timonier  à  42  fr. 
Idem  à  33  fr. 
^Gardien  à  36  fr. 

Ouvrier  marin  à  38  fr.  40  cent. 

Manœuvre  à  36  fr. 

Chef  datelicr  d'ouvriers 

carriers. 
Quartier-maître  à  45  fr. 

Scieur  de  long  à  38  fr.  4o  cent 

Maître  au  cahotage. 

Matelot  à  27  fr. 

Aide-canonnier  à  42  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem,  au  commerce. 

Capitaine  de  transport  à  1 00  fr? 

e 

Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  maître  canonnierv 


1 


i3janv.  i843. 

8  mai  1775. 

2  avril  1771. 

3i  oct.  1780. 
17  déc.  1786. 

3fév.  1776. 

12  déc.  1786. 
14  déc.  1791. 
24juiH.  i79l* 
3o  sept.  1780. 
7  sept.  1777. 

3  mai  i8o5. 
27  sept.  1782. 

7  nov.  1773. 

2  avril  1778. 

13  nov.  1772. 

14  oct.  1792. 

8  juin  1763. 
2g  mai  1765. 
17  août  1781. 
4  avril  1774. 
i4  avril  1786. 

8  mai  1785. 
2  mars  i7*°- 


Digitized  by  Google 


1  n9  83a. 


(  56g  ) 


iîj  liKES. 


Lieui. 


j  Courseulles. 

Arromanches. 

Beruii'res- 
sur-Mer. 
Sainte-Marie- 
du-Mont. 
Barfîenr. 

Monfarville. 

'  Chebourg. 

Saint-Vaast 

Hainnetille. 

Vrelot 
ToodaviJïc. 
Cherbourg. 

Barneville. 

Noyers. 

Tourlaville. 

Fenuainville. 

Douvres. 

Amfrevillc. 

Luc. 

^rnières- 
«ur-Mer. 
Amfreville. 

Bernières- 
«or-Mer. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


2i' 

75 

90 

6o 
6o 

6o 

75 
6o 

75 
6o 
6o 

75 
6o 

90 

75 
75 
i35 
6o 

75 
6o 
48 
i5o 

6o 
6o 


MOTIFS 

de  la  concession. 


La  mère  pensionnée. 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


—  Partie  suppl, 


Loi  du  i3  mai 

>79>. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
JdemK 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


Décision  ministérielle 
du  19  avril  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision'mi  matériel  1  e 
du  26  août  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Id 


cm. 


Idem. 
Idem. 

3a 


Digitized  by  Google 


t/5 

1 
S  o 
d  *a 
z 


37 

38 


NOMS    ET  JRENOMS 

des  pensionnaires. 


Clôt  (Vicloire-Marie-M.4eleine)  v«»ve  Da' 

tid  (Nicolas). 
Hahil  (Anne-Francoise),  veuve  de  LEPBVR.S 

(Louis-Pierre). 


Leroux  (Louise-Zénaide),  veuv«  de  Dubut 

(Julien-Benjamin). 


Maître  au  cabotage. 

45  fr. 


2 
3 
4 

5 

6 
7 

8 

9 

10 
1 1 
12 
i3 

i4 
i5 
16 

*7 

18 
>9 


a  enfants  :  Louise-Marie. 

Marie-Joseph  

Hébert  (F.ançoise-Anne),  veuve  de  Richard 

(Claude-Etienne). 
Geku  (Perrîne  Anne),  veuve  de  Chartois  (Jean 
François). 

1  enfant  :  Auguste- Pierre)  

Costrix  (Jeanne-Françoise),  veuve  de  GoRCET 

(  Noôl-Servan  ). 
Philippe  (Anne-Françoise),  veuve  de  Iol- 

lahgb  (Joseph-Vincent). 
Gefflot  (Marie-Rose-Michtlle) ,  veuve  de  Le- 

pesquer  (François-Jean). 
Durard   (Louise- Julienne),  veuve   de  Au- 

t      *      1    _  17  ■  -  —  -  -  \ 


Gardien  de  bureau  à  43  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


UCflARD    \  L.OUlSC-JUiie"«=  ;  , 

bocard  (Nicolas-François). 
Huet  (Jtilienne-Françoiso),  veuve  de Lafpichh 

(Ollivier-Pierre). 
Rbcbt  (Reinne-Gilelte),  veuve  de  Rbkault 


(Jean-Pierre).  ,  . 

CourBACX  (Françoise  Marie-Noëlle),  Veuve  do 

Boudou  (Jean). 
NovoR  (Jeanne-Marie-Clotilde),  veuve  de  Cot- 

teheac  (André). 
Robert  (  Marin- Perrine) ,  veuve   de  Aubir 

(  François) 


irrançois;.  , 
Courtois  (Marie-Françoise  Jeanne) ,  veuve  de 

Lemarcuard  (Jean-Joseph). 
Rosse  (  Angélique-Félicité) ,  veuve  de  Cormier 

(Pierre). 

Blarcharjir  (Angélique-Françoise) ,  veuve  de 

Rrroult  (Thomas-Jean). 
Tuai.  (Pélagie-Hose  Marie-Jeanne) ,  veuve  de 

Le  Cerf  (Françoi»-Pierre). 
Dufrau  (Laurence-Aune),  veuve  de  Homo  (Jean- 
Henry).  ,  _ 
2  1      Amelirb  (  Perinne-Jeanne  ) ,  veuve  de  Garel 

(  François-Jean  ). 
2  2     BorciB  (Marie-Charlotte) ,  veuve  de  Boulais 

(Jean-Josepli-François). 
23      Lbobard  (Françoise-Guillemette-Susanne), 
deLouv«T(Rén«oseph); 
* 


9  dcc.  1780 
28  août  1796^ 

SOCS-ARrlOfîbiSSÈ<IES 

Capitaine  au  long  cours.        2  mars  1810.  « 

28  avril  i83ô. 
18  juia  i84o. 
290CI.  1772. 

20  janv.  1792. 

3  fév.  i835. 
29  mai  1782. 

12  fév.  1791- 

29  sept.  1785. 

16  fév.  1816. 

1"  juin  1801. 

7  janv.  1780. 

23  déc.  177». 

iGjuill.  1778- 
7  janv.  17^1. 
i5  août  1758. 
18  avril  1770. 


Pilote  côtier  à  8 1  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Deuxième  capitaine  à  70  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  42  fr. 

Contre-maître  de  manœuvre 

à  5i  fr. 
Officier  de  santé  à  187'  5oc. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

Idem. 

Calfat  à  42  fr.  5o  cent. 

Enseigne  non  -  entretenu 
à  100  fr. 
Matelot  à  2  4  fr. 

Contre-maître  à  5 1  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maître  à  3g  fr. 

a 


22  janv.  1799* 
1 1  nov.  1778* 


ah  fév.  1770. 
21  sept.  177». 
12  nov.  1772- 
3juill.i78°- 


< 
» 


igitized  by  Googl 


5.  n>  83a. 


(  57i  ) 


MUGES. 


Lieux. 


La  PerneHe- 
Quetlehou. 

L,  DE  SAIST-SERYAH. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


i35f 
75 


MOTIFS. 

de  la  concession. 


Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 


Idem . 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  a  6  août  i845. 
Idem. 


:0. 

oawl-Servao. 

188 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  7  iuin  i845. 

72 
75 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Saint-Servan. 

Ancienneté 

Ciucale. 

des  services  du  mari. 

;.• 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

: 



24 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

oaitit-Lunairc. 

108 

Le  mari  demi-soldier. 

; 

60 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Enogat. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i 

Saint-Cast. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SaintHelen 

fin 

00 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Miniac-Morvan. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Malo. 

laem. 

laem. 

• 

laem. 

- 

Cherbourg. 

28l 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Enogat. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Coulomb. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

S«al-K(rre- 
wiirK.Neuve. 

Pleurtuit. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

falensac. 

i5o 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Saint-Hélen. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

fleudibeo. 
Plouer. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i 

SaintHélen. 

75 

Idem. 

Idem. 

32. 


Digitized  by  Google 


1 


(  ^72  ) 


25 

26 
27 
28 

39 

3o 

3i 
3a 
33 

31 

35 
36 

37 

38 

39 
4o 

4i 


4  2 


Samsos  (Marie  Jeanne),  veuve  do  Caubiibh 

(  Jean-Yvca). 
Lobesci  (  Mario- Aune  ) ,  veuve  de  Ls  CaPlaix 

(Charles-François). 
Lb  Bru  h  (  Louise.  Françoise},  veuve  de  Le- 

vilais  (Jean-François). 
Laubbhce  {Kose-Victoirc  ),  veuve  de  MoKTAGSE 

(Joseph). 

LtcosTE  (Françoise),  veuve  da  Goillatjm 

(  Joseph-Marie  l.  ,  _ 

Magoela^e   (  Marie  -  Félicite!),  de  Flet^t 

( Jean-Pierre  ).  , 
Gtbaolt  (  Charlotte-  Françoise  )  ,  veuve  de 
lloLUS  (  Thoraas-Frauçoia). 

Lbvesqcb    (Marie  -  Jacqueline) ,    veuve  de 

BBATJMONT  (Jacques). 
Jba*  (Marie-FrancoUo),  veuve  de  Jtjuex>b 

Difo5TS«bt  (Marie-Magdelaine),  veuve  de 
Galloxde  (Yiclor-llilarion). 

Monix  (Maric  Élijabclh)  ,  veuve  de  Gcf.ius 
( Pierre-André  ). 

Labicse  (Anne-Marie),  veuve  de  BoTOCEOis  I 

{  Charles-François  ). 
Salmow  (Jeanne-Françoise  ) ,  veuve  de  Saimon 
(Charlea-François  ). 

Lbcubvketel  (  Calhcrine-Jcannc) ,  veuve  de 
(Jacques) 


Laiuet  (Marie-François»),  veuve  de  Pas- 
vesse  (  Nicolas). 

Gambie  (ColomW-Helcae),  veuve  de  GaILLABD 
(  Pierre-François  ). 

Rault  (  Jeanne-Françoise)  ,  veuve  de  Brkamd 
(Julicn-Éticnnc  ). 


Quartier-maître  à  36  fr. 

Idem  à  42  fr. 
hkm  à  36  fr. 
Idem  à  43  fr. 
Matelot  a  3o  fr. 
Jdrm. 

Deuxième  maître  d'équipage 
à  66  fr. 
Quartier-maître  à  4  2  fr. 

Maître  d'équipage  a  8t  fr. 

Ouarlier-maitre  de  manœuvre 
a  42  fr. 
Idem  a  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 
à  69  fr. 
Matelot  à  27  fr. 

Quarticr-maîlrc  de  manœuvre 
à  36  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 
48  fr. 

Quartier-maître  à  45  fr. 


1"  mars  1779. 
4  mars  1788. 

1 4  juin  1774. 
2  déc.  1796. 
6  déc.  1787. 

15  nov.  1775. 


3i  oct.  1791. 
20  mai  1779 
24  fév.  1769 

26  oct. 


1769. 
1773.  \ 


43 

44 
45 
46 

47 
48 


Gasli*    (  Julienne  -  Goo>  ginne  ) ,    veuve  de 

Sal-VB  (Julien). 
Marie  (Michclle),  veuvo  de  Lkci.erc  (Jran- 

Morie  ). 

BHÏ.1101»  (Marie -Jeanne)  ,  veuve  de  Datjlt 
(Joseph-Jean). 

Pus  (Julienne-Françoiso)  ,  veuve  du  Dttgtjk 

(  Vincent-Julien  ). 
Gefflot  (  Angélique  -  M'.cbeile  ) ,    veuve  de 

BoDEXARD  (Joseph ). 
Girard  (Françoise-  Marie  ),  veuve  de  Clbracx 

(  François). 
Gdezet  {  Fraiiçoise-Margt'.«rite  llcleoe),  venve 

de  Favchos  (  Joseph-M  nric-Louis). 
Bavdbt  (Marie),  veuve  de 

laume-Louia-Jacqnea). 


Idem  à  36  fr. 

Pilote  côtier  à  72  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 
à  60  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Aido-timonier  à  3g  fr. 

Contremaître  dernanœuvreà5  if 

Quartier-maître  à  42  fr 

(Guil-I  Patron  de  péniche  à  100  fr., 
I  n'ayant  pas  deux  ans  de  grade. 


août  1769. 
6  oct.  i775- 

i5  sept.  1761. 

6  juin  1774. 
28  déc.  1811. 

8  août  1777. 

23  avril  1808. 

1 1  avril  1809. 
18  avril  i77l- 

1 3  sept.  î769- 
i5  nov.  1778. 
18  nov.  1766. 

12  sept.  i772* 
4janv.i789- 


D°  832. 


(  573  ) 


Saint-Senan. 

TourviJle. 

Coutances. 

TourviJle. 

Longucville. 

Agon. 

Saint-Aulnn- 
des-Préam. 
Bouillon. 

Annovillc. 
Agon. 

Bricqueviîlc- 
sur-Mer. 
Saint-Pair. 

Sainl-Jearj. 

de-la-Haye. 
Saint-Nicoias- 
près-Gramille. 


Meurtuit. 
Pïeine-Foog^rcs 


lo. 


î>aint-Énogat. 

Cancalc. 
^eudihen. 


6of 

75 
60 

75 
Go 
60 
108 

75 
108 

75 

75 

60 
108 

60 

Go 

75 

1* 

Go 
108 

90 

Go 

75 

90 
75 
108 


Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem.  ' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem- 


Loi  du  1 3  mai 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 
Idem. 

Idem. 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

Lient. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Id'm. 
Idem. 
Idem. 


OD5EHVATIOX3, 


Décision  ministérielle 
du  7  jui^  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  27  août  1 8 i 5 - 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

I 

Idem. 

t 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


i 


Digitized  by  Google 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉ,  GRADES 

ou  emplois. 


49 

5o 
5i 

5a 
53 
54 

55 
56 

57 

>8 

59 
6o 


6a 
63 


Ma»  (Françoise-Thérèse)  ,  veuve  de  Case* 

(L<MM»-Tboma»). 
Thomas  (Pcrrine  -  J.ccpemine) ,    veuve  de 

T  RKRMIH11R  (  jMB'PH'f')'  .  „ 

Vi«c«t  (1-Weonc-OHve),  veuve  de  Hvo*  { 

(  Louis-Malo  ).  .  iv-  jc 

Lbpbbqbkr  (Joséphine-Marie)  »  orphdine  de 

LepesQOBu  (  Jean-François). 
LepÏIou"  (Eme,i  Marie)    orphehn  de  Le- 

rRtQCS»  (Jean-François). 
Llltoi»"    (Jacquemine- Marie),  veuve 

Ratjlt  (Louis). 
Gaultier  (Angélique-Marie),  veuve  de  Che- 

{Pierre-Fleury). 


NAU 


Dates. 


I 


65 


LBcoBKn(Maric-Jeaone-Françoiae),  veuve  de 

Le  Bru»  (Jacques). 
Marie  (Françoise),   >«uve  ae 

SciiOTTB  (Thomai-Phihppe). 
Utb»»>  (  Marie-Victoire),   veuve  de  P.- 

CHABD  (Jacques-Julien  ).  NfCnL. 
Nicole  (Pierre- Marie)  ,  orphehn  de  Nicole 

(Joseph-François). 


Quartier-maître  à  36  fr. 

Maître  d'équipage  à  90  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Idem. 

Aide-canonnier  à  3g  fr. 

Quartier-maître  à  4a  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Ancien  canonnier  à  4a  fr. 
Quartier-maître  à  4a  fr. 

Matelot  à  2  A  fr- 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Syndic  des  gens  de  mer  à  25  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 
Deuxième  maître  charpentier. 
Maître  charpentier  à  81  fr. 


10  nov.  1760. 

1 3  sept.  1774. 
ia  sept.  1780. 


5  avril  i83a. 
•r  nov.  i834. 
4  mars  1783. 


8 


9 


Thalaeo*  (Marie- Anne)  veuve  do  Nicolas 
(François). 

Nicolas  (Jean-Auguste),  orphelin  de  Nicolas 

(François).  Lecodrt 
Gouiiuakt  (Annetiej, 

[  Léonard -Marit).  \i„,mtM 

Seya.tjR  (Marguerite),  veuve  de  Mux.LLBC 

(Jacques-Vincent). 

3  enfants  :  FéUx-Thcophil  ' 

Eulalie-Victorine  

Jean-Loui».  ••••••••• 

MA8«B  (Marie-Pe.rine),  veuve   de  Lefaoe 
(  Jean-Baptisle-la-Montagne  ).  . 

Le  Gall  (Marie-Catherine),  veuve  de  Le  Paoe 
(Jacques).  ^ 


Cal  fat  à  42  fr.  5o  cent. 

L 

Idem. 
Charpeutier  à  45  fr. 

Calfat  à  A 5  fr. 






Contre-maître  menuisier 
à  70  fr. 
Chaloupier  à  4o  fr. 


2  oct.  1780. 

3  juillet  1778. 

17  nov.  1796. 

i4  déc.  177»- 
10  nov.  177^*  4 
29  sept.  1769. 
28  nov.  1791 

8  août  1768. 
25  août  1793. 

9  «ai  1781. 
17  avril  i833. 

SOCS- ARRONDISSEMENT 

i*rjuin  1802. 

1 4  juin  i837« 
5  août  1798. 

i6fév.  i8o». 

1 9  nov.  1 835. 
3 1  juillet  i838. 
1  avril  »84  3. 
ï5  mai  i795-  ' 


i7fév.»7?7- 


Digitized  by  Google 


lû*  83a. 


(  M  ) 


fJKES. 


Saint-Briac. 


f.i 


Idem. 
Saint-Énogat. 

Idem. 

r 

Trigavou. 

lancieux. 
Plouer. 
Bois-Roger. 

Graille. 
Cbampeaux. 
Granvlllc 


QOOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


Vi!leditu. 
GranvilJe. 
Idem. 

Saint-Nicolas. 

•  '■     .  ■ 

DE  BREST. 


6o' 

i35 
48 

125 
125 

75 

75 
6o 

6o 

75 

75 
48 

60 

48 

60 

.  75 
72 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 

Le  pcre  demi-soldier. 
Idem. 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

I défit. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  père  demi-soldier. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


75 

Idem. 

5o 

7.5 

Brest. 

! 

75 

1  * 

■ 

7* 

Hreat. 

108 

1 

Miellée. 

75 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

.  Ancienneté 
des  services  du  père. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

r 


1:  Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 


Loi  du  1 3  mai 

iJLm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


•  Idem. 

-  •  •  •     <■  • 

Idem. 

'  Idem. 

■  i   '  • 
Idem. 

'  Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  27  août  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem.  Secours  temporaire 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans  accomplis 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  27  août  i345. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem.  Secours  temporaire 
jusqu'il  l'Age  de  1 4  an*  accomplis. 

e> 

Décision  ministérielle 
du  1 4  mars  i845. 

Idtm.  Secours  temporaire 
jusqu'à  l'âge  de'14  «ne  accomplis 

Décision  ministérielle 
du  i4  mars  >845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


•  *  •  -   .  • 
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NOMS  ET  PRESO  M3 

des  pensionnaires. 


10 

1 1 

12 

i  «5 
i4 
i5 

iG 

"7 

i3 

>9 

20 

2  1 
2  2 

23 


a4 


LiniT  (Marie-Gabrielle),   veuve  de  Ddtio.S 
(Yves -François). 

Secamn   (Marie- Jeanne),  venvo  de  Que d ce 

(Guillaume). 
Lecomus  { Adébîde-Victor-Carolinc)  ,  veuve  du 

Lecu.vkf  (Joan-Mathurin). 

a  enfants  :  Julienno  

Eugène-Marie  

J>BU4T  (  LouiscMorguerilto  )  ,  veuve  do  Ste- 
FUAX  (Jacques-Marie). 


35 

26 
27 
28 

29 

3o 
3i 

32 


1 1 

G  ô 


Charpentier  à  /12  fr.  5o  cent. 

Cordier  à  45  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  60  fr. 


34 

35 

30 

38 
39 


Roussel  (  Francoisc-Félicitc) ,  veuve  de  Gui 

g  SAUT  (  Jran-Vilal). 
M.uk  (Marie -Françoise),   veuve  de  \EKEC 

(Guillaume-Gabriel). 
Collet  (  Marir-F  rancoisc) .  veuve  da  Nizou 

(Claude-Marie), 
i  enfant  :  Louis-Marie 

HunT asd    (Julie -Marie- Jeani.c)  ,   veuve  de 
SALtSiE  (Charles-Maiime-Ccsar) 

Iyv*nEC  (Marie-Françoise),  veuvo  de  Deko 
(  Malhias-Cliarlcs-Louis) 

1  enfant  :  Eugénie  

Mao  (  Aune  -  Gabricllc  ) ,  veuve   de  Omkks 
(  Claude  ) 

Lattelou  (Marie-Anne),  veuve  de  Message» 

(François). 
Lemaoi't  (  Corentinc-llnsalio),  veuve  do  DtJ- 
met/.  (  Pierrc-Andrr-M»rie). 

a  eulants  :  Louise-Joséphine  

Marie-FrauroiseEugcinic  

LitruEUT  (Marie),  veuvo  do  FaéoÉBic  (Guil- 
ianine  ). 

a  cnfaûls  :  Anne-Marie-Françoisn  

Eu|ihrosiuc-Marie  

Labs  (  Marie- Perrine)  .  veuve  de  C»oguem>l 
(Jcan-Marie-Guillaume). 

Lb  Micaos  (  Jeannn-Loui*e  -  Josèphe)  ,  veuve 

do  Lf.coascoz  (  Jean-François)  . 
LEsQUtn  (  J  en  nne-Fi  .niçoise) ,  veuve  de  Hamos 

(Jean-Denis).  ■ 
Le  Fi.ocii  (  Catlierîiî-ï  )  ^  veuve  do  BEmAnD 

(Guillaume).  .  1 

Jami's    (  Anne  -Marîe-PuWu },   veuve  de  Gi  u.- 

LEHME  (  Joseph- François). 
TAMii/ï    {Mari«-Vvonue),   veuve  «de  Mao 
(  I\«'i)t;  lift -vi.!  ) 


Contre-maître  charpentier 

à  70  fr. 
Écrivain  d'atelier  à  45  fr. 

Forgeron  à  37  fr.  5o  cent. 

Maître  au  cabotage. 


Contre-maître  charpentier 
à  70  fr. 
Charpentier  à  4  5  fr. 


Gardien  porté  à  55  fr. 

Cordier  à  42  fr.  5o  cent. 
Canotier  à  4o  fr. 


Matelot  à  2  4  fr. 


calant»  :  Alïr«d-Einilo  

C.lherinc-Claiisse  

FrauSois-Gui!Uuiuc 


.  .  . . 


Ouvrier  lithographe  à  45  fr. 

Charpentier  a  4  a  fr.  5o  fr. 

Plombier  à  45  fr. 
Gardien  de  vaisseau  à  46  fr. 
Gardien  de  quai  à  4 fi  fr. 
Gardien  de  bureau  à  .'i3  fr. 




r,\M  .     ^  s 

......... 





,........*> 


10  janv.  1792. 


12  mat  1790. 

1 1  déc.  1807. 

27  déc.  1839. 
26  août  1 843. 

25  nov.  1791. 

12  janv.  1791. 
6  avril  1788. 

2O0Ct.  l802. 

18  févr.  i84». 

13  fév.  1798. 

3i  déc.  1806. 

1  o  sept.  1839. 
18  mars  1789. 

26  juillet  1782. 

1  2  sept.  1799. 

22  juillet  1 835. 
26  fév.  1 838. 
17  mars  1801. 

r-   ■•'  «< 
1  7  oct.  1837. 
3  sept.  i835. 
i5  nov.  1807. 

30  mari  1784. 

7  avril  1796. 
5  mars  1772. 

9  juillet  1796. 

31  mars  1799- 

j  9  avril  1837. 
24  mars  18-io. 
24  avril  i843. 
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U'83a. 


(  577  ) 


liera. 

Brest. 

Saint-Marc. 
Brest. 


•  •  •  


Brest. 

Villedieu. 
Brest. 
Caraw. 




Brest. 
Lambéiellec. 

Bris]'" 

Mil  inc. 
Wouguer. 

I^bézcllec. 


Brest. 

BresU 
^t-de^roix. 

Brest.  » 
koderneau. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

'  OBSERVATIONS. 

# 

.1:  r,7 
75 

Ancienneté 
"des  services  du  mari. 
Idem. 

Loi  du  1 3  mai 

»79». 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  14  mars  1845.  | 
Idem, 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

w  1 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

100 

75 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

35 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

108 

75 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

34 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

90 
75 

A          •                 .  / 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem.  j 

48 

Idem. 
Idem. 

48 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

L  O 

48 

•  ••«•••••••«•*•••• 

Idem.  J 

75 
75 

A           •  9 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

75 

Idem. 

Idem, 

■ 

Idem. 

75 

*                    ■  »  •. 
7  1 

idem. 

Idem. 

Idem. 

7«> 

laem. 

Idem. 

TJ 

laem. 

75 

< 

72 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

< 

Idem, 

4                   •                m,  t 

é 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires 


4o 

4i 
4a 

43 


tÇmoRCAWT  (MarieJeanne) ,  veuve  de  HalÉgot 
(Jean-François). 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


r.  • 


44 


Charpentier  à  45  fr 

Magasinier  à  66  fr.  .66  cent. 
Contre-maître  charpentier^69 

Quartier-maître  à  4  2  fr. 

Patron  à  5o  fr. 
Cordier  *  33  fr.  6q  cent. 
Idem  à  38  fr.  4o  cent. 
Chaloupicr  à  3i  fr.  20  cent. 
Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 


1  enfant  :  Victor-René"  

Botoiiel  (Vincent-Victor),  orpheline  de  Bo 
torel  (François). 

Lzstbvf.h  (Marie-Françoise),  orpheline  de 

Lestbteh  (Liher-Jcan  Marie). 
Lb  Gali.  (  Marie-Yvonne-Françoise) ,  veuve  de 
Lepace  (  Jean-Hervé). 

4  5   IyvEits  (  Marie-Madeleine),  veuve  de  Coatajea 

(  Jean-Jo^eph-Marie). 
46  GonavÈs  (Catherine),  veuve  de  lyvEHA  (GuiU 
I  laume). 

&7  I  Lakbtzbi.   (Marie-Catherine-Pernne)  ,  veuve 
de  Loris  (Guillaume). 

48  Botruc  (  Anne) ,  veuve  de  Lkmailloux  (Gou- 

loen-Marie).  , 

49  Lhostis  (  Marie-Jeanne),  veuve  de  Lb  Lbvabr 
I  (Jean-Louis). 

50  I  Ascobt  (Marie-Louise),  veuve  de  Gotjrmeloh 

(François-Marie). 

5 1  I  Gkall  (Marie-Catherine),  veuv.  A*  Lecok,  Scieur  de  long  à  38  fr.  40  cent. 
I     (LouU-Marie-Suzanne).   .!  \  /.  t  f.. 

52  Moswot  (Maric-Jeanne-|délaîde)  ,  veuve  de 

Toaward  (Claude-Michel). 

53  Ropam   (Marie-Jeanne-Eléouore),  veuve  de 
I     Lelah  (  Jacques-Olivrer). 

54  ICàltl  (Marie- Louise),  veuve  de  Focudiuô 
(Gahriel-Michel). 

55  I  Goiadbr  (Jeanne),  veuve  de  Roixahd  (  Jo- 


w  v    i  » *»       \  "  ~  J  V 

56  LhbbPm.Iti  (  Marie-Victoire-Félicité  ) ,  veuve  de 

Lemoskikr  (Emmanuel-François). 

57  Lemassok  (Marie-Madeleine),  veuve  de  Go- 

defris  (Jean-René). 

58  MesbdR  (Marie-Françoise),  veuve  de  Ïaboil 
(Pierre-Marie). 


59 
60 


Mokot  (Ren^-Bcnjamin),  orphelin  de  Mokot 

(Antoine-Marie). 
Lesrrt    (Maric-ThérèseJacqueœioe),  veuve 

de  ResaUD  (Jean-René). 


Charpentier  à  45  fr 
Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Contre-maître  à  5a  (r.  80  cent 
Tonnelier  à  42  fr. 
Pilote  côtieràSi  fr. 
Perceur  à  38  fr.  4q  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  au  commerce, 


28  mars  1801. 

25  fév.  i843. 
3 1  juillet  i834. 

i"août  i835. 
20  sept.  1773. 

n  déc.  1789. 
3  déc.  IL783. 
22  nov.  1775. 
20  sept.  1789. 
12  juillet  1773. 
ier  mai  1784. 

3  août  1786. 
1  2  nov.  179°- 
12  juin  i8o5. 
24  mai  1783. 
26  avril  1778. 
3  janvier  1790-: 
29  mars  177a* 
7  juillet  1773. 

1 1  nov.  1 83 1. 
i4  oct.  180C. 


61  a  enfants  :  Eugène-Louis.. 
(3  2  Julien-François 

63  Gautibr  (Françoise-Perrine),  veuv.  de  Jqs 

(Jean- Jacques).  .  , 

64  Colas  (  Mo-iesU-Jacquemi ne-Marie ) ,  veuve  de 

Pbah  (Pierre-Jacques). 

65  Lb   Sablkier  (  Marguerite-Agnes),  veuve  de 


Maître  au  cabotage, 
Aide-canonnier  à  3 9  fr, 

■ 

Capitaine  au  long  cours. 


1"  Blascbet  (François-Jean).  /«rinnnÎAr  à  36  fr. 

Lb  MA.ta.    Judith-GiHctte-Pemne) ,  veure         Alde-Canonmer  a  00 
do  Gtiuxnc  (  EUewxe-Frauçot.  ).  1 


19  juin  ï  836. 
4  mars  i84o. 
^déc.  1791- 

20  oct.  1777. 
27  déc.  i776- 
25  oct.  i796* 


1 


Digitized  by  Google 


i  D°  832. 
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Lieux. 


LambâcHee. 


Saint-Pierre- 
Quilbignon. 
Lamiaeliec. 

Um. 

Ploogastel. 

Um. 

Miliiac. 

Lambézellcc. 

Landnnvei. 

Logonna- 
Quimerch. 
Conquet. 

•  Brest. 
Pioudalmezcau. 
Pioumoguer. 
Daoulas. 
Cherbourg. 
Motène. 

Saînt-Pierre- 
Qniibignon. 
Brest. 

Erquy. 


flérin. 
Wevenon. 

PJéneuf. 


QOOTITÉ 

de  la 
couces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concessioD. 

- 

• 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

io8f 

5o 
72 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 
Idem. 

Ancienneté  des  services 
du  p»Vc. 
Idem. 

Loi  du  1 3  mai 

»79»- 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  i4  mars  1 845. 
Idem. 

Idem.  Secours  trni|ioraire  jusqu'à 

1           UC  IH  lut  •tlUUiI'113. 

Idem. 

108 

c 
75 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

■  * 

Idem. 
Idem. 

Dérision  nuiii^térioUr 

du  i4  mars  i845. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

fin 

VU 

îcLem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem.  i 

60 

Idem. 

Idem 

Idem 

7« 

Idem. 

Idem* 

Idrm 

7^ 

Idem. 

Idem. 

/rfem. 

75 

Idem. 

Idem. 

v  1 

larm. 

60 

Idem. 

Idem. 

/dm. 

60 

Idem. 

Idem. 

/oVm. 

9° 

Idem. 

Idem. 

idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

7</cm. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ko 
4* 

La,  mère  pensionnaire. 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  Secours  temporaire  jusqu'à 
i  *£™  ae  1  4  «iiB  u  c  roui 

Décision  ministérielle 
du  ii  mars  i845. 

48 

Idem, 
me  m. 

/dent. 
/d«n 

108 

1  ,A  ttian  f  1  Ami _ c rtï #4 1  a v. 
Illull  UcIlll-501QlCr. 

75 

/c£rm. 

Idem. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Id*m,  | 
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67 

68 

70 
71 


?3 

74 
75 

76 

77 

78 

79 
80 

81 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS ,  GRADES 

ou  emplois. 


82 

83 
84 
85 

86 
87 
88 

89 
90 
91 

92 

93 
9* 


Joscoum  (Marie-Rose),  veuve  de  FwmAHCEn 
(Jean). 

L%  Rotx  (Marie-Perrine),  veuve  de  Ouvib» 
(  Henry). 

L«  Tito*  (Marie-Joaèphe-Eminanuelle),  veuve 

de  Pabis  (Yves). 
ï^raih  (Marie),  veuve  de  Lbsidam»  (Françou- 

Hbhrt1  (  Marie-Agathe  )  ,  veuve  de  Cobbot 
(Jean). 

1  enfant  :  Marie  

LnosT»  (Julienne) ,  veuve  de  Lt  Bam  (Fran- 
çois). 

Allaih  (Marie) ,  veuve  de  Massoh  (Jean). 
Jcorraor  (Marie-Reine-Philippe),  veuve  de 

LEnoox  (Jean-Claude-Marie). 
Cmcbvbuk  (Anne-Louiae),  veuve  de  Lbcardikix 

(Guillaume-Jean). 
Le  Baill  (Anne) >  veuve  dePHttiPPB  (Charles). 

Fabls  (Louiae),  venve  de  Pbllaé  (Yves.). 
Plobikbc  (Marie-Anne),  veuve  de  Thomas 
(Pierre). 

Hbllou  (Marie-Jeanne) ,  orpheline  de  Hbilou 

(Jo«ph-Marie). 
Cloabbc  (Marie-Claudine),  veuve  de  Pellb* 
(François-Marie). 

GtBflCBH  (Marie-Louiae),  veuve  de  Lullibb 


Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 


(  Frauçois-Marie-Alexis). 
s  enfants  :  Eruestine-Marie.. 

Christophe-Marie. 


Matelot  à  3ofr. 

Idem  à  ai  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  3o  fr. 

Pilote  côtier  à  72  fr. 
Contre-maître  de  manœuvre  à  5 1 1 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  46  fr. 

Charpentier  à  45  fr. 


Nicot  (Hyacinthe-Marie) ,  orpheline  de  Nicol 

(  JeanJacques-Pierre-Michel  ). 
Nicol 

Éloise-Auguatine-Mathurine  ) ,  orphelino 
de  Nicol  (  Jean-Jacques-Pierrc-Mieliel). 

Coant  (  Marie  -  Thcrèso  )  ,  veuve  de  Bido 
(Jean  ). 

Lbcap  (Anne-Louise),  veuve  de  Postic  (Al- 
iain). 

tyaOEL  (Marie-Gabrielle),  veuve  de  Lamou 

(Hené-Marie). 
Lelaé  (Marie-Françoise),  veuve  de  Amdub 

(Jeen-François). 
Mevkl  (Marie-Anne),  veuve  de  Pacb  (Jcan- 

(  Claude). 

Le  Louedbc  (  Jacquettc) ,  veuve  de  Pottikk 
(Pierre). 

Atril  (Jeanne),  veuve  d*  LaïOC  (PicrreManc). 
SioALBN  (Jeanne-Françoise),  veuve  de  Lboqbb/t 
I    (Guillwme-M»rio).  | 


Gardien  de  nuit  à  43  fr. 

■ 

Idem. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Contre-maître  de  manœuvre 
à  57  fr. 
Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 

Charpentier  à  36  fr. 

Pétrisseur  à  35  fr. 

Journalier  à  28  fr.  80  cent. 

Charpentier  à  3i  fr.  ao  fr. 
Cordierà37  fr.Aoccnt. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


95 

96 
97 
98 
99 

100 
101 


— 


Kdiuoh  (Marie-Jeanne),  veuve  de  LlteAP 
*  (Je.»). 

Kobartor  (Marie-Françoise-Antoinette).  veuve 

de  Ls  Gac  (Françoise-Marie). 
LiMiRDB  (M.rie-Perrin.) ,  veuvé  de  Rlb.oux 

Maurois  (  Madeleine-Jeanne) ,  veuve  de  Cbi- 

RorMJ(ernner-Fr.nçoi.e) ,  veuve  de  LoiBRRBd 

(Guillaume). 

Martir  (MarieOeanne),  veuve  de  Kerhoas 

(Hervé).  , 
Hili  (Mûrie -Claudine)  ,  veuve  de  Calvei 

(Jean). 


102 

io3 
io4 
io5 
106 


Hou  art  (  Marie -Thérexe) ,  veuve  de  Camar 

(Julien).  .  t„_„„,_ 

Lscorr  (  Anne-Françoise)  ,  veuve  de  ahehom 

(Hy«cinlte-Franroi8-Mane).  , 
TbÊuoret  (Jacquemine- Gillette -Franço»«)  , 

veuve  de  DtctJEK  (Allain-Mathunn). 
Rault  (  Marie-Louise),  veuvede  Varier  (Lou.s- 


RbrI"l?(  Jeanne-Cécile),  veuve  de  BacdouarD 

Marc-Francois).  i.Haîimkm 

107  Latarart  (Marie),  veuve  de  Le  Balli«r 

108  TambÎ ^Catherine),  veuve  de  Monccs  (Ga- 

109  LBbCoRRB  (Anne),  veuve  de  Lborossbc  (Fran- 
çois). 

Cosqceric  (  Marie-Corentine  ) ,  veuve  de  D  ACORR 

(OUivier-Alexis). 
Uriek  (Marie-Yvonne)  ,  veuve  de  Nedbllrc 

HERv°cnôi'(  Marie-Rosalie),  orpheline  de  Her- 
vicbos  (André).  , 
Il3  Hervicqos  (François-André-Marie),  orphelin 
de  Hervicbor  (André). 
Lb  Bidor  (Anne) ,  veuve  de  Balarbc  (Jean  ). 


110 
111 
112 


ll4. 

n5 


Gardien-voknt  à  5o  fr. 
Contre-maîtrecbarpcnlierà  70f. 
Chaufournier  a  37  fr.  5o  cent. 
Patron  de  chaloupe  à  36  fr. 
Calfat  à  38  fr.  io  cent. 

Gardien  à  45  fr. 
Gabarier  à  ai  fr. 

Deuxième  maître  voilier  à  60  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Quartier-maître  à  45  1V. 
Matelot  à  27  fr. 
Jdem  à  aifr. 
Jdem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  39  fr. 

Chef  de  timonerie  à  62'  64'. 
Charpentier  à  3i  fr.  20  cent. 
Matelot  à  24  fr.  . 
Idem* 
Jdem. 


BiUBC  (Jeanne)  veuve  de  Lbqtjerb  (Hervé). 


1   Ricotjsss  (Marie-Hélène),  veuve  de  Cosso* 
(  Louis-J  eau-Marie  ) 


3 
4 


Corset  (Marie-Sainte),  veuve  de  Fêcbart 
(Yves-Maurice). 


a  enfants  :  Edroée-Marie-Fanny. 
Èléonort-VictériiiB . 

1 


Idemk  3ofr. 

Contre-maître  perceur  à  70  fr. 

Deuxième  maître  charpentier 
à  57  fr. 


29  oct.  179°* 

28  août  1786. 

20  sept  1769. 
a5  déc.  1795. 
3  janvier  1786. 

il 

21  OCt.  179O. 

26  fév.  1779 

28  nov.  1780.I 
26  juillet  177 1.| 

6  mars  177;». 

5  déc.  1798- 
26  juin  1791. 
21  mars  1781. 

7  mars  17g2* 

6  sept.  1818. 

12  janv.  1787 
i4  avril  1781 
1 3  janv.  i83i 

19  sept.  1 837 
8  juin  1783. 

20  mai  1778 

30US-ARHOND 

5  juillet  179 

10  juin  1791 

3o  mai  i83£ 
|  10déc.  i84< 
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Brest. 

Idem. 

Lumbéiellec. 

Brest. 

Sainl-Picrre- 
Quilbignon. 
Brest. 


DaouUs. 
Étables. 

Saint-Qaay. 

Saint-Alban. 
Erquy. 

Saim-Cast. 

Gfoître. 

ffe-de-Batz. 

Trcroa-Trigui. 
gnec. 
Combrif. 

Ploaré. 

Douarnenci. 
lit*. 

Woudergat. 


Plouhincc. 
,EME"  W  LOHIENT. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


Urient. 
H*. 


9or 

108 

75 
60 

75 

75 
48 

90 
108 

75 
60 
48 
60 
60 
75 

90 
60 

32 

32 

48 

60 

108 

90 

48 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Le  mari  demi-soldier. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

hlyn. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Le  père  demisôîdièr. 
Idem. 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 


Ancienneté  des  services 
du  mari. 
Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  do  i3  mai 

»79»- 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idëm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idfm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  8  août  i843. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Tdem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

IcLtm.  Secourt  temporaire  jusqu'à 
l'âge  de  i4  ans  accomplis. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  8  août  i845. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 
Idem. 

Idem. 
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6 
7 

S 

9 
10 

1 1 

12 

i3 
i4 
i5 

16 

»7 
18 

»9 

20 

21 

22 
23 

24 
25 

26 

27 

28 

29 
3o 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


nnaircs. 


Dbkik  (  Jeanne-Mi chelle),  veuve  depLiEVERs 

(Pierre-Henry). 

enfant  :  Alexandrine-Françoise  

Philippe  (Marguerite),  veuve   de  Leroux 

(Yves). 

Gaudie  (François) ,  veuve  de  LebarhEr  (Ju- 
lien). 

Thomas  (Jeanne),  veuve  de  Gahikbt  (Joseph- 
Marie). 

Le  Look  (Marie-Josèpho),  veuve  de  Lb  Ya- 

cuÈncs  (Joseph). 

Jaffré  (Jeanne),  veuve  de  lyrauBL  (Louis- 
François). 

Ropert  (Anne),  mère  de  Lb  Dkmklb  (Laurent- 
Pierre-Marie). 

Lecoie  (Marie-Rose) ,  veuve  deLoRBAL  (Louis- 
Marie). 

Hervé   (Marie-Julienne)  ,  veuve  de  Driaho 

(Vincent).  . 
Brissox  (Julienne-Perrine) ,  veuve  de  Lb  Bbs 
coud  (Jean-François  ). 


Lb  Perbec  (Catherine),  veuve  de  Tboidbc 
(Charles). 

Lb  Focmr  (Marie-Françoise) ,  veuve  de  Nezet 

(Jean-Charles  ). 
Le  Formai,  (Claire-Louise),  veuve  de  Sté- 

phab  (Jacques-Emmanuel). 
Oblltallbe    (Adélaïde),   veuve  de  Jossi5 

(  Jean-Marie-Benoist  ). 
Rola5DO  (Marie-Jeanne),  veuve  de 
(Jacques-Marie). 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Charpentier  calfat  à  45  fr. 


9  enfants  :  Joaehim-Marie-François-Yincent , 
Marie-Rosc-Philomène. ...».,... 


Hulbert    (François),    veuve  de  Rurmard 

(Louis). 

1  enfant  :  Louis-François-Marie  

Guillofzic  (Joseph-Marie) ,  orphelin  de  Gtrit- 

i.ounc  (  Mathurin  ). 
Guillouzic  (Ferdinand-Henry),  orphelin  de 

GniLLonzic  (Mathurin). 
Dvperkbt  (Frédéric-Edouard),  orphalin  de 

Du  permet  (Pierre). 
Dupernet  (Marie-Eulalie-Gratîeuse),  orpheline 

de  Dcpernet  (Pierre). 
Ddperxet  (Marie-Ange-Jusline),  orpheline  de 

Du perrbt  (Pierre). 
Dvpbrxet  f  Nathalie-Marie) ,  orpheline  de  Dv- 

pbbbbt  (Pierre). 


Quartier-maître  à  48  fr. 

Perceur  à  45  fr. 

Charpentier  à  4i  fr.  5o  cent. 

Journalier  distributeur 

à  32  fr.  5o  cent. 
Ouvrier  de  la  division 
d'artillerie  à  45  fr. 
Matelot  à  36  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Chef  de  timonerie  à  81  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  a4  fr. 


Matelot  au  commerce. 


Quartier-maître  à  42  fr. 
Idem. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


HAIS 

Dates. 

20  avril  1799. 

16  sept.  1 835- 
i*rmai  1797. 

18  avril  1797. 

6  mars  1791. 
27  mars  1793. 

7  nov.  1794. 

1767. 

23  août  1796. 
i4  nov.  1789. 

17  nov.  1780. 

i4  mai  1786. 
9  février  1787. 
2  janv.  1785. 
5  nov.  1797. 
26  nov.  1799. 

2  3  mai  1 835. 
7  octobre  1 838. 
2  avril  1798. 

26  août  i836. 
20  déc.  i833. 

16  juill.  i835. 

29  avril  i835. 

20  mai  i833. 

25  août  i835. 

Idem. 
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ANCES. 

Lieu*. 

QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 

dé  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

■ 

Lorient. 

75' 
1° 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Loi  du  1 3  mai 

Ï791- 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 
Idem. 

T  1 

Idem. 
Idem. 

Br.mdprion 

• 

Laoguidic. 

/1U  Cl  C I J I  ]  u  te 

des  services  du  mari. 
Idem. 

mem. 
Idem, 

Kiantec. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caudan. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Plœmeur. 

75 

Le  mari  mort  des  suites 
do  blessures  reçues  au  service. 

Idem, 

Idem. 

ï.arurnidif 

Ao 

Le  fils  a^ant  été  tué 
an  bombardement  de  Mogador. 

Idem. 

T  ] 

Idem. 

PloureL 

•  * 

48 

Le  man  demi-soldier. 

•                     »  ► 

■ 

IiUm. 

Idem. 

Baud 

iaem. 

Idem* 

Idem. 

i  Annrnpaïi 

fin 
DO 

Idem. 

l//i*tn 
itlcffl* 

T  I 

Idem. 

Port-Louis. 

■ 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Plœmeur. 

6o 

Idem. 

Idem. 

,  uresi. 

i35 

,     nie  ni. 

nu  ni. 

Idem. 

-Saint-GHdas. 

48 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

48 
48 

24 

5o 
5o 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

BiHiers. 

Ancienneté 
oes  services  au  mari. 

Idem. 
Idem. 

Arzon. 
Idem, 

Le  père  demi-soldicr. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  Secourt  temporaires 
jusqu'à  l'Age  de  1 4  ans  accomplis. 

Idem. 

He-d'Àri. 

9o 

Idem. 

Idem. 

Idenu 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i&ro. 

i 

i 

9° 

Idem, 

Idem, 

iX*  Sérù,  —  Partie  euppl.  33 
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NOMS  ET  PKEHOMS 


des 


3i 

3a 

33 
34 
35 
36 

37 
38 

39 

4o 

4i 

4a 

43 
44 
45 

46 

47 
48 

49 
5o 

5i 

5a 
53 


54 
55 
56 

57 
58 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


Dotbmit  (Apne-Marie-Celina),  orpheline  de 
Dupbbbbt  (Pierre). 

Calyab  (Jeenne),  veuve  de  Lb  BottlicaOT 
(Julien). 

Colbbo  (Yvonne) ,  veuve  «le  Gmjyèhe  (Fran- 
cois-Laurent). 

Lkqoillibc  (Louise) ,  veuve  de  Hubhabd  (Jo- 
seph )•  ,    _  r     ,  T 

Hubsbt  (Marie- Anne),  veuve  de  Celo  (Jo- 

HMÏÎVnne).  veuve  de  Cabdbbjc  (Phi- 
lippe). 

Lb  Bagodssb  (Pélagie),  veuve  de  KBRtBRBO 
(Mathieu). 

Kbrgombh  (Marie-Joèphe),  veuve  de  Plei- 
»er  (Philippe). 

3  enfanta  :  Marie-Anne  

Jeanne-Marie  i  

Jeau-  Mari  

Lai*Ï  (Marie),  veuve  de  Tatiboubt  (Pierre). 


Maître  au  cabotage. 

Pilote  CQlier  à  69  fr._ 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem. 
.  Idem. 


Matelot  au  commerce. 


a  enfanta  :  Jean-Marte  

Joachim-Marie  

Pbbekrba  (Marie-Françoise)  ,  veuve  de  Tab- 
GVT  (Corneille-Marie). 

DmBD  (Marie),  veuve  de  Lbpobt  (Josepb- 

Marie  ). 

1  enfant:  Julien-Mari  

Gdii.loto  (Marie-Anne) ,  veuve  de  Rio  (Jean- 
Vincent). 

Gwejbl  (Jeanne) ,  veuve  de  Caudal  (Joseph). 
Fabdel   (Marie-Perrine) ,  veuve  de  Madbc 

(Pierre-Vincent). 
Lb  Bourpiec  (Thérèse),  veuve  de  David 

(Pierre-Marie). 
Le  Rooiic  (Anne-Marie),  veuve  de  Siboh  | 

(Jean -François). 
Gerret    (Françoise),    veuve   de  Lemabbc 
(Yves-Henry). 

Lb  Bobbbc  (  Maric-Vincente  ) ,  veuve  de  1.x- 

qoellec  (Grégoire). 

a  enfanta  :  Jacques  

François-Xavier-Marie  

GotiBiB    (Marir-Jeanne) ,  veuve  de  AurrRBT 

(Louis  Joseph  ). 
a  enfants  :  Julienne-Marie-Joseph  

Marie-Joseph..  


Matelot  à  ai  fr. 
Maître  au  cabotage. 


Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 
Idemk  2  4  fr.  7  5  cent 

Idem  à  27  fr. 

Idem. 

Journalier  à  4o  fr. 

Matelot  à  24  fr. 


Journalier  à  35  fr. 
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n<  832. 

ISCB5. 

Lieux. 

M  An. 

AnoD. 

ÂmboQ. 
Sunust. 
Carnac. 
Locmariaquer. 

Caraac. 


Badcn. 


Caroac. 
Masey. 

Carnac. 

trdeven. 
Quikeron. 

L°«mariaquer. 

Plouharnel. 
Saint. 


(  587  ) 

QDOT1TÉ 
(le  la 

conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

9of 
108 
60 

Le  père  dcmi-soldier. 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 

* 

Loi  du  1 3  mai 

Idem*^, 
Idem. 

Décision  ministérielle  do  7  juin 
i845.  Secours  temporaires  j  uaqu'à 
l'âge  de  i4  ans  accomplis. 

Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 

60 
i35 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

Idem.  • 

^  ri 

Idem. 

60 
60 

Ancienneté 
des  services  de  son  mari. 
Idem. 

Idem. 
I  dm. 

laem. 
Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

■  <  — ^ 
Idem. 

Idem. 

48 

t 

Ancienneté 
des  services  de  son  mari. 

Idem. 

Idem. 

48 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 

48 
i35 

Ancienneté 
des  services  de  son  mari. 
Idem. 

36 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
IJem. 

48 

Le  mari  dcmi-soldier. 

48 
48 

Idem. 

idem 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Go 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

< 

48 

i  il &m 

Idem  \ 

60 
48 

Le  mari  étant  mort  des  anites 
de  blessures  reçues  au  service. 

t 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  37  août  i845. 
Idem. 

33. 

* 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 


OU  C 


mplois 


S  Al 


Dates. 


63 

63 

64 

65 

66 
67 

68 

69 

70 

7» 
72 

73 


76 
77 
78 

79 


Lucas  (Marie-Louise) ,  veuve  de  Baotrri  (  Fé- 

Hx-Mathurin).  . 
»  enlânt  :  Marie-Ànne-Félicité«.  . 
Lsmarec  (Jeanne-Marie-Eulalie).  orpheline  de 

Lemarec  (Yves-Henry). 

FiLQOTno  (Guillcmetlc),  veuve  de  Philippe 
(Joseph-Laurent).  ' 

Cadot  (  Marguerite-Marie) ,  veuve  de  Bougos 
(Jeau). 

Boute  (Marie-Françoise) ,  veuve  de  ViRiEcnA 

(  Alexandro-Josepli).  _ 
LkRoub  (Marguerite),  veuve  de  Lk  1 aicss 

(Corcntin). 
Tristak  (Auue) ,  veuve  de  Berhabd  (GildasJ, 

Ficdau  (  Anne-Jeanne) ,  veuve  de  Lb  Scakvic 

(Marc).  m 
Nbro  (Marie-Anne) ,  veuve  de  Métayer  (Lo- 

Corcest  (Marie),  veuvî  de  Ls  Delir  (Jo- 
aeph  ). 

Berces*  (Mathnrine-Yvonno),  veuvo  de  Le 

DKnr  (Michel). 
Svnzv  (Jeanne-Clémente)  ,  veuve  de  CoRcnuAR 

(Jacques).  .  _ 

Lb  Fol  (Murie-Michele)  ,  veuve  de  Ls  Nuont 

(  Joacliim). 

Docadis  (Marie-Angèle)  ,  veuve  de  Berces 
(Joachim). 

Jossic  iGertrudc),  veuve  de  Ardbvkr  (Si- 
mon ).  . 
Qtellbc  (  Mme -Guillere.ette),  veuve  de  Le 

Pour  (François-Marie)'. 
Collet  (  Marie-Frauçoi*o  ) ,  veuve  de  NizoR 

(  Claude-Marie). 
1  enfant  :  Charles-Marie- Désiré  

Loue  al  (Jeanne-Fulalii»)  ,  veuve  de  Gulcheb 

(François-Marie). 
Rio  (  Marie-Louiic) ,  veuve  de.  XraHak  (Si- 
mon-Adam). 
Gali.BR  (Suianne-Margucrile),  veuve  de  Le 

Port  (Etienne). 


Journalier  à  4o  fr. 


Charpentier  calfat 
à  4o  fr.  80  cent. 
Apprenti  cordonnier. 

Gardien  à  3g  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Idem  à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3o  fr. 
Idem. 

Aide-limonier  à  3o.  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  27  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 


Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem. 


I  i3  août  1802. 

26  juill.  i84a." 
17  janv.  i833. 


22  oct.  179a. 

2  6  janv.  1783. 

23  oct.  1794. 
i3  oct.  1779- 

16  juin  1763. 
i3  fév.  1765. 

9  juin  1775. 

22  fév.  1794. 

19  mai  1782. 
11  janv.  1790- 

20  dcc.  1788. 
i5  déc.  1798. 
i5  nov.  1779- 
3o  sept.  i8o3. 


Dbrard  (Françoise),  vienve  De  PiROR  (Ju 
lien). 

Martir  (Marie-Magdeletnc),  veuve  de  Tor- 
REiuye  (Emmanuel-Alexis)< 
3   1  »  enfant  :  Cémenee-Marit, 


1 5  juin  1 835 
1 2  mai  1781 

10  fév.  1801 

i3oct.  1776 


Matelot  au  commerce.  I 
Journalier  à  46  fr.  25  cent. 


SOTJS-ARROND 

8  avril  1797 


1 


a3  déc.  i79: 
21  juill.»83 
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J 

ThNCES, 

QCOT1TÉ 

de  la 

MOTIFS 

■ 

BASES  LÉGALES 

de 

r 

OBSERVATIONS, 

a      î  . 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

iixation. 

Hennebont. 

108 

2/1 
*  <* 

Le  mari  ayant  péri 
au  servicer 

Loi  du  1 3  mai 
»79»- 

Itlrm 

Décision  ministérielle 
du  27  août  i845. 
Idem. 

Plœmeur. 
Lorient. 

5o 

7»' 
48 

Ancienneté . 
des  services  du  ptae. 

T  A  nini*î  /Ipmi.dnl A 

Lit»  uiori  ucixji-auiuicr. 
Jdem. 

Idem. 

m. 

Idem. 

Idtm .  Secours  temporaires 

minii'î  1  Si? a  #1a  1  H.  snft  ai^rAititilit 
J  U5IIU  a  J  "       UU  1 -A  HUo  uccum  1)113, 

Décision  ministérielle 
du  27  août  i845. 
Jc/em. 

Ibm. 

75 

Idem. 

Idem. 

Fouesnant. 

48 

Idem. 

Idem. 

JitVm. 

Croix. 
Plœi%cur. 

60 

7J 

Idem, 
lucm. 

Idem. 

Ali*.  rri« 

Idem. 
Idem 

A \..  lit. 
* 

Croix.  . 

60 

1  A  fi  m 

im  in. 

filent 

JCCC- 91%% 

Idem 

Anon. 

^    T.  , 

Ile-aaiMoincs. 

A8 
5o 

des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem 
A  ut  tu» 

à 

Idem. 

\f\pt\i 

A/cm. 

Arzon. 

60 

Idem. 

Idem. 

Vannes. 

75 

• 

Idem. 

Idem' 

/(/fm. 

^aux-Moines. 

43 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quiberon. 

60 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/ion. 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

A.  1 

Quiberon. 
Port-PbilippC. 

36 
60 

48 

48 

La  mère  pensionnaire. 
Le  mari  demi-soldicr. 

Idem. 

Idem. 

•  • 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

r  1 

/cfem. 
Idem. 
Idem. 

W  KAXTES. 

1 

1  Nant« 
1  ««nies. 

1  Tours. 

1  

48 

75 
24 

• 

'  Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

w«   a      •     •                       •       •     -  /     •  11 

Décision  ministérielle 
du  13  mai  i845. 
Idem. 

• 

(      .       Idem.  < 

Digitized  by  Google 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


5 

e 

7 
8 


Vum>  (G^nevtfre-Hortense-Augustine) , 
de  Ebtatjd  (Henri). 


a  enfants:  Fclix-Beloni  

Hortensc-Lodoïska  

de  Aubiîi  (Joseph- 


Matelot  à  27  fr. 


N  À I 


Dates. 


12 


i3 
U 

i5 

16 

"7 
18 

»9 
20 


Dejote  (Gilette),  veuve 
0Luvr"(l*rie-Jeanne),  veuve  de  Co^bt 
RIifiM)M.ne.Anne),,enved.a,sAnI>(Fran- 

HaYTaed  (Julienne),  veuve  de  Rlâ»  (Co- 
tant). 

1  enfant  :  Léontine-Constanco  

?     Rbcbablt-Grabgabd  (Marie-FélU),  veuve  de 
1    I     Devebxeuil  (Hyppoiite-Louis-M.ne). 

Dnpni  *(J«annno-A,1^^,<^uo),  VCUV°  °U* 
YABD  (Jnlien-Marie). 

(GuiUemetle),  veuve  de  Berthelot 
(  Marc-Antoine-Nicolas  ) . 

1  enfant  :  Paul  

Jah   (Françoise),  veuv.  de  Bruahd    (  Jac- 

Pbrbacd  DU  Rozat  (Marie-Françoise),  venve 

de  LacRB  (François).  • 
Tabar.   (Jeanne-Baptiste),  veuve  de  Garet 

ft££K>.  -ve  de  O^v^Ma- 
tliurin-Loms).  ■  r.M»w 

Bbhtho  (Marie-Françoise),  veuve  de  LescaU- 

DnOH  (Nicolas  René).  , 
Billy  (Françoise),  veuve  de  Aoce  (René) 
Mahb   (Marie -Anne),   orpheline    de  MahE 

(Jean-Michel)  et  de  La 
.Mahb   (Perrine-Marie  ,  orpheline  d?  M  ah 
31         (Jean-Michel)  et  de  La  Hatb  (Pernne). 
.  .    |  PÉrcch a,d  (  M-rie-Joséphine-Elisaheth),  veuve 
de  Gilbert  (Louis). 

5  enfanta  :  Alexandre-Eugène  

Horélie-Célina-Desirée  

Josephioe- Angélique  

Eugène-Marie  

Marie-Louise  

CowpRT  (Jeanne Julienne),  veuve  de  Goda 

Potv^cXrL),    veuve  de  Tb.BAB* 
(François-Pierre). 

GoioÉBT  fPêl.gi-Therè»e) ,  veuve  de  PSU* 
tibr  (Julien-Arsène). 


Matelot  à  28  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  43  75e. 

Manœuvre  à  la  garniture 
à  56  fr.  2  5  cent. 


26  janv.  1808. 

3  mars  i836. 
1 1  août  1 84 1  • 
24  fév.  1769. 

i4  mai  1772. 

6  mai  1784. 


Maître  au  cabotage. 
Idem. 

Deuxième  maître  de  timonerie 
à  66  fr. 


22 

23 
24 
25 

26 
27 
28 

29 

3o 


Matelot  à  27  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 

Maître  voilier  à  66  fr. 
Matelot  au  commerce. 

Idem. 

Matelot  à  27  fr. 


•  


. . .  •  • 





Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Maître  au  cabotage. 


3o  août  i84i 
i  oct.  1801. 

4déc.  1775. 

1 3  avril  1808. 
28  déc.  1788. 

3»  oct.  1790. 

3o  avril  1791. 

21  sept.  1793. 

g  juin  1784. 

25  mai  1 766 
j5  déc.  i.83 1 

i3  mai  18A» 

23juill.  iSk 

io  fév.  1 835 
3o  avril  1 83 
6  juin  i83fi 
,7fév.  18  i< 
,  1  juin  i84: 
9  sept.  179' 

28  oct.  179 
5fév.  179e 
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m. 


^imbœuf. 

Noire-Dame. 
do-Mont. 


QUOTITE 

delà 
conces- 
sion. 


6of 

48 
48 
ôo 
75 


24 

i35 
i35" 


2i 
6o 

108 

48 

48 

48 

108 
3a 

3a 

6o 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  des  services 
du  mari. 


Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 
Idem. 


La  mercpensionnée. 
Ancienneté  des  services 
du  mari. 
Idem. 


La  mère  pensionnée. 
Le  mari  dei^i-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


ht 


em. 


1  20 

6o 

6o 

108 


La  mère  pensionnée. 
Idem. 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Loi  du  1 3  mai 
î191' 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

îaem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 


Décision  ministérielle  du! 
1 2  mai  i845. 

Idem. 
Idem, 
hirm. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm.  Secours  temporaire»  jusqu'ùj 
l'âge  de  1 4  ans  accomplis. 

Idem. 

Décision  ministérielle  du| 
1  2  mai  i845. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


(  58a  ) 


en 

O  * 
te  u 

-ùi  ~p 
— 

S  O 

SB 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


95 

96 
97 
98 
99 

100 
101 

102 
1  o3 
io4 
io5 
106 


NAIS 


Dates. 


Gardien-volant  à  5o  fr. 

Contre-maîlrecharpcnticr  à  70*". 
Cliaufournier  à  37  fr.  5o  cent. 
Patron  de  chaloupe  à  36  fr. 
Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 

Gardien  à  45  fr. 
Gabaricr  à 

Deuxième  maître  voilier  à  60  fr. 
Cbef  de  timonerie  à  81  fr. 
Quartier-maitre  à  45  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idc m  à  2  i  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  a  3o  fr. 
Quartier-maître  à  39  fr. 

Chef  de  timonerie  à  62'  64e. 
Charpentier  à  3i  fr.  20  cent. 
Matelot  à  24  fr.  , 


107 
108 
109 

110 
111 
1 1 2 

n3 
n4 

n5 


IÇdiuoh  (Marie-Jeanne),  veuve  de  LUflAP 
( Jean  ). 

Kocaktoh  (Marie-Françoise-Antoinette),  veuvo 

de  Lr  Gac  (Françoise-Marie). 
LamaRDB  (Marie-Perrine)  ,  veuve  de  Klerocx 

(Yves).  .  „ 

Malardm  (Madeleine-Jeanne) ,  veuve  de  Lri- 

qbbt  (Pierre). 
Roui  (Jeanne-Françoise) ,  veuve  de  Lozeksec 

(Guillaume  ). 
Martir  (Marie-Jeanne),  veuve  de  Kebuoas 

(Hervé).  ,  _ 

Hiu  ( Marie- Claudine  )  ,  veuve  de  Calve» 

(Jean). 

Hocaut  ( Marie -Thérexe) ,  veuve  de  C  am  An 
(Jolicn). 

LECorr  (Aune-Françoise),  veuvo  de  Ihewois 

(  Hy-cinlhe-Fraiirois-Marie). 
TrÉdoret  (Jacqueinine-Gillctte-Françoise)  , 

veuve  de  Deguer  (  Allain-Mathurin ). 
Raflt  (  Marie-Louise),  veuvede  Vautibr  (Lou.s- 
François). 

Reraolt  (Jeanne-Cécile),  veuve  do  Batdocard 

(  Marc-Françoia). 
Lava» art  (Marie),  veuve  de  Lr  Ballixer 

Targut  (Catherine),  veuve  de  Moscrs  (Ua- 

Lr  Corrr  (  Anne),  veuve  de  LbcrOssrc  (Fran- 
çois) 


CosQURRic  (  Marie-Corenline  ) ,  veuve  deDicons 

(OUivier-Aleiis). 
Ur«RR  (Marie-Yvonne),  veuve  de  Nedrllec 

(Louis). 

Hervicho!»  (Marie-Rosalie),  orpheline  de  Heb 

yicbor  (André1). 
Hehvicuos  (François-André-Marie),  orphelin 

de  Heuvicboh  (André). 
Lr  Bidon  (  Anne) ,  veuve  de  Balarec  (Jean  ). 

Bilikc  (Jeanne)  veuve  de  Leqtjerb  (Hervé). 

I 


1   RicocssR  (Marie-Hélène),  veuve  de  Cossor 
(  Louis-Jeau-Marie). 

Corset  (Marie-Sainte),  veuve  de  Féchast 
I  (Yves-Maurice). 

3  1 1  enfanta  :  Edméc-Marie-Fanny  

4  Éléonore-Victorine  

i 


Idem. 
Idem. 

Idem  à  3o  fr. 


Contre-maître  perceur  à  70  fr 

Deuxième  maître  charpentier 
à  57  fr. 


29  oct.  1790. 

28  août  1786. 

20  sept.  1769. 
26  déc.  1795. 
3  janvier  1786. 

21  oct.  1790 
26  fév.  1779. 

28  nov.  1780. 
2G  juillet  1771. 

6  mars  177^ 

5  déc.  1798. 
2G  juin  1 791. 
2 1  mars  1781 

7  mars  1792.  ■ 

6  sept.  1818. 

1  2  janv.  1 787- 
i4  avril  178»' 
1 3  janv.  i834. 
ig  sept.  1 837- 
8  juin  1783. 

20  mai  1778. 
socs-arrondi 

5  juillet  179G 


îojuin  1799- 

3o  mai  i838. 
19  déc.  i84o 


J.  n§  832. 


(  583  ) 


UKCES. 


J 


)3* 


Brest. 

Mm. 
Lambéiellec. 
Brest 

Sainl-Pierre- 

Quilbignon. 
Brest. 

Plougastel- 
Daoulas. 
Étables. 

Saint-Quay. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


I 


Erquv. 

Saini-Cast. 

G/oitre. 

Jle-de-Bau. 

Trevou-Trigm. 
gnec. 
Combrit. 

Ploaré. 
Douarnencz. 

Idem. 
Koudergat. 


Mouhinec. 

'  ,E^T  DE  LORIENT. 

Wient. 


:• 


Idem. 


9°' 
108 

75 
60 

75 

75 
48 

90 
108 

75 
60 
48 
60 
60 
75 

90 
60 
32 
3a 
48 

60 

108 
90 

48 


de  la  concession. 


Le  mari  demi-soldier. 

Idenu 
Idem. 
Idem, 
idem. 

Idem. 
Idem. 

Ityn. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Le  pète  demi-sôtdièr. 

■  m 

Idem. 

Le  mari  demi-soldier. 

i&fll. 


Ancienneté  des  services 
du  mari. 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Loi  da  i3  mai 

1791- 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Décision  ministérielle 
du  8  août  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idenu 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

4 

Idem. 
Idem. 

Idtm.  Secoor»  temporaire  jusqu'à 
l'âge  de  î  &  ans  accomplis. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  8  août  i845. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  1 845. 
Idem, 


Idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


6 
7 

8 

9 

10 
1 1 

12 

i3 

a 

i5 

16 

»7 
18 

»9 

20 


21 
22 
23 

24 
25 


Debib  (  Jeanne-Michelle),  veuve  de  Pubvers 
(Pierre-Henry). 

enfant  :  Alexandrine-Françoise  

Philippe  (Marguerite),  veuve  de  Lebow 
(Yves). 

Gapdie  (François) ,  w»*e  de  LbiaM*b  (Ju- 
lien). 

Thomas  (Jeanne),  veuve  de  Gahibbt  (Joseph- 
Marie).  .  ,  T  v 
Lb  Loce  ( Marie- Josèphe),  veuve  de  Le  Ya- 

coÈnES  (Joseph). 

Jaffrb  (Jeanne),  venve  de  Vftnvtt  (Louis- 
François). 

Ropbrt  (Anne),  mère  de  LeDehelb  (Laurent 
Pierre-Marie). 

Lecoie  (Marie-Rose) ,  veuve  deLoBBAL  (Louis- 
Marie). 

Hervé  (Marie-Julienne)  ,  veuve  de  Driabo 
(Vincent).  • 

Brissob  (Julienne-Perrine)  ,  veuve  de  Le  Bes- 
cobd  (Jean-François). 

Le  Pbkbec  (Catherine),  venve  de  TbOidbc 


Charpentier  calfat  à  45  fr. 


27 

28 

3o 


Le  Foors  (  Marie-FrançoUe  ) ,  veuve  de  Nbeet 

(Jean-Charles).  , 
Le  Formal  (Claire-Louise),  veuve  de  Ste 

piiah  (Jacques-Emmanuel). 
Dbllvallée    (Adélaïde),   veuve  de  Jossw 

(  Jean-Marie-Benoist). 
Rolakdo  (Marie-Jeanne),  veuve  de 

(Jacques-Marie). 

a  enfants  :  Joachim-Marie-Françoie-Yincent 

Marie-Rose-Phflomèoe.  

HrtBERT    (François),    veure  de  Rdrjiabb 

(Louis). 

1  enfant  :  Louis-François-Marie...  

Gcilloczic  (Joseph-Marie),  orphelin  de  Guit- 

l.orzic  (  Malhurio  ). 
Guillovzic  (Ferdinand-Henry),  orphelin  de 

Gdillodzic  (Mathurin). 
Duperset  (Frédéric-Edouard),  orphalin  de 

Du  permet  (Pierre). 
Duperset  (Marie-Eulalie-Gratieusc),  orpheline 

de  Dopbbket  (Pierre). 
Dopkrket  (Marie-Ange-Justine),  orpheline  de 

Duperret  (Pierre). 
Duperhet  (Nathalie-Marie),  orpheline  de  Do- 
pbrbbt  (Pierre). 


Quartier-maître  à  48  fr. 

Perceur  à  45  fr. 
Charpentier  à  4i  fr.  5o  cent. 

Journalier  distributeur 

à  32  fr.  5o  cent. 
Ouvrier  de  la  division 
d'artillerie  à  45  fr. 

Matelot  à  36  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Chef  de  timonerie  à  8 1  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  fr. 


Matelot  au  commerce. 


Quartier-maître  à  42  fr. 
Idem. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


20  avril  1799. 


16  sept.  i835. 
i,rmai  1797. 

18  avril  1797. 1 

6  mars  1791' 
27  mars  1793. 

7  nov.  1794.  I  | 

1767. 

a3  août  1796. 
i4  nov.  1789. 
17  nov.  1780. 

1 4  mai  1786. 
9  février  1787. 
2  janv.  1785. 
5  nov.  1797* 
26  nov.  1799- 


23  mai  i835. 
•7  octobre  1 838. 
2  avril  1798. 

26  août  i836. 
20  déc.  i833. 

i6juill.i835. 
29  avril  i835. 
20  mai  i833. 
25  août  i835. 
■  Idem* 
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QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


Anon. 

Idem. 


Idtni, 


75' 

75 

75 
75 
6o 

75 
4o 

48 
6o 
Go 

6o 
108 

6o 
i35 

48 

48 
48 

24 

5o 
5o 
90 

90 
90 
90 


tfôTirs 
de  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Ancienneté 
des  services  du  mari. 


Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  mari  mort  des  suite» 
e  blessons  reçues  au  service. 

Le  fils  ayant  été*  tué 
au  bombardement  de  Mogador. 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

.  Idem. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 


Ancienneté 
des  services  du  mari. 


Le  pere  dcmi-soldier. 
Jeton. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Loi  du  1 3  mai 

«79». 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

■  Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 
Idem. 
Idem. 

- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

s 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem.  Secours  temporaires 
jusqu'à  l'dgo  de  i4  ans  accomplis 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

sa 


i 
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33 
34 
35 
36 

37 
38 

39 
4o 

4i 

42 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Dufskkkt  (Anne-Marie-Célina),  orpheline  de 
DtnimT  (Pierre) 

Calyau  (Jeanne),  veuve  de  U  Boulicaït 
(Julien). 

Colbso  (Yvonne),  veuve  de  Grtjtbhe  (Fran- 
çois-Laurent). , 
Lbqcilliec  (Louise) ,  veuve  de  Hot«a»d  (  Jo- 

HomÏt  '  (  Marie- Anne  ) ,  veuve  de  Cblo  (  Jo- 

HB^^iAnne),   veuve  de  CwMM  (Phi- 
lippe). 

Le  Bacoussb  (Pélagie),  veuve  de  Keiubriio 

(Mathieu). 

Kercosibu  (Marie-Joèphc),  veuve  de  Plei- 
nes (Philippe) 


3  enfanta  :  Marie-Anne    

Jeanne-Marie  

Jean-Marie  

UiA  (Marie) ,  veuve  de  Tatibotot  (Pierre). 


£3    I  a  enfants  :  Jean-Marie  

Joachim-Marie  

pBKEHKBt  (Marie-Françoise)  ,  veuve  de  Ta«- 
oct  (Corneille-Marie). 

(Joseph 


44 

45 


a  g     DaUID  (Marie),  veuve  de 
Marie  ). 
i  enfant  :  Julien-Maxio.  .... 
Goilloto  (Marie-Anne),  veuve  de  Rio  (Jean 
Vincent). 

Guezbl  (Jeanne)  ,  veuve  de  Cacdal  (Joseph) 
FaHOEL   (Marie-Perrine),  veuve  de  Madbc 

(Pierre-Vincent). 
Le  Boomhbc  (Thérèse),  veuve  de  David 
(Piene-Marie). 
5-     Le  Roozrc  (Anne-Marie),  veuve  de  Simos 
(Jean-François). 
Geiibbt    (Françoise),    veuve   de  Lemarec 
(Yves-Henry). 

Le  Bokhec  (Marie-Vincente),  veuve  de  Li- 
qubllec  (Grégoire). 


47 

48 

à9 
5o 

5i 


53 


Maître  au  cabotage. 

Pilote  copier  À  69  fr.„ 

Matelot  à  »7  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  27  fr. 

Idem. 
.  Idem. 


Matelot  au  commerce. 





Matelot  à  ai  fr. 
Maître  au  cabotage. 


54 
55 
56 

5? 
58 


Jacques 

François-Xavier-Mane  ......   .  • .  • 

Goubih    (Mario-Jeanne) ,  veuve  de  AtrrnET 

(  Louis-Joseph  ). 
9  enfants  :  Julienne-Marie-Joseph  

Marie- Joseph.  v 


Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  2  4  fr. 
7ekmà2ifr.  7 5  cent. 

Idem  à  27  fr. 

Idem. 

Journalier  à  4o  fr. 

Matelot  à  24  fr. 


Journalier  à  35  fr. 


LO-avril  i83S 


2»  sept.  1766. 


3o  oct.  a  77  5. 
6  août  1771. 
24  juill.  1819 
1*  juilî.  1795 

3  février  179 

27  août  1802 

a5  juin  1 836 
3  sept.  i84o 
22  oct.  l844 
24  juin  1798 

i8janv.i8iC 
18  août i83g  3 
27»ov.  1787 

26  fév.  1800 

16  fév.  i837 
3  fév.  1792 

3  juin  178 
20  août  179 

4  mars  177 

24  mars  179 
6  juin  1797 

1 

i**  mai  i835 

25  mars  1 
12  oct.  181 

27  avril  18^ 
11  janv.  18 


Digitized  by  Google 
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I1SCES. 


Badeo. 

Carqac. 
Massey. 

Carnac. 

Erdcven. 
Quiberon. 

Loctnariaquer. 

Duhamel. 
Saiut. 


Plourtq. 


•  1  


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LEGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS, 

„r 
9° 

108 

6o 

Le  père  demi-soldier. 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 

Loi  du  1 3  mai 

Idem^. 
Idem. 

Décision  ministérielle  do  7  juin 
>  845.  Secours  temporaire*  jusqu'à 
l'âge  de  t£  ans  accomplis. 

Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845. 
Idem. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Go 
Go 

Ancienneté 
des  services  de  son  mari. 
Idem. 

Idem. 
I  dm. 

Idem. 
Idem. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

• 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Ancienneté 
des  services  de  son  mari. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 
Idem. 

Idem. 

48 
i35 

Ancienneté 
des  services  de  son  mari. 
Idem. 

36 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

48 

Le  mari  dcmi-soldier. 

48 
48 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

1  ut  ni  « 

Idem. 

JLM  III. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

■ 

Idem.  ' 

75 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

48 

I-iâ  lïïèrp  nprninnn/'p 

lil&m 
idem* 

ïfipm 

60 
48 

Le  mari  étant  mort  de*  suites 
de  blessures  reçues  au  service. 

Idem. 

1 

a 

Décision  ministérielle 
du  J7  août  i845.  1 
Jiiem.  1 

1 

33. 
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59 

6o 
6i 

6a 

63 

64 

65 

66 
67 

68 

69 

70 

71 
72 

74 
75 


76 
77 

78 
79 


Lucas  (  Marie-Louise  ) ,  veuve  de  BnotrtK  (Fé- 
lix-Mathurin). 


rjtJALVrÉS,  GRADES 
ou  erm 


Contre-maître  charpentier 
à75fr. 


KAÏ.  •: 


Dates. 


1  enfant  :  Marie-Ànne-FclieitJjs»  

Lbmabec  (Jeanne-Marie-Eulalie),  orpheline  de 
Lemarsc  (Yves-Hcnn  ). 

Falquero  (Guillcmetle),  veuve  de  PniLirr» 

(Joseph-Laurent).  » 
Cadot  (  Marguerite-Marie),  ve«ve  de  Booco* 
(Jean). 

Boizkc  (Marie-Françoise)  ,  veuve  de  VmiKCttA 

(Alexandre-Joseph). 
Le  Roué  (Marguerite),  veuve  de  Lb  1  ai«xe 

(Corcr.tin).  , 
Tristak  (Aune) ,  veuve  do  BïiUARD  (GiluasJ, 

Ficbac  (  Anue-Jcanue) ,  veuve  de  Le  Scakvic 

(Marc).  ir 
NÉBO  (Marie-Anne) ,  veuve  de  MetatM  (Lo- 

rentin  ).  T 
Coxcekt  (Marie),  veuv*  de  Le  Delik  (Jo- 
seph ). 

Dehcbs*  (Malhurine-Yvonne),  veuve  de  Le 

Dsnr  (Michel). 
Scnzn  (Jeanne-Clémente)  ,  veuve  de  Cobcbbab 

(Jacques).  ,   _  x, 

Lb  Fol  (M-rie-Michele)  ,  veuve  de  Lb  Nixdre 

(Joachtm). 

Dodahi»  (  Marie- Angèlc  )  ,  veu>e  de  Bbbges 
(Joachim).  . 
Joàsic  (Gertrndo),  veuve  de  Ardevex  (Si- 

mon  1.  ,  - 

Qcellec  (  Mûrie -Gui!leit.ette),  veuve  de  Le 

Poht  (François-Marie). 
Collet   (  Maric-Françoisu  ) ,  veuve  de  NliOB 
(Claude-Mario). 

l  enfant  :  Charles-Marie-DJsiree  

Lorral  (Jeanoe-F.utalip)  ,  veuve  de  Guixbkb 

(François-Marie). 
Rio  (  Marit-Louise) ,  veuve  do.  Trabak  (  Si- 
mon-Adam ). 
G aller.  (  Susanne-Margucritc) ,  vewv*  de  LB 

Port  (Etienne). 


Journalier  à  ko  fr. 

Charpentier  calfat 
à  4o  fr.  80  cent. 
Apprenti  cordonnier. 

Gardien  à  3 9  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Idc m  à  45  fr. 

MateloL  à  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3o  fr. 


1 3  août  1802. 

26  juill.  i84î. 
17  janv.  i833. 

ai  oct.  1793- 

26  janv.  1785. 
23  oct.  179^. 
i3  oct.  1 779- 

16  juin  1763. 
i3  fév.  i765. 

9  juin  1775. 

22  fév.  1794 


IDorabd  (Françoise),  veuve  Db  Piftox  (Ju 
\  lien). 

IJUbtiti  (Maric-Magdcleînc),  veuve  de  Tox- 
rerre  (Emmanuel- Alexis). 
3     1  enfant  ;  C4men 


19  mai  1782. 
11  janv.  1 790.] 

20  déc.  1788. 
i5  déc.  1798- 
i5  nov.  1779- 
3o  sept.  i8o3. 

1 5  juin  1 835. 
12  mai  178». 

10  fév.  1801. 

i3oct.  1776. 

SODS-ARROSW! 

Matelot  au  commerce,       I  8aw»»797- 

Journalier  à  46  fr.  *5  ceût.  déc.  >795 

ai  juill.  im 


cm. 

Aide-timonier  à  3g  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Matelot  à  27  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 

 •  

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  2/1  fr. 

Idem. 
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de  1< 


S100. 


108 


48 


BASES  LKGAI.KS 

MOTIFS 

f 

fin 

de  la  concession. 

fixation. 

Le  mari  ayant  péri 

Loi  du  1 3  mai 

au  service! 

if  //'iiï 

Ancienneté 

j*.it  m  . 

Idem. 

des  services  du  jktc. 

Le  mari  tlpini-snlflipr 

li  li  n> 

lllt  lit. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

J  1 

Idem. 

Idem. 

Ji  h  ni 
ju.*  m. 

Idem. 

Il  If  M 

\  Il  pi  p  nn  p  \  p 

lit  cm 

des  services  du  mari. 

Le  mari  deini-soldicr. 

Idem. 

Lit  nu 

Idem. 

Idem. 

Idem- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/•:'<  m. 

La  mrre  pensionnaire. 

Idem. 

Le  mari  dcmi-soldicr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idnn. 

* 

Ancienneté 

■ 

Idem. 

des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

OBSERVATIONS, 


Décision  ministérielle 
du  27  août  i§A5. 
Idem. 

htem.  Secours  temporaires 
jusqu'à  l'âge  dcl-'t  ans  accomplis 

Décision  ministérielle 
du  27  août  1 8-1.0. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idmi. 
Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idnn. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Décision  ministérielle 
du  1  2  mai  18 45. 
Idem. 

•  .        *  '    '  * 

Idem, 


■ 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES  t  GRADES 

ou  emplois. 


5 
6 

7 

8 


Viaud  (Geoevi*e-Horteo»«-Augiiatine) ,  veuve 
de  Ehtatjd  (Henri). 

a  enfants  :  Félix  Beloni  

Hortense-Lodoiskn  

Dejotb  (Gilette),  vente  de  Aubih  (Joseph- 

OLUvIT^ne- Jeanne),  vcuvo  de  Cot«T 
(Réné) 


Matelot  à  27  fr. 


MAI 


10 
11 


26  janv.  1808 


i3 


RiiSk  (M.rî«.A»-.).  veuve  de Ca**ABD  (Fr.- 

HaITaBD  (Julienne),  veuve  de  R»a*  (Cons- 
Unt). 

l  enfant  :  Léontine-Constence  

RBGHArtT-GB.^OAHD  (  Marie-Fél»  ) ,  veuve  de 
1     Devbrwcil  (Hyppolite-Louis-Mane). 

15  Dwm  "(J«annnc-Au^li<^,lo),  veuvo  dc  0lli" 

VAKD  (Julien-Marie). 
BoenEBEL  (Guillcmette),  veuve  de Bbrthelot 
(  Marc-Àntoine-N  icola»  ) . 

j  enfant  :  Paul  

1 4   |Jab   (Françoise),  veuve  de  Brua*d    (  J«- 

,5     PerTaUD  dtj  Rozat  (Marie-Françoise),  veuve 
dc  Laoré  (François).  • 

16  Tabar.  (Jeanne-Baptiste),  veuve  de  GarbT 

17  s&),ve-vea.Ou,«(M. 
'         thurio  -Louis). 

S     Bbutho  (  Marie-F.anco.se) ,  vcuvo  dc  LbscaC- 
I      DROX  (Nicolas  René).  , 
Billy  (Françoise),  veuve  de  Acoe  (René)... 
Mabé  (Marie -Anne),  orpheline   de  Mahb 
,     (Jean-Michel)  et  de  La  Ha,e  (  P.r nne)^. 
.      Mahb  (Perrine-Marie),  orphel.ne  d  Mahb 
1         f  l.*n-Mich«n  et  de  La  Hate  Pernne). 
1  Pbrocha^  (  Marie-Joséphine  Elisahelh),  veuve 

de  Gilbert  (Louis). 


Matelot  à  28  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  43f  75e 

Manœuvre  à  la  garniture 
à  56  fr.  25  cent. 

Maître  au  cabotage. 

Idem. 

Deuxième  maître  de  timonerie 
à66fr. 


3  mars  i836. 
1 1  août  1 8  4 1  - 

24  fév.  1769. 

i4  mai  1772. 
6  mai  1784. 


*9 

20 

2 

22 


2  3     5  enfants  :  Alexandre-Eugène  . . . . 

Horélie-Célina-Desirce 


Matelot  à  27  fr. 
Chef  de  timonerie  à  81  fr. 
Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem. 

Maître  voilier  à  66  fr. 
Matelot  au  commerce. 

Idem. 

Matelot  à  27  fr. 


24 
25 

26 
27 
28 

29 
3o 


Joséphine-Angélique  

Eugène-Marie  

Marie-Louise  

COOTRT  (Jeanne-Julienne),  veuve  de  Gooa 

(Pierre-Krantoù).  t«i*aihi 
Poovrbatj  (Cail.crinc),   veuve  de  ThibauD 
(François-Pierre). 

GnicrBBT  f>élagi.-Thérëe) ,  ve«v.  d«  Pbu.«- 
tibb  (Julien-Arsène). 


Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Maître  an  cabotage. 


3o  août  i84i 
4  oct.  1801. 
» 

4déc.  1775. 


1 3  avril  i838. 
28  déc.  1788. 

3i  oct.  1790. 

3o  avril  1791. 

21  aept.  179J- 

9  juin  178^ 

2  5  mai  176». 
i5  déc.  i83i. 

i3  mai  i84»- 

23juill.  1810. 

10  fév.  1 835. 
3o  avril  i836 
6  juin  i838. 
iyfév.  j84o. 

1 1  juin  i842. 
9  sept.  179° 

28  oct.  1795 


5  fév.  i796« 
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de  la  concession. 
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de 
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OBSERVATIONS. 

m. 

6of 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 

Loi  du  1  3  mai 
1 79  '  • 

Décision  ministérielle  du 
1  2  mai  i845. 

48 
48 

Idrm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

La  mari  dcmi-soldier. 

Um. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

UantCDay. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

iôô 
i35 

La  mère-pensionnée. 
Ancienneté  des  service- 
du  mari. 
Idrm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

MoDtoir. 



nriac. 

iï 
Go 

La  mère  pensionnée. 
Le  mari  dcifai-soldicr. 

Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dongcs. 

;s 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Bali. 

Le  Croizic. 
Monloir. 

48 

Idem. 
Idem. 

La  mère  pensionnée. 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idi.ru.  Secours  trni|ini., ire»  jusqu'il 
iïige  dp  )  i  an»  dcroinp  15. 

lit.  -  ru 

nu  m. 

3? 

Idem 

M\\\    Il  *  » 

Kit  m. 

Bourgneuf. 

'  -i  .    :  , 

6o 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 

Idem. 

Décision  minislérielle  du 
1  ?.  mai  i845. 



120 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Joe  m. 

Idem. 

Pïimbopuf. 
iNotre-Damc. 

Go 
oo 

108 

t  ■ 

Le  mari  dcmi-soldier. 
Idem. 

Idem. 

t 
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des  pensionnaires. 


i      Pbbaxt  (Julienne-Jeanne),  veuve  de  Vm» 
(Joadiim). 

Fourkieii  (Émélif-SaintaJeannc).  veuve  de 
|    Nicolas  (  Allain-Gilles). 
33     JoUBDAiîl  (Marie-Louise-Gahrielle),  v. ave  de 
Le  Gbay  (Jean-Jacque*).  c.,wni„ 
Comme  (Anne -.Claudine),  veuve  de  Sigholet 
(Nicolas-Pierre). 

De  Joie  (Marie-Hélène),  veuve  de  CnAOTBLOs 

(Pierre-Réné). 
Chesbeao  (  AuRuatine-Prudence).  orphelin,  de 
Cbeskeau  (Thomae)  et  «le  Brazbad  (Pru- 

GoîïoS't  Anne),  veuve  do  Tuai.  (  Gillea).. . . 


34 

35 
36 

3? 
38 

3g 


QUALITES,  GRADES 

ou  emplois. 


N  Al. 


Matelot  à  a  v  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr., 
n'ayant  pas  deux  ans  de  grade 
Matelot  à  24  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  63  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 


Mou  air  (Cécile-Julienne),  veuve  de  Dbvaj. 
(Pierre-Marie) 


Mobih  (1W),  veuve  de  Gtiibebt  (Jean-Fran- 

40  1  Lec°e1t  { Jeannc-Conatance  ) ,  veuve  de  Chah, 
I     loo  (Pierre). 

4 1  Se.ckabi,  (Jeanne) ,  veuve  de  B.oaud  (Jean 
I  Pierre). 


Mag*b  (Marie-Victoire),  veuve  de  Briiard 
(Liberté). 

l  enfant  :  MadeUine-Cléraence-Célestine. .... 
Codlm  (Jeanne-JacqueUe),  veuve  de  Lui 
(  Jean-François). 


1 

3 


4 
5 
6 


Mittabd  (  Rose-Claire-Gencvièvc) ,  veuve  de 
Mekusier  (André). 


7 
8 


10 

1 1 

1  2 

i3 
i4 


Idem. 
Novice  à  1 8  fr.  • 

Matelot  à  a4  fr. 
Idem. 

Quartier-maître  à  3g  fr. 


Magasinier  à  83  fr.  33  cent. 


Portier  à  55  fr. 
Idem. 

Gabier  volant  à  52  fr.. 


17  nov.  1790. 

11  déc.  1780. 

19  oct.  1790. 
4  avril  1786. 

29  mai  1783. 
1 5  avril  t836. 


MEÏU1SIEK  ^Auuns/.  ,  r  . 

5     Pixeao  (Marie),  veuve  de  Geket  (Laaaius- 

Libcrtc).                                „n  Portier-consigne  à  4g  fr. 

Laçasse  (Marie),  veuve  do  Lubr.deaud  ^ruer          g  a 
(Jean).         .             ,          , Ouvrier  ferblantier  à  45  li 


ijeani.  .   „         , , 

David  (Marie-Louûe) ,  veuve  de  Baril  (Jae- 

Lobte'au  (Marie-Catherine) .  veuve  de  Chère 

(Jean).  ,  „,  , 

Cbackbauh  (Henriette) ,  veuve  de  Nbibrbaud 

(Pierre). 

1  enfant  :  Adélaïde  . . ,  

Labre  (Pélagie-Forlonéc) ,  veuve  de  Loueab 
(Picrre-Loui»). 


a  enfanU  :  Anne-Henrietle^ahrielle  

Nicolas-Gustave.  1 

Hbeeao  (Marie) ,  veuve  de  Baodw  (Pierre).. 


Ouvrier  ferblantier  à  45  fr. 

Menuisier  à  45  fr. 
Forgeron  à  42  fr.  5o  cent. 



Voilier  à  6  2  fr-  5o  cent. 


 *  :"' 

Portier  à  4  2  fr. 


21  oct.  1793. 
26  juill.  1793- 

4  juin  1784. 
17  aoû$»772 
2  nov.  178a.  j 

SOUS-ARRONDISSEMEKT 

17  sept.  1806. 

a4  juill.  i843- 

25  nov.  179^ 

3  déc.  1797* 
5  oct.  1796' 

26  déc.  1787. 

21  jaov.  1787' 

28  jutH.  1808. 

3  fév.  1837. 
11  janv.  1812. 

2  h  mars  i84o. 
,4  déc.  18A1. 
iojanv.1791- 


■i 
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).  n°  832. 


(  *>9$  ) 


hi  'M  CE  S. 


.  i 

j 

:,v. 
r 


Lieux. 


Nantes. 
Pléhérel. 
Paris. 


Rezé. 
Nantes. 

Montoir. 


la-Pérouie. 
Montoir. 

Paimbceuf. 
Lavau. 

DE  ROCHEFORT. 

Rochefort. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


Lambézellec. 

Amiens. 

Angouléme. 

Niort. 
Armepont 
Les  Sables. 

Aujac. 


Rochefort 


Rochefort 


48* 

108 

48 

90 

60 
4o 

60 

48 

48 
48 
75 

125 

36 
90 

90 

90 

9o 

75 

75 

75 

24 
75 

48 
75 


de  la  concession. 


Le  mari  deini-soldier. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
La  mère  pensionnée. 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  des  services 
du  mari. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Ancienneté  des  services 
du  mari. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ia  mari  est  mort  des  suites 
d'un  accident  au  service. 


Ancienneté  dés  services 
du  mari. 


Ancienneté  des  services 
du  mari. 


Loi  du  1 3  mai 

>79*- 
hlem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


OBSEIWATIONS. 


Décision  ministérielle  du 
28  août  i845. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem.  Secours  temporaires  jusqu'à 
l'Age  de  i4  ans  accompli*. 


Décision  ministérielle  du 
28  août  i845. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du 
16  mai  i845. 
Idem. 
Ident 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

- 

Idem. 
Idem, 


Digitized  by  Google 


(  5<>4  ) 


o 

I  z 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


|<i5 

16 
*7 
18 

»9 

30 
21 
22 
23 

24 
25 
26 
27 

28 

3o 
3i 

32 

33 


Joubbht  (M.rie-AnUnneUe),  veuve  Yvuan 
(Louis). 

x  en  fin  t  :  Henriette-Marie  

DO08SIM  (Véronique),  veuve  de  Bbbjox  (Si- 
mon). 

Fbbrbt  (Julie),  veuve  de  Audiraod  (Si- 

mon).  ,  -, 

Mario   (Marie-  Josèpho) ,  veuve  de  Grill 

(Antoine). 

Ddbbbtiil  (Magdeleine),  venve  de  Soblard 

(Pierre).  .  _ 

Collor  (  Marie-Geneviève  ] ,  veuve  de  Boisrot 

(Pierre).  , 
Lotabt    (Antique -Madeleine),   veuve  de 

Guicdoh  (Etienne). 
Daoard  (Rosalie) ,  venve  de  Naclih  (Pierre) 


Cioutier  à  4o  fr. 


NAIS 


»  .  •  •  • 


(Marianne),  veuve  de  Lbsqobllettb 
(  Marie- Au  fruste). 
Bbrbard   (  Elisabeth  )  ,  veuve  do  Besard 

(Pierre).  ,  «,  i 

ïrrhaud  (Catherine) ,  veuve  de  Feuiiarteac 

(  Jaen  ).  ,_,    ,  . 

Pireau  (Marie),  veuve  de  Lbbarbbt  (Charles). 

Lbtdbt  (Julie) ,  orpheline  de  Lbydbt  (Jean). 

Vallsad  (  Snaanne- Véronique  )  ,  veuve  de 

BerthoM  (Antoine). 
Nbrbt  (Françoise),  veuve  de  Pocmerat  { Fran- 

SicTREAn  (Marguerite),  veuve  de  Mebhard 
(Réné). 

Malvaire  (Marie-Jeanne-Claire),  veuve  de 
Viloieo  (Jean-Pierre-AngnaU). 

CRARRrtR  (Marie-Catherine),  veuve  de  Bol» 
read  (Pierre). 


3  A    I  Papbt  (  Marie) ,  ve«ve  de  Texier  (Daniel).. . 

35  Faurb  (Thomas) ,  pire  ds  Thomab  (Henri).. 

36  Qcrreuil  (Louise-Marthe),  veuve  de  Jour- 

«raOX  (Jarques-Nicoloa-François). 
3-     Dbhehr    (  Victoire  )  ,   veuve    de  Morbier 

'  (Étieune). 

38    Frairbab  (Marie),    veuve  de  Crbvribb 
(Pierre). 


 •  ••• 

Journalier  à  37  fr.  5o  cent. 

Cordier  à  45  fr. 
Forgeron  à  ki  fr.  5o  cent. 
Avironnier  à  45  fr. 
Gardien  à  49  fr. 
Pompier  à  5 1  fr. 
Charpenlier  à  4t  fr.  5o  cent. 

Cbaloupier  à  3o  fr. 

Cordier  à  4o  fr. 

Gabier  volant  à  36  fr. 

Contre-maîlre  à  la  garniture 
à  70  fr. 
Artificier  à  4o  fr. 

Gardien  à  46  fr. 

Charpentier  à  45  fr. 
Idem  «\  42  fr.  5o  cent. 

Lieutenant  de  vaisseau 
auxiliaire  à  25o  fr. 
Quartier-maître  de  manœuvre 
à  3o  fr. 
Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Chef  de  timonerie  à  8 1  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Idem, 


10  sept.  1806. 

11  fév.  i835. 

27  déc.  1792. 

16  janv.  1797 
Janvier  1796. 
22  mars  1787. 
1 5  mai  1786. 
22  nov.  1783. 

28  sept.  1802. 

4  déc.  1801. 
10  mars  1797. 
4  juin  1785. 
28  sept.  1773. 

25  oct.  i83î. 
00  avril  1779. 

20  janv.  1796. 
24  nov.  1788. 

22  avril  1779. 
19  mars  1766. 

21  janv.  1800. 
2  oct.  1793. 

a  4  août  1787. 
4  avril  1799. 
8  mai  1798. 


Digitized  by  Google 


].  n°  83a.  (  5p5  ) 


QUOTITE 

de  la 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

1 

Lieux. 

1 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

Ucdr*  U  \  AT  J  Uifltj  • 

■ 

1 

Ànert. 

75' 

Ancienneté  des  services 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle  du 

24 

/ 

75 

du  mari. 

»79l- 
idem. 

Idem. 
Idem. 

16  mai  i845. 
laem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

oamt-Agnant. 
Tailleboure. 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 
Idem, 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

>• 

Rochefort. 

75 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

| 

Sériiwv 

9° 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

9° 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

: 

Saini-Pierre- 
d'Oléron 

75 

Idem. 

Idem. 

•  Idem. 

. 

Rochefort. 

00 

TJ  

Idem. 

laem. 

Idem. 

• 

Archingeay. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dorapierre. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem.  \ 

Sainte-Marie. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem.  1 

Rochefort. 

5o 

Le  père  ayant  péri 
au  service. 
Ancienneté  des  services 
du  mari. 
Idem. 

Idem. 

Idem.  Secours  temporaires  jusqu'il 
l'âge  do  iq  au»  accomplis. 

0  a 

i. 

ballotte. 
La  Rochelle. 

75 
75 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du 
16  mai  i845.  ; 
Idem.  j 

Royan. 

75 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem.  \ 

Rochefort. 

3  00 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

: 
1 

Saiot-Satarnin- 
de-Séchaud. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

J 

Arvert. 
Royan. 

60 
3a 

Idem. 

Le  fils  ayant  clé  toé  dans  le 
combat  do  Mogador. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

idem. 

108 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Chàteau- 
d'Oléron. 
Saint-Gilles. 

i35 
i35 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 

< 

Idem.  1 
Idem.  1 

1 

Digitized  by  Google 


(  596  ) 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES  ,  GRADES 

ou  emplois. 


Paturbau  (Marie-Ànne-Marguerite),  veuve  do 
Martih  (Joseph-Marie). 

Villecoq  (Victoire-Désirée) ,  veuve  de  Mar- 
ziluer  (Jacques). 

Moiieau  (Prudence),   veuve   de  Guilloux 

(Jean-Pierre). 
Cambeau  (Gracieuse-Marie),  veuve  de  Lhes- 
xbau  (Joseph-Charles). 
Gocraud  (Marie),  veuve  de  Rousseau  (Je 

i  enfant  :  Victorine-Bcnédictine  . ,  

Robert  (Marie-Marthe),  veuve  de  Lifebvbe 
(  Antoine). 

Soc  (Félicité) ,  orpheline  de  Soc  (Jean)  et  de 

Bosket  (Marie).* 
Viaod  (  SuAnne  )  ,  veuve  de  Grcibilier 

(Pierre). 

Charrier  (Anne),  veuve  de  Favibr  (Jean 
François). 

Abrard  (Marthe),  veuve  de  Nadia*  (Gu.l 
laume). 

Charpentier  (Marianne),  veuve  de  Rivière 

DESï^iMadclcine),  veuve  de  Parerteau 

(Alexis).  ,  _ 

Testabd  (Maria-Ursule),  veuve  de  Dopoy 

(Pierre). 

Roy  (Marie-Jeanne)  ,  veuve  de  Veillo*  (Jac 

ques-Maurice-Pascal  ). 
Bucaoux  (Marie-Pélagie),  veuve  de  Guéris 

(François). 
Cailletbau  (Marie),  veuve  de  Clergeau  (Jo- 

seph  ). 

TnoMAtADD  (Marie),  veuve  de  Martirbav 

(Mathieu). 

Baiullaud  (Marie),  veuve  de  Lb  Bouvier 
(Charles-François). 

Simqrbt  (Marie),  veuve  de  Quierçat  (Henri- 

Pau1)'  ,t  ^ 

Tboraud  (Louise) ,  veuve  de  Gorros  (Jean). 

60     Ratet  (Marie-Anne) ,  veuve  de  Trair  (Pierre). 


Matelot  à  27  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem. 
Idem. 
Matelot  à  27  fr. 


NAIS 


Dates, 


Poulieur  à  48  fr. 

Contre-maîtrecharpenticrà75r. 
Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 
Chef  de  timonerie  à  8i  fr. 

Matelot  à  aifr. 
Quartier  maître  à  36  fr. 
Aide-timonier  à  33  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Malelot  au  commerce. 
Matelot  à  3o  fr. 

Contre-maître  charpentier 

à75fr. 

Contre-maître  perceur  à  75  fr. 

Aide  contre-maître  charpentier 
à  55  fr. 

Aide  contre-maître  calfat  à  55  . 


2  déc.  1765. 

29  sept.  1798. 

27  janv.  1799. 

2  3  sept.  i8o3. 

1" juillet  i8io.| 

8  déc.  i83g. 
20  mars  1787. 

1 5  avril  i838. 
20  août  1769. 

20  mai  1797 

2 1  janv.  1774. 
6  mai  1772 

3  nov.  1796. 
10  fév.  1787. 
17  déc.  1 795. 

4  sept.  1771 

2  5  mars  1788. 
29  noY.  1794 

3  nov.  1791. 

26  oct.  1772. 
ai  juillet  1791. 

17  oct.  1788. 


Marir  (Suianne),  veuve  de  Tkisok  (Alexan- 
dre-Charles). 

Roy  (Marguerite),  veuvqde  GROZARD  (Louis)i 

I 


Enseigne  de  vaisseau  auxiliaire 
à  100  fr. 
Matelot  à  3o  fr.- 


SOCS-ARROND1SSE 

4  mai  17^8. 
ai  fév.  i8o4. 


Digitized  by  Gooole 


I 


Mil 


BSB= 


(  597.) 


UKCES. 


Lirai. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


Les  Sables. 

Noirmoutiers. 

Nantes. 

Noirmoutiers. 

Idem. 

*♦•«••....., 
Rocliefort. 

Idem. 
La  Tremblade. 

Marcnncs. 
Brouage. 
Mechers. 

Le  Château. 
Saint-Trojean. 

Rochefort. 

Les  Sables. 
Noirmoutiers. 

Rochefort. 

Marennes. 

Agonnay, 
Le  Douhet. 

NaDtcs. 


Mest  de  bordeaux. 
Bordeaux, 


Rovan. 


60' 

i35 

i35 
i35t 
60 
24 

72 
60 

60 

75 
108 

48 

60 

60 

Go 

48 

60 
108 

jo8 
90 

9o 

100 
60 


MOT  ip  s 
de  la  concession. 


Le  nwi  demi-soldier. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Le  inari  demi-soldier. 

La  mère  pensionnée. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

Idem. 

Le  mari  est  mort  des  suites 
<le  blessures  reçues  au  ter- 
▼ica. 

Le  mari  demi-soldier» 
Idem. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

ilem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  16  mai  «845. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  28  août  i845. 

Idem  Secours  temporaires 
jusqu'à  l'âge  de  14  ans  accomplis. 

Décision  ministérielle 
du  28  août  i845. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Décision  ministérielle 
du  4  décembre  i845. 
Idem. 

Idem. 

«  s 

,  I  i 

Idem. 


Décision  ministérielle 
du  7  avril  i845. 
Idem. 


•m 


pi 


Digitized  by  Google 


) 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  GRADES 


ilS. 


J 
) 

3 

1 

2 


Auticbaut  (Marie),  veuve  de  LmoosiB  (Jean- 
Pit-rre  )• 

Dupa*  (Elisabeth),  veuve  de  Tetsorreab 
(Etienne). 

Bhbt  (Marie),  veuve  «le  Nsai;x  (Jean)  

Milh  (Marie) ,  veuve  de  Duvert  (Pierre). . . 
PÉBOX  (Marguerite),  veuve  de  Toulous  (Jean). 

* 

Grégoire  (  Marguerite  )  ,  veuve  de  Hemob 
(Noël). 

Pas  (Françoise),  orpheline  de  Pas  (Michel- 
François  ). 

La  pelleterie  (Marguerite),  veuve  de  Castr- 
ras  (Thomas). 

Rivet  (Catherine),  veuve  de  Este ll»  (Ar- 
mand). . 
Fbrlasd  (Marie),  veuve  de  Bercer  (Ehe).. 


Patel  (Marie),  veuve  de  Rapir  (Jean), 


A     Bouroosseatj  (Isabeaud),  veuve  de  Dichac 
|  (Jacques). 


Prcvost  (Pierre-Sauveur),  orphelin  de  Pru- 
tost  (François-Louis). 


2 

3 
4 
5 
6 

7 


Provost  (Jean-Baptiste-Salval),  orphelin  de 

Prktost  (Jean-Baptiste-Salvat). 
Prévost  (Charles-Prosper) ,  orphelin  de  Pro- 

VOST  (François-Louis). 

Daguerrb  (Gratienne)  ,  veuve  de  Saibt-Mar- 
tir  (Jean-Baptiste). 

Berro  (Jeanne),  veuve  de  Lissardt  (Guil- 
luumc). 


3 


Labordb  (Madeleine),  veuve  de  NofiiriKï(J 
Baptiste  ). 

Dur  art  (  Marie  )  ,  veuve  de  Etchrverrt 
(Jean). 

■ 

Brocard  (Marie),  veuve  de  Gastirbt  (Jean- 
Louis). 

Fabhe  (  Marie-Madeleine-Fortunée)  ,  vcuvo  de 
Coulomb  (  Joseph-Sulpice-Thcodore). 

Silvkstrb  (  Monique-  Delphine  )  ,  veuve  de 
Bosc  (Joseph- André). 


Aide-pilote  à  26  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Apprenti  marin  à  1 8  fr. 
Matelot  à  a4  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem. 
Maître  au  cabotage. 

Tonnelier  à  48  fr. 

Maître  de  manœuvre  à  8 1  fr. 
Matelot  à  27  fr. 

Syndic  des  gens  de  mer  à  5o  fr. 
Matelot  à  24  fr. 

Gardien-concierge  à  l'hôtel 
de  la  marine  à  57  fr. 
Idem. 

Idem, 
Pilote  cotier  à  81  fr. 
Matelot  à  27  fr. 

Contre-maître  de  manœuvre 
à  54  fr. 
Matelot  à  24  fr. 


A  |  i  eafan*  t  AntoinetU-J 


[o^phine-: 


Aide-contre-maître  à  75  fr. 

Poulieur  à  42  fr.  5o  cent. 
Maçon  à  75  fr. 


g  mai  1772. 

5  ocl.  >772. 
•1 

j  1  avril  1786. 
7  mai  1794. 
19  mars  1796. 

4  sept.  i8o4. 
1 1  juin  i83i, 

2  mars  1776. 

1 1  nov.  1789. 
9  déc.  1771. 

2  avril  1788. 
22  mars  1782. 

SOUS-ARKONDIHE 

28  mai  i835. 

12  sept.  i838. 
26  nov.  i84o. 

1 

26  oct  1789. 
i7janv.  1782. 
20  nov.  1788. 

3  fév.  1993- 

arro.ndsse 
2  nov.  177 


29  sept  1997- 
6  fév.  1804. 

30  mai  i84*. 


1 


Digitized  by  Google 


1 
'. 

IrM 


■1. 


SAXCE3. 

QUOTITÉ 

(îe  la 

Lieux 

conces- 
sion. 

Doraeau.x, 

48f 

Gauriar. 

6o 

Miranibcau. 
Plassac. 

48 
48 
Oo 

1  Gauriac. 

Go 

oaitiHienes. 

7* 

Fronsac. 

75 

Bordeaux. 

*  » 

108 

m™/'  j 

Go 

Saint-Macaire. 

r 

■i 

MST  DE  BAYOVXE 

Bayonne.  | 

/(/cm. 


.'e  f 


Hcndaye. 
ean- 


:  ÏWT  »ï  IOUL0K. 
Uyèrcs. 


•'4 


MOTIFS 

de  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


9« 
48 

Go 

Go 
60 

108 

Go 

Oo 
48 


Le  mari  demi-soltlier. 

♦ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Ancienneté 
des  services  ilu  mari. 
Idem. 

Ancienneté 
des  services  du  pere. 
Le  mari  demi-soldicT. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Ancienneté 
des  services  du  perc. 

Idem. 
Idem. 

1 

1 

Le  mari  dcmi-sojdier. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

Le 


7^ 


mari  av.mt  péri 
  aA  aU  Senice' 


Loi  du  1 3 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Lie  m. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


mai 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  7  avril  i845. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


hfrm.  Secours  temporaires 
jusqu'à  l'àgnde  14  ans  accomplis.! 

Décision  ministérielle 
du  7  avril  i845. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  8  août  iS45. 
Idem. 

■ 

Idem. 


■  1 


Décision  ministérielle  dn  19  mai 
i6\45.  St-cours  temporaires  jus- 
qu'à l'âge  de  ii  ans  accomplis. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  12  mai  1 845. 
Idem. 


Décision  ministérielle 
du  2-j  août  1 845- 
IiUm. 


Décision  ministérielle 
du  17  mars  j  845. 
Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 


■ 


Digitized  by  Googl 


4 


♦ 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


TbisseIRE  (Marie-Anne),  veuve  de  LillaUD 
(Pierre-Jean-Antoine). 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


KAis 


Gardien  à  46  fr. 


8 

9 
10 

n 

12 

i3 

i4 

i5 
16 

»7 
18 

*9 

20 
21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 
2$ 

29 

3o 
3i 


.  enfant  :  Aogustine  

Abdibbrt  (Claudine-Henriette),  veuve  de  Ao- 
DlBB  (  Joseph-Marius  ) . 

Moutoh  (Marguerite-Anne),  vente  de  An- 
na*» (Jean-Claude). 
Soulaby  (Marie-Rose),  *euve  de  Co»te  (Jac- 
ques-Bernard). 
Bcecf  (Rose-Virginie)  ,  veuve  de  Boullbt 
(Joseph-Mathieu). 

PBRMiiowr»  (Claire),  veuve  de  Paul  (Jean- 
François). 

Estèlb   (  Catherine  )  .   veuve   de  Cablok 

(Lonis).  , 
Magatjd  (Ànne-Victoire),  veuve  de  Picard 

(Joseph- Antoine). 


Deuxième  maître  de  manœuvre  j 
à  69  fr. 
Carrier  à  56  fr.  25  cent. 

Gardien  à  46  fr. 

Contre-maître  de  compagnie 

à  54  fr. 
Boulanger  à  45  fr. 

Perceur  à  45  fr. 

Serrurier  à  45  fr. 


a janv.  i8o3. 

4  juin  1 84 1- 
3o  oct.  1793. 


Le  Roux  (Marie-Louise),  veuve  de  Caddie* 
(BalthaaarJoseph). 

a  enfants  :  Philibert  Joseph  

Pierre-Mariu»  

R,T»8  (Jeanne),  veuve  de  RateauD  (Gui- 

Axibert*  (Marie),  veuve  de  Beea»  (Jean- 

Pierre).  , 
Boekot  (Marguerite),  veuve  de  AiiBERT(Bap- 

tiste-Honoré). 
Ailaht  (Maiie),  veuve  de  Caveriviére  (Fran- 

Ajnious  (Marguerite),  veuve  de  BbbtceI 
(  Antoine  ). 

Salehovk  (Marie-Françoise-Eugénie),  veuve 

de  Fabueb  (Jacques-Antoine). 
Caeeac  (Marie) ,  veuve  de  Robert  (Etienne). 

Clbrcjeax  (Marie-Madeîeine),  veuve  de  Vi- 

tibac' ( Jean-Jacques ) . 
SbEbt  (Catherine),  veuve  de  De FtAOD  (Alexan- 
dre}. 

Robert  (Marie),  venve  de  àsobliibb  (Guil- 
laume). 

Vidal  (Louise),  veuve  do  AvrrAX  (Mortin- 
Frcdcric). 

Pbbbiboed  (Marguerite-Madeleine),  veuve  de 

GouiAM  (Louis-Marie). 
Modlikieb  (  Morie-Antoinette)  ,  venve  de  Oli- 

VlBB  (Joseph-Benoît). 
T  art  amie  (Etienne-Louise),  veuve  de  biCABD 

(  Antoine-Joseph-Ignace  ). 
Javbebt  (Marie-Madeleiùe) ,  vauve  do  Febaod 


Coq  à  36  fr. 


^  (Joaeph-Blaise). 


Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  4a  fr 

Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  2 1  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Idem. 
Matelot  à  3o  fr. 
Aide-canonnier  à  4a  fr. 

Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  a4fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  à  21  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

*  • 

Enseigne  auxiliaire , 
payant  pas  deux  ans  de  grade 


10  juin  1776. 
3i  mars  1797- 
21  août  1793. 

g  déc.  1774. 
16  oct.  1770. 
12  juin  1797- 

3o  avril  1816. 

1 2  nov.  i8i2. 
7  nov.  i844' 
27  juin  1787- 

13  mars  17  9°' 
3o  juin  1775- 
24  juin  17&7* 
20  fév.  179k 
26  août  1794- 
3o  déc.  1793' 

g  juin  1784. 
6  avril  1798- 

,8  juillet  179» 


18  oct  179°- 
3  déc.  i795- 
!  6  janv.  1786 
22  avril  1793 
5  avril  1800. 


■ 

1 


Digitized  by  GooqL 


n°  83a. 


(  *>°»  ) 


r — 

luNCES. 

Q  L'OTITE 

de  la 

concea- 

■ 

sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

• 

BASES  LEGALES 

de 

fixation. 

OBSERVATIONS. 

t 

Lieux» 

Sollits-Toucas. 

75' 

Ancienneté 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

• 

des  services  du  mari. 

l19l> 

du  1 7  mars  1 845. 

luem. 

laem.  | 

Marseille. 

108 

Ancienneté 

Idem. 

/(/cm,  | 

des  services  du  mari. 

Saint-Tropez. 

9° 

Idem. 

Idem. 

/dVm. 

•• 

Toulon. 

• 

Idem. 

Idem. 

/dVm.  ï 

LaSeyne. 

90 

• 

Le  mari  denii-soldier. 

Idem. 

/(/m. 

Aubagne. 

- 

7& 

Idem, 

Idem. 

/dVm. 

Toulon. 

75 

Idem. 

Idem. 

/(/cm. 

■ 

IaVm. 

Ancienneté 

Idem. 

/(/cm. 

Brest. 

1                                1  * 

des  services  du  mari. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*• 

48 

7,1  

Idem. 

iium. 

cages, 

6o 

Léman  demi-soldier. 

idem.  ' 

Idem. 

uruissan. 

75 

Idem. 

I  dent. 

t 

Idem. 

iiufn. 

60 

idfm. 

IA  _ 

hum. 

Idem. 

♦Jijeau. 

Idem. 

Idem. 

JA„m 

luem. 

Mm. 

1 35 

/dm. 

Idem. 

Idem. 

Agde. 

108 

/(/cm. 

Idem. 

Idem. 

Mon. 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arles. 

i° 

Ane  enoeté 

Idem. 

Idem. 

des  services  du  mari. 

iaem. 

*io8 

w  I 

Idem. 

lêêm 

48 

Le  mari  demi-soldier. 

IA 

luem. 

/acm. 

w 

Idem. 

Idem. 

Hem. 

48 

Idem. 

Idem. 

JdVm. 

î  r 

60 

Idem. 

•  Idem. 

1  ^ 

108 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

1 

Partie 

BUppl. 

34 

Digitized  by  Google 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


3»< 

33 
34 

35 
36 

37 

38 

39 
ko 

4i 


4a 

• 

A3 
44 

45 
46 
47 

48 
49 
5o 

5i 

52 

53 
54 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


NAI}  • 


GOI..OL  (Marie-Rose) ,  veuve  d«  Ga*C»  (  J» 
seph). 

Boisq  (M.ricBarbe) ,  veuve  de  ChaV*  (  Jean- 

P,OuT(  Marie-Anne) ,    veuve   de  Allibiht 
(Pierre). 

Fabbk  (Thérè*- Rosalie-Pascal),  veove  de 

Pimaj.  (Jean). 
Bouillok    (François -Honorine),  venve  de 

Costb  (François- Antoine). 
Vaill*    (Elisabeth -Marguerite),   venve  de 

1caw>  (Jacques-Antoine). 
Mocro*  (M.rie-Anne-Êli.anelh)     veuve  de 

GniASQtiï  (Autoinc-Aleiia-Beno.t). 
HaudusOIC    (Désirée-Claudine)  ,   veuve  do 

Jeahselmb  (Louis-Gaspard). 
Vidal  (Maric-MarRuerite-Julie) ,   veuve  de 

Keorel  (Michel-Eticune). 
Gicot  (Hippolvte-Maric),  veuve  de  Mo***» 
(Pierre). 

Pascal  (Marie-Anne-Fani),  veuve  de  Vidai 
(Jean- Joseph  ). 

x  enfant:  Antoine- Joscph-Félicièn )  

En.»»    (Joséphine-Elisabeth),  .veuve  de 
BoBncticsos  (Joseph-Antoine). 

a  enfants  :  Joseph-Marie-Barthéïeroy  ♦ 

Antoinette-Joséphine.  

Gavaury  (Marie- Julie),  veuve  de  Raicmel 
(  Kédameut-Jean-Louis-Houore  ). 

i  enfant  :  Chartes-Victor-Marlin.. . .  ,  

Joitbda*  (Catherine),  veuve  de  Ho»OH«  (La> 

Mi^^Tguerite) ,  veuve  de  Ahhavd  (Jean. 

(Marie-Madeleine),   venve  de 
Gcicos  (Laurent). 
An-L\ui>  (Thérèse-Elisabeth) ,  Venve  de  Da*I 

(Antoine).  ,  T  „ 

Ba«bb  (Thérèse) ,  veuve  de  Ga*A«  (Jean-Bap- 

C^  Catherine) ,  veuve  deGSHÉALDi  (Jeani 
Baptiste). 

55  Airoim  (  Marie-Catherine) ,  veuve  de  Cordo- 

iiahi  (Barthélémy).  •  , 

56  Fraucrschi  (Marie-Doudn.que)  ,   veuve  de 
ScaMAmHE  (Charles)., 


Deuxième  maître  de  manœuvre]  19  avril  1795. 

à  69  fr. 
Aide-canonnier  à  45  fr. 

Contre-maître  de  manœuvre 
à  57  fr. 
Matelot  à  3o  fr. 


làem  à  a4  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 
à  6g  fr. 
Aide-timonier  à  3g  fr. 

Maielotà  2  4  fr. 

Deuxième  maître  timonier 

à  60  fr. 
Aspirant  à  66  fr.  66  cent. 

Çalfatà45fr. 


Quartier-maître  charpentier 

à  39  fr. 
 •  * 


.  t  


Gardien  à  4  g  fr. 

....  . 

 • 

Matelot  à  a4fr. 

Deuxième  maître  calfa^  à  60  fr. 

Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 

Quartier-maître  à  36  fr.* 

Priote  cotiorà*.  fr. 

» 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 
làem  à  27  fr. 


7  juin  1 855. 
22  marsi8o5. 

2  5  mars  1837. 
28  mai  i83g. 
16  fév.  i79A- 

1 1  nov..  i837» 
2  4  mars  1785. 

2  avril  1768. 
7  sept.  1771- 
4  avril  1782. 

3  mars  1764. 
9  mai  179^ 

7  fév.  1768. 
24  sept.  1779 


.  ;  •  -  ; 


Digitized  by  Google 
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Lieux. 


QUOTITE 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  la  concession. 


LaCioUL 
Idem. 

Um. 

Cassis. 
Idcni, 

Um. 

Marsenie. 
kSejae. 


USevue. 



USeyne. 


UCiotat. 
USèyne. 

Htm. 
Cannes. 
,&prara 


108' 

Le  mari  deaù-soldier. 

75 

Idem* 

90 

60 

• 

Idem. 

48 

Idem, 

108 

Idem, 

Idem, 

48 

Itkm. 

Idem. 

• 

108 

Idem. 

75 
•  ai 

Ancienneté 
des  services  dumari. 

75 

48 

QO 

48 

Ancienneté 
des  services  de  mari. 

«•.■••••••.....••,. 

A'nrîprinpt^ 
des  serv  ices  du  mari. 

•  »..••••»•••••••••• 

Le  mari  demi-soldier. 

90 

Idem. 

75 

Idem. 

60 

Idem. 

108 

Idem. 

60 
60 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

Co 

Idem. 

BASES   I.ÊfîÀI FS 

de 

OBSERVATIONS. 

fixation. 

Loi  du  1 3  mai 

Idem'  % 

Décision  ministérielle 
du  17  mars  i845. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
r /„,„ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem 

Idem. 
Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/dent. 

'Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

4            m  1 

Idem. 

<.• 

laem. 

Idem. 

: 

Idem, 

t  » 

34. 
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NOMS    ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


(  6o4  ) 


SES 


63 

64 
65 
66 


67 
68 

69 

70 


71 
7? 

73 

74 

75 
76 

77 
[78 

79 
80 

81 

82 


Aucun  (Victoire-Rosalie  ) ,  veuve  de  Tocrre 
{ Jean-Fr  a  nçoi  s-Bru  tut  ) . 

1  enfant:  Marie -Rose-Glaire-Alexandrine-Al- 

phonsine. 

Baudr  (Marie-Anne)  veuve  de  GuiBAOD  (Jac- 
ques-Félix). 

a  enfanUi  François-Fortuné-Gésar  

Jean-Baptiste.. ,  


Aiaisb  (  Josrph-Doniinique) ,  père  de  AxaisR 
(Casimir-Joseph). 

Jodbdah  (Rose-Marguerite),  mère  de  Alaise 
(  Uasimir-Jostph  ). 

Gibbrt  (  Reine-Théotiste  ) ,  veuve  de  Vihckht 
(Elmé). 

Cabrol  (  Marie-Magdeleine-Margaerite) ,  veuve 

de  Loger t  (François). 
Blaovard  (Marie-Magdeleine-Marthe) ,  veuvo 

de  Ebtblb  (Simon-Lazare). 
Leroux  (Marie-Louise) ,  veuve  de  Caudier 

(  Balthatar- Joseph  ). 
2  enfants  :  Louise  

Jacques-Isidor ................ 

MonEr.  (Reine  •  Appollonîe) ,  veuve  de  Bla- 

quibb  (  Antoine-Jowph  ). 
Cbristoflr  (  Marie-Agathe  )  f  veuve  de  Cha- 

BACD  (Jeau-Michel). 
Macavo  (Anne-Victoire),  veuve  de  Picard 

(  Joseph-Antoine), 
a  enfants  :  Alesandrine-Rose. ............. 

Marie-CIaire-Joscphine  

Mabtir   (Anne-Josèphe) ,  veuve  de  Dcthoit 
(François-Marcelin). 

Hbbmitb  (Marie-Cécile-Paele) ,  veuve  de  GcÈs 
(Joseph). 

Rbtbaoo  (  Thérèse-Appollonie),  veuve  de  Doua- 

solih  (Joseph-Marie-César). 
CbauVin  (Marie-.Magdclcine) ,  veuve  de  Bkhre 

(Antoine). 

Imbbbt  (Marie-Magdcleine) ,  veuve  de  Cabal 
(Pierre). 

Pbat    (  Marie-Thérèse  ) ,    veuve  de  GÉrier 
(Claude). 

Lardeirol  (Catherine-Henriette),  veuve  de 

Chausse  (Honoré). 
Stbllt    (Marie-Claire),   veuve   de  AnRACD 

(Pierre). 

Pbrracbb  (  Marie-Anne-Zoé) ,  veuve  de  Sibille 

(Jean -Joseph-Martin  ). 
Coith  (Marie-Thérèse),  veuve   de  Jacqcbt 

(Honoré-Louis). 


QUALITÉS,  GRADES 

ou  emplois. 


Maître  canonnier  à  81  fr. 


Contre-maître  charpentier 
à  65  fr. 


Matelot  à  2  i  fr. 
Idem. 

Forgeron  à  38  fr.  4o  cent. 
Jardinier  botaniste  à  66f  66e 
Portier  consigne  à  39  fr. 
Coq  à  36  fr. 


Cal  fat  à  4a  fr.  5o  cent. 
-    Matelot  à  3o  fr. 
Serrurier  à  a  4  fr. 


Contre-maître  sculpteur 

à  56  fr.  4o  cent. 
Cordier  à  4a  fr.  5o  cent. 

Caifat  à  38  fr.  4o  cent. . 

Matelot  à  2  4  fr. 

Idem. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  1 2  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Deuxième  maître  calfat  à  54  fr. 


N  A  ] 


Dates. 


1801. 

1  o juillet  i843. 
i5  fév.  1797. 

1 1  fév.  i835. 

28  mars  i838. 
4  août  1784. 

19  juillet  1788. 

1"  avril  1778. 
9  avril  1790. 

29  juillet  1791. 


i3  août  i838. 
23  août  i84x>. 
6janv.  1783. 

6  fév.  i785. 


8  août  1 836. 
îGjuin  i838. 

4  août  1781. 

6  mai  1790. 
i8janv.  1783. 

28  fév.  1795. 
2  juillet  1780. 
20  sept.  1789. 
25  nov.  1779. 

5  mars  1777. 

6  mai  1786. 
5  nov.  1771. 
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AHCES. 

QUOTITÉ 

de  la 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

* 

Toulon. 

io8f 

108 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Loi  du  1 3  mai 

«791- 
lac  m. 

Décision  ministérielle 
du  8  août  1 845. 
Idem. 

Idem. 

Marseille. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Cucuron. 

• 

» 

Le  fils  ayant  ili  tué* 
dans  le  combat  da  Mogador. 

Idem. 

L«Jiaieauneui- 
Je-Rouge. 
Argens. 

•3  n 

75 

idem. 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 

Idem,  , 
Idem. 

Toulon. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Belgencier. 

« 

• 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

La  mère  pensionnée. 

1.1. 
Idem. 

Idem. 

Toulon. 

75 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

La  Garde. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

48 
90 

m 

La  mère  pensionnée. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

La  5eyne. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

urans. 

75 

Idem. 

Idem. 

r  J  

Idem. 

Gassin. 

48 

ç  idem. 

Idem. 

Idem. 

Agde. 

48 

•/dent. 

Idem. 

Idem. 

Arles. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Chamans. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Martigùes. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Id\m, 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

La  Ciotat. 

! 

90 

Idem, 

Idem. 

'  Idem. 
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NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES  ,  GRADES 

on  emplois. 


83  Hipolitb  (Marie-Anne),  *•  ^ovrzt 

(Jacques). 

8  à  Cadvis  (RojalicrMagdftUine),  veuve  de  Uzv- 
tiud  (Marie-Elienne).  • 

85  Labs  (Marie-Anne),  veuve  de  Silyt  (Jean- 

Baptiste). 

86  Pbtbb   (Vietoire^Céleetine),   veuve  de  Vib 

(François-Antoine). 

87  Bboutir  (Rose-Franeoiae-SuianBe),  veuve  de 

Foorrieb  (Naxaire-Laurent). 

88  Rouoibr  (Marguerite),  veuve  de  Riquib  (Jo- 

seph-François). 
8  q  Fabrb  (  Marie-Rose  ) ,  veuve  de  Talob  (  Joseph- 

Félix).  ,  „ 

QO  Filippibi  (Marie-Dominique),  veuve  de  BOR- 

bard  (Jean-Baptiste-Tropei). 
9»   Fox  (Marie-Cécile-Elisaheth),  veuve  de  Feb- 
I     kart  ( Jacques-Joseph). 
FlORY  (Marianne),  veuve  de  Railla*  (Pierre). 
Rostam  (Jean-François),  orphelin  de  Rostab 

(  Louis-René). 
Axtori  (Marie-Annonciade),  veuve  de  Be*i- 

cat  (Pierre). 
Abbrbt  (Marie-Thérese-Vietoire),   veuve  de 
Foubbixb  (Jean-Joseph). 

Lbmaillb  (Ursule-Louise),  veuve  de  Millbt 
(Jean-Pierre). 

1  enfont  :  Auguste  

Cbautabd  (Marie-Victoire),  veuve  de  Lambert 
(  Jacques-Romain  ) . 

Caille  (Marie-Catherine),  veuve  de  Pimol 

(Jean-FWx^rançois)'. 
Cardobt  (Thcrèse-Elisahetb),  veuve  de  Uab- 
BOB  (Jean-André) 


92 
94 


95 


Maître  au  cabotage. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Deuxième  maître,  canonnier 

à  69.fr. 
Maître  d'équipage  à  85  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 
Pilote  côtier  à  8  »  fr. 

Quartier-maître  canonnier  à  36f. 
Maître  canonnier  à  90  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à36fr. 
Maître  au  cabotage. 
Quartier-maître  à  45  fr. 

Pilote  côtier  à  85  fr. 


Contre-maître  perceur  à  60  fr. 
Contre-maître  calfat  à  65  fr. 


97 
98 


99 
100 

101 

1 
2 

3 


DOW  { jcaii  auuii/. 

Ethest  (ElUahelh-Chmtme), 
Etkbsy  (Etienne-Jacques). 

Gabmeb  (Marie-Françoise-Êmélie), 
Febtbl  (Simon-Narcisse). 

Ditebt  (Jeanne),  veuve  de  Flettcbot  (Etienne). 
Lbbrtjr  (Anne),  veuve  de  Cuabbault  (Jean). 

4  Casabatb  (Jeanne),  veuve  de  Gbbx  (Julien  ). 

5  Bbrcer  (Marie),  veuve  de  Fiodr  (Jeau)  .... 

6  Saibt-Martih  [ Marie),  veuve  de  MoBTroa* 
I  (Je«n>Fr«Dçoit). 


•Deuxième  maître  canonnier 
à  69  fr. 
Charpentier  à  45  fr. 

Perceur  à  45  fr. 

Calfat  à  42  fr.  5o  cent. 


1 4  mars  1786. 

17  déc.  1782. 
i8fév.  1773. 

3o  sept.  1780. 

9  mars  1773. 

2  mars  1766. 

10  déc.  1802. 
26  juin  1785.  [  ■ 

I21  août  1792-) 

1 5  juillet  17891. 
3i  janv.  1837. 

  »77°v 

16  juin  1781. 

a4  août  1789. 

26  mars  1 835. 
2  4  avril  1 796. 

10  sept.  1806. 
,5  juillet  1801. 
19  juillet  *835. 


Mousse. 

Contre-maître  charbonnier 

à75fr. 
Frappeur  à  1  fr.  70  cent, 
par  jour. 
Charpentier  à  48  fr. 
Idem  à  38  fr.  4o  cent. 
Matelot  à  a4  fr. 


poen  paris  1 
7  oct.  1 783. 

3  mai  1782. 
17  fév.  1783' 

i3oct.  1792 
1 4  juin  177  3 
6  juin  1798, 
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liKCBS. 

.  i 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES  LEGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

i 

r. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

• 

de  la  concession. 

— 

Saint-Tropez. 

ÎOO 

i5o 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

\ — 

LiOi  au  1 0  mai 

J791. 
Idem. 

uccision  ministérielle 

du  8  août  i845. 
M™. 

» 

ri 

T.jl  .vvno 

100 

Idem. 

Idem. 

6            Jdem.  j 

• 

Idem 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

108 

Idem. 

Idem, 

• 

Mm. 

Baodol. 

108 

•  Idem. 

Idem. 

J&m.  j 

S«Bt-Tropez. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Jtkm. 

Batiimonio. 

i35 

Idem. 

Idem. 

/(km.  ^ 

.• 

Ollioulea. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

.:• 
:■ 

■ 

r 
:• 

Amibes. 
Idem. 

Nonia. 
Toulon. 

Idem. 

.  i35 
5o 

108 

90 
108 

Idem. 

Le  père  dcmi-soldier. 
Le  mari  demi-soldier. 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem, 

Idem, 

iUrm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jdem.  Secours  temeoraîr^  ins- 
qu'à  l'âge  de  1  4  ans  accomplis^ 

Décision  ministérielle 

du  8  août  1 845. 
Décision  ministérielle 
au  4  aecciïiDte  104D. 

» 

•••••••«.,,, 

*io8 
75 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

■ 

lOUlOQ. 

Mooiferrat 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Idem. 

Toolon. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

i. 

l"  BEPARTEMEN 

5o 

• 

Ancienneté 
des  services  du  père. 

Idem. 

Idem.  Secours  temporaire  jus- 
qu'à l'âge  de  16  ans  accomplis. 

:• 

: 

Cncnarmey. 
Nolay. 

48 
108 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  7  avril  1 845. 
Idem. 

• 

.  ■ 

1 

&aumont- 

lû-  r  Prri  <\ ». ^> 

^Célesun. 
Liruns. 

75 

75 
75 
48 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  \ 
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50 


8 
9 

0> 

i 

2 

3 

4 
5 
6 

8 
>9 

30 
31 
33 


NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,  CRADES 

ou  emplois. 


NAIS 


Rôtisse  a  v  (Marie),  veuve  de  Clocet  (Joseph- 
Mari»). 

5  enfants:  Joseph-Marie-André  

(    m  i  ile-Pier^B.  


Monteur  "à  0,3  fr.  76  cent. 


Vîctor-Paul 

Charles-Alfred.  

Erntst  •  

Daviabd  (Marie),  veuve  de  Powblard  (Flo 
rent). 

Gillot  (Marie),  Veuve  de  Barat  (Manth). 

l  enfant  :  Marie  •  '♦* 

Garkirr  (Madeleine),  venve  de  BozEi.ni  (Jean- 
Baptiste). 

Gibert  (Marie),  veuve  de  Plivcbb  (  Jean  ) . . 
Rcisaed  (  Marie-Rosalie)  ,  veuve  de  Paire 
(  Antoine-Lanrenl). 

3  enfanta  :  Garoliue.^  

Antoine-Edouard  

Marie-Adèle  

Dowbt  (Jeanne),  veuve  de  Sauiudb  (Pierre). 


Chef  de  manouvrage  à  1  iaf  5oe 

Frappeur  à^la  fr.  5o  cent. 
.,»,....♦••••••••••••••• 

Maître  ancrier  à  1  a5  fr. 

Apprenti  marin  à  1 7  fr.  25  cent. 
Mouleur  à  55  fr. 


Charpentier  à  36  fr. 


6  sept.  1806 


îôjanv.  1837. 

29  avril  i833. 
2  5  nov.  1  83q. 
22  août  i84»« 
22  oct.  1 843. 
8  août  1795. 

30  août  1816. 
26  juillet  1 844. 

28  oct.  1769. 

2 1  avril  i8o5 
5  mars  1810. 

20  nov.  i835. 

27  oct.  i838. 

5  nov.  1 84 >• 
»3  juillet  1787, 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  annuelle  de  trois  cent  douie 
U*  *  Savoir  :  262  articles  pour  le  sous-arrondissetneot 

4i4 

206 
36 1 
492 

545 

24^ 

101 
48 
664 

 90 

3,6i2 

Paris,  le  3i  décembre  i845. 
Le  Vice-Amiral.  Pair  de  France.  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 

Signé  B0B  de  Mackau. 


pour  l'arrondissement  de 
pour  Paris  et  les  départements 
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1. 


Nantes. 
Guérigny. 


'Sennoise. 
Saint-Gervcift. 


MOTIFS 


169 

75 

188 

48 


de  la  concession. 


Le  mari  ayant  été  lui  dans  un 
service 


Lamari  ayant  été  tué  ilans 
•enice  commandé. 
Idem. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 
Ancienneté 
des  services  du  mari. 


Loi  du  i3  mai 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


I 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  8  août  i845. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Ici  m. 


rmlUcceottrente-liuit  francs,  ci 

^ieDnnke 
-duHatre 
-  de  Cherbourg 

  4i.a54 

 42%865 


3i2,i38'. 


erque,  monUnt  à   ao,658f 

37,693 
18,666 

'mari 

Brat.  t 
-de  Lorient, 
^  de  Nantes. . 

^ocbelbrt..  ,b,7°° 
^Bordeaux..;:; 

;  Toulon,  3'6'8 
  6o,557 

 .  7»215 

Total  égal  3ia,i38      •  # 

^  Approuvé  :  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

e  Boi;    Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  délat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B™  Mackau. 
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N°  20,487. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  ltr.  L'administration  des  forêts  est  antorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  des  Basses-Py- 
rénées, des  Hautes-Pyrénées  et  du  Gers,  les  coupes  extraordinaires  ci-apres 
désignées,  savoir  : 


— — 


8 

9 
10 


1 1 


NOMS 

de. 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bois. 





Castelbon. .  . 

Castelnau- 
CaiiiblouK. 


SlTt;ATION 
et  natnrê  de*  coupes  e Uraordinaires. 


Nom*  des  cantons 

ou 

les  coupes  seront  assises. 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
pur 


Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
cclairrie. 


Quantité 
tic  stères 

sans 
dw  i^iia- 
tiou 
du 
nombre 
d'arbre». 


— 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

.  eipluitalions 
devront  avoir  lion. 


— 


— 


DÉPARTKMKNT   DES  RASSF.S-PY  RENEES. 


j  


Dogneo 
Mourcnx. .  .  . 


Divers. 


(îuilberu-B 


ergnni  , 


Lartigaou 
Divers .  . . 


Borre. .  .  . 
K.vp;in)e. , 
Moncin. .  . 


.  Idrm  

Truber  Errr^ua. 
Saut  


Bordères. . 
Benejacq.. 
Lagos.  .  .  . 


Espclelte  . . . 
Aureilban.. . 


Quart  en  réserve  et  Boscla, 
Quart  en  résers C  


sr. 


1  61 


5  00 


1  3o 


60 
aoo 

?3 


ao 
1  o 
4oo 


85 

uoo 


||  i3|ÀYfrMt,,,,. 


Saint  Rocb. 


•'monder. 

DEPARTEMENT   DES  UAL  TES  PYRENEES. 
L.  ar. 


La  commune  sera  Une 
d'effectuer  une  plantation 
do  trois  ceuisjennes chênes 

Il  sera    prélevé  sur  le 
pru  de  la  vente  une  somme 
<le   (jualre    cents  francs, 
pour  travaux  d'ameliori-ll 
tion. 

L'exploitation  aura  be» 
sous  fu-  me  de  nettoiement. 

La  commune  sera  tenu* 
d'effectuer  une  piantalion 
de  quatre  cenls  jeunes  chê- 
nes dans  sa  forêt. 


La  coupe  d'arbres  en 
jardinant   sera  supprimée 

)iir    l'exercice   1 8 i 6  ,  «1 


'adiudiratsiro   s^r*  t"1* 


d'eilectuer  une  plantation 
de  Luit  cent»  jeunes  t.hû 
dans  les  vides  do  la  foli 


La  commune  sera  teoae 
d'effectuer  une  plantation 
île  deux  cents  jeunes  chênes. 


Quart  «nrJsmc. 


1  3o 


89 


Il  sera  prélevé  sur  le  pru 
de  la  ^ente  somme  dt 
trois  cent  dix  francs,  pour 

subvenir  ans  fiais  d'cU  ^ 
d'élalilissoineut  d'une  p«-; 
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NOUS  SITUATION 

et  nature  de*  coupes  extraordinaire*. 


des 
(OBiiDnDes 

«t 

éublisse- 
dents 

■Jj  I  propriétaires 
dt  fcoLj. 


Areizjc- 
Adour. 
Antin  , 


Bouiî- 
Pcreuiih. 
Ctnialès  . . . . 
tout»  

LlDDS  


Maraeq. 


Nooiiiian . . . 
Oroii  

Peyraube . . . 
Simiguet. 


Si»rroo 


dc-Cajtei- 
loubon. 


Ad, 
B 


"ruelle. . . 


Noms  dc3  canton» 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Clarct  

4 

Bédat  ot  autres  


Hourguel  et  Lesteui. 


Grand-Bois  , 

Divers  

Le»  Artigues  , 


La  Galiue  , 


Les  Aoués , 


Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
pur 
conte- 
nance. 


11.  ar. 

a  69 


a  00 


ro  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
on 

jardinant 

ou  par 
éeluircie. 


Quantité 
de  stères 

s  uns 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


A  00 


10 

Go 
10 
29 


100 


Las  Tacbouères. 


BalibourqueU 


Audgjnce , 


....... 


Cupdet,  Boset,  IWies. 





1  00 


1 

■ 


80 


600 


10J 


1000 


A  6 
Co 


1Ô0 


CONDITIONS 
aous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


L'adjudicataire  sera  te- 
nu d'effectuer  une  planta- 
tion île  trois  cents  jeunes 
cliônes,  et  d'ouvrir  cent 
mètrrs  Je  fosses  d'assainis- 
sement. 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  nettoiement. 
Ecluircic. 

La  commune  sera  tenue 
d'eliecliier  uih»  plantation 
de  deux  cou 1» jeunes  chênes. 

^  La  commune  sera  tenue 
dVficetuer  une  plantation 
fie  cent  chênes. 

La  commune  sera  tenue 
(!'<  fîoetuer  unit  pluntation 
de  cinq  cents  ji'Uiii's  cbêncs 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  foi  me  de  nettoiement, 
en  cinq  années  consécutives 
et  par  portions  égales. 

Lu  commune  sera  trnue 
de  planter  cent  jeunes  clie- 
nts. 

Les  coupes  ordinaires  se- 
ront suspendues  pendant 
les  exercices  îSi.'jet  1 646. 

L'iidjudicatnire  sera  te 
nu  de  cioie  le  canton  de 
Las-Tachonèri-s,  au  moyen 
de  fusses  ayant  deux  mètre* 
de  largeur  et  un  mètre  de 
profondeur. 

L'adjudicataire,  sera  te- 
nu de  planter  quatre  cents 
jeunes  chênes. 

La  vente  sera  cfleeluér 
en    cinq    années  enusecu 
livcscl  par  portion» égales 
Les  coupes  ordinaires  se- 
ront   suspeuilues  pendant 
dit  nos. 


La  commune  sera  tenu< 
de  planter  deux  ttuU  jeu 

nés  clients. 
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39 


NOMS 

de* 
commune* 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
do  bois. 


SITUATION 
«t  nature  des  coupe»  extraordinaires. 


Berraneoaen. 
Cisos  


Cadéac.....  Horognon 


Noms  des  cantons 

où 

'les  coupes  seront  assises. 


Étendue 
des 
COaprs 
à  exploiter 
par 
conte- 


Quantité 
de  stères 


h.  ar. 


Labartbe. 


Capvern, 
Eus  


Générest. . . . 
Hautaget. . . . 


Rieupeyroux.. 


Cadeille  et  Galayer 


43 


A5 


46 


Loudenvielle. 
Labastide. . . 
Marsas  

Tilhouse. . . . 


Asté,  Lies 


Avers n  , 
Barry,  Benac, 
Hybarette , 
Lanne, 
Looey, 
Loucrup , 
Layrisse 
et  Urinclcs. 
GerdeetLies 


Nombre 

d'ares  |  3aîl., 

a  exploiter  ^sig„a. 

«»       i  tion 

jardinant  I  ju 

ou  par  nombre 

éclaircie.  |  j 


Fréchendau. 


LuLat  

Peyrcblanque, 
Bernissas  et 
guère. 

Goule-de-Lapeyre    et  La- 
coste. 

Fretct  


Humas., 


60 


200 


A  00 


i-5« 


DÉPARTEMENT  DU  GERS. 


A7  S'-Griéde . . 
48  S'-Germier. 


Quart  en  réserve. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


La  vente  aura  lien 
détail  sur  les  lieux,  et  après 
façonnage  des  produits. 


Les  coupes  ordinaires  se- 
ront suspendues  pendant 
cinq  années  consécutives. 

Le*  coupes  ordinaires  se- 
ront suspend  ne*  pend  sot 
six  années  consécutives ,  et 
l'adjudicataire  sera  tena 
d'effectuer  une  plantation 
de  deux  cent*  jeune)  chênes 

La  commune  sers  tenne 
de  planter  deux  cent  cin- 
quante jeunes  chênes. 


La  commune  sera  tenue 
de  planter  cent  jeunes  chê- 
ne*. 

L'adjudicataire  sera  te 
nu  d'exécuter  une  planta 
tion  de  cinq  cents  jonni 
hêtres. 


L'exploitation  aura  lieu 
par  furetage ,  et  le*  corn 
mânes  propriétaires  seront 
tenues  d'exécuter  une  plsn 
tation  de  quatre  cents  jeu- 
nes chênes. 


h.  ar. 

6  69 

llJ 

• 

1  So 

Recepage  de  uilhs. 
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2.  La  vente  et  {exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"août  18*7, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amé- 
lioration et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  fo- 
restiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Lagos  (vente 
de  trois  hectares  de  taillis),  Beuste,  Livron,  Ronttgnon,  Accous,  Aubertin, 
Buiiet,  Estialcscq,  Ledeuix,  Parbayse,  Saucède,  Cettc-Eyguin,  Etsaut  et 
Urdos,  Bergouey,  lHôpital-Saint-Blaize  et  Sainte-Engrace ,  pour  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  *,  Arcizac,  Adour  (coupes  d'arbres),  Oroix  (coupe 
d'arbres),  Adcrvielle  (coupe  de  taillis),  Gcrde  et  Lies  (coupe  d'arbres), 
Barillac,  Bernadets-Debat,  Hotirc,  Jacques,  Lubrct-Saint-Luc,  Louit,  Lustar, 
Montastruc,  Orieux,  Oiéac-Desaus ,  Orindlcs,  Rccurt,  Sinzos  et  Mouledous 
(deux  demandes),  Saint-Lezer,  Sentous,  Omex,  Ossen  et  Segus,  Arreau, 
Aulon,  Bazus-Aure ,  Gadéac,  Gouaux,  Labarthe-Mour ,  Labaslide,  Laborde, 
Lançon,  Tramezaigues,  Aragnouet  et  Vignec,  Aragnouet  et  Cadeillan-Tra- 
chère,  et  celle  formée  par  les  communes  de  Bazus,  Gazave,  Hêches,  Izaux. 
Lorthet,  Mazouan  et  Saint-Arroman ,  pour  le  département  des  Hautes-Pyrénées, 
[Paris,  M  Février  i 866.) 

* 

N*  2o,4§8.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant:  .  . 

Art.  1".  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées,  savoir  : 

i*  Communes  de  l'ancienne  prévôté  de  Warcq  (Ardennes),  do  sept  hec- 
tares soixante-neuf  ares  de  bouleaux,  à  prendre  dans  la  partie  la  plus  âgée 
du  canton  des  Boulettes,  dépendant  des  bois  qui  leur  appartiennent; 

2  Samt-Pierre-de-Chartreuse  (Isère),  de  huit  cents  mètres  cubes  de  bois 
de  construction,  et  de  cinquante  mètres  cubes  de  menue  charpente,  à 
prendre  dans  la  forêt  appartenant  par  iridivis  aux  sections  de  Saint-Pierre  et 
de  Mioland  ; 

y  Sassenage  (Isère),  de  dix  hectares  de  taillis,  à  prendre  dans  la  forêt 
communale,  au  canton  de  la  Rochette; 

4  Raon-l'Étape  (Vosges),  de  douze  cents  stères,  à  prendre  dans  sa  forêt 
parmi  les  arbres  morts  ou  dépérissants,  sous  la  condition  que  Tes  coupes  ordi- 
naires à  délivrer  à  cette  commune  seroot  réduites  de  cent  stères  pendant  douze 
années  consécutives. 

5°  Villon  (Yonne),  de  vingt-quatre  hectares  de  taillis  sous  futaie,  à  prendre 
dan»  la  partie  la  plus  âgée  du  quart  en  réserve  de  ses  bois. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  men- 
i  *  ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827. 

2.  »'  A  partir  de  1846,  les  coupes  affouagères  à  délivrer  annuellement  à  la 
commune  de  Méritein  (Basses-Pyrénées)  consisteront,  savoir  :  en  quinze 
•rares  à  couper  au  pied ,  et  quarante  arbres  à  exploiter  par  émondage. 

?  A  partir  de  l'exercice  1 846 ,  les  délivrantes  à  effectuer  annuellement  en 
aveur  de  la  commune  de  Ghâtelblanc  (Doubs)  n'auront  lieu  que  tous  les  deux 
w*»  et  se  composeront  de  quarante-huit  stores. 
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3°  La  forêt  communale  de  Rcugney  (Uoubs)  sera,  à  l'avenir,  divine  en 
deux  séries  d'exploitation;  la  première,  comprenant  neuf  hectares  soixante- 
huit  ares,  et  peuplée  exclusivement  de  bois  feuillus,  sera  exploitée  sur  la 
proposition  des  agents  forestiers  locaux;  la  deuxième,  composée  d'essences 
résineuses,  fournira  annuellement  une  délivrance  de  soixante  stères»  à  par- 
tager entre  les  habitants  de  la  commune. 

4°  A  l'avenir,  les  bois  appartenant  à  la  commune  de  Valliguières  (Gard) 
seront  aménagés  en  vingt  coupes  annuelles  au  lieu  de  vingt-cinq,  exploitables 
à  la  révolution  d'un  même  nombre  d'années. 

5°  Les  bois  de  Taparel  et  de  la  Fubie,  appartenant  à  la  commune  de  Tres- 
cloux  (Hautes- Alpes),  seront  exploités ,  à  l'avenir,  à  la  révolution  de  dix  ans, 
et,  chaque  année,  il  sera  délivré  à  la  commune  propriétaire  une  coupe  affoua- 
gère  de  quatre  hectares  cinquante-six  ares,  à  prendre  dans  lesdits  bois. 

Il  lui  sera,  en  outre,  fait  délivrance,  aussi  à  titre  d'affouage,  d'une  coupe 
de  trente  arbres,  à  prendre  parmi  ceux  morts  ou  dépérissants  que  renferme 
le  bois  de  la  Garenne. 

Il  sera  procédé  annuellement,  et  sur  une  contenance  de  deux  hectares,  à 
des  opérations  d'éclaircie  et  d'élagage  dans  les  quartiers  du  Grand-Hubac, 
des  Terriers  et  du  Petit-Hubac-de-la-Garenne,  dépendants  dudit  bois  de  la 
Garenne. 

6°  A  partir  de  i846,  il  sera  fait,  pendant  trois  années  consécutives,  déli- 
vrance à  la  commune  de  Lançon  (Hautes-Pyrénées),  d'une  coupe  de  trois 
cents  stères  de  bois  de  hêtre ,  à  prendre  dans  la  partie  de  sa  forêt  ou  cette 
essence  est  mêlée  au  sapin. 

Pour  les  années  suivantes,  il  sera  exploité  annuellement,  a  l'âge  de  quinze 
ans,  une  coupe  par  furetage,  sur  une  contenance  de  dix  hectares  vingt  ares, 
dans  la  partie  peuplée  exclusivement  en  hêtre. 

7°  Les  coupes  à  délivrer  annuellement  à  la  commune  de  Soulan  (Hautes- 
Pyérénées)  sont  fixées,  à  partir  de  1 846,  à  soixante  et  dix  stères,  qui  seront 
pris,  sous  forme  d'éclaircie,  parmi  les  sapins  et  les  hêtres  morts  ou  dépéris- 
sants, sur  toute  l'étendue  de,  sa  forêt. 

A  partir  de  la  même  époque,  les  coupes  à  délivrer  annuellement  aux  com- 
munes deBourisp  et  d'Estensan  (même  département),  dans  leur  forêt  indi- 
vise, sont  fixées  à  soixante  et  dix  stères,  à  prendre,  sous  forme  d'éclaircie, 
parmi  les  sapins  ou  les  hêtres  morts  ou  dépérissants. 

8°  Il  sera  procédé ,  savoir  : 

Dans  la  forêt  commuuale  de  Kappelen  (Haut-Rhin),  pour  les  exercices 
i845  et  )8/i6,  à  une  extraction  annuelle  de  cent  cinquante  arbres,  d'un  pro- 
duit présumé  de  cent  trente  stères  en  chênes  et  hêtres  dépérissants,  rabougris 
ou  secs  en  cime,  en  remplacement  de  la  coupe  ordinaire  de  taillis  ; 

Dans  la  forêt  commualc  de  Berghcim  (même  département) ,  pour  les  exer- 
cices i845,  1 846  et  1847,  ^  une  extraction  annuelle  de  deux  mille  quatre 
cents  vieftx  baliveaux,  d'un  produit  présumé  de  six  cent  quarante  stères,  en 
remplacement  de  la  coupe  ordinaire  de  taillis; 

Dans  la  forêt  communale  de  Soultzmatt  (même  département) ,  pour  l'exer- 
cice 1 8ri5,  à.  une  extrac  lion  de  deux  cent  cinquante-six  chênes  morts  ou  dépé- 
rissants, d'un  produit  présumé  de  deux  cent  huit  stères,  en  remplacement  de 
cinq  hectares  de  taillis  formant  une  portion  de  la  coupe  ordinaire  réduite  à 
six  hectares  ; 

Enfin,  dans  la  forêt  communale  de  Fùlleren  (même  département),  à  une 
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extraction  de  trois  cent  quatre-vingts,  vieux  arbres,  jusqu'à  ce  que  cette  extrac- 
tion soit  complète,  en  remplacement  de  un  hectare  cinquante-deux  ares  de 
taillis,  formant  une  portion  de  la  coupe  ordinaire,  qui  sera  réduite  à  deux 
hectares. 

g°  Dans  la  forêt  communale  de  Zellenberg  (Haut-Rhin) ,  le  volume  des 
coupes  annuelles,  précédemment  fixé  à  trois  cents  stères,  sera,  à  partir  de 
i845 ,  réduit  à  cent  quatre-vingts  stères  de  bois  secs  et  dépérissants  ou  inutiles 
au  repeuplement. 

iof  Les  forêts  domaniales  du  Haut-Juré,  du  Chêne,  des  Hayes-Remy  et  de 
Javart  (Meuse)  seront  aménagées,  à  l'avenir,  savoir  : 

Le  Haut-Juré,  en  deux  séries,  chacune  exploitable  à  la  révolution  de  trente- 
cinq  ans; 

Le  Chêne,  en  une  seule  série,  à  trente-cinq  ans; 

Les  Hayes-Remy  et  Javart,  chacune  en  une  seule  série ,  à  la  révolution  de 
trente  ans. 

L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  effectuer  les  travaux  néces- 
saires pour  asseoir  cet  aménagement  sur  le  terrain,  et  à  déterminer  l'empla- 
cement des  séries,  ainsi  que  des  coupes  à  exploiter  pendant  la  première 
révolution. 

1 1°  L'administration  forestière  est  autorisée  à  vendre,  en  i846,  dans  la 
forme  ordinaire,  une  coupe  de  onze  hectares  trente  ares  dans  le  canton  de 
Rozelier,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Sommedieu  (Meuse),  où  une 
exploitation  d'éclaircie-nettoiement  a  été  effectuée  pour  l'exercice  i833. 

12°  Les  coupes  de  la  série  du  Trembley,  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Sommedieu  (Meuse),  seront  portées  à  viogl-six  hectares,  pour  les  exer- 
cices 1846,  1847  et  31 848. 

A  partir  de  1849,  cette  série  sera  exploitée  en  trente  coupes ,  à  la  révolu- 
tion d'un  même  nombre  d'années,  soit,  pour  la  coupe  annuelle,  quinze  hec- 
tares trois  ares. 

i3°  A  partir  de  l'exercice  1847,  l'étendue  de  la  coupe  triennale  à  délivrer 
dans  sa  forêt  à  la  commune  de  Précy  le-Sec  (Youne)  sera  égale  au  huitième 
de  la  contenance  affectée  aux  coupes  réglées,  prélèvement  fait  du  quart  en 
réserve. 

3.  i°  Les  cent  vingt-cinq  mètres  cubes  de  bois,  à  prendre  dans  la  forêt 
communale  de  Giron  (Ain) ,  et  qui  devaient  être  mis  en  vente ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  10  février  dernier,  seront  délivrés  en  nature  aux  habitants 
pour  l'exercice  i845  seulement,  moyennant  payement  de  leur  valeur. 

2°  La  coupe  de  huit  hectares  cinquante-quatre  arcs  de  taillis ,  à  prendre 
aux  cantons  de  l'Alguino,  la  Côte-de-Ia-Truie  et  le  Randon,  dépendants  de  la 
foret  communale  de  Chassenay  (Aube),  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  16  mars  dernier,  devait  être  vendue  en  trois  années  consécutives,  sera 
délivrée  en  nature,  à  titre  d'affouage,  pendant  un  même  nombre  d'années, 
aux  habitants  de  ladite  commune. 

Les  ordonnances  des  10  février  et  16  mars  i845  sont,  en  conséquence, 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

4.  Il  sera  procédé,  d'après  les  instructions  de  l'administration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  aux  communes 
ci-après  désignées. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  boîs,  à  prendre  dans  le  meilleur 
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fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserye  prescrite  par  l'article  93  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  comrounaux  de  Bouilly  (Aube),  en  quatre  coupes  qua- 
driennales-, 

Pour  les  bois  communaux  des  Mtîcs  (Basses-Alpes),  .en  vingt  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Ccrnay  (Haut-Rhin),  en  deux  séries,  dont 
Tune  exploitable  à  la  révolution  de  vingt  ans  et  l'autre  à  celle  de  trente  ans; 

Pour  les  bois  communaux  de  Latour-en-Vœvre  (Meuse),  en  vingt-cinq 
coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Saint-André  (Meuse),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  Ira  bois  communaux  de  Nannay  (Nièvre),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Fontfreyde,  annexe  de  la  commune  de  Saint- 
Gcnest-Champanelle  (Puy-de-Dôme),  en  neuf  coupes  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Corlevaix  (Saône-ct-Loire) ,  en  dix-sept  coupes 
annuelles.  [Paris,  2U  -Février  18Ù6.) 


Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  8s  1 ,  page  16,  n-  36 
du  tableau,  2*  colonne,  au  lieu  de  Arnalau  (Louis- Marie),  lisez  Artaud  (Louis- 

Marie). 

Bulletin  82a ,  page  1  A3,  18*  ligne,  au  lien  de  garçon  de  bureau  au  ministère 
de  l'intérieur,  lisez  expéditionnaire  au  ministère  de  l'intérieur. 

Bulletin  829,  page  298,  n°  1  du  tableau,  2*  colonne,  au  lien  de  Des- 
mic fiels .  .  .  . ,  lisez  Dçsmickels  ( Louis- Alexis)  ;  page  3o6,  n°  68  du  tableau, 
a*  colonne,  au  lieu  de  Balthazar,  lisez  Balthazard;  page  3 1 9 ,  n°  8 du  tableau, 
dernière  colonne,  au  lieu  de  U>  Janvier  18b6  ,  lisez  10  Janvier  1846. 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré~ 
taire  détat  au  département  d,e  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Avril  i846 , 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  U  Chancellerie. 

On  t'abonna  pour  la  Bulletin  daa  loia ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  emiaaa  de  l'Imprimant 
royal* ,  on  «haï  laa  Directe  un  daa  postea  d*a  DéparUmehta. 

Imprimerie  royale.  —  9  Avril  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  833. 

N*  20,48g.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
m-  à  cinquante -cinq  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1846.  * 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Le  titre  111  de  la  loi  du  11  avril  #83 1,  sur  les  pensions  de 
Vannée  de  lerre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  i4; 

5°  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances,  en  date 
du  28  février  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  seize  mille  deux  cent  soixante  et  quinze  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8£6; 

Sur  le  rapport  de  notre  minis!re  secrétaire  d'état  de  la  guerre., .  . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  cinquante-cinq  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 
■   ;  ;  .   ! — 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  pr£s  du  minisire  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
Au  Bulletin  des  lois, 
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O 


(A 

O 


des  militaires. 


o 

s. 


Ris  (Jean-Louis).... 


Db  Biucsaw  (JoscpbJoa- 
chim  -  Marie  -  Jean  -  Bap 
tiste). 

3  ChASSKPOT   DE  BBAtMOtlT 

(Gabriel-Marie-Catnille). 

£  Desclaîbbs  d"Hust  (Louis- 
Augu»te-Marccl). 

Arsan  (Jean -Louis) 

dit  Uehsan. 
Berthier  (Paul-Cé- 
sar-Auguste). 

Dacher  (Auguste) . . 


o  Bosssa*i>  d'Hacterocbe 
(  Antoine  -  Elienne  -  Be- 
my  ). 

9  Arnocld  (Cosme-Ni- 
coias). 

io|Bonin  (Jean-Sébas- 
tien). 

Bon  jour  Dcvivmn  { Elien- 
ne-Mario-Françoi»  ). 

Diccop-  (Conrad) . .  • 

Dcchesne  (Pierre-Fi 

dblc). 
Garric  (Joseph) . . 

Geoffrin  (François). 

i6|Gceniot  (Jean-Char- 
les-Alexandre). 

17  Hoffmann  (Georges 
\  Louis). 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  veuves. 


- 

1 4 


Dehrille  (Mario-Margue- 
rite-Gencvicve). 

Crassocs   DE  MÉ 
decil  (Brigitte). 

De  Kh-abzkac  (  Anne-Do- 
rothce-Eliiahcth-)  (»)• 

Bichet  (  Clémence  - 
Françoise-Marie). 
'Marie-Sabine). 

Tboybr  (  Marie -Tbérii*- 
AntoinetteJ'auline)  (î) 

Maréchal  (Clotilde- 
Élisabcth). 

Tcpinier  (Fanie-E!i- 
sa-Ursule-Réné). 

De  CiiAr.TONGNE  (Ca- 
roline). 
Odod  (Marie- Anne). 

G  buvais  Destbiccoi» 
(liulalie-Marlhc). 

Gueur  (Marie -Ida) 
(3). 

Troyos  (Sophie)  (i)- 

ViGSïTiKLLE   (  Éliwbeth- 
Joïépbine-Adrienne). 

Geoffrin  (Marie- 
Anne).  , 
AuREUTOT(Klisabeth- 

M  arguer  i  te). 
Cortuo  (Edwige)  P)- 


Il  lM 


I     LOUIS).  ,  p    -,  f  Seine)  le  17  ro" 

,1  l.     «.ii  «c  »  «...  (s.»-«)  '«  'si»;1"  "7«  -  w  V,TL!'ui7«"«."        1  'J"""1 

-  ,3)  L.  ».n  M.  »i  * 6*-k  (M^H.  .  ^ZZZ^l' Si'll-U-  a.  «w*— 
■bihan  )  le  11  décembre  1786.  —  15)  Le  mari  eiau  en  in»uu.v«,  j- 
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DOMICILES. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


Strasbourg 
[Bas-Rhin). 

Vinceones 
[Seine). 

Paris 
(  Seine). 
Chalençay 
(Haute- Marne) 

Marseille 
(B.-du- Rhône). 
Paris 
(Seine), 

Paris 
(Sci/je).  * 

Mâcon 
(Saônc-ct-  Loire). 

Aubreville 
(Meuse). 

Vienne 
(  hère  ) . 
Paris 
(Seine). 
Quiniper 
(Finistère). 
Paris 
(Seine). 

Orléans 
(Loiret). 
Joinville 
(Haute-Marne). 

Vaox-AoïivObigny 
(Hault-Murnc). 

Poitiers 
(  Vienne). 


là  nov.  i845. 
2O0Ct.  i845. 

* 

19  nov.  i845. 
23  juillet  i845 
i4  oct.  i845. 
22  sept.  i845. 

10  août  i845. 

4  août  i845. 
24oct.  i845. 

i4  août  Î845. 
18  nov.  i845. 
10  juillet  i845. 
12  mai  i845. 

17  oct.  i845. 
22  sept.  i845. 
25  juillet  i845. 

4  mars  i845. 


35. 
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b  1 

§     NOMS  ET  r RENOMS 


de  militaires. 


18  Langry  (Pierre-Nico. 


1  qIlàcbmeister  (Jacob 
Jean-Adam). 

|îO|Le  Boncws  (Àiino-CL  îlos- 
SigismonJ-Auguste-Jetn- 

Baptisle). 

2 1  Raspony  (Louis) .  .  . 
Libault  (Nicolas) . . 
Collas  (François).. 


ijGounET  [JeanvNico 
las). 

Henry  (Alexandre).. 

HcmRert  (Claude 

Étienne). 
Anton elli  (Pierre 
Antoine). 

Drouet  (Jean  -  Bap 

tisle)* 
Broglie   (  Charles  - 
François). 

Dormaël  (Henri- Al- 
bert-Joseph). 
Viet  (Pierre-Félix). 

Batellier    (  Lam  - 
bert). 

Vallet  (Jean-Pierre). 
Miredr  (Antoine). 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves. 


'->i5.î. 


Lai 


Labbé  (Anne)  

Lefebvre  (Thérèse- 
Sophie). 


•'••■•U!..i- 


De  Brin  on  (Marie- 
Anne-Eulalie). 


me- 


'-•-:.as 

~;T, 


'  '  Vij1'. 

■ 


.1.1  ' 


* 


Maréchal 
des  logis  chef. 

Sergent. 

Maréchal 
des  logis. 

hlem. 
Brigadier. 


Stoltz  . 

Hélène). 
Foucault  (Marie-Jo- 
séphine). ■> 

Wblsch  (Jeanne  Sosanw- 
Marguerite)  (1) 

Rossignol  (Reine- 
Marie-Joséphioe). 
Dr'JT  (Marie -Anne- 

Gahriclle). 
Reffort  (Marie 

Anne). 
Bai/dassari  (Maria- 
Diana). 

Moêy  (Victoire)..-  £ 

Ouster  (Marie-Jean 
ne-Barbe). 

Brousse  (Antoinetle- 

Reine). 
Fldancieox  (Cathe- 
rine). . 
Rossi  (Anne-Marie- 

Ursule)  (2). 
Erpikom  (Anne-Ma- 


rie) (3). 
Eguren  (Angcle-Thé- 

rèse)  (a) 


-foi 


1000.    I     104J-  '  '    j-  rlj,ej 
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(  «ai  ) 


3  scpl. 
1802. 

28  mars 
»797- 

«juiH. 
1787. 


1775. 
H  th. 

«  mai 

•793. 
16  juill. 

J767. 

3  août 
>783. 
26  fi,. 

J793. 


Bar-sur-Seine 

Saint-PÔI 
[Pas-de-Calais) 

Moulins 
(AUlcr). 

Schelestadt 
[Bas-niiu,). 

Nantes 
[Loire-Infér.). 
Meysenheim 
(Prusse). 
Afeudon 
{Seine-et-Oise). 

Langres 
][Raute-Marne). 
Beaune 
[Côtc-d'Or). 

Pailoreccia-de- 
Hoitino 
(Cor»e). 

Mécrin 
(Meuse). 
Passy 
[Seine). 

Paris 
(Semr). 
Susmion 

^.-Pyrénées). 
,  Mondovi 

Warernme 
[Belgique). 
Auguiorar 
[Espagne). 


7janv. 
1822. 

2  5  fév. 
1818. 


1 1  mai 

1807. 

7  août 
1816. 
29  mars 
1824. 

1 2  mars 
1811. 

1 8  avril 
1818. 

25  juin 
1817.* 

9  août 

1790. 
5  mars 

1826. 

18  nov. 
1817. 
1 5  mai 
1818. 

17  âéc. 

«829. 
i7janv. 

i8i5. 
2  5  août 

1807. 

24  août 
i8o3. 

10  août 
1816. 


AXJVLES 
de 

mariage  antérieure» 

à  la  cessation 
l'activité  Ju  mari, 
oa  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariase 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
maria 

Idem. 


de  mariage. 


Idem. 


pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle as 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


.DOMICILES. 


Batignolles 

[Seine). 

Paris 
[Seine). 


M 


OMilDS 


Ribcauvillers 
[Haul-lihin). 
Paris 
(Seine). 
Wclferding 
(Moselle). 
Grenelle 
(Seine). 
Nogent-le-Roi 
(Haute-Marne) 
Auxey 
(Côlcs-dOr). 

Pastoreccia-dc- 
Hoslino 
(Corse). 

Rrasscife 
(  Meuse) . 
Vulainc-sur-Seine 
(Sciac-ct-Marnt). 

Vincenncs 
(Seine). 
Tarbes 

(H. -Pyrénées). 
Saint-Michel- 

d'Eu^et 
(  Gard). 

Cagnes 
(Var). 
Grasse 
(Var). 


29  nov.  i845. 
2  nov.  i845. 

i"janv.  i846. 

• 

7  août  i845. 
21  sept.  i845. 
26  fév.  i845. 
9janv.  1846. 
3i  mai  i845. 
a4  août  i845. 

10  mars  i845. 

1 1  oct.  i845. 
25  juin  i843. 

1 1  août  i845. 
>8  juillet  i845. 
17  avril  i845. 

4  oct.  i843. 
2  5  mai  i845. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  militaires. 


grades. 


DATE 


du 


du  décès. 

deces. 


Paris  (Francois-Olli 

vicr). 
Uegimrard  (Pierre). | 

Uosse  (Louis -Tho- 
mas). 


38  Martin  (Guillaume;. 

39  Ollivier  (Jacques)  . 


3  Bertrand  (Joseph)..  Gendarme 

,  Ca/aes  (Jean-Pierre-  Idem. 
Fulrrand). 
:De  ri  s  s  on  (Henry- 
Claude). 
3'CiEORC,e  (Jean-Clau- 
de). 

Michel  (Martin). .  . 

Philippe  (Jean-An 
toi  no). 
kG  Poisr.OT    (  Pierre  - 
Claude). 
Potier  (Jean) .... 


G  déc. 
1839. 

1"  aoùl 
182.'). 


8  sept. 
1 S  i  3. 

2  G  août 
1 8  4. 5. 


Mort  rn  jouis 
lonce  Je  la  [><•" 
sion  de  retraite. 

Lient. 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

1 

des  veuves. 


les 


Le  jour  1  9  août 
du  décès  i8iô. 


uz  (Marie  Hélène).  | 

I 

f)"MM a nof.t    (  Maris-Ma- 
J«:U  ine-AuguMino), 


Mort  df*  Mii-lPuCNEAU  (MaHC- 

tes d'un  acciilubt  Louise). 


2  5  sept. 
182  i. 

9  oct. 
1 838. 


•|i|OU\<î   «Lui»  I"' 

servicu  cominan- 

'  Mort  en  jouis   LOCSSERT  (HéUs). 

Unnrc  de  1>  |"-'"- 
lon  de  retraite. 

Ji/cm. 

1842. 


Le  Lay  (Renée) 


t8 


Idem. 
JJcin. 


Viu.er  (Pierre)..  .  .  M™1- 


0  juillet 
«833. 
G  mai 
iS'i?. 

icr  nov. 
1 83  >. 

1  G  avril 
181G. 

18  juillet 
18/11. 
•>y\  août 

/,  ')  0 

1  (S  mur* 
i83G. 

i'r  janv. 
M*. 

Le  jour 
du  décès. 


LU 


19  M1CHAI.01KT  i  Jean  Marie) 
dit  JiiniM>. 


Porlier-<--'ïi^>R"'P 
de    l"  rla>se. 


|)oj  \mann  (Léonard.) .  .  j 


Mailre 
ouvrier. 


1  avril 
1810. 

2  3  nov. 

!83A. 


Mort  en  rios- 
<f*Mi.ni  île  tltoits 
.,  lu  jifiisiuii  de 
n-lr;nr<  . 

3  (lé0.  U°rtr,..j,«is- 

,.,iice.  de  la 
1  ^  1  °-    Lion  de  r.  Lra  te. 

2 G  août  I  l'Icm. 


Rr.ux  (  Julie  -  Guille- 

•metlc). 
Pa*>s\lacqua  (Marie 
Françoise)  [1). 

RiciiElt  (  Mnrgu .-lïle  Fran- 
anse- Adélaïde  ). 

Seneré  (Domengc). 

Bonnefois  (Clotilde 

Klisabetii). 
Thomas  (Marie-Jean- 
ne). 1 
lioi:r.QEARD  (Cathe- 
rine). 
Wan^velm  (Jcannaj 

'2). 

Cavaue  (Delphine). 


StevmaM  (MariVCauV 
rme-Aug<J*le)- 

Lardon  (Marie)..- 


i  j     ouvrier.  ,  ^ 

17  »0ùt  );6ft. 
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NAISSANCES. 


Dates. 


5  ju'ili  et 
J79*- 

j3  sept. 
1790. 

1"  oct. 
iSi3. 

lifèr. 
i795. 

9  mars 
180.1. 


«  Lieux. 


2  nov. 

juin 

"709- 
24  lov. 

1781. 
>':aoùt 

1  -T.S- 

>  / 

1787. 

loin, 

22  nov. 
'79°- 

17-- 

in<tr- 

i'j  sept. 

'7  tu. 

'/  avril 
»7àj. 


Piboul 
(.iirjro/i]. 

!>»iut-M.ird -sur-le- 
Mnnl 

Château-Renard 
{Loiret). 


Vic-sur-Cère 


DATE 

du  • 
mariage. 


Matignon 

ile  tle  (;.i|Tcra 
\S(irJni<jiir). 
1  remblov  f 

(/-o/r-r/  dur). 
Tnrbrs 

['f  -/V/VHtïs). 

Snint-Tiioiiié 

^cuf-Cliaicau 
(  f  o.si^w). 
Reflurt 

[Haut- Idun). 
Unisse  H 

{Hollande). 

S<n"nt-C»  ré 
[Lui). 

Sedan 
[Ai dinars) . 

L.-rjitc 

[Haut, -Loire). 


i  i.  lev. 
1  81  G. 

9  avril 
1817. 

3  1  déc. 
i833. 


6  fév. 
l 'S  1 .  > . 

2  fi  juin 
18  33. 


ANNi.i.S 
de 

inni  KiL'e  atitri  icurt-v 

a  In  cessation 
d'jrii  k  ■  lé  du  mai  i  , 
un  nui^hre  d'fulants 
rxislnul* 

dp  00  Illilli.irrQ 

an  I<m  jcu r. 


Plus  de  :>  uns 
de  mariage: 
Idem. 


dr* 

d'.ij.i  rs 
far- 

lldc  2Î 

do  L  lyi 

du 
11  avril 
yb'.\  1 . 


3i  août 
181  ô. 

1  o  a  où  t 
1  V> 

«"juillet 
l 'S  r  >  ;  > . 

2  juillet 
J  8  1  o . 

2  4  juin 
1858. 
.3  <I,r. 

i  8t)2. 

y  jum 

•  3o  sent. 
1800. 
1  7  nov. 
i83  1. 

1 3  f<  '  v . 
1 8 1 5. 

1  a  mai' 
181.. 


Pins  de  .?  ans 
de  mariage. 

Llrm. 


Idrm. 

Llrm. 
Lie  ni. 
Llrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
LU  m. 


100 


100 


1  00 


JOO 


1  00 


DOMICILES. 


ÉPOQI.E 

de  jouissance 
des 
pensions. 


1 00 
1 00 
j  00 
1 00 
100 
1  00 
1 00 
j  00 
100 

1  5o 
100 


Saint-Pirrrr -de- 

{lUv-.t-l.Uu.c), 
S  >iiil-.M,n  d- 
Mir-lr-Mont 

]!<■■'■■ 
\  d:rave 

[Sort  lté). 


Aurillac 

[Ganta'). 

Tronic  1 

[Cotes-du-.XoriP}. 


Monconfour 
\Côtes-dti-\nr\l). 
Montpellier 
[Hérault). 
M;ïs>a  > 
[Cher). 
Tarhes 
(  IL- Pyrénées). 
Pont -S'-Mspril 
[Gard). 
Pion  ceux 

l  l'y  ij' s  ). 

Peut 
[Dnals). 
8iuTny-r  \l)h,)ye 
{  Aid  innés). 
Saint-déré 
{Lot). 

Grenoble 
{Isère). 
Saint  Tjiennc 
[Loire). 


8  sept.  i845. 
2()  août  2  845. 
19  août  i845. 

29  mars  184  5. 


Du  jour  qui  »pr«| 
f'.xo  |).ir  le  niiiif-tit-1 
<l>*t  finances ,  cfMifdf-l 
imWnl     ]  article 
dr  la  lot  du  1  7  avril 

2  3  déc.  1  844. 


20  août  i845. 
ifjjanv.  i845. 
i3  déc.  18.', 4. 
2  i  sept.  i844. 
20  août  18-i  i. 
J  \  août  i843. 
27  avril  i845. 
29  juill.  1 8  i 5 . 

1  3  déc.  i843. 
2 G  août  i845. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

•  a 

DATE 

M 
M 

• 

GRADES. 

do 

da 

O 

=: 

Z 

des  militaires. 

• 

la  cessation 
de 

l'activité*. 

décès. 

5i 

Bertrand  (Antoine). 

Maître 
ouvrier. 

Le  jour 
du  décès. 

8  mai 
i845. 

52 

Peyrat  (Jean -Bap- 
tiste). 

Idem. 

i"r  mai 
i834. 

2  janv. 
i846. 

53 
54 
55 

Cosmann  (Isaac)  . . . 

Lacroix  •  Plainval 
(Charles-Nicolas). 

Hkhmot-Coli»  (Charles- 
Alexandre- Joseph). 

Ouvrier 
de  manufactures. 

Chirurgien 
aide-major. 

Officier  d'ad- 
wistration  comp- 
table. 

i,rjuillet 

1&42. 
12  OCt. 

iS3a. 

12  f(L'Y. 
l837. 

23  sept. 

i845. 
3o  sept. 

i845. 
26  nov. 

i845. 

CIRCONS- 

t 

TANCES 

» 

dû  décès. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  peu- 
sion  de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

de»veuves. 


Drapier  (  "Virginie - 
Josephe). 

Surdol  (  Anne) .... 

Blum  (Madeleine). . 

Geny  (Catherine)... 

MoncPETTE  (Jcanne- 
(  Catherine-Félicité) 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 

de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint- Yon. 


N*  20,490.  —  Ordonnance  du   Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  vingt-neuf  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  18 46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fraxç  vis.,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 
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29  juillet 
1816. 

Bjanv. 

178a. 

18  juillet 

19  août 
1795. 
î5déc. 
1781. 


Louvroii 
(AW.) 

Treignac 
[Corrhe). 

Walff 

(Bas-Wiin). 

Saintail 
{Moselle). 
Paris 

{Seine). 


DATE 

du 
mariage 


8  sept. 
i834. 

21  juin 
1809. 

23  juillet 
1823. 

9juin 
1817. 

3  nov. 
1819. 


ANNÉES 
do 

mariage  antérieure» 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
do  ce  mariage 
antérieur. 


Plue  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Total. . . 


QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

\\r- 
ticlo  a  a 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


ÎOO' 

100 
IOO 

3oo 
5oo 


DOMICILES. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


tG,275 


Louvroii 

{Nord). 

Tulle 

(Correzc). 

Mutzig 
(  Bas-Rhin). 
Chàtciuroux 
{Indre). 
Rennes 
{lllc-et-Vilaine). 


8  mai  i845. 

2  janv.  i846. 

23  sept.  i845. 
3o  sept.  i845. 
26  nov.  184V 


2°  Les  titres  I",  II  et  V  de  là  loi  du  11  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
deîat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  1 5  ; 

5°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances,  en  date 
du  28  février  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
tocation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
a  la  somme  de  douze  mille  quatre  cent  soixante  et  dix-huit  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  U  est  accordé  à  chacun  des  vingt-neuf  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

s  '['^  ^  îltu*a!™s     ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
?»  près  du  ministre  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certiticat  dinscrip- 
^o.quuu  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
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c 

O 


B 

p 
m 


NOMS  ET  PUÉNOMS. 


Liégard  (Théodore). 

Cassemayor  (Pierre) 

3  Delombrb  (Celinic 
Augustin). 

Avignon  (Jean) 


naissances. 


Dates. 


20  juill. 
i8o3. 

î8  juin 
1819. 

1 9  mars 
1820. 


Lieux. 


Bayeux 
[Calvados). 


GRADES , 

armes,  etc. 


SERVICES 

effectifs. 


Maréchal 
des  logis. 


10  nov. 


2  1 


Millet  (Etienne 
Élie). 

6  Bodt  (Barthelemi-Jô- 
seph). 

7  Beau? al  (Lonîs-Fir 

min). 

8  Cazes  (Louis)  


Mercier  Saihtecroii  (Lu 
cien-Joieph  } . 

BenielLi  (Silvestre). 

Laplumardie  (Pier- 
re). 


24  «cl. 
1821. 

10  oct. 
1810. 


Avherre      .  Soldat  au  5-  r,;. 

«     ,   /   \   Ifiroent  d  infanleru 

[B.-Pyrénées).  Kde  Iipne. 

Auhigny  .?l0,daJ'V'1k': 

/r.  1  /-«  i  •  \  taillon  d  infanterie 
(/\-aV-Gu/«iS)  |(lgè,c  d'Afri,,ue. 

Sergent  au  rcgi- 
meut  des  lOuaves. 

Soldat  «11  1  a*  ré- 
giment d'artillerie. 

Soldat  au  i"  es 
cadron  du  train  d 


Bouillargues 


,818.  {Garçl). 


Rathicr 
(Jura). 

Chocques 


CAMPAGMS 


TOTAUX. 


■10 


1  1 


6  17 


1  ■> 


s  o 
<  2 


21 


/r»  /  r  I  M  cadron  du  tra.n  dru 
[P.-lle-LalaiS)  'ciuipage, militaires. 


1  O 


1  1 


1  2 


1 1  mars 

3  2  jllill. 

»799- 

(Jour 

inconnu. ) 
octobre 
1798. 

6jan\. 
1802. 

8  fév. 
1821. 


Dchanot  (Guillaumc- 
Adolphe-Désiré).. 

Lamoby  (Qaentin-Jo 

seph). 
Scueinis  (  Domini  - 
que)  (1). 


19  déc. 


Corbie 
[Somme). 

Millau 
[AvcYion). 

Montpasicr 
[Dordognc] . 

Rastelica 

[Corse). 


Sergent. 


Capitaine  au  b*  ré 
Liment  d'infanterie 
Je  ligne. 

Idem 
au  1 6e  idem. 


Capitaine 
d'infanterie. 


Saint- Al  vire 
[Dordogne). 

Houdan 


26 

27 
26 
22 


816.  [Seine-el-O.). 


3ooct. 
1816. 

9janv. 
t795. 


Bauvin 
(Nord), 

Lakeren 

[Belgique). 


Sergenl  au 
piment  d'infariterif 
légère. 

Soldat  au  î*  be 
tnillon  d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

Idem. 

Maréchal  de»  logi» 
au  7*  régiment  d* 
ù  cheval. 


1  l 


9 

.'» 

29 


»7 


10 


26 


5 


9 
18 

5 

10 

26 
3o 


3(20 

3i 


6  17 


31 


3i  " 


•'7 


6  i' 


10 


39 


(,)  Naturalsé  Français  par  ordonnance  royale  du  3  février  1 8. 9.  ,  .     aura  M         dei  ™ 

U  AU  condition  -(W  ^J^rf? 


l  lr 
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i  la  pension 
retraite. 



Cèàlb 
j  complue. 

Anrp«lat»ori 
i'vu  neuiLre. 

Mut. 
Mm. 
Uem. 


fo*'  »  la  pitl? 
<■«  dfw  mec 


ua  me.,,|ire_ 
Ucm. 


Idem. 


6 


■'««iMelin. 


ijijp"ttijjfllut 

de  1""»gi  d'un 


Hem., 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


FIA.S  I  ION 

Je  la 

pension. 


Maréchal  dr.s  'og's. 

Ayant   [il  un  J.: 
ans  d\ic!irlte  dans 
ce  gt  uilc.  ' 

Soldat. 


Jd  m. 

Sergent. 
Soldat. 

Iil  cm. 
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i  fj  et  18. 
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Idnn. 
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Idem. 

ii,  i    et  iS. 

iG  et  iS. 

Idnn. 

Idrm. 
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Idnn. 
idrm. 
Jdnn. 


I)07li1lé. 

(c.f</ia<i/fj.»-). 

A \  li erre 
{■iï.-I'yn  nrr.s). 

A  lll>t  _'!)>• 

I  Pns-dc-Calais). 

Ain.es 
(  Ccrd  'j. 

Al.;il(;llt 

[data). 

(  -IlUi'f  j  [H'S 

(  Pas-di  -(.alni.i), 

1  Ireux 

Jùur-  t-Loir). 
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Idem. 
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Présent  à   la  br 
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sillinris  w-lrraus. 
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En  activité. 


EPOQUE 
Je 
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pension, 


Idnn. 
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Perkot  (Jean)  


Laioret  (Alexan- 
dre ). 
Kibald  (Joseph) .  .  . 


1 4  mai 
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BASE 
des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


Blttjumelin. 
•mutés  misées 

i*  Yvtift  d'oo 


Idem. 
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»  U  perle 
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sur  lequel 
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sous-officier. 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
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Idem. 
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16  et  18. 

» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

17  et  18. 

n,  17  et  18. 

17  et  18. 
Idem. 

Idem. 

>  Idem. 

Idem. 
Idem. 
11,  17  et  18. 

17  et  18. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


P*rÇUM      la  Pcnsion  dc  9a8  SnDC*  1ni  loi  "  il*  1«  *9  j"vier  i845  ,  et  que  la  pr<$- 


Haguenau 
(  Bas- Rhin  ). 

Le  Havre 
[Seinc-Infêr.). 

Noidan 
(Côle-dOr). 

Saint-Christophe 
{Sa6nt-ti-Lom). 

Amberieux 
{Ain). 

■ 

Guingamp 
(Côtes-du-ftord) 

Les  Bordes 
(Âriége). 

Ayssène-Broquien 
^Aveyron). 

Riom 
(Paj-de-Dôme). 

Norroy-le-Sec 
[Moselle). 

Ambierle 
(  Loire). 

Paris 
[Seine). 
Montagnieu 

[Isire). 
Châtellerault 
(  Vienne). 

Idem. 


LEDR  POSITION 

actuelle.  • 
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Idem. 
Idem. 
Idem. 
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Idem. 
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Idem. 

Idem. 
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1846. 

1 8janv. 
1846. 

4  janv. 
i846. 

5  janv. 
1846. 

19 janv 
i846. 

Idem. 


27 janv 
i846. 
Idem. 


2  1  tanv. 
i846. 
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5.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  atin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  agitât 
de  la  (jacrre , 

Signé  A.  De  Sajnt-Yon. 

Np  20,491.  —  Ordonnance  du  Ho i  portant  autorisation  Je  la  Société 
anonyme  formée  à  la  Guillotière  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
d'éclairage  par  le  gaz  de  la  Guillotîère,  Vaise  et  Lyon. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  07,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'tlat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  la  Guillotière  (Rhône), 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la 
Guillotière,  V aise  et  Lyon,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
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contenus  dans  l'acte  passé,  le  6  janvier  i846,  devant  M*  Esnée 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  du  Rhône,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement du  Rhône, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  ï  agriculture  et  du  commerce, 

-  Signé  L.  CuMN-GfUDAiNB. 

Statuts  de  la  Compagnie  anonyme  d'éclairage  par  le  gaz  des  villes  de  la  Guillotière, 
^  Vaise  et.  Lyon. 

Par-devant  M*  Esnée  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
A  comparu  : 

M.  Joannis  Ferrouillat,  docteur  en  droit,  demeurant  à  Paris,  rue  Royale- 
oaint-Honoré ,  u"  a5,  * 
Agitant  aux  noms  et  comme  mandataire  de  MM. 

Marctau  Pignalel,  rentier,  demeurant  à  Lyon,  place  des  Pénitents-de-Ia- 
Crou,  n°3; 

LoaisLonifin  et  Jacques-Joseph  Rast,  tous  deux  négociants,  demeurant  à 
L)'on,  rue  Désirée,  n°  16; 

Jos'pk.Mane  Br>m,  négociant,  demeurant  à  Lyon  ,  quai  deReU,  11*37; 

Henri  Culhat,  rentier ,  demeurant  à  Lyon ,  place  Sathonnay ,  n°  2  ; 

Benoit  Castan,  négociant,  demeurant  à  Lyon  ,  quai  de  Retz,  n°  37  ; 

voston  Culhat,  négociant ,  demeurant  à  Lyon  ,  place  de  la  Comédie  ,  n°  27  ; 

"jacinthe  GarclLt,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur ,  ingénieur, 
demeurant  à  la  Guillolière,  cours  de  Brosse,  n°  5; 

Uaudc-f<crdinand  Côte,'  Wénieur ,  demeurant  à  la  Guillotière,  cours  de 

Brosse,  n'i; 

Au  moyen  des  pouvoirs  qu'ils  lui  ont  conférés  aux  effets  ci  après,  suivant 
|«>acte  de  société  passé  devant  M*  Charvériat  et  son  collègue,  nolaires  à  Lyon, 
1  octobre  1843,  enregistré,  et  qui  sera  ci-après  énoncé  : 
titrait  collationné  duquel  acte  déiivré  par  M'  Esnée,  l'un  des  notaires, 
^signés,  à  la  date  du  3  janvier  présent  mois,  et  qui  sera  enregistré  avant 
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ou  avec  ces  présentes,  est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes,  après 
que  mention  a  été  faite  dessus  de  l'annexe. 
Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Claude-Ferdinand  Côte  est  resté  adjudicataire  de  l'éclairage  par  le  gaz , 
i°  de  la  ville  de  la  Guillotière,  le  21  avril  i838; 
2°  Delà  ville  de  Vaise,  le  3a  août  1 838 ; 

Par  suite  de  ces  adjudications,  des  tuyaux  de  conduite  ont  été  placés  dans 
la  presque  totalité  des  rues  et  places  des  deux  villes  susdites  ; 

En  vertu  de  l'autorisation  obtenue  de  M.  le  préfet  du  Rhône,  le  20  dé- 
cembre 1837; 

En  suite  des  enquêtes  voulues  par  la  loi,  une  usine  a  été  élevée  à  la  Guil- 
lotière pour  la  fabrication  du  gaz,  avec  deux  gazomètres,  balles  de  distillation , 
hangars  à  charbon  et  à  coke,  bureaux,  logements,  écuries,  remises,  fenils, 
et  tout  le  matériel  nécessaire  à  l'exploitation  de  cette  industrie. 

A  ces  travaux,  dans  les  deux  villes  de  la  Guillotière  et  Vaise,  ont  été  ajoutés 
des  tuyaux  de  conduite  dans  tout  le  parcours  de  la  grande  voirie  de  Lyon, 
depuis  le  pout  de  la  Guillotière  jusqu'à  la  barrière  de  Vaise,  sur  les  quais 
Monsieur  et  de  la  Charité,  sur  ceux  des  Célestins,  Saint-Antoine,  Villeroi  et 
de  Serin.  Ces  divers  travaux  ont  été  exécutés  eu  vertu  d'autorisations  émanées 
de  M.  le  préfet  du  Rhône. 

L'usine  a  été  construite  sur  des  terrains  situés  à  la  Guillotière,  rue  Louis- 
le-Grand,  acquis  par  MM.  Pignalcl,  Henri  et  Gaston  Culhat,  Longin,  Rast  et 
Brun, 

i°  De  mc«dits  sieurs  Côte  et  Garella,  suivant  acte  passé  devant  M*  Char- 
vériatf  notaire  à  Lyon,  le  20  février  18A0; 

2*  De  MM.  Camille  Béraud,  propriétaire,  demeurant  à  la  Guillotière,  et 
Joseph.  Fenouillet,  propriétaire,  demeurant  à  la  Croix-Rousse,  suivant  acte 
passé  devant  le  même  notaire,  le  8  mars  suivant. 

Toutes  les  fôrmalités  de  purge  des  hypothèques  légales  ont  été  remplies 
sur  ces  acquisitions,  et  le  prix  en  a  été  intégralement  payé,  ainsi  qu'il  résulte 
de  trois  quittances  passées  devant  M*  CÎiarvériat,  la  première,  le  10  juillet 
i84o,  el  les  deux  autres,  le  3i  octobre  i843.  * 

Dans  cet  état,  les  mandants  du  comparant  ont  formé  une  société  anonyme 
pour  l'exploitation  de  leur  entreprise,  suivant  acte  passé,  le  3i  octobre  i843, 
par-devant  M*  Ckarvériat  et  son  collègue ,  notaires  a  Lyon,  ledit  acte  enre- 
gistré, et  l'article  2*7  des  statuts  contenus  audit  acte  est  ainsi  conjju  : 

«Les  présents  statuts  seront  soumis  à  la  sanction  royale;  l'approbation  en 
«sera  poursuivie  à  la  diligence  ct.pour  le  compte  des  comparants  ou  de  leurs 
«  cessionnaires  ;  à  cet  effet,  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Joannis  Fcrrouillat, 
«lequel  est  autorisé  à  consentir  tous  changements,  suppressions  et  additions 
«que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaires;  les  statuts  ainsi  modifiés  seront 
«obligatoires  comme  les  présentes;  le  tout  dès  aujourd'hui  pour  les  compa- 
«rants  ou  leurs  cessionnaires.» 

En  conséquence,  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédac- 
tion définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

"  FORMATION  ,  OEJf.T,  SIEGE  ET  DUREE  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  ï,r.  Il  est  formé,  entre  les  mandants  de  M.  FerrouiUat,  une  société 
anonyme  ayant  pour  objet  exclusif  et  spécial  l'éclairage  par  le  gaz  des 
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villes  de  la  Guillotière,  Vaise  et  Lyon ,  pour  les.  besoins  tant  publics  que  par- 
ticuliers. 

Toutes  opérations  qui  ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à~  cet  objet  sont 
formellement  interdites  à  la  société. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  anonyme  (F éclairage  par 
le  gaz  de  la  Guillotière ,  Vaise  et  Lyon. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  la  Guillotière. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix  ans,  qui  commence- 
ront du  jour  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  . 

Elle  pourra  être  dissoute  avant  ce  terme,  en  cas  de  perje  de  la  moitié  de  la 
valeur  du  fonds  social,  telle  que  cette  valeur  aura  été  fixée  par  le  premier 
inventaire  qui  suivra  {autorisation  de  la  société,  et  qui  aura  lieu  dans  les  trois 
mois  de  cette  autorisation. 

Elle  sera  dissoute  de  droit  dans  le  cas  où  le  fonds  social  serait  réduit  au 
quart  de  ladite  valeur. 

•  ■  ,  f  '  ■ 

MISE  EN  SOCIÉTÉ,  ACTIONS. 

5.  Les  mandants  de  M.  Ferrouillat  apportent  à  la  société,  sous  toutes  les 
garanties  de  droit  : 

i°  L'usine  à  gaz,  telle  qu'elle  existe  à  la  Guillotière,  rue  Louis-le-Grand , 
et  tousses  accessoires,  tels  que  meubles,  ustensiles,  outils  de  toutes  sortes, 
gazomètres,  halles  de  distillation,  tuyaux  de  conduite,  bâtiments,  machines, 
immeubles  par  destination ,  consoles,  candélabres,  lanternes,  et  généralement 
tout  ce  qui  lui  appartient  et  en  dépend,  conformément  à  l'inventaire  descriptif 
joint  à  l'acte  de  société  ci-devant  énoncé,  passé  devant  M'  Charvériat, notaire 
à  Lyon,  le  3i  octobre  i843,  et  aux  deux  plans  qui  y  sont  également  restés 
annexés; 

2°  La  propriété  des  terrains  sur  lesquels  l'usine  est  construite ,  de  la  su- 
perficie de  cinq  mille  cinq  cent  deux  mètres  carrés; 

3°  La  concessiou  résultant  de  l'adjudication  «prononcée,  le  21  avril  i838, 
par  le  maire  de  la  Guillotière,  au  profit  de  M.  Ferdinand  Côte,  pour  l'éclairage 
de  cette  vilJe; 

4°  La  concession  résultant  de  l'adjudication  prononcée,  le  3i  août  i838, 
par  le  maire  de  Vaise,  au  profit  de  M.  Ferdinand  Côte,  jpour  l'éclairage  de 
cette  ville; 

5°  Les  autorisations  accordées  par  M.  le  préfet  du  Rhône,  les  20  décembre 
1837,  18  juin  i838,  9  mars  1839,  i*r  février  et  16  octobre  r84o,  et 
2  4  juillet  i84i ,  tant  pour  la  création  de  l'usine  que  pour  la  pose  des  tuyaux 
sur  la  grande  voirie,  soit  entre  la  Guillotière  et  Vaise,  soit  sur  divers  quais 
de  Lyon  et  sur  le  quai  de  Serin,  à  la  Croix-Rousse; 

6°  Les  abonnements  contractés  avec  divers  particuliers  de  la  Guirlotière, 
Vaise,  Lyon  et  la  Croix-Rousse; 

70  La  quantité  de  cent  trente-trois  mille  kilogrammes  de  charbon,  dix- 
sept  mille  huit  cents  kilogrammes  de  coke,  dix  mille  briques  rouges,  deux 
mille  briques  réfractaires ,  huit  mille  kilogrammes  de  foin ,  seize  cents  kilo- 
grammes de  paille; 

8°  Une  somme  de  quatre  mille  -francs  en  espèces,  ainsi  que  le  tout  est 
détaillé  dans  l'inventaire  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

M.  Ferrouillat,  au  nom  de  ses  mandants,  déclare  que  l'apport  ci-dessus  est 
franc,  quitte  et  libre  de  toutes  dettes,  privilèges  et  hypothèques;  que  la  pro- 
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priété  des  immeubles  compris  dans  cet  apport  est  régulièrement  établie  entre 

îcurs  mains,  et  que  le  prix  d'acquisition  en  a  été  intégralement  payé,  ainsi 
que  du  tout  il  s'oblige  à  justiiier  par  la  production  de  tous  titres,  à  ses 
frais. 

La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  qui  lui  sont  apportés ,  et  elle  en 
supportera  les  charges ,  à  partir  du  jour  de  son  autorisation  ;  elle  sera  tenue 
notamment  d'exécuter  les  obligations  imposées  à  ses  membres,  soit  par  les 
conventions  faites  par  les  abonnements  particuliers,  soit  par  le  cabier  des 
charges  des  adjudications  ci-dessus  relatés;  elle  remplira  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  purger  les  immeubles  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et 
si,  pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  se  trouve  on  survient  quel- 
ques inscriptions,  les  parties  seront  tenues  d'en  rapporter  mainlevée  et  certi- 
iicat  de.  radiation ,  dans  les  trois  mois  de  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite. 

0.  Le  fonds  social,  composé  des  valeurs  éuumérées  dans  l'article  précé- 
dent, est  représenté  par  deux  mille  quatre  cenls  pirts  ou  action*,  donnant 
droit  chacune  à  un  deux  mille  quatre  centièmes  de  l'avoir  entier  de  la  société 
cl  de  ses  produits. 

Ces  deux  mille  quatre  cents  actions  sont  souscrites  par  les  mandants  du 
comparant,  et  leur  reviennent  dans  les  proportions  suivantes,  savoir? 

i°  M.  Pignatel,  cinq  cent  quarante  actions,  ci   54o 

2°  M.  Henri  Culhat,  cinq  cent  trente-deux  actions,  ci   53a 

3°  M.  Longin,  cent  soixante  et  seize  actions,  ci   176 

4*  M.  Rast,  cent  soixante  et  dix-huit  actions,  ci   178 

5°  M.  Gaston  Culhat,  cent  soixante  et  seize  actions,  ci   176 

6°  M.  Brun,  deux  cent  soixante-six  actions,  ci   s 66 

70  M.  Côte,  vingt-deux  actions,  ci   22 

8°  M.  Garella,  deux  cent- quarante-quatre  actions,  ci   2À4 

9°  M,  Castan ,  deux  cent  soixante-six  actions ,  ci   266 

Nombre  égal  ,  déux  mille  quatre  cenls  actions ,  ci   2,4oo 

L'assemblée  générale  aura,  néanmoins,  le  droit  de  créer  ultérieurement 
trois  cents  actions  nom  elles,  dont  le  prix  devra  être  employé  aux  améliora- 
tions et  aux  augmentations  de  l'usiue  d'éclairage,  dans  les  limites  Cxées  par 
l'assemblée  générale. 

Pour  être  valable,  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  à  cet  égard, 
devra  être  prise  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  2  relative  à  la  modifi- 
cation éventuelle  des  statuts,  et  elle  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  Gouvernement. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  détachées  d'un  registre  à  souche 
et  signées  par  trois  administrateurs  au  moins;  elles  portent  un  numéro 
d'ordre,  et  sont  frappées  d'un  timbre  sec  ayant  pour  exergue  :  Compagnie  ano- 
nyme d'éclairage  par  le  gaz  des  villes  de  la  Guillotiere ,  Vaise  et  Lyon. 

Les  mandants  de  M.  Ferroudlat  ne  seront  libérés  envers  la  société,  à  raison 
de  leur  apport,  et  les  actions  qui  leur  reviennent,  à  raison  de  cet  apport, 
ne  leur  seront  délivrées  qu'après  l'autorisation  royale,  la  remise  des  titres  de 
propriété,  la  justification  de  l'entier  payement  du  prix  d'acquisition  des  im- 
meubles, l'act  ompl 'ssement  de  toutes  les  formalités  de  la  purge  et  la  radiation 
de  toutes  les  inscriptions  qui  poun  aient  survenir. 

8.  La  cession  des  actions  s'opérera  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite 
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sûr  les  registres  de  la  compagnie,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  visée  par  l'un  des  administrateurs. 

La  cession  des  actions  comprend  toujours,  relativemeut  à  la  société,  la 
cession  du  capital  et  celle  des  dividendes  échus  et  non  payés,  ainsi  que  tous 
les  droits  à  la  réserve. 

Chaque  actionnaire  est  tenu  d'élire  à  la  Guillotière  un  domicile  où  toutes 
signiucations  lui  seront  valablement  faites. 

Chaque  action  est  indivisible.  La  société  ne  reconnaît  aucune  fraction  d'ac- 
tion. Lorsque,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  une  action  est  devenue  la 
propriété  commune  de  plusieurs  personnes,  elles  doivent  s'entendre  entre 
elles  pour  désigner  un  seul  titulaire  à  l'égard  de  la  èociété. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  héritiers,  créanciers 
ou  ayants  cause  doivent  se  faire  représenter  par  une  seule  personne,  pendant 
l'indivision  de  l'héritage  ou  la  liquidation  de  la  faillite.  Ils  ne  peuvent  faire 
apposer  aucuns  scellés  sur  les  biens  de  la  société,  exiger  aucun  inventaire 
extraordinaire,  ni  provoquer  aucune  licitation.  Us  seront  tenus  d'admettre  les 
comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale ,  comme  leur  auteur  aurait  été  tenu 
de  le  faire. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

9.  La  société  est  administrée,  sous.lc  contrôle  de  l'assemblée  générale, par 
un  conseil  d'administration  composé  de  cinq  membres. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommés  et  révocables  par 
l'assemblée  générale,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
des  actionnaires  présents. 

Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  de  vingt  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

10.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  cinq  ans;  ils  sont 
renouvelés  par  cinquième,  d'année  en  année;  pendant  les  quatre  premières 
années,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  ensuite  par  l'aucien- 
neté.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

11.  Le  conseil  d'administration  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  gestion  des  affaires  sociales,  sauf  les  réserves  exprimées  ci-après. 

Il  autorise  les  travaux  â  faire  et  les  conventions  à  conclure  pour  le  place- 
ment des  tuyaux  destinés  à  la  conduite  du  gaz,  conformément  aux  autori- 
sations accordées,  et  dans  les  limites  fixées  par  l'assemblée  générale. 

H  peut  convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable.  Il  est  tenu  de  le  faire  quand  la  demande  lui  en 
•  est  adressée  par  le  tiers  des  actionnaires  possédant  au  moins  la  moitié  des 
actions. 

Il  règle,  de  concert  avec  le  directeur,  les  appointements  des  employés 
subalternes. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  toutes  les  affaires  de  la  so- 
ciété qui  ne  dépassent  pas  les  bornes  de  la  simple  administration. 

il  effectue  le  placement  des  fonds  de  la  réserve,  conformément  à  l'article  18 
ci-après,  et  il  peut  les  aliéner  dans  la  mesure  des  besoins  de  la  société,  mais 
après  s'être  fait  autoriser  par  l'assemblée  générale,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dépense  qui  excède  dix  mille  francs. 

Il  est  tenu  de  soumettre  à  l'assemblée  générale  les  prcjèls  ayant  pour  but 
les  constructions  nouvelles  et  acquisitions  de  machines  pour  l'agrandissement 
de  l'usine,  lorsque  les  dépenses  doivent  dépasser  dix  mille  francs. 
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H  ne  peut  faire  aucun  emprunt,  achat  ou  vente  de  terrains,  sans  l'autori- 
sation de  rassemblée  générale. 

Aucun  administrateur  ne  peut  gérer  aucune  autre  entreprise  ayant,  dans 
l'arrondissement  de  Lyon,  le  même  genre  d'industrie  que  la  société. 

12.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  Ibis  que  les  intérêts  de 
la  société  l'exigent,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Ses  délibérations  ne  peuvent  être  valablement  prises  que  par  trois  membres 
au  moins,  et  à  la  majorité.  Elles  sont  transcrites  sur  un  registre  spécial,  et 
signées  par  les  administrateurs  présents. 

13.  Les  fonctious  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  ne  sont  respon- 
sables que  de  l'exécution  de  leur  mandat;  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativementaux  engage- 
ments, de  la  société. 

14.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration,  sauf  conGrmation 
par  la  première  assemblée  générale  qui  aura  lieu  dans  les  trois  mois  de  l'au- 
torisation royale,  MM.  Pignatd,  Brun,  Hast,  Côte  et  Henri  Culhat. 

En  cas  de  décès  d'un  des  administrateurs  provisoires,  le  pluâ  fort  action- 
naire sera  appelé  à  le  remplacer. 

15.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  en  as- 
semblée générale  des  actionnaires,  au  scrutin  secret  cl  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présent*,  sur  la  proposition  t}u  conseil  d'administration;  son 
traitement  est  également  fixé,  par  rassemblée  générale,  sur  la  proposition  de 
ce  conseil.  Les  fonctions  du  directeur  consistent  dans  la  gestion  des  affaires 
courantes  et  journalières  de  la  société,  telles  que  manutention  de  l'usine, 
achats,  ventes,  abonnements,  recettes  et  payements  ordinaires.  .Néanmoins, 
il  ne  pourra  conclure  de  marchés  excédant  deux  mille  francs,  sans  le  concours 
du  conseil  d'administration. 

10.  Le  directeur  doit  fournir  un  cautionnement  de  vingt  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  et  jusqu'à  l'apurement 
définitif  de  ses  comples;  elle^s  sont  déposées  dans  la  caisse  la  société. 

INVENTAIRE  ET  REPARTITION  DES  BÉNÉFICES. 

17.  Indépendamment  du  premier  inventaire  mentionné  au  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  !\  ,  il  sera  fait  et  clos,  chaque  semestre,  les  3o  juin  et 
3i  décembre  de  chaque  année,  wn  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  société;  cet  inventaire  général  sera  dressé  par  le  directeur  et  soumis  à 
l'examen  des  administrateurs;  il  sera  communique,  sans  déplacement,  aux 
actionnaires  qui  le  désireront,  et  soumis  à  l'approbation  des  actionnaires  . 
réunis  en  assemblée  générale,  du  1 5  au  3 1  du  mois  suivant. 

il  sera  tenu  compte,  dans  la  rédaction  de  cet  inventaire  général,  de  la 
dépréciation  réelle  des  bâtiments  et  du  matériel  de  Tusinc,  et  le  taux  de  cette 
dépréciation  ne  pourra,  dans  U>us  les  cas,  être  de  moins  de  cinq  pour  cent 
par  an. 

18.  L'cxcéJant  des  recettes  annuelles,  après  l'acquittement  des  dépenses 
d'exploitation,  d'entretien  ,  de  main-d'œuvre,  frais  d'employés,  de  bureau,  et 
généralement  de  toutes  les  charges  sociales,  constitue  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices,  et  avant  toute  répartition  de  dividende,  il  est  prélevé  une 
somme  déterminée  par  l'assemblée,  pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné 
à  parer  aux  événements  imprévus  et  aux  dépenses  d'agrandissement  de 
l'usine. 
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La  quotité  de  ce  prélèvement  ne  peut  être  inférieure  au  dixième,  ni  supé- 
rieure au  cinquième  des  bénéfices,  et  les  sommes  qui  en  proviennent  sont 
placées  en  fonds  publics  français. 

Quand  le  fonds  de  réserve  a  atteint  cinquante  mille  fraocs ,  l'assemblée 
générale  décide  s'il  y  a  lieu  de  continuer  ou  de  suspendre  le  prélèvement 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce  prélèvement  reprend  son  cours  si  le  fonds  de 
réserve  vient  à  retomber  au-dessous  du  chiffre  de  cinquante  mille  francs. 

Le  surplus  des  bénéfices. est  réparti  entré  les  actionnaires,  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  leurs  actions. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

19.  H  y  a  chaque  semestre ,  du  i5  au  3i  juillet  T*et  du  i5  au  3i  janvier, 
une  assemblée  générale  des  actionnaires,  indépendamment  de  celles  qui 
peuvent  être  convoquées  extraordinairement  par  le  conseil  d'administration , 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  tiers  des  actionnaires,  représentant  la  • 
moitié  des  actions. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  par  des  lettres  adressées  aux  action- 
naires quinze  jours  au  moins  avant  celui  delà  réunion  ,  et  par  un  avis  inséré, 
également  quinze  jours  à  l'avance ,  dans  un  journal  désigné  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Lyon  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

L'assemblée. élit  son  président,  ses  scrutateurs  et  son  secrétaire. 

Elle  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  situation  des 
affaires  de  la  société,  et  reçoit  les  comptes  du  semestre  échu;  elle  délibère 
sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  sur  les  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  conseil  d'administration  ou  par  les  actionnaires;  elle  fixe,  s'il  y  a 
lieu,  le  montant  des  dividendes  à  répartir  aux  actionnaires;  elle  procède  au 
remplacement  des  administrateurs  sortants ,  décédés  ou  démissionnaires. 

Chaque  semestre,  elle  choisit,  pnrmi  les  membres  autres  que  les  adminis- 
trateurs, trois  commissaires  chàrgés  de  vérifier  les  comptes  et  d'en  faire  un 
rapport  à  l'assemblée  générale  suivante ,  ou ,  en  cas  d'urgence ,  à  une  assemblée 
générale  extraordinaire  convoquée  par  eux. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  prises  dans  les  limites/les  pré- 
sents statuts,  sont  obligatoires,  même  pour  ceux  des  actionnaires  qui  n'y 
auraient  pas  concouru. 

20.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tons  les  actionnaires  ayant  au 
moins  dix  actions  inscrites  en  leur  nom.  Dix  actions  donnent  une  voix  dans 
rassemblée  générale;  vingt  actions  donnent  deux  voix,  et  trente  en  donnent 
trois,  sans  que  jamais  un  actionnaire  puisse,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
actions ,  cumuler  plus  de  trois  voix ,  soit  pour  lui ,  soit  pour  ses  mandants.  Nul 
ne  peut  représenter,  dans  les  assemblées  générales,  un  actionnaire  absent, 
s'il  n'est  pas  lui-même  actionnaire.  Dans  aucun  cas,  les  administrateurs  ne 
peuvent  représenter,  dans  rassemblée  générale,  les  actionnaires  absents. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'elles  sont  prises  avec  le  concours  du  tiers  des  actionnaires  ayant  droit  d'y 
assister. 

Si  cette  proportion  n'est  pas*|tteinte  sur  une  première  convocation ,  iren  est 
fait  immédiatement  une  nouvelle,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  19; 
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et,  dans  eette  seconde  réunion ,  l'assemblée  générale  peutdélibérer  valable- 

ment,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  des  actions  repré- 
sentées, mais  seulement  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première 
réunion,  et  indiqués  par  les  lettres  de  convocation. 

21.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  des 
membres  présents  -,  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

MODIFICATIONS,  DISSSOLUTION. 

22.  L'assemblée  générale  peut  apporter  aux  présents  statuts  toutes  les 
modifications  dont  l'expérience  ferait  reconnaître  l'utilité;  dans  ce  cas,  les 
lettres  de  convocation  et  l'avis  inséré  dans  le  journal  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  19  devront  indiquer  que  l'assemblée  est  appelée  à  délibérer  sur  la 

■  modifisation  des  statuts,  et  les  délibérations  de  l'assemblée  ne  seront  va- 
lables qu'autant  qu'elles  auront  été  prises,  avec  le  concours  de  la  moitié  des 
actionnaires  ayant  droit  d'y  assister,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des 
actionnaires  présents. 

Les  modifications,  ainsi  adoptées,  ne  serpnt  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  Gouvernement. 

23.  La  dissolution  facultative,  prévue  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4,  ne  pourra  être  prononcée  par  l'assemblée  générale  qu'à  la  majorité 
déterminée  par  l'article  précédent,  à  la  suite  d'une  convocation  faite  dans  les 
mêmes  formes. 

24.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale  détermine 
le  mode  de  liquidation  et  nomme  le  liquidateur. 

CONTESTATIONS. 

25  S'il  s'élève  des  contestations  pendant  le  cours  de  la  société  ou  de  la 
liquidation,  poor  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par  des  ar- 
bitres, conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*  Esnée, 
L'an  «846, le  6  janvier. 

Et  a,  le  comparant,  signé  avec  les  notaires  la  minute  des  présentes,  après 
lecture. 

En  marge  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  huitième  bureau,  le  9  janvier  i846,  folio  57  verso, 
«  cases  1 ,  2 ,  3  et  4.  Reçu  un  franc  pour  projet  de  société,  et  dix  centimes  pour 
«décime.  Signé  Diebast.  » 

(Suit  la  teneur  de  l'annexe). 

•  Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  mars  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  8571. 

Le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce, 
j^igné  L.  Conin-Giudaine. 
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N*  20,Aq2»  —  Ordonnance  du  Borqui  approuve  les  nouveaux  Statuts 
de  la  Société  d'assurances  maladies  immobilières  contre  l'incendie, 
établie  à  Nevers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  février  1825,  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie 
établie  à  Nevers,  et  approbation  des  statuts  destinés  à  la  ré^ir; 

Vu  notre  ordonnance  du  2 4  avril  1 838,  qui  approuve  les  nouveaux 
statuts  de  cette  société  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  août  1839,  qui  approuve  des  modifi- 
cations auxdits  statuts; 

Vu  la  délibération  prise,  le  17  juin  i844,  par  le  conseil  général 
de  la  société,  pour  proposer  de  nouveaux  statuts  à  notre  approbation  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  société  d'assuranfes  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'incendie  établie  à  Nevers  sont 
approuvés,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  3o  jan- 
vier i846,  par-devant  M*  Bouquillard  et  son  collègue,  notaires 
à  Nevers,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  dos  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  AFinistpe  Secrétaire  dètat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

Par-devant  M*  Gabriel-Augustin.  Bouquillard  et  son  collègue,  notaires  à  Ne- 
vers, soussignés, 

A  comparu,  • 

M.  Honoré-Napoléon  Bertaux.  directeur  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie,  spéciale  au  département  de  la  Nièvre,  de- 
meurant à  Nevers; 

Agissant  au  nom  et  comme  directeur  de  ladite  société,  qualité  à  laquelle 
il  a  été  nommé  par  délibération  du  conseil  général  de  ladite  société,  réuni 
extraordinairement  le  11  janvier  i845,  en  remplacement  de  M.  Julien,  di- 
rtettur  démissionnaire. 
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Extrait  de  laquelle  délibération,  délivré  par  M.  de  Chaméanc ,  président  de 
ladite  société,  et  portant  les  mentions  :  «  Enregistre  A  Nevers,  le  7  mars  1 845, 
«folio  111  rcclo,  case  iT*.  Reçu  un  franc  et  le  décime  dix  centimes.  Signé 
*Cassê;  et  reçu  pour  supplément  de  droit  un  franc,  décime  dix  centimes.  A 
f Nevers,  le  29  mars  1 8^5 ;  pour  le  receveur,  signé  Cassé;*  est  demouré 
annexé  à  la  minute  d'un  acte  reçu  par  M*  Bouquillard,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, et  son  collègue,  le  8  mars  i8*5  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Une  ordonnance  royale  du  16  février  1825  a  autorisé  rétablissement  d'une 
société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie  A  Nevers,  pour 
le  département  de  la  Nièvre,  et  approuvé  !cs  slatuis  destinés  A  la  régir.  L'ar- 
ticle io5  de  ces  statuts,  donnant  au  conseil  d'administration  le  pouvoir  d'y 
introduire,  sous  l'approbation  du  conseil  général,  et -'après  avoir  entendu  le 
directeur,  les  modifications  dont  l'expérience  démontrerait  les  avantages,  de 
nouveaux  statuts  ont  été  arrêtés  par  acte  reçu  par  M"  Bouquillard,  l'un  des 
notaires  soussignés,  et  son  collègue,  les  i5,  16,  17  et  18  mars  i838,  et  ap- 
prouvés par  une  ordonnance  royale  du  ik  avril  suivant,  puis  rectifiés  relati- 
vement à  J'article  8  ,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  du 
17  mars  i83a  et  d'une  ordonnance  royale  du  à  août  de  la  môme  année. 
L'article  ài  de  ces  nouveaux  statuts  porte  que,  «si  l'expérience  faisait  recon- 
naître la  nécessité  de  les  modifier,  les  changements  proposés  devraient  être 
«délibérés  et  adoptés  par  le  conseil  général  des  sociétaires,  pour  être  ensuite 
«soumis  A  l'approbation  du  Gouvernement;  »  ledit  conseil,  ayant  jugé  A  propos 
d'user  de  ce  pouvoir,  a  arrêté  par  une  délibération  du  17  juin  i844  de  nou- 
veaux statuts,  auxquels  il  a  joint  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«M.  Julien,  directeur  de  la  société,  est  et  demeure  autorisé  A  se  pourvoir 
«par-devant  qufde  droit  pour  parvenir  à  l'approbation  des  présents  statuts, 
«comme  aussi  A  adbérer,  au  nom  de  la  société,  sur  l  avis  du  conseil  d'admi- 
«nistration,  aux  amendements  que  le  Gouvernement  jugerait  convenables; 

«  Extrait  de  laquelle  délibération  du  17  juin  i84i,  délivré  par  M.  Bertaux, 
«directeur  de  ladite  société,  et  portant  cette  mention  :  «Enregistré  A  Nevers, 
«le  29  janvier  1846,  folio  8  recto,  case  6;  reçu  un  franc  et  le  décime;  signé 
«  Bonncjoy,  »  est  demeuré  ci-annexé,  après  que  dessus  mention  de  son  annexe 
«a  été  faite  par  les  notaires  soussignés.* 

Le  projet  ayant„cn  effet,  donné  lieu  A  quelques  observations,  M.  Ikrtaux, 
comparant,  avec  l'avis  du  conseil  d'administration,  y  a  introduit  les  modifi- 
cations qui  lui  ont  été  demandées  par  le  Gouvernement,  et  il  déclare  arrêter 
définitivement  la  rédaction  des  slatuts  ainsi  qu'il  suit: 

La  Nivernaise,  société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie. 

STATUTS. 
CHAPITRE  Tr. 

CONSTITUTION  DE  LA  SOCIETE.  —  OBJETS  ADMISSIBLES  À  L'ASSURANCE , 

OBJETS  EXCLUS. 


'  S  i'r.  —  Constitution  de  la  société. 

Art.  l*r.  La  société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  l'incendie, 
établie  A  Nevers,  pour  le  département  de  la  Nièvre,  et  autorisée  par  ordon- 
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donnance  royale  du  16  février  182 5,  continuera  a  exister  entre  les  personnes 
qui  ont  adhéré  à  ladite  société  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite,  suivant 
les  clauses  et  conditions  stipulées  ci-après. 

2.  La  société  a  pour  titre  la  Nivcrnaise,  société  d assurances  mutuelles  immo- 
bilières contre  t incendie. 

Ses  opérations  s'étendent  à  tout  le  département  de  la  Nièvre. 
Elle  a  son  siège  à  Nevers,  où  tout  sociétaire  est  tenu  d'élire  domicile  pour 
l'exécution  de  ses  engagements  sociaux. 

3.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  des  sociétaires  et 
administrée  par  un  conseil,  d'administration,  qui  a  sous  ses  ordres,  un  di- 
recteur. 

Deux  censeurs  surveillent  les  actes  de  l'administration. 

4.  Le  terme  de  la  société  demeure  fixé,  conformément  aux  statuts  ap- 
prouvés par  l'ordonnance  du  16  février  1826,  au  3i  décemhre  i855. 

Ce  terme  pourra  être  prorogé,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  par 
une  délihération  du  conseil  général  de  la  société,  prise  sur  la  proposition  du 
couseil  d'administration.  Cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion  de  la 
majorité  absolue  des  membres  du  conseil  général.  Les  sociétaires  dissidents 
pourront  se  retirèr. 

La  société  cesserait  d'exister  si,  par  la  suite,  la  masse  des  valeurs  assurées 
descendait  au-dessous  de  quinze  millions.  Le  conseil  général ,  convoqué  extra- 
ordinairement  à  ce  sujet,  prononcerait  la  dissolution. 

5.  Chaque  exercice  social  commence  le  1"  janvier  et.  finit, ie  3i  décembre 
de  chaque  année. 

S  2.  —  Immeubles  admissibles  à  l'assurance. 

6.  La  société  assure  les  constructions  de  toute  espèce  et  tous  les  objets, 
immeubles  par  destination,  qui  en  dépendent,  sauf  les  exceptions  prévues 
aux  articles  8  et  9. 

Elle  garantit  aussi  contre  le  recours  que  le  propriétaire  peut  exercer 
contre  le  locataire  ou  fermier,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  1733  et 
1734  du  Code  civil,  recours  connu  sous  la  dénomination  de  risques  locatifs. 

Elle  garantit  également,  relativement  aux  immeubles,  contre  les  cflets  du 
recours  que  peut  exercer  le  voisin ,  mais  seulement  pour  dommages  causés 
par  communication  d'incendie,  recours  qui  peut  résulter  des  articles  i38a 
et  i383  du  Code  civil,  et  connu  sous  la  dénomination  de  risques  de  voisinage. 

7.  La  société  répond  des  dommages  causés  : 

i°  Par  l'incendie,  soit  que  les  objets  assurés  aient  été  brûlés,  soient  qu'ils 
aient  été,  brisés  ou  détériorés; 

20  Par  la  foudre  et  par  l'explosion  du  gaz  à  éclairer,  lors  môme  qu'il  n  y 
aurait  pas  incendie-, 

3°  Par  les  travaux  faits  pour  arrêter  les  progrès  du.  feu  et  pour  opérer  le 
sauvetage  des  objets  assurés  -, 

4°  El  par  les  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas  d'incendie. 

Enfin  la  société  rembourse  les  frais  qui  ont  pu  être  faits  dans  les  cas 

prévus  aux  deux  paragraphes  précédents. 

■ 

S  3.  —  Immeubles  exclus  de  l'assurance. 

8.  Sont  exclus  de  l'assurance  les  salles  de  spectacle,  les  fabriques  ou 
dépôts  de  poudres  ou  d'artifices  en  grande  quantité  ;  les  fabriques  de  gaz  et 
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tons  antres  immeubles  qui ,  par  leur  destination ,  présenteraient  des  chances 
trop  grandes  d'incendie. 

L'assurance  des  usines  ne  peut  porter  que  sur  les  bâtiments  et  sur  les 
moteurs  immeubles  par  destination,  niais  non  sur  les  machines,  métiers  et 
ustensiles  qui  en  dépendent,  lesquels  sont  expressément  exceptés. 

9.  La  société  ne  garantit  pas  les  dommages  d'incendie  résultant  de  guerre 
et  d'invasion  étrangère. 

Elle  ne  garantit  pas  non  plus  les  sinistres  provenant  de  la  volonté  de 
l'assuré. 

Le  conseil  d'administration  peut,  au  surplus,  aans^tre  obligé  d'expliquer 
ses  motifs,  refuser  d'admettre  à  l'assurance  toutes  propriétés  qui  lui  paraî- 
traient présenter,  pour  une  cause  quelconque,  des  chances* trop  désavanta- 
geuses pour  la  société. 

Enfin ,  la  société  ne  répond  que  des  dommages  matériels  causés  par  le 
sinistre  dans  l'immeuble  assuré  et  non  des  pertes  qui  résulteraient  de  l'im- 
possibilité temporaire  d'en  faire  usage. 

10.  Aucune  assurance  sur  des  immeubles  réunis  et  présentant  un  seul  et 
môme  risque  ne  pourra  excéder  cent  mille  francs  dans  les  trois  premières 
classes,  et  cinquante  mille  francs  dans  trois  autres,  tant  que  la  masse  as- 
surée ne  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  plein  s'accroîtra  avec  le  montant  des 
valeurs  assurées,  dans  la  proportion  d'un  pour  cent  de  l'excédant  jusqu'à  un 
maximum  de  trois  cent  mille  francs  pour  les  trois  premières  classes  et  de 
cent  mille  francs  pour  les  autres ,  qui  ne  pourra  être  dépassé. 

CHAPITRE  II. 

CLASSIFICATION  DES  RISQUES  X  ASSURER. 

11.  Les  immeubles  qui  peuvent  être  admis  à  l'assurance  sont  rangés  dans 
des  classes  diverses  et  soumis  aux  charges  sociales  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, à  raison  des  risques  qu'ils  présentent,  soit  par  lanature  de  leur  cons- 
truction, soit  par  leur  contenu,  soit  par  la  nature  des  bâtiments  contigus. 

Ils  se  distinguent  en  immeubles  de  première  et  immeubles  de  seconde 
situation. 

Ils  sont  de  première  situation  quand  ils  sont  placés  dans  les  villes  ou  dans 
les  communes  pourvues  d'une  compàgnie  de  sapeurs  pompiers,  et  de  se- 
conde situation  dans  tontes  les  autres  localités. 

Les  risques  résultant  de  la  seconde  situation  ne  sont  pas  pris  en  considé- 
ration pour  la  formation  des  classes;  mais  ils  modifient  la  contribution  aux 
charges  sociales,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  chapitre  iv  des  présents  statuts. 

12.  A  raison  de  ia  nature  des  constructions,  les  bâtiments  et  immeubles 
par  destination  qui  en  dépendent  se  divisent  en  cinq  catégories,  présen- 
tant des  risques  différents  : 

La  première  catégorie  comprend  les  bâtiments  construits  pour  la  majeure 
partie  en  pierres,  moellons  ou  briques,  couverts  en  tuiles,  ardoises  ou 
métaux. 

La  seconde  catégorie,  ceux  construits  en  pans  de  bois,  en  totalité  ou  en 
partie  assez  considérable,  et  couverts  comme  les  précédents. 

La  troisième,  ceux  construits  pour  la  majeure  partie  en  moellons,  pierres 
ou  briques,  couverts  en  bois,  aussi  pour  la  majeure  partie. 

La  quatrième  comprend  les  bâtiments  construits  en  pans  de  bois ,  cou- 


Digitized  by  Google 


B.     833.  (  643  ) 

verts  en  bow,  et  ceux  construits  en  pierres,  moellons  on  briques,  couverts 

en  châume  ou  roseaux. 

Enfin,  la  cinquième  catégorie  comprend  les  bâtiments  construits  en  pans 
de  bois,  pisé  ou  torchis,  couverts  en  chaume  ou  roseaux. 

Les  halles  et  bangars  établis  sur  poteaux  en  bois  sont  assimilés  aux  cons- 
tructions en  pierres,  moellons  ou  briques,  lorsque  les  intervalles  existant 
entre  les  poteaux  ne  sont  pas  remplis. 

13.  Les  risques  augmentent  pour  chaque  catégorie: 

i°  Lorsque  les  'bâtiments  renferment  en  assez  grande  quantité  des  objets 
et  matières  faciles  à  enflammer,  tels  que  pailles,  fourrages,  chanvres,  lins, 
eaux-de-vie,  liqueurs,  esprits,  huiles,  vernis,  essences,  brai,  goudron ,  ré- 
sine, soufre  et  autres, produits  analogues; 

2°  Lorsqu'il  y  est  exerce  des  industries  ou  professions  offrant  des  dangers 
d'incendie,  telles  qu'aubergistes,  lioulangers,  pâtissiers,  épiciers,  droguistes, 
pharmaciens,  fabricants  de  chandelle,  liquoristes,  distillateurs,  débitants  de 
poudres,  poste  aux  chevaux,  commissionnaires  de  roulage  et  autres; 

3°  Quand  il  y  existe  un  ou  plusieurs  ateliers  où  l'on  travaille  des  matières 
très-combustibles,  comme  ceux  des  ébénistes,  layetiers-emballeurs,  menui- 
siers, boisseliers,  tonneliers,  tourneurs,  imprimeurs,  relieurs,  peintres  en 
bâtiments  ou  en  voitures,  etc.; 

4°  Quand  il  s'y  trouve  une  ou  plusieurs  conduites  de  gaz; 

5°  Lorsqu  il  s'agit  de  fabriques  et  usines  présentant  par  elles-mêmes  quel- 
ques chances  d'iuceudie,  telles  que  le^ moulins  à  blé,  à  tan,  etc.,  mus  par 
1  eau  ou  le  vent v ou  par  manège;  les  balles  de  tuileries  et  autres  semblables; 

Ce  qui  constitue  les  risques  de  contenu. 

14.  Les  risques  de  construction  prévus  à  l'article  12,  combinés  avec  les 
risques  de  contenu  indiqués  à  l'article  i3,  forment  six  classes  différentes, 
établies  comme  il  suit  : 

Première  classe. 
Bâtiments  de  première  catégorie  sans  risques  de  contenu. 

Deuxième  classe,    r  . 

Bâtiments  de  première  catégorie  avec  risques  de  contenu,  et  bâtiments  de 
deuxième  catégorie  sans  risques  de  contenu. 

Troisième  classe. 

Bâtinjents  dfdeuxièmc  catégorie  avec  risques  de  contenu,  et  bâtiments  de 
troisième  catégorie  sans  risques  de  contenu. 

Quatrième  classe. 

Bâtiments  de  troisième  catégorie  avec  risques  de  contenu,  et  bâtiments 
de^quatrième  catégorie  sans  risques  de  contenu. 

Cinquième  classe. 

Bâtiments  de  quatrième  catégorie  avec  risques  de  contenu,  et  bâtiments 
de  ci uquième  catégorie,  sans  risques  de  contenu. 

Sixième  classe. 

Bâtiments  de  cinquième  catégorie  avec  risques  de  contenu. 
15.  Lorsqu'un  immeuble  proposé  à  l'assurance  est  contigu  à  un  ou  plu» 
sieurs  bâtiments  offrant  des  risques  plus  considérables,  cet  immeuble  doit 
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être  porté  dans  la  classe  qui  tient  le  milieu  entre  celle  qui  luxerait  appli- 
cable s'il  était  isolé,  et  celle  à  laquelle  appartient  celui  des  bâtiment! conti- 
gus  présentant  le  risque  le  plus  fort,  ou,  à  défaut  déclasse  intermédiaire, 
dans  celle  des  deuxmoycunes  la  plus  élevée.  Ainsi,  un  bâtiment  de  première 
classe,  contigu  a  un  bâtiment  de.  cinquième,  sera  porté  à  la  troisième  classe, 
qui  est  celle  intermédiaire,  et  s'il  était  contigu  à  un  bâtiment  c*ï  sixième 
classe,  il  serait  classé  dans  la  moyenne  la  plus  forte,  c'est-à-dire  dans  la 
quatrième  classe. 

16.  Les  fabriques  et  usines  offrant  par  elles-mêmes  de  grandes  chances 
d'incendie,  telles  que  les  manufactures  de  porcelaine,  faïence,  poterie,  ver- 
rerie, les  fours  à  chaux,  à  plâtre.à  tuiles  , les  forges  et  leurs  halles  à  charbon; 
les  machines  à  vapeur  et  autres  analogue^  sont  portées  à  trois  classes  au- 
dessus  de  celle  à  laquelle  ces  immeubles  appartiendraient  par  leur 
construction. 

17.  La  présente  classification  est  applicable,  dans  toutes  ses  combinaisons, 
aux  risques  locatifs  et  au  recours  des  voisins. 

18.  Les  cas  non  prévus  sont  classés  par  le  conseil  d'administration,  suivant 
l'analogie  qu'ils  présentent  avec  les  cas  prévus. 

Le  conseil  général  aura  le  droit,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, soit  d'office  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration, 
de  faire,  dans  la  classification  des  risques,  les  changements  dont  l'utilité 
serait  indiquée  par  l'expérience. 

Toutefois,  ces  modifications  n'auront  point  d'effet  re'troaotif,  et  elles  ne 
pourront  être  appliquées  qu'aux  nouveaux  contrats  et  aux  contrats  renou- 
velés. 

CHAPITRE  III. 

DE  CEUX  QUI  PEUVENT  ÊTRE  SOCIETAIRES ,  ET  DES  FORMALITES  POUR  LE  DEVENIR. 

  DUHÉE  DE  L'ENGAGEMENT.          CESSATION  DE  L'ASSURANCE.    CHANGEMENTS 

DE  VALEURS  OU  DE  RISQUES. 

S  i,r.  —  De  ceux  qui  peuvent  être  sociétaires,  et  des  formalités  pour 

le  devenir. 

10.  Peuvent  être  membres  de  la  société,  en  se  soumettant  aux  conditions 
des  statuts,  non-seulement  les  propriétaires,  mais  encore  toute  personne 
ayant  un  intérêt  réel  à  la  conservation  des  immeubles  h  assurée, 

Si  un  immeuble  c.U  engagé  à  l'assurance  par  plusieurs  personne»  séparé- 
ment, il  n'y  a  lieu,  en  cas  de  sinistre,  qu'à  une  seule  et  même  indemnité, 
qui  est  payée  à  qui  de  droit,  et  qu'à  une  seule  contribution  sociale. 

20.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  par  un  acte  d'adhésion 
énonçant  les  noms,  prénoms,  titres,  profession  et  demeure  de  l'adhérent  ;  la 
qualité  en  laquelle  il  agit,  le  domicile  élu  par  lui  au  siège  de  là  société;  la 
désignation  des  immeubles  à  assurer,  leur  situation,  la  nature  de  leur  cons- 
truction et  de  celle  des  propriétés  conliguës;  l'usage  auquel  Hs  sont  destinés 
et  leur  évaluation. 

Cet  acte  exprime  aussi  quels  sont  les  risques  locatifs  et  les  risques  de 
voisinage  que  le  proposant  veut  faire  comprendre  dans  l'assurance. 

21.  L'agent  de  la  société  qui  reçoit  l'acte  d'adhésion  procède,  contradictoi- 
rement  avec  l'adhérent  à  l'évaluation  de  chacun  des  immeubles  proposés.  Ces 
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estimations  se  font  par  sommes  rondes  de- cent  francs,  et  sans  comprendre  la 
valeur  du  sol  et  des  murs  en  fondation. 

Les  risques  locatifs  s'estiment,  sur  la  déclaration  du  proposant,  d'accord 
avec  l'agent  de  la  société  ,  d'après  la  valeur  des  immeubles  qu'il  occupe. 
L'assurance  peut  porter,  au  choix  du  proposant ,  sur  la  totalité  de  cette  valeur 
ou  sur  uue  somme  moindre,  mais  toujours. déterminée. 

L'estimation  des  risques  de  voisinage  est  laissée  à  l'appréciation  du  propo- 
sant, sans  pouvoir  toutefois  excéder  la  valeur  des  immeubles  voisins  qui 
donnent  lieu  à  cette  assurance;  l'assurance  peut  porter  sur  la  valeur  totale 
de  ces  immeubles,  ou  sur  une  somme  moindre  mais  déterminée,  en  spécifiant 
la  portion  de  cette  somme  affectée  au  recours  de  tel  ou  tel  voisin. 

L'assurance  du  .recours  des  voisins  ne  s'étend  pas  au  delà  des  immeubles 
contigus  à  ceux  qu'occupe  le  proposant. 

22.  Des  qu'une  assurance  est  admise  par  le  conseil  d'administration,  elle 
est  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  ;  et  il  est  immédiatement  délivré  à 
l'adhérent  une  police  signée  par  le  directeur,  dressée  en  double  de  l'acte 
d'adhésion ,  et  portant  un  numéro  d'ordre  de  son  inscription  sur  le 
registre. 

La  police  contient,  outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance,  le  texte 
entier  des  présents  statuts. 

Le  sociétaire  reçoit,  pour  chacune  de  ses  propriétés  non  contiguës,  une 
plaque  qn'il  doit  faire  apposer  dans  un  endroit  apparent. 

Le  prix  de  la  plaque  est  fixé  à  un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Le  prix  de  la  police  est  de  un  franc  cinquante  centimes. 

23.  Les  effets  de  l'assurance  commencent  à  partir  du  jour  de  l'inscription 
au  registre  de  la  société. 

S  2.  —  Daiée  de  l'assurance. 

24.  Les  assurances  sont  contractées  pourcinq  années;  on  ajoute  à  cette  pé- 
riode les  mois  restant  à  courir  de  l'année  dans  laquelle  l'assurance  a  été  faite. 

Néanmoins,  des  assurances  peuvent  être  souscrites  pour  un  temps  moins  • 
loug,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  années,  non  compris  les  mois 
restant  à  courir  de  l'exercice  pendant  lequel  a  lieu  le  contrat. 

* 

S  3.  —  Cessation  de  l'assurance. 

25.  L'engagement  social  cesse  de  plein  droit,  pour  le  sociétaire  et  pour  la 
société,  par  l'expiration  du  temps' pour  lequel  il  a  été  souscrit,  à  moins 
qu'auparavant  le  sociétaire  n'ait  fait  connaître,  par  une  déclaration  écrite, 
remise  au  directeur  ou  à  l'un  des  agens,  qu'il  a  l'intention  de  continuer  son 
assurance. 

26.  L'assurance  cesse  encore  dans  les  cas  suivants  : 
i°  Parla  destruction  totale  de  l'immeuble  assuré; 

2°  Par  la  faillite  du  sociétaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  3àG  du  Code  <Je  commerce; 

3°  Par  vente,  donation,  ou  tout  autre  acte  qui  fait  passer  en  d'autres  mains 
la  propriété  de  l'immeuble  assuré,  à  moins  que  le  nouveau  propriétaire  ne 
déclare  qu'il  entend  continuer  l'assurance.  Elle  subsiste  néanmoins,  à  défaut 
de  déclaration  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  courant,  et  le  précédent  sociétaire 
reste  tenu  jusqu'à  cette  époque,  envers  la  société,  au  payement  des  charges 
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sociales,  sans  que,  dans  aucun  cas  ;  cette  obligation  puisse  s'étendre  an  delà 
de  l'e\ercice  courant. 

La  déclaration  exigée  du  nouveau  propriétaire  doit  être  faite  à  la  direction, 
et  n'aura  l'effet,  à  l'égard  de  ce  dernier,  qu'autant  quelle  sera  acceptée  par 
le  conseil  d'administration. 

S  à-  —  Changements  de  valeur  ou  de  risques. 

27.  En  cas  d'augmentation  ou  de  diminution  notable,  pendant  le  cours  de 
l'engagement,  dans  la  valeur  des  immeubles  assurés,  le  sociétaire  est  tenu 
d'en  prévenir  le  directeur,  et  il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  une  nouvelle  es- 
timation. 

Le  conseil  d'administration  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  faire,  à  toute 
époque,  réviser  les  estimatious,  et  de  résilier  immédiatement  l'assurance,  en 
cas  de  refus  par  l'assuré  de  se  soumettre  aux  changements  qui  pourraient 
résulter  de  cette  révision. 

28.  Si  les  immeubles  assurés  viennent  à  changer  de  classe,  soit  par  des 
constructions  ou  modifications  dans  les  bâtiments  assurés,  soit  par  l'établis- 
sement d'une  mine,  fabrique,  manipulation  ou  profession  présentant  des 
risques  non  prévus  dans  la  police,  soit  par  l'introduction  habituelle  de  ma- 
tières dangereuses  en  grande  quantité ,  soit  par  toute  autre  cause,  l'assuré  est 
tenu  de  le  déclarer  à  la  direction  immédiatement,  et  sa  contribution  est,  dès 
ce  moment ,  fixée  suivant  la  classe  à  laquelle  ses  immeubles  sont  reconnus 
devoir  être  portés. 

La  société  a ,  dans  ce  cas,  le  droit  de  maintenir  l'assurance,  ou  de  la  rési- 
lier par  une  simple  notification. 

Si  ces  changements  n'ont  pas  été  déclarés  dans  les  deux  mois  du  jour  où 
ils  ont  été  effectués,  le  sociétaire  doit,  pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  le 
changement  jusqu'à  la  déclaration,  une  contribution  double  de  celle  appli- 
cable aux  nouveaux  risques  d'après  lesquels  aurait  dû  être  classée  l'assu- 
rance; en  outre,  en  cas  d'incendie  avant  cette  déclaration,  le  sociétaire  perd 
un  cinquième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit. 

Si  ces  changements  constituent  un  risque  exclu  par  la  société,  l'assuré,  du 
moment  où  ils  ont  été  opérés,  n'a  plus  droit  à  aucune  indemnité,  et  l'assu- 
rance est  immédiatement  résiliée. 

29.  S'il  est  fait  des  changements  qui  diminuent  les  risques,  le  sociétaire, 
sur  sa  déclaration,  e3t  rangé  dans  la  classe  à  laquelle  le  risque  appartient; 
mais  il  n'a  droit  à  aucune  réduction  sur  les  contributions  échues. 

30.  Tout  changement  notable  dans  l'assurance  est  constaté  par  un  nouvel 
acte  qui  demeure  annexé  à  la  police. 

CHAPITRE  IV. 

CONTRIBUTIONS  AUX  CHARGES  SOCIALES.        FONDS  DE  PREVOYANCE.  RECOUVRE- 
MENTS.  EMPLOI  DES  FONDS  DE  LA  SOCIETE. 

S  1er.  —  Contributions  aux  charges  sociales. 

31.  Les  charges  sociales  comprenant  les  indemnités  A  payer  pour  le5  sinis- 
tres ou  pour  les  recours,  suivant  les  contrats  d'assurance-,  les  frais  de  sauve- 
tage et  indemnités  de  toute  nature  relatives  à  l'incendie;  les  frais  d'expertises 
des  sinistres,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  !x%  ci-après;  les  frais 
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de  vérification  extraordinaire  des  valeurs  assurées  prévues  par  l'article  27; 

le  coût  de  l'acte  contenant  les  présents  statuts,  elles  frais  faits  pour  obtenir 
leur  approbation,  suivant  l'état  rég'é  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration  ;  les  Irais  et  honoraires  relatifs  aux  actions  judi- 
ciaires intentées  ou  soutenues  dans  l'intérêt  de  la  société;  les  fraisde  voyages, 
déplacements  ou  tournées  ordonnés  par  le  couscil  d'administration;  les  frais 
de  plaques  et  de  polices;  les  fournitures  de  registres  et  toutes  les  impres- 
sions; les  non -valeurs  constatées  et  reconnues  par  le  conseil  d'administration; 
les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  ce  conseil  ;  les  frais  de  liquidation 
de  la  société  ;  les  remises  qui  pourront  être  accordées  aux  agents  de  la  société 
sur  le  montant  des  assurances  contractées  par  leurs  soins,  ou  des  recouvre- 
ments opérés  par  eux;  enfin  le  traitement  fixe  du  directeur,  la  remise  sup- 
plémentaire qui  peut  lui  être  accordée  pour  les  valeurs  assuréesau  delà  d'une 
certaine  somme,  et  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  pour  frais  de  loyer,  de 
bureau ,  d'employés  et  de  correspondance. 

32.  Chaque  sociétaire  contribue  au  payement  des  charges  sociales  en  pro- 
portion de  la  valeur  assurée  sur  les  immeubles  et  suivant  leur  classe  et  leur 
situation. 

Le  maximum  de  la  contribution  annuelle  par  mille  francs  de  valeurs  as- 
surées^ laquelle  le  sociétaire  peut  être  Soumis,  quellesque  soient  les  pertes 
éprouvées  après  l'épuisement  du  fonds  de  prévoyance  déterminé  à  l'article 
35  ci-après,  est  fixé,  y  compris  la  contribution  au  fouds  de  prévoyance,  ainsi 
qu'il  suit  : 


>...... 


Pour  la  première  classe, 
Première  situation,  un  franc  vingt  centimes 
Deuxième  situation,  un  franc  soixaute  centimes  

Pour  la  deuxième  classe , 
Première  situation,  un  franc  soixante  centimes. ...... 

Deuxième  situation ,  deux  franesquatre  vingtacentimes. 

Pour  la  troisième  classe, 
Première  situation ,  deux  francs  quatre-vingts  centimes. 
Deuxième  situation ,  quatre  francs  quarante  centimes . 

Pour  la  quatrième  classe, 
Première  situation,  quatre  francs  quarante  centimes. . 
Deuxième  situation,  six  francs  quarante  centimes.. . . 

Pour  la  cinquième  classe, 
Première  situation,  six  francs  quarante  centimes. . . . 
Deuxième  situation,  huit  francs  quatre-vingts  centimes. 

El  pour  la  sixième  classe , 
Première  situation ,  huit  francs  quatre-vingts  centimes. 
Deuxième  situation ,  onze  francs  vingt  centimes  
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Quand  une  assurance  est  contractée  pendant  le  cours  d'un  exercice,  le  so- 
ciétaire ne  doit,  pour, sa  contribution  de.  l'anhée  courante  qu'autant  de  dou- 
zièmes qu'il  y  a  de  mois  restant  à  courir  de  cette  même  année. 

33.  La  garantie  des  risques  locatifs,  lorsque  l'immeuble  n'est  pas  assuré 
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par  la  société,  a  lieu  moyennant  les  trois  quarts  de  la  contribution  qui  serait 
exigée  pour  l'assurance  directe  de  l'immeuble  et  moyennant  la  contribution 
entière ,  s'il  s'agit  d'une  fabrique  ou  mine. 

Lorsque  le  propriétaire  de  l'immeuble  l'a  déjà  fait  assurer  par  la  société,  le 
locataire  ou  fermier  de  tout  ou  partie  de  cet  immeuble  peut  s'affranchir  du 
recours  que  la  société  aurait  le  droit  d'exercer  contre  lui  dans  le  cas  d'in- 
cendie, en  justifiant  qu'il  concourt  avec  son  propriétaire  aux  charges  de  l'as- 
surance. Cette  déclaration  doit  être  enregistrée  à  la  direction,  à  une  date  anté- 
rieure au  sinistre. 

3*4.  La  société  garantit  le  recours  des  voisins ,  moyennant  la  moitié  de  la 
contribution  qui  serait  imposée  pour  l'assurance  directe  de  leurs  bâtiments. 

S  2.  —  Fonds  de  prévoyance. 

35.  Pour  former  et  entretenir  un  fouds  de  prévoyance  destiné ,  soit  à 
donner  des  à-compte  sur  les  indemnités  de  sinistres,  soit  à  acquitter  les 
autres  charges  courantes  et  éventuelles,  tout  sociétaire  est  tenu  de  verser  en 
numéraire,  au  commencement  de  chaque  année,  le  quart  du  maximum  de 
la  contribution  aunuelle  dont  il  peut  être  passible,  suivant  l'article  3a  ci- 
dessus,  savoir  : 


Pour  la  première  classe, 

Première  situation ,  trente  centimes  

-Deuxième  situation ,  quarante  centimes  

Pour  la  deuxième  classe, 

Première  situation,  quarante  centimes  

Deuxième  situation,  soixante  et  dix  centimes  

Pour  la  troisième  classe, 

Première  situation,  soivante  et  dix  centimes  

Deuxième  situation,  un  franc  dk  centimes.  

Pour  la  quatrième  classe, 

Première  situation ,  un  franc  dix  centimes  

Deuxième  situation ,  un  franc  soixante  centimes  

Pour  la  cinquième  classe, 

Première  situation,  un  franc  soixante  centimes  

Deuxième  situation ,  deux  francs  vingt  centimes  

Pour  la  sixième  classe, 
Première  situation ,  deux  francs  vingt  centimes. . .  « . . 
Deuxième  situation ,  deux  francs  quatre-vingts  centimes 
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Lors  de  son  entrée  dans  la  société,  chaque  assuré  ne  paye,  en  recevant  sa 
police,  sr*  contribution  au  fonds  de  prévoyance,  que  dans  la  proportion 
des  mois  restant  à  courir. 

La  quotité  du  versement  pour  le  fonds  de  prévoyance  peut  être  réduite  par 
le  conseil  d'administration,  lorsqu'il  la  juge  supérieur^  aux  besoins  de  la  so- 
ciété. 

Aucun  sociétaire  ne  pourra  payer  une  contribution  annuelle  pour  le  fonds 
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de  prévoyance  moindre  de  un  franc,  quelque  minimes  que  soient  les  valeurs 
soumises  par  lui  à  l'assurance. 

Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société ,  après  avoir  rempli 
toutes  ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
auerente  à  son  assurance. 

36.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant,  il  est  fait  un  ou  plusieurs 
appels  supplémentaires,  dans  les  limites  du  maximum  fixé  au  tarif;  la  ré- 
partition à  faire  entre  les  sociétaires  du  montant  de  cet  appel  est  soumise 
par  le  directeur  au  conseil  d'administration ,  qui,  après  avoir  vérifié  les  pièces 
&ur  lesquelles  elle  est  basée,  l'arrête  définitivement,  la  déclare  exécutoire  et 
ebarge  le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit. 

Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  conservées  à  la  direction ,  où  tout 
sociétaire  a  le  droit  d'en  demander  communication  ,  sans  déplacement. 

S  3.  —  Recouvrements. 

37.  Tous  payements  doivent  être  faits  dans  le  mois  de  la  réception  du 
premier  avertissement  à  la  caisse  de  l'agent  de  la  société  chargé  de  délivrer  à 
l'assuré  une  quittance  extraite  du  registre  a  souche. 

Le  sociétaire  qui  ne  s'est  pas  libéré  dans  ce  délai  est,  après  un  second 
avertissement  resté  sans  effet  pendant  un  mois ,  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation extrajudiciairc  à  ses  frais,  ou  cité  en  justice  huit  jours  après  la  som- 
mation ou  Citation  qu'il  reçoit;  1'  effet  de  l'assurance  est  suspendu  à  son  égard 
jusqu'à  sa  libération  ;  et,  en  cas  de  sinistre  dans  cet  intervalle,  il  est  déchu  de 
tous  droits  à  l'indemnité,  et  n'en  reste  pas  moins  tenu  au  payement  des  con- 
tributions à  sa  charge,  suivant  sa  police. 

Le  payement  des  cotisations  non  acquittées  à  leur  échéance  se  poursuit 
par  toutes  voies  de  droit. 

S  4. — Emploi  des  fonds  de  la  société. 

38.  À  mesure  qu'il  est  fait  des  recouvrements  le  conseil  d'administration 
arrête  l'emploi  qui  doit  en  être  fait,  en  laissant  toujours  en  caisse  les  sommes 
nécessaires  aux  besoins  courants.  Le  surplus  sera  déposé  dans  une  caisse  pu- 
blique désignée  par  le  conseil  d'administration.  4   ':  ■  .3 

39.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  liquidation  de  la  société,  les  fonds  en  caisse, 
après  l'acquit  de  toutes  les  charges  et  après  le  prélèvement  prescrit  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  47  ci-après,  appartiennent  et  sont  distribués 
aux  personnes  faisant  alors  partie  de  la  société  ,  dans  la  proportion  des  sommes 
qu'elles  ont  versées  pendant  la  durée  de  leur  engagement. 

CHAPITRE  V. 

DÉCLARATION,  ESTIMATION  ET  PAYEMENT  DES  SINISTRES  OD  DES  RECOURS. 

S  i*r.  —  Déclaration  des  sinistres. 

40.  Tout  sinistre  d'incendie  ou  tout  recours,  formé  centre  un  assuré  doi- 
vent être  déclarés  par  lui  ou  en  son  nom,  dans  les  cinq  jours,  au  directeur  ou 
à  l'un  des  agents  de  la  société,  qui  en  donne  récépissé. 

41.  L'assuré  dont  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixe  subit 
une  retenue  d'un  dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  Cette  retenue 
est  d'un  cinquième  si  le  retard  de  déclaration,  excède  un  mois;  si  la  déclara- 
is Série.  —  Partie  suppl.  37 
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tion  n'est  pas  encore  faite  trois  mois  après  le  jour  de  l'incendie,  l'assuré  est 
déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité;  il  en  est  de  mènie  quand  des  travaux 
laits  par  l'assuré  avant  l'expertise  ne  permettent  plus  de  reconnaître  l'impor- 
tance du  dommage  :  le  tout ,  sauf  les  cas  d'empêchement  quant  aux  déclara- 
tions, et  de  nécessité  quant  aux  travaux,  lesquels  sont  laisses  à  1  appréciation 
du  conseil  d'administration 

S  2.  —  Estimation  des  sinistres. 

42.  Aussitôt  que  la  déclaration  lui  est  parvenue,  le  directeur  procède  à 
l'expertise  du  dommage,  ou  y  fait  procéder  par  l'un  des  agents  ou  tout  autre 
expert,  aux  frais  de  la  société,  contradictoiremcntavec  l'assuré,  qui  appellera 
à  ses  frais  un  expert  pour  opérer  eu  son  i.om ,  à  moins  qu'il  ue  déclare  par 
écrit  s'en  rapporter  à  l'expert  de  la  société. 

En  cas  de  dissidence,  les  experts  nomment  un  tiers  expert  qui  statue  sur 
leur  différend;  s'ils  ne  tombent  pas  d'accord  sur  le  choix  du  tiers  expert,  la 
nominatiou  en  est  (aile  suivant  les  relies  établies  au  Code  de  procédure  ci- 
vile (article  1017)  pour  la  nomination  du  tiers  expert. 

Le  tiers  expert  est  tenu  de  se  reu fermer  dans  lès  limites  des  opinions  des 
premiers  experts,  mais  sans  être  obligé  d'adopter  l'une  ou  l'autre  de  ces  opi- 
nions. 

Les  frais  de  tierce  expertise  sont  supportés  moitié  par  la  société,  moitié 
par  le  sociétaire. 

Les  experts  procèdent  eu  se  conformant  aux  présents  statuts;  ils  pronon- 
cent en  dernier  ressort,  et  leur  décision  est  obligatoire  pour  le  sociétaire 
comme  pour  la  société. 

43.  En  cas  tic  sinistre,  les  parties  subsistantes  de  l'immeuble  assuré  et  les 
matériaux  qui  ont  échappé  en  tout  ou  eu  partie  au  dommage,  sont  estimés 
proportionnellement  à  la  valeur  pour  laquelle  le  tout  a  été  assuré,  et  restent 
au  sociétaire,  en  déduction  de  l'indemnité  lixée  par  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise. 

La  société  ue  peut  jamais  être  tenue  de  pay?r  une  somme  supérieure  à  la 
valeur  assurée  fct  portée  dans  la  police? 

44.  Si  le  même  immeuble  est  garauli  pour  une  partie  de  sa  valeur  par 
d'autres  assurances,  concurremment  avec  la  société,  celle-ci  n'intervient 
dans  le  pavemeul  des  dommages  que  dans  la  proportion  de  la  somme  as- 
surée par  elle. 

Si  1  immeuble  incendié  est  assuré  pour  la  totalité  de  sa  valeur  par  d'autre» 
assureurs  en  même  temps  que  par  la  société,  celle-ci  indemnise  l'apuré, 
mais  av|c  subrogation  dans  tous  ses  droits  envers  lesdits  assureurs. 

45.  S'il  s'agit  d'un  recours  exercé  contre  un  sociétaire,  le  directeur,  aus- 
sitôt que  la  déclaration  lui  eu  est  faite,  est  substitué  aux  lieu  et  place  de  l'as- 
suré. 11  fait  procéder  à  fa  reconnaissance  et  à  l'estimation  du  dommage,  con- 
tradictoiremeut  avec  les  parties  qui  ont  formé  ce  recours. 

S  3.  —  Payement  des  indemnités  Je  sinistres. 

46.  Sur  le  vu  du  procè •  verbal  des  experts,  le  conseil  d'administration 
autorise  le  payement  des  indemnités  et  détermine  le  mode  suivant  lequel  ce 
payement  sera  effectué. 

47.  A  la  fin  de  chaque  exercice  et  dans  les  trois  mois  qui  suivent  sou  expi- 
ration, il  e»t  fait  un  règlement  générai  des  sinistres  à  la  charge  de  l'exercice, 
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et  chaque  ayant  droit  reçoit  le  solde  de  l'indemmté>églée  à  son  profit,  jusqu'à 
comurrenc  c  du  maximum  de  la  contribution  annuelle  de  tous  les  sociétaires 
apres  le  prélèvement  de  la  somme  nécessaire  pour  le  payement  des  autres 
charges  sociales. 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  la  distribution  en  est  faite  entre  les 
ayants  droit  au  centime  le  franc. 

Le  déficit  ne  reste  point  à  la  charge  des  exercices  suivants. 

Néanmoins  les  bonis  existant  au  moment  de  la  liquidation  de  la  société 
seront,  avant  le  partage  prévu  en  l'article  3g  ci-dessus,  affectés  à  l'acquitte- 
ment des  parties  d'indemnités  restées  en  souffrance,  sur  les  exercices  précé- 
dents; et,  en  ca*' d'insuffisance,  distribués  au  centime  le  franc  entre  les  ayants 
droit  qui  auront  continué  jusqu'à  ce  moment  de  faire  partie  de  la  société. 
Cette  distribution  sera  faite  sans  distinction  des  exercices  qui  auront  présenté 
plus  ou  moiosde  déficit. 

48.  Le  payement  de  l'indemnité  est  fait  à  la  charge,  par  l'assuré,  de  su- 
broger, jusqu'à  concurrence  de  cette  indemnité,  la  société  dans  tous  ses  droit* 
et  actions  contre  les  personnes  responsables  du  sinistre. 

49.  La  société  se  réserve  la  faculté  de  résilier  l'assurance,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  les  propriétés  de  Tout  sociétaire  qui  aurait  éprouvé  un  ou  plu- 
sieurs incendies.  Les  déclarations  et  significations  à  cet  effet  doivent  être  faites 
dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  sinistre. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conservera  ses  droits  au  bénifice  des  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  A7  ci-dessus,  comme  s'il  n'avait  pas  cessé  de 
faire  partie  de  la  société. 

CHAPITRE  VI. 

CONSEIL  GÉNÉRAL,  SA  COMPOSITION ,  SES  ATTRIBUTIONS;  CENSEURS. 


51.  Le  conseil  général  se  réunit  de  droit  une  fois  chaque  année  au  siège  de 
la  direction. 

Il  peut  être  convoqué  extraordinairement*  sur  la  demande  de  trois  de  ses 
membres  et  des  censeurs,  ou  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d adminis- 
tration. 

Dans  tous  les  cas,  la  convocation  se  fait  par  lettres  signées  du  président  du 
conseil  général ,  et  adressées  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  assister  à  toutes  les 
séances  du  conseil  général ,  mais  avec  voix  consultative  seulement. 

52.  Le  conseil  général  nomme,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire.  A  chaque  réunion,  le  président 
désigne  deux,  scrutateurs. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  sans  la  présence  de  la,  moitié  plus  un  de  ses 
membres. 

Les  délibérations  du  conseil  général  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Tout  membre  du  conseil  général  qui,  îsans  motif  reconnu  valable  par  Je 
conseil,  aura  manqué  à  une  séance,  sera  réputé  démissionnaire. 

53.  Dans  sa  réunion  annuelle,  le  Conseil  général  entend  le  rapport  des 
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censeurs,  examine  et  arrête  définitivement  l'état  de  situation  de  la  société  et 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  focialcs  de  l'année  précédente. 

Le  conseil  général  délibère  et  prononce,  cri  toute  circonstance,  sur  tous 
les  intérêts  sociaux ,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

5A.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration et  les  censeurs. 

Il  nomme  le  directeur,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration  ;  il 
peut  le  révoquer,  sur  la  proposition  de  ce  conseil ,  après  avoir  entendu  les  cen- 
seurs, en  leur  rapport,  et  le  directeur,  dans  ses  moyens  de  défeuse. 

Censeurs. 

55.  Les  censeurs  peuvent  être  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  géné- 
ral. Leurs  fonctions  durent  un  an.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  sont  chargés  tic  surveiller  toutes  les  opérations  delà  société  -,  ils  rendent 
compte  de  leur  surveillance  au  conseil  gênerai, 

Ils  assistent,  avec  voix  consultative,  aux  séances  du  conseil  d'administration, 
et  lui  proposant  les  améliorations  qu  ils  jugent  convenables,  dans  l'intérêt  de 
la  société. 

CH\PITRE  VU. 

CONSEIL  D'ADMISISTKATIOX. 

56.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  membres,  choisis 
parmi  les  sociétaires  ayant  au  moins  dix  mille  francs  de  valeurs  assurées  par  la 
société. 

57.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  ans;  ils  peuvent  être  réélus.  La  sortie  des  deux  premiers  tiers  est  détermi- 
née par  la  voie  du  sort. 

58.  Le  conseil  d'administration  choisit  dans  son  sein  un  président  et  un 
vice-président.  Il  nomme  également  un  secrétaire. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois;  il  peut  s'assembler  plus  souvent  si 
les  besoins  de  la  société  l'exigent,  sur  la  convocation ,  soit  de  son  président,  soit 
du  directeur. 

Il  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
fcScs  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

4  50.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  société; 
il  fait,  dans  le*  limites  des  statuts,  les  règlements,  et  prend  tous  les  arrêtés 
qu'il  juge  utiles  à  la  prompte  et  bonne  administration  des  affaires  de  la  société 
et  à  son  développement.  Tous  les  sociétaires  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses 
décisions.  < 

Le  conseil  d'administration  autorise  le  directeur  à  transiger,  compromettre, 
intenter  et  soutenir  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  Société. 

Il  peut  suspendre  le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révocation  de- 
vant le  conseil  général. 

Il  fixe  le  nombre  et  la  résidence  des  agents  cantonaux  et  autres  employés 
de  la  société,  et  les  nomme  ou  les  révoque,  sur  la  proposition  du  directeur. 

Jl  nomme  et  peut  révoquer  les  avocat,  avoué,  notaire,  et  l'expert  ou  les 
experts  de  la  société. 
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CHAPITRE  VIII. 

DIRECTION. 

60.  Le  directeur  dirige  et  exécute  toutes  les  opérations  de  la  société  ;  il  est 
tenu  de  se  conformer  aux  présents  statuts,  ainsi  qu'aux  décisions  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration. 

Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices,  des  rapports  avec  les  autorités, 
de  la  correspondance,  de  la  tenue  de  toutes  les  écritures  et  de  tous  les  détails 
administratifs. 

Il  peut,  avec  î'autori*»  tion  du  conseil  d'admiuistration,  traiter,  transiger, 
compromettre,  intenter  ou  soutenir  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la 
société. 

Il  fournit  aux  censeurs  et  aux  membres  du  conseil  général  et  du  conseil 
d'administration  tous  les  documents  qui  lui  sont  demandés. 

Il  donne  aussi  aux  sociétaires,  sans  déplacement  de  pièces,  tous  les  rensei- 
gnements dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'administration ,  hors  les  cas  où  il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  per- 
sonnelles. 

Il  provoque,  lorsque  le  cas  l'exige,  les  assemblées  extraordinaires  du  con- 
seil d'administration. 

U  propose  au  conseil  d'administration  la  nomination  et  la  révocation  des 
agents  et  employés  de  la  société. 

Cl.  Le  directeur  est  en  même  temps  caissier;  il  tient  la  comptabilité  Jour- 
nalière d'après  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'administration,  sans  l'autori- 
sation duquel  il  ne  peut  faire  aucun  payement. 

Une  commission  spéciale  du  conseil  d'administration  procède,  au  moins 
une  fois  par  mois,  à  la  vérification  de  la  caisse,  et  s'assure  que  les  fonds  ont 
été  exactement  versés,  quaud  il  y  a  lieu,  daus  la  caisse  publique  désignée  par 
le  conseil. 

Le  directeur,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exercice,  présente  au 
conseil  d'administration  l'état  de  situation  de  la  société  et.  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année  précédente;  et  quand  ce  compte  a  été  vérifié  et 
débattu  par  le  conseil  d'administration,  il  est  ensuite  soumis  au  conseil  géné- 
ral, qui  prononce  définitivement. 

62.  Le  directeur  fournit  en  rentes  sur  l'État  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  au  moins.  • 

Le  cautionnement  pourra  être  porté  à  un  chilTre  plus  élevé,  par  décision 
du  conseil  d  administration ,  s'il  n'est  plus  jugé  en  rapport  avec  l'importance 
des  valeurs  assurées,  et  il  ne  pourra  en  être  donné  mainlevée  qu'après  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  du  directeur,  arrêtés  par  décision  du  c  jnscil  d'ad- 
ministration et  du  conseil  général  de  la  société. 

63.  Les  frais  de  loyer,  de  chauffage  et  d'éclairage,  les  menus  frais  de  bu- 
reau, les  ports  de  lettres  et  de  paquets,  les  timbres  et  affranchissements,  y 
compris  ceux  du  compte  rendu,  et  les  traitements  des  employés  de  la  direc- 
tion, sont  et  demeurent  a  la  charge  du  directeur,  auquel ,  pour  faire  face  à  ces 
dépenses,  il  est  al.oué  une  indemnité- qui  sera  déterminée  par  le  conseil 
général. 

Le  directeur  reçoit  de  plus  un  traitement  annuel,  dont  la  quotité  est  fixée 
par  le  conseil  général,  qui  détermiae  également  les  autres  avantages  <juj 
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pourront  lui  être  attribués,  le  tout  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

»  »  • 

64.  Les  membres  du  conseil  général ,  ceux  du  conseil  d'administration  et  le 
directeur,  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat;  ils  ne  con- 
tractent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

65.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres", 
autres  que  celles  qui  sont  relatives  aux  poursuites  en  payement  des  contribu- 
tions sociales,  sont  jugées  par  des  arbitres,  et  conformément  au  livre  III  du 
Code  de  procédure  civile,  deuxième  partie. 

66.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifiés  par  le  conseil  général,  soit 
d'office,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration;  ces  changements 
ne  pourront  être  adoptés  qu'à  la  majorité  absolue  des  membres  qui  composent 
le  co^eil  général  ;  ils  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  Gouvernement. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Les  présents  statuts  ne  seront  applicables  qu'aux  assurances  qui  seront  sous- 
crites ou  renouvelées  à  partir  du  jour  de  l'ordonnance  d'approbation;  les  an- 
ciennes assurances  continueront  a  être  régies  jusqu'à  leur  expiration  par  les 
anciens  statuts. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Nevers,  en  l'étude  de  M*  Bouquillard.  l'un  des  notaires  sous- 
signés, 

L'an  i8'i.6,  le  3 o  janvier; 

Et  a  M.  Brrtaux  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 
Au  bas  est  écrit  :  •  Enregistré  à  Nevers,  le  3i  janvier  i84G,  folio  18  recto, 
«  case  4. Reçu  cinq  francs  t-t  cinquante  centimes  pour  décime.Signé  Bonnejoy.* 
(Suit  la  teneur  de  l'annexe.) 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  mars  1 846 ,  enregistrée 
sous  le  n°  85t3. 

* 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

N°  20,^93.  —  Ordonnance  or  - Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
dt assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des  bestiaux ,  établie  à  Tou- 
louse sous  la  dénomination  de  le  Languedoc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  1 846. 

r  .  ■ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minislro  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
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Notre  Conseil  d'état  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux,  établie  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  sous 
la  dénomination  de  le  Languedoc,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  Indite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  lacté  passé,  le  17  février  i84b\  devant  M*  Dar 
rieax,  notaire  à  Toulouse,  et  en  présence  de  témoins,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
aux  préfets  des  départements  compris  dans  sa  circonscription, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent.  La  société  d*vra,  en  outre,  à  la  même  époque, 
adresser  à  notre  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  un 
compte  rendu  de  ses  opérai  ions,  et  un  rapport  qui  permette 
d'apprécier  les  effets  de  l'assurance  mutuelle  appliquée  à  la 
mortalité  des  bestiaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 

des  départements  compris  dans  la  circonscription  de  la  société. 

» 

Sicjnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  délai  au  département 
,  de  lagricallurc  H  du  commerce. 

Signé  L.  CrNix-GRiDAiNE. 

Par-devant  M*  Darrieux ,  notaire  a  la  résidence  de  Toulouse,  soussigné,  en 
présence  des  témoins  ci-après  nommés  et  aussi  soussignés, 

À  comparu, 

M.  Prosper  Darnaud,  avocat,  demeurant  audit  Toulouse,  rue  Tolosane, 
n°  1 5  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  les  i5,  16,  17,  18  et  19  spptembre  1 84 2,  devant 
M*  Osmin  Font  et  son  collègue,  notâmes  à  Foi*,  ledit  acte  enregistré,  it  a  été 
formé  un  projet  de  société  d'assurances  mutuelle*  contre  la  mortalité  des.  bes. 
tiftux,  entre: 
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i°  M.  le  chevalier  de  Saubiuc,  professeur  de  la  chaire  d'agriculture  etpré- 
•  aident  de  la  société  royale  d'agriculture  de  I'Ariége,  demeurant  à  Foix; 

2°  M.  Prospcr  Darnaud,  avocat,  suppléant  du  juge  de  paix  et  membre  du 
conseil  général  de  I'Ariége,  demeurant  à  Toulouse,  rue  Tolosane,  n°  i5; 

3°  M.  Louis-Pierre  Gardes,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Foix, 
demeurant  audit  Foix: 

A-  M.  Jeun-Marie-Antoine  Michel,  maire  de  la  ville  de  Saint-Girons  et 
membre  du  conseil  général  de  i'Ariége,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur , 
demeurant  audit  Saint-Girons; 

5°  M.  Antoine  Pic,  avocat,  juge  suppléant  et  membre  du  conseil  général 
de  I'Ariége,  demeurant  à  Foix; 

6P  M.  Cèlestin  Auzies,  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toulouse  et  membre  du  conseil  général  de  I'Ariége,  de- 
meurant à  Toulouse,  rue  du  Taur,  n°  27  ; 

70  M.  Mathicu-BoniJ'acc  Fauré,  ancien  notaire,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Toulouse,  allée  Lafayelte,  n°  1  ; 

8°  M.  Firmin  Darnaud .  conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  membre 
de  la  Chambre  des  Députés  et  du  conseil  général  de  i'Ariége,  demeurant  à 
Toulouse,  place  d'Assczat,  n"  i5  ;  ^ 

90  M.  Bernard  Font  aîné,  maire  de  la  ville  de  Foix,  demeurant  audit  Foix  ; 

io*  M.  Jfan- F ulgencc  Grégoire  J offres ,  avocat,  juge  suppléant,  ancien 
maire  de  la  ville  de  Foix,  membre  de  la  société  d'agriculture  de  I'Ariége, 
demeurant  audit  Foix;  • 

ii°  M.  Dominique  Espy,  propriétaire,  ancien  maire  de  ia  ville  de  Foix, 
membre  delà  société  d'agriculture  de  I'Ariége  et  du  conseil  d'arrondissement, 
demeurant  audit  Foix; 

1  20  M.  Mutlùeu-Cypricn  Darexy,  ancien  notaire ,  juge  de  paix  du  canton  de 
Foix  et  membre  de  là  société  royale  d'agriculture  de  I'Ariége,  demeurant  à 
Foix; 

i3°  M.  Paul  Carbon,  avocat,  membre  de  la  société  royale  d'agriculture  de 
I'Ariége,  demeurant  à  Foix; 

1 4°  M.  Lucien  Orliac,  avocat,  juge  suppléant ,  membre  de  la  société  royale 
d'agriculture  de  I'Ariége,  demeurant  à  Foix; 

i5°  M.  Casimir  Vignes,  médecin  et  propriétaire,  demeurant  en  son  hôtel  à 
Toulouse ,  rue  Pharaon,  n°  1 9  ; 

160  M.  Charles  Guilhot,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
demeurant  à  Toulouse,  rue  des  Arts,  n°  9  ,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  : 

i°  M.  François-Mai  lin-Auguste  Saubal,  avocat,  député  de  la  Haute-Garonne, 
demeurant  à  Toulouse,  hôtel  Baudens; 

2°  M.  Louis  Gavoy,  commandant  en  retraite ,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  à  Toulouse,  place  d'Orléans,  n°  17; 

3°  M.  Jean  de  Prat,  maire  de  la  ville  de  Mazères,  demeurant  à  Mazères; 

Suivant  leur  mandat  verbal ,  et,  au  besoin ,  se  portant  fort  pour  eux; 

170  M.  George  Bergasse  de  Laziroules,  n:édecin,  propriétaire,  demeurant 
audit  Foix. 

Les  articles  43  et  52  de  l'acte  précité  du  19  septembre  1842  sont  ainsi 
conçus  : 

•  Art.  43.  M.  Prosper  Darnaud,  nvocat#  est  nommé  directeur  de  la  société, 
9  sauf  confirmation  du  conseil  général  dans  sa  première  réunion. 

«  Art.  52,  Le  directeur  ci-dessus  nommé  est  autorisé  à  accepter  tous  eban-. 
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«gements,  suppressions,  modifications,  additions  qui  seraient  exigés  par  le 
«Gouvernement  aux  présents  statuts,  t 

Aujourd'hui  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  du  Gou- 
vernement, déclare  arrêter  de  la  manière  suivante  la  rédaction  définitive  des 
statuts  de  la  |pciété  projetée. 

STATUTS. 

_ 

CHAPITRE  I". 

CONSTITUTION  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  l,r.  Il  est  fondé  une  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité 
des  chevaux  et  des  bestiaux,  entre  les  personnes  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhére- 
ront aux  présents  slatuts. 

2.  Celte  sociélé,  dont  le  siège  est  à  Toulouse,  comprend  dans  sa  circons- 
cription les  départements  de  l'Ariége,  de  l'Aude,  de  l'Aveyron,  de  la  Cha- 
rente, de  la  Corrèze,  de  la  Dordogne,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault,  des  Laudes,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Lozère,  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  des  Hautes-Py- 
rénees,#du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne,  de  Vaucluse  et  de  la  Haute-Vienne. 

Elle  prend  le  nom  de  le  Languedoc,  société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
mortalité  des  bestiaux. 

3.  La  durée  de  la  société  est.  fixée  à  trente  années,  qui  commenceront  à 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation  ;  néanmoins  elle  ne 
sera  définitivement  constituée  que  lorsqu'il  se  trouvera  pour  quatre  millions 
de  valeurs  engagées  à  l'assurance. 

Le  conseil  d'administration  constatera  l'accomplissement  de  cette  condition 
par  un  arrêté  dont  le  directeur  donnera  communication  à  chaque  sociétaire. 

Si ,  après  avoir  atteint  quatre  millions,  les  assurances  venaient  à  tomber 
au-dessous  de  ce  minimum,  la  société  serait  dissoute  de  plein  droit. 

Si,  après  deux  ans,  le  minimum  de  quatre  millions  ne  se  trouve  pas  at- 
teint, les  adhésions  à  la  présente  société  seront  considérés  comme  nulles  et 
non  avenues. 

CHAPITRE  II. 

OBJET  DE,  L'ASSURANCE. 

4.  fea  société  assure  les  animaux  ci-après  désignés  : 

Espèce  chevaline.  Chevaux,  juments,  mulets,  élèves  de  ces  diverses  espèces, 
et  les  bêtes  asines. 

Esphe  bovinê.  Boeufs,  taureaux,  vaches,  et  élèves  de  cette  espèce. 

Espèce  ovine.  Béliers,  moutons,  brebis,  agneaux,  boucs,  chèvres  et  che- 
vreaux. 

Et  les  porcs. 

5.  Aucun  animal  n'est  admis  à  l'assurance  avant  l'âge  de. trois  mois. 

Les  chevaux,  juments,  mulets,  bœufs,  taureaux,  vaches  et  bétes  asines, 
ne  seront  pas  admis  à  l'assurance  après  Tâge  de  quinze  ans-,  les  béliers  et 
autres  animaux  de  l'espèce  ovine,  après  l'âge  de  huit  ans.  Ceux  de  ces  ani- 
maux qui  auraient  élé  admis  avant  ce  maximum  d'âge,  continueront  d'être 
assurés  jusqu'au  terme  fixés  par  la  police. 

Les  sinistres  seront  réparés  au  moyen  d'une  seule  caisse  commune, 

6.  Le*  sinistres  contre  lesquels  la  société  assure  sont  ; 
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i*  Le  cas  de  mort  naturelle  ou  accidentelle; 

2°  Les  maladies  ou  accidents  qui  nécessitent  l'abattage  ou  la  vente ,  sauf 
les  exceptions  portées  à  l'article  7  ci-après; 

3°  La  mise  a  la  réforme,  pour  cause  légitime  et  régulifrement  constatée  , 
de  chevaux  de  gendarmerie  et  d'olïiciers  assurés  depuis  trois  an#au  moins; 

4°  La  perte  entière  de  la  vue. 

7.  La  société  ne  répond  pas  : 

i°  Des  cas  d'épilepsie  et  de  fluxion  périodique  qui  se  manifestent  dans  les 
trente  jours  de  "la  date  de  la  police  ; 

20  De  tous  autres  sinistres  arrivant  dans  les  neuf  jours  de  la  date  de  la 
poHce  ; 

3*  Des  suites  de  toute  opération  qui  n  aurait  pas  exclusivement  pour  objet 
la  conservation  de  l'animal  assuré; 

A"  Des  sinistres  provenant  de  guerre,  émeute,  ouragan,  inondation,  in- 
cendie ou  explosion  de  la  foudre; 

5°  Des  sinistres  provenant  de  mauvais  traitements  constatés,  de  la  part  du 
sociétaire  ou  de  ceux  dont  il  est  civilement  responsable. 

Chapitre  m. 

FORMATION* DE  L'ASSURANCE. 

8.  Tout  possesseur  de  chevaux  et  de  bestiaux,  et  toute  personne  ayant  un 
intérêt  réel  à  leur  conservation,  peut  être  sociétaire. 

9.  La  demande  d'admission  se  fait  par  un  acte  d'adhésion  qui  énonce  : 
i°  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  proposant;  20  la  qualité  en 
laquelle  il  agit;  3"  la  description  des  animaux  qu'il  veut  assurer;  4°  la  valeur 
de  ces  animaux;  5°  l'usage  auquel  ils  sont  destinés;  6°  la  durée  du  contrat. 

L'agent  qui  reçoit  l'acte  d'adhésion  procède  a  une  estimation  contradictoire 
avec  le  proposant,  et  en  dresse  un  procès-verbal  qui  est  transmis  avec  l'adhé- 
sion au  con  cil  d'administration.  , 

Si  l'adhésion  est  admise  par  ce  conseil,  elle  est  inscrite  sur  les  registres 
de  la  société,  et  le  proposant  reç  lit  une  noli<  e  signée  du  directeur.  La  police, 
rédigée  en  double,  renferme,  outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance, 
le  texte  des  statuts;  la  valeur  qui  s'y  trouve  énoncée  sert  de  base  pour  la 
fixation  de  la  portion  eontr  bitive  du  soiïolaîre  dans  les  charges  sociales,  et 
de  sa  cotisation  pour  frais  d'administration.  • 

10.  Les  augmentations  6u  dimininutions  survenues  pendant  la  durée  de 
l'assurance,  soit  dans  le  nombre,  soit  dans  la  valeur  des  bestiaux  assurés, 
doivent  être  déclarées  par  le  sociétaire.  A  défaut  de  cette  déclaration  ,  if  perd, 
en  cas  de  sinistre,  la  moitié  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

11.  Tout  sociétaire  qui  fait  assurer  par,  le  Lananedoc  des  bestiaux  déjà  as- 
surés par  une  autre  société,  ou  qui  lait  assurer  par  une  autre  société  les  bes- 
tiaux assurés  par  le  ÎAuujuedoc,  doit  1*  déclarer  el  le  faire  mentionner  sur  sa 
police;  à  défaut  de  cette  déclaration  <lan»  le  Hélai  d'un  mois,  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre. 

12.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1 1  est  faite  après  4a  déli- 
vrance de  la  police,  la  société  a  le  droit  de  résilier  l'assuranee  ou  de  la  main- 
tenir; si  elle  la  maintient,  elle  n'intervient  dans  le  règlement  des  sinistres 
éventuels  qu'au  centime  le  franc  de  la  valeur  assurée  par  elle. 

13.  La  société  ac  réserve  le  droit  de  faire  réviser  à  ses  faais  les  procès- 
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verbaux  d'estimation,  lorsqu'elle  le  juge  convenable;  et  sî  un  assoré  ne  con- 
sent pas  aux  changements  résultant  de  cette  révision  ,  l'assurance  peut  être 
résiliée  par  une  simple  notification 'extrajudiciaire  de  la  part  de  la  société. 

14.  S'il  est  constaté  que  la  valeur  donnée  à  des  animaux  ,  dans  la  police, 
excède  d'un  cinquième  ou  plus  leur  va'eur  réelle,  et  que  ce  fait  provient  de 
dol  ou  de  fraude-  de  la  part  du  sociétaire,  l'assuré  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité en  cas  de  sinistre. 

S'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude,  l'assurance  est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  constatée  par  l'expertise.  Mais,  dans  ce  cas  ni  dans  l'autre,  la 
société  n'est  tenue  de  restituer  au  sociétaire  les  cotisations  qu'il  a  payées. 

CHAPITRE  IV.  . 

BORÉE  DE  L'ASSURANCE. 

15.  La  durée  de  chaque  engagement  ne  peut  être  de  moins  d'un  an  ni  de 
plus  de  cinq.  Toutefois,  le  minimum  peut  être  réduit  à  quatre  mois,  quand 
il  s'agit  d'éle  ves  ou  de  bestiaux  d'engraissement  pour  la  boucherie ,  et  à  six 
mois  pour  les  porcs. 

10.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  commencent  le  lendemain  de 
la  date  de  la  police,  à  midi. 

17.  La  période  de  tout  eotragément  commence  le  premier  jour  de  Tannée 
sociale  ;  on  ajoute  à  la  première  période  le  mois  restant  à  courir  de  l'année 
pendant  laquelle  le  contrat  a  été  formé. 

CHAPITRE  V. 

,  * 

CESSATION  DE  L'ASSURANCE. 

18.  L'engagement  cesse  pour  la  société  et  pour  le  sociétaire  : 

i°  Par  mutation  dans  la  propriété  des  animaux  assurés,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  déclare  immédiatement  continuer  l'assurance  et  soit  admis  par 
le  conseil  d'administration. 

2e  Par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  a  été  faite  par  un 
tiers; 

3°  Par  la  mort  du  sociétaire,  à  moins  que  ses  héritiers  ne  déclarent,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  décès,  continuer  l'assurance  et  ne  soient 
admis  par  le  conseil  d'administration; 

4e  Dans  le  cas  où  le  sociétaire  est  exclu  pour  non-payement  de  sa  part 
contributive; 

5°  Dans  le  cas  où  le  sociétaire  fait  faillite  et  ne  fournit  pas  caution  ; 

6°  Enfin,  à  l'expiration  du  temps  déterminé  par  la  police,  à  moins  que 
trois  mois  auparavant  le  sociétaire  n'ait  fait  connaître ,  par  une  déclaration 
écrite  et  remise  au  directeur,  l'intention  de  renouveler  l'assurance;  sans 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  l'engagement  continue  pour  une  année, 
à  la  fin  de  laquelle  il  cesse  de  droit,  si  le  sociétaire  ne  s'est  pas  prononcé. 

19.  S'il  résulte  des  rapports  faits  à  la  société  et  dûment  constatés  par  le 
vétérinaire  de  la  société ,  que  des  animaux  assurés  ne  sont  pas  convenablement 
nourris,  soignés  et  ménagés,  le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  résilier 
l'assurance,  en  réservant  les  droits  de  l'assuré  jusqu'au  moment  de  la  réaU 
liation.  * 

Cette  résiliation  est  notifiée  a  l'assuré  par  acte  ejtrajudiciaire.  ' 
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CHAPITRE  VI. 

DÉCLARATION  ET  REGLEMENT  DES  SINISTRES. 

20.  En  cas  de  sinistre,  le  sociétaire  est  tenu  de  le  faire  constater  immé- 
diatement à  ses  frais,  savoir  : 

S'il  s'agit  des  animaux  des  espèces  chevaline  et  bovine,  ou  des  béliers,  par 
un  vétérinaire  muni  d'un  diplôme,  ou,  à  son  défaut,  par  un  maréchal  expert, 
en  présence  de  deux  témoins  pris  de  préférence  parmi  les  sociétaires. 

S'il  s'agit  de  moutons,  brebis,  agneaux,  boucs,  chèvres  ou  chevreaux,  par 
deux  voisins  pris  de  préférence  parmi  les  sociétaires ,  mais  à  la  charge  de 
conserver  la  peau  jusqu'à  la  vérification  ,  qui  doit  en  être  faite  dans  le  délai 
de  vingt  jours  par  l'agent  de  la  société,  sauf  toutefois  l'exécution  des  règle- 
ments de  police; 

S'il  s'agit  de  p-.ircs,  par  deux  voisins  pris  de  préférence  parmi  les  socié- 
taires. 

Dans  les  huitjoursquisuiventlaconstatalion des  sinistres,  le  sociétaire,  sous 
peine  de  n'avoir  droit  k  aucune  indemnité,  estnenu  de  faire  parvenir  le  cer- 
tificat à  l'agent  de  la  société,  qui  lui  en  délivre  récépissé. 

21.  En  cas  de  maladies  ou  d'accidents  graves  survenus  à  des  animaux  des 
espèces  chevaline  et  bovine,  ou  à  des  hélierç,  le  sociétaire  est  obligé  de  re- 
courir à  un  vétérinaire  muni  d'un  diplôme,  ou,  h  défaut,  à  un  expert  maré- 
chal, pour  faire  soiguer,  a  ses  frais,  les  animaux  malades. 

Si  le  vétériuaire  ou  l'expert  appelé  est  d'avis  que  le  maladie  ou  l'accident  • 
survenu  doit  rendre  l'animai  impropre  à  toute  csp>cc  do  service  pour  l'assuré, 
il  en  flrcsse  un  procès-verbal,  que  le  sociétaire  fait  passer  immédiatement  à 
l'agent  de  la  société,  et  celui-ci  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  ou  iabatage. 
En  cas  de  vente,  le  prix  est  constaté  par  un  certificat  de  l'acheteur,  visé  et 
certifié  par  l'agent  de  la  société. 

22.  Lorsque  les  bêtes  à  laine  sdnt  attaquées  du  tournis,  le  sociétaire  doit 
faire  constater  le  fait  par  deux  voisins,  pris  de  préférence  parmi  ses  co  ocié- 
taires,  et  le  certificat  qu'ils  délivrent  doit  être  immédiatement  envoyé  à 
l'agent  de  la  société,  qui  autorise  la  vente  ou  l'abatage,  selon  qu'il  le  juge 
convenable. 

23.  Lés  frais  de  visite,  rie  médicaments,  d'opérations  et  de  pansements 
nécessaires  aux  animaux  malades,  sont  à  la  charge  des  sociétaires. 

24.  Si  un  animal  assuré  meurt  par  suite  d'une  maladie  antérieure  à  la 
formation  de  l'assurance,  et  qu'il  soit  prouvé  que  le  sociétaire  en  avait  con- 
naissante et  ne  l'a  po'nt  déclaré,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Il  en  est  de  même  s'il  est  constaté  que,  par  un  moyen  quelconque,  un  so- 
ciétaire a  induit  la  société  en  erreur  sur  l'étendue  des  risques  offerts  à  l'as- 
surance. 

CHAPITRE  VII. 

CONT1UDCTION  AUX  CHARGES  SOCIALES. 

• 

25.  Sont  à  la  charge  de  la  société,  les  sinistres,  les  frais  d'expertise  et 
da<  lions  judiciaires,  les  non-valeurs  constatées  par  le  conseil  d'administration. 

26.  Los  charges  sociales,  apros  avoir  été  réglées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, sont  acquittées  au  moyen  de  la  portion  contributive  que  chaque  so- 
ciétaire doit  verser,  cl  qui  est  fixée  d'après  le  tarif  nnnevé  aux  présents  statuts 
et  la  valeur énoncée  dans  la  police, 
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27.  Tout  sociétaire  doit,  à  la  première  demande,  acquitter  sa  part  contri- 
butive sur  une  quittance  signée  du  directeur;  si  elle  n'est  acquittée  dans  les 
Luit  jours',  le  sociétaire  en  retard  reçoit  un  avertissement  exirajudiciaire., 
et,  faute  par  lui  de  s'y  conformer  dans  un  second  délai  de  huitaine,  il  est 
poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  la  requête  du  directeur;  le  bénéfice 
de  l'assurance  est  suspendu  à  son  égard  jusqu'au  payement  de  la  contribution, 
et  le  conseil  d'administration  peut  prononcer  la  résiliation  du  contrat. 

28.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses  membres;  chacun  d'eux, 
en  tout  état  de  cause,  ne  supporte  que  sa  part  contributive,  déterminée 
comme  il  vient  d'être  dit,  et  la  cotisation  pour  frais  d'administration  réglée 
à  l'article  5 9. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  PAYEMENT  DES  DOMMAGES. 

20.  Chaque  année  forme  un  exercice  commençant  le  1"  janvier  et  finis- 
sant le  3 1  décembre. 

30.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  cas  de  sinistre,  et  après  s'être 
fait  rendre  compte  du  résultat  de  l'expertise,  délivrer  au  sociétaire  un  à- 
complc  sur  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  Dans  ce  but,  il  est  établi  un 
fonds  de  prévoyance  pour  la  formation  duquel  chaque  sociétaire  verse  en  re- 
cevant sa  police,  et  dans  les  trois  premiers  moi*  des  années  suivantes,  la 
moitié  du  maximum  de  la  part  contributive  dont  il  peut  être  passible, 

31.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insufflant,  il  est  fait  un  ou  plusieurs 
appels  de  fonds  dans  les  limites  du  maximum  fixé  au  tarif. 

32.  Il  est  procédé,  dLans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  exercice,  à  la 
liquidation  des  indemnités  dues  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  sinistres 
dans  le  cours  de  l'exercice  précédent. 

33.  Tout  sociétaire  n'est  indemnisé  par  la  société  que  jusqu'à  concurrence 
de  quatre-vingts  pour  cent  de  la  valeur  énoucée  dans  les  procès-verbaux  de 
sinistres,  et  sauf  les  exceptions  suivantes: 

i°  Le  cheval  d'officier  ou  de  gendarmerie  qui  est  mis  à  la  réforme  ne 
donne  droit  qu'à  une  indemnité  de  quarante  pour  cent; 

2°  Le  cheval  atteint  de  la  fluxion  périodique,  lorsqu'elle  est  suivie  de  cé- 
cité, ne  donne  droit  qu'à  une  indemnité  de  trente-cinq  pour  cent  ; 

3°  Les  bêtes  bovines  et  ovines  mortes  de  l'enflure  ne  donnent  droit  qu'à 
une  indemnité  de  soixante  pour  cent. 

34.  Toute  indemnité  fixée  d'après  les  proportions  établies  par  l'article  pré- 
cédent subit,  en  outre,  une  retenue  égale  à  dix  fois  la  cotisation  payée  pour 
l'animal  qui  a  fait  l'objet  du  sinistre.  * 

35.  Lorsque  le  fonds  de  garantie  n'est  pas  suffisant  pour  payer  intégrale- 
ment les  indemnités  dues,  la  répartition  en  est  faite  au  centime  le  franc, 
entre  les  ayants  droit,  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour 
l'acquittement  des  autres  charges  sociales. 

36.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société  après  avoir 
rempli  toutes  ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  pré- 
voyance afférente  à  son  assurance ,  et  qui  n'aurait  pas  été  employée. 

CHAPITRE  IX. 

PUBLICITÉ  DES  COMPTES. 

37.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  directeur  dresse  l'état  des  comptes  de 
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Tannée.  Cet  état  fait  connaître  par  lettre  alphabétique  le  nom  de  tous  les 
assurés,  et  présente  par  colonne  le  montant  de  la  contribution  payée  et  de 
l'indemnité  reçue  par  cbacun.        .  » 

Un  extrait  en  est  adressé  à  chacun  des  sociétaires,  et  aux  préfectures  et 
sous-préfectures  des  département  où  la  société  a  des  assurés. 

CHAPITRE  X. 

AD  M  I  N  1ST  B  ATI  ON. 

38.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  des  sociétaires;  elle 
est  administrée  par  un  conseil  d'administration;  elle  a  un  directeur. 

Des  censeurs  sont  iustitués  dans  chaque  canton,  pour  surveiller  les  opéra- 
tions des  agents  de  la  société. 

CHAPITRE  XI. 

CONSEIL  GÉM.UAL. 

39.  Le  conseil  général  est  composé  des  deux  plus  forts  assurés  de  chacun 
des  arrondissements  de  la  circonscription  de  la  société. 

En  cas  de  refus,  de  démission  ou  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
du  conseil,  ils  sont  remplaces  par  ceux  qui  viennent  immédiatement  après 
eux,  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  pour  chaque  arrondissement. 

Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  chaque  année, 
à  la  majorité  des  suffrages. 

40.  Le  conseil  général  se  réunit,  au  moins  une  fois  par  une  année,  dans 
les  bureaux  de  la  direction. 

11  peut  être  convoqué  extraordinairemrnt  par  le  conseil  d'administration. 
Les  convocations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  font  quinze  jours  à 
l'avance,  par  lettres  affranchies,  adressées  au  domicile  de  chaque  membre. 

41.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  le  tiers  au  moins 
de  ses  membres  est  présent  à  l'assemblée  ;  si  ce  nombre  n'est  pas  atteint, 
l'assemblée  est  ajournée  à  un  mois.  Elle  est  alors  valablement  constituée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut 
avoir  lieu  que  s*ur  les  <  bjetsmisà  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

42.  Le  conseil  délibère  à  la  majorité  des  suffrages;  en  cas  de  partage,  le 
président  a  voix  prépondérante. 

43.  Le  conseil  géuéral  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration. 
11  nomme  également  le  directeur  et  peut  le  révoquer. 

11  arrête  définitivement  ,  chaque  année,  les  comptes  de  la  société. 

11  statue,  dans  la  limite  des  statuts,  sur  toutes  les  observations  et  pro- 
positions qui  lui  sont  faites,  soit  par  ses  membres,  soit  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

CHAPITRE  XII. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

44.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  membres  choisis 
parmi  les  assurés  qui  ont  au  moins  pour  mille  francs  de  valeurs  engagées  à 
l'assurance.  Il  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins. 

45.  Le  conseil  est  compo  é  provisoirement  de: 

M.  de  Suubiuc  (le  chevalier),  président  de  la  société  d'agriculture. 
M.  Bergasse-de-Lazirvulles ,  docteur-médecin. 
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M.  Bunzil,  capitaine  de  cavalerie  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion 
.  d'honneur. 

M.  Darexy,  juge  de  paix,  membre  du  conseil  général. 
M.  de  Méritens-Rosès  (le  baron  ),  membre  du  conseil  d'arrondissement 
M.  GuiUiot,  négociant,  chevalier  delà  Légion  d'honneur. 
M.  Michel,  maire,  membre  du  conseil  général,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

M.  Auzies,  docteur  en  droit,  membre  du  conseil  général. 

M.  Faurè,  capitaine  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  fonctions  cesseront  à  la  première  assemblée  du  conseil- général ,  lors  do 
laquelle  il  sera  formé  un  nouveau  conseil  d'administration  définitif. 

40.  En  cas  rie  décès,  de  démission  ou  de  retraite  de  l'un  de  ses  membres, 
le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement.  Le 
membre  élu  reste  en  fonctions  jusqu'à  l'a  première  réuuion  du  conseil  géné- 
ral, qui  pourvoit  à  la  nomination  définitive. 

47.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  tous  leâ  ans  par  tiers, 
le  premier  et  le  second  tiers  sortaut  seront  désignés  par  le  sort;  les  membres 
sortants  peuvent  être  réélus. 

48.  Le  conseil  est  préside  par  un  de  ses  membres,  nommé  chaque  année, 
à  la  majorité  des  suffrages. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 

49.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société  ;  ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

50.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société ,  et  les  décide 
par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet;  ces  arrêtés  ne 
peuvent  changer  en  rien  la  condition  des  sociétaires. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  en  cas  de  par- 
tage, le  président  a  voix  prépondérante. 

51.  Le  conseil  d'administration  vérifie,  reçoit  et  débat  le  compte  annuel 
des  recettes  et  dépenses  sociales,  présente  par  le  directeur. 

Il  peut  suspendre  le  directeur,  provoquer  et  poursuit  re  sa  révocation  auprès 
du  conseil  "énérul.  11  nomme  le  caissier  et  détermine  son  traitement. 

11  a  tout  pouvoir  pour  transiger,  compromettre,  et  pour  intenter  ou  sou- 
tenir toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société,  sur  les  poursuites  et  dili- 
gences du  directeur. 

CHAPITRE  XIII. 

■ 

DIRECTECn. 

52.  Le  directeur  est  chargé  d'exécuter,  sous  l'autorité  du  conseil  d'admi- 
nislration,  toutes  les  opérations  de  la  société;* il  assiste  avec  voix  consulta- 
tive aux  réunions  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  général. 

53.  Après  l'espiralion  de  chaque  eiereice,  le  directeur  soumet  au  conseil 
d'administration  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  sociale^  de  l'année 
précédentes. 

54.  Le  directeur  doit  tenir  les  registres  nécessaires  aux  délibérations  et 
arrêtés  du  conseil  général,  un  répertoire  nominatif  des  sociétaires,  et  enfin 
tous  les  livres  propres  à  la  correspondance  et  a  la  transcription  des  déclara- 
tions des  pertes. 
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55.  Le  directeur  nomme  et  révoque  tous  les  employés  dont  il  a  besoin, 
le  caissier  excepté.  / 

56.  Tous  les  frais  de  loyer,  de  perception  ,  d'agence,  de  correspondance, 
d'impression,  éclairage,  chauffage,  polices,  traitements  et  autres  frais  d'ad- 
ministration quelconques, sont  et  demeurent  à  la  charge  du  directeur. 

57.  Pour  subvenir  aux  dépenses  énoncées  dans  l'article  précédent,  le  direc- 
teur est  autorisé  à  percevoir  de  chaque  sociétaire,  au  commencement  de 
chaque  exercice ,  une  cotisation  qui  sera  fixée ,  par  le  conseil  général ,  chaque 
année  pour  Tannée  suivante,  et  ne  pourra  excéder  cinquante*  centimes  pour 
cent  francs  pour  chacune  des  années  de  l'assurance. 

Le  directeur  profitera,  en  outre,  du  produit  des  polices;  le  prix  en  est 
fixé  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

58.  Le  directeur  peut  présenter  à  l'approbation  du  conseil  d'administra- 
tion on  directeur-adjoint  chargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les  opérations 
de  la  direction;  il  c*l  responsable  des  actes  de  ce  dernier. 

59.  M.  Prospcr  Darnaud,  avocat,  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf 
confirmation  du  conseil  général ,  dans  la  première  assemblée  qui  aura  lieu 
après  la  mise  en  activité. 

60.  Le  directeur  doit  fournir  un  cautionnement,  de  dix  mille  francs  en 
rentes  sur  l'Etat,  lesquelles  seront  transférées  au  nom  de  la  société.  Ce  cau- 
tionnement est  consenti  par  acte  public  aux  frais  du  directeur  et  accepté  par 
le  conseil  d'administration.  Le  conseil  général  peut  en  élever  le  taux  toutes 
les  fois  qu'il  ne  le  juge  pas  en  rapport  avec  les  opérations  de  la  société. 

CHAPITRE  XIV. 

CENSEURS. 

61.  - Deux  sociétaires  sont  désignés  dans  chaque  canton,  par  le  conseil 
d'administration ,  pour  remplir  les  fonctions  de  censeurs. 

Les  censeurs  sont  charges  de  surveiller ,  dans  leur  canton  respectif,  les 
opérations  des  agents  de  la  société ,  de  vérifier  et  arrêter  leurs  registres , 
et  de  veiller  à  l'exécution  des  statuts  et  règlements  émanés  de  l'adminis- 
tration. 

Ils  transmettent  leurs  rapports  au  directeur  pour  être  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  XV. 

CAISSIER. 

•  62.  La  société  a  un  caissier  chargé  de  toutes  les  recettes  et  payements 
de  la  société,  sous  le  contrôle  du  conseil  d'administration  et  sous  la  surveil- 
lance du  directeur. 

Le  caissier  tient  les  livres  de  sa  comptabilité  en  partie  double. 

63.  Les  fonds  sociaux  sont  déposés,  soit  aux  recettes  générales,  soit  à  la 
banque  de  Toulouse,  ou  placés  par  le  conseil  d'administration  de  manière  à 
produire  intérêt  au  profit  de  la  société.  Le  conseil  d'administration  détermine 
le  maximum  des  sommes  qui  peuvent  rester  dans  la  caisse,  afin  de  faire 
face  aux  dépenses  sociales. 

64.  Les  fonds  pour  payement  d'indemnités  sont  retirés  sur  des  mandats 
signés  par  le  directeur  et  revêtus  du  visa  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  l'un  de  ses  membres. 
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65.  Pour  garantie  de  sa  gestion ,  le  caissier  fournit  un  cautionnement  de 
vingt  mille  francs  en  rentes  sur  l'État,  au  moyen  d'un  transfert,  comme  il 
est  dit  à  l'article  6o. 

Le  conseil  pourra  élever  le  taux  de  ce  cautionnement,  toutes  les  fois  qu  il 
ne  lui  paraîtra  pas  en  rapporTavec  les  opérations  de  la  société. 

CHAPITRE  XVI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

66.  S'il  survient  quelques  contestations  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs 
sociétaires,  elles  sont  jugées  conformément  au  titre  des  arbitrages  du  Gode 
de  procédure  civile,  articles  ioo3  et  suivants,  à  la  diligence  du  directeur 
pour  la  société,  par  trois  arbitres  dont  la  nomination  a  lieu  conformément 
aux  règles  du  droit  commun.  Leur  décision  est  exécutée  comme  jugement 
en  dernier  ressort. 

67.  lies  modifications  qu'il  paraîtrait  nécessaire  d'introduire  dans  les  sta- 
tuts sont  délibérées  par  le  conseil  général.  Elles  doivent  être  adoptées  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  du  conseil ,  et  ne'  pourront  être  mises 
a  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  Gouvernement. 

68.  Le  conseil  général  peut,  à  la  même  majorité  que  ci-dessus,  pronon- 
cer la  dissolution  de  la  société,  et,  dans  ce  cas,  il  pourvoit  à  la  liquidation. 

CHAPITRE  XVII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

69.  Les  frais  de  premier  établissement,  dûment  justifiés,  seront  rem- 
boursés au  directeur,  d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  conseil 
d'administration,  et  approuvé  par  le  conseil  général. 

Tarij des  Cotisations  dues  par  les  Sociétaires. 


CLASSIFICATION  DES  ANIMAUX  ASSURABLES. 


i°  Gbevaux  de  louage,  de  fiacre  et  de  toutes  voitures  faisant  le 
service  de  place;  chevaux  d'omnibus  et  de  roulage,  éta- 
lons ,  taureaux ,  béliers  

2°  Gbevaux  de  poste  et  de  diligence,  cbevaux  employés  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer,  chevaux'de  fleuves  et  de  rivières, 
vaches  de  nourrisseurs ,  moutons,  brebis,  agneaux  

3°  Cbevaux  de  grava  tiers,  de  plâtriers,  de  carriers,  de  meu- 
niers, de  fariniers ,  et  autres  chevaux  de  charrettes;  che- 
vaux employés  aux  canaux,  chevaux  de  voitures  dites  de 
remise,  chevaux  de  chasse,  chevaux  employés  dans  les 
manèges  d'équitation ,  élèves  de  l'espèce  chevaline*  (Sont 
considérés  comme  tels ,  les  chevaux  au-dessous  de  quatre 
ans.)  '  

4*  Chevaux  de  scile  ou  de  voiture  appartenant  à  des  particu- 
liers, chevaux  bourgeois,  chevaux  de  luxe,  chevaux  de  la 

IX*  Série.  —  Partie  tuppl. 


COTISATION 

à  payer 
pour 
cent  fraact 
de  valeur. 


3' oo- 
a  5o 


2  OO 
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CLASSIFICATION  DES  ANIMAUX  ASSURABLES. 

♦ 

gendarmerie,  chevaux  d'officiers  de  l'armée;  bœufs  et 
vaches  employés  aux  travaux  de  l'agriculture;  vaches  de 
particuliers,  uniquement  entretenues  pour  le  produit  du 
lait  :  

5° Chevaux  de  labour,  mulets,  bêtes  asines,  vaches  de  fer- 
miers ,  bœufs  et  vaches  d'herbagers  et  encaisseurs,  nour- 
ris et  engraissés  pour  être  livrés  à  la  bouenerie;  élèves  de 
l'espèce  bovine,  boucs,  chèvres  et  chevreaux  

6°  Porcs,  par  tête  (pour  une  période  de  six  mois)  

Frais  cT administration. 
Par  cent  francs  de  valeur  assurée  

Frais  de  police. 

Si  la  valeur  des  animaux  assurés  est  au-dessous  de  mille  francs 

De  mille  à  ciuq  njillc  francs  

De  cinq  mille  francs  et  au-dessus  


COTISATION 
à  payer 
pour 
cent  franc* 
de  valeur. 


i'  5o° 


1  oo 

2iOO 


o  5o 


1  00 

1  5o 

2  OO 


Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Toulouse,  en  l'étude  de  M'  Darrieux,  sur  ses  minutes, 
Le  17  février  1846, 

#Et  lu  au  comparant  en  présence  de  MM.  Jean-Louis  Samazan  et  Benjamin 
Guiihcmery,  propriétaire,  demeurant  à* Toulouse, 

Et  a  M.  Darnaud  signé  avec  les  témoins  et  nous  notaire,  après  lecture 
faite:  Prosper  Darnaud,  Louis  Samazan,  B.  Guiihcmery,  Darrieux,  ce  dernier 
notaire ,  signés  à  la  minute. 

Enregistré  à  Toulouse,  le  17  février  »846,  folio  70  recto,  cases  6  et  7; 
reçu  un  franc,  décime  dix  centimes.  Signé  Det  Essarts. 

Signé  Darrieux,  notaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  mars  1 846,  enregistrée 
sous  le  n°  8674. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N°  20,694.  —  Ordomvance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  soas  la  dénomination  de  l'Océanie,  Compagnie 
d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et  in- 
térieure. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Code  de  commerce;. 
Notre  Conseil  d  état  entendu ,  • 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Wcéanie,  compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de 
la  navigation  maritime  et  intérieure,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  lacté  passé,  les  18  et  20  février  i846,  devant 
Me  Baudier  et  ^on  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  noivexécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police ,  à  la  chambre  de  commerce  ej.  au  grelFe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenté 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  te  Ministre  Secrétaire  ététat  au  département 
de  lagriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridàinb. 

Par-devant  W  Edmond  Baudier  et  l'un  de  ses  collègues,  notaires  à  Paris, 
soussignés, 

Sont  comparus  : 

M.  Isidore-Théodore  Barbey,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n°  10; 

Et  M.  Antoine  Gabaud,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  n°  i5; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 
Suivant  acte  passé  les  28,  3o,  3i  mai,  6,  i3,  il  et  16  juin  i845,  par- 
devant  M"  Baudier,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  collègue,  ledit  acte 
enregistré ,  il  a  été  formé  un  projet  de  société  anonyme  d'assurances  contre 
les  risques  de  navigation  maritime  et  intérieure ,  sous  la  dénomination  de 
l'Océanie,  entre  les  personnes  ci-après  nommées,  savoir  : 

38. 
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i9  M.  Louis-Prosper  Moreau,  entrepreneur  de  roulage,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg- Poissonnière,  n°  7; 

a0  M.  Francois-Éticnne  A rlès ,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Tracy,  n°  5; 

3"  M.  Jeàn-Baptiste-Félix  Talamon,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Croix-des-Petits-Champs,  n°  37  ; 

4°  M.  Félix-Valérien,  comte  de  Komar,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  Ncuve-des-Matburins,  n*  38; 

5°  M.  Charles  Sarretu,  négociant,  demeurant  à  Paris,  passage  Saulnier, 
n*4; 

6*  M.  Jean  Desvoyes,  ancien  maître  de  forges,  propriétaire,  domicilié  aux 
forges  de  Vierzon,  commune  de  VierzonrVillage  (Cher),  et  résidant  à  Paris, 
rue  Laflitte,  n8  35; 

7*  M.  Emmanuel  Legrand,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n°  26; 

8°  M.  Pierre- Joseph  Bœnsch,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Bleue, 

90  M.  Alexandre-Hippolyte  Badois,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Mauconseil ,  n°  1 8  ; 

10*  M.  Charles  Verrier,  commissionnaire  de  roulage,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Denis ,  1 48  ; 

1 1°  M.  Jean-Isidore  Bonjour,  commissionnaire  de  roulage ,  demeurant  à 
Paris,  rne  Saint-Denis,  i&8; 

ia°  M.  Victorin-Hippolyte  Briguiboul,  négociant,  demeurant  à  Paris  1  rue 
des  Jeûneurs,  n°  8, 

Ayant  agi  au  nom  et  comme  se  portant  fort  de  M.  Aimé-Isidore  Briguiboul, 
son  frère,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n°  8,  avec  pro- 
messe de  rapporter  sa  ratification; 

i3°  M.  Aristide  Gautier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Chausséc-d'Antin,  n'  12; 

i4°  M.  Pierre-Etienne  Camau,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Augustin,  n°  6; 

i5°  M.  Victor-Laurent  EsUard-Surville ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Lancry,  n°  ia; 

16°  M.  Georges-Louis  Leube,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ven- 
dôme, n°  9; 

17°  M.  Jean-Baptiste-Louis-Alfred  Thavenct-Bellevue  ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Vivienne.  n°  19, 

Ayant  agi  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se  portant  fort 
de  M.  Paul  Chapelle,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  cité  Trevise,  n°  3, 
avec  promesse  de  rapporter  sa  ratification,  laquelle  ratification  a  été  fournie 
par  ledit  M.  Chapelle,  suivant  acte  passé  devant  ledit  M*  Baudier  et  son  col- 
lègue, le  3  février  1846; 

18*  M.  Pierre-Claude-Auguste  Génard,  directeur  du. théâtre  Baumarchais, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple,  n°  55  ; 

19*  Et  MM.  Barbey  et  Gabaud,  comparants. 

L'article  47  des  statuts  contenus  audit  acte  est  ainsi  conçu  : 

tTous  pouvoirs  sont  donnés  à  MM.  Barbey  et  Gabaud,  à  l'effet  de  faire, 
«avant  la  demande  à  présenter  au  Gouvernement  de  l'autorisation  nécessaire 
•  pour  la  constitution  de  la  présente  société  anonyme,  tous  changements  ou 
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«  modifications  aux  présents  statuts  qui  seront  jugés  utiles  par  le  conseil 
«d'administration,  comme  aussi  de  consentir  tous  changements  et  modifica- 
«  tions  qui  seraient  exigés  par  le  Gouvernement ,  en  accordant  ladite  autori- 
«satton.  »  . 

Aujourd'hui ,  les  comparants,  voulant  se  confiner  aux  observations  qui 
leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement ,  décfardWWrêter  ainsi  qu'il  suit  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée.  • 

STATUTS. 
TITRE  I". 

FORMATION,   DENOMINATION,  OBJET,  DUREE  ET  SIEGE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  l'Océanie,  compagnie  a* assurances  contre  les  risques  de  naviga- 
tion maritime  et  intérieure. 

2.  L1objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  les  risques  de  navigation  ma- 
ritime et  intérieure. 

Toutes  opérations  étrangères  à  ces  assurances  lui  sont  formellement  in- 
terdites. 

Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  risque  est  fixé  : 
A  quatre  pour  cent  du  capital  social , soit  vingt  mille  francs,  pour  les  ris- 
ques ordinaires  ; 

A  deux  pour  cent  du  même  capital,  soit  dix  mille  francs,  pour  les  risques 
de  guerre  pouvant  survenir  ; 

Et  à  un  pour  cent,  soit  cinq  mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre  sur- 
venus. 

En  cas  de  perte  d'une  partie  du  fond  social ,  le  maximum  est  calculé  sur 
le  capital  restant. 

3.  La  durée  do  la  socité  est  fixée  à  trente  années  ,  à  partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  qui  l'aura  autorisée,  sauf  les  cas  de  dissolution  déterminés  ci- 
après,  article  42. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

TITRE  IL 

CAPITAL^SOCIAL ,    ACTIONS,  ACTIONNAIRES  ET  VERSEMENTS. 

5.  Le  capital  social  est  fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  et  divisé 
en  cent  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Les  cent  actions,  représentant  le  capital  social  de  cinq  cent  mille  francs, 
sont  souscrites  par  les  comparants ,  dans  les  proportions  déterminées  ci- 


après  ,  savoir  : 

Par  M.  Moreau ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

Par  M.  Arlès,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Par  M.  Talamon ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

Par  M.  le  comte  Komar,  pour  quinze  actions,  ci   i5 

Par  M.  Sarrette ,  pour  huit  actions ,  ci   8 

Par  M.  ûcsvoycs,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Par  M.  Barbey,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Par  M.  Legrand .  pour  deux  actions ,  ci   3 
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Par  M.  Boensch ,  pour  deux  actions ,  ci   2 

Par  M.  Badois,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Par  M.  Verrier ,  pour  cinq  actions ,  ci   5 

Par  M.  Bonjour,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Par  M.  Victorin-Hij^olvte  Briguiboul,  pour  son  frère,  pour 

dix  actions,  ci. .  vw.   10 

Pas  M.  Gautier,  pour  deux  actions,  ci   2 

Par  M.  Gabaud,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Par  M.  Camau,  pour  cinq  actions,  ci   5 

Par  M.  Esliard-Surville ,  pour  une  action,  ci   1 

Par  M.  Leube,  pour  cinq  actions,  ci.   5 

Par  M.  Tbavenet-Bellevue,  personnellement,  pour  deux  ac- 
tions, ci   2 

Par  le  même,  pour  M.  Chapelle,  pour  deux  actions,  ci   2 

Et  par  M.  Génard,  pour  une  action ,  ci   1 

Total  égal  ,  cent  actions ,  ci. . . ,  • .  1 00 


6.  Les  actions  sont  nominatives,  elles  sont  détachées  d'un  registre  à  sou- 
che et  portent  un  numéro  d'ordre;  elles  sont  signées  par  le  président  du 
conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

7.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  francs  par  actions,  seront  versés  par  les 
actionnaires  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  d'autorisation. 

I*es  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu'après  le  versement  de  ce 
premier  cinquième. 

8.  Chaque  actionnaire  s'oblige  en  outre  à  verser  le  surplus  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites,  aux  époques  et  de  la  manière  qui  seront  fixées 
par  le  conseil  d'administration. 

À  défaut  de  versement  dans  les  cas  et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
soit  du  premier  cinquième,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  fait  appel  'ulté- 
rieurement, les  actions  du  retardataire  seront  vendues,  £  ses  frais,  risques  et 
périls,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  dix 
jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire. 

Sur  îe  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû 
en  principal,  plus  les  intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  sur  les 
sommes  demandées  depuis  le  jour  où  elles  devaient  être  versées;  le  surplus, 
s'il  y  en  a ,  est  remis  à  l'actionnaire;  s'il  y  a  déficit,  Ja  compagnie  en  poursuit 
le  recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit. 

.  9.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires 
ne  seront  passibles  quo  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société. 

10.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  caution,  le 
conseil  d'administration  fait  vendre  ses  actions  par  lo  ministère  d'un  agent 
de  change,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  qu'un  simple  avertisse- 
ment par  une  lettre  adressée  huit  jours  à  l'avance  aux  syndics  de  la  faillite. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  ia  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
intérêts  et  frais,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  de  la  faillite; 
s'il  y  a  déficit,  la  société  en  poursuit  les  rentrées  par  les  voies  de  droit. 

J I .  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses  héritiers  ont  six  mol*  pour 
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présenter  un  remplaçant,  ou  désigner  celui  d'entre  eut  qui  deviendra  titu- 
laire de  chaque  action. 

Les  nouveaux  possesseurs  doivent  être  agréés  conformément  à  l'article  1 3 
ci-après,  ou  fournir  les  garanties  prescrites  par  l'article  ih. 

Faute  de  satisfaire  à  ces  dispositions,  les  actions  sont  vendues  comme  il 
est  dit  en  l'article  10,  aux  frais,  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants 
droit  de  l'actionnaire  décédé. 

La  faillite,  le  décès  on  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener, 
dans  aucun  cas  ,  la  dissolution  de  la  société.  # 

Les  héritiers  ou  ayant  droits  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition  ni  rer 
quérir  inventaire. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

12.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  à  Paris  un  domicile  où.  toutes  notifi- 
cations'lui  seront  valablement  faites. 

Aucun  transfert  ni  mutation  ne  sont  admis  sans  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  ins- 
crite sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire 
ou  de  leurs  mandataires. 

Pour  la  validité  du  transfert  à  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration,  prise  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  membres 
présents,  p  3 

Dans  le  cas  de  refus  d'agrément ,  le  ^frseil  n'est  pas  tenu ,  de  faire  con- 
naître ses  motifs. 

L'accomplissement  de  cetté  formalité  est  mentionnée  au  dos  du  titre. 

14.  Ne  sout  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  qui ,  en 
garantie  des  fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  à  la  société 
une  valeur  égale  en  fonds  publics  français. 

La  garantie  fournie  par  le  cessionnaire  est  mentionnée  au  dos  du  titre. 

Lorsque  la  société  ;jïjpche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires  qui  les 
lui  ont  transférés. 

Dans  le  cas  où  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un  trans- 
fert de  fonds  publics  français ,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  8 ,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration, 
ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due  par  l'actionnaire ,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  8  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  valeurs  transférées  à  la  société. 

1 5.  Chaque  action  donne  droit  à  un  centième  dans  la  propriété  de  l'actif 
social. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

16.  La  société  est  représentée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Elle  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  six  membres. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  :  leurs  fonctions  sont  gratuites,  sauf  les 
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jetons  de  présence  qui  peuvent  leur  être  accordés  par  rassemblée  générale , 
qui  en  fixe  la  valeur  et  le  nombre. 

Les  administrateurs  sont  remplacés  tous  les  ans  par  tiers  et  peuvent  être 
réélus.  Les  membres  sortant»  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  deux  pre- 
mières années ,  et  ensuite  par  l'aucienneté. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Paris,  et  doivent  posséder  en 
leur  nom  personnel ,  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce ,  deux  actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

18.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuellement  dans  son  sein ,  à  sa 
première  réunion,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  peu- 
vent être  réélus. 

JlVassemble  au  moins  une  fois  par  mois ,  et  en  outre  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  de  la  société  l'exige. 

19.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  par  quatre  adminis- 
trateurs au  moins  et  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  les 
administrateurs  désignent  un  président  pour  la  séance. 

Les  délibératious  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre*  tenu  à  cet  effet. 

20.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante,  le  conseil  d'adminis- 
tration y  pourvoit  provisoirement ,  en  attendant  la  plus  prochaine  assemblée 
générale,  qui  procède  à  la  nomination  définitive. 

Sont  nommés  administrateurs ,  sauf  confirmation  par  la  première  assem- 
blée générale  : 

MM.  le  comte  de  Komar,  président  ;  Dcsvoycs,  vice-président;  Scurette, 
secrétaire  ;  Gabaud,  Talamon  et  Battis. 

21.  Le  conseil  d'administration*  détermine  le  mode  de  placement  des 
fonds  de  la  société. 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  dans  les  limites  prévus  par 
l'article  8. 

II  statue  sur  l'admission  des  cession  naires  des  actions  transférées,  sauf  le 
cas  où  ils  fournissent  la  garantie  prescrite  par  l'article  i4. 

Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la  société  peut  assurer  sur  chaque 
navire,  dans  la  limite  déterminée  par  l'article  a.  * 

Il  peut  autoriser  le  directeur  à  souscrire  les  risques  de  guerre  survenus 
ou  pouvant  survenir  ,  dans  les  limites  déterminées  par  le  même  article  2. 

Le  conseil  d'administration  arrête  les  conditions  générales  des  polices 
d'assurances. 

H  nomme  les  agents  de  la  société,  il  les  révoque,  fixe  leurs  traitements 
et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  se  fait  représenter,  au  moins  une  fois  par  mois  l'état,  de  la  situation  de 
la  société. 

Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages  à  payer  par  la  compagnie. 

IL  arrête  les  comptes  de  la  société ,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. ,      *  \ 

II  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. H'  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs ,  mais  seulement  par  un  maudat 
spécial,  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  pour  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  plaider,  transiger  ou  compromettre  sur  des  contestations  relatives  au 
règlement  des  siqistres. 
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Il  nomme  chaque  mois  un  administrateur  de  service  qui  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  des  écritures  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  d'administration. 

22.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leurs 
fonctions  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire ,  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

TITRE  IV. 

DIRECTION. 

23.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  par  l'assemblée  générale. 

Il  doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel,  de  cinq  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  l'apurement  de 
ses  comptes. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale,  convoquée  a  cet 
effet ,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  mémbres  présents.  La  nomination 
d'un  directeur  est  faite  dans  la  même  assemblée  générale. 

24.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  du  conseil  d'adminis- 
tration et  y  a  voix  consultative. 

Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  prescrites  par  les  présents  statuts ,  et  de  l'exécution  des  délibé- 
rations et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 

Il  signe ,  soit  seul ,  soit  avec  un  administrateur,  dans  les  cas  qui  seront 
déterminés  article  39  ci-après,  les  ventes,  échanges,  transferts,  cessions  et 
autres  opérations  et  actes  autorisés  par  le  conseil  d'administration. 

H  est  chargé  des  recettes  et  dépenses  de  la  société.  •  • 

H  nomme  et  révoque  les  personnes  employéesdans  les  bureaux. 

Il  souscrit  les  polices  d'assurances,  règle  et  arrête  les  conditions  particu- 
lières de  ces  contrats,  et  vériGc  les  comptes  de  ristourne. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration  le  règlement  des  pertes  et  dommages 
à  la  charge  de  la  société. 

Il  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes  qui  excèdent  le  maxi- 
mum fixé  par  farticlc  2 ,  ainsi  que  celles  des  risques  que  le  conseil  croirait 
ne  devoir  pas  garder. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  Société,  poursuites  et 
diligences  du  directeur.. 

25.  En  cas  de  décès  ou  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement,  jusqu'à  la  première  réunion  de 
l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet  par  le 
président,  peut  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  à  son  remplacement  pro- 
visoire; dans  ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  par  une  majorité 
composée  au  moins  de  quatre  voix. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours,  au  plus 
tard,  pour  statuer  définitivement. 

26.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  une  personne  que  désigne  le  conseil  d'administration. 

27.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  les  avantages  qui  peuvent  lui  être 
attribués  dans  les  bénéfices ,  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 
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28.  M.  Isidore-Théodore  Barbey  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf 
confirmation  par  la  première  assemblée  générale,  qui  sera  convoquée,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'autorisation  de  la  société. 

29.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  à  la  société  ne  peut  être  effec- 
tuée qu'avec  la  signature  d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

Les  fonds  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  sont  déposés  dans  une 
caisse  à  deux  clefs  dont  l'une  reste  entre  les  mains  de  l'administrateur  de 
service ,  et  l'autre  entre  celles  du  directeur. 

TITRE  V. 

•  INVENTAIRES,  BÉNÉFICES,  RESERVES. 

30.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux  3o  juin  et  3i  décembre  de 
chaque  année,  et  soumis,  après  l'examen  du  conseil  d'administration,  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

31.  Sur  les  bénéfices  nets  il  est  fait  un  prélèvement  d'un  quart,  soit  vingt- 
cinq  pour  cent,  destiné  à  former  un  fonds  de  réserve.  Cette  retenue  cesse 
dès  que  la  réserve  atteint  le  chiffre  de  cent  cinquante  mille  francs. 

Si,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vieut  à  être  entamé,  la 
retenue  ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours;  le  surplus  des  bénéfices  est 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

En  cas  de  perte,  le  conseil  d'administration  exige  des  actionnaires,  confor- 
mément à  l'article  S,  les  versements  nécessaires  pour  établir  et  maintenir  le 
fonds  de  roulement  à  son  chiffre  primitif  de  cent  mille  francs. 

32.  A  chaque  semestre ,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est 
imprimé  et  distribué  aux  actionnaires. 

#    *  TITRE  VI. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

■  ■ 

33.  Il  y  a,  de  droit,  une  assemblée  générale  tous  les  six  mois. 
L'assemblée  est  convoquée  par  lettre  adressée,  au  moins  dix  jours  à  l'avance, 

au  domicile  des  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  également  dix  jours  à 
l'avance,  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce*dc  la  Seine, 
pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars 
i833. 

34.  Le  bureau  se'  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence ,  par  celui  des  membres  appelé  à  le  remplacer. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateur  sont  remplies  par  les 
trois  plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent  après 
eux. 

35.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles,  les  actionnaires  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement  et  dans  les  mêmes  formes  par  le  conseil 
d'administration.  La  convocation  est  obligatoiré  lorsqu'elle  est  demandée  par 
des  actionnaires  représentant  le  quart  du  fonds  social. 

36.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas  ou 
les  présents  statuts  exigent  une  majorité  exceptionnelle. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  propriété  d'une  ou  de  deux  actions  donne  une  voix; 
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Celle  de  trois  à*  cinq ,  deux  voix.  • 
Celle  de  six  ou  d'un  pins  grand  nombre,  trois  voix. 

Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  ou  représente  un  actionnaire.  - 

N'ont  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale  quejes  actionnaires  qui 
possèdent  leurs  actions  depuis  trois  mois  au  moins. 

37.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par 
un  autre  actionnaire. 

Une  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées 
générales  que  par  un  seul  de  ses  membres. 

38.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions, 
prises  à  la  majorité,  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents  ; 
mais,  pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  l'assemblée  doit  être  com- 
posée au  moins  du  tiers  des  actionnaires,  représentant  le  tiers  au  moins  des 
actions. 

Dans  le  cas  où  cette  condition  n'est  pas  remplie,  l'assemblée  est  de  nou- 
veau convoquée  à  quinze  jours  d'intervalle ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 33,  et,  dans  cette^nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement 
sur  les  objets. a  l'ordre  du  jour  de  la  première  et  indiqués  dans  les  lettres  de 
convocation. 

39.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois 
de  janvier,  au  remplacement  des  administrateurs  sortants  et  aux  vacances 
accidentelles  qui  peuvent  survenir;  les  administrateurs  nommés  dans  ce 
dernier  cas  n'exercent  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  à  leurs  pré- 
décesseurs. La  première  nomination  se  fera  dans  la  première  assemblée 
générale,  qui  sera  convoquée  après  l'ordonnance  d'autorisation  de  la  société. 

L'assemble  générale  entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société, 
et  détermine,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende  à  répartir. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  en  se  conformant  aux 
présents  statuts. 

40.  L'assemblée  générale  peut ,  à  la  majorité  des  votes  des  trois  quarts  des 
membres  présents  ou  représentés,  possédant  la  moitié  au  moins  des  actions, 
adopter  toutes  modifications  aux  présents  statuts.  Ces  modifications  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

41.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre tenu  ^  cet  effet  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

**  TITRE  VII. 

DISSOLUTION,  LIQUIDATION  ET  DISPOSITIONS  GENERALES. 

42.  En  cas  de  perte  du  quart  du  capital  social ,  l'assemblée  générale  peut 
prononcer  la  dissolution  de  la  société,  à  la  majorité  fixée  par  l'article  4o;  la 
dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moine  du  fonds  social. 

43.  Un  an  avant  l'époque  lîxée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander 
au  Gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas  d'affirmation ,  la  déci- 
sion de  la  majorité  n'oblige  pas  la  minorité;  mais  les  actionnaires  dissidents 
seront  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actions,  d'après  le  dernier 
compte  arrêté  par  l'assemblée  générale.  *> 
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44.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  soit  à  raison  de  1*  perte  d'une  partie 
du  capital,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  soit  par  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  la  durée  de  la  société,  rassemblée  générale  nomme  trois  commissaires 
liquidateurs  et  fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

45.  Les  trois  commissaires-liquidateurs  font  réassurer  les  risquas  non 
encore  éteints. 

A  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  l'époque  où  la  dissolution  aura  été 
prononcée,  il  sera  fait  un  état  estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  des 
pertes  et  sinistres  non  réglés  et  des  valeurs  non  réalisées. 

Les  actionnaires  devront ,  sur  la  demande  des  commissaires  liquidateurs , 
effectuer,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions,  les  versements 
nécessaires  pour  opérer  le  montant  des  dettes  de  la  société;  à  défaut,  les 
actions  serSnt  vendues  comme  il  est  dit  à  l'article  8. 

46.  Dans  le  cas  de  contestation  à  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société ,  soit  entre  les  actionuaires  eux-mêmes ,  elles 
sont  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

TITRE  VIII. 
publication: 

47.  Pour  déposer  les  présentes  et  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Souscription  j>ar  de  nouveaux  actionnaires  des  dix  actions  attribuées 

à  M.  Briguiboul.*  • 

Par  ces  mêmes  présentes,  MM.  Barbey  et  Gabaud  ont  exposé  : 
Que  M.  AinU-Isidore  Briguiboul,  pour  lequel  M.  Victoria- H ippoly  te  Brigui- 
boul, son  frère,  a  souscrit  dix  actions  de  la  société  l'Océanie,  comme  il  est 
ci-dessus  expliqué,  n'a  point  ratifié  cette  prise. d'actions  et  est  depuis  tombe 
en  faillite; 

Et  que ,  par  suite  du  désistement  du  syndic  de  la  faillite  de  M.  Briguiboul, 
les  dix  actions  qui  lui  étaient  attribuées  ont  été  souscrites  par  les  personnes 
ci-après  intervenantes. 

A  cet  effet  sont  à  l'instant  intervenus  : 

M.  Georges  Boulet,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  passage  Saulnier, 
n°i6, 

Agissant  en  ^on  nom  personnel  et  comme  syndic  de  la  faillite  de  M.  Bri- 
guiboul, nommé  à  cette  qualité  par  jugement  reodu  par  le  trjfpnal  de  com- 
merce de  Paris,  le  25  juillet  dernier; 

M.  Jacques-Charles  TrucyAubert,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montholon ,  n"  3  ; 

Et  M.  Henri-Alexandre  Bourgcois-d Orvanne ,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Goquenard,  n°  27; 
Lesquels  ont  fait  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Boulet  a  déclaré  se  désister,  au  nom  de  la  faillite  dudit  sieur  Brigui- 
boul, de  la  souscription  qui  avait  été  faite,  au  nom  de  ce  dernier,  de  dix 
actions  de  la  société  lOcéanie. 

20  MM.  Boulet,  en  son  nom  personnel,  Trucy-Aubert  et  Bourgeois- d'Or- 
vanne,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  entière  de  l'acte  qui  pré- 
cède, ont  dit  approuver  purement  et  simplement  les  statuts  de  la  société 
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tOcéanie,  et  prendre  pour  leur  compte  personnel  les  dix  actions  attribuées  en 
premier  lieu  à  M.  Briguiboul;  qu'ils  souscrivent  dès  lors  chacun  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

i°  M.  Boulet,  pour  trois  actions,  ci   3 

a*  M,  Trucy-Aubert,  pour  cinq  actions,  ci   5 

3°  Et  M.  Bourgeois,  pour  deux  actions,  ci   a  ^ 

Total,  dix  actions,  ci   10 

En  conséquence,  lesdits  MM.  Boulet,  Trucy-Aubert  et  Bourgeois  s'obligent, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  versement  du  mon  tu  ut  de  leurs  actions 
dans  les  termes  et  aux  époques  fixés  par  les  statuts  de  la  société,  auxquels 
ils  se  soumettent  entièrement. 

Dont  acte , 

fiait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  respective  des  comparants, 
L'an  i846,  les  18  et  ao  février. 

Ef,  après  lecture,  les  comparants  ont  signé  aveo  les  notaires. 
En  marge  se  trouve  la  mention  suivante  : 

«Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureau,  le  20  février  i846,  folio  48  recto, 
«case  4.  Reçu  un  franc,  décime  dix  centimes.  Signé  Devergie.» 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  10  mars  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  8575. 

Le  Ministre  de  ïagriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CuMN-GfUDAlNE. 

N°  20,495.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  François  Vander 
Sonde,  né  le  1"  janvier  1793,  à  NieseJrode,  royaume  de  Hollande,  sous- 
officier  à  Ja  septième  compagnie  de  sous-officiers  vétérans.  (Paris,  12  Mars 
866.) 

N°  30,496.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  Je  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Manuel-Pascal  Casabô,  né  à  Benimamet,  royaume  d'Espagne, 
le  2 5  octobre  1795,  marchand  de  bestiaux,  résidant  à  Ville-sur-Terre,  ar- 
rondissement de  Bar-sur-Aube  (Aube); 

2°  Le  sieur  Henri-Ernest-Emmanuel  Hùbel,  né  le  17  juillet  1797,  à 
Sohland-sur-le-Rothstein ,  royaume  de  Saxe,  ébéniste,  résidant  à  Paris; 

3°  Le  sieur  Josapliat- André  hogousky,  né  à  Ujazd ,  royaume  de  Pologne , 
le  27  novembre  1806,  employé  daus  l'administration  du  chemin  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille,  résidant  à  Nîmes  (Gard) , 

.^fijgftLadmis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tanT^u  ils  continueront  dy  résider.  {J>aris,  25  Mars  1866.) 

N*  20,497.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  Henri  de  Chonski,  né  à  Kréménetz,  en  Yolhynie,  empire  de 
Russie,  le  8  septembre  1809,  employé  au  ministère  de  Ïagriculture  et  du 
commerce,  demeurant  à  Paris; 
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a°  Le  sieur  Benoit  Garcia,  né  à  Madrid,  royaume  d'Espagne,  le  21  janvier 
1801 ,  maréchal  des  logis  au  premier  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie; 

3°  Le  sieur  Curt-Maximilien  de  Scydewitz,  né  à  Wcssnig,  cercle  de  Torgau , 
royaume  de  Prusse,  le  i5  octobre  1823 ,  résidant  à  Paris, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  yjouir des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  30  Mars  1846.) 


N°  20,498.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  de  100  francs,  fait  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Blacourt  (Oise) 
parle  sieur  Fontaine.  (Ea,  9  Septembre  1845.) 


N°  30,499-  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)' qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Rimous  (Gironde)  pal  le 
sieur  Fraissaingès  ; 

20  Des  legs  faits  par  le  sieur  Fournier,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Bourgueil 
(Indre-et-Loire) ,  de  1,600  francs;  20  à  la  fabrique  de  Vouvray  (même  dépar- 
tement), d'une  rente  de  4o  francs; 

3°  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  par  le  sieur  Mincaa  à  la  fabrique  et  aux 
desservants  successifs  deGrigneville  (Loiret); 

4°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique 
d'Houvin  (Pas-de-Calais)  par  la  veuve  Dovtchet; 

5°  Du  bénéfice  de  la  donation  d'une  rente  de  seize  décalitres  de  froment, 
faite  à  la  fabrique  d'Apchat  (Puy-de-Dôme)  par  la  veuve  Foarnier  ; 

6°  Des  legs  faits  p;ir  le  sieur  Maillet,  i°  à  la  fabrique  de  Jussy-Cfiampagnc 
(Cbcr),  d'une  somme  de  1,000  francs;  20  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une 
somme  de  100  francs; 

70  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Louis, 
à  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  et  à  l'hospice  civil  de  cette  ville,  par  la 
veuve  Bourret; 

8°  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  2,4oo  francs,  d'une  rente  de 
100  francs,  d'une  autre  rente  de  i5o  francs,  et  enfin  d'une  troisième  rente 
de  5o  francs,  faite  par  le  sieur  Renaut  et  autres  aux  sœurs  du  Saint-Esprit, 
établies  à  Pordic  (Côtes-du-Nord); 

90  De  la  donation  d'un  immeuble  estimé  10,000  francs,  faite ttux  Urse- 
lines,  de  Sommières  (Gard) ,  par  le  sieur  Boucarut; 

io°  Des  donations  faites  aux  sœurs  de  la  Miséricorde,  de  Moissac  (Tarn-et- 
Garonne) ,  par  le  sieur  Debous  et  autres-,  lesdites  donations  consistant  en  di- 
verses sommes  s'élevant  à  18,000  francs.  (Ea,  10  Septembre  1845.) 

N°  2o,5oo.  —  Ordonnances  do  Roi  ( corftre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  M.  Pons-Pierru(jes  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Cla- 
viers (Var),  et  consistant,  pour  chacun,  en  la  moitié  de  meubles  et  im- 
meubles, estimés  1 1,680  francs  20  centimes; 

2°  Du  legs  d'immeubles,  estimés  i,434  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la 
Planche  (Loire-Inférieure)  parla  veuve  Deniaa; 
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3*  Du  legs  d'un  pré,  estimé  3,700  francs,  fait  aux  desservants  successifs  de 
Canct  (Aveyron)  par  le  sieur  Boutonnet: 

4°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Falyous,  savoir:  i°  au  séminaire  de  Car- 
cassonne,  d'une  somme  de  100  francs;  20  à  la  fabrique  de  Saint-Michel,  de 
Conques  (Aude),  d'une  somme  de  1,000  francs;  3°  aux  pauvres  de  celte  pa- 
roisse, d'une  somme  de  2,000  francs; 

5°  Des  donations  faites  à  la  commune^,  à  la  fabrique  d'Arlebosc  (Ar- 
dècbc)  parle  sieur  Roucher de  Chazotte,  et  consistant,  savoir  :  pour  la  fabrique, 
en  deux  rentes,  Tune  de  3o  francs  et  l'autre  de  20  francs  ;  pour  la  commune, 
en  un  terrain  et  en  une  somme  de  200  francs  ; 

6°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Seraut,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Chênedouit 
(Manche),  au  nom  de  l'église  de  Méguillaume,  d'une  rente  de  5o  francs;  aux 
pauvres  de  la  section  de  Méguillaume,  d'une  somme  de  5oo  francs;  20  aux 
pauvres  de  Piron  (même  département) ,  d'une  pareille  somme  de  Soo  francs; 

70  Du  legs  d'une  somme  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  desser- 
vants successifs  de  Treverec  (Côtes-du-Nord)  par  la  veuve  Guillon.  (Eu, 
19  Septembre  1845.) 

N°  20,5oi.?  —  Ordonnance  do  Roi  (coirtre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant , 

i°  Que  l'église  de  Mont-Saint-Quenlin ,  commune  d'Allaines  (Somme) ,  est 
érigée  en  chapelle  vicariale; 

20  Que  le  trésorier  de  la  fabrique  de  cette  église  est  autorisé  à  accepter  la 
donation  d'une  somme  de  8,5oo  francs,  faite  à  cet  établissement  parla  dame 
Leleu  et  autres.  (Eu,  19  Septembre  1845.) 


N°20,5o2.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'établissement  d'une  cha- 
pelle domestique  pour  l'usage  de  MŒ"  veuve  Larrey ,  née  Marsan,  et  des 
personnes  de  sa  maison ,  dans  son  habitation  située  dans  la  commune  d'Àn- 
dignon  (Landes).  (Eu,  19  Septembre  1845.) 


N°  20,5tf>3.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  800  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Doucier  (Jura)  par  \e  sieur 
Roux; 

20  Des  legs  faits  par  la  dame  Tizon,  savoir  :  à  la  fabrique  dé  Notre-Dame, 
de  Vitré  (Ille-et-Vilaine) ,  d'une  somme  de  2  5,ooo  francs  et  d'une  rente  de 
78  francs;  à  l'hospice  de  la  môme  ville,  d'une  somme  de  6,000  francs;  aux 
sœurs  de  la  Providence,  établies  dans  ladite  ville,  d'une  pareille  somme  de 
6,000  francs;  à  la  commune  de  Vergeai  (même  département) ,  d'une  somme 
de  10,000  francs; 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Chassey,  savoir  :  au  séminaire  de  Moulins 
(Allier),  d'une  somme  de  2,000  francs;  à  la  fabrique  de  Maliccrne  (même 
département) ,  d'objets  mobiliers  estimés  280  francs; 

4*  Jusqu'à  concurrence  delà  moitié  seulement  du  legs  de  1,200  francs, 
fait  aux  sœurs  de  Saint-Joseph,  établies  à  Chàtillon-de-Michaille  (Ain),  par 
la  dame  Vincent.  (Eu,  20  Septembre  1845.) 


Digitized  by  Google 


(  68o  ) 

N*  ao,5o4.  —  Ordonnances  du  Roi  (  contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  <le  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Delà  donation  d'un  pré,  d'un  revenu  de  35  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Linay  (Ardennes)  par  la  veuve.  Protin; 

2°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Orjas,  savoir  :  à  la  fabrique.de  Sauzet  (Drôme) , 
d'une  somme  de  Goo  francs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  de  dix  aumônes, 
composées  chacune  de  quinze  doubles  décalitres  de  blé; 

3"  Des  legs  faits  par  la  veuve  Bpisleux,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Favreuil 
(Pas-de-Calais),  d'immeubles,  estimés  9,128  francs  67  centimes,  et  d'une 
somme  de  3oo  francs;  20  aux  pauvres  dudit  Favreuil,  d'une  somme  de 
200  francs;  3°  aux  pauvres  d'Acbiet-lc-Pctit  (même  département),  d'une 
pareille  somme  de  200  francs; 

4°  Des  legs  faits  par  la  veuve  Vidal,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Bouzel  (Puy- 
de-Dôme),  d'une  somme  de  1,000  francs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse, 
d'une  autre  somme  de  Goo  francs; 

5°  Du  legs  de  3, 000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mesnil-Saint-Loup  (Aube) 
par  le  sieur  Galouillat; 

6°  Des  legs  fails  par  le  sieur  Simonne t,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Sainte-Foy , 
à  Longas  (Dordogne) ,  d'une  somme  de  600  francs;  aux  desservants  successifs 
de  cette  succursale,  d'une  somme  de  3oo  francs; 

70  Des  legs  fails  par  la  veuve  Barbier  aux  curés  et  à  la  fabrique  d'Ànet  (Eure- 
et-Loir)  ,  de  deux  rentes,  l'une  de  75  francs  et  l'autre  de  5  francs; 

8°  Du  legs  de  la  nue  propriété  d'une  rente  de  173  francs;  fait  par  la 
dame  Carré  aux  sœurs  de  Saint-Thomas-de-Villeneuve ,  établies  à  Paris  (Seine); 

90  Du  legs  d'une  rente  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mont-Cauvaire 
(Seine-Inférieure)  par  le  sieur  Mouchard; 

io°  Du  legs  de  deux  renies,  l'une  de  96  francs  et  l'autre  de  2  4  francs,  fait 
à  la  fabrique  de  Pertuis  (  Vaucluse)'par  la  veuve  Feïician; 

1 1°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Maudray  (Vosges)  par  le  sieur  Mangin.  [Eu,  22  Septembre  1845.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministrw  Secré- 
taire d!état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  i4  *  Avril  18A6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletin 
à  la  Chancellerie. 

On  •'.bonne  pour  le  Bulletin  du  loi»,  à  r«i.on  de  9  fr.nc  par  an ,  à  il  cai.»e  de  l'Imprimant 
royale ,  on  ehes  1m  Directeur»  des  po»te»  de»  départements. 


Imprimerie  royale.  —  14  Avril  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°  834. 

N°  20,5o5. —  Ordonna n ce  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  aa  Février  i846.  + 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l6r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément* 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  cinq  mille  neuf  cent  soixante  et 
douze  francs ,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après ,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B*  de  Mackau. 
IX' Série.  3o 
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De  Joanxis  (Daniel-  18  avril 


Léon). 
Pinasseau  (Jean) . .  . 

]  G  nos  (Pierre  -  Félix- 
Grille). 

PiERttE  (Jean  ). .  . 

1  iEXAEDET  (ïtéllé)  ... 

{')|L)OURL\  (Pierre -Jo- 
seph). 

Costa  (Sebastien)  •  ■ 
8  Favbe  (Etienne) .  . 


i8o3. 

1"  dlc. 
1784. 

i3  oct. 
i795. 

22  avril 
1821. 


Savigny 
[Indre-et-L.). 

Angoulcmc 

[Charente). 

La  Sevnc 


Lieutenant 
de  vaisseau. 


26 


Conducteur  prin-  4.2 
cipal    tlf  s  travaux 
d'arlilWir. 


Plegiiîen 

[Côles-dii-N.). 


i  5  niai  S'-Maixcnt 


9|Jammet  (Jean). 


î  o 


13c  u  y  (  Pierre -Paul- 
Ilyacintiie). 


1819. 

gjauv. 
1770. 


iojanv 
1792. 

7  juill. 
1820. 


20  mars 
,819. 

9janv. 
1790. 


Maître  cWp«*n- 
Mifir,  Urmituat  bp* 
(  YUr) .         „eruecs  comme  ou 
vrier. 

Matelot 

de  2e  classe. 

lde:n 
de  3"  classe. 

Garde  d'artillerie 
Je  114  chbse. 


29 

3 


[Deux-Sèvres] 

Coi"1,  dé 
[Nord). 

Mudena- 
dc-L»»''J  orrfs 

(  Espd'jne  ). 

Chalifert 
[Seine -et- M.). 


Sergent  de  garde* 
chiourines. 


Canonnior  d'artil- 
U-rie  do  marine. 


5i 
38 
r 


l7 

25 

28 


ti 


10 

(/|  S 
fi 


G|33 
38 

1  i 


171 


5 


10  4 


: 


Oradour-Fanais      Grenadier  dnifan- 

f  y  '  t  \  L*îa    .lu    trt.in  II/1. 


l'Iaisiii-Kcrillo 
[Jun). 


!i»rie  de  manne. 

Garde- 
ci)  iourme. 


23 


>  1 


,3 


■ 


N»  ao,5o6.  -o'»doiv«^ce  du  Roi  qui  «^to*™^?!'*" 
et  Orphelin,  de  onze  personnes  da  département  de  la  Manne. 

A  Pari»,  le  »2  Février  i846. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

S«r  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colon.es,  e 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finance» 
a  5  mars  18x7; 
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GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Loi  du  18  avril  i83i. 
Idem. 


Loi  du  18  avril  i83i  et 
«fcuuct  do  5  octobre 

Loidui8avril  i83i. 


Idem. 


Lieutenant  de  vaisseau. 
(  5*  en  sus  pour  plus  de  1  a 
années  d'activité  daos  ce 
grade.  ) 

Conducteur  principal  des 
forges  et  fonderies. 


Matelot. 


Matelot.  (  Blessure  reçue 
»Q  service,  et  équivalente 
à  la  perte  absolue  de  l'usât- 
d'un  membre.  ) 

Idem. 


Loi  du  1 1  avril  1 83 1 .      Garde  d'artillerie  de  i 
classe.  (  5*   en  sus  pour 
plus  de  ia  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Sergent.  (5*  eu  sus  pour 
plus  de  11  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Soldat.  (Infirmité  prove- 
nant du  service ,  et  mettant 
ce  militaire  hors  d'ç'tat  de 
continuer  set  fonctions  et 
de  pourvoir  a  sa  subsis- 
tance. ) 

Soldat.  (  Perte  absolue 
de  l'usage  d'un  membre 
par  suite  d'un  accident  ré 
•ultant  du  service.  ) 

Soldat. 


Total 


FIXATION 

delà 
pension. 


i,65af 
i,o64 

.  a3o 

lMo 
417 
200 


2  5  2 
218 


5,972 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Roche  fort. 

Ruelle 
{Charente). 

La  Seyne. 

Rocbefort. 

Toulon. 
Brest. 

Toulon. 

Lorient. 


Rochefort. 
Toulon. 


OBSERVATIONS. 


de!"  J!CS-Crédit8  °Uverls  ûu  bud&et  de  lû  caisse  des  invalides 
veUes  '  eXCrcic€  l846,  Pour  rinscHption  des  pensions  nou- 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Stlit  : 

aulabi 11  ^St  accord6  a  chacune  des  personnes  dénommées 
confnrn!/U  cl"aPrès  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

39. 
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ROMS  ET  PRÉNOMS 

des  maris 
et  des  pères  et  mères. 


Cuisinaod  (Jacques) 

Jocve  (Barthélémy )• 

Binet  (  Jean -Marie- 
Julien). 


GRADES. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Commis  de  i  T* 
classe  «les  fonde- 
ries de  la  marine. 

Adjudant 
•ous-oflicier 
des  cliiourmes. 
deuxième  maître 
de  manoeuvre. 


%  Gdillou  (Laurent  - 
Gabriel). 

Cleirec  (  François- 
Marie). 


Bodlch  (Yves). 


7  oct. 
i83q. 

8oct. 
i844. 

27  fév. 
i845. 


.4  août 
i845. 

8oct. 
i845. 

27  fév. 
i845. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves 
et  des  orphelins. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Matelot 
à  3o  fr. 

Ouvrier  char- 
pentier de  Tins 
cription  mariti- 
me. 

Coq 
de  2e  classe. 


Le  Jélodx  (François) 


8 


Léost  (Jean). 


Idem. 
Idem. 


5  mai 
i83i. 

18  août 
i8A5. 

1 4  sept 
i845. 

Idem. 


7UOV. 

i8/45. 


Tué"  en  combat- 
tant ,  à  Malosa  (i"J« 

lalisan) ,  contre  los 
Malais.  (  Provenait 
de  la  frégate  laClio- 

yâtrt.  ) 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 


ÎO 


1 5  oct. 
i845. 

1 4  sept. 
i845. 

Idem. 


Teissie  r  (Jeanne- 
Rose). 

Brehier  (Marie-Fé- 
licité). 

Daniélod  (  Jeanne  • 
Perrine). 


Idem. 


Idem. 


Mort  dans  le  nau- 
frage de  la  goélette 
la  Don» .  en  rade  de 
Brest. 

Idem. 


Idem. 


Garde  d'artil 
lerie  de  marine 
de  a* 


9  Survilly  (  Jacques 
Pascal-Isidore). 

LeBoncoat  (^c-lc»™^'"; 

ques).  Le. 


3i  déc. 
i835. 

3i  mai 
i8a5. 


Idem. 


8  oct.  I  Mort  lilu,'ire  d  u" 

e  pension  do  rc« 


i845. 

4  fév. 
i845. 


traite 


Idem. 


Chapelin  (Marie 
Louise-Hyacinthf 

Lhostis  (Marie-Frai 
çoise). 

Ning  (Marie-Thé 
dore). 

Le  Quintrec  (Jf 
quette). 

Porhel  (François 

PiCA»T  (Marie-Antoine 
Claudine-François*) 

Le  Jagtj  (Mari 
Jeanne). 


11 


Goasdd  (Jacques), 

veuf  de 
Allan  (Catherine).. 


Coq 
de  2*  classe. 


1 4  sept. 
i845. 


1 4  sept. 
i845. 

7  juill. 
i843. 


pension  ^orphelins  Je» 
,'Goasdu  (Yvon 

Mort  dans  le  nau-l  Françoise). 

frage  de  la  poMaUel  /  PieiTe- 

laDcrU.  en  rade  de/  .  , 

B«*.     /t         1  n  jl  (Charl 

'  Frédéric). 
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NAISSANCE. 


Dates. 

Lieux. 

3  avril 
»79°- 

An^ouîéme 

(G7t«mi/f  ). 

1798. 

Drpsi 
(Fijwtfre). 

1 1  mai 
1822. 

Idem. 

• 

1 1  avril 
1  /D'- 

Quimper 
[  1  uusicre  j , 

il  juin 
1790. 

Porspodcr 

[Finistère). 

2 1  janv. 

urost 
(FinijftTf). 

19  sept. 

Morc'ac 
[Morbihan). 

5juill. 
1S14. 

Plabenncc 

[Finistère] . 

7juill. 

Boulogun -sur-Mer 
(/We^Cuioii). 

njuill. 
1782. 

Duaull 

DATK 
du 
mnriage. 


2 8  janv. 

181  s. 

1  3  sept. 
i8.3. 

!\  juin 
iS4'->. 


26  juin 
1 8  -i  2 . 

29  oct. 
181  G. 

îZ  juin 
i83i. 

1  G  avril 
1817. 


27  sept. 


ANNEES 

Je 

inaria^i-  anlortcurt'S 

à  la  cessation 
d'activité  du  m;. ri, 
ou  iiomlirc  d'enfants 
<-.\'i»tants 
de  ce  m, iiiage 
anli'i  ieur. 


Plus-dc  2  ans. 
Idnn. 
Idem. 


1 


•  83i. 

27  (lcc. 
1  8  1  o. 

3  fr.v. 
1818. 


Lagc  dk  vingt  et  us  ans  accomplis. 
3 1  mars  \ 
i835.  i 

^  août  Lamhézellec 
;8io.  (FiWitrir). 
H  nov. 
i8ia. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


27  sept 
1827. 


Idem. 


Total 


QUOTlTii 

des 

pensions. 


3<JOf 
2JO 
1  OO 


IOO 


JOO 


1  on 


100 


1 00 


3oo 


100 


100 


1  ,Goo 


DOMICILE. 


Angoulènic. 
Brest. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdnn, 
Idem. 
Nantes. 
Paimp-I. 


La  ralu'zcllor 
l/juaitu-r  de  ttrett). 


BASES  LÉGALE; 

de 

la  fixation. 


1 


Loi  c!u  18  avril 
i83i. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

I.ni  ciu   îS  avril 

1 83  !  et  ordonnance 
du  o  octobre  1  8ii . 

Loi  du  1  8  avri 
1801. 

1  1 

Idem. 

Idem. 

Loi  du  1  1  avri 
i83i. 

Idem. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 
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2.  La  dépense  annuelle  de  mille  six  cent  cinquante  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de  pensions  de 
veuves  et  d  orphelins  compris  dans  l'état  d'autre  part,  sera  ac- 
quittée sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B0B  de  Maçiad. 


N*  30,507. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administràtion  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et 

du  Cher  les  coupes  extraordinaires  ci-nprès  désigné™,  savoir  : 


a. 





NOMS 
des 
communes 
cl 

établisse- 
ments 
publies 
propriétaires 
de  Loi». 





Nombre 
d';i  rhres 
«exploiter 
ni 

jardinant 

on  par 
cclaircie. 


Quantité 
de  stères 

«nus 
désigna- 
tion 
dn 
11  ombre 
d'orbrrs. 


COXD1T  10  S  S 
sou*  le?<jue]]fs 
1rs 

eiploit»linns 

devront  avoir  lit- Q. 



DEPAUTEMENT  DE   I.A  NIEVRE. 


Aiiigny  

Arbourse. . .  . 
Arïembouy, 
Cliainplcin  y, 
Cliaicuil  , 
et  Autlm>u. 

(.li  jtcauneuf . 
Colruery .  .  , . 


Coulontre. . . 
Eotraios.  .  .  . 
La  Cliapclle- 
Saint-Audru. 


Quart  CD  réserve  

Idem  

Idem  ,  

Mi- ni  

Coupes  ordinaires  

(Ju.irt  en  réserve  

fdem  

l^-em.  

Coupe  do  i54G  


h.  ar. 

9  \* 

1 0  00 

« 

37  68 

16  00 

r 

* 

i3  00 

Jr 

an  00 

<• 

» 

9  00 

* 

1 

2  1  00 

" 

* 

10  OU 

H 

If 

La  vente  spra  eff>c(ni:< 
en  trois  aiinre»  consen- 
ti ves  et  par  prlious  égale». 


I)  sera  prélrvésurlf  pro- 
duit de  !a  vente  uuesoiiini* 
villis.inte  pour  submyi 
aux  irais  d'aménagement 
do  la  fora. 


La  commune  est  autori- 
se à  vendre  la  con|ic  J< 
sp^  bois  affectée  a  fcierao 
»  8  4<>  ,  sou»  la  en  11  d' ti oi 
(pi'ello  sera  pri vue  d 
louage  pour  cette  »nn««. 
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G 

t, 

0 

1  -u 

1 


10 


i3 


NOMS 
des 


et 

«Ubl  iss«- 
méats 
pull  ici 
propriétaires 


Lurcy- 
U-Boorg, 
itérions 
de  Boulon 
et  ViUaine. 
Nolay, 
section 
de  Rigny, 
S'-Bonnot... 
S' -Germain- 
de*- Bois, 
section 
deTurignv. 
S'-Solpice.. 


et 


SITUATION 
itnre  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des 
où 

les  coupes 


Varsy. 


Quart  en  réserve. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Etendue 

des 
coupes 
a  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar, 

3?  75 


ia  5o 


13  00 
ta  00 


a5 


00 


aa  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
e'claircie. 


i5 
16 


'7 

18 

'9 


Arphenille . . 

Jnssy- 
la-Chaudricr. 

Précy  

Primelles. .. 
S'-Germain- 
sar-l'Aubois. 


DÉPARTEMENT  DU  CHER. 

Coupes  n°*  i5  et  16  

Trois  coupes,  dont  deux 

âgées  de  vingt  ans  et 

une  de  dix-sept. 

La  PetiteTGroseilIère  

Bois-du-l'Eglise  

Les  Usages ............ 


h.  ar. 

3  37 


6  53 

7  45 
18  00 


d'arl 


1res. 


a 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


Il  sera  prélevé  sur  Ici 
prix  de  la  vento  la  somme 
nécessaire  pour  subvenir 
aux,  frais  d'amcuagemeni[ 
de  celle  foret. 

Même  condition. 


La  vente  aura  lien  eo 
deux  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 


La  commune  sera  privée 
d'affouage  pour  l'exercice 
i846. 


,  ,  TJ...  ....... 

2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
aessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par 
eLode  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  itraoût  1827,  et  les 
communes  propriétaires  seront  tenues  d'effectuer  les  travaux  damélication  et 

entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

o.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Corvol-l'Or- 

85)      Cl  Perr°y>  P0Ur  le  déPartement  de  la  Wièvre-  iPa™>  M  F**™ 
po0^ —Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

Art.  l«r.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 
const     ' IGUr'  Dclahro!ls$€  [Théogtne],  demeurant  à  Moulins,  à  terminer  la 
àt\  rrUCl«IOni  ^  UUe  ma'son  de  ferme  commencée  à  trois  cent  cinquante  métros 
la  lorêt  domaniale  de  Marcenat,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  maison  si 
eue  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  verser  à  la  caisse  du  do- 
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maine  le  montant  des  frais  exposés  dans  l'instance  correctionnelle  à  laquelle 
ladite  construction  a  donné  lieu  (Allier). 

a°  Le  sieur  iSoulry  [Jean) ,  demeurant  à  Saint-Aubin,  à  construire  une 
maison  à  cent  trente  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Gros-Bois,  à  charge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Allier). 

3°  Le  sieur  Challier  [Biaise) ,  entrepreneur  de  la  route  départementale  du 
Plan-de-Phazy,  demeurant  à  Briançon,  à  construire,  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent,  une  loge  à  soixante-nenf  mètres  de  la  forêt  d'Eygliers,  et  à 
établir  une  forge  dans  ladite  loge  (Hautes-Alpes). 

4°  Le  sieur  Saum,  préposé  des  douanes,  demeurant  à  Seix.à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  cabane  à  trois  cents  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Seix  (Ariége). 

5°  Le  sieur  Brunei  (Frttnçois) ,  demeurant  aux  Chambons,  commune  de 
Bornes,  à  maintenir,  jusqu'au  '6o  août  i846,  une  scierie  située  à  distance 
prohibée  de  la  forêt  domaniale  des  Ghambons,  et  dont  le  roulement  avait  été 
autorisé  jusqu'au  3o  juin  1 845  par  les  ordonnances  des  24  septembre  i843 
et  1 4  juillet  i844-  Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge  par.  le  sieur  Brunei 
de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  les  ordonnances  pré- 
citées (Ardèche). 

6°  La  veuve  de  Roux ,  demeurant  à  Marseille,  à  construire  deux  fours  à 
ciment  hydraulique  sur  une  propriété  qu'elle  possède  au  canton  de  Carnoux, 
A  trois  cent  quatre-vingt-dix  mètres  des  bois  communaux  de  Roquefort,  à 
charge,  i°  de  les  démolir  s'ils  devenaient  préjudiciables  aux  sols  forestiers; 
a0  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à 
celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et  39  juillet  1818  (Boache3-du- 
Rhône). 

7*  Le  sieur  La  plaine  [Jean) ,  demeurant  a  Morlac,à  construire  une  maison 
à  sept  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  de  la  forêt  domaniale  d'Habert,  à  charge 
de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Cher). 

8°  Le  sieur  Duffait  (Augustin),  demeurant  à  Naizey,  à  construire  une 
tuilerie  près  d'une  maison  qu'il  possède  à  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mètres 
de  la  forêt  communale  de  Bouclans,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  [à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et 
39  juillet  1818  (Doubs). 

90  Le  sieur  liiioal  (Corentin),  demeurant  à  I£danckufF,  commune  de  Poul- 
laouen ,  à  construire  une  maison  à  deux  cent  quatre-vingt-deux  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Bodvarec,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier  (Finistère). 

io°  Le  sieur  Mugnier,  directeur  des  mines  de  plomb  argentifère  de  la 
société  des  Pyrénées  centrales,  demeurant  à  Saint-Mamet,  à  construire  une 
forge  de  maréchal  au  canton  de  Barcugnas,  dépendant  de  la  forêt  communale 
de  Bagnères-de-Luchon ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (Haute-Garonne). 

ii°  Le  sieur  Sivignolle  (Bâlc-Jacquesf,  demeurant  à  Saint-Pierre-d'Entrc- 
mout,  à  réparer  cl  agrandir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une 
grange  qu'il  possède  à  cent  dix  mitres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Ma- 
lessarl  (Isère). 

12°  Les  sieurs  Cadelanl  [Joseph)  et  Ribaud  (Pierre),  demeurant  à  Viiillc, 
à  construire  un  four  à  plâtre  à  sept  cent  quarante-cinq  mètres  de  la  foret 
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communale  de  Montchabousc;  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
1 5  octobre  1 8 1  o ,  et  à  celles  des  ordouuances  des  1 a  janvier  1 8 1  5  et  29  juillet 
1818  (Isère). 

i3°  Le  sienr  Richard  [Auguste),  demeurant  à  Tassenières ,  à  construire 
une  maison  à  trente  et  un  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge  de  la 
démolir  si  clic  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Jura). 

i4°  Le  sieur  Carbillet  [François-Xavier) ,  garde  particulier,  demeurant  à 
Violot,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  à 
cent  quarante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Chalindrey  (Hautc-jMarue). 

i5°  Le  sieur  Lebon  [Edouard) ,  demeurant  à  Noidans-le-Chatcnpy ,  à  cons- 
truire, à  sept  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Chaliudrey,  un  four  à 
plâtre  9t  un  un  four  à  chaux ,  ainsi  que  les  baraques  et  hangars  nécessaires 
pour  ces  usines,  à  charge,  i°  de  les  démolir  si  leur  construction  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i/i  janvier  1 8 1 5  et 
29  juillet  1818  (Haute-Marne). 

iC°  '  *  sieur  Zimmermann  [Joseph) ,  demeurant  à  Guntzvillcr ,  à  construire, 
sur  un  terrain  vague  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Garrebourg,  une 
maison  en  planches,  destinée  à  servir  de  cantine  aux  ouvriers  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  maison  à  première 
réquisition  de  l'administration  des  forêts,  et,  dans  tous  les  cas,  après  l'exécu- 
tion des  travaux  du  chemin  de  fer;  20  de  verser  aunuellement,  à  la  caisse  du 
domaine,  pendant  le  temps  de  sa  jouissance,  uue  somme  de  dix  francs  à 
titre  d'indemnité  (Meurthe).  , 

.17°  Le  sieur  Jouaville,  chaufournier,  demeurant  à  Nidange,  commune  de 
Charievillc,  à  construire  une  maison  à  deux  cent  huit  mètres  de  la  forêt  do- 
maniale de  la  Garde-de-Villers,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier  (Moselle). 

180  Le  sieur  Errecondo  [Jean),  demeurant  à  Ordiarp,  h  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  à  quatre  cent  deux  mètres 
environ  de  la  forêt  communale  d'Ordiarp  (Basses-Pyrénées). 

190  Le  sieur  Campané-Uhall,  demeurant  à  Aussurucq,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  à  dix  mètres  de  la  forêt  com- 
munale (Basses-Pyrénées). 

200  La  nommée  Marie  Bonnet,  demeurant  à  Saint-Laurent-Bretagne,  ù 
maintenir,  aux  mômes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  sur  perches, 
qu'elle  a  fait  construire  à  cinq  cent  ciuquantc-trois  mètres  des  bois  commu- 
naux de  Saint-Laurent  (Basses-Pyrénées). 

2i°  La  nommée  Anne  Broca  dite  Lestangucs,  demeurant  à  la  Lonquettc,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  la  précédente,  une  maison  sur  perches 
à  vingt-cinq  mètres  de  la  forêt  communale  (Basses-Pyrénées). 

220  Le  sieur  Tabaillé  [Bertrand) ,  demeurant  à  Sauvagnon,  à  construire  une 
tuilerie  a  quatre  cent  cinquante  mètres  de  la  foret  communale,  h  charge, 
i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  or- 
donnances des  i4  janvier  1810  et  29  juillet  1818  (Basses-Pyrénées). 

23°  Le  sieur  Poathier  [Gubricl),  demeurant  à  la  Vergcnnc,  à  construire 
une  baraque  à  deux  cent  dix  mètres  du  bois  communal  dit  Buissant,  h  charge 
d«  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute-Saône). 
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23*  Le  sieur  Larae  (Claude) ,  cantonnier,  demeurant  à  Augicourt,  à  main- 
tenir, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  petite  maison  qu'il  a 
construite  à  cent  quarante-huit  mètres  rie  la  forêt  communale  (Haute-Saône). 

a5°  Le  sieur  Considirc  (François-Gabriel) ,  demeurant  à  Porl-sur-Saônc,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  en  pierres 
et  couverte  en  laves  ou  en  tuiles,  dans  un  bois  qu'il  possède  au  lieu  dit  les 
Combes,  et  qui  est  distant  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  à  quatre  cent 
vingt-trois  mètres  des  bois  communaux  de  Vauchoux,  Port-sur-Saône  et 
Scey  (Haute-Saône). 

26°  Le  sieur  Berlhey  (Jcan-Claude-Fcrdinand) ,  demeurant  au  Haut-d'Esboz , 
commune  d'Esboz-Brest,  à  terminer,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent, 
la  construction  d'une  maison  qu'il  a  commencée  à  cent  six  mètres  de  la  forêt 
communale  de  Breuchottc  (Haute-Saône). 

27°  Le  sieur  Geufroi  (Dominique),  chaufournier  et  briquetier,  à  Elbeuf- 
sur-Andelle,  à  transférer,  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Lions» 
une  briqueterie  qu'il  a  établie  et  maintenue,  pendant  neuf  ans,  à  trois  cent 
vingt  mètres  de  la  même  forêt,  eu  vertu  de  l'ordonnance  du  20  juillet  i836. 
Celte  autorisation  est  accordée,  à  charge  par  l'impétrant,  i°  de  supprimer 
ladite  usine  au  3i  décembre  1857,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet 
1 8 i 8  (Seine-Inférieure). 

280  Le  sieur  Maubert  (  Bertrand- Jacques- Joseph) ,  demeurant  à  Grasse,  à 
établir  et  à  maintenir  en  activité,  pendant  cinq  ans,  une  scierie  à  trois  lames 
dans  des  bâtiments  attenant  à  l'ancien  château  de  Malamaire,  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Val-de-Roure ,  à  huit  cent  cinquante  mètres  de  la 
forêt  communale,  à  charge,  i°  de  la  supprimer  à  l'expiration  de  ce  délai,  et 
même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  ;  .  20' de  se  con- 
former, s'il  y  a  lieu  ,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Var). 

290  Le  sieur  Tlwuvcnot  (Nicolas),  demeurant  à  Thunimont,  à  construire 
un  moulin  a  farine  â  deux  cent  quarante  mètres  de  la  forêt  domaniale  du 
Ban-d'llarol,  et  à  y  établir  une  machine  à  battre  le  grain  et  une  huilerie,  à 
charge,  i°  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au 
sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  1810  et  29  juillet  1818 
(Vosges). 

3o°  Le  sieur  Beandoin  (François) ,  demeurant  à  Thunimont,  à  construire, 
à  deux  cent  dix-huit  mitres  de  la  forêt  domaniale  du  Ban-d'llarol,  un  moulin 
à  farine,  et  à  y  établir  une  machine  à  battre  le  blé,  à  charge  de  démolir  ces 
constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier  (Vosges). 

3i°  Le  sieur  Riblet  (Sébastien),  demeurant  à  Frcsse,  à  établir  un  atelier 
de  sabotier  dans  sa  maison,  située  à  quatre  cent  neuf  mètres  de  la  forêt  com- 
munale de  Fresse,  à  charge  de  le  supprimer  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Vosges). 

32°  Les  sieurs  Michaut  frères,  fabricants  de  papier,  demeurant  à  Laval, 
à  construire  un  hallier  ou  loge  en  bois  au  lieu  dit  aux  Grands-Fains ,  à  cent 
soixante  et  quinze  mètres  de  la  forêt  communale  de  Fête,  à  charge  de  le  dé- 
molir s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

2.  La  demande  du  sieur  Jullun  (Basile),  demeurant  à  Carsan  (Var),  ten- 
dant è  obtenir  l'autorisation  de  construire  un  moulin  à  farine  à  quatre  cent 
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trente  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Val  bon  ne,  est  rejetée.  (Paris,  2U  Fé- 
vrier 1846.) 

N°  20,509. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*r.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  -ordonnance ,  les  taxes 
ci-après  seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  d'Amiens,  département  de 
la  Somme,  sur  les  alcools  dénaturés,  savoir  : 

Par  hectolitre  de  mélange  contenant  de  a  à  3  dixièmes  d'essence   if  92" 

 de  3  à  4  dixièmes  d'essence   1  68 

■  de  4  a  5  dixièmes  d'essence   1  44 

 —  au-dessus  de  5  dixièmes  d'essence.  1  20 

2.  Le  droit  sur  la  bière  continuera  d'être  perçu  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Phalsbourg,  département  de  la  Meurthe,  conformément  au  tarif  ci- après, 
savoir  : 

Bière  fabriquée  dans  l'intérieur,  l'hectolitre..   2f  oo° 

Bière  venant  de  l'extérieur,  l'hectolitre   2  3o 

Les  droits  actuellement  perçus  audit  octroi,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 

23  novembre  i84» ,  et  modifiés  par  le  paragraphe  précédent,  cesseront  d'être 

autorisés,  à  partir  du  1"  janvier  i856. 

3.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  la  chaux  vive  in- 
troduite dans  les  limites  de  l'octroi  de  la  commune  de  Charleville,  départe- 
ment des  Ardenncs,  sera  admise  à  l'entrepôt  réel,  pourvu  que  les  quantités 
à  entreposer  la  première  fois  s'élèvent  au  moins  à  vingt-cinq  hectolitres. 

Les  admissions  subséquentes  pourront  avoir  lieu  à  toutes  quantités. 

A  compter  de  la  même  époque,  et  sous  l'accomplissement  des  formalités  et 
conditions  imposées  aux  entrepositaircs  par  les  articles  5i ,  52,  53,  54,  55, 
56,  57  et  58  du  règlement  général  de  l'octroi,  il  sera  accordé  décharge  de 
toutes  les  quantités  de  chaux  vive  qui  seront  déclarées  devoir  être  employées 
h  la  culture  des  terres. 

Les  tarif  et  règlement  annexés  à  l'ordonnance  du  21  décembre  i84i»  et 
ainsi  modifiés,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  partir  du  i,r  janvier  1 856. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  1 855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Pertuis,  département  de  Vauclusc,  aura  lieu  d'après  les  tarif  et  règlement 
ci-annexés. 

5.  Jusqu'au  3 1  décembre  1 855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Saint-Sever,  départemenf  des  Landes ,  sera  opérée  conformé- 
ment aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

0.  Le  nouveau  règlement  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  d'Angoulême,  département  de  la  Charente,  est  approuvé. 

7.  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  l'Union,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  l'ordonnance  royale  du  2  mai  1821 ,  est  et  demeure  supprimé. 

8.  L'octroi  établi  dans  la  commune  deLacaune,  département  du  Tarn,  est 
supprimé.  (Paris,  26  Février  1846.) 

N°  2o,5 10.  —  Ordonnance  do  Koi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1**.  Les  habitants  des  communes  d'Allègre, Boisset et Gaujac,  Bouquet i 
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Brouzet,  Saint-Jean-dc-Ccyrargues,  Saint-Just  et  Vacquières,  Navacelles, 
Scynes,  Tharaus,  Besoucc,  Saint-Bonnet,  Cabriercs,  Clarensac,  Crespian, 
Estczargues,  Fontanes,  Gajan,  Margucrittes,  Nisincs,  Parignargues,  Aiguèze, 
Sainlc-Anastasic,  Saint-André-dc-Uoqucpcrluis,  Argiliers,Labruguière,  Saiut- 
Christol-de-Rhodièrc  ,  Chusilan,  Connaux,  Cornillon,  Sainl-Etiennc-dcs- 
Sorts,  Fournes,  Carn,  Gr.ujac,  Saint -G  mai  s ,  Issirac,  Saint- Jullicn-dc- 
Peyrolas,  Labastidc-d'En^ras,  Snint-Laurent-la-Vernede,  Lirac,  Saint-Marccl- 
de-Carcirct,Saint-Maximin ,  Montaren-Saint-Médier,  Pouzilhac,  Saint-Quentin , 
Rochefort,  Laroque,  Saniiliac,  Saze,  Serviers-Labaume ,  Tavel ,  Tresques, 
Valliguièrcs,  Vénéjcan,  Sain'.-Viclor-la-Coste  et  Carnas,  département  du 
Gard,  sont  autorises,  pendant  Tannée  18'iC,  à  faire  pacager  leurs  brebis  et 
moulons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  dcfensables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdils  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  119  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  1"  août  1 827  ;  de  faire ,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues- nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de 
l'exercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
dcfensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  26  Février 
1846.) 

N°  2o,5 1 1. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

i°  Le  bois  dit  Sagnc-Redonde,  contenant  trois  hectares  soixante  et  dix  ares, 
et  appartenant  aux  sections  de  Thiolieres  et  Jarsaillon,  commune  de  Cham- 
petière  (Puy-de-Dôme); 

20  Le  bois  dit  la  Sugnotlc  et  le  Ribat,  contenant  six  hectares,  et  apparte- 
nant à  la  section  de  Chavagnat; 

3°  Le  bois  dit  la  Gratade,  contenant  trois  hectares  quatre-vingt-neuf  ares, 
et  appartenant  à  la  section  de  Chatelet.  (  Paris,  3  Mars  1846.) 


N°  20,5 1  2.  —  Ordonnance  dc;  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cautons  boisés  appelés  les  Domaines  et 
Kscuissier,  contenant  ensemble  trente-deux  hectares  soixante-sept  ares,  et 
appartenant  à  la  commune  dc  Collonguc  (Var).  [Paris,  3  Mars  1846.) 


N°  20,5 1 3. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  \".  Les  habitants  des  communes  dc  Saint-Alban,  Bacon,  Fournels, 
Laubiés,  Paulhac,  Saint-Pierrc-lc-Vieux,  Saint-Privat-dc-Fau ,  Prunières, 
Salces,  Allier,  Barre,  Cubierettcs,  Gatuzièrcs,  Luc,  Prévinchères,  Salles- 
Prunet,  Bédoués,  Pont-de-Monvert,  Servières  et  la  JVIalcne,  département  de 
la  Lozère,  soul  autorisés,  pcndantl'année  i8A6,à  faire  pacager  leurs  moutons 
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et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  1"  août  18 a 7;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de 
l'exercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Paris,  3  Mars  i846.) 


N°  20,5 i/i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  qui  soumet  au  régime  forestier  les  parcelles  de  terrain  dites 
la  Côte,  les  Escoulcttes-et-Louvas  et  la  PouJasse,  contenant  ensemble  onze 
hectares  quatre-vingt-quinze  ares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Roc- 
baron  (  Var).  (Paris,  3  Mars  i8b6.) 


N°  2o,5 1 5.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qûi  autorise  l'établissement  d'une  cha- 
pelle domestique  pour  l'usage  de  M.  Barazer-Lannurien  et  des  personnes  de 
sa  maison,  dans  sa  propriété  de  Keryven,  commune  de  Saint-Martin-dcs- 
Champs  (Finistère).  (Ea,  22  Septembre  i8ù5.) 


N°  20,5 16.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Saint- Valentin  (Indre)  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  [Eu,  22  Sep- 
tembre i845.) 

N°2o,5i7.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  rétablissement  d'une  cha- 
pelle domestique  pour  l'usage  de  M.  Michel  et  des  personnes  de  sa  maison, 
dans  sa  propriété,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chailley 
, (Yonne).  [Eu,  22  Scplcmbre  i845.) 

N°  20,5 18.  —  Ordonnances  dd  Roi  ( contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  4,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Martin,  à  Chauny 
(Aisne  ) ,  par  le  sieur  Leclère  ; 

20  Du  legs  de  3, 200  francs  ,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Nicolas ,  à  Moulins 
(Allier),  par  le  sieur  Chastain; 

3°  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Blanc,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de  Romans 
(Ain),  d'une  somme  de  600  francs;  20  à  la  fabrique  de  Labergement  (même 
département),  d'une  pareille  somme  de  600  francs; 

4°  Du  legs  d'une  vigne,  estimée  260  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lavelanet 
(Haute-Garonne)  par  la  veuve  Mounbs; 
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5°  Du  legs  d'nn  immeuble,  estimé  45o  francs,  fait  à  la  fabrique  deLarra 
(Haute-Garonne)  par  la  dame  Berge; 

6°  Du  legs  de  6oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Montégut  (Gers)  par  la 
demoiselle  Montaut; 

Du  legs  de  6oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tillac  (Gers)  par  le  sieur 
Dncos  ; 

8°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Blois  (Loir-et-Cher)  par 
le  sieur  Morisset  ; 

9°  Du  legs  de  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Louvemont  (Meuse)  parla 
dame  Lejhvre; 

io°  Premièrement,  de  la  fondation  faite  parle  sieur  Michel,  dans  l'église 
de  Vitry-sur-Orne  (Moselle),  de  deux  messes  annuelles;  secondement,  de 
l'offre  faite  par  le  sieur  Guillcmin  de  verser  une  somme  suffisante  pour  acquérir 
une  rente  de  3  francs  ; 

1 1°  Du  legs  d'une  rente  de  io  francs  et  d'objets,  évalués  îdi  francs,  fait 
à  la  fabrique  de  Gucnkircben  (Moselle)  par  le  sieur  R[ff; 

ia°  Du  legs  de  200  francs  et  d'une  terre  estimée  1,000  francs,  fait  à  la 
fabrique  d'Ambrièrcs  (Pas-de-Calais)  parla  demoiselle  Cuvillier 

i3°  Des  legs  de  i5o  francs  et  de  i,3oo  francs,  faits  à  la  fabrique  et  au  des- 
servant de  Buffignécourt  (Haute-Saône)  par  la  veuve  Giyowc ; 

i4°  Des  legs  faits  par  la  veuve  Alexandre  ,  savoir  :  i°  à  la  maison  de  retraite 
de  Marie-Thérèse,  à  Paris  (Seine) ,  d'une  somme  de  1,000  francs;  20  au  sémi- 
naire de  Paris,  d'une  même  somme  de  1,000  francs;  3°  aux  missions  étran- 
gères, également  à  Paris,  d'une  somme  de  2,000  francs.  (Saint-Cloud ,  13  Oc- 
tobre 1845.  ) 

N*  20,519.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i°  Que  la  chapelle  de  Saint-Firmin,  section  de  la  commune  d'Amilly 
(Loiret) ,  est  érigée  en  chapelle  de  secours; 

20  Que  le  trésorier  de  la  fabrique  d'Amilly  et  le  maire  de  cette  commune 
sont  autorisés  à  accepter  le  legs  immobilier,  évalué  à  35o  francs,  résultant 
du  testament  du  sieur  de  Paale-Landré  de  Longchamps.  (Saint-Cloud,  16  Oc- 
tobre 18U5.) 

Np  20,520.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  le  trésorier  de  la  fabrique 
de  Saint-Vincent-de-Paul,  à  Paris  (Seine),  à  accepter,  i°  intégralement  les 
legs  de  deux  sommes,  l'une  de  10,000  francs  et  l'autre  de  2,000  francs; 
20  jusqu'à  concurrence  de  6,000  francs  seulement,  le  legs  d'uue  troisième 
somme  de  60,000  francs;  lesdits  legs  faits  à  cet  établissement  par  la  dame 
de  Bristan  de  Corncillan.  (Saint-Cloudj  21  Octobre  1845.) 


N°  20,521.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Bwjniet,  savoir  :  i°  à  la  fabrique  de 
Massignien  (Ain),  d'objets  mobiliers,  estimés  35  francs;  20  aux  desservants 
de  cette  succursale,  d'une  rente  de  i5o  francs  et  d'immeubles  estimés  d'un 
revenu  de  20  francs  ; 

■ 
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20  Des  legs  faits  par  la  dame  Roussct  à  la  fabrique  de  Polliat  (Ain) ,  d'une 
somme  de  2,000  francs  et  d'immeubles  estimés  627  francs.  (Saint-Cloud , 
4  Novembre  1845.) 

» 

N°  20,522.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes  )  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  de  divers  immeubles  et  d'une  rente  de  1 61  francs  90  centimes,  . 
fait  aux  sœurs  du  Saint-Sacrement,  établies  à  Quimper  (Finistère),  parla 
veuve  de  Chabrol-Cronsol  ;  • 

2°  De  la  donation  d'une  rente  de  &  i  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Char- 
mois- l'Orgueilleux  (Vosges)  par  le  sieur  Micard.  (Saint-Cloud,  6  Novembre 
1845.) 

N°  2o,523.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

i°  Que  l'église  de  la  commune  de  Bacoùel  (Somme)  est  érigée  en  chapelle 
de  secours  ; 

20  Que  l'église  de  la  commune  de  Saint-Broingt-le-Bois  (Haute-Marne) 
est  érigée  en  chapelle  vicarialc,  et  que  son  trésorier  est  autorisé  à  accepter  le 
legs  d'un  immeuble,  estimé  85o  fraucs,  qui  lui  a  été  fait  par  la  demoiselle 
Vauthelin  ; 

3°  Que  la  dame  de  Poy  est  autorisée  à  établir  une  chapelle  domestique 
dans  ça  maison  de  campagne,  située  dans  la  commune  de  Fargues  (Landes). 
(Saint-Cloud^  6  Novembre  1845.) 


Np  20,524.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le, garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  l'église  de  la  commune  de  Jannay  (Yonne)  est  érigée  en  chapelle 
de  secours,  sous  la  surveillance  du  desservant  de  Vézinues; 

20  Que  le  trésorier  et  le  desservant  de  Vézinnes  sont  autorisés  à  accepter 
la  donation  d'une  rente  de  3oo  francs,  faite  à  la  fabrique  par  la  famille  de 
Derbis.  (Saint-Cloud,  12  Novembre  1845.) 


N°  20,525.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune 
de  Larret  (Haute-Saône)  est  érigée  en  chapelle.  (Saint-Cloud,  19  Novembre 
1845.)   

N°  20,526.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Georges-Blancaneix 
(Dordogne)  par  Mme  veuve  Bonnet,  née  Jeanne  Planteau;  et  d'un  autre  legs  de 
200  francs,  fait  par  la  même  testatrice  à  l'église  succursale  de  Fraysse  (même 
département) ,  au  nom  de  l'église  de  Saint-Georges-dc-Blancaneix; 

20  Des  deux  legs,  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance  d'Arvert  et  de  la  Trem- 
bladc  (Charente-Inférieure)  par  M.  Auguste  Tolluire,  et  consistant,  pour  les 
pauvres  d'Arvert,  en  une  pièce  de  terre  de  un  hectare  vingt-neuf  ares  cin- 
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quante  centiares,  estimée  3,33 ■  francs;  et  pour  ceux  de  la  Tremblade,  eu 
divers  immeubles,  évalues  ensemble  à  5,754  francs  12  centimes; 

3°  De  l'offre  d  une  inscription  de  rente  de  28  francs  cinq  pour  cent  sur 
l'État  faite,  à  titre  de  don  manuel  et  gratuit,  à  l'hôpital  général  de  Dijon 
(Côte-d'Or) ,  par  une  personne  qui  désire  ne  pas  être  nommée; 

4°  Du  don  d'une  somme  de  7,500  francs,  fait  aux  hospices  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  par  une  personne  qui  a  gardé  l'anonyme; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  Aoo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Lignac  (Indre)  par  M""  Pachot,  uée  Madeleine  Dclaume; 

6°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre  de  cinquante-trois  arcs  seize  centiares,  es- 
timée 2,4oo  francs,  fait,  à  charge  de  services  religieux,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Tourcoing  (  Nord)  par  M.  Jean-Antoine  Morel  et  Mme  veuve  Morel, 
née  Catherine- Joseph  Lclong  ; 

70  Du  le^s  de  800  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d'Argentan 
(Orne)  par  Mme  veuve  Biyan  de  Larroc,  née  Marie-Louise- Jeanne  Bougon; 

8°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Julien-de-Civry  (Saône- 
et-Loire)  par  M.  Catherin  Grandjan,  et  qui  consiste  en  vingt-cinq  hectolitres 
de  blé  moitié  seigle  et  moitié  froment,  évalués  à  4oo  francs,  devant  être 
distribués  aux  pauvres  de  ladite  commune  dans  l'espace  de  cinq  années. 
{Paris,  U  Février  18Ù6.)  1 


Certifié  conforme  par  nous 

G arde  des  sceaux  de  France ,  M inistre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i5'  Avril  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  1«  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  eaissa  da  1' 
royal* ,  on  chec  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royilb.  —  1 5  Avril  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  835. 


N°  20,537.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 4  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des-  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

IC  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  it>  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  7  mars  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  trente-huit  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i8i6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 

IX*  Série.  ko 
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NOMS  ET 


PRENOMS. 


Ciiauffard  (Charles). 

Montauban  (Justin) . 

Chai,  m  EL  (Mutins 
Scœvola). 

Cosmao  (Charles  Ma 
rie). 

Malger  (Théophile) 


CRADES, 


armes ,  etc. 

?  i  S.  *. 


SERVICES 

effectifs. 


CAMPACKES.  TOT! 


Rocssel  (Pierre- Jo- 
seph). 
Bourlier  (Claude).. 

Calages  (Louis-Ray- 
mond-Augustin). 

.  iï  * 

Morati  (Louis)  


i4  déc. 
1788. 

8  mai 

1  5janv. 
28  oct. 

1795. 

6  nov. 
179*- 

26  avril 

»799- 

27  juill. 

1 7  9  1  • 
6  avril 

»799- 

i 

2ojuill 


Foissy 

(Côle-d'Or). 

Croutzvald 
[Moselle). 


ObkUMIBU  (Guillaume 
Jean-Claude)  (1). 

B idéal'  (François) 
dit  Poitou. 


Tours 
[Indre-et-L.) 

Chàtraulin 

[Finistère). 

Le  Mans 
(Sarthc). 

Paris 
[  Seine  ) . 
Bucfv-le*-C«y 

{UaaU-Saùnc) 

Faujeau 
[Aude). 


Clicf  de  bataillon 

1  68"  régiment 
d'infauterii!  Jo  li- 
gne. 

Cltff  de  halaillon 
:t u  1  "  halaillon  J  in- 
fanterie légère  d'A- 
li i(juc. 

Cap  laine  nu  iie 
i-é-'uiiful  d  iufante- 
i  ie  île  ligne. 

Capitaine  au  11' 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  adju- 
iant-major  au  !>o' 
ré»iuifi)t  d'infante- 
rie  de  ligne. 

Capitaine 
an  ;>'>.'  idem 

Idem 
au  A  9/  idem. 

Capilaine  au  La-  ^) 
taillon  de  tirailleurs 
'indigène»  d'Oran. 


I  i 


2  2  0 


3o 


02 


*79 
i3  juill. 

*799; 
1 7  avril 

1793. 
28  janv. 


Isnaui)  (Estiennc) 

>79J 

Desmidt  (f.arel-Dc-  »G  oct 
nis-Melchior).  »793 


Rocaui.t  (  Jean-Bap- 
tiste-Henry). 

15  D'Arloz  (Henry).. . 

16  Hoeschong  (Jean).. 


(1)  FU»  d«  Fnmç*U. 


2  5  déc. 
1790. 

29  nov. 

»797- 
3  mars 
179/1. 


Murato 

[Corse). 

Haarlem 

[Pays-Lias], 
Chai  1  lac 
[Indre). 

Le  Bar 

(Far). 

Casscl 
[Xord  ). 

Cllàlon*- 

sur-  S.,ô(ie 
(Saonc-el-Loire), 

Ceyzericux 
(Ain). 

S'-Mihiel 
(Meuse). 
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Capitaine  au 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

idem 
au  ()'  idem. 

Sergent  au  1  i'  ré 
gimcilt 

d'infjntcrie 

.le  ligne. 

Sergent    ù    la  /i'j3o 
roinp.igiiic  dr  juoti- 
niers  de  il  sri pluie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


^Jajor  au  3e  régi 
meut  de  lanciers. 

Chef  d'escadron 
au  i3*  régiment  de 
chasseurs  à  cheval 

Maréchal  des  logis 
1 lie f  au  8*  idem. 


Il  ù  1  U! 


Il  01  2,31 


•2      1/  V 


\  8    /•  n 


1    i/  10   /;    a  10 


J9  7 


61 1 G   G   i;  a 


G  10    1  " 


;/    11  0 


3   11  » 


1  1 


G  19   G  »  " 


2  20  H 


G  1 


*  2 


2  G  1 


3  5 
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BASE 

des  droits 
la  pension 
jdê  retraite. 


innenneté 
le  service. 


GRADE 

sur  lequel 

eHe  est  réglée. 


Chef 
de  bataillon. 

h     ;   .«..I  |<- 

Idem. 

Capitaine  (  Ayant 
il  ouï  d'actlvi^ 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Capitaine. 


iipi 


Idem. 

i  > 


Idem. 
Idem. 


Servent. 


Sergent.  (  Ayant 
la     ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Capitaine.  {Ayant 
2    an»  d"attiwt<; 
dans  ce  grade.  ) 

Mnjor.  f  Aynnt  j  u 
ans  d'activité  daji* 
ce  grade  j 

CLcf 
d'escadron. 

Maréchal  deslugii 
{ Ayant  î  a  an  s 
d'iic-lmio   dans  ce 
grade.  ) 


FIX.AT10* 

de  la 

pension. 


i  ,n,5of 

w 

2,000 

(«) 

1,920 

w 

1 ,  G  2  o 

M 

1,776 
M 

1 ,5oo 

M 

1 ,5oo 

M 

L.S70 

(«) 

1  o 

(") 

w 

H 

3  18 

M 
1,024 

M 

2,190 

(«/ 
1 .538 

('•) 

w 


(  699  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
do  1 1  avril  i83  1 

applicables 
à  cctlo  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 

9,  10  et  1  1. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
9  et  i  o. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

9,  10  et  11. 
Idem. 

« 

Idem. 
9  et  1  O. 
9,  10  et  1  1. 


DOMICILE 

'.M 

des  titulaires. 


)agny 
(  Eure  ) . 

Nancy 
(  Meurthe  ) . 

lours 

[Indre-et-Loire). 

Brest 
[Finistère). 

Le  Mans 
(Su/i/<c). 

Paris 

(&.'//i<*). 

Bucey-lès-Gy 
(Haute -Saône). 

Le  titulaire  fera 
l  Otiiiaitrc  ultéiieure- 
in c rit  le  lieu  de  sa 
ré.iulenci;. 

Mtnato 

(  Corse  ) . 

Rennes 
(I  Ile-et-Vilaine). 

Montauban 
(Tam-et-Gar.). 

Valcnciennes 
(  1X0  rd  ) . 

Le  titulaire  fera 
contiLiîlie  ullei ieure- 
iticnt  le  lieu  Je  sa 
résidence. 

Nancy 
(  M eu ri he). 

Lyon 
(lUwnc). 

Moutoirc 
[Loir-et-Cher). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem , 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Employé  sa  dé 
p<H  île  recrutement 

de  la  Seine. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUl 
de 

jouissance 
de  kor 
pension. 


3o  déc. 

1845. 

ier  fév. 

18/.6. 

28  déc. 
i845. 

16  déc. 
1845. 

ier  fév. 
i846. 

Idem. 

■ 

î  5  janv. 

1846. 
1"  fév. 

i846. 

Idem. 
Idem. 

4  fév. 
18/16. 

10  fév. 
18/16. 
Idem. 


10  nov. 
i845. 

1 8  janv. 

i846. 

r 

2  2  janv 
1846. 


f  wWll*  COndiUon  ^ue  lo»  ""«ges  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raye  dea  COûtrolea 

4o. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates.  Lieux. 


C R AD ES, 

* 

armes,  etc. 


GAMf  AGSES ,      TOI A 


9 


20 


?  1 


22 


Lesprit  (Jean  -Bap 
tistc). 

Vidât.  (François-Pas- 
cal ). 

Audiguet  (Français). 

Buaud  (Joscph-Ap- 
polline). 

Germain  (  Philippe- 
Georges-Mathieu) 

Vatin  (Jean-Pierre). 


10  nov. 
1790. 

j  3  ianv 

1  5  mai 
1792. 


1 


2 3  DïïSSERRE-BrESSON 

(Louis). 

2 4  RoLitALD  (Remi).. 


25  / 


27 


Aurekt  (Antoine)  .  . 


CqllOmb  (Jean -An 
dré). 

Cote  (Jean-François) 


2  8 


6  juill. 
1794. 

8  juin 
>799- 

1  9  août 
1794. 

20  mars 
178S. 

26  mai 
i793. 

ifl  nov. 
1790. 

G  août 
1  9  nov 


Ferment  (  Micbel- 
Hypolite). 

Lacroix.  (  Louis  -Jo- 
sepb). 

3o  Martin  (  Joseph  - 
Louis). 

Ravel  (  Joscph-Sci 

pion). 
Leocndre  (Jean-Bar 

liste). 


Besançon 
(Doubs). 

Avignon 
(  Li/fir/iur). 

La  Sonterra  iic 
[Creuse). 

Dole 
(Jura). 

Besançon 
(  Doubs). 

Stci'je 
(Bas-llliin). 

Chorges 
(II. -Alpes). 

Vallertie 
(I].- Alpes). 
Ancor  ville 
[Meuse) . 

Lau/et 
[B.- Alpes). 

Palantinc 


Lieutenant  à  L  ji 

<-om|>ngmo  de  gen- 
darmerie d»  Bus- 
Ui.i». 

Idem 
dos  B.-Alpes. 

Main  liai  d«*  logis  33  9 
à   lu  compagnie  de 
çc  DiJaruif  ne    de  la 
llaute-Virniie. 

Maréchal 
tics  logis. 

Marrcha!  d<»ilogi*  j  2 
k  la   compagnie  de 
cndirineiie    de  la 
Urùu.c. 

Maréchal 
tics  logis. 

Caporal. 
Idem. 


1  4 


J2  i.' 


i793.  (/.)f>«^;. 


3j 

32 


s5  mars 
1795. 

1 5  fcv. 
1792. 

1  o  oet. 
»777- 
3  juill. 

179  v 

.>5  juin 
1797- 


Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarmu- 
rie  de  la  Marne. 

Idem 

tles  B. -Alpes. 

Brigadier. 


32 


I!  ' 


I!  I! 


I!  Il 


B  B 


6l4 


1  l 


Saint- AuLin- 
U-Cu'uf 
{Sïinc-hijcricurz). 

Margny- 
cn;x-Ori.if  S 
[Oise). 

Sons 
{IUc-ct'ViL). 

Saint-Gcnirs 
[II- Alpes). 

Metz 
(  Moselle). 


Gendarme  à  la  com- 
pagnie du  Morbihan. 

Idem 
de  l'Oise. 

Idem 
du  Lot. 

Idem 
dos  B.-Aipr-s. 

Adjud.uit  sous 
ollicioi  au  1  i'  régi 
meut  d'urtiltcric. 


3o|  9l29 


3 1  G 


34  4 


s» 


11  a 


Il    »  o:\ 


»     II  I 


1   3  t  * 


5  ' 


35  1 


r 


GRADE 


i  droits 
4  la  pension 
retraitç. 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idt 


m. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Lieutenant. 
Idem. 

Maréchal  des  logN 
( Ayant  1  a  an»  d'ar 
livitédans  ce  grade. 

Idem. 
Idem. 

Idçm. 

Caporal.  (Aynnl 
î    ans  d'activité 
dan»  ce  grade.) 

Idem. 


Brigadier.  (Ayant 

f2  a,>»  'l'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 


Gendarme.  (Avant 
12  «»»  d'iicti\ite 
lans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Adjudant 
sous-offivicr. 


do  la 

pension. 


ARTICLES 

de  la  loi 
du  n  avril  i83 

applicables 
ù  cette  fixation. 


OOO 

M 

1,090 

(a) 

w 

345 

M 
345 
(«) 

3  'n 
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33  a 

M 

3o/i 

w 

3  00 

W 

2()3 

w 

2()3 

W 

-04 

!«) 


252 

('-) 

273 

{") 

5oo 

w 


9  et  10. 

Idem. 

10  et  11 

Idem. 
Idt  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hit 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


'in. 


Rnrcv 
(Doub's). 

Les  Genêts 
(  Manche  ] . 

Huis 
[IL-Viennc'). 

Chanipn^nolc 
{Jura). 

Valence 
(  Drame). 

Saint-Julien 

(Gironde). 

Chorges 
(//.-,%,}. 

Sisleron 
(  H.  -A  Ipes  ) . 
Conimrrcy 

(  Meuse). 

Entre-Dent  Goiers 

{herc). 

Sainl  Grnr.fliii- 
pii  -Lave 

(  .S..  1  m-fl-t'usc  ') , 

Ou  im  per 

[l^uusli  n). 

IVauvais 

{(Ji.se). 

S;i  i:>  ! -Atilii  11- 
du-Clorinier 
{lllc  ctJ  VfW). 

Rie/. 
[Basses-Aines) , 
Metz 
[Moselle). 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 


Brigadier  à  la  com 
pagnic  de  gendar- 
merie du  Jura, 

En  activité. 


Gendarme  à  la  coin- 

paK"ie  ^  i»  Giron- 
le. 

Idem 
des  H.-AIpes. 

Idem 
dos  B. -A  Ipes. 
En  activité. 

Idem. 


ÉPOQ 


UE 


de 


de  leur 


Gendarme  à  la  coni 
pa^nie  de  Seine-el- 

Dans  ses  foyers 

Idem. 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 


i"  fcv. 
i846. 

17  janv. 

1846. 
">6  janv.j 

i84G. 


2  2janv.| 
ibV',6. 

5  fév. 
i84G. 

26  janv. 
iS46. 

a3  janv. 
i846. 

G  fév. 
i846. 
Idem. 


j3janv. 
1846. 

1  1  janv. 
'i84G. 

3o  nov. 
i845. 

16  nov. 
iShb 

2  3  janv. 
18.40. 

»  5 janv 
i845. 
rrirv 
i8iG. 


>Vi*i  —  \u  [Jlosele).  j8iG 

u<^i.—  ;h]  u     1  -  ;s  "rerage,  n«  commenceront  qn  a  d.,*rr  du  jnnr  où  In  timbre  anr.i  ,V  r»vn  de,  contrôla. 

Ul,ri1  »Wi  n.  peut  ï.^r  V  i"'1  'a  iil1t'0,,,dc  Ul"e11*    '  •t':  f*il  "l'H"-" I-  r--ti<le  i  «le  b  l,i  du 
VW,  «Upri»  1  „Ucle  3?  de  h  Ultime  loi ,  être  cumulée  «vec  uu  UaUuoouV  civil  d«cii>ite. 
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SERVICES 

effectifs. 


CAMPAGSIS.  TOT! 


Denis  (  Isidore-Jean 
Baptiste). 


Broquard  (Domini- 
que). 

35IL01GNON  (  Pierre  - 

François). 
36|Raucii  (Joscpli)  


t8jaiH. 
1787. 

3  mai 

»79>- 
1"  août 

1 4  mai 
1792. 

UJReqtjile  (Pierre-  3900t. 

François-Joseph). 
38  Dumortier  (  Jean -I  3ojum 
'    Baptiste).  |  «791- 


||39  Raud  (Jean-Jacques). 

\o  Berne  (Michel).  . . . 
\fxi  Couzin  (Antoine). . . 
Verger  (Jacques).. . 

|$3  Marmo*  dit  Dbmbocbgés 

f  Dominique). 

|44  Bonn  art>  (Louis-Jean 
François). 
Leson  (  François-Jo 
seph  ) . 
GjPERROT  (François 
Marie). 
Yrondy  (Jean-Joseph) 

»  ■ 

Codori  (Pierre)  (1).. 


Favts 
{Nord). 

Lindre-Basse 
{ Mturtke). 

Vaugirard 
[Seine). 
Mutzig 

[Bas-Rhin). 

Maubeuge 
[Nord). 
Aouste 

[Ardennes). 


Maréchal  des  logît 
chef  d'artillerie. 


Maréchal  des  logis 

au 

i«'rlgiiueDt  d'ar- 
tillerie. 

Idem 
au  1 1*  idem. 

Maître-ouvrier  de 
manu  facture  royal 
d'armes. 

Idem. 


32 

33 

37 

32 


8 


48 
i9 


Azaîs  ( Jean- Antoine 
Adolphe). 


7  août 
1792. 

1 3  sept. 

»797- 
26  août 

1786. 

10  ocl. 
1788. 

29  mai 

»79l- 
26  juill. 
1789. 

3  mars 
1792, 
16  juill. 
1796. 

1 1  mars 
1783. 

2  oct. 
1788. 
10  fév. 
i795. 


5o  Michel  (  Jean-Bap-  7  avin     ".V"^'      x  ia  ,«  idem.  ! 

(0  S'est  pourvu  pour  sa  uatur.lis.tion  pre,  du  ministère  d.  1.  justice.  (  Or*—  du  5  J 


7  avril 
179' 


Signes 
[Yar). 

Melz 
(  Moselle). 
Grasse 
[Var). 
Chai  us 
[H. -Vienne). 

Escos 
[R.Pyrénées). 

Guignes 
[Seine-ct-M.). 

Aire 
[P. -de-Cal.). 

Brest 
[Finistère). 
Brageac 
[Canlal). 

Gravedonna 
(  ho  n  i  b  ardie). 
Castres 
[Tarn). 

S'-F^rgeol 


Ouvrier  de  manu 
facture  royale  d'ar 

«  i 

Sergent. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Maréchal 
des  logis. 

Sergent  à  la  a* 
compagnie  de  fusi- 
lier»  vétérans. 

Soldat 
à  la  2*  idem. 

Idem 
à  la  6*  idem. 

Sergent 
à  la  g*  idem. 

Soldat 
àlaio*  idem. 

Capitaine  à  la  l' 
compagnie  de  gen 
darines  vétérans. 

Gendarme 

cm. 


37 
3i 

33 
3o 
3o 
3i 

35 


22 
l8 

16 

() 

6 


6 
6 


32 


3o 

32 


22 

18 
iili7 
18 


33 

33 
36 

3; 

3: 
37 


9 
.0 

9 
j 

16 


'i 
4 

10 

3 

8 


r,  ■ 

.Kl 


38 
3i 

I  *i 


G 


8 


i  o 


lO 


35 

45 

3i 
ii 

39 
ko 
35 

.21 
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B.n°835. 


(  703  ) 


BASE 

1  des  droits 
4  la  pension 
retraite. 


Idem. 


or.  A  DR 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Maréchal  des  iogis 
hef.  (  Avant  i  a  an» 
i  activité     dans  ce 
graile.  ) 

M.ucclialdes  loçis 
(  Ayant  1  j  an*  d'ac- 
tivité dansce  grade.) 

Maréchal 
des  logis. 

Maître  ouvrier 
(  Ayant  15  an»  d'ac- 
tivité dam  ce  grade.] 
Idem. 

Ouvrier. 


Sergent.  (Ayant 
13  an»  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 
Sergent. 

Maréchal  dps  lngis 
'  Ayant  1 1  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade. '. 

Servent.  (  Ayant 
li  ans  d'activitr 
dans  ce  grade.  ) 

Soldat. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


Idf 


m. 


Serpent.  {  Ayant 
n  nu»  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Soldat. 

Capitaine. 

•  »>»r,t  1  _  .    it  .  . 

Gendarme.  (Ayant 
n  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 


àoS1 

M 

354 

M 

3o3 

M 

3  fi8 

M 
3-3 

("l 

2  3  8 

(«) 
35  t 

w 

377 

w 

3.8 

W 
288 

H 

3  o  o 

w 

444 

M 

2:>3 

(«1 
i>58 

W 
386 

W 

a55 

W 

1 ,3  1  o 

(«) 
26 1 

(«) 


A UT 1 CLES 
de  la  loi 
du  1 1  a vi il  i83  1 

applicables 
a  cette  fixation. 


9,  10  et  1  1 . 

Idem. 

9  et  10. 
9,  1  o  et  1  1 . 

Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
9,  1  o  et  ii. 

Idem. 

9  et  1  o. 
Idem. 
9,  1  o  et  1 1 . 

9  et  10. 
Idem. 

9,  10  et  1 1 . 


DOMICILE 

4  •' 
des  titulaires. 


Lantcrbonrg 
[Bas-Rhin). 

Dieuze 
(Menrthe). 

Paris 
(Seine). 
Mulzii; 
[Bas-Wiin  ). 

Cliâtcllerault 

(  Vienne). 
Aoliste 
(Ardnmes). 

Draguignan 

(V«r). 

Metz 

(Moselle). 

Avignon 
(  Vaticluse). 

Chalus 
(//.-  Vienne). 

Mnnt-dr-Marsan 
(  Ltt.d,  $  ). 

Ozourr-le-Youlgis 

(Sciiit-ct-Mai  ne  ) . 

1  t 

Lorienl 

(  Mor'ji  liait). 

iîiesl 
(  Finistère). 
Mauriac 
(Cantal). 

ttellcy 

(  A  m  ). 

I,e  titulaire-  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

Hiom 
(Puy-de-Dôme) 


LECU  POSITION 

actuelle. 


Maréchal  dos  lo 
gis  au  1 1 r  régiment 
d'artillerie. 

Eu  activité. 

Idem. 

En  activité 
à  Mutzig. 

Idrm 
à  Cliâtcllerault. 
Idem 
à  S'-Étienne. 

Présent   i   la  5 

compagnie  do  sous 
olliciers  vétéran». 

Idem 
à  la  G' '.idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem 
h  la  7e  idem. 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

làem. 
Idem. 

Idem. 


ÊrOQUL 
do 

jouissance 
de  leur 


i"fév. 
i8i6. 

Idem. 

Idem. 

1 1  fév. 
i846. 

1  5  janv. 

18  ,6. 
T'fév. 

18 16. 

Idem. 

5  fév. 

iS46- 
1  o  fév. 

18/16. 

G  fév. 
18 16. 
1"  fév. 
i846. 

5  fév. 
i8/,6. 

1  O  fév  . 
1846. 

20 janv 

1*46. 
)trfév. 
1 846. 

20 janv 
i8.4C>. 

25  janv. 
18/16. 

5  fév. 
18,46. 


i  »olt»  d'activité. 


édition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  lo  titulaire  aura  été  rayé  des  cod- 
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a. 
a 
te 
o 

"a 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES , 

SERVICES 

effectifs. 

CAMriCHKt. 

 » 

TOTAUX. 

M 

c 
ae 

-u 

a 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

a 

Mois.  | 

Jours. 

• 

• 

e 
< 

m 

'S 

s 

Jours,  j 

s 
< 

• 

• — 

5i 

Saint-Pé  (Jean-Ma- 
rie). 

21  déc. 
178G. 

Tournay 
[U.-Pyrënées) 

Caporal  à  la  6' 
compagnie  de  canon- 
nière vétérans. 

33 

2 

10 

3 

p 

B 

36 

52 

Gadolle  (  Édouard- 
Louis). 

1 6  juill. 
i784. 

Clichy 
[Seine). 

Officier  d'adminis- 
tïon  comptable  de 
l'babiilement  et  du 
campement. 

37 

0 

29 

10 

a 

47 

s  19 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 


3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution*  de 
la  présenté  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ètétat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saimt-Yon, 
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^   1USE  ■ 

Ides  droits 
1  ta  pension 
"ïde  retraite. 

•;f— — 

..... 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

riXATIO* 
de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

Ér-OQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

-jàncienneté 

.  de  service.* 

Idtm. 

Caporal.   (  Ayant 
il    ans  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Officier  confptaTble . 
(  Ayant  i  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Total • . . 

3nf 

W 

2,3a5 
M 

9,  io  et  n. 
Idem. 

* 

Bayonne 
[tS.-ry renées). 

Le  titalaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

En  activité. 

En  activité 
à  Lyon. 

1 5janv. 

.QIC 

3fév. 
18A6. 

} 

38,85g 

(a)  AU  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  de»  contrôles 
^  1 

N*  20,528.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries  le  i4  Mars  i846. 

LOmS-PIÏÏLIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a°  Les  titres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
deT  armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
détat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  17; 

5°  L'a,vis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
au  7  mars  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
Uf>n,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  quarante  mille  vingt-six  francs,  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  1 846  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire' d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  U  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
îoù  ,U<im  m°is        linsertion  de  ia  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
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NAISSANCES. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Savary  (Marc) .  . . 

Chalon  (François). 

3  Grange  (Jean)  

Guigon  (Philippe). 


Sandemont  (Charles- 

Emile). 
3rely  (Jean)  


Dates. 


Lieux. 


5 
G 

/ 

8 


Christov  al  (Jo- 
seph) (l). 
Charles-François.  . 


10 


1 1 


1 1 


'rance  (Joseph) 


•  •  • 


20  août 
»792« 

ier  sept. 

1788. 
28  déc. 

!797- 
3  sept. 

1798. 

i5  août 

1796. 

1 1  oct. 

1 3  déc. 

1789. 
1 1  mars 
1 800. 

10  déc. 
1787. 


GRADES, 

< 

armes,  etc. 


Ambon 
[Morbihan), 


Lyon 
[Rhône). 
Tournon 
[Ardïche). 

Privas 
(Ardèche). 
Chartres 
[Eure-et-Loir) 

Chair.lré 
(Saàne-rt  L.) 
Sepalveda 
(  Espagne). 

Moissac 
(Tarn-et-G.) 

Albestroff 
(  Meurlhe). 


Capitaine  ao  4  7' 
régiment  d'infante 
rie  de  ligne 


sEnviCBS 
effectifs. 


S  "S 


3o  6  16  8 


CAMPAOBIS.    TOT  A' 


l5 


De  Kermel  (Joseph 
Marc-Marie)  (a). 

Beguinot  (  Nicolas  - 
Marie-Anne). 


Ûour  (Joseph)  

Brex  (Laurent)  

Testut  (Joseph). . 


Idem 
au  16'  idem. 

Idem 
au  75*  idem. 

Idem 
au  2  3*  idem. 

Idem 
au  58  idem. 
Lieutenant 
au  h 9*  idem. 

Servent 
au  4  2e  idem. 

Maréchal  dealogi» 
troiu pelle  au  /(•régi- 
ment de  cuir»SMiT». 

Chff  d'escadron  , 
commandant  la  com- 
pagnie de  gendar- 
merie de  la  Marù- 


//     Il     2  " 


Aurry  (François-Léo- 
nard). 

16  Cavanie  (Antoine).. 


1 5juill. 
»799- 

3  mai 
1786. 

2 1 janv 
1787. 

17  nov 
179/4. 

iv  juin 
.787. 

18  janv. 
i793. 

3o  juill. 
»79l- 


uiqne. 

SwatlSWick  Capitaine  trésorier 
,  .      ,  »    à  la  compagnie  de 

(Angleterre).  Leod„raerie  dUe- 

el-Vil  -ine 

Jussey 
[U.-Saône). 

Forbach 
(  Moselle  ) . 

Nerville 
[H. -Garonne). 

Cahors 
(Lot). 

Aux  erre 
(  Yonne). 

Saint-Cirgucs 
(Lot). 


Maréchal      3i    w  16  3 


1 1 1  *  ni* 


Il     U  I 


//  /I 


H  V 


h]  11  11 


des  logis. 
Idem. 

Idem. 

Caporal. 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gen<  lar- 
merie  de  la  Haute- 
Garonne. 

Brigadier. 


6  2a  1 


G  1 5  8  "  * 


24  2 


3  2   616  1 


1  t 


•1 

/,  j  1 


I      1!  M 


Il  H 


H  I 


U  9 


e  1 


(1)  Naturalise  France»  ptr  ordonnance  toyale  du  a»  février  i8A4-  —  (9)  Fiw  *°  »Tra,lS,,*• 
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BASE 

des  droits 
pension 
retraite. 


Ancienneté 

de  strvice. 

i|! 

Mm. 
Idem. 
Hem. 

j  ïdm. 

.1 

j  ïdm. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


I 


hlcm. 

Idem. 
Idem. 


■'m. 


Capitaine.  (Ayant 
î     au«  d'activité 
Jans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Lieutenant. 
Sergent. 


FIXATION 

de  la 
pension. 



ARTICLES 
de  la  foi 
du  1 1  avril  iS3i 

npplic.iblos 
à  celte  fiction. 


l,65Gf 


Maréchal  des  1( 
S'»  truu,peltc. 

Chef 
d'escadron. 


Capitaine. 


Maréclial  do,  Jngîj 

I  Ay;  nt  ,  a  Ulls  (J  ,|C 

''Vilcdjnsce  gmjf .; 

Idem. 
Idem. 

Cnporal.    (  Avau! 

dan»  ce  -rftd,..  ) 

R.'^.  d.rr.  j  Ayni.t 
la  d'actiwlc 
da"»  «  grade,  j 

Idem. 


M 

i,3io 

w 

i,i3o 

w 

1,390 

w 

1 ,170 

w 

900 

35  1 

(«) 

H 

1  ,li5o 

w 


1,2  io 

H 

.Vu 

W 

38. 

("} 

33  2 
(«) 

37, 

W 

(«J 

293 
(«) 


9.  "o  et  11. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEDH  TOSITION 

actuelle. 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9»  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


tuent  le  lieu  de  su 
1  osidi'iice. 


M.îcon 
[Saànr-rt-  Loire). 
Lyon 
(lilione). 

Par  is 
{Seine). 

Toulouse 
Haute  Coronne) 
•Soissons 
[Aisne). 
Paris 
(Seine). 
Amiens 
(  Somme). 

l.e  titulaire  iVrn 
•  otiii.iîhe  nll<  rallie- 
ment   If,    licu    Je  >a 

1  osj<icuce. 


r.oinuirrct-J;>udy 
(  C6tcs-tln-]\o:U  j. 


Pau 

(  liasses- lyrèn.). 

Siiint-Avnld 

(  M  os  dtr). 

Chartres 
(  Eure-et-Loir). 

CounVn 
[Lot). 

Toulouse 
[Hante  Garunni) 


Maur.s 
(  (.aidai). 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Brigadier    à  ),i 

onijiagin'c  de  gen- 
I  •  rni«  1  jc  des  JJas3<-»- 
PvrinieVj. 

( ifii  i .1  nue    ù  ].. 
omp,.Ei,ic     de  la 
Moselle. 

Rri^.ulier  à  In 
niiip^rnie  de  gen- 
l^ru  crip  de  l'Orne 


24janv. 
1846. 

5  fcv. 
1846. 

2/ijanv. 
i846. 

1  2  ftf  v. 
1 8  'i  6. 

6  rév. 
i8i6. 

2  mars 
1 846. 
5  fév. 

1 846. 
1 1  fcv. 
1846. 

1  9  Pév. 
i846. 


9  Wv. 
1646. 

i3fév. 
1846. 

3  mars 
i846. 

2  7janv. 
i^46. 


Ci ndariiif  à    l.i  26  innv 

,n,...,„.,„     .1..     I  ...  I 

1846. 

1  3  fév. 
1  846. 


ompaguic  du  l  ot 

£11  activité. 


Wem. 

'«tinte.    nditlon  9"*      «Orages  ne  commenceront  qu'a  dater  du  joui-  où  le  titulaire  aura  été  raye*  dea  contrôles 

«o. 


Grud.irrjio    à  li 
C(>iiij)iiguit>  du  Can 
lal. 


1  7  fév. 
184  G. 
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MOUS  ET  PRÉNOMS. 


Maillet  (Pierre). 


Datçs. 


Alix  (Nicolas). 
19  Aymar  (Jean). 


1 A  fév. 
1792. 


Lieux. 


|2oBayle  (Hugues)... 

1 1  NoBÉcouitT  (Jean- 
François-Nicolas). 
î  Parfait   (  Pierre - 
Coostant-Me'chior) 
U3  Proth  (André-Nico- 
las). 


Lyon 
(Iî/iônc). 


2d|ViRVAïRE  (Jean-Bap- 
tiste ). 
Sanhron  (Jean-Louis) 


Ii5 

26 
27 
28 


Baccarat 
(Meurihc). 

Mourjon 
(Canlal). 
Pleaux 
(Canlal). 

Idem 
du  Pas-de-Calais 
Idem 
du  Loiret. 

Capitaine  au  6 
îescadron    du  traiu 
(McttSe).      Jes  parc»  d'artille- 
rie. 

9  août  ISaint-Sauveurl  Maréchal  de.  lo- 
1795.  (Côte-d'Or.) 

1 5  mars  Cilly 
1780.  (Aisue.) 


21  oct. 

1794. 
19  juin 

1790. 
1 6  avril 

»79l 

26  oct.  Longucval 
1791.  (Somme). 
7janv.  Nesle 
1798.  (Somme) 
3o  nov.  I  Rouvres 

»790 


Brigadier  à  la  eom 
>agnie  de  gondar.- 
merie   des  Basses  - 

Alpes. 

Gendarme-  a  la 
compagnie  de  la 
Meuse. 

Idem  . 
du  Cantal. 
Idem. 


33 


32 

3o 


gis  au  3*  régiment 
d'artillerie. 
Garde  d'artillerie 
do  1"  classe. 


3o 
3o 
00 
38 

32 

45 


8 


8l  6 

31  « 


6 
h 

18 


Chomter  (Jean-Bap- 
tiste). 
Fara  (Jérôme) 

Bourbon  (Benoit). . 


29 
3o 

1 

U>  1 


2  1   îuinl  Saint-ÉVeuno 
*  ,  (Loire). 
»79^' 
18  fév.  Saint-Jean- 
Bonnefond 

*792-  (Uirc) 

23ïanv.  1  Saint-Etienne 
1793. 

3ojuill.|  Saint- Héand 
1794.  I  (Loire) 


Falconnet  (Jean 
Claude). 

Rebuffie(  François).  i3  mai  Tulle 

179S.  (Curreze). 


t  19 

24 


Maître  ouvrier  de 
manufacture  royale 
royale  d'armes. 

Idem. 


34 
33 


3 
3 

8 
G 


23 

3 


Ouvrier  de  manu-  37 
facture  royale  d'ar 
mes. 

Idem. 


i5 


r  u 


ii\  a 


10 


1 1 


Rigot  (Claude-Fran- 

cois-j. 

32IS0YER  (Pierre- An- 
toine). 
33  Lemaiivb  (  Bernard  - 
Désiré). 


i  mars 
1796. 

i5  oct. 

1788. 
3jui;l. 

t795. 


Nancy 
(Mêurlht). 

Beauquesnc 
(Somme). 
Paris 
[Seine) 


Idem. 
Sergent. 

Idem. 

Soîdat  à  la  7* 
eom{>ngnic  de  fusi 
liers  vétérans. 


00 
3l 
3l 

33 

3o 


//  b 


H\  Il 


il\  B 


ni  f 


ni  l 


39 

35 
3 

3o 
33 
3o 


48 
34 


18  / 


2 1 


»o 


2  > 


35 
33 

35 
3. 

3 

4o 


10 


|     JJéSirè).  ll\J°'  jlicrs  vétérans.  \ 


B.  n»  835. 


BASE 

j  des  droits 
^jà  la  pcosioû 
de  retraite. 




: 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

r 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Brigadier.  (Avant 
11  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Gendarme.  (Avant 
u  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Capitaine,  (Aynnt 
la  ans  d'aciivil  dans 
ce  grade.  ) 

Maréchal 
des  logis. 

Garde  d'arlillerir 
de  i  "  fiasse.  (  Avant 
u  an»  d'atiivilt' 
dans  ro  grade.  ] 

Maîire  ouvrier, 
f  Ayant  î  j  sus  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Idem. 
Ouvrier. 
Idem. 
Idem. 


Sergent.  (  Avant 
la  ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Idem. 
Idem. 


pension. 


330' 

M 

M 
M 

2  /1 6 

M 
■26 1 

m 

2. ',3 

M 

1,88.4 

M 

284 

w 

1/1 4o 

(«) 


(  709  ) 


ARTICLES 
do  la  loi 
du  1 1  avril  i 83 1 

appîieallrs 
à  cette  fixation. 


3.Ï 


3? 

M 

330 

W  • 

238 

M 

a3o 

2  1  o 

(«) 

3  :  'l5 

W 

395 
3  00 

W 


9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
9.  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
9 ,  1  o  et  11. 

Idem. 
9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEUR  TOMTION 

actuelle. 


jouissance 
de  leur 


Yalensollc 
f  Basses- Alpes). 

Yillolte 
[Meuse). 

Maurs 
(  Cantal). 

A  u  r  il  lac 
[Can  <«l). 
Àuhenlon 

(  Aisne). 

Orléans 

(  Loiret). 
Paris 

[Seine). 

Dùle 
(  Jura  \ . 

Le  titnl.iire  frr.i 
conn-itiu  n.lt'ii'  urc- 
nu- ut  1<!  I i u  de  sa 
résidence., 

Saint- Etienne 
(  Loire). 

Idem. 

Idem. 

Saint  II éand 
(  Le  ire  ). 

Tulle 
(  Cor  ri  -c). 
(jiiisc 
[Aisne). 

Doulens 

(  Somme  ) . 
Saint  Brieuc. 

(Côtes-du-.\ord). 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dans  ses  foyers 
En  activité. 
Idem. 

Idem. 


Employé  à  l'arse- 
nal de  Mttz. 


En  activité, 
à  Saint-Éticnne. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem 
ii  Tulle. 

Pm'miiU  a  la  5' 
coinpiignie  de  sous 
olliciers  vétérans. 

Idem 
à  la  f  idem. 
En  activité. 


24  janv, 
1846. 

5  fév. 
18/16. 
Idem. 


Ide 


m. 


6  fév. 

1816. 
3  fév. 

18  16. 

8  fév. 
1846. 

1"  fév. 

1846. 

1  5  fév, 
1 S46. 

1"  fév. 
18/(6. 

16  fév. 

1S46. 

9  f,:'v- 
îS.'jG. 

1  G  fév. 

1846. 
1"  fév. 

1  8  1 G . 
1 5  fév. 

1846. 

Idem. 

5  fév. 
i8/»6. 
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i 


34  G  ausy  (François 
Louis). 

KONSELMANN  (  Au- 

gusle  ). 
3G  Ciiapiy  (Jean-Pierre- 
Joseph). 

r.OLlON-C.OUVERT 

(Charles-Nicolas). 
LiÉtard  (  François). 


*7 
38 


39 


40 


4> 


1 

43 


"i4 


i5 


Kay  (Louis-Augustc- 

llypolite). 
Taukel  (Louis-Jcan- 

Baplisle.  ). 
Brukl  (Jean-Pierre). 


sSjuill 

»  7  Ç  7  - 
1  1  janv. 

>7  9*- 
1  9  mars 

1793. 

1  1  déc. 

1 70  1  - 
6  avril 

1793. 
»3  sept. 

•797- 


1 1 janv 


I     Soldat  à  la  <)' eom- 


Dejay  DR  Besofort  (Al 
phui.sc-Hcuri  Clan  Je }. 


i7y3. 
igjmll. 
1789. 

8  oct. 
178^. 

Grundlf.r  (Lt)uis-  i5  avril 
Jean-Auguste  ).  »79^- 
HotuN  i)F,s  BAiwcDik-j  3o  mai 
nts  (Joseph-Louis).  179) 

Rabadpt  (JoMspli-rraiiçws    ,4  Scpt, 
Bonuaventure). 

4  G  Argentier  (  Pierre  - 

Jean  ) . 
4.7  BÉuahu  (Ilonoré-Jo- 

seph).  , 
48  Leclerc  (Emile-Pho 
cion). 
Ory    (  Abraham  - 


>9 

ôo 


(  Tarn). 

Blois 

[Loir  -ci-Cher). 
Valence 
(  Drame  ). 

.S.iint -ïeau 
de  -  Bournav 

[h:-,).  ' 
Orehies 
(  Aon/). 
Montpellier 
[Uc.ault). 

Bri^noles 
<\«r). 

Amhi.lf  t 
(  Tarn  ). 

Coulonnieix 
[Dord  <(}<tc  ). 
Paris 
(Seine). 

Fonteiiay- 
l<*  -  Comte 
(  IVediv  ) . 
Toulouse. 


HllAVAllD-  PAILI.ANGL 

(  Pierre-Louis). 


1793.    [fl.  (luronne). 

iuill   i  Suinl-SjturTiiti 
I79O.  | 

Valhonne 
[Gard). 

l'a  ri  s 
(Scmc  ). 
Le  Mans 
1799.  (Sarlhe). 
1  1  cléc.     Euliz  ►  1 1  es 
179G.    {P. -de-Dôme). 


1" 


9  janv. 
1793. 
27  lev. 

•799- 
-,  déc. 


pagmo  de  fusiliers 
vétérans 

Idem. 

Idem 
à  la  1  oe  idem. 
Idem. 


Idem. 

Soldai  à  la  7"  corn 
ragme  île  canoniiier 
vétérans . 

Idem 
à  la  1  3e  idem. 
Major 
d'infanterie. 

Chef  de  bntaillon 
d'infanterie. 

Idem. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


3  2 


3, 

V 

3 

3. 

3o 

3o 
34 
3o 

3o 

3o 


>7 

?S< 
3 
?o 

3  9 

18 

if. 

■j  1 


.3 


Lieutenant 
d'infanterie. 


.30 
3(, 
3o 


1  2 


8 


7  ,G 


20 


1  m 


1  1 


3^ 


3  G 
37 


3i 


: 


37 

15 
3i 

3/i 


3 


6  2' 

3 


1 


20 


{„)  A  la  condition  que  1rs  arrérage»  ne  rommcnreronl  qui.  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  . 
trôles  dVl.vi'é.  —  fH    \  b  condaion  que  les  anéragn,  ,„•  commenceront  q»  a  dater  du  jour  ■  u        ^  _  ^ 
ceué  do  .ccevolr  la  solda  de  non-acl  i  vi  te .  Dan»  celte  pens  on  est  confondue  ce  Me  de  *.,o  «■='•»«  T  ,    ,  3, 

de*  le  ,  S  décembre  .S,,,  et  que  I.,  p-ésent,  annule.  _  (c)  W  déduction  d,  s  son,n,<  s  pe.çuos  ,  .le,m  »  ^ 
vciobre  18,;,,  i,  titre  -le  solde  de  non-activité.  —  {d\  A  U  condition  que  les  arrérages  ne  commence™  I 
du  jour  où  1«  UtuUir*  aura  été  r.Té  de»  contrôles  d'activité,  «t  sauf  déduct.orj  de.  «ommes  perçues,  aeP 


con- 
aura 
accor- 

3o  no- 


Digitized  by  Go 


B.  n°  835. 


{  7i*  ) 


Ancienneté 
de  service. 


k  * 


Idem. 
Idem. 

t  4 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sergent.    (  Ayani 
i     am  d'artivilé 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 
Soldat. 

i 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Major. 

Chof 
de  bataillon. 
*  Idem. 

Capitaine.  (  Ayant 
n  ans  d'acluitr 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 
Capitaine. 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 

.1,  f  4 


  ,  - 

AUTICLES 


FIX4TI0* 

de  la 

pension. 


2  1  5' 

(«) 
2  23 

M. 

2  l  5 

w 

M 
•>  <> 

H 

2J0 

(«) 

(«; 

î  ,7  i3 

i,538 

M 
i,S  i  3 

M 

i  ,:>oo 

!<•) 

i  ,<>oK 

M 

1,320 

t/) 

1 ,190 

is)' 

1 ,  :»3o 

(••■) 

1,320 

W 
890 

M 


de  la  loi 
i!u  i  1  avril  1 83 i 

applicables 
à  ceUe  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem . 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 

4 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Castres 
(  T  am  ). 

Orléans 
(  Loiret). 
Yalnncc 
(  Drômc). 

Saint  Jcan- 
«le-lïournn  y. 

(  Iscrc  } . 

Oreliics 


Montpellier 
{Hérault). 

Bri^nolf  s 
(Var). 
Nantes 
(  Loire- lu  fer.  ). 

Péi  i^tieux 
(  /  >ordti(jnc  ). 

Cacn 
(Calvados). 
Paris 
(.SVw). 

Montons  in 
[lluute  (juronne) 
Joss<  lin 
(  Morhilicm  ) . 

Sauil- Pii  ul-ilu-\jr 

(»■■•'■)• 

Courbcvoie 
(Seine  ). 
Le  Mans 
(Satthe). 
Vive  roi  les 
(Puy-de-Dôme). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

| 

Idem. 

Jouit  >le  la  solde 
<le  non-activité.  (  Loi 
du  19  mai  1834.  ) 
Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
ld".m. 


KPOQOE 
de 

J  ' 

jouissance 
de  leur 
pension. 


20  fév. 
i"fdv. 

1846. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

5  fév. 
1 846. 
3o  nov. 
i845. 

Idem. 

18  oct. 
i8i5. 
26  nov. 
.845. 

3o  nov. 

18»  5. 
16  dec. 
i845. 
9  déc. 
i845. 
3o  nov. 
1 8  5. 
8  déc. 
18/1 5. 
3o  nov. 
i845. 


*PT«»  Mitre-  do  solde  de  non-activité.  —  (c)  Sauf  déduction  des  somme»  perdes,  depuis  le  36  novembre  i845, 
'l'*de  solde  de  non  activité.  —  (/)  A  la  condition  que  li-s  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le 
l   ,'"'''*  ,u''»  «té  raye  des  rontrôl*»  d'activité,  et  sauf  déduction  des  sommes  pc-icues,  depuis  ladite  époque,  à  titre 
i  ,d< :«">•»•»««*;  Lé.  —  („)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  ,  depuis  le     décembre  i»4;>,  »  1"'*  de  solde 
'     *iiv^"aCUVité-  ~  {K)  Saui 'Action  des  sommes  perçues,  depuis  le  8  décembre  i8/*5,  à  titre  de  solde  do  non- 

1 
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c 

*     NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


Denis  (  Isidore-Jean- 
Baptiste). 


|3/ 

35 
36 

r 

38 
39 

\io 
u 

42 

1*3 
44 

45 
46 

*7 


BroQUARD  (Domini 

que). 
Loignon  (  Pierre - 

François). 
Ratjch  (Josepli).. . . 


Requile  (  Pierre - 
François-Joseph). 
Ddnjortier  (  Jean  - 

Baptiste). 
Radd  (Jean-Jacques). 


i8juill. 
1787. 

3  mai 

*79l- 
i*r  août 

»792-. 
1 4  niai 

1792. 

a  9  oct. 
1795. 
3ojuin 

1791- 
7  août 


Favts 
(Nord). 


GRADES, 

armes,  etc. 


8EB VICES 


c 


Maréchal  des  logis 
chef  d'artillerie. 


Lindre-Basse 
[Meartke). 

Vaugirard 
(■Sa/ie). 
Mutzig 


Maréchal  des  logis 
au  i"rJgi  n»eot  d'ar- 
tillerie. 

Idem 
au  1  ie  idem. 

Maître-ouvrier  de 
manufacture  royale 

(Bas-Rhin).  d-,rme,. 

Idem. 


Berné  (Michel).  . . 
CooziN  (Antoine).. 
Verger  (Jacques).. . 


Maamon  dit  Dbmbourgés 

(  Dominique). 

Bonn  ard  (Louis-Jean- 
François). 

Leson  (  François-Jo 
seph  ). 

Per ROT  (François- 
Marie  ) . 

Yrondy  (Jean-Joseph) 


/.8C0DORI  (Pierre)  (1).. 

19  Azaïs  (Jean- Antoine- 
Adolphe). 


Maubeuge 
(Nord). 
Aouste 
(Ardennes). 

Signes 
1792.  (Yar). 

Metz 
(Moselle). 
Grasse 
(  Var). 
Chalus 
(II. -Vienne). 

Escos 
(B.Pyrénées). 

Guignes 
(Seine-et-M.)- 

Aire 
(P. -de-Cal). 

Brest 
(Finistère). 
Bragcac 
(Cantal). 

Gravedonna 
(Lombardie). 
Castres 
(Tarn). 


3i 

t 

32 

33 
37 

32 


9 
7 


CAMPACKÏ8. 


1  ' 

TOT  ICI. 


8 


•2 

o 


3  sept. 

»797; 
26  août 

1786. 

I  o  oct. 
1788. 

29  mai 

»79l- 
26  juill. 
1789. 

3  mars 
1792. 
16  juill 
1796. 

I I  mars 
1 783. 

2  oct. 
1788. 
1  o  fév. 
i795. 


Ouvrier  de  manu 
facture  royale  d'ar- 
mes. 

Sergent. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


5o  Michel  (  Jcan-Bap-  7  avril 
I    tiste).  I  i79>- 


I    tiste).  1791-  I     \"""'r    1   48f6) 

(0         pourvu  pour  sa  naturalisation  prés  dn  minUtèr.  de  U  justice.  <0*o~  du  5  J«  «**.) 

- 


S'-F^rgeol 
(Allier). 


Maréchal 
des  logis. 

Sergent  à  la  3e 
compagnie  «le  fusi- 
iers  vétérans. 

Soldat 
à  la  2*  idem. 

Idem 
à  la  6"  idem. 

Sergent 
à  la  9*  idem. 

Soldat 
à  la  io"  idem. 

Capitaine  à  la  i 
compagnie  de  gen 
darines  vétéraus. 

Gendarme 
à  la  in  idem. 


3? 
3i 

33 
3o 
3o 
3i 


G 


35 
3i 

32 

3i 

3o 

32 


22 

18 

.6 
i(> 

16 
l7 

22 
l6 

18 

ll 

18 

9 
16 

8 
4 


33 

35 
36 


io 


8 
8 

10 

3 


lO 


3: 

37 

35 

n  38 
3i 
34 
35 

45 

34 
ii 
39 
io 
35 

33 


8 
.6 


4 
4 
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BASE 

des  droiU 
à  la  pension 
k  relraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

> 

Idem, 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GKADE 

».      . . .  •  i - • 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Marerlial  des  logis 
dipf.  (  Ayant  1 1  a ii ^ 
d'activité  dans  rr 
grade.  ) 

Maiéctialdcs  logis 
(  Ay j» ii l  11  ai»  duc- 
tilité dansce  grade.  ) 

Maréchal 
des  logis. 

Maître  ouvrier 
(  Ayant  •  i  ati*  d'ac- 
tt vile  dan*  ce  grade.) 

Ile  m. 
Ouvrier. 


Sergent.    (  Ayant 
13     an»  d'octivit< 
ai  ce  grade.  ) 

hlrm. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


Idem. 


Sergent. 

Maréchal  de»  logis 
Ayant  i  2  an»  d'ar- 
tivitédanne  gritde.': 
Servent.  (  Ayant 
il     au*  d'activité 
daDs  re  gr.ide.  ) 

Soldat. 
Idem. 

* 

Sergent.  {  Ayant 
lï  nus  d'icl:wté 
dans  ce  jjrade.  ) 

Soldat. 

Capitaine. 

i  *»•!•,; 

Gendarme.  (Ayant 
15  an»  d'activité 
dans  ce  grade.  J 


/i08' 

(«) 
354 

w 

3o3 

(«) 
368 

w 

3?3 

(«î 

(«) 
35  t 

(«) 

^77 

M 
3.8 

H 
-88 

{aX 

3.)o 

{") 

'  !  ' 
i!l  I 

M 
223 

W 

258 

W 
386 

(«) 
2.55 

M 
i  ,3  t  o 

M 

261 

(«) 


AIIT1CLES 
de  la  loi 
du  1 1  aviil  1 83 

applicables 
d  cette  fixation. 


9,  1  O  Ct  1  ]  . 

Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1 . 

Idem. 
9  et  1  o. 

9,  10  et  1 1 . 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
9,  i  o  et  11. 

Idem. 

9  et  1  o. 
Idrm. 
9,  10  ct  1  1. 

9  et  10. 
Idrm. 

9,  10  ct  11. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


LECR  POSITION 

actuelle. 


Lauterbourg 
(Bus-Rhin). 

Dieuze 
(Meurlhe). 

Paris 
[Seine). 
Muuig 
[Bas-Rhin  ). 

Chàlellerault 

(  Vienne). 
Aouste 
[Ardennrs). 

Draguignan 

[Vur). 

Met/. 
[Moselle). 
Avignon 
(  Vauelnse). 

(itialus 
[U. -Vienne). 

Munt  -di  -Marsan 
(  L, nul.  s  ). 

Ozourr-le-You!gîs 

{Sanc-ct-iVartu). 

Lorient 

[Morbihan). 

Bios! 
[Finistère). 
Mauriac 
[Cantal). 

Ikl  lov 

[Ain). 

Le  titiil.iiro  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

riiom 

[Puy-de-Dôme) 


ÉroQCt 

do 

jouissance' 
de  leur 
pension. 


Maréchal  des  lo 
pis  au  1 1'  régiment 
d'artillerie. 

En  activité. 

Idem. 

En  activité 
à  Mutzig. 

Idrm 
à  Chalcilerault. 

Iifem 
à  S'-Éticnne. 

]>rcW  a  la  5* 
compagnie  de  sous 
oilicirr*  vélérau». 

Idem 
à  la  6'  idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem 
à  la  7e  idem. 

En  activité. 

»        *  ■ 

H  cm. 
Idem. 
Idem. 

iiïem. 
Idem. 

Idem. 


rrfév. 
.846. 

Idem. 

Idem. 
1  1  fév. 

1  5  janv. 
18'ifi. 
1"  fév. 
i84G. 

LU  m. 

5  fév. 
1 8/iG. 
1  o  fév. 
i8/,6. 

G  fév. 

i8/46. 
1"  (ev. 
18  46. 

5  fév. 
1 846- 

I  O  fév. 

i84G. 

2  o  j  a  n  v . 
1S4G. 
j'Tév. 
i84G. 

20  janv. 

18/,  6. 
2  5  janv. 

i846. 

5  fév. 
18  40. 


trêto  j,''^0"!1'11011  <îu«  l«8  arrérages  ue  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  de*  con- 
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c 

-X 

a 

- 

s- 
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NOUS  ET  mÉXONKS. 


Saixt-Pé  (  Jean-Ma- 
rie ). 

Gadot.le  (  Edouard 
Louis). 


NAISSANCES. 


Dates. 


•jj  doc. 
17SO. 

»  G  juill. 
178/1. 


Lieux. 


I ournav 
Clirhy 


GRADES, 


armes,  etc. 


Caporal  îi  la  6' 
rotnp.^nio  <1<:  fDiioti 
nicis  vétérans. 

OlTîcior  d'ailminis- 
t  o  11    comptable  (1 
1  ' li i« lii !  1  niicii t  et  du 
campement. 


effectif». 


33 


3? 


1  o 


29 


1  o 


36 


- 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution*  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  a*état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Sawt-Yon, 
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-  '    RASE  ■ 

.  des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

FIXATIOX 

i 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
do  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté 
de  service. 

C>poral.   (  Ayant 
îî    ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

3n' 

w 

9,  io  et  x  i. 

Bayonne 
[If.-ryrenees). 

En  activité. 

1 5janv. 

lOO-O. 

Uem. 

Officier  confp  table. 
(Ayant ta  ans  d'ac- 
tivité dansce  grade.) 

2,325 

w 

Idem. 

Lo  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 

En  activité 
à  I^yon. 

3fév. 
1846. 

Total.  . . 

38,859 

résidence. 

(a)  AU  tond 
d'icttvï lé. 

- 

ilion  que  lea  arrérages  ne  comm< 

weeront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titnlaîre  aura  été  raya  de»  contrôles 

N°  ao,5a8.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-deux  Militaires. 
Au  palais  des  Tuileries  le  i4  Mars  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  ie  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a0  Les  titres  Ier ,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
détat  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  17  ; 

5e  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  7  mars  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  quarante  mille  vingt-six  francs,  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  l'année  1 846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire' d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pris  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  do.. 
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Savary  (Marc).  . 


Chalon  (François).. 

Grange  (Jean)  

4  Gdigon  (Philippe) 

Sandemont  (Charles 

Emile). 
Prély  (Jean)  


5 
G 

7 

8 


Christoval  (Jo- 
seph) (i). 
Charles-François.  . 

France  (Joseph). . . 


io 


De  Kermel  (Joseph 
Marc-Marie)  (i). 


ao  août 
1792. 

i"  sept. 

1788. 
28  déc. 

l797- 
3  sept. 

1798. 

i5  août 

1796. 

1 1  oct. 

1 3  déc. 

1789. 
1 1  mars 
1 800. 

10  déc. 
1787. 

i5juill. 
»799- 


Ambon  ÇaPn.inea«4  7* 

régiment  d  inlunle- 

rie  de  ligue. 


(  Morbihan). 


1 1  Beguinot  (  Nicolas - 
Marie-Anne  ). 


s  2  Ûour  (Joseph)..  ,  . 

i3  Brex  (Laurent)  

1  d  Testot  (Joseph). . 

1 5  Aubry  (François-Léo- 

nard). 

16  Cavanie  (Antoine).. 


3  mai 
1786. 

2 1 janv 
1787. 

1 7  nov 
179/4. 

1"  juin 
1787. 

1 8  janv. 
i793. 

3o  juill. 
»79l- 


Lyon 
{Rhône). 
Toumon 
(Ardèche). 

Privas 
(Ardeche). 
Chartres 
(Eure-et-Loir) 

Chair,  tré 
(Saône-ct  L.) 
Scpalveda 
(  Espugne). 

Motssac 
(Tarn-et-G.) 

Albestroff 
(  Meurlhe  ). 

Swanswick 
[Angleterre). 

Jussey 
(H. -Saône). 


3o  6 


16 


8 


1 1 


Idem  3o 
au  16*  idem. 

Idem         3o|  3  2 3 
au  75*  idem. 

Idem        3ol  *  16 
au  2  3'  idem. 

Idem         3e|  1  «71 1 3 
au  58  idem. 
Lieutenant     3o|  6  i5 
au  49*  idem. 

Servent      36  4 
au  42'  idem. 

Maréchal  dealogi»  3o|  1 
trompette  au  4*  régi- 
ment de  cuiras»"  r*. 

Cliff  d'escadron  ,  3  1 1  6 
commaudant  la  coi 
pagnio   de  gendar- 
merie de  la  Maril 
nique. 

Capitaine  trésorier  3o|  6 
à  la  compagnie  de 
gendarmerie  d'Lle 
el-Vil  -ine. 

Maréchal      3>l  « 
des  logis. 


38 
3a 


/3; 


3  23 


Forbach 
(  Moselle). 

Nerville 
(  II.-Garonne). 

Caliors 
(Loi). 

Au  serre 
(  Yonne). 

Saint-Cirgucs 
[Lot). 


Idem. 
Idem. 
Caporal. 


3o  G 


16 
i5 

24 

16 
.5 


Brigadier  à  la 
pagnie  de  gen<  lar- 
merie  de  la  Haule- 
Garonne. 

Brigadier. 


o  i 

35 
3i 

3  a 


1 

.6 
.5 


4  24 


3 
8 


9 


6 
l7 

■  G 


9 
4 


43 
34 
43 
35 

35 

3. 

34 

38  6 

331  h  3 

44  9 
35 

33 


(i)  Natar.lWFraneaUpar  ordonnance  royala  du      «vri.r  i844-  -  W  Fflt  do  FrançaU. 

I 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine.  (Avant 
1 3  ans  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 


Idem, 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Maréchal  dea  lo- 
gii  trompette. 

Chef 
d'escadron. 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Maréchal  des  Ing^s. 
(  Ay  int  i  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Cr.por.il.  ï  Avaiil 
'a  an»  tiuctîviLc 
dans  ce  grade.) 

Brigi.d.er.  (Ayant 
•a  ans  d'activité 
J"s  ce  grade.) 

Idem. 

FIXATION 

de  la 

pension 


i,fi56 
(«) 

i,24o 

w 

i,43o 

w 

1,290 

w 

1 .470 

w 

900 

M 

35i 

W 
355 

W 
i,65o 

w 

i,a4o 

(«) 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


9,  10  et  1 1. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


M 

38 1 

W 
332 

W 
372 

M 
3o4 

W 
293 

w 


ii    9,  10  et  1 1. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure 
inrr.t  le  lieu  de  sa 
icsidcnce. 

Màcon 
(Saône-et- Loire). 
Lyon 
[llhône). 

Paris 
[Sein*). 
Toulouse 
[Haute-Garonne) 
Soissons 
[Aisne). 
Paris 
[Seine). 
Amiens 
[Somme). 

Le  titulaire  fera 
connaîtie  ultérieure- 
ment le  lien  de  sa 
résidence. 


Ide 


m. 


Coromerct-J^udy 
(  Colcs-da-Noid). 

Pau 

[Basses- Pyrèn.). 

• 

Saint-Avold 
(Moselle). 

Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Gourdnn 
(lof). 

Toulouse 
[Haute-Garonne) 


LEUR  TOSITION 

actuelle. 


époque 
de 

jouissance  | 
de  leur 
pension. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


|24janv.| 
1846. 

5  fév: 
18/I6. 

|a4janv. 
i846. 
1 2  ff  v. 
i846. 

6  Tév. 
18I6. 

2  mars 
i846. 
5  fév. 
1846. 
il  fcv. 
1846. 

1 9  fév. 
1846. 


9  fév. 
1846. 


Brigadier    à    la|  i3  fév 
ompagiiie  de  gen- 
I  Tinei  ie  des  fiasses- 1  " 

Pyrénées. 

Gendarme    à    h  3  mars 

compagnie    de     la  .  0/- 

Moselle.  ,846. 

Brigadier    à    1-1 2 -7  janv. I 
compagnie  de  gen-    /j\  a 
dam.erie  de  l'Orne.  1 

Gendarme  l«|26jailV.| 

i846. 


rotnpaguie  du  Lot 

En  activité. 


Maurs 
[Cantal).  I™ 


Gendarme  à  la 
mpaguie  du  Can- 


i3fév. 
1846. 

1 7  fév. 
1846. 


f  ifai COndilioa      la*  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  «tua  M  rayt"  dea  contrôle* 

4o... 
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NAISSANCES. 


I 

VI  HOMS  ET  PRENOMS. 


Datçs. 


Lieux. 


GRADES, 

armes ,  etc. 


effectifs. 


•  .  .  • 


17  Maillet  (Pierre).  . 

I 
I 

1 8  Alix  (Nicolas) 
[19  Aymar  (Jean) 
20  Bayle  (Hugues). . . 

ai  NoeicounT  (Jean- 
François-Nicolas). 

22  Parfait  (Pierre- 
Constant-Melcbior) 
3  Pkoth  (André-Nico- 


1 4  fév. 
1792. 

2 1  oct. 

1794. 
19  juin 
1790. 
1 6  avril 


Lyon 


Virvaire  (Jean-Bap- 
tiste ). 
Sandron  (Jean-Louis) 


1 79 1  • 
26  oct. 

179l- 
7janv. 

1798. 

3o  nov. 

1790. 

2  août 
1795. 

1 5  mars 
1780. 


Baccarat 
(Meurlhe). 

Mourjon 
(Cantal). 

PI  eaux 
'  (Cantal). 
Longucval 
(Somme). 
Nesle 

(Somme). 

Rouvres 

(Meuse). 

Saint-Sauveur 
(Côte-d'Or.) 

Cilly 
(Aisne.) 


CAMPiGSB». 


s 


TOTAVXi 


<  s  °  <  s 


Brigadier  à  la  com-l  33 
pagnie  de  gcndar: 
(RkÔne).     I ritprîe  des  Basses - 
\lpes.  , 

Gendarme    à   la| 3 2 1    1|  U 
compagnie 
Meuse. 

Idem  <• 
du  Cantal. 
Idem, 


6 
3 


3o 
3o 
3o 


* 

UôIChomier  (Jean-Bap- 
tiste). 

I27  F  ara  (Jérôme) .... 

28  Bourbon  (Benoit).. 

Falconnet  (Jean- 
Claude). 
Rebuffie  (François) 

Rigot  (Claude-Fran 
çois). 

32S0YER  (Pierre-An 

1  toine). 
33  Lemaihe  (Bernard 
Désiré). 


Idem 
du  Pas-de-Calais 

Idem 
du  Loiret. 

Capitaine  au   6*  3Î 
escadron    du  traiu 
des  parcs  d'artille- 
rie. 

Maréchal  de»  lo-  32 
gis  au  3"  régiment 
d'artillerie. 
Garde  d'artillerie  45 
do  1"  classe. 


»9 
4 
18 

»9 

24 


39 
35 


29 

3o 

1 1 
\ù  1 


21  juin 
1794. 

18  fév. 
1792. 

23  janv. 
i793. 

3ojuill. 

»79\ 
i3  mai 

1795. 
4  mars 

1790. 

i5  oct. 
1788. 
3juiïl. 


Saint -Etienne 
(Loire.). 

Saint-Jean- 
Bouuefond 

(Loire), 
Saint-Etienne 

(Loire). 

Saint-Héand 
(  Loire). 
Tulle 
(Corrcze). 

Nancy 
(Mâurlhe). 

Beauqucsne 
(.Somme). 
Paris 


Maître  ouvrier  de 
manufacture  royale 
royale  d'armes. 

]dem. 


34 
33 


3 

3 

8 


23 

3 


10 


Ouvrier  de  manu-  37 
facture  royale  d'ar 
mes. 

Idem.  35 


Idem. 
Sergent. 

Idem. 

Soldat  a  la  f 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 


3i 
3i 

3o 


1 1 


3o 
33 
3o 
48 

34 


6 

i 

15 

M 
1 

2  î. 


3 


10 


i5 
.6 
16 


21 
2 1 


1  3 


3 

8 
28 


3b 
33 

37 
35 
.}  1 

34 

4o 
38 


s 

G 


I 


n 


1795.  (Seine). 

I  \&  rayé  de* 

M  AU  condition  qoe  les  arrérages  ne  *M 
\AU  4'Mtmté,  -  (*)  làcm.  Cette  pensum,  dan.  la  tuaUo.  q 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 


Idem, 
Idem. 


_ 


Afcm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


CRADE 

...-.<    .  • 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Brigadier.  (  Ayant 
»«  a  m  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Gendarme.  (Ayant 
la    ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Capitaine.  (  Ayant 
ta  ans  d'adivil  dans 
grade.) 

Maréchal 
des  logis. 

Garde  d'artillerie 
de  i-clawe.  (Ayant 
U  an»  d'activité 
duo»  ce  grade.  ) 

Maiire  ouvrier. 
(  Ayant  la  aus  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.} 

Idem. 
Ouvrier. 

Idem. 
Idem. 

Sergent.  (  Avant 
ia  ansd'activitedans 
ce  grade.) 

Idem. 
Idem. 


FIXATION 

r 

de  la 

peusion. 


(   709  ) 
=— — 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  j  1  avril  i83 1 

applicables 
à  celte  fixation. 


336f 

w 

273 

M 
2 19 

W 
2. '16 

H 

261 

2^3 

M 

i,884 

M 

W 
i,-Uo 

W 
W 

33G 

M  - 
238 

W 
23o 

w 

2  1  O 

W 

345 

W 
3|)5 

3oo 

w 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  1  1. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem, 
9  et  10. 


DOMICILE 

a  # 

des  titulaires. 


Yalensollc 

(  Basses- Alpes). 

Villotlc 
(  Meuse  ). 

Maurs 
(  Cantal  ). 
Aurillao 
(  Cantal  ). 
Aubenlou 
(  Aisne). 
Orléans 
(  Loiret). 

Paris 
(Seine). 

Dole 
(  Jura). 

Le  titulaire  fera 
camuître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  !>a 
résirlencp.^ 

Saint-Etienne, 
[Loire). 

Idem. 

LU  m. 

Saint!  léand 
(  Loire  ). 
Tulle 
(  Correze). 
Guise 
(Aisne  ). 

Doulens 

(  Somme). 
Saint  Bricuc. 

(Câle$-da-\ord). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


EPOQUE 
de 

joaiaaance 
de  leur 
pension. 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Dans  ses  foyers. 

s- 

En  activité. 
Idem. 

Idem. 


Employé  à  Tarse 
nal  de  Mvtz. 


En  activité, 
àSaint-Étiennc. 

1 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem 
à  Tulle. 

Piésenl  à   la  5 
compagnie  de  sous- 
olFicier»  vétérans. 

Idem 
à  la  7e  idem. 
En  activité. 


2/ijanv 
)846. 


5  fév. 
18/16. 
Idem,  il 


Ide 


m. 


6  fév. 
i84C. 
3  fév. 
18  16. 
8  fév. 
1846. 

1"  fév. 
i846. 

l  5  fév. 

i846. 

itrfév. 

i846. 
16  fév. 

i846. 

0  ^v. 
18/16. 

1 6  fév. 

1 846. 
1"  fév. 

i8i6. 
1 5  fév. 

i846. 

Idem. 

5  fév. 
i846. 


ÎJtw5d* 11  miI  1831  ' ne  p*ul'  d  après  i  arliclc  37  dc  Ia  méme  Wl'  éin  cumul<;6  BV*e  "n  trailmenl  tivil 
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r 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


34  G  acsy  (François 
Louis). 

K  DNSELM  ANN  (  Ail 

gusle  ). 
Chatuy  (Jean-Pierre 

Joseph). 
'.ol ion -Col  vert 
(  Charles-Nicolas). 

Liltard  (  François) . 


30 
3G 

iio 

r 
43 


Hay  (Louis-Augustc- 

Hypolite). 
Tauucl  (L'iuis-Jean- 

Ba  pli  sic.  ). 
Brcel  (Jean-Pierre). 

Dejat  »e  Beaufort  (Al 

plionje-IIeuii  Claude  ] . 


Grcndler  (Ltiuis- 

Jean-Auguslc  ). 
Robin  nus  Baraediè- 
res  (Joseph-Louis) 

Rabacoy  (  Joseph-François 
Bounavcntuie}. 

Argentier  (  Pierre  - 

Jean). 
BÉrard  (Ilonoré-Jo 
seph).  , 
iS  Leclerc  (Emilc-Pho-  27  lév. 

cion).  j  1700 

19  O  R  y     (  Abraham  - 
Corne). 
Brava no-  Paillangl 
(Pierre-Louis). 


46 


47 


00 


Dates. 


?8juill. 

»7S-7- 
1  1  janv. 

1  7  9  i  • 
1  9  mars 

1  793. 

1  1  déc. 

J  70  1  - 
6  avril 

'  7  0  3  • 
•2  3  sept 

1  797* 
1 1 janv 

.793. 
,9ju,ll 

1789. 

8  oct. 
1789. 

1  5  avril 

•79\ 
3o  mai 

«79:>- 
1  /i  sept. 

i793. 
itrji.ill. 
.790. 

9  janv. 
1793. 


Lieux. 


7  (léc. 

»7WÎ- 

1  1  déc. 

179C 


Castres 
(Tarn). 

Blois 
[Loir et -Cher). 
V  aie  née 
(  Drôme  ). 

Saint-Jran 
du  -  Cniirn.iv 

{/<;>. •<•_}. 
Oreliies 
(  Nord). 
Montpellier 
{lU'itiult). 

Brignolcs 

(  l'«r)- 
Amhi;  let 

(  Tari)  ) . 

Coulor.nieix 
(  Dord  '(j»<  ). 
Paris 
(.Srj/ic). 

Fou  ti-itay- 
\r  -  Cmntir 
(  \,  i\diï  ) . 

Toulouse. 
(H. -Garonne). 

Saint-Saturnin 

f  Art  \  ivh  ] . 

Va  ll)i)ii  ne 
[Gard). 

Paris 
[Stliif). 
Le  Mans 
(  Surthe }. 
Egliz-'illes 
(P.-de-l)ôme). 


Soldat  à  la  9"  coin 
pagnie   do  fusilier» 
v  vivra  11». 

Idem. 


Idem 
à  la  m'  idem. 
Idem. 

Idem. 

Soldat  à  la  7*  coru 
iigniedecaiiouuier* 
létéraW 

Idem 
a  la  »  3(  idem. 
Major 
d'infanterie. 

Chef  d«  Lataillon 
d'infanterie. 

Idem. 

Capitaine 
d'inf.inlerie. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Lieutenant 
d'infanterie. 


3i 

3  2 

3i 

, 

3. 

3o 
3u 
34 
3u 

3o 
3o 
3 

,>o 
3c, 
3o 


1 


l7 

//  •>(' 


1 


20  «3 


18I  C 
■>  j 


1  ) 


2 1 1  2 


7  «6 


20 


1 2 


1  1 


3  a 

3, 

3  2 

n 

M  30 


18 


1 


20 


! 

■ 


3t 

3  G 


2  j 


22 


été  rové  tlcscon- 
tit'ulairc  aura 


(a)  A  la  condition  rrne  1rs  arrérages  ne  commenceront       à  dater  du  jour  ou  le  t.tula.rc  aura 
trille,  .r.r|ivi!r'.  -  |H  A  b  condtion  .,„.  tes  .rr.r.gt,  ne  commirent  ,,u  a  d,  ,r  du  ,  M 

de  recevoir  la  >oUe  do  no.wc. n ilé .  Dan»  c,Ue  pension  est  confondue  ce  'e  de  u„o  f.a.us  ^ 
<U«  U  >H  déc,,»b,e  ,S...  et  qu,  la  purent.,  annule.  -  Sauf  déduction  donnmm,,  pc  eut  ,  depu  ^ 
vcmLrc  loià.  a  UWe  de  ,,.d,  de  non-activité.  -  (<,  A  L  cond.lion  nue  es  an .-g, ^ ^       H  ^ 


Digitized  by  G 


B.  n9  835. 


BASE 

des  droits 
[  i  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sergent.  (Ayant 
il  a  ru  d'activité 
clan*  ce  grade.  ) 

idem. 
Idem. 
Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Major. 

Chof 
de  bataillon. 
♦  idem. 

Capitaine.  (Ayant 
n  ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Idem. 
Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lieutenant. 


FIXATION 
de  la 

pension. 


(7M  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
Ju  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


2lSf 

0  et  1 0. 

('•) 

223 

Idem. 

M 

2  I  5 

Idem. 

M 

275 

Idem. 

M 

233 

Idem. 

(«) 

2$0 

Idem. 

(«) 

238 

Idem. 

M 

i,7i3 

Idem. 

M 

1  ^38 

\tltm 

IU  V  f  »*• 

ir\ 
\c) 

1  8 1 3 

Idem 

{d\ 

i,f>oo 

q,  10  et  1 1. 

M 

1,608 

Idem. 

w 

i  ,3  20 

9  et  10. 

U) 

j  ,490 

Idem. 

(s) 

l,ï3o 

Idem. 

w 

1 ,320 

Idem. 

m 

890 

Idem. 

M 

DOMICILE 

des  titulaires. 


Castres 
(  7ar/i  ). 

Orléans 
(  Loiret  ). 
Valence 
(  Dràme). 

Saint  Jean- 
de-Bournoy. 
(Uire). 

Orchies 
(  Nord  ) l . 
Montpellier 
(Hérault). 

Brignoles 
(Far). 
Nantes 
(  Loire-Infcr.  ). 

Péri^ueux 
(  Dordogne  ). 

Caen 
(Calvados). 
Paris 
(Seine). 

Montons  in 
(Haule  Garonne) 
Jossolin 
(  Morbihan  ) . 

Saint-Paul-du-Var 

(Var). 

Courbcvoie 
(Seine). 
Le  Mans 
(Sarthc). 
Viverolles 
(Puy-de-Dôme). 


LEDR  POSITION 

ÉPOQCE 
de 

actuelle. 

jouissance 
de  leur 
pension. 

En  activité. 

20  fév. 

■  8;<5. 

Idem. 

■ 

Idem. 

i,rfév. 

1  O40. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jouit  de  la  solilr 
de  non-activité.  (Loi 
du  19  mai  1834.  ) 

idem. 

5  fév. 
1 846. 
3o  nov. 
i845. 

Idem. 

Idem 
Idem. 

1 8  oct. 

i8i5. 
26  nov. 

i845. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

3o  nov. 

i845. 
16  déc. 

i845. 

9  dcc. 

.845, 
3o  nov. 

i845. 
8  déc. 

i845. 
3o  nov. 

i845. 

TÏT'a  *  U}P  *  *olde  de  non  aclivilé.  —  (e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues,  depuis  le  a6  novembre  i8A5 , 
,;  ,^de  ,0,de  d«  non-activité.  —  (/)  A  la  condition  qoe  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le 
'  "  »i«e  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité  ,  et  sauf  déduction  des  sommes  perçues,  depuis  ladite  époque  ,  à  litre 
wujede  non-activité.  —  U)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues,  depuis  le  9  décembre  »8A5,  i  litre  de  solde 
tfvhé"1"^  ~~  (A)  S"uf  d«ducli°n  d"  ^mme»  perçues,  depuis  U  8  décembre  >845,  à  titre  de  eolde  d©  noa- 


Digitized  by  Google 


5i 


J2 


NOMS   KT  PRENOMS. 


Louis  ). 
Werxekt  (Jean) .  .  . 


 .  


NAISSANCES. 


(    712  ) 


Dates. 


■>.\)  avril 
1796. 

1  5  juin 
179.1. 


Lieux. 


Lnrclie 

(  Corù:r  ). 

('olm.tr 


GRADES, 

armes ,  etc. 


Capitaine 
de  ca\alorie 

/i.Vm. 


sEnvjcp.s 

efTectifs. 


l    l  l 


1  O 


<:am;  .\gî>ES  . 


TOTAUX. 


3  a 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiûcat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds-  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  lait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détai 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 
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BASÉ 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

riXaTIOM 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
do  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  celte  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

EPOQC I 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Capitaine.  (Ayant 
1 7     ans  d'activité 
dons  ce  grade.  ) 

Capitaine. 

1,476' 
M 

1,250 

9,  10  et  11. 
9  et  1 0. 

Brives 
[Corrèze). 

Colmar 
[Haut-Rhin). 

Jouit  de  la  aolde 
de  non-activité.  (  Loi 
du  19  mai  1836.) 

Idem. 

8  déc. 
i845. 
1  janv. 

Total  . . . 

10,026 

(a)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues ,  depuis  le  8  décembre  i845  ,  à  titre  de  tolde  de  non-activité*  — 
déduction  des  sommes  rerçues,  depuis  le  i"  janvier  i8£6,  à  titre  de  solde  de  non-activité. 

.  (h)  Sauf 

N°  20,529.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires ,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants;  ^ 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des.  réclamants; 

Vu  l'avis  du  19  février  18/46 1  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attacbée  au  département  des 
finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  môme  dépar- 
tement, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  • 
Art.  1w.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
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suit,  pour  une  somme  totale  de  cinq  cents  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 


NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Perron  (Jean-Bonaventure) , 
soldat. 


Bicault  (Georges-Martin),  ca- 
pitaine). 


DATES 
décè*. 


12  déc. 
i845. 


1 7  juill. 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


26S6 


i753 


Total. 


Somme». 


{ 


2JO 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


a5o 


Sciiermer  (Anne-Catherine) . . 


Bicault  (Victoire-Ester-Made- 
lainc),  femme  Grellet. 


(Zélic-Honorioe) ,  fem- 


me Rodent. 


5oo 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  regislres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1er  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  detat  des  finances, 
,  Signé  Laplagne. 

N*  ao,53o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public ,  de  deux  cent  soixante  et  treize  Pansions  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mars  1 846. 

•LOUIS -PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 


QUALITÉ 

de  veuve 

NAISSANCES. 

RESIDENCES. 

ou 
d'enfant. 

Dates. 

Lieux,. 

• 

de 

jouissance. 

OBSERVATIONS. 

Sa  veuve. 

1 8  avril 
1790. 

Verdun 
{Meuse). 

Paris 
(Seine), 

1  3  rléc. 
i845. 

♦ 

Sa  fille. 
Idem. 

5  nivôse 
an  xiii 

[36  iléc. 
i&oi  ]. 

28  fév. 

1808. 

Chantonnay 
{Vendée). 

Idem. 

> 

Coulon 
[Deux-Sevre  s) . 

•Magne 
(Dcux-Shres). 

1 

i8juill. 

L'inscription  sm  diviVe  en 
aultnt  d'aitides  qu'il  y  a  d'ayant» 
droit. 

Vu  le  litre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  Texéculion; 

Vu  l'ordonnance  rovale  du  2  août  1820; 

V 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1 84 5 ,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  1 846 ,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  cours  de  ia  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ces  crédit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  ûnances , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
deux  cent  soixante  et  treize  pensions  militaires  comprises  ,  pour 
une  somme  totale  de  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  cin- 
quante-deux francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  nto'  824,  829 
et  83o  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci- 
après,  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées 
et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est 
imputée. 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 
ou  étala  do  pensions  à  inscrire. 

NATURE 

DATES 
des  lois , 
décrets 

DRSIGRATIOS: 

des  crédits 
sur  lesquels 

Numéros 
des  étals 

Dates 

Numéro 

Numéro 
d'ordre 
de 

et 
ordon- 

sont, imputées 
les  pensions 
militaires. 

ou  dea 
Bulletins 
des  lois 
où  sont 

des  1 
envois 
ou 

d'ordre 

de 
chaque 

l'inser- 
tion 
de 
chaque 
ordon- 

des 

pensions  à  inscrire. 

nances 

en  vertu 
desquels 
les 

i,65o,ooofr. 

(Loi 
du  1  g  juillet- 
i84S.) 

insérées 

ordon- 

ordon- 

nance 

pensions 

les 

pensions. 

nances  . 

nance. 

au 
Bulletin 
des  lois. 

ont  été 
accordées. 

s> 

t. 

Sommes. 

duii.  oaa, 
partie 
supplé- 
mentaire. 

i846. 

a 
0 

Pensions  de  retraite ,  pour 
blessures  ou  infirmités, 

'1     1  1  f" «    nt  l  1  1  t  ■!  1  r  f*  ■     1 1  O      1  'if. 

a  tic*  nu  11  itiirt-s  uo  *  »r • 

mee  active. 

11  avril 
i83i  (loi). 

3? 

15,07a' 

Bull.  829, 
partie  ( 
supplé- 
mentaire. , 

'  10  leT. 
>846. 
Idem. 

'  * 

Idem. 
[  Idem. 

Q 

10 

11 
ia 

ao.  A3o 
ao,44o 

ao,44i 
ao,44a 

Pensions  de  veuves  tlp  mi- 

*  v**i»swmw  w  »v*»'ve   w  *u  1 

litaires. 
Pensions  de  retraite  ,  pour 
ancienneté,  à  des  mili- 
taires de  l'armée  active. 

Idem 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

7» 
66 

49 
8 

4 

17.475 
68,53o 

34.687 
i,5oo 

Pensions  à  des  orphelins 
de  militaires. 

Bull.83o, 
partie 
supplé- 
mentaire. 

i8fév. 
i846.. 

i3 

ao,445 

Pensions  de  retraite ,  pour 
ancienneté ,  à  des  mili- 
taires de  l'armée  active. 

Idem. 

4a 

44,a88 

a73 

181, 55a 

• 

• 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOWS-PHILIPPË. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d  étal  des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  20,53 1. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  des  Vosges  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ment» 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


StTCATION* 
et  nature  de»  coupes  extraordinaire». 


Badménil- 
aux-fiois. 

Clesentaine. . 

Domèvres- 
sur-Durbion. 


Vaxoncourt .  . 


Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Étendue 


des  d'arbres 


coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 


à  exploiter 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 


it, ar. 

Quart  eu  réserve.  .  . .  .  , . .        ao  44 


Idem. 
Idem. 


Fourcbes 


Domptai!  ...   Quart  en  reserve. 


6  Doncières . 


Fiménil 


8  Saint-GenesL 


•  o 

î  > 


îa 

i3 


La  liai*. 


Girccourt 

Graudvillcrs. 
Guguécourt. . 


Falutry. 


Quart  en  réserve  

lUcm  

Quart  en  réserve  et  coupes  | 
onlin;iirf  s. 


H^;„nv  Quart  en  réserve. 


^aillain- 
ville. 
Lépanges  . 


Quart  en  réserve. 
Stéaumont. .  .  .  . . 


1 5  I  S'- Maurice. 
16 


17 


Mojcmout...    Quart  en  reserve. 


Nomexy . 


Idm. .  i 


4  a  3^ 

4  47 


io  ao 


20  OO 


jardinant  <iu 

ouPar  nombre 
éclaircie.  Marbres. 


i4  A9 


8  oo 


CoupeJ  ordiuaircs  ...... .      »34  7-' 


7  oa 
3  00 
« 

10  ;3 
« 

7  00 
38  64 


10  00 


ao  5o 


«  • 

a  34 

300 


» 

4o 


80 

* 


u 


■I 


■■■ 
■I 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  sera  effectuée 
en  quatre  années  succes- 
sives tt  par  portions  égales. 

Il  sera  en  outre  procédé  à 
l'extraction  des  bois  blancs 
qui  dominent  un  semis  ar- 
tificiel ,  sur  une  contenance 
do  un  bectore. 

La  vente  sera  effectuée 
en  trois  années  surcessîvcs 
et  par  portions  égales. 

L'exploitation  scia  faite 
en  deux  oniiéessuccc9»ivcsr| 
par  portions  égales  ,  et  nej 
comprendra  que  les  bois 
morts,  surabondants  ou 
dépérissants. 

L'exploitation  compren- 
dra 1rs  bois  blancs  et  Us 
penbes  de  cbènc  rabou- 
ir». 

L'exploitation  sera  effec- 
tuée ,  sous  l'orme  de  coupe 
d'ensemericcint  nt  ,  en  qua- 
tre années  consécutives  ,  et 
par  portions  égales. 

L'exploitation  sera  effec- 
tuée, sous  forme  de  neltoie- 
liient  ,  en  quinte  années 
consécutives  et  p.ir  parlions 
égales. 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  l'urine  de  nettoiement. 

Arbres  dépérissants. 
M.  m. 

L'exploitation  sera  efl'ec 
)  tur'o  en  deux -innées  succès- 
)  sivesetpar  portions  égales. 


L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  netto  cintMit, 
en  cimj  année.*  successives 
et  pjr contenance*  égales. 
Arlires  dépér  ssai  ls. 
La   vente  aura   lieu  rn 
deux  années  suroesmes  el 
par  portions  égales. 
Même  condition. 
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NOMS 
de» 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publies 
propriétaires 
de  Lois. 


Noms  des  cantons 


les  coupes  seront  assis.es. 


Nonzé  ville. 


,  Troueménil . 

I  Idem  

iPadozel.... 

Rambervillers' 

I  Bois-rWnil.. 
'  Mcm  


Hjics-de  Bolimont  


Les  li uit 

fo  i<  m  Ull  M 
coin  j'(>s  1  ut 
1  ..iiciwii  ne 
m  1 irie 
de  Hamlicr- 
villers. 


Haies-des-Cliàa!es. 


Hjics-Hanniux  


H.iies-de-Mnntaux. 


■j  1 


1 3 


Xnmonta- 
r..pt. 
Zinc  'Urt.  .  . 


Basse-  le-Doncières  

Quart  en  léscivc  


■2$ 


Cliaimiotizey-    Quart  en  réserve  

Idiin    


■i  ,\  j  Cliavciul. 

Daruieulles. . 


Dignonville.. 

a7 

Dommarlin- 

.1  h x  Buis. 

aS 

Dmiaoux 

et  Uriménil. 

Deux  coupes  a  flou  a  gères  , 


Bauibois.. 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
coi.tc- 


i4  00 


Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
'  claucie. 


11.  ar 

/\  do 

8  00 

* 

.8  00 

3o  00 

•> 

H 

6l  67 

J4O  OO 

3oo 

9  00 

8  00 

» 

21  00 

r; 

35o 

7  56 

3o 

5o 

t* 

ff 

100 


I- 


A5o 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  .^voir  lieu. 


Rrrcpage  do  taillis 
ven  iiiti. 

Nettoiement. 

Nettoiement  et  exploita- 
tion d'jihrej  dépérissants 
à  ctlcclucr  pour  1  extrcici 
iSi7- 

Arbres  dépérissants  à  ex- 
ploite- pour l'exercice.  i848. 

Ncltnu'ii  eut  à  iflecluc! 
puni  J'cveroie  18  49. 

Ne  luu  im  nt  *t  extraction 
J'aibres  dcpérivouls  à  el- 
Ucturt,  eu  trois  années 
consécutives  .  t  par  portions^ 
l'Ljjlf*  ,  a  paitir  de  l'excr- 
.  it-f  1  il .'16. 

Neliuie.uonl  à  .  OVcloer, 
pi.    trois  ii il  1 . 0 C *  consécu- 
tifs cl  par  portions  égales 
a  p.,ri  r  <1.  l'exercice  i8i6 

Ni-ltoi»  me  ni  et  e\ploiln- 
tion  u  jibi»s  diju'ij  issan  1$ 
..  .•OVn-iijer  pour  l'exercice 

A  explo.ter  pour  l'exe 
cic-  1  b.io. 

Nettoiement. 
Ai  Lie»  dépérissants. 


Le»  arbres  vronl  choisis 
|-.ar  tin  ceux  dépensants. 

A  prendre  parmi  le- 
.ubrrs  ikyerissauls  et  le» 
l  ois  Main  s. 

L'«-\j)loi  1  ;il  011  sera  effec- 
tuée ,  son*  forme  ti'ctlun- 
cie  ,  cl  tninprc mlia  annuel- 
lement ci.  ij  cents  stère*. 
La  ciiiniiiuiii'  seia  tenue  de 
pou:  uni  aux  frais  de  rr- 
.  euplt'inent  d "eu vi  1  »>ri  ui. 
IncLne  cu-ijiiaiilc  aies  de 
cl.Jl  1  ,a  c<, 

L'».\|  foi  t  ii  (ion  a  (ira  lieu, 
su  ua  fi  l  ine  de  nt  Uo  onioiit. 

Arbies  (Jtpoi  issanls. 


Lilaircio  d'un  semis  di 


pin. 


1 

I 
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39 


3o 
3i 

3i 
33 


34 

36 
36 


3  S 
4o 


4i 


4a 

43 


44 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
tic  bois. 


Fontenov- 
le-Chàtcâu. 


Gruey  

H.irsaiilt .  .  .  . 

llautmouger. 
U  Baffe...  . 


(   719  ) 


SITUATION 


Noms  de»  canton» 


ou 


les  coupes  seront  assises. 


Quart  en  réserve  . , 


Idem  

Coup»*  di>  >83y,  i83S  et 
1  83g. 

Coupe»  de  1819  et  i83o.. 
Quart  en  réserve  


LVmain-  Bois-Battant 
la- Forge. 

Las  Voivres.  .  j  ^cniis-ilf-l'in»  

i  Feçne  Mait'n  , 

Aviiler»   Quait  en  réserve.  ....... 


Légévillo  .  .  . 


Provenchère». 
He  anges. ,  .  . 

y-V-ilÙT... 


Yalfroicourt.. 


Vittel  

Saint -Biaise  . 


Bnurç- 
Bruchc. 


Idem, 


Idem. 
Idrm.. 
Coupe  a"  18. 


•••■■* 


•    •   •  a  ' 


Quart  en  réserve. 


La  Ficheielle 


L'Oihuu. 


ipes  extr.ii 

r 

Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

h.  ar. 

aô  00 


1 8  00 


6î  54 


6  00 


a  !>o 


6  63 


5  58 
10  00 
a  6ô 


16  a4 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
rn 

jardinant 
on  r^r 

éclair. ie. 


1 4o 
»o5 


00 


Quantité 
de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


4o, 

et  '100 
fago's. 


CONDITIONS 


les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


L'exploitation  aura  lieu 
en  deux   onnc?s  conséco 
tives,  sous  forme  de  net 
(oiement    et  d'extraclior, 
d'arbres,  jusqu'à  concur 
renie  de  mille  huit  ceuts 
stères. 

Arbres  surabondants. 

Idem. 

Il  sera  procédé  à  l'ex- 
ploil.ilion  ,  eu  cjualic  au 
iiée>  miciosivcs  it  par  pro- 
Hti  ts  égaux  ,  <le  toutes  les 
vitihrs  liitaies  ex  sluntes 
«l.iin  |«  cju,.il  en  ié*erv( 
il.»  buis  communaux  de  l.i 
BdlK*.  Uiiis  les  sx  auliis 
Minées  q.<i  suîviotil  cctti- 
cxploitution  ,  il  sci  a  p,  o^é 
lie  ,  par  cot.lcnaneeségrtlLS  , 
an  n.  ttui- meut  tludil  quai  I 
en  ré, cive. 

L-  xplo  talion  aura  Heu 
sous  l'urine  de  nettoiement 

Kclaircie. 

Arlocs  dépérissants. 
L'« -xploilatiou  aura  lîru 
fii  deux  aiiiiétssu  ct-ssivrs, 
et  ne  compi endia  cjuu  le» 
l  Oit  inutiles. 

L'expluitalion  aura  lieu 
(Mi  deux    années  consécu- 
tive» t  t  par  portion.»  égales. 
Même  condition. 
Même  condition. 
Les  trotscoupe»  suivantes 
serviront  les  atl'ouagt'S  les 
exercices  iS/jG,  18^7,  l846 
et  1849. 

La  xenle  aura   lieu  en 
liuit  années  successives  et 
p.ir  portions  égales. 
Arl'i  1  s  sur  le  retour. 
A  exploiter   sous  forme 
de  nettoiement. 

Il  srra    prélevé  sur  le 
prix  de  venir  une  somme 
de  six  o  lits  francs  ,  desli 
née  aux  frais  d'établis»*? 
j  ment  d'an  ««nu». 
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(- 
s 


45 


45 


47 
48 

49 
5o 


5i 
5a 

53 
54 

55 
66 


58 
59 

6o 
6i 


6a 


63 


NOMS 
des 
communes 

et 

établisse» 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


Denipert 
et  Saint- Jean- 

d'Ormont. 
Frapelle. . . . 


Hurbach. . .  . 
La  Chapelle 
et  Laveline. 

Lesseui  


Lus 


•••••• 


Mortagne.  . . 
Proven- 
chères. 

Ranrapt.  . . . 
Bouges- 
Eaux. 

Siulxures.  . . 

Douiuiartiii. , 


Schirmerk  .  . 

Autigny. 

Ia-1  our. 
Brancourt..  . 

Biilgneville.. 
Circourt.  . . . 


Saiol-Elopbe. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 
* 

où 


les  coupes  seront  assises. 


Bois-Charpentier  

Cole-Sainl-Jean  

La  Rosière  et  la  Louvière. 

Goutte-Morel  

Koffapré  et  Sapin-Brulé.. 


Tétc-Clievalé   .  . . 

Bois-de-la- Ville  


Bas-Clemont  

Rein-de-Taupois  


Flcurùseux 


Coupe  n°  a5  . . . , 
Quart  en  réserve. 


Ment 

Coupe  n°  a5  


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


nr, 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


•i 


* 


Coupe  n°  a  î 


Coupe  n*  6. 


5  64 

ao  44 

8  Ao 
a  ao 


8  78 


1  36 


» 


» 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


800 


a5o 


a5o 
800 

600 
3,ooo 


700 
1,600 

1 ,000 
i,3oo 

i5o 
4oo 


3,ooo 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  liea. 


Arbres  sur  le  retour. 


Tendant  cinq  années  con- 
sécutives, les  coupes  ordi 
dinaires  auront  réduites  s 
quatre-vingt-dix  stères. 


W  vente  sera  effectuée 
en   cinq  années  consécu 
tiveset  par  portions  égales 
Chaque  année,  il  sera  pré' 
levé  sur  te  montant  de  l'ad- 
judication une  somme  d 
deux  cents  francs,  pour 
être  employée  à  des  travaux 
d'amélioration. 

Bois  dépérissants. 

idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

A  partir  de  i846,  le* 
coupes   ordinaires  seront 
réduites  a  cent  stères  pen- 
dant quatre  années  conaé 
culives. 


A  exploiter  sous  forme 
de  nettoiement. 

Les  coupes  n°*  1  et 
fourniront  les  affouages 
des  exerces  iS46 ,  1847 
et  1 848. 

Il  sera  procédé  à  la  dé- 
livrance des  coupes  subsé 
quentes  jusqu'à  ce  que  U 
quart  en  réserve  «oit  assez 
âge  pour  fournir  l'affouage 
d'un  exercice. 

Les  coupes  n0'  7  et  8 
fourniront  l'a  [louage  des 
exercices  i846,  1847  et 
i848. 
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u 


64 


65 


66 


67 


68 

69 
70 

7» 


79 


73 


74 
75 


76 


77 


78 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


Gendreville. . 

Harebc- 
cbamp. 

Jubainvillc. . 


Lamarche. .  . 


Mandres.  • . . 

Midrevaux  . . 
La  Neuvevitlc 
OliaioviUe... 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Rocoort. 


78 
bit. 

79 


Sauvillo  .... 


Tig-nécourt. . 
Toilaincourt, 

Tranqueville. 


La  Vachcrcsse 
et 

la  RouiJIie. 


Noms  des  cantons 


ou 


les  coupes  seront  assi 


Coupe  n°  1  . 
Coupe  n"  n, 

Coupe  n°  a  6  . 


Quart  en  réserve. 
Idem  


Idem  

Idem  

Coupe  n°  g 


Coupe  n°  a  8 


Quart  en  réserve. 
Coupe  n*  a  


Le  Grand-Chêne. 


Senaidc. 


Idem  

Vréeourt. . . . 


Coope  n°  g 


Qoart 
Idem. 


Coupe  n°  ag   n  85 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 

Il»  or. 

4  70 

« 

8  13 

1  ga 

• 

• 

. 

a5  00 

35  00 

3o 

oc 
00 

• 

aoo 

3  55 

a  ao 

« 

11  85 

u 

10  00 

M 

8  86 

H 

ao  00 

8  4i 

• 

à  79 

• 

3  00 

• 

6  00 

Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


* 
* 


* 


CONDITIONS 
tous  lesquelles 
les 

exploitation! 
devront  avoir  lion. 


Les  coupes  n"  a  et  3  ser- 
viront l'affouage  de»  exer- 
cices i846,  1847  st  i848. 

Les  coupes  n"  i3  et  ik 
seront  divisées  pour  ser>ir 
à  l'affouage  de  trois  « 
cices  consécutifs. 

Les  coupes  n°*  37  et  a8 
fourntrontles affouages  des 
exercices  i846,  i847  et 
i848. 

La  vente  aura,  lieu  en 
deux  années  successives  et 
par  portions  égales. 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  nettoiement. 
Arbres  dépérissants. 
Idem. 

^  Les  exploitations  prin- 
cipales seront  suspendu 
jusqu'en  1849. 

Les  deux  coupes  suivan  tes 
serviront    l'affouage  des 
exercices  i846,  i847  e 
1848. 

Les  coupes  n"  a  8  «t  So 
serviront  l'affouage  des 
exercices  i846,  1847  et 
i848. 


La  conpe  n*  i,r  four 
nira  l'affouage  des  exer 
cices  iS46  et  1847. 

L'exploitation  sera  efft. 
tuée  en  deux  années  succes- 
sives et  par  portions  égales. 

Les  coupes  n°*  10  et  11 
fourniront  les  affouages  des 
exercices  »846,  1847  et 
i848. 

Il  sera  procédé,  pour 
i846  et  i847,  à  la  vente 
de  deux  coupes  ordinaires 
de  l'aménagement  des  bois 
de  Senaide  venant  les  pre- 
mières en  tour  d'exploits 
lion  ,  sous  la  condition  que 
ladite  commune  sera  privée 
d'affouage  jusqu'en  1 848 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-dessus  mentionnées  auroni  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  (jue  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'effectuer  les 
travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  forestiers. 

3.  Sont  rejelées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Saint-Genest 
(coupe  de  taillis),  Roulier,  Arcbcltes,  Dommartin-aux-Bois)  (coupe  de 
futaie);  Hadol,  Jeuxcy,  Montmolier  (deux  demandes),  Magny,  Ambacourt, 
Saint-Baslemont,  Begnécourt,  Betlegney-Saint-Brice ,  Blemerey,  Gugney-aux- 
Aulx  (deux  demandes) ,  Lancuveville,  Rugney,  Vclotte  et  Tatignécourt,  Ma- 
déequrt,  V i vit- rs-le Gras,  Donfaing  et  Haut-de-Belmont,  Coravillers ,  Rupt , 
pour  la  seclion  de  Maxonchamp,  Ruaux,  Etival ctSaint-Kemy,  Brecbain  ville, 
Clerey-la-Côte ,  Coussey  (coupe  de  taillis  dans  le  quart  en  réserve),  Lironcourt 
(deux  demandes)  et  Mandres.  {Paris,  10  Mars  1846.) 


N°20,532. — Ordonnance  Dr  Roi  (confre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  l'administration  des  forêts  à  délivrer  à  un  établissement  pro- 
priétaire de  bois  dans  le  département  de  l'Eure,  les  coupes  extraordinaires 
ci-après  désignées,  savoir  : 


NOM 
de  l'établissement 
public 
propriétaire 
de  bois. 

SUDATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

» 

Noms  du  canton 
où 

les  coupes  seront  assises. 

* 

Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
eclaircie. 

Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

Hospice  de  Louvier». 

Quart  en  réserve  du  bois 
de  Grammont. 

b.  ar. 
8  36 

» 

» 

L'adjudicataire  sera  tenu 
d'effectuer  les  travaux  d'a- 
mélioration <t  d'entretien 
qui  seront  reconnus  néces-j 
saires. 

(Paris,  iO  Mars  1846.) 


N°  20,533. — Ordonnance  du  Roi  (contrc-sîgnée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  bois  de  la  commune  de  Jezeau  (Hautes- 
Pyrénées),  dune  contenance  de  soixante  et  quatorze  bectares  vingt-neuf 
ares.  (Paris,  10  Mars  1846.) 


N°  2o,534. — Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  l'Isère 
et  des  Hautes-Alpes  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  dos  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


les  coupe*  seront  assises. 


Etendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
cclaircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 

les. 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


DÉPARTEMENT 


Cotes-d'Arcy. 
Cognin- 
Mervbl. 
Lusinay  .  . . , 
Pinsot  


S'-Josepb- 
de-Rivière.. 
Saint-Marcel. 
S'-Martin- 
le  -Vinoux. 

Saint-Paul 
des-Arcis. 


Quart  en  réserve. 
Sourillot  


Quart  en  réserve. 
Idem.  


FonUine-d'Urbon  

Combe-Noire  

A  la  suite  de  la  coupe  exer- 
cice i846. 


i  L'Arc.  . . 
|  Hochasse, 
f  Roche... 

I 


DE 

b.  ax, 
6  oo 
ao  oo 

8  9* 
6  oo 


L'ISEftE. 


6  oo 

o  5o 
10  oo 


ao  oo 
18  oo 
h  oo 


u 


Il  sera  prélevé  su  rie  pro 
duit  de  la  vente  la  somrn* 
nécessaire  pour  faire  face 
aux  frais  de  délimitation 
de  la  forêt. 


DÉPARTEMENT  DES  HAUTES- ALPES. 


Montmanr..  . 


Crevoux  . . . . 


Ue-de-la-Fachurière 


Praynas. 


h.  ail. 
6  oo 


oo 


Il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  vente  la  somme  néces- 

isaire  pour  subvenir  aux 
frais  d'aménagement  de  la 
forêt 


Les  coupes  ordinaires  se- 
ront réduites  à  neuf  hec- 
tares pendant  six  années 
consécutives. 

Celte  coupe  sera  pré- 
comptée sur  celles  à  délivrer 
à  la  commune  pour  l'exer- 
cice i 846.  , 


2.  La  venteet  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci-dessus 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  î"  août  1827,  et  les 
communes  et  établissements  publics  seront  tenus  d'effectuer  les  travaux 
d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Amblagnieu, 
Saint-Victor-dc-Morestel,  la  Terrasse  et  Vestricux ,  dans  le  département  de 
l'Isère.  (Paris,  10  Mars  iS46\) 

N°  20,535. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  Ips  bois  de  la  commune  de  Mas  (Var) ,  qui  se  composent  des 
cantons  appelés  Faye,  Comnie-de-Gaillard,  Blachière,  Défends,  Moulin,  Fu- 
meiret,  Foamabioj  Vegay,  FrachU,  Pinée,  Noyer-de-Brandy  et  Barres-de- 
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Tenus,  contenant  ensemble  quatre  cent  quatre  hectares  environ,  sont 
soumis  au  régime  forestier.  (Paris,  10  Mars  1846.) 


m 

N°  2o,536. — Ordonnance  dd  Roi  (contrc-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  P'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Oise  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées*  savoir  : 


H 

Q 

co 
O 
H 
-M 

a 

b 


NOMS 
des 


et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
île  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Nom*  des  cantons 


les  coupes  seront  assises. 


Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 
en 

jardinant 

ou  pnr 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 


du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 


avoir 


DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 


Fabrique 
de  S'-Ayoul , 
de-Provins. 
Gouaix  


Forât  d«  Sordun. 


Quart  en  réservo , 


b.  or. 
4  45 


7  45 


DÉPARTEMENT  DE  L'OISE. 


Les  hospices 
de  Beauvais. 


Moussaye  . 


Bois  des  Fondus. 


Quart  en  réserve... 


h.  nr. 

34  ao 


a  oo 


Usera  prélevé  sur  le  pris 
de  vente  une  somme  suffi' 
santé  pour  subvenir  a» 
frais  d'aménagement  de  la 
forêt  communale. 


La  vente  aura  lieu  en 
trois  années  consécutives 
et  par  portions  égales. 

L'ordonnance  du  s  4  mars 
i844t  qui  prescrivait  1 
nettoiement  de  cette  même 
partie  de  la  forêt,  est  rap- 
portée ,  en  ce  qu'elle  a  de 
contraire  aux  présentes  dis- 
positions. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827, 
et  les  communes  et  les  établissements  publics  propriétaires  seront  tenus 
de  faire  exécuter  les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus 
nécessaires  par  les  agents  forestiers.  (Paris,  10  Mars  1846.) 

N°  20,537.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  portant  : 

Art.  1w.  Les  habitants  des  communes  de  Cette-Eygun,  d'Asson,  d'Artbe*» 
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d'Àsson,  de  Bruges,  de  Lesselle,  ces  quatre  dernières  copropriétaires  de  la 
forêt  dite  cf  Assort;  de  celles  d'Escou,  dEscout,  d'Herrère,  aussi  propriétaires 
par  indivis  de  la  forêt  d'Herrère  et  de  celle  de  PagolJe,  situées  toutes  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  des  communes  de  Luz  (Hautes-Pyrénées), 
Taillades,  Robion  (Vaucluse),  Saint-Etienne  (Basses -Alpes),  Graveson 
(Bouches-du-Rhône),  Gignac  et  Montperoux  (Hérault),  sont  autorisés,  pen- 
dant Tannée  i846,  à  faire  pacager  leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons 
de  bois  qui  seront  reconnus  défensablcs  par  les  agents  forestiers  locaux ,  à  la 
charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118, 
119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827;  de  faire,  aux 
temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui 
seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  pré- 
venir les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

Cette  autorisation  n'est,  en  outre,  accordée  qu'à  la  charge  par  les  com- 
munes de  Cette-Eygun,  Asson,  Orthez-d'Asson ,  Bruges,  Lestelle,  Escou, 
Escout,  Herrère,  Pagolle,  Taillades  et  Graveson,  de  satisfaire  aux  conditions 
spéciales  imposées  par  les  agents  forestiers,  et  énoncées  dans  la  délibération 
du  conseil  d'administration  des  forêts,  du  17  février  i846. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Paris,  10  Mars  1846.) 


N"  20,538. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  le  règlement  d'administration  locale,  pour  l'exercice  de  la 
pêche,  que  le  préfet  de  l'Eure  a  préparé  le  2  février  i846,  après  avoir  pris 
1  avis  du  conseil  général  et  des  agents  forestiers,  est  homologué  et  rendu 
exécutoire  dans  toute  l'étendue  du  département.  [Paris,  17  Mars  18h6.  ) 


N°  20,53g.  —  Ordonnance  nu  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  aprouve  le  projet  adopté  par  la  délibération  du  conseil  d'administration 
des  forêts,  en  date  du  27  janvier  i846,  pour  l'aménagement  de  la  forêt 
domaniale  de  Boussou,  département  de  la  Meurthe.  [Paris,  17  Mars  18k6.) 


N°  20,540.  —  Ordonnances  dd  Rot  (contre-signées  par  le  minisire  des 
travaux  publics  )  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  trois  usines  situées  sur  la  Seille,  communes  de  RulTey,  Desnes  et 
Bletterans  (Jura); 

2*  Des  moulins  du  sieur  Govpil,  commune  de  la  Fontenelle  (Ille-et- 
Vilaine)  ; 

3°  Du  moulin  du  sieur  Barté,  commune  d'Ecrouves  (Meurthe); 

4*  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Damiens,  commune  de  Saint-Yigor  (Eure). 
(Paris,  2  Février  i8â6.) 
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N°  20,54 1. — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 

publics)  qui  déterminent  les  conditions  d'existence, 

i°  Du  barrage  servant  à  opérer  le  partage  des  eaux  de  la  Brusche,  entre 
les  usines  de  Gresvilleret  de  Dinsheim,  commune  de  Dinsheim  (Bas-Rhin); 

2*  De  la  prise  d'eau  du  canal  dit  Màhlbach,  commune  d'Artzenheim  (Haut- 
Rhin.  (  Pans .  2  Février  1846.  y  

N°  2o,5  i2.  —  Ordonnances  du  Rot  (contre-signées  parle  ministre  des  travaux 
'  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux , 
i°  Du  moulin  du  comte  de  Pourtalès,  commune  de  Longvilliers  (Seine-et- 
Oise)  ; 

2°  Du  moulin  du  sieur  Lamjlois,  comtnuue  de  Rouvres  (Eure-et-Loir)  ; 
3°  Du  moulin  du  sieur  Baudouin,  commune  de  Bouilly  (Yonne); 
4°  Du  moulin  du  sieur  Macfjuart,  commune  d'Epagny  (Aisne); 
5°  Dumoulin  du  sieur  Mal* ire,  commune  de  Bures  (Sciue-Iiilérieure); 
6°  Du  moulin  du  sieur  (Jtruquin,  commune  de  Berteaucourt  (Somme); 
«7°  Du  moulin  du  sieur  Bobine,  commune  de  Villemoisson  (Seine-et-Oise)  ; 
8°  Du  moulin  du  sieur  Saunier,  commune  de  Cailly  (Eure); 
9°  Du  moulin  du  sieur  Gauthier,  commune  de  Branles  (Seine-et-Marne). 
[Paris,  14  Février  1866.) 

N°  2o,543.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  fixe  les  conditions  d'existence  d'un  barrage  de  prise  d'eau 
commun  a  plusieurs  usines  situées  sur  l'Andlau,  et  appartenant  aux  sieurs 
Rie/Tel.  Léser,  Sicgrist  et  Kleen,  commune  d'Andlau  (Bas-Rhin).  (Paris, 
U  Février  1846.) 

N°  2o,544.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession  à  la  dame  veuve  Gilles  dite  Selligue,  et  aux 
sieurs  baron  de  Mpntmorency  et  marquis  de  Boissy,  de  mines  de  schistes  bitu- 
mineux, situées  dans  les  communes  de  Saint-Léger-du-Bois  et  de  Sully 
(Saône-et-Loire).  Cette  concession  prendra  le  nom  de  concession  de  Saint- 
Léger-du-Bois.  (Paris,  1U  Février  1846.) 


N*  20,5  45.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  de  Certaines,  à  faire  des  changements  au  moulin  qu'il  possède 
dans  la  commune  d'Aulhien  (Nièvre)  ; 

20  Le  sieur  Pcyron,  k  dériver  du  Coulon  l'eau  nécessaire  pour  mettre  en 
jeu  le  moulin  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Viens  (Vaucluse); 

3°  Les  sieurs  Lehouvert  et  compagnie,  à  établir  un  moulin  commune  de 
Dieulouard  (Mcurthe); 

4°  Les  sieurs  Iluyot  frères,  à  construire  une  minoterie  dans  la  commune  de 
Plouneventer  (Finistère); 

5°  Le  sieur  Brèmond,  à  établir  un  moulin  commune  de  Caslcllet  (Basses- 
Alpes)  ; 

6°  Le  sieur  de  Chabrol  Cliaméane ,  à  maintenir  en  activité  la  forge  du  Pinet, 
commune  d'Azy-le-Vif  (Nièvre).  (Paris,  16  Février  1846.) 
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N°  ao,546. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signéespar  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Âssegond,  commune  de  Goupilliéres  (Eure); 

20  Du  moulin  du  sieur  Guillien,  commune  de  Cercy-la-Tour  (Nièvre)  ; 

3°  Du  moulin  du  sieur  Poucheret,  commune  de  Pivert  (Aude); 

4"  De  la  scierie  du  sieur  Laurillard,  cômir.une  d'Arnaville  (Meurthe); 

5°  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Edet,  commune  de  Fonlaine-le-Bourg 
(Seine-Inférieure  )  ; 

6°  Du  moulin  du  sieur  Dehée-Braine  ,  commune  de  Souchez  (Pas-de- 
Calais  )  ; 

70  Du  moulin  du  sieur  Forest  et  dune  scierie  que  ce  propriétaire  est  auto- 
risé à  établir  à  côté  dudit  moulin,  commune  d  Issingcaux  (Haute-Loire);  ' 

&°  Des  moulins  des  sieurs  Bonnot,  Bécasseau,  et  Delamotte,  commune  de 
Champigny  (Indre-et-Loire); 

90  Des  usines  métallurgiques  de  Courcelles  et  de  Fréteval,  appartenant  à 
la  duchesse  de  Montmorency,  communes  de  Lignières  et  de  Fréteval  (Loir- 
et-Cher).  [Paris,  16  Février  1846.) 


N°  20,547.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  acceptation  de  la  renonciation  du  vicomte  Decazes  à  la 
concession  des  mines  de  fer  d'Alban  et  de  Villefranche  (Tarn).  (Paris, 
16  Février  1846.) 

N*  20,548.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Puel  à  établir  une  filature  à  Saint-Germain- 
de-Navarre,  commune  d'Evreux  (Eure).  (Paris,  25  Février  1846.) 


N°  20,549.  — Ordonnances  dd  Roi  ( conlre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Villain,  commune  de  Gouy  (Aisne); 
20  Du  moulin  du  sieur  Penin,  commune  de  Norroy  (Meurthe). 
(Paris,  25  Février  1846.) 

N°  ao,55o.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  accepte  la  renonciation  des  sieurs  ftioudel,  Ozou  et  autres  à  la 
concession  de  lamine  de  manganèse  de  Graïay  (Mayenne).  (Paris,  25  Fé- 
vrier 1846.) 

N°  20,55 1.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Queirain,  à  établir  une  fahritjue  de  cuirs  vernis  à  la  Chapelle- 
Saint-Denis  (Seine)  ; 

2°  Le  sieur  Hoadley,  à  établir  six  Jours  pour  la  carbonisation  de  la  bouille 
et  la  cuisson  des  calcaires,  commune  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  ; 

3°  Le  sieur  Boulanger,  à  établir  une  jahriaue  d'allumettes  chimiques  à  Gre- 
nelle (  Seine  )  ; 

4°  Le  sieur  Mênant-Naulleau,  à  établir  une  fonderie  de  suif  à  Saint-Florent 
(Deux-Sèvres); 
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5°  Le  sieur  Âulnelte,  à  établir  un  dépôt  de  matières  fécales  à  Paramé  (Hle- 
et-Vilaine); 

6°  La  dame  veuve  Boyer,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  à 
Grenelle  (Seine)  ; 

7°  Les  sieurs  Iluguct  et  Moutet,  à  établir  un  atelier  d'équarrissaqe,  une  fa- 
brique de  noir  animalisé  et  un  dépôt  de  boues  et  immondices  et  de  matières  fécales 
à  Poitiers  (Vienne).  (Paris,  31  Mars  1846.) 


N*  20,55a.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  d'un  jardin,  contenant  buit  ares,  estimé  2,200  francs, 
pour  servir  de  dépendance  au  presbytère,  faite  à  la  commune  de  Meillonas 
(Ain)  par  M.  Perrodin; 

20  Du  legs  fait  à  la  ville  d'Angers  (  Maine-et-Loire  )  par  M.  Ollivier,  et  qui 
consiste,  ï°  dans  tous  les  ou^ages  de  science  composant  sa  bibliothèque,  y 
compris  trois  armoires  à  glace  qui  renferment  lcsdils  ouvrages;  20  et  dans  une 
somme  de  20,000  francs,  dont  les  intérêts  seront  employés  à  l'achat  de  livres; 

3°  De  la  donation  d'un  terrain,  pour  servir  d'emplacement  au  presbytère, 
faite  à  la  commune  de  Zommange  (Meurthe  )  par  les  sieur  et  dame  Riston; 

4°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  de  un  hectare  douze  ares  cinquante 
centiares,  estimée  600  francs,  faite  à  la  commune  d'Hauterive  (Doubs)  par  la 
dame  veuve  Letoudal  et  les  sieur  et  dame  Letoudal; 

5°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Castanet-le-Haut  (Hérault)  par  le 
sieur  Gayraud,  et  qui  consiste  en  des  bâtiments  et  dépendances  destinés  au 
presbytère  et  à  l'école,  et  estimés  1,45a  francs.  (Paris,  11  Février  1846.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire a* état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Pari»,  le  23  '  Avril  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
,    à  la  Chancellerie. 


On  e'abonne  pour  le  Bulletin  das  lois ,  à  raUoû  d«  9  franc»  par  an ,  à  la  caiaee  de  l'Imprimerie 
royale,  ouchex  lee  Directeur*  de*  posUs  des  département*. 


Imprimerie  royale.  —  23  Avril  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE . 
N°  836. 


N°  20,553.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  le  titre  II  (Port 
d'Arles)  et  le  titre  III  (Pilotage  intérieur  du  Rhône)  du  Règlement 
général  de  Pilotage  pour  les  ports  du  cinquième  arrondissement  maritime. 

A  Paris,  le  29  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  » 

Vu  la  loi  du  1 5  août  1 70,2 ,  sur  le  pilotage  ; 

Vu  les  articles  l\  1  et  4a  du  décret  du  12  décembre  1806  (1),  por- 
tant règlement  sur  le  service  des  pilotes  laraaneurs, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  titre  II  (Port  d'Arles)  et  le  titre  III  (Pilotage  in- 
térieur da  Rhône)  du  règlement  général  de  pilotage,  pour  les 
ports  du  cinquième  arrondissement  maritime ,  sanctionné  par 
ordonnance  royale  du  19  mars  i843  (2) ,  sont  modifiés  comme 
suit ,  savoir  : 

TITRE  IL 

PORT  D  ARLES.  • 

«  Art.  33.  Il  y  aura,  au  port  d'Arles,  station  des  Cabanes-du- 
«Levant,  huit  pilotes  baliseurs,  qui  se  recruteront  parles  pilotes 
«de  la  station  d'Arles,  à  tour  de  rôle,  à  moins  d'impossibilité 
«  physique  et  légalement  constatée  à  la  requête  des  intéressés  ou 
«  de  l'administration.  Parmi  les  pilotes  baliseurs,  le  commissaire 
«  de  l'inscription  maritime  nommera  un  patron  et  un  sous- 
«  patron  auxquels  les  autres  obéiront. 

(1)  iv*  série,  Bull.^i 29,  n°  207A. 

(2)  ix' série, partie* supplémentaire,  Bull.  653,  n°  1 7,433. 

IX*  Série.  Al 
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«Art.  34.  Les  pilotes  lamaneurs  seront  tenus  d'avoir  au 
«  moins  deux  chaloupes  bien  équipées. 

«  Us  continueront  à  avoir  leurs  cabanes  et  à  faire  leur  de- 
«  meure  au  lieu  dit  les  Cabanes-du-Levant,  à  l'embouchure  du 
«  Rhône. 

«  Art.  35.  Le  patron-pilote  affichera,  chaque  jour,  à  la  porte 
«  de  sa  cabane ,  le  bulletin  de  la  situation'des  passes.  Il  changera 
«  ce  bulletin  dans  la  journée ,  lorsque  les  variations  de  l'embou- 
«  chure  le  rendront  nécessaire. 

r 

«Art.  36.  Non-seulement  la  Plaine  (avenue  des  Passes)  sera 
«  bien  signalée  par  les  pilotes,  mais  encore  leur  patron  devra  y 

■  faire  placer,  lorsque  le  cas  l'exigera,  ou  que  la  demande  en 
«  en  sera  faite  par  les  capitaines ,  un  ou  plusieurs  barcots  (petites 
«  barques)  pour  signaler  le  tirant  d'eau  aux  bâtiments  qui  vien- 
«  dront  d'Arles,  comme  à  ceux  venant  de  la  mer. 

«  Les  capitaines  des  bâtiments  qui  descendront  la  Plaine , 
«  lorsqu'elle  sera  signalée  par  des  barcots ,  seront  soumis  à  une 
«  rétribution  en  faveur  des  pilotes ,  savoir  :  d'un  franc  quinze 
«  centimes  pour  les  navires  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus 
«  (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent),  et  de  cinq 
«  mille  sept  cent  cinquante  dix-millimes  (y  compris  l'augnien- 
«  talion  de  quinze  pour  cent)  pour  ceux  au-dessous  de  cin- 
«  quante  tonneaux. 

«  Cette  rétribution  sera,  ainsi  que  les  autres  droits  de  pilo- 
«  tage,  payée  à  Arles  avant  la  sortie. 

«Art.  37.  Les  pilotes  s'assureront  du  tirant  d'eau  de  chaque 
«  bâtiment ,  et  ne  feront  prendre  la  mer  qu'à  ceux  qui  pourront 
«  franchir  la  barre  sans  danger. 

«Lorsqu'ils  iront  aux  embouchures,  ils  seront  dans  leur 
«  gAnde  embarcation ,  et  seront  munis  d'un  compas  de  route. 

«  Art.  38.  Sur  les  ordres  du  patron-pilote  ,  les  Plaines  seront 
«  signalées  de  la  manière  suivante  :  les'  balises  placées  dans  la 
«ligne  de  l'ouest  auront  le  bouquet  tourné  à  l'est,  et  celles  qui 

■  seront  placées  dans  la  ligne  de  l'est  auront  le  bouquet  tourné 
«  à  l'ouest.  Si  un  bâtiment  échoué  avait  laissé  un  haut-fond  dans 
«le  milieu,  une  balise  y  serait  immédiatement  placée ,  ayant  le 
«  bouquet  tourné  du  côté  où  les  navires  doivent  passer. 

«Art.  3g.  Lorsque  le  patron-pilote  lamaneur  aura  sondé  et 
«  croisé  ou  fait  sonder  et  croiser  les  embouchures ,  il  signalera 
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«  le  passage  par  une  bouée,  les  deux  lignes  par  des  balises,  et  le 
«  tirant  d'eau  de  la  manière  suivante  : 

«  La  grande  voile ,  bissée  en  tête  du  niât  de  son  embarcation, 
«indiquera  un  mètre  vingt-deux  centimètres  d'eau  (cinq  pans); 
«  la  même  voile ,  bissée  successivement ,  cent  vingt-deux  milli- 
«  mètres  d'eau  (demi-pan),  cbaque  fois  qu'elle  sera  bissée;  et 
«enfin,  si  elle  est  à  moitié  carguée,  soixante  et  un  millimètres 
«  (quart  de  pan). 

«  Art.  Ao.  Le  patron  ou  le  sous-patron ,  ou,  à  leur  défaut,  le 

■  plus  ancien  pilote  présent,  recevra  les  bâtiments  tant  à  l'entrép 
«  qu'à  la  sortie  du  fleuve,  et  leur  indiquera  la  route  qu'ils  auront 
«  à  tenir,  au  moyen  d'un  pavillon  bleu  qu'il  tiendra  à  la  main. 
«Ce  pavillon,  tourné  à  droite  ou  à  gauche,  indiquera  d'arriver 
«  ou  de  venir  au  lof,  suivant  les  amures,  et,  lorsqu'il  sera  droit, 
«  de  faire  route  sur  l'embarcation.  Le  même  pavillon,  tourné 
«successivement  et  avec  vivacité,  de  droile  à  gauche  et  de 
«gauche  à  droite,  indiquera  aux  bâtiments  qui  viendront  du 
«  Rhône  de  mouiller,  et  à  ceux  montant  de  la  mer  que  la  passe 
«  est  impraticable. 

«Art.  4i.  Si  la  mer  était  trop  grosse  pour  faire  sortir  les 
«  bâtiments ,  un  pavillon  bleu  sera  bissé  en  tète  du  mât  de  l'em- 
barcation, et  à  une  ligne  d'observation  qui  sera  pldcée  à  la 
«  cabane  du  patron  et  sous-patron  pilotes.  Dans  le  cas  pourtant 
«  où  la  passe  serait  praticable  pour  des  bâtiments  calant  peu 
«  d  eau ,  on  laisse  aux  soins  des  patrons  et  sous-patrons-pilotes 

■  de  faire  les  signaux  convenables. 

«Art.  4a.  Les  reconnaissances  des  embouchures,  pour  les 
«bâtiments  venant  de  la  mer,  seront  des  bigues  placées  dans 
«  les  endroits  les  plus  convenables ,  et  en  tête  desquelles  seront 
«  hissés  de  grands  pavillons  bleus.  Ces  pavillons  indiqueront 
«encore  la  présence  des  lamaneurs  aux  embouchures;  bissés  à 
«demi-bigue,  ils  indiqueront  un  danger  quelconque  ou  un 
«changement  de  situation;  point  de  pavillon,  impossibilité 
«  absolue  d'entrer  dans  la  rivière. 

«  Art.  43.  Tout  bâtiment  venant  de  la  mer  devra  avoir  sou 
«pavillon  de  poupe,  et  si  le  capitaine  veut  consulter  les  lama- 
«  neurs ,  il  carguera  la  grande  voile. 

.«  Art.  Les  pilotes  doivent  rester  à  leur  poste  depuis  lç 
«  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher ,  et  plus  tôt  ou  plus  tard, 

■  si  le  cas  l'exige. 

Ai. 
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«  Art.  45.  Les  balises  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  seront  de- 
«  mandées  par  écrit»,  par  le  patron-pilote »  au  trésorier  de  la 
«  caisse  des  balises,  formée,  avec  l'assentiment  de  l'autorité  lo- 
«  cale,  des  cotisations  volontaires  des  capitaines. 

«Tous  ces  objets  seront  spécialement  sous  la  surveillance 
«  dudit  patron,  et  il  rendra  compte,  chaque  mois,  des  consom- 
«  mations  faites. 

«Lorsqu'une  des  bigues  tombera,  le  patron-pilote  prendra 
«de  promptes  mesures  pour  la  faire  replanter;  les  hommes  de 
«  renfort  qu'il  emploiera  à  ce  travail  seront  payés  sur  la  caisse 
«  des  balises. 

«  Art.  40.  11  sera  placé,  par  le  patron ,  deux  pilotes  à  l'em- 
«bouchure  la  moins  fréquentée  par  les  bâtiments;  et,  afin  que 
«  ces  deux  hommes  ne  soient  pas  trop  longtemgs  séparés  de  leurs 
«  chefs,  il  en  fera  remplacer  un  alternativement  tous  les  quinze 
«jours,  et  se  fera  rendre  compte,  tous  les  jours,  de  cette  passe 
«  et  de  son  avenue. 

«Art.  47.  Le  patron-pilote  rendra  compte  au  commissaire 
«de  l'inscriptiou  maritime  et  au  maître  de  port  de  la  station 
«  des  passes  et  de  leurs  avenues,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  né- 
«  cessité  ou  qu'il  en  sera  requis. 

«  Art.  48.  Aucun  des  pilotes  lamaneurs  ne  pourra  s'absenter 
«  de  son  poste  sans  en  avoir  reçu  la  permission  du  patron ,  qui , 
«dans  un  cas  d'urgence,  devra  la  refuser,  et  qui,  dans  aucun 
«  cas,  ne  pourra  l'accorder  à  deux  pilotes  à  la  fois. 

«Art.  49.  Tout  pilote  malade  aux  Cabanes  sera  inimédiate- 
«ment  remplacé  par  le  premier  pilote  de  la  station  d'Arles, 
«  sauf  l'exception  indiquée  à  l'article  33,  qui  ferait  l'obligation 
«à  l'administration  de  désigner  le  suivant.  Le  malade  rétabli, 
«  l'ordre  habituel  sera  repris. 

«  Art.  5o.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  dans  un  danger 
«imminent,  et  qu'il  réclamera  du  secours,  ainsi  que  l'indique 
«l'article  20  du  décret  du  12  décembre  1806,  les  pilotes  lama- 
«  neurs  iront  en  plus  grand  nombre  possible  à  bord  de  ce  bâti- 
«  ment,  pour  lui  donner  tous  les  secours  qui  dépendront  d'eux, 
«  et  ne  l'abandonneront  qu'à  la  dernière  extrémité. 

«  Art.  5i.  Seront  à  la  charge  des  lamaneurs,  les  cabanes,  les 
«embarcations,  et  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  excepté  les 
«  balises,  le  liège  pour  bouées ,  les  pavillons  et  les  cordages,  qui 
«  seront  à  la  charge  de  la  caisse  dite  des  balises. 
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«Art.  52.  Nul  pilote  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que 
«ce  soît,  négliger  le  service  général  pour  un  service  particu- 
«  lier,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  /jo. 

«Art.  53.  Il  sera  perçu  par  les  pilotes,  pour  rentrée  et  la 
■  sortie  des  bâtiments  français,  savoir  : 

«  Première  classe  de     2  à   3 o  tonneaux   8*2800 

«  Deuxième  classe  de  3o  à  60  tonneaux   8  7975 

«  Troisième  classe  de  60  a  90  tonneaux   9  3i5o 

«  Quatrième  classe  de  90  à  1 20  tonneaux   9  8325 

«Cinquième  classe  de  120  tonneaux  et  au-dessus   10  35oo 

«  (Y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent.) 

«Tout  navire  qui,  entrant  dans  le  Rhône  parle  canal  de 
«Languedoc  ou  par  celui  d'Arles  à  Bouc,  sortira  par  Fembou- 
«  chure  du  Rhône,  ou  qui,  entrant  par  cette  embouchure, 
«  sortira  par  l'un  ou  l'autre  canal,  sera  soumis  à  payer  en  entier 
«  le  droit  fixé  ci-dessus ,  comme  les  bâtiments  qui  entrent  et 
«  sortent  par  l'embouchure  du  fleuve. 

•  Il  est  accordé  aux  pilotes ,  pour  chaque  bâtiment  ou  radeau 
«  remorqué,  la  somme  de  sept  francs,  indépendamment  de  celle 
«que  le  bâtiment  remorqueur  aura  à  payer,  d'après  le  tarif  ci- 
«  dessus. 

«  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  bâtiments  de  mer  qui 
«ont  à  leur  traîne,  soit  dans  une  barque,  soit  en  radeau,  le 
«  complément  de  leur  chargement. 

«  Art.  54.  Les  pilotes  percevront,  pour  l'entrée  et  la  sortie 
«  des  bâtiments  étrangers ,  la  moitié  en  sus  des  sommes  portées 
«  aux  articles  167  et  168  du  présent  règlement. 

«  Art.  55.  Si  le  mauvais  temps  oblige  un  pilote  à  passer  la 
«  nuit  à  bord  d'un  bâtiment,  il  lui  sera  payé  trois  francs  par 
«  nuit  et  autant  pour  la  chaloupe,  quand  le  capitaine  l'aura 
«  demandée. 

«  Art.  56.  Les  rétributions  mentionnées  en  l'article  suivant 
«  éiant  prélevées,  le  produit  des  droits  de  pilotage  sera  partagé 
«  chaque  mois,  par  portions  égales,  entre  les  huit  pilotes. 

«Art.  57.  Le  patron-pilote  et  le  sous-patron  recevront,  en 
«sus  de  leur  part,  au  profit  commun,  savoir  :  le  patron,  dix 
«  francs  par  mois,  et  le  sous-patron,  cinq  francs. 

TITRE  III. 

•  PILOTAGE  INTÉRIEUR  DU  RnÔNE. 

«  Art.  58.  Il  y  aura ,  pour  le  service  du  pilotage  intérieur  du 
«  Rhône vingt-sept  pilotes  et  onze  aspirants  pilotes. 
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«  Trois  pitotes  et  un  aspirant  fixeront  leur  résidence  à  Beàu- 
■  caire;  ils  feront  constamment  l'inspection  du  Rhône  et  du 
«Petit- Rhône,  et  le  service  entre  Beaucaire  et  Arles,  ainsi 
«  qu'entre  Beaucaire  et  Saint-Gilles. 

«  Tous  les  autres  résideront  à  Arles. 

«  Art.  59.  Les  vingtquatre  pilotes  d'Arles  seront  divisés  en 
«  deux  escouades;  chaque  escouade  sera  commandée,  à  tour  de 

•  rôle,  par  l'un  des  pilotes,  qui  sera  responsable  du  service  de 
«son  escouade,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  individuelle 
«  de  chaque  pilote  pour  son  service  particulier. 

«  Ses  fonctions  dureront  une  semaine. 

«Art.  60.  En  cas  d'urgence,  et  notamment  à  l'époque  de  la 
«  foire  de  Beaucaire ,  les  aspirants  pilotes  entreront  en  service  et 
«prendront  rang  à  la  suite,  et  par  moitié,  dans  les  deux  es- 
couades; ils  recevront  les  ordres  des  pilotes  chefs  d'escouade, 
«  sous  la  direction  du  maître  du  port;  leurs  fonctions  cesseront 
«  avec  les  circonstances  qui  les  auront  fait  entrer  au  service. 

«  Le  temps  de  foire,  pour  le  pilotage,  commencera  le  ier  juillet. 

•  Art.  61.  Les  pilotes  et  aspirants  pilotes  sont  sous  les  ordres 
«  de  l'officier  du  port  d'Arles,  qui  peut  les  punir,  à  l'occasion  de 
«leurs  fonctions  et  du  service,  conformément  à  l'article  5o  du 
«  règlement  du  12  décembre  1806 ,  qui  leur  est  applicable  dans 
«  tous  ses  articles,  sauf  les  modifications  apportées  par  le  présent, 
«  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  l\\  du  susdit 
«  décret. 

«Tous  les  bâtiments  ou  bateaux  pontés  ou  non  pontés  qui, 
«  n'ayant  pas  de  pilotes ,  prendront  des  hommes  dé  renfort  pour 
«aller  d'un  port  à  l'autre,  dans  le  quartier,  devront  y  com- 
«  prendre  un  pilote. 

«  Les  pilotes  d'Arles  ont  seuls  le  droit  de  piloter  les  bâtiments 
«  ou  bateaux  de  quelque  espèce  et  dénomination  que  ce  soit,  de 
«plus  de  deux  tonneaux,  entre  la  tour  Saint- Louis,  Arles,  Beau- 
«  caire  ou  Saint-Gilles,  et,  réciproquement,  de  l'un  de  ces  ports 
«  à  l'autre,  sauf  le  cas  où  les  pilotes  baliseurs,  en  leur  absence, 

•  se  trouveraient  dans  l'obligation  de  conduire  les  navires  à  leur 
«  rencontre ,  et  jusqu'à  la  Louisiane  seulement.  Ils  entretien- 
«  dront,  pour  le  service  du  bas  du  fleuve,  une  cabane  commune 
t  et  une  bigue  d'observation,  d'où  Ton  puisse  découvrir  le  cap 
«  Couronne  et  les  embouchures  du  fleuve.  Les  transports  de 
«  bois  à  four  et  de  matériaux  pour  les  chaussées  sont  exemptés 
a  de  l'obligation  du  pilotage. 
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«  Art.  62.  Chaque  escouade  de  pilotes  fera  alternativement, 
«et  pendant  une  semaine,  le  service  de  montée  et  celui  de 
«  descente. 

«  Un  pilote ,  dans  chaque  escouade ,  à  tour  de  rôle  et  pendant 

■  un  mois,  sera  appliqué  spécialement  au  service  entre  Arles  et 

■  Saint-Gilles. 

«  A  l'arrivée  et  au  départ  des  convois ,  les  deux  escouades 
«  pourront  être  réunies  pour  un  même  service. 

«  Art.  63.  Lorsqu'un  changement  dans  les  passes  sera  présumé 
«  ou  signalé,  le  maître  de  port  y  dirigera  la  quantité  de  pilotes 
«  qu'il  jugera  nécessaire  pour  les  reconnaître  et  faire  les  change - 
«  ments  convenables  dans  rétablissement  des  balises. 

«  Tous  les  jours  les  chefs  d'escouade  se  rendront  au  rapport 
«devant  le  maître  de  port,  et  lui  feront  connaître  l'état  des 

■  passes  et  du  brassiage,  qui  sera  affiché  dans  son  bureau. 

«Art.  64.  Tous  les  soirs,  au  coucher  du  soleil,  les  chefs 
«  d'escouade  commanderont  le  service  pour  le  lendemain ,  afin 
«  de  fournir  des  pilotes  à  tous  les  bâtiments  qui  auront  arboré 
«pavillon  en  tête  de  mât,  deux  heures  au  moins  auparavant. 

«  Tout  capitaine  qui  voudra  prendre  un  pilote  à  son  choix 
«  en  aura  la  faculté  (à  moins  d'empêchement  légitime  de  la  part 
«  du  pilote);  alors  il  sera  tenu  de  le  désigner  au  chef  d'escouade, 

■  aussitôt  après  avoir  hissé  son  pavillon,  et  avant  que  le  service 
<  soit  commandé.  Le  chef  d'escouade  se  tiendra  au  lieu  désigné 
«par  le  maître  de  port,  tous  les  soirs  pendant  deux  heures; 
1  avant  de  commander  le  service  du  lendemain.  Le  fait  du 
1  choix  du  capitaine  notera  au  pilote  aucune  des  obligations 
«qui  lui  sont  imposées  quand  il  marche  à  son  tour,  et  toute 

•  coalition  entre  pilotes,  afin  d'entraver  le  choix,  est  interdite, 
«  sous  les  peines  de  droit. 

«  Art.  65.  A  la  descente  le  maître  de  port,  et  à  la  remonte 
«les  chefs  d'escouade,  en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  pi- 
ilotes  pour  tous  les  navires  d'un  convoi,  devront  régler  les 
(départs  de  manière  que  le  bâtiment  qui,  par  son  tonnage  et 
tson  tirant  d'eau,  pourra  de  préférence  se  passer  d'un  pilote, 
isoit  placé  immédiatement  après  celui  que  montera  le  pilote  à 
(  qui  sa  conduite  sera  confiée. 

«  Ces  deux  navires  se  tiendront  à  trois  cents  mètres  environ 
1  de  distance ,  et  celui  qui  n'aura  pas  le  pilote  ne  devra  que 

•  demî-salaire. 


- 
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«  Le  chef  d  escouade  de  remonte  réglera  rembarquement  des 
«pilotes  dont  il  pourra  disposer,  de  manière  que,  dans  un 
«  convoi ,  il  y  ait ,  autant  que  possible ,  un  pilote  pour  deux  bâti- 
«  mente,  en  donnant  la  préférence  aux  bâtiments  chargés;  et, 
«pour  faciliter  cette  distribution,  les  bâtiments  qui  voudront 
«un  pilote  conserveront  leur  pavillon  en  tete  de  mât;  les 
«  autres  ramèneront  après  les  cabanes  du  Levant;  ce  qui  nem- 
«  péchera  pas  de  garder  le  pavillon  national  à  la  corne,  suivant 
«  les  règlements. 

«Art.  66.  Le  maître  de  port,  chef  du  pilotage,  devra  tou- 
«  jours  veiller  à  ce  que  les  bâtiments  ne  soient  pas  trop  chargés, 
«  et  il  refusera  le  pilote  à  tout  capitaine  qui ,  par  son  obstina- 
■  tion  sur  cet  objet,  courrait  le  risque  d'encombrer  les  passes 
«  en  y  échouant  et  d'y  faire  échouer  les  autres,  ou  de  leur 
«  causer  des  retards. 

«Tout  pilote  qui  aura  attesté  à  tort  qu'un  bâtiment  ne  peut 
«  pratiquer  la  passe  sans  alléger  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
«pendant  quinze  jours,  et  remplacé  par  le  premier  aspirant  de 
«  la  liste;  la  seconde  fois,  son  interdiction  sera  d'un  mois,  et  la 
«  troisième,  il  sera  destitué. 

«  Ne  seront  comptées  pour  seconde  ou  troisième  fausse  attes- 
«  tation  que  celles  qui  auront  succédé  à  la  première  dans  l'es- 
«pace  de  douze  mois. 

«  Art.  67.  Tout  bâtiment  chargé  à  la  remonte  devra  prendre 
«  pilote  au  moins  à  la  Louisiane  ;  celui  qui  voudrait  un  pilote 
«  dès  la  tour  Saint-Louis  devra  hisser  deux  pavillons  en  tête  de 
«mât,  suffisamment  espacés  pour  être  facilement  reconnus, 
«  aussitôt  son  entrée  dans  le  Rhône. 

«Lorsque,  faute  de  pilote  à  la  Louisiane,  il  ne  s'en  présen- 
tera à  bord  que  plus  haut,  il  ne  sera  dû  que  trois  quarts  de 
«  pilotage  à  celui  pris  avant  Bois-Vieil ,  et  seulement  demi- 
«  pilotage  à  celui  pris  en  dessus  de  Bois-Vieil  jusqu'à  Arles. 

«  A  la  remonte,  le  lieu  du  débarquement  du  pilote  ne  pourra 
«pas  apporter  de  changement  dans  le  taux  du  pilotage,  lors- 
«  qu'il  sera  du  fait  du  capitaine,  qui  pourra  toujours  garder  le 
«pilote  jusqu'à  Arles,  si  cela  lui  convient,  en  lui  payant  deux 
«  francs  par  jour  et  la  nourriture,  pour  chaque  journée  en  sus 
«  de  la  première. 

«  Pour  les  navires  en  lest ,  le  pilotage ,  à  la  remonte  seule- 
«  ment,  n'est  point  obligé;  il  reste  facultatif.  En  cas  de  quaran- 
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laine,  le  pilote  sera  nourri  et  recevra  deux  francs  par  jour, 
pendant  son  séjour  à  bord,  en  sus  du  pilotage  acqufs. 

«En  cas  de  vent  contraire,  le  pilote  peut  être  débarqué  et 
ajourné  au  retour  du  vent  à  la  voile,  sans  augmentation  de 
salaire. 

«  Art.  68.  Il  y  aura  un  pilotage  et  quart  de  la  tour  Saint- 
Louis  à  Arles,  et  seulement  un  pilotage  de  la  Louisiane  à 
Arîes.  * 

■  La  distance  de  la  tour  Saint-Louis  à  la  Louisiane  pourra 
être  partagée  à  François,  de  manière  que  tout  pilote  qui  aura 
été  amené  plus  bas  que  la  Louisiane  ou  la  Poutrague  aura 
droit  à  un  pilotage  et  un  huitième,  et  plus  bas  que  François, 
à  un  pilotage  et  quart. 

«  Si  le  pilote  est  conservé  au-dessous  de  la  tour  Saint-Louis, 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  il  aura  droit  à  un  quart 
de  pilotage  en  sus,  c'est  à  dire  à  un  pilotage  et  demi.  La  dis- 
tance de  Beaucaire  ou  de  Saint-Gilles  à  Arles,  et  celle  d'Arles 
à  Beaucaire  ou  à  Saint-Gilles,  donnera  droit  à  un  pilotage 
entier,  en  temps  ordinaire.  Celle  de  Beaucaire  à  Saint-Gilles, 
ou  de  Saint-Gilles  à  Beaucaire,  se  payera  un  pilotage  et  quart. 

«Art.  69.  Les  bâtiments  remorqués,  ayant  chargement  spé- 
cial, leur  appartenant  en  propre,  devront  avoir  un  pilote 
particulier,  sans  que  le  fait  de  la  remorque  influe  sur  le  taux 
du  pilotage. 

«  Les  objets  à  la  traîne  excédant  le  port  du  bâtiment  payeront 
autant  que  le  bâtiment  remorqueur  et  l'excédant  en  sus,  s'il 
y  a  lieu,  résultant  de  la  comparaison  du  tonnage  remorqué  et 
du  tonnage  remorqueur. 

«  Art.  70.  Le  prix  d'un  pilotage  est  fixé  comme  suit,  savoir  : 

«  Pour  tout  bâtiment  ou  bateau  de     a  à  4o  tonneaux   7'  5o* 

•.Idem  de  h  à  5o  tonneaux   8  12 

«  Idem   de  5 1  à  60  tonneaux   8  90 

•  Idem  .de  61  à  70  tonneaux   9  37 

•  Idem  de  71  à  80  tonneaux   10  00 

•  Idem  de  81  a   90  tonneaux   11  a  5 

•  Idem  ,  de  91  à  100  tonneaux   1  a  5o 

•  Idem  de  1 01  à  1 10  tonneaux   i3  75 

«  Idem  de  1 1 1  à  i  20  tonneaux   1 5  00 

«Et  vingt  centimes  en  sus  par  tonneau  excédant  120. 

«  Les  bâtiments  étrangers  payeront  moitié  en  sus  des  prix 
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^ci-dessus,  à  l'exception  de  ceux  auxquels  les  traités  accordent 
«  les  mêmes  droits  qu'aux  bâtiments  français,  quant  au  pilotage. 

«Tout  bâtiment  en  lest,  prenant  pilote,  devra,  pour  un 
«pilotage,  quel  que  soit  son  tonnage,  six  francs  jusqu'à  trente 
«  et  un  tonneaux,  et  seulement  cinq  francs  au-dessous  de  trente 
«  et  un  tonneaux. 

«Art.  71.  En  temps  de  foire  de  Beaucaire  seulement,  le 
«  pilotage  de  la  tour  Saint- Louis  à  Beaucaire  est  fixé  comme 
«  suit ,  retour  compris  : 

«Pour  les  bâtiments  non  pratiques  du  Rhône,  de  cinquante  tonneaux  et 
«au-dessus    70* 

«  Pour  les  bâtiments  non  pratiques  du  Rhône,  au-dessous  de  cinquaute 
«tonneaux   5o 

«Pour  les  bâtiments  pratiques  du  Rhône,  de  cinquante  tonneaux  et 
«au-dessus   5o 

«Pour  les  bâtiments  pratiques  du  Rhône,  au-dessous  de  cinquante 
«tonneaux   ho 

«  Dans  le  cas  où  les  deux  pilotages  et  quart  existant  de  la  tour 
«  Saint-Louis  à  Beaucaire  monteraient,  suivant  le  tonnage  du 
«bâtiment,  à  une  somme  supérieure  aux  fixations  ci-dessus 
«établies,  le  pilote  recevrait  les  quatre  pilotages  et  demi  pour 
«la  montée  et  la  descente,  au  taux  du  tarif  ordinaire,  sans 
«  réduction  pour  la  remonte  ;  il  en  serait  de  même  si  la  diffé- 
rence du  pavillon  pouvait  apporter  en  sa  faveur  une  augmen- 
ta tation  à  ces  mêmes  fixations. 

«  Navigation  à  la  vapeur.. 

«Art.  72.  Il  sera  choisi  chaque  année,  par  le  commissaire 
«  de  l'inscription  maritime,  le  maître  de  port,  et  deux  capitaines 
«  de  bateaux  à  vapeur  entendus,  huit  pilotes  et  plus,  si  besoin 
«est,  sur  les  vingt-quatre  pilotes  d'Arles;  ils  auront  seuls  la 
«  conduite  des  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  habituel  et 
«  régulier  ;  ils  seront  répartis  également  dans  les  deux  escouades , 
«  y  verseront  leurs  salaires ,  et  y  prendront  leur  part. 

rArt.  73.  Les  bâtiments  à  vapeur  en  service  régulier  pour- 
«  ront  avoir  un  pilote  spécial  au  mois,  dont  le  salaire  est  fixé  à 
«  cent  quarante  francs  par  mois  et  la  nourriture.  Ces  pilotes  ne 
«  pourront  faire  plus  de  trois  mois  consécutifs  de  service  sur  le 
«  même  bâtiment.  Ils  compteront  dans  les  hommes  choisis  à  cet 
*  6ffet,  embarqueront  à  tour  de  rôle,  prendront  part  dans  leur 
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«escouade,  et  y  verseront  leur  salaire,  à  l'exception  de  vingt 
«  francs  par  mois. 

■  Lorsque  des  changements  notables  seront  survenus  dans  les 
«passes,  en  l'absence  du  pilote  embarqué,  le  chef  d'escouade 
«  commandera  un  homme  pour  attendre  le  bateau  à  vapeur 
«ayant  pilote  au  mois,  et  l'aider  à  franchir  les  dangers,  sans 
«  que  ce  service  extraordinaire ,  suffisamment  payé  par  l'excédant 
«  de  part  laissé  par  le  pilote  embarqué  à  son  escouade  donne 
«  lieu  à  aucune  rétribution. 

«  Si  ces  bateaux  à  vapeur  n'usent  pas  de  la  faculté  de  prendre 
«  un  pilote  au  mois,  ils  restent  dans  la  règle  ordinaire. 

«Art.  7A.  Quant  aux  bateaux  à  vapeur  remorqueurs,  les 
«  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  69  leur  sont 
«  applicables,  étant  communes  à  la  navigation  à  vapeur.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B0B  de  Mackau. 

N°  20,554.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Marie- Augustin-Tilus 
Bouteille,  né  le  8  avril  1820,  à  Avignon  (Vaucluse),  demeurant  en  ladite 
ville,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  que  lui  a  fait 
perdre  l'acceptation ,  sans  autorisation  préalable,  des  fonctions  de  médecin 
au  service  du  vice-roi  d'Égypte.  [Paris,  28  Mars  i8k6.) 

N°  2o,555.  —  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Marie-Augustin-Tiius 
Bouteille,  né  le  8  avril  1820,  à  Avignon  (Vaucluse),  demeurant  en  ladite 
ville,  réintégré,  par  lettres  patentes,  en  date  du  28  mars  18A6,  dans  la 
qualité  de  Français,  que  lui  avait  fait  perdre  racceplalion,  sans  autorisation 
préalable,  des  fonctions  de  médecin  au  service  du  vice-roi  d'Egypte,  est 
autorisé  à  reprendre  ces  fonctions,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de 
Français;  à  la  cbarge  expresse,  par  lui,  de  ne  jamais,  et  ?ous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les 
peines  contenues  dans  les  lois  et  ordonnances  du  royaume.  (Paris,  28  Mars 
18*6.) 

N°  20,556.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i*  Au  sieur  Jcan-Hermann  Keszler,  né  le  21  août  1786,  à  Stade,  royaume 
de  Hanovre,  ferblantier-lampiste,  demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin); 

s°  Au  sieur  Théophile-Joseph  Schnellê,  né  àQuerfurlh,  royaume  de  Prusse, 
le  22  mai  1794 ,  maître  tailleur  au  quatrième  régiment  de  dragons*.  (Paris, 
r  Avril  18*6.) 
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N°  20,557.  — Ordonnances  dc  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que , 

i°  Le  sieur  Jâqnrs-Édonard  Sleiner,  né  h  Landau,  royaume  de  Bavière,  le 
29  mars  1819,  chimiste  dans  une  manufacture  d'indiennes,  à  Amfreville, 
arrondissement  de  Rouen  (Seine-Inférieure); 

a0  Le  sieur  Bernard- A  dam-Gaspard  de  Taroni,  né  à  Cracovie,  le  24  dé- 
cembre 1 8 1 5 ,  docteur-médecin,  résidant  A  Monlolieu,  arrondissement  de 
Carcassonne  (Aude), 

Sont  admis  à  établir  lenr  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  9  Avril  1866.) 


N°  20,558.  —  Ordonnance  nu  Roi  (contre-signée.  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  delà  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  sieur  Joseph  Gorshi,  né 
le  4  février  1810,  à  Praseizny,  royaume  de  Pologne,  commis  négociant, 
résidant  h  Nîmes  (Gard) ,  est  admis  h  établir  son  domicile  en  France,  pour 
y  jouir  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  10  Avril 
1866.) 

N°  20,559. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  rapporte  celle  du  1"  novembre  1829,  par  laquelle  ont  été  soumis  au 
régime  forestier,  comme  appartenant  à  la  commune  de  Lerm  (Gironde), 
quatre  cent  vingt-cinq  hectares  de  bois  ou  landes  qui  appartiennent,  à 
titre  tir  sinejuli,  à  plusieurs  habitants  de  cette  commune.  (Paris,  10  Mars 
1846.) 

N°  2o,56o. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Les  habitants  des  communes  de  Suhescun,  Ispoure,  Alçay,  Iris- 
sary,  Osse,  Lourd  ios-Ichcre,  Lacarry,  Sevignacq,  Bielle,  Bilhères,  Laruns, 
Castet,  Et  saut  et  Bugneim,  département  des  Basses-Pyrénées,  sont  autorisés, 
pendant  l'année  i846,  à  faire  pacager  leurs  moulons  et  brebis  dans  les 
cantons  de  boi.«  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  lo- 
caux, à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de.  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  dc  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles 
des  articles  u8,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers, 
pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice 
du  pacage. 

Les  communes  d'Alçay,  d'Ossc ,  Lourdios-Ichcrc ,  Lacarry,  Sevignacq, 
Bielle,  Billércs,  Etsaut  et  Bugneim  seront,  en  outre,  tenues  de  satisfaire 
aux  conditions  spéciales  relatées  dans  la  délibération  du  conseil  d'admnistra- 
tion  des  forcis,  en  date  du  27  février  i846. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  23  Mars  1866.) 
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N°  ao,56i.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-siguée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1"  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant: 


D 
es 
-_ 
? 
— 
r 


nous  ses  ronirs 
délimitées. 


Forêt  communale 
Je  Sept-Foutames. 
Foret  communale 
do  Cerna. 


Fohît  communale 
de  Noiuocouil. 


Forêt  communale 


DKPAIt- 
JZSIE.XTS 

où 
ces  forêts 
sont 

aituées. 


Doubs . . . 
Jura  


Forêt  communale 
de  Vaudémonl. 

Forôt  communale 
de  Lu|>|)j. 
Bois  de  Cliagnat , 
appartenant  au  lu- 
meau  ce  Mtuleaw  , 
commune  de  Saint- 
André. 


Forêt  communale 
iite  }  ente  -  ttoulvu  , 
ippartenanl  au\  *cl- 
lions de  HticNaudui, 
Vente  -  Bonlois  et 
(làtc-au  -  Sergent 
de  la  commune  (Je 
Saint- Blisson. 

Foréls  comuuma 
les  de  Pfelterliauscn 
et  do  Kécbwy. 


Marno 
(IlauU-). 


Aleurlbc.. 


Idem  ... 

Moselle.  , 
Nièvre.  .  , 


Idtim  .  .  .  . 


Rhin  - 
(Haut-]. 


XATURK 

de  la 

délimitation. 


Partielle , 
avec  bornage 
Généralo 


DATE 

du 
procès- 
ver  b  al 

de 
délimi- 
tation. 


«m 


Générale  , 
amiable. 


Partielle , 
suivie 
de  bornage, 
l'a: tiulle  .... 

Gi'nérde.  .  .  . 


Ida  m  . 


PurtiL-IIc  , 

suivie 
de  bornage. 


4  murs 
1844. 


la  août 

i5  avril 

t$.4i. 

6  août 


a  6  déc. 


DATE 

de  la 
clôture 

du 
procès- 
verbal. 


o  sept. 

1 8  4  .r> . 
ao  août 

i84:>. 
10  murs 

i84i. 
10  mari 


CO  M  M  US  ES 

DATES 

dont 

des 

les  conseils 

délibé- 

mu uicipaux 

rations 

ont  délibéré 

du» 

sur 

consrils 

les  résultats 

muni- 

do 

l'opération. 

cipaux. 

Sept- 

3  déc. 

I'ontuines. 

i84i». 

1 1  <léc. 

1S46. 

1"  avril  \ 
1S46.  ' 


/  Noraécourt .  . 


ua  sept 
1 843. 


/  Magr.ère»  .  . 
1 7  moi  J 

l844.  j  Sjiul-Picr- 


a4  déc. 
i83<). 

3.  déc. 

1844. 
3  sept. 

i844. 


»5  sept. 

.844. 


Vaudémont. , 


Luppy  

Saint-André 


S'-Briison. . 


jo  mars1 
i84i. 


Récbesy. 


Pfetterhau- 
ten. 


19 janv. 
1846. 


8  août 
i84o. 

1  4  déc. 
1846. 


8  déc 
i846. 

1 5  juiu 
i845. 
6  avril 
i845. 


5  fév. 

1846. 


00  juin 
)844. 
3  0  1  ni  11 . 

i84j. 


AVI8  SCCCIKCT 


conseils 


Approuve. 
Idem. 

Ment. 


Ida  m. 

Approuve,  mais 
avec  une  réserve 
dont  l'olijet  est 
étranger  à  la  dé- 
limitation. 
Approuve. 

Idem. 

A  rofusé  de  dé- 

l.béi  it  sur  les  ré- 
citât,du  procès 
vimLuI  ,  par  le 
motif  que  les  ha- 
bitant» de  Meu- 
leau  veulent  se 
pourvoir  devant 
les  autorités  su- 
périeures pour 
obtenir  la  distrac- 
tion de  leurs  bois 
du  régime  fores- 
tier. 

Approuve. 


Idem. 
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KOMS  OIS  FORÊTS 
délimite  M. 


10 


1 1 


la 
i3 


Forât  communale 
de  Vétrigne. 


Forétcommunale 
de  Véxelois. 


Forêt  communale 
d'Hautcvelle. 
Forêt  communale 
de  Darney-aui-Cbè 


ues. 


DEPAR- 
TEMENTS 

oà 
ces  forêts 

»ont 
sit 


Rhin 
(Haut-) 


Idem . . , 


Saône 
(Haute-) 
V  liages. 


KATCHl 

de  la 
délimitation. 


Générale , 

suivie 
de  bornage. 


Générale. .  .  . 


Partielle.... 
Générale.. 


DATE 
du 

procès- 
verbal 

de 
délimi- 
tation. 


3o  août 
1841. 


ao  jaill. 
1841. 


39  oct, 

l*r  avri 
i845. 


DATE 

Je  la 

clôture 

du 
procès- 
verbal. 


»7  déc. 
>84i. 


COMMUNES 

dont 
les  conseils 
rannicipaui 
ont  délibéré 

sur 
les  résultats 

de 
l'opératù 


Vétrigne. . . . 
<  OlTemont . .  . 


Denney. 


I 


1  Chevremoût. 

iFootenelle . . 

«««"(Novillard... 
i843. 


DATES 

des 
délibé- 
rations 

des 
conseils 
muni- 
cipaux. 


4  nov. 
»344. 
8  mai 
1845. 


Meroux. .... 

Danjontin..  . 

Uautevclle  . . 

Darney- 
aux-Cbênc». 




18  nov. 

1845. 
a 3  nov. 
1845. 
8  déc. 

1H49. 

19  janv, 
i^45. 

37  janv, 

i845. 

4  fév. 

i845. 
16  fév. 

i845. 
a3  fév. 

i845. 

6  avril 

1845. 
i3  avril 

i845. 

3  nov. 

i845. 

3  mai 

i845. 


AVIS  SCCCIHT 


Approuve. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


- 


J 


2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  f  article  1 1  du  Code  forestier. 
{Paris,  23  Mars  Î846.) 

N°  2o,56a.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre -signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
cotnmuue  de  Clichy,  département  de  la  Seine,  est  approuvé. 

L'article  26  du  règlement,  approuvé  par  l'ordonnance  du  25  novembre 
i834i  est  modiûé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'admission  en  entrepôt  ne  pourra  être  accordée  pour  des  quantités  au- 
dessous  de  celles  ci-après  désignées,  savoir  : 

Bières.  —  Toute  quantité  fabriquée  dans  la  commune  et  reconnue  par  les 
employés  de  le  régie. 

Bœufs.  —  Deux  têtes. 

Vacbes.  —  Deux  têtes. 

Veaux.  —  Deux  têtes. 

Moulons.  —  Quatre  têtes. 

Cochons.  —  Vingt  tètes. 

Bois  à  brûler.  —  Cent  stères. 

Charbon  de  bois.  —  Cent  hectolitres. 
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Bois  de  construction  de  toute  nature.  —  Cent  stères. 
Lattes.  —  Mille  bottes. 

Bois  4e  déchirage,  en  chêne  ou  en  sapin.  —  Cent  mètres  carrés. 

Plâtre.  —  Cinq  cents  hectolitres. 

Moellons  bruts  ou  piqués.  —  Cent  mètres  cubes. 

Pierres  de  taille  de  toute  espèce.  —  Cent  mètres  cubes. 

Ardoises,  briques,  tuiles,  carreaux  de  terre  cuite.  —  Cent  milliers. 

2.  Jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Salies,  département  des  Basses- Pyrénées,  sera  opérée  con- 
formément aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

3.  À  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  i856  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  U 
commune  de  Gien,  département  du  Loiret,  sera  opérée  conformément  aux 
tarif  et  règlement  ci-annexés.  (Paris,  23  Mars  1846.) 


N*  20, 563.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre -signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  de  i,5oo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Soissons  (Aisne)  par 
M.  Louis- Alexandre  Chenebenoit; 

2°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  estimée  i5a  francs,  faitç  à 
l'hospice  de  Périgueux  (Dôrdogne)  par  M.  Bertrand  Bayle  de  Lagrange; 

3°  Du  legs  de  àoo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Montrejean 
(Haute-Garonne)  par  M.  Hilaire  Bordères  ; 

4*  Du  legs  fait  à  l'hospice  d'Auch  (Gers)  par  M.  Bertrand  Saint-Loubert- 
Bié,  et  qui  consiste  dans  le  capital  ou  dans  la  rente  d'une  somme  de  1,000  fr., 
au  choix  du  légataire  universel  du  testateur; 

5°  De  divers  legs  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Bruz  et  de  Rennes 
(  Il le-et- Vilaine)  par  M.  Mathurin- Alexandre-Marie  Barthomeuf,  et  qui  consis- 
tent, pour  les  pauvres  de  Bruz  et  de  la  paroisse  Saint-Sauveur,  de  Rennes, 
dans  la  somme  nécessaire  pour  l'achat  de  deux  reDtes  de  100  francs  chacune 
trois  pour  cent  sur  l'Etat,  et  en  une  somme  de  5oo  francs  pour  les  pauvres 
de  Rennes; 

6°  De  la  donation  de  la  jouissance ,  pendant  vingt-quatre  ans ,  d'une  rente 
annuelle  de  3oo  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vautortes 
(Mayenne)  par  Mm*  Mulot,  née  Marie  Lambert; 

7°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Ligny  (Meuse.)  par  Mm*  veuve  de 
Champenois,  née  Barbe  Larcher,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  5,ooo  francs, 
destinée  à  la  fondation,  dans  ledit  hospice,  de  deux  lits  pour  deux  jeunes 
orphelines  indigentes; 

8°  Du  legs  d  une  parcelle  de  terre ,  de  viagt-deux  ares  seize  centiares ,  es- 
timée d5o  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Moulle  (Pas-de-Calais) 
par  M.  Jacques-François  Vasteur; 

9°  Des  deux  legs  de  5oo  francs  chacun,  faits  par  M.  Marie-Anne-Joseph. 
Peyronnet  aux  hospices  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Riom  (Puy-ae- 
Dôme)  ; 

io°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Bayonue  (Basses-Pyrénées)  par  Mu*  Elisabeth  Çlieyaray-Sendos ; 

ii°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bagnères  (Hautes-Pyré- 
nées) par  MUc  Antoinette  Piré; 
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îa*  De  l'offre  d'une  somme  de  1,000  francs  et  de  divers  effets  mobiliers, 
faite  aux  hospices  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  parMm'  veuve  Reubel,  née  Jeanne- 
Élisabetk  Heissler,  pour  son  admission,  comme  pensionnaire,  à  l'hôpital  de 
cette  ville; 

i3°  De  l'offre  d'une  somme  de  Goo  francs  et  de  divers  effets  mobiliers, 
estimés  i3g  francs  5o  centimes,  faite  à  l'hospice  de  Molsheim  (Bas-Rhin) 
par  M"'  veuve  Baetz,  née  Marie-Anne  Kcller,  pour  son  admission,  comme 
pensionnaire,  dans  cet  établissement; 

ii°  De  l'offre  d'une  somme  de  721  francs  75  centimes,  faite  à  l'hospice 
catholique  de  Riheauvillé  (Haut-Rhin)  par  les  dames  Thérèze  Umbrecht  et 
Madeleine  Ripp,  pour  leur  admission  daus  cet  hospice  en  qualité  d'hospitalières 
pauvres; 

i5°  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Thizy 
(Rhône)  par  M.  Jean  Houre; 

160  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (  Seine-et-Oise )  par  M""  veuve  Desmarais,  née  Élisabeth-Loaise 
Compoint  ; 

17°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs  faite,  à  charge  de  services 
religieux,  à  l'hospice  de  Bargemon  (Var)  par  M.  Antoine-Casimir  Mannier; 

180  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2 5  francs,  au  capital 
de  5oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Montauroux  (Var)  par 
Mlu  Marie-llose  Leget; 

19°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Nieul-sur-l'Autixe  (Vendée)  par  M.  Pierre- François- 
Eugène  Arnaud.  [Paris,  12  Février  18b6.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  dus  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25  #  Avril  i8£6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

M 

Ou  •'•bonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raieon  de  9  franc»  par  «n,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale,  ou  clieslee  Directeurs  des  postos  des  départements. 


imprimerie  royale.  —  a5  Avril  1 846. 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  837*. 


N°  2 o,5 64*  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  1846. 

* 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  ^ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

20  Les  titres  I",  H  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  18; 

5°  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  2  5  mars  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  soixante-neuf  mille  huit  cent  huit  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  A  a 
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NOMS 


PRENOMS. 


8EHTICES 

effectif*. 


C  AMP AGX  ES . 


I  Cobtaiiaoii  A  (Laurent 
Horace-Charle»)  (>)• 

a|DococRTHiAL  (  Jean- 
Baptiste-Yve). 

3|lbfbbtbb-  DesHorms 
(  Zénon-Pierre-Franço»». 

^Paillard  (Louis)  .  . 
5 


A  août 
1783. 


Bene 
(  Piémont). 


LieoU-nanl  -  colo- 


.6 


6 


8 


Thivel  (Antoine-Be 

noit). 
Rothwiller  (Pierre) 

DeGraY  (Charles). 

Froment  (Nicolas).. 


9 

10 
1 1 
1 2 


GoctRAN  (Pierre-Hy- 

polite). 
Moreac  (Micheï-Ga- 
briel-Aleiandre). 
\ogier  (Pierre-Etien- 
ne-Marin). 
Renard  (Pierre-Jean) 


1 9  mat 
1784. 

16  août 

»779- 
5  mars 

»797- 
2  janv. 
1 788. 

16  nov. 
1786. 

i*r  nov. 
1789. 
1 7  oct 

1794. 

20  l^év 


l3  COLONNA  -  AnFRIANI 

(Jean-Bapliste). 
De  TOT  (André)  


S'-Marcel 
{Allier). 

Paris 
(Semé). 

Bourges 

(  Cher) . 

Le  Puy 
(IL- Loin). 

Bel  fort 
[llaut'Hhin). 

Seinur 
[Côte-d  Or). 

Mandres 
(Vosges). 
Jonques 
,'792.  \(B.-du-Wiône) 

22  août  Mariai* 
1798.  [Finistère). 

23  août      Le  Puy 
1786.  \(Haate- Loire). 

Saint-  Jean- 

de-Cole 
(  Lhrdognt). 
Monteineggiore 
{  Cor»e  ). 


nel,  commaodantd 
de  place  à  Belle 
lie. 

Chefdebalaillou,  41 
commandant  de  pla 
ce  à  Bougie. 

Capitaine  t  eom 
maudm.t  de  la  cita 
délie  d'Amieut. 

CapiUmr  ,  secré 
t..irearchivi»te  de  la 
place  d'Oran. 

l'oitier-  consigne 
Je  ir»  classe  à  Pcr 
piguan 

Colonel  duaa'ré- 


27 


1  . 


•  4 
.5 
iti 

l7 


Gcentz  (Philippe- 
Henry)  <a). 

'abigot    dk  Sabtbhat 

(LouivHyacinlbe). 

■ 

Violet  {Jean-Baptis 
te-Anne-Marie). 


6  juin 
1795. 

6  juin 
1792. 
26  mai 

1797- 
icjanv 
1790. 

1 3  sept. 

»79*- 

1  o  mars 


piment  d'infaute:ie 
gère. 

Major  du  a  a*  ré- 
giment d'iufanteruj 
de  ligne. 

Capitaine 
au  Ai"  idem.  ' 

Capitaine  d'babil- 
lemeut  au  «a*  idem. 

Capitaine  - 
au  lià*  idem. 

Capitaine  au  9*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Capitaine  adjo- 
ant- major  an  90' 


5 


8 

i3 

ai 

3 


16 
•i3 
1  o 
10 


Valeocienm'S 
[Hord). 

Saarlouis 
(Prusse). 

Cambrai 
(iVord). 

Gray 


3t 

3o 

33 
3o  1 
3o 

32 

Capitaine  3o 
au  i<>'  idem. 

Capitaine  au  65*  3o 
régiment  d'iufante- 
ie  de  ligoe. 

Cap  ta  ne  au  aa*  3  1 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  odju-  3o 
danl-major  au  a*  i«- 
gimeiit  tle  la  légion 
ét-angère. 


l3 

J  7 
16 

5 


Capitaine  an  k  ré- 
giment d'infanterie 
de  lijjnc. 


3o 


20 
IO 

î3 

17 
27 


s 


1  o 


8 


1  r 


1797.  (H.-Saône) 

*■  *  I 


4  <*;W  1 
(  7*7  ) 


BASE 

des  droits 
à  la  pensiôu 


Bi  elle  est  re" 
~  


GRADE 

sur  lequel 
Ile  est  réglée 


Lieutenant-  colo- 
nel. (  Ayant  la  ans 
d'^rii  lté  dans  co 
grade.  ) 

Chef  de  ba'aillon 
Avant  >i  au*  d'ac 
tivilodjn»  ce  grade. 

Cap  taine.  (  Ayanl 
>*  ans  d'activi4»! 
dans  ce  grade.  ) 

idem. 

il  1'  "  ■ 

Portier-consigne 
de  )"  da>s«. 

Colonel. 
Major. 


i.ité 


Capitaine  (  Ay 
i?  ans  d'acti. 
dm»  ce  gradr.  ) 

Idnn. 
Idem. 
Jrfem. 
Idem. 

Capitaine. 
Idem. 

Idem. 

hlem. 

Idem. 

r  1 


PI1ATIOII 

de  1, 

pension. 


2,88..' 
W 

2,/|OG 


i,86o 

(«) 
.,920 

W 

5o5 

w 

3,ooo 

w 

2,000 

(«} 

1  ,('120 


•  RTlCLEî 
de  U  loi 


du  11  avril  i83 

,.Jir 

appl 


 ... 


(a) 


1,6  a 

(«) 

i,o8i 

(«) 

(«) 
1,572 

w 

i,4 10 

(«î 

I  ."JÔO 

{«) 
1,390 

W 

• ,  ï  1  o 

w 


I  ,320 

w 


iSrlt^  ^.D-s  cette 


9,  10  et  11. 

•  1 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

■         « . 

9  et  10. 
Idem. 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure, 
meut  le  heu  de  sa 
i&idence. 

Idem. 


DOMICILE 

.  > 

f 


des  titulaires.  actuelle. 


LEUR  POSITION 


Paris 

[Set  ne). 

Bourges 
[Cher). 

Le  Ptiy 
[Haute.  Loire). 

Metz 
[Moselle). 

Vernon 

[Eure). 

Mandres 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Aix 

{Boucfies-ilu-R.) 
Morlaix 
[Finistère). 
Le  Ptiy 

[Haute- Loire). 

Tt:iviers 

[Dordotjne) . 

Montcrnaggio/c 
[Corse). 
Versailles 
[St  iue-el  Oise). 

Metz 

[Moselle). 

Saint-Quentin 
(Aisne). 

Rennes 
[IUc-et-Vilaine). 


En  activité. 


-  » 


i'rfëv. 


25  janv. 
1840. 


t,rmars 


a5jaov. 
18 


/(/fm.  2  \  fév. 

.846. 


«»f„du.  cil.  d.  ,„  f„M  ,„i  l„i  .  .U  «cdd.  1.  «. 

4a. 
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I    NOMS  ET  PRENOMS. 


o 

-3 
a 

D 


,8  Deliot  (François). 

•791 

Iiq  Dwmt  dit  Sa„t-V.ctor  i8  janv. 

(  Alé»andre-Honorc-Vic-I  175b. 
tor). 

IîoIdb  BniCH«T(Phnippe-M»-U4  août 
I    rie- M  ar  guérite- Edme).  178b. 

|2  1 1  Va»»»-Dcsac8SAT  (Jean  -  16  nOV. 
'  Alexandre-Adolphe).  1797 

22  Rocs  ier  (  Cbarles-  8  mai 


grades, 
armes,  etc. 


CAMPAGNES 


lad 

24 
25 


Abîiandre)  (i). 
Riva  CD  (Jean).. . 


»797- 
4  janv. 

1785. 


Charpentier  (Clau-  7jany 
de- Antoine).  i78b- 
Broutta  (François  -  29janv 
Olivier). 

I26  Momûe  (Canoel-Au- 
gu  stin). 
Ble  ï  (  Jean-Sébas 
tien). 

I28  DeC/iRBONNEL  (Tbéo 
dore).  . 


29 


Romans 

[Drôme). 

Grenoble 
[here). 

Lussac 
[Gironde). 

Rouen 
[Seine-lnfèr.) 

S^Sulpice 

(Suîwc). 
Morterolle 
'(IL- Vienne). 

Metz 
[Moselle). 

Rcty 


Lieutenant  au  i6* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

Colonel  du  5*  ré-  Us 
ginient  de  chasseurs 
à  cheval. 

Chef  d'escadron |3o 
au  1 1"  idem. 

Idem 
au  9*  idem. 


TOTAM. 


782.  \(P.-de-Cal*is) 


26  12 


8   2  a 


2   6   4  * 


Capitaine    |3oj  3 
au  9'  idem. 

Chef  d'escadron, |3o 
commandantla  com- 
pagnie de  gendar 
merie  de  la  Haute- 
Vienne. 

Colonel  |44 
d'artillerie. 

Garde  d'artillerie    42 1  4 
de  x"  classe. 


27  mai 

1783. 

23  déc. 

1787. 

17  fév. 
1795. 


32 

33 


Cari,  ier  (  Jean-Tbo- 
msis-François). 

Coch  e  (Josepb). . 

CoMMEiNHEs(Pierre- 
VictorTHipolite). 

Varney  (Pierre) .. 


7  mars 
1787. 
2  2  sept 

»79l- 
i3  août 
1788. 
i5  août 

»792- 
20  déc 


Atbies 
[Aisne). 
Santenav 
[Côte-d'Or). 

La  Fère 
[Aisne). 

Perpignan 

(Pyrénërs-O.) 

Brioude 
[H. -Loire). 

Cornus 
(  Aveyron  ). 

Torcenay 

[H. -Marne). 

Strasbourg 


Idem. 

Chef  de  bataillon 
au  1"  régiment  du 
génie. 

Capitaine,  com- 
mandant la  7*  com- 
pagnie de  sous-olli- 
ciers  vétérans. 

Chirurgien-major 

au  1*'  régiment  dt 
Jrirgons. 

Sergent  au  3 5*  ré- 
^imrnt  d'infanterie 
de  ligne.  ( 

Sergent  au  1  A*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Jdem 
au  1 1*  idem. 

Sergent   an  M* 
régiment  d'infante 


1      tt\  H 


11     II  * 


/»      «L-    \    régiment  di 
797-      (^-i{,im)'|.icde  ligne. 


!2     A   *  5fi  » 


6  *  5i  10  1 


»9 


G  22   2   i)\  ' 


10 


3i 


//    11  12  7 


6 


Grave  (Adolpbe-Hy 

polite).  ,      ,  . 

0  Fila  de  Français.   .     «  j,t„  du  ionr  où  le  titulaire  enre  éje  rayé  d*»  < 

1)  AU  condiuon  q»e  les  arrérage,  n.  commenceront  qu  à  dater  on  jour 


Digitize 


BASE 

des  droits 
k  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


Idem. 
Idm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

■ 
I 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Um. 

Mies  d'activité.  — 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Lieutenant. 


f  Ayant 
u  aus  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 


Chef 
d'escadron. 
Idem, 


Capitaine. 

Chef 
d'escadron. 


Colonel.  (  Ayant 
a    aus  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Garda  d'artillerie 
de  i'*  classe.  (  Ayant 
plus  de  ta  ans  d'ac- 
tiviléd  a  m  ce  grade.  ^ 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine.  (Ayant 
pJosdeia  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade.) 

Chirurinen- 


riXATlOR 
de  la 


major. 

Sergent.  (  Ayant 
la    aus  d'activité 
ce  grade.  ) 
Idem. 


Idem. 
Sergent. 


920 

M 
3,6oo 

(«) 

1,575 
(<•) 

1,61 3 

M 

i,s3o 

M 

1,788 

M 

3,6oo 

W 

i,44o 

w 

i,44o 

.M 

2,000 

W 

i,56o 

W 


1,825 

w 

345 

w 

38. 

W 

359 

*  .w 

291 

w 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  11. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


9  et  10. 
9,  1  o  et  1 1 . 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 


(6)  Idem.  Dans  cette  pension  est 


Strasbourg 
(  Bas- Rhin). 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure 
ment  le  lieu  de  sa 
résidence. 

Paris 
[Seine). 

Le.  titulaire  fera 
connaître  ultérieure* 
ment  le  lieu  de  sa 
résidence. 
Alont-de-Marsan 
(  Landei). 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  ta 
résidence. 

Idem. 

Abbeville 
[Somme). 

Presles-e  t-T  hierny 
(d'«ne). 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieu- 
rement le  lieu  de  sa 
résidente 

Noyoh 
[Oise).  . 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


En  activité. 
Idem. 

* 

■ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

! 


Directeur  d'artil- 
lerie à  la  Rochelle. 

r  Employé 
à  Abbeville. 

Idem 
à  la  Fère. 
En  activité. 


Idem. 


Perpignan  Idem. 
[Pyrénées-Or.). 

Brioude  Idem. 
[Haute- Loire). 

Pezenas  Idem. 
[Hérault). 

Langres  Idem. 
[Haute-Marne). 

Paris  Idem. 
(Seine). 

celle  de  600  franc»  cjui  loi  a  été  accordée  le  1"  dé- 


èPOQCEl 
de 

jouisaaucel 
de  leur 
pension. 


25  fév. 
1846. 

27  fév. 
i846. 

16  fév. 
i846. 
22  fév. 
i846. 

Idem. 

i3fév. 
i846. 


i5fév. 
18  46. 

25  janv. 
i846. 

20  fév. 

i846. 
17  fév. 

i846. 

2  mars 
i846. 


21  déc. 
i845. 

2  mars 

1846. 

5janv. 
i846. 

1 1  fév. 
i846. 

6janv. 
i846. 


Digitized  by  Google 
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NOMS  HT  PRÉNOMS 


|35 

,36 


NAISSANCES. 


Dates. 


Sapelier  (Jean-Em- 
ttianuel-Winnoc). 

Lrclercq  (Louis-Jo . 

seph). 
Blanc  (Jean-André) 


Ir 

lu  \ 


Lieux. 


37  Peltieu  (  Félicité 
François). 

;38  Goy  (Pierre)  


39 


ii»1 


Mirât  (  Théodore 

Marie). 
FaïOL  (Jacques) .  .  . 


GRADES, 

>  f..i  >  ./ . 

armes,  etc. 


IMPAGKI8' 


,  Michel  (  Pierre-Al- 
bert). 
Daudy  (Jean)  

il  j .  .'AÏvrn  '  • 
M, NET  (Hubert)..  .  . 

Requilk  (  Cyprieu  - 

Joseph  ). 
TuiVELi.iEU  (  Jean  - 

Claudel. 
Guillauu  (Jean)  .  .  . 


142 

*  - 


,i7  S  al  DR  a  y   (  Pierre- 
Martin). 
L8  Kermouvant  (Guil- 
laume). 

)  Doise  (François- Je 

seph  ). 
o  J acquêt  (  Lambert  - 
Joseph)  (1). 

(1)  Naturalisa  Francis. 

*'ï  1Ï  '««Ut     •  »  v  I v  y  >** 


3ojanv. 
1790. 

.6  dée. 
1795. 

1 7  mars 
1792. 

i  1  avril 
1780. 

.  .1  *  . 

19  août 

1  5  fév. 

>7  9n; 
7  mai 

»797- 
«3  lev. 

1790. 
■2 (y  mars 
1790. 

7  sel11 
.787. 
2  »  oct. 

1797- 
28  juin 

>79'' 
i  8  oct. 

1793. 

G  fev. 
1798. 

1  1  mai 

1797- 


Dunkerque 

[Nord). 
Saint-Omer 
[Psdc-Calais) 
Aubessagnc 
(  II. -Alpes). 

Rennes 
[UU-et-Vil. } 


Sergent  ou  G</ 
régiment  d'mfaule- 
ric  de  ligne. 

Ciipoialau  ii*  ré- 
giment d'iiifaoteru 
lé^èi  c. 

Sergent-major. 


*>'n-  » 
i 


Sl-Germain 

[Creuse). 


1  11 


16 


Courbctaux 
(  Marne). 
Metz 

[Moselle). 

La  Barbe n 
[li.-dn-liltôiu 

Sflint-Gvriujiii- 
lè.i-Vei  gnra 
[  C.orrtic  ). 

Bel  val 
(  Ardi  nues). 
Maubeu^e 
(  i\'ord). 
Saiiit-lléand 
(  Lo  'nr). 
Sl-(  Servais 
(  Vendée  ). 

La  Chapelle 
[Seine). 

Lo  rient 

[Morbihan). 


Maréchal 
des  louris  chef. 

Maréchal  des  lo 
gis  i  la  coinp  ?»  < 
tic  gendorim  ri»  de 
lu  Haulf-ViPDDe. 

Id-  m 
de  1j  Meuse. 

Gendarme,  à  la  tom 
pagine  de  L  Nièvre. 

Idem 
du  \ar. 

Maître  ouviier  d 
manufacture  rojalc 
d' ai  me*. 

Idem. 


6  1 


1  1 


02    h  1 5  1 


17  fév. 
179-L 
1  o  mai 
i784. 


Idem. 

S  '  ' 

Jt/rm. 

I 

Sergent. 

Maréchal 
des  logis. 

Adjudant- 
sous-uilicier. 


2 


3i    a  2.)   "  " 


3  4    f  i  S 


3 


1  017 


Soldat  à  la  ■» 
rriiii[i.i^nic  de  fil»' 
liers  vétérans. 

Llem 


Rieux 
(Nord). 

Verviers 
[Belgique).     à  la  V  idem. 

I    y       I  '  S 


22  2 


3  i5   2  9 


3o  n 


7  " 


B.  837. 
= 


LSE  g 


des  droits 
Ha  pension 
de  retraite. 


Idem. 

Idem. 

.  i.r 
Idem. 

1 


1  1 
Mm. 

Idem. 


\ 


Idtm. 

1  \\  : 

Idem. 

,*  *rî 
Mm. 

s  V 


Idem. 

Idem. 

Idem. 


nADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sergent. 
Caporal. 


Seront  -  major 
(Aynnl  1  î  aus  d'.>cti- 
vilé  dans  c*-  gradf.  \ 
Maréchal  de»  lugls 
■■M.  {  Ayaul  »  u  an» 
d«  service  il» us  ce 
grade.  ) 
MaiecliaId*»loK;» 
Ayant  13  jiu  d'ac- 
tiwtédansce  grad» 

Maréchal 
des  lf>«;i». 

Geudarmr.  (Ayant 
1»  «..s  d'activité 
dans  rc  grade.  ) 

Idem. 


Maîtic  ouvrier. 
(  \yaii  l  i  -t  an»  d'art  i- 
vile  dans  rn  grade. 

Idem. 


Idem. 
Idem 


Sergent.  (  Avant 
ts  an»  J\a,  tinté 
ddit»  ce  içrndc. 

Maréchal  deslogli. 
(  Avant  1 1  an*  <J  ac- 
tivité d.ini  ce  ^rad*.! 

Adjudant  *ous  - 
officier.  (Ayant  1 -, 
'ni  d'activité  daj.» 
ce  grade.) 

Soldat. 


Idem. 


rixATton 

deU 
pension. 


(  7ài  ) 


'3.4 
W 

2  6") 

W 

4U 

(«) 
600 

M 

336 

(«) 

3  40 
267 

W 

258 

(«) 

M 

io8 

(«) 
3i  i 

("} 
34  1 

W 

3  5 

M 

32.3 

W 

53a 
M 

2 1  3 

w 

2 1 3 

M 


de  la  loi 
du  11  avril  1 33 

applicables 
à  cette  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


9  et  10. 
Idem. 

•  1 

9,  10  et  1  1 

Idrm. 

«  1 

Idem. 

1 

9  et  10. 
9,  10  et  )  1. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 

■ 

Iden,. 

1 

Idrm. 
Idem. 

o  et  10. 
Idem. 


Saint-f.loud 
(  Stine-et-Oise  ) . 

Paris 

(  Seine).- 

M'>ncsticr- 
dc-(.leriiiont 

!J>è.c). 

Pionnes 
(llle~cL-\ïluine). 

Sua  11  x 
[Charente). 

Etuin 
{Mruse). 

Nevers 
{Nihre). 

Brignolles 
(  Var). 
Tulle 

[Coirezc). 

Idem. 

Chalelterault 
(  Vienne). 

Saint-Héaud 
(  Love). 

Beauvoir 
(  Vvndéc). 

Beau  vais 
[Oise). 

Loiient 
(  Morbihan). 

Lille 

[Nord). 

Taris 
[Seine). 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


En  activité. 
Idem. 


Brigadier  à  la  com 
pagine  de  p-ndar 
merie  de  l'Kerc. 

Maréchal  des  logis 
à   la  gaide  niuiiic 
[)..Ie  de  lu  ville  de 
l'ai  is. 

En  activité. 

'••  :    ■  1    >  l'î 


Idem. 
Dans  ses  foyers 

En  activité. 

En  activité 
à  Tulle. 

Idem. 

Idem 
à  Chàtellerault. 

Idrm 
ii  Saint-Etienne. 

Prés.-nt  à  la  5' 
citii pagine  «le  sous- 
oUicfcrs  wlciuns. 

Idem. 

Idem 
à  la  H'  idem. 

En  activité. 
Idem. 


de 


jouissance 
de  lrnr 

pen  Ai  un. 


i#r  mars 
. 8  j6. 

2  5  fév. 
.846. 

3  mars 
18/16. 

1  3  fév. 
.8*6. 

afifev. 
.846. 

.5  fév. 
.846. 

1  o  fév. 
i8i6. 

.3  fév. 
.846. 

2  mars 
.846. 

z3  fév. 

18  46. 
2  mars 

iS',6. 
22  fév. 

.8.6. 

1  "  tuars 
1846. 

5  mars 
«846. 

2  5  fév. 


.8*6. 

Idem. 

t 

Idem. 

I. 


(jj)  A .la 1  condition  qu«  lea  Arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titul 

««•aacuviu.     f,.b[(V,       .,  _tw  t|; 


titulaire  aura  été  rayé  des  cod 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


—  

Fretin  (Jean-Marie). 

M      *    *1  ••■1*4 

Crus  elle  (  Louis- 
Aimé  -Henry). 
Bouvier  (Guillaume) 

SchCtz  (  François  - 

Antoine). 
Sentovant   (Marie  -   "  lév 


3i  ont. 
1790. 

3jnili. 
178a. 
29  sept 
-  1  788. 

1  o  tléc, 
1788 


Antoine) 
G  nu  bu:  11  (Pierre)..  . 


58 
60 


Klein  (  François-Mi 

chel). 
Cartier  (Jean)  

M  ATiitoTE  (  Jean- 
Pierre). 

Genêt  (Alexandre). 


1778. 
8  sept. 

2C)  sept. 
1793. 

23  rév. 

'79  »; 
1  1  août 

179G. 

")  a \i" il 
»799- 


Lops-lp-Sa-iliuer 

(Jura). 

Lille 
(Von/). 

Montfil- 
aux-Mtiincs 

{Allier). 

Strasbourg 
[Bas-Iii>  in  ). 
8. irrogna 
(  Jura  ). 

Aprien 
(Isère). 

Fegersbcim 
[Ikislilun). 
Dr;»  gui  jn  an 
{Var). 
Borny 
[Moselle). 

Comme  rcy 
(  Me  ose). 


compagnie  de  fusi- 
liers vctèraiis. 

Soldat 
si  la  y  idem. 

Idem 
à  la  7"  idem. 

Idem 
à  la  8'  idem. 
Sergent. 


3o 
3o 

33 


1  o 


2  1 


Sergent  à  la  8 
rotu|i.igui>  cauon 
uicis  \étcraii5. 

Idem 
à  la  2e  idem. 

Id<  m 
à  la  8°  idem. 

Soldat  i»  !•>  corn 
•  Mgnir  de  tétera  us 

du  g.M.:»-. 

Capitaine 
d'infanterie. 


3 


o  v. 


Gi 
62 

63 


îonniol   (  Jacques  -'oo  sept. 

Mirïicl). 
Boui'.-iOT  (Jean-Fran- 

çoi s). 
Gène*  iu:y  (Antoine). 


~  f  •        t  -  (I' 

De  Vjucny  (Jean-Au- 

guUe).  , 
Grosskval  (Klie)..  . 

66  Petitjeax  (Claude)  . 


'797- 

v.  8  ;  a  n  v . 

»79(î- 
20  août 

1790. 

19  nui. 

l797- 

lOjîliU. 

1  79S. 

7  mai 
179b. 


Gijjnac 


,  Hi  »•!■ 


Montbard 

(C(Wr-(/'Or). 
YcsmH 

(  H. -Saône). 
Cormiey 
[Marne). 
Nontron 

[  Do  1 dogue) . 

■  Savigny- 
cn-Hi'verimotil 
(  Suunc-el-Loirc) 


3o 


Idem. 

t 

Lieutenant 
d'infanterie. 
Idem. 

Capitaine 
de  cavalerie. 
Sous-lieutcnanî 
de  cavalerie. 

Idem. 


.M  ) 


i3 

3o 

1 1 


60  10 


'9 


20 


20 


2  2 


1 


44 


48 

3a 

34 
36 


20 


2? 


2  3 


ool  /.•  27 


3o 

3o 
3o 


I  I  I 


1 1 


1  a 


45 
32 
36 
3o 
3o 

3i 


l7 


j  (  i-rues  (K  |H 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
Prétraite. 


j  Ancienneté 
de  service. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Caporal.  (  Ayant 
ai  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Soldat. 
Idem. 

■ 

Idem. 


1  2 


Sergent.   (  Ayant 
ans  dactivitr 
dans  ce  grade. } 

Idem. 

Idem. 
Idem.' 
Soldat. 

a 

Capitaine.  (Ayaut 
13  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 
Lieutenant. 

Idem. 
Capiiaine. 


rtXATIOfl 

de  la 

pension. 


-  lieutenant 
(Ayant  13  ans  d'ac- 
ti  y  lté  dans  ce  grade.) 

Idem. 


Total  . . . 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  n  avril  h83i 

applicables 
à  celte  fixation. 


343r 

M 
275 

(a) 
3oo 

w 

273 

M 
467 

M 

323 

(«) 

34i 

W 
359 

W 

2l5 

w 

1,716 

w 

»,5oo 

M 

id) 
93° 

W 

1,210 

(/) 

732 

-  W 

756 

w 


cj,  10  et  îa. 

9  et  \o. 
Idem.- 

Idem. 
9,  10 'et  11. 

Idem. 

Idtm. 
Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  11. 

9  et  10. 

*  a         »  a 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
,  10  et  11. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Lunéville 
(Meurthe). 

Lille 

(Nord). 

Montct-aux-Moiacs 
{Allùr}. 

Strasbourg 
(Bas-Hhin). 

Orgelet 

(Jura). 

Aprien 

(Isère). 

Aire 
(  Pas-de-Calais) 
Toulon 
(  Var). 
Metz 
(Moselle). 

Paris 
(Seine). 

Montpellier 
(Hérault). 
Montbard 
(Cô(e-d'Or). 
BelleviUe  < 
(Seine). 
Sarreguemines 
(Moselle). 
Evcideuil 
(Dordogne). 

Besançon 
(Doubs). 


LEUR  POSITION 

r 

actuelle. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  lenr 
pension. 


69,808 


En  activité. 

* 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Présent  à  la  iç* 
compagnie  de  "fusi- 
liers vétérans. 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jouit  de  la  solde  de 

non-activité.  { Loi  du 
19  mai  IM4.) 

idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

s  1 

Idem. 

■ 

s 

Idem. 


1 5  fév. 
i846. 

Idem. 

10  fév. 
i846. 

iwmars 
1 84  6. 

2  5  fév. 
i846. 

1 6  fév. 
1846. 

i5fév. 
1846. 
Idem. 

aSjanv. 
i846. 

i"janv. 
1846. 

2ojanv. 

i846. 
3o  nov. 

i845. 
1  o  janv. 

1846. 
28  nov. 

i845. 

17  déc. 
i845. 

Idem. 


de i action  des 
des 


.  sommes  perçues  depuis  le  10  janvier  i846,  à  litre  de  solde  de  non-aclivité.  —  (/)  Sauf  déduction 
Sommes  percoes  depuis  le  *8  novembre  18AS  ,  à  titre  de  solde  de  non-ectmlé.  —  {g)  Sanf  déduction  des  sommes 
P«e.ue,  depuis  le  17  décernée  .815 ,  à  titre  de  solde  de  nonact.viré.  —  [h]  A  la  condition  que  les  arrérages  ne 
commenceront  qu'a  dalerV  our  o?  le  tiUilafre  aura  été  rayé  des  contres  de  ra  solde  de  noo-actmté: 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
Jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides  ;  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministrès  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIllïPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  Françe,  Ministre  Secrétaire  et  état 
de  la  guerre, 

Signé  À.  de  Saint-Yo». 


N*  20,565.  —  Ordonnance  do  Rot  qui  uccorde  des  Pensions 
,  »  de  retraite  à  trenle-hu.it  Militaires. 

Au  pa|ais  des  Tuileries,  le  29  Mars  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
yenir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  1 5  et  2 6  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a°  Les  titres  pr,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  térre;  ;  \*\ 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
tau-es  au  trésor  public;  t- 

tC  La  fixation  ♦  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 


♦  - 
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d'état  attaché  au  département  de  la  pierre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  Yi°  19; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  a5  mars  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  douze  mille  cent  trente-huit  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i&46; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pepsions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  dei  produire  au  paveur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  a\ec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  (le  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  |a  proportion  relativeà  la  quotité  de  leur  pension. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

*  ■  j 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  a* état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 


v  ■  .  *   —   — ~   ~  —  »    I   -~  

a  inscription,  qu'on  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonna 
Bulletin  des  lois. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  ptks  du  ministre  des  Gnances,  pour  réclamer  leur  certificat 


ordonnance  au 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Jeanjean  (Jean)  

Gdyot  (François) . . 
Foocrier  (Antoine) 
Thadvin  (Louis)  . . . 


5  Peroox  (Louis). . . . 

6  Wolf  (  Christophe  ) 

(0. 

7  Brdssier  (Jean).. . 

8  Manières  (Joseph).. 

Serpette  (Louis- 
Achille-Clirislian) 

Aorimond  (Pierre). 


io 


1 1 


Potat  (Louis-À 
toine). 


3  5  mai 
1822. 

17  oct. 
i8o\. 

iomars 
1819. 

4janv. 
1822. 

20  fév. 
1821. 
3o  avril 
1818. 

3  mai 
1819. 

23  mai 
1820. 

idfév. 
1812. 

3  fcv. 
1820. 

2  8  fév. 
1802. 


Lieux. 


GRADES, 


armes,  etc. 


1  2 
•  3 


S arres  (Dominique).  21  oct. 

1818. 


Fey  (Jean-François) 


Gilabert  (  Jean- 
Louis). 


ojuin 
1789. 


2  4  mai 
1820. 


Malvies. 
(Aude). 

Mazerier 
(Allier). 

Buière-la-Grue 
(Allier). 

■ 

Saînt-Laurent- 

des- Bois 
(Loirtt-Cher). 

Petit-Pressigny 
[Indre-Cl-Loire). 

Stetten 
(Wurtemberg) 

Charapforgueil 

(Saone-et- Loire). 

Evreux 
(hure). 

La  Neuville- 
Sire- Boruard 
(Somme). 

Villef.anche- 
de-Belvès 

(Dordogne). 

Grenoble 
(Isère). 


rfauriet 
(Landes). 

Paris 
(tffinè). 


 •  

Soldat  au  régi 
ment  des  : 


CAMPAGNES . 


c 


Sergent  au  a*  re-  22 
gimeut  d'infanterie 
de  ligna. 

Caporal  an  17' 
régiment-d'infante- 
rie  de  ligna. 

Soldat  au  3t*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

Idem 
an  33*  idem. 

Soldait  au  a'  re 

gimrnt  de  la  légion 
(ilrangère. 

Soldat  au  &'  ri 
Sment  de  chasseurs 

Afrique. 

Idem. 


IOTAÏI. 


1  1 

8|i4 
3 

24 


Sous  -  lientenaut 
an  3*  régiment  de 
spaliîs. 

Brigadier  an  9'  ré- 
giment d'artilleria. 

Sergent-major  au 
70*  régiment  d'iu- 
fanterie  de  ligne. 


Soldat  an  régi-  6 
ment  des  zouaves. 


4 
t3 


»9 


a  p 


2 

l7 


25 

A 


Salabert, 


de  Labeisaière- 
CandaU  , 
(Tarn). 


Soldat  an  batail- 
lon de  sapeurs-pom- 
piers de  Paris. 

Soldat  an  S*  ré- 
giment 
le  ligne 


3o 


to 


8 


6 
4 

22 


•9 

i5 

.8 


1 2 


8 


jr  3 


1 1 


35 


! 


11 


1; 


1  n 


1: 


.8 
3. 


iû 


)  Est  en  instance  prfcdu  ministre  de  la  justice  pour  obtenif  des  lettre,  de  n. '^jjî^  <t<  nyi  de.  «, 
la)  A  la  condition  .,ue  lea  arrérages  ne  commenceront  qn'à  dater  du  jour  ou  le  t.tula  re  au r  .  t 
tX  i«MÎ  !  o«  o/il  aura,  cm*  Art  Uaitf  d.»  .»  h^ïul  militaire.  -  (b)  A  U  eondtUon  ,«elc  *W 


ê 


- 


^^^^^^ 


BASE 

des  droits 
lia  pension 
le  retraite. 


tj  Cécité 
'complète. 


liem. 

Idem. 

ïdem. 
Hem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension 
est  r^ 


Soldat. 

Sergent.  (  Ayant 
>los  de  1 1  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Caporal. 
Soldat. 
Idem. 

* 

Ideni. 
Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 


BleMnrmt  in- 
firmité» qui  sont 
•vilaées  i  la  p«r- 
t*  *b»lae  de  l'u- 
de  deux 
oembres. 

Idem. 

Infirmités  qu 
•ont évaluai  |s 

perte  absolue  de 
rasage  de  deux 
membres. 

Blessures  et  in 
firaiiié»  qui  sont 
évaluées»,  la  per 
t«  absolue  de  l'a 
"gt  d'en  mem- 
bre. 


corn  m 


Brigadier. 
Sergent -major 


Soldat. 

% 

Idem. 
Idem. 


FIXATION 


de  1. 


pension. 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  n  avril  i83i 
applicable* 
à  celte  fixation. 


365' 

W 

48o 

w 

34o. 

W 

3oo 

w 

3oo 

W 

3oo 

(«) 

3oo 

w 

3oo 

M 

1,000 

w 

34o 
(«) 
5oo 

w 


3oo 

w 

3oo 

w 


220 

W 


i5  et  18. 

ii,  1 5  et  1 8 

i5  et  18.  , 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Idem. 
Idem. 

16  et  18. 


Mal  vies 
[Aude). 

Chauny 
(Aisne). 

!iuxière-la-Grue 
(Allier). 

Saint-Laorent- 

d<-s-Bois 
(  Loir-tt-Chtr). 

Tours 
Indre-et-Loire). 
Strasbourg 
(Bas- Rhin). 

Chàlons-sur-Sa&ne 

-,  Evreux. 
(Eure). 

La  NeimllevSir* 
Bernard 
(  Somme). 

Villcfrancne- 
de-Belvès 
(Uordoynt). 

Grenoble 
(Isère). 


Hauriet 
(  Landes). 
Paris 
(Seine). 


LaLeissière-Candeil 
(Tarn). 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


•nceroot  qu'à  dater  du  joor  où  le  titulaire  aura  clé  rayé  des  contrôle*  d'activité 
joarsées  pendant  lesquelles,  depuis  celte  époque,  il  aura  été*  traité  dans  un  hôpital 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


EPOQCE 


jouissance 
de  leur 

pension. 


io  fév. 
»846. 

i  2  fév. 
i846. 

19  fév. 
1846. 

1 3  fév. 
i846. 

1 8  fév. 
i846. 
1  *  fév. 

i846. 

1 9  fév. 
1846. 

Idem. 
Idem. 


1 7  fév. 
1866. 


Idc 


m. 


1  o  fév. 
i846. 
7  fév. 
i846. 


18  fév. 
1846. 


,  et  sauf  déduction  do  prix  des 
militaire. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


•  6 

•  8 

'9 

120 

2  1 
22 

23 


Dates. 


Lieux. 


- 


G  11  AD  ES , 


8EBTICE» 

effectif». 


Lapoi.te  (Jean). .  .  . 


Catehin  (FrançoiN- 
liotiiiacc). 

Dumoulin  (Louis 

D«  siré  j<  scph  ). 
Bixmstein  (Joseph) 

Decon  inck.  (  Jean- 

Bapti>te-Jo-cph). 
Chapelle   (  Jean- 
t'r.inçois). 

Lemaitre  (Alphonse) 

Reng  (Joseph)  

Ducasse  (Pierre).  .  . 


124 


25 

26 


8 


Sun  et  (  Louis  Fran- 
çois). 
M  eh  ci  eh  (  Louis  - 
Isidore). 

Lenohmand  (Eugène; 

Alphonse). 
Soi.PiN  (Anastaze) .  . 

II  ER  mann  (Joseph- 
Martin)  (1). 


1  jariv. 
18.4. 


23  oct. 
1 8 1  4 

3  juill. 
1817. 
5  mai 
1811. 
0  oct. 
1816. 
.  G  lev. 
1817. 

gjnnv. 
.821. 

Idem. 

2  4  oet. 
1818. 

27  nov. 

1817. 
1 3  juill. 


Lanueysoui , 
cumiuuiii; 

de  I.  iicou..  e 
[LandiS). 


Engle  T'fltituine 

(.Wd). 

1 

Tourcoing 
{ Sorti  1. 

Damhach 

[lias-lihin). 
iNicpi  e 
[Nord). 
Roc Ikhid  Rovtii'T 

(  ILiuU-lAjin). 

Paris 
[S(  inc). 

Guebeis.  liwir 
(Uaut-Hhin). 

Rosdarros 


Pl<  s^is 
(  Manche). 

C  IlCi  Vtrux 


CAMPACKE3, 


TOTâir 


1818.  [Aisne). 


Gonne\  illc 


}  DELAnnii-:rii'(Charles- 
Jean-Raptiste). 


9 
3o 


Dieu  (  Prospcr-  Yin- 


Ct'Iltl , 


1  1  nov. 

1820. 
20  avril 

1821. 

5  sept. 
17S8. 

1  ">  nov. 
1819. 

I  G  ;uiH. 

1810. 


Snnr-InJ.  ). 
Cr.iin-stii- 
Alliuiij.  * 

Mau:c  el  lcire 

l'aar 

[Suisse). 


Saint  Cre'pi»- 
d'  Uouvilleri 
(Oin>). 

Sorel 
[Somme). 


armes,  etc. 

1 

M  I 

"ô 

• 
«e 

k. 

• 

'5 

i 

s» 

C 

i 

ô 

C 

< 

7. 

3 

< 

7. 

Ô 

< 

J 

SolJut  UU    5"  TV" 

2 

O 

,7 

il 

1 

î 

^iin.nt  d'infanterie 

dé  ligne. 

. 

1 

Idem 

6 

8 

2  fi 

1  2 

// 

II 

l8 

8 

au  53e  idem. 

1 

Idem. 

1 

g 

l(l 

2 

il 

II 

3 

6 

Soldat   au  rt'iTi- 

.  l'lU«lh 

«i 

c 

II 

8 

11 

;\ 

1 1 

G 

ment  des  xotiaves. 

1  1 

liirm. 

2 

X 

0 

18 

G 

H 

ti 

8 

3 

Soldat  au  a*  ha- 

o 

i\ 

1  Ci 

1 1 

II 

II 

.8 

- 

Uillon  [l'infanterie 

légère  d'AlYque. 

Silrlat  ail   3e  l'.t- 

1  fi 

1 1 1 

i5 

tail  on  de  chasseur* 

d'Oi  li'om. 

Idem. 

j 

0 

i) 

') 

10 

8 

11 

1 1 

( 

Soldat  au  1"  rs- 

\ 

%) 

]  1 

li 

1 5 

- 

< 

i-adion  Ju  tiain  de» 

éijui,  ng> ■»  militaires. 

VJ  cl  l  u  c 

•\ 

1 

1 

r 

0 

i 

'  municipal. 

b 

Sfjliiiil  uu  batail- 

G 

II 

•■>/, 

il 

lon  de  sapi'iirs-poiu- 

pieis  de  Paris. 

Soldat  au  1 3"  ré- 

i 

6 

20 

1 0 

il 

Il 

1  i 

( 

giment  d'artillerie. 

Soldat  au    3*  es- 

■a 

0 

1  G 

G 

I' 

0 

i 

rodron  du  frain  de> 

parc»  d'artiilerie. 

Chirurgien  aide- 

■>  1 

S 

/ 

1  2 

J 

II 

1 

< 

major  au    1"  lés- 

inent   de    la  légion 

étrangère. 

! 

Soldat  an  3.7  ré 

3 

5 

5 

5 

> 

<,'lin-Til  d'inlantenc 

île  1  ign« . 

16 

Idem 

i3 

7 

3 

11 

au  T)3C  idem. 

(1)  S'tM  pourvu  près  du  miuî.tre  do  la  juslirn  pour  ohlruir  <le*  lettres  de  natnra!is«ii"n. 
(.)   A  la  ...u.iUK,.,  ..u*l..*r..T-get       «,,1.  mente.  u„  t  ,,u'i.  dalfi  du  joui  ou  le  titulaire  -u.  a  etc  ra>0  d« 
d'acti.ito  ou      U  auta  ccasé  d'être  traili  dan»  un  hôpital  militaire.  -  (6)  A  la  condition  que  In  arrej 


arrérage» 


*.  1 
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BâSE 

GRADE 

riXATlOI 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

des  droits 
JàU  pension 

• 

|  de  retraite. 

sur  lequel 

de  la 

de  le  loi 
dn  1 1  avril  i83i 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

dè 

jouiteanr? 

elle  est  rc<*lôe 

■  i 

pension. 

applicable» 

i  ce IU  fixation. 

t 

des  titulaires.- 

actuelle. 

dp  leur 
pension. 

j 

Bl  rature»  et  io- 

Lmi  M   mu  «/-■»( 

•'v<)iét*«  la  per- 

Soldat. 

2.3' 

16  et  18. 

Lcncouacq 

1 

En  activité. 

■  s  rév. 

a 

1 o/»0. 

lf  tbioiut  de  IV 

□  ud  in i* ni- 

brt. 

Idem. 

Idem. 

395 

la\ 
\a) 

Idem. 

■ 

• 

Engle-Fonlaine 

/  N„rfl\ 
1  if  uni  1 . 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

220 

(«) 

Idem. 

Roubaix 

(  i'Vorc/). 

Idem. 

- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

260 

Idem. 

Dajnbach 

Idem. 

* 

1 0  fév. 

M 

[Itus-Rhin). 
Niej>|>^ 

•  846. 

Idem. 

Idem. 

2  |3 

1 6  et  1 7 . 

Idem. 

Idem. 

M 

(Aorrf). 

293 

Idem. 

Paris 

Idem. 

1"  avril 

M 

(&mt). 

i8à6. 

/(km. 

Idem. 

luem. 

laCm. 

//km 
laem. 

2  0  IcV. 

lien. 

Idem. 

2  60 

Idem. 

Gueberscliwir 

Idem. 

Idem. 

Jdra. 

(Haut-Rhin). 

Idem. 

r 

■ 

IU  UUC9 
/  Fi  -  l^\*t  £n&/**\ 

1  L>.-rji  ençesj . 

nxem. 

fi  f£v 

U  IcV. 

1  O  4  u. 

Idem. 

Idem. 

228 

Idem. 

Georges 

Idem. 

25janv. 

Idem. 

M 

#  a  i        f  % 

1846. 

Idem. 

w 

11)  Cl  10. 

Pons 
1  oeiitv  1. 

7,7.  m 
Jaem. 

y  ICV. 

1  A  A  fi 
1  04U. 

Idem. 

Idem. 

275 

Jdem. 

Gonneville 

Idem. 

27  fév. 

Idem. 

W 

(Seine  litjér.). 

18A6. 

Idem. 

260 
(a) 

Idem. 

Saumur 
{ Mainc-et-L'j  ire) 

Idem. 

18  fév. 
i846. 

Idem. 

\ 

Chirurgien  aide- 
ortjor.  (  Ayant  plu» 
de  la  ans  d'activité 

i,4  io 

m 

ii,  1 G  cl  18. 

Versailles 
(Seiiu-et-Oise). 

Idem. 

7  fév. 
i846. 

Blessures 

e#  ffrarla  l 

Soldat. 

200 

1 7  ei  15. 

»S*iinl-Crcpiii* 

laem. 

1  A  fftv 

et  inGrmités 

(a) 

d'Houviilcrs 

(OU,). 

1846. 

I  Idem. 

Idem. 

200 

Idem. 

Sorel 

Idem. 

Idem. 

w 

^ 

'■s 

(Somme). 

1 

■ 

if.:  -i"b 

I 

««meaceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  dea  contrôle»  JVtvité,  et  aauf  déduction  du  prix 
*"  jo-rnee.  pendant  leaqeell., ,  depti.  celte  époque ,  il  a»,  élé  traite  d.u.  un  hôpital  militai*. 
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32 


NOMS  ET  PRENOMS. 


33 
34 


Marchand  (Jean- 
Baptiste). 

Le  Terrier  (Jean- 
Baptiste). 

3enajan  (Jean) . . .  * 


CAMPAGNES. 


Brodart  (Gustave- 
Julien). 
ôIChabert  (François) 


36 

H 

38 


Favier  (Pierre-Jo- 
seph). 
Goospy  (Claude 

François). 
Grosjean  (Jean 
Louis). 


3odéc. 
18.17. 

6-août 
1819. 

4  janv. 
1819. 

4  mars 
1816. 
27  mai 

1810. 

5  avril 
1822. 

8  juin. 
1822. 

8  oct. 
1822. 


La  Bretonnière 
.  (Jura). 

Crasvillc 
[Manche). 

Sainl-Flour 
[Cantal). 
Paris 
[Seine). 

Sainl-Elienne- 
de-Fontbellon 
[Ardiche  ). 

Aire 
[Pas-de-Cal) 
Pal  i  se 
[Doubs). 

Nancy 
[Meurike). 


Soldat  an  58'  ré-  5 
giment  d'infanterie 
le  ligne. 

Soldat  au  5*  ré- 
giment d'infanterie 
egere. 

Jdem 
au  19*  idem. 

gaporal  au  régi- 
ment de»  xouaves. 

Soldat   au  régi 
ment  des  rouave». 


5 

4 
1 1 


26 


1 2 


Idem. 

Soldat  au  h?  ré"- 
giment  de  hussards. 

Soldat  au  3«  es- 
cadron du  train  des 
équipages  uùlitaiies 


26 
2( 

24 


24 


l7 


TOTAUX. 


22 


1  D 


1  1 


1  1 


A 


5,ii 


10 


9  l7l 
8  22I 


iia^i^i^B^siiiiaaaaaam*^—  —  — — 

W  20,566.  —  Ordonnance  bu  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

réforme  à  six  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir ,  salut.  * 

Vu,  i*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817.  elIar" 

ticle  3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant  ;  _ 

S  Les  titres  H  et  111  de  la  loi  du  19  mai  i83À,  su\Ula^^e 

ciers,  et  le  tarif  annexé  a  la  loi  du  1 1  avril  i83i .  sur  les  pensions  de 

l'armée  de  terre  ;  ...      1  mili- 

y  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  miu 

taires  au  trésor  public;  ,  r*n**\\ 

«V  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  OmseU 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  ne  re 
forme  comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n  ao , 
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BASE 
des  droits 
a  pension 
retraite. 


Il 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension 
est  réglée. 


Idem. 
,  Idem. 
Infirmités. 


Soldat. 

Idem. 

Idem. 
Caporal. 
Soldat. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Total  . . . 


FIXATION 
dC  1. 

penaion. 


2  00 

(«) 

200 

M 

300 

M 
W 

200 

W 

200 

W 

200 

w 

200 

w 


ARTICLES 
de  la  lot 
du  1}  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


I2,l38 


1,7  et  18. 
Idem. 
Idem. 

k 

Idem. 

à 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 
 .  


La  Bretonnière 
[Jura). 

Grasville 
(  Manche). 

Saint-Flour 
[Cantal). 

Paris 
[Seine). 
Versailles 
[Seine-et-Oise]). 

Aire-sur-la-Lys 
(P.-de-Calais). 
Palisé 
[Doubs). 
Nancy 
(Meurthe). 


ÉPOQUE 

LEUR  POSITION 

de 

actuelle. 

jouissance 
Je  leor 

DCD910D  • 

&n  activité. 

1  c  ex... 
1 5  lév. 

i84  G. 

Idem. 

1 9  fév. 

i846. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

1 0  fév. 

0  /  c 

7  1 

Idem. 

* 

Idem. 

♦ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

18  fév. 

i846. 

Idem* 

8  fév. 

■ 

1846. 

(«)  A  la  condition  qne  Ici  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé*  dea 
-  controlei  d'activité*  ou  qu'il  aura  cessé  d'être  traité  dans  un  bô 


1 1  a  I  1 1 1 1 1 1 1 .1 1  r  0 . 


5*  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  2rô  mars  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
a  la  somme  de  quatre  mille  sept  cent  six  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  18/46; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  accordé  à  cbacu%  des  six  officiers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


^   1  i    _  -         1    1  1  _   -  

(0  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
P*yeur»  soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certiCcat 
d  inscription ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  'des  lois. 
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M 

•2 
1 

a 

o 

r. 


NOUS  ET  PRÉNOMS. 


Bon ain  (  Charles- 
îrédéric-Joseph). 

Masson  (  Jean  -  Jac- 
ques). 
Bertrand  (Antoine). 

> 

Favread  (Philippe). 
Soret  (Jean-Remy) . . 


De  Chamisso(Louïs- 
AugusteAdolphe). 


NAISSANCES. 


Dates. 


3i  août 
»797- 

17  fév. 

»799- 
16  fév. 

1804. 
i  9  oct. 

i8o3. 
i7janv. 

1796. 


29  oct. 
i8oi. 


Lieux. 


Flamangrie 
(Aisne). 

Paris 
(Seine). 

Lyon 
(  Rhône). 
Massac 
(Charente-Infér.) . 
A  vaux 
(Ardennes). 


Paris 
(Seine). 


armes,  etc. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 

Lieutenant 
d'infanterie. 
Idem. 

Idem. 


Lieutenant 
de  cavalerie. 


SERVICES 

effectifs. 

8 

•« 

m 

O 

s 

Jonrt. 

26 

1  1 

11 

25 

10 

5 

22 

7 

1 

20 

22 

1 

1 1 

25 

8 

27 

25 

1 

16 

Total.  . 

FIUTIOI  ;[] 

de  la 

■ 

t 

pension, 


i,o4a 
6i3 
600 
693 

680 


M*.:: 


4,706 


2.  *  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inlen- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra- 
tion du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  afin  quelle  soit  continuée 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

G.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  Mat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yoh. 


Ï 

■ 

1 

■■ 
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applicables 
à 

cette  fixation. 


DOMICILE 

des 

* 

titulaires. 


Article  18  de  la 
loi  du  îgmii  i83i; 
tvifiDoeiéà  la  loi 
do.  xi  «tril  i83i. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Étreaupont 
(Aisne). 

Paris 

(Seine). 

Lyon 
(Rhône). 
Brossac 
(  Charente  ). 
Rueil 
(Seine-et-Oise). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


(Seine). 


Mis  en  réforme 
par  décision  royale 
au  18  octobre  i845. 

Idem 
dm  5  nov.  i845 

Idem 
du  16  déc.  i845 
Idem 

dui2janv.i846 
Idem 

du  17  juin  i845 


Idem 
du  2  déc.  i845 


EPOQUE 


de 

jouissance 

de  leur 
pension. 


2  nov. 

1845. 

5  déc. 

i845. 
29  déc. 

i845. 
23janv. 

i846. 
27juin 

i845. 


1 5  déc. 
i84«*5. 


OBSERVATIONS. 


Sauf  déduction  des  sommes  gué  le  ti- 
tulaire aurait  perçues  depuis  ladite  épo- 
epae  sur  la  pension  de  réforme  de  637  fr. 
qui  lui  a  été  accordée  le  10  octobre  1 845, 
cl  que  la  présente  annule. 


N#  20,567 •  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
ynyme formée  à  Liboarne  (  Gironde)  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  Pont  d'Abiac. 

Au  palais  .des  Tuileries,  le  3i  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot.  .  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
1  agriculture  et  du  commerce;  V 

Vu  notre  ordonnance  du  2*  mai  i844,  qui  autorise  la  construction 
(GimTi  Cn  maÇ°nnerie'  sur  ia  "vière  de  llsle,  devant  Abzac 
loft  n?^,etnotreorclonnance  <J"  novembre  suivant,  qui  accceple 
boum  a  M*  R°cherol>  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Li- 
Péaee  a  COnSlruire  ,edit  Ponl»  moyennant  la  concession  d'un 
frJL  P  ,an K  q^ante  ans  eU  une  subvention  de  quaraute  mille 
itncs  sur  les  fonds  du  trésor; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  âb  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1".  La  société  anonyme  formée  à  Libourne  (Gironde) 

43. 
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sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  Pont  d'Abzac  ,  est 
autorisée.  • 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  2 1  février  18  46,  devant  M*  Brisson 
et  son  collègue,  notaires  à  Libourne,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  est  substituée  a  tous  les  droits  comme  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  M.  Rocherol,  de  nos  ordon- 
nances des  22  mai  et  12  novembre  i844,  et  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  première  de  ces  deux  ordonnances. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

h.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Girondè,  à  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Libourne. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  à*  état  aa  département 
de.  l'agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  Conin-Gridaine. 

Par-devant  M"  Pierre  Brisson  et  son  collègue,  notaires  à  Libourne, 

Ont  comparu  :  * 
M."  Pierre  Beleuvre,  propriétaire-rentier; 

M.  François-IIippolytc  Danglade,  négociant,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Libourne;  * 
M.  Pierre- Ëmilc  Monmge,  avocat; 
Tous  trois  domicilies  à  Libourne  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Une  ordonnance  royale,  du  22  mai  18 44,  a  autorisé  la  construction  d'un 
pont  fixe  en  maçonnerie  sur  Tlsle,  devant  Abzac  (Gironde);  et,  par  ordon- 
nance royale  du  1 2  novembre  1  Sh  4 ,  M.  Rocherol  a  été  déclaré  concessionnaire 
de  la  construction  de  ce  pont,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le 
cabier  des  charges  annexé  à  l'ordonnance  précitée,  du  22  mai  i844,  moyen- 
nant une  subvention  du  Gouvernement  de  la  somme  de  quarante  mille  francs, 
et  l'abandon ,  pendant  quarante  années,  des  droits  de  péage  sur  ce  pont. 
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Suivant  acte  passé,  le  11  janvier  184  5,  par-devant  M*  Brisson  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Libourue,  ledit  acte  enregistré,  il' a  été  formé,  entre  M. Ro- 
ckerol  et  les  autres  personnes  dénommées  à  l'article  3  des  statuts  ci-après,  un 
projet  de  société  anonyme  pour  la  construction  du  pont  d'Abzac  et  pour  la 
jouissance  dîi  péage  de  ce  pont. 

L'article  1  4  dudit  acte  est  ainsi  conçu  :  ' 

«MM.  Pierre  Beleuvrr ,  Hippolyte  Danglade  et  Emile  Morange,  sont  chargés 
«de  pourvoir,  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  à  toutes  les  parties 
«de  l'administration  de  la  société;  ils  sont  chargés  notamment  de  solliciter 
«du  Gouvernement  l'autorisation  définitive  pour  la  formation  de  la  présente 
«société,  avec  pouvoirs  de  consentir  à  toutes  les  modifications  que  1  autorité 
«  pourrait  demander,  dans  le  sens  des  principes  et  règlements  existants  sur  la* 
a  matière.  » 

Aujourd'hui,  les  comparants  voulant  se  conformer  aux  observations  qui 
leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

TITRE  Ier. 

FORMATION ,  SIÈGE ,  DUREE  ET  DÉNOMINATION  DE  LA  SOCIETE. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  comparants,  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  exclusif  et  spécial  la  construction  d'un  pont  en  pierre  sur  la  ri- 
vière de  l'Isle,  à  Abzac,  et  la  jouissance  du  droit  de  péage  de  ce  pont. 

Elle  prend  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  pont  d'Abzac. 

Elle  commencera  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation, 
et  finira  à  l'expiration  des  quarante  années  qui  suivront  la  réception  du  pont. 

Le  siège  de  la  société  est  à  Libourne. 

TITRE  II. 

MISE  EN  SOCIÉTÉ. 

t 

2.  M.  Rocherol  apporte  à  la  société  le  droit  qui  lui  appartient,  aux  termes 
de  l'ordonnance  royale  du  12  novembre  184  4  susénoncée,  de  construire  ledit 
pont  et  de  percevoir  à  son  profit,  pendant  le  temps  déterminé  par  ladite  or- 
donnance, soit  le  péage  du  pont,  soit  le  péage  des  bacs  qui  pourraient  être 
établis  momentanément,  au  cas  de  suspension  du  passage  sur  le  pont. 

En  conséquence,  la  société  est  mise  entièrement  au  lieu  et  place  du 
concessionnaire,  sans  aucune  réserve  ni  restriction,  à  la  charge  par  elle  de 
remplir  toutes  les  obligations  de  construction,  de  conservation,  d'entretien  et 
autres,  auxquelles  il  est  lui-même  assujetti ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  22  mai  i84i. 

TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL ,  ACTIONS. 

3.  Le  fonds  social  se  compose  : 

i°  De  la  concession  faite  à  M.  Rocherol; 

2°  De  la  subvention  de  quarante  mille  francs,  accordée  par  l'État; 
3°  D'une  somme  de  soixante  mille  francs,  fournie  par  les  actionnaires,  à 
raison  de  cinq  cents  francs  par  action. 

Il  est  divisé  en  cent  vingt  Actions  /donnant  droit  chacune  à  un  cent-vingtième 
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de  la  propriété  de  l'actif  social  et  des  produits  de  l'entreprise;  elles  sont 
souscrites  par  les  comparants,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

M.  Rocherol ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  seize  actions,  ci. ... .  1  G 

La  maison  J.  P.  Chaperon,  négociant,  douze  actions,  ci. . .  .f   12 

M.  Pierre  Lcperche,  négociant,  dix  actions,  ci   10 

M.  Magondeaux,  aspirant  au  notariat,  dix  actions,  ci   10 

M.  Jacinthe  Chaperon,  négociant,  huit  actions,  ci.'   8 

M**  veuve  Révé,  propriétaire,  huit  actions,  ci   8 

M.  Simon  Boutin,  avoué,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur»  huit  ac- 
tions, ci  »   8 

M.  Bernard,  négociant,  huit  actions,  ci.    8 

*    M.  Gaston  Lacaze,  négociant,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  six  ac- 
tions, ci  '.   6 

M.  Eugène  Lacaze,  procureur  du  Roi,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, six  actions,  ci   6 

M.  Saint-Genis,  percepteur  des  contributions  directes,  six  actions,  ci.  6 
La  maison  Chaperon-Grangcre,  négociant,  représentée  par  M.  HuDan- 

glade,  six  actions,  ci   6 

M.  Beleuvre,  propriétaire-rentier,  quatre  actions,  ci   4 

M.  Emile  Morange,  avocat ,  quatre  actions ,  ci  •   4 

M.  Bulle  aîné,  propriétaire-rentier,  quatre  actions,  ci   4 

M.  Adolphe  Du  casse,  avoué,  quatre  actions,  ci   4 

Tous  domiciliés  dans  la  ville  de  Libourne. 

Total,  cent  vingt  actions,  ci   1 20 

4.  La  somme  de  cinq  cents  francs,  à  fournir  pour  chaque  action,  sera 
payée  par  chaque  actionnaire ,  au  fur  et  à  mesure  des  appels  de  fonds  effectués 
par  le  conseil  d'administration. 

Jusqu'au  payement  intégral,  il  ne  sera  remis  aux  actionnaires  que  des  titres 
provisoires,  nominatifs,  transférables  dans  les  formes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 36  du  Code  de  commerce. 

Le  cédant  est  garant  de  ses  cessionnaires  pour  le  payement  de  la  somme 
restant  à  payer  sur  le  montant  de  l'action. 

Si  un  actionnaire  ne  répond  pas  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil 
d'administration,  dans  les  huit  jours  de  favis  qui  lui  en  est  donné,  il  est  pro- 
cédé, par  le  ministère  d'un  agent  de  .change  près  la  bourse  de  Bordeaux ,  à  la 
vente  des  actions  en  souffrance,  aux  frais,  risques  et  périls  des  retardataires, 
après  un  simple  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resté  sans  effet. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  société  prélevé  ce  qui  lui  est  dû,  et  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a,  est  remis  à  factionnaire;  dans  le  cas  de  déficit,  elle  en 
poursuit  le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit. 

5.  Après  leur  payement  intégral*  les  actions  seront  au  porteur;  elles  seront 
signées  par  les  administrateurs,  détachées  d'un  registre  à  souche  et  à  talon, 
et  porteront  un  numéro  d'ordre  d'un  à  cent  vingt.» 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  titre, 
conlorméinent  à  l'article  35  du  Code  de  commerce. 

La  cession  d'une  action  emporte  la  cession  des  dividendes  échus  et.  non 
payés,  et  de  tous  les  droits  dans  l'actif  social. 

Les  obligations  résultant  des  présents  statuts  suivent  l'action,  dans  quelques 
lins  qu  elle  passe. 
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ô.  Les  actions  sont  indivisibles;  la  société  ne  reconnaît  pas  de  fractions 
d'action;  si  plusieurs  personnes  ont  droit  à  une  ou  plusieurs  actions  indi- 
vises entre  elles,  elles  doivent  se  faire  représenter  par  Tune  d'elles. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  héritiers,  créanciers 
ou  ayants  droit  sont  également  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux,  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la 
faillite;  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  faire  apposer  aucun  scellé,  former 
aucune  opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  ni  provoquer 
aucune  licilation  vis-à-vis  de  la  société;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les  présents  statuts,  comme 
leurs  auteurs  auraient  été  tenus  de  le  faire. 

7.  Conformément  à  l'article  33  du  Gode  de  commerce,  les  actionnaires  ne 

sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

*  - 

TITRE  IV. 

INVENTAIRE,  FONDS  DE  RESERVE,  PARTAGE  DES  BENEFICES. 

8.  Il  est  fait  chaque  année,  par  le  conseil  d'administration,  un  inventaire 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  inventaire  est  soumis  à  l'assemblée 
générale.  0 

9.  H  sera  établi  un  fonds  de  réserve  spécialement  affecté  aux  frais  de 
grosses  réparations  et  aux  cas  imprévus. 

Il  sera  formé  au  moyen, 

i°  De  la  retenue  intégrale  du  produit  net  du  péage  pendant  la  première 
année  de  l'exploitation  du  pont; 

a°  D'un  prélèvement  de  dix  pour  cent  opéré,  pendant  les  années  suivantes  , 
sur  le  produit  net  du  péage  ,  avant  toute  répartition  de  dividende. 

Les  fonds  de  la  réserve  seront  placés  en  clfets  publics  français;  les  intérêts 
provenant  de  ces  placements  seront  employés  de  la  même  manière,  et  s'ajou- 
teront à  la  réserve. 

Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  dix  mille  francs,  le 
prélèvement  destiné  à  le  former  cessera,  et  les  intérêts  de  ce  fonds  seront 
ajoutés  aux  dividendes  des  actions;  mais,  chaque  fois  qu'une  partie  de  la 
somme  de  dix  mille  francs  aura  été  employée,  le  prélèvement  annuel  de  dix 
pour  cent  et  laf  capitalisation  des  intérêts  du  fonds  de  réserve  recommence- 
ront, jusqu'à  ce  que  le  maximum  ait  été  de  nouveau  atteint. 

A  la  fin  de  la  coricession ,  ce  qui  pourra  rester  du  fonds  de  réserve,  après 
la  remise  du  pont  en  bon  état,  ainsi  que  tout  ce  qui  composera  l'actif  de  la 
société,  sèra  réparti  également  entre  toutes  les  actions*. 

10.  Sur  le  produit  annuel  du  péage,  il  est  prélevé,  1°  les  sommes  néces- 
saires pour  l'acquittement  des  frais  de  gestion  et  d'administration,  ainsi  que 
d'entretien  du  pont;  2°les  sommes  destinées  à  former  le  fonds  de  réserve  dont 
if  est  parlé  à  l'article  précédent. 

Le  surplus  est  réparti,  à  titre  de  dividende,  également  entre  toutes  les 
actions,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  de  chaque  année,. 

Tous  dividendes  qui  n'auraient  pas  été  touchés  dans  le  délai  de  cjnq  années 
après  leur  exigibilité,  dûment  annoncée  dans  un  des  journaux  d'annonces  ju- 
diciaires, seront  prescrits  et  demeureront  acquis  à  la  société,  conformément 
à  l'article  2277  du  Code  civil. 

1 1.  Le  droit  de  péage  sera  perçu  par  la  société,  ou  donné  à  bail  par  adju- 
dication, selon  la  décision  de  l'assemblée  générale;  dans  ie  premier  cas,  les 


1 


(768) 

employés  chargés  de  la  perception  seront  choisis  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, qui  aura  le  droit  de  les  révoquer  et  remplacer  quand  il  le  jugera 
convenable. 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

12.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil  composé  de 
trois  membres;  chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  trois  actions, 
qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les, administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité 
absolue  des  Voix  des  membres  présents  ;  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois 
ans-,  ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  pendant  les  deux  «premières 
années,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté; ils  peuvent  être  réélus. 

Le  conseil  d'administration  nomme,  parmi  ses  membres,  un  président; 
la  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  année;  il  peut  être  réélu. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration,  les  membres  restants  pourvoient  a  son  remplacement  provisoire, 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  qui  procède  au  remplacement 
définitif. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
société  l'exigent,  et  au  moins  une  fois  par  mois;  il  est  convoqué  par  le  pré- 
sident; ses  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et 
signées  par  tous  les  membres. 

'Les  fonctions  d'administrateur  sont  gratuites. 

13.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  jour  des  assémblées  générales,  et 
peut  en  convoquer,  au  besoin,  d'extraordinaires;  il  est  chargé  de  gérer  les 
affaires  de  la  société,  et  de  la  représenter  dans  tous  ses  rapports  avec  les  tiers; 
il  agit  en  son  nom  auprès  des  adminidfrations  publiques,  des  tribunaux  et  de 
toutes  autorités;  il  passe  les  marchés  pour  la  construction  du  pont;  il  pour- 
voit à  la  perception  du  péage;  il  passe  et  résilie,  tous  les  baux;  il  veille  à 
l'accomplissement  des  conditions  de  la  concession  et  à  l'entretien  du  poul;  il 
ordonne  toutes  les  réparations  nécessaires,  et  passe  tous  devis  et  marchés  à 
ce  sujet;  il  nomme  et  révoque  tous  employés,  règle  leurs  attributions  et  fixe 
leurs  traitements; 

Il  dirige  la  eorrespondance ,  fixe  le  mode  de  comptabilité,  et  détermine, 
par  un  budget  annuel,  les  dépenses  de  l'administration  ;  il  détermine  et 
effectue  le  placement <les  fonds  de  la  réserve,  et  il  opère,  s'il  le  juge  conve- 
nable, celui  des  fonds  provenant  du  péage, 'afin  d'éviter  les  pertes  d'intérêt. 
Chaque  année,  au  3o  décembre,  il  arrête  les  comptes  de  la  société  pour  les 
soumettre  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  et  propose  le  chiffre  des 
dividendes  à  répartir;  il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les 
intérêts  de  la  société. 

Conformément  à  l'article  3a  du  Code  de  commerce,  les  administrateurs 
ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire < relativement  aux  engagements  de  la  société; ils  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

14.  Le  conseil  d'administration  sera  tomposé,  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale,  qui  sera  convoquée  dans  le  mois  de  l'autorisalionade  la  société, 
de  MM.  Belcuvre  (  Hippoljte) ,  Danglade  et  Morange. 
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.  TITRE  VL 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

1 5.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  réunit  tous  les  As,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier ,  au  siège 
delà  société;  elle  peut  être,  en  outre,  convoquée  extraoridinaireraent  par  le 
conseil  d'administration,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  l'exigent. 

L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lieu, les  comptes 
de  la  société;  elle  nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil  d'administration , 
et  prononce,  dans  la  limite  des  présents  statuts,  sur  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  société;  l'assemblée  nomme  son  président,  qui  désigne  ensuite 
deux  scrutateurs  et  un  secrétaire. 

Tout  actionnaire  a  droit  d'y  assister,  et  chaque  actionnaire  n'a  qu'une  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  de  Ses  actions. 

M).  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  un  avis  du  conseil  d'administra- 
tion, inséré,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  dans  un  journal  désigné  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Libourne  pour  la  publication  des  actes  de  société, 
conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Cet  avis  indiquera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  rassemblée  générale  doit  se 
tenir,  aiusi  que  l'objet  de  la  réunion. 

L'assemblée  générale  ne  peut  valablement  délibérer,  qu'autant  que  les 
actionnaires  présents  représentent  le  quart  des  actions;  si,  sur  une  première 
convocation,  l'assemblée  ne  satisfait  pas  à  cfttte  condition,  il  sera  fait  immé- 
diatement une  nouvelle  convocation,  dans  la  même  forme  que  la  première, 
et ,  dans  cette  seconde  réunion ,  l'assemblée  générale  pourra  délibérer  vala- 
blement, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  repré- 
sentées ,  maw  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour.de  la  première. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents;  elles  sont  transcrites  sur 
un  registre  spécial  et  signées  du  président  èt  du  secrétaire. 

1 7.  Pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale ,  les  porteurs  d'actions  * 
doivent  déposer  leurs  litres  au  siège  de  la  société,  trois  jours  au  moins  avant 

celui  de  la  réunion;  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission  à  Tas- 
semblée;  cette  carte,  nominative  et  personnelle,  indique  le  nombre  d'actions 
déposées;  elle  est  valable  pour  la  seconde  réunion,  au  cas  de  seconde 
convocation. 

Les  décisions  de  l'assemblée  générale,  prises  dans  la  Limite  des  présents 
statut?,  sont  obligatoires  pour  tous  les  actionnaires,  même  pour  ceux  qui 
n'auraient  pas  assisté  et  concouru  a  l'assemblée  qui  les  4  rendues. 

18.  L'assemblée  générale  pourra  introduire,  dans  les  présents  statuts,  les 
modifications  dont  l'expérience  ferait  connaître  l'utilité. 

Dans  ce  cas,  ses  délibérations  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  action- 
naires présents  réuuiront  entre  leurs  mains  la  moitié  au  moins  des  actions. 

Les  modifications  votées  par  l'assemblée  générale  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

TITRE  Vif. 

DISSOLUTION  DE  LA  SOCIETE,  CONTESTATIONS. 

.  19.  Si,  par  une  cause  quelconque,  la  société  était  dans  le  cas  de  se  dis- 
soudre avant  l'époque  fixée  pour  sa  durée,  la  délibération  qui  ordonnera  celte 
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dissolution  devra  être  prise  par  une  assemblée  générale  représentant  les  trois 
quarts  au  moins  des  actions,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents. 

Le  mode  de  liquidation  sera  fixé  également  par  la  même  assemblée  générale, 
mais  seulement  à  la  simple  majorité  des  membres. 

20.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  entre  eux,  relativement  aux  affaires  de  la  société,  elles 
seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  3i  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

Dont  acte  :  4 
.Fait  et  passé  à  Libourne,  en  l'étude  de  M*  Basson,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, Tan  i846,  le  21  février. 

Après  lecture  faite,  tous  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

La  minute  est  signée  :  E.  Morangc,  Beluvre,  Hippolyte  Danglade, 
ChT  Lagvard  et  Brisson,  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  Libourne,  le  s3  février.  18 46,  folio  1 55  verso,  case  2.  Reçu 
cinq  francs  en  principal ,  et  cinquante  centimes  pour  dixième.  Signé  Gcynet. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  mars  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  8599. 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  CuNiN-GniDAJNE. 


N*  ao,568.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  tes  nouveaux  Statuts 
de  l'Etablissement  d'associations  tontinières  formé  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  l'Européenne. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  18 46. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
veuir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  mars  i843,  portant  aulorisalion  de 
rétablissement  d'associations  tontinières  l'Européenne,  et  approbation 
de  ses  statuts  ; 

Vu  les  nouveaux  statuts  proposés  à  noire  approbation  par  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs,  en  date  du  17  avril 
i845; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNH  et  ORDONNONS  C€  qui  Suit  : 

Art.  Ier.  Les  nouveaux  statuts  de  l'établissement  d'associa- 
tions tontinières  formé  à  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Euro- 
péenne, assurances  mutuelles  sur  la  vie,  sont  approuvés,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  11  mars  i&46,  par- 
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devant  M"  Jules  Jamin  et  son  collègue ,  notaires  à  Pans ,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  où,  usant  du  droit  de  révision  que  nous  nous 
sommes  réservé  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  établisse- 
ments aujourd'hui  existants,  nous  y  introduirions  de  nouvelles 
conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  conditions  seront 
immédiatement  applicables  à  V Européenne. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ,  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cdnin-Gridaine. 

Par-devant  M'  Jules  Jamin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
A  comparu 

M.  Félix  Delaplace,  directeur  de  l'Européenne,  établissement  d'assurances 
mutuelles  sur  la  vie ,  autorisé  par  ordonnance  royale  du  28  mars  1 8^3  ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Richcr,  n°  3  bis,  lequel  a  exposé  que,  en  vertu,  et  en 
conformité  de  l'article  47  des  statuts  approuvés  par  t'ordonnance  précitée  et 
y  annexés,  rassemblée  générale  de  l'Européenne  avait,  par  délibération  spé- 
ciale, en  date  du  17  avril  1 84 5 ,  le  directeur  entendu,  et  sur  la  proposition 
du  conseil  de  surveillance,  décidé  de  soumettre  a  l'approbation  du  Gouver- 
ment  une  demande  en  modification  des  statuts  destinés  à  régir  les  associa- 
tions d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  que  l'Européenne  est  autorisée  à  for- 
mer et  à  administrer;  que,  à  cet  effet,  cette  assemblée  avait,  par  la  même 
délibération,  dont  un  extrait  restera  annexé  aux  présentes,  arrêté  la  dispo- 
sition suivante: 

«Et  attendu  que  ces  changements  et  additions  ne  peuvent  être  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  Gouvernement,  l'assemblée  conGe  le  soin  à 
«M.  Félix  Delaplace,  directeur,  de  coordonner  les  statuts  selon  qu'il  est  utile, 
«et  d'obtenir  l'approbation  du  Gouvernement;  elle  lui  donne,  au  besoin, 
«tous  pouvoirs  pour  passer  devant  notaires  tous  actes  qui  seraient  nécessaires; 
«en  un  mot,  elle  constitue  M.  Félix  Delaplace  son  mandataire,  à  l'efiet  d'ar- 
«  river  à  rendre  exécutoires  les  changements  qu'elle  vient  d'opérer,  et  elle 
«lui  confère,  à  cette  fin,  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

«Elle  l'autorise,  en  outre,  à  débattre,  accepter  ou  refuser  les  modifica- 
«tions  que  le  Gouvernement  pourrait  réclamer.» 

Aujourd'hui,  M.  Félix  Delaplace,  voulant ,*en  vertu  des  pouvoirs  <jui  lui 
ont  été  conférés,  se  conformer  aux  observations  faites  par  le  Gouvernement, 
déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  nouveaux  statuts 
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destinés  à  régir  les  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  que  ï'Ko- 
ropéenne  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

STATUTS. 
TITRE  I". 

BUT  DE  L'ÉTABLISSEMENT,  NATURE  DE  SES  OPÉRATIONS. 

Art.  1er.  L'Européenne ,  établissement  ayant  pour  objet  de  former  et  admi- 
nistrer clcs  associations  d'assurances  mutuelles,  fondées  sur  les  chances  de  la 
vie,  et  autorisée  par  ordonnance  royale  du  28  mars  i843,  admet  deux 
modes  d'association  : 

i°  En  cas  de  survie-, 

20  En  cas  de  mort. 

2.  Ces  associations  sont  de  cinq  espèces  : 

•i°  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital; 
20  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital; 
3°  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu; 
4°  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle 
du  revenu  ; 

5°  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu ,  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital , 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  est  réparti,  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose,  le  revenu  des  sociétaires 
qui  ont  fait  cette  justification  s'accroissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  faite. 

A  1  expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
ou  à  leurs  ayants  droit,  suivant  les  termes  de  leur  contrat. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital, 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et,  à  l'expiration  de  la  société,  le 
capital  des  mises  est  partagé  comme  il  va  être  dit  au  prochain  paragraphe,  à 
moins,  toutefois,  qu'il  n'ait  été  convenu,  par  le  contrat,  que  le  capital  des 
décédés  sera  distribué  avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès. 

Le  capital  et  le  revenu  cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  ré- 
partis par  annuités,  à  des  époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  souscription 
repose. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu,  les 
arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis 
chaque  année  £ux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants-droit;  mais,  à  l'expiration 
de  la  société,  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  les  assurances  re- 
posent, le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'accroissant 
ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

Dans  les  sociétés  d'accroissftaeot  du  capital  avec  aliénation  totale  du  re- 
venu ,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  capital, 
jusqu'au  terme  de  l'association. 
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Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du 
revenu,  les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat 
jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'expiration  de  ces  sociétés ,  le  capital  des  mises ,  réuni  au  capital  pro- 
venant de  l'accumulation  du  revenu ,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires 
qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance 
repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuels,  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  place- 
ments  «niques  faits  successivement  dans  des'  sociétés  formées  d'année  en 
année,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  o*u  revenu 
sans  aliénation  du  capital  des  mises ,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales 
s'accumule,  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au  terme  de  la  société. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscrip- 
teurs ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  re- 
venu est  réparti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  ae  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 

H  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  revçnu  avec 
ou  sans  aliénation  du  capital,  ou  d'accroissement  de  capital  avec  ou  sans 
aliénation  de  revenu,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère,  aux  époques  dé- 
terminées par  le  contrat,  entre  les  ayants  droit  des  sociétaires  qui  justifient  du 
décès  de  l'assuré. 

3.  La  souscription  peut  être  faite ,  soit  au  profit  du  souscripteur  lui-même, 
soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer  sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur 
la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui  qui  contracte  sur  la  tête  ou  au  profit 
d'un  tiers,  de  justifier  du  cousentement  de  .ce  dernier  ou  de  celui  de  ses  as- 
cendants, mari  ou  tuteur,  s'il  est  inhabile  à  contracter:  ce  consentement 
doit  être  énoncé  dans  la  police. 

Néanmoins  les  souscriptions  en  cas  de  mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la 
téte  d'un  mineur  ou  d'un  incapable ,  et ,  dans  aucun  cas,  le  consentement  du 
mari,  pour  une  souscription  sur  la  tête  de  sa  femme,  ne  dispense  du  consen- 
tement de  cette  dernière. 

L'individu  sur  la  tête  duquel  la  souscription  repose  se  nomme  assuré. 

Le  seciétaire  est  celui  qui  doit  en  recueillir  les  bénéfices. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  L'assurance  n'est  pas  sti- 
pulée expressément  au  profit  d'un  tiers. 

Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  a  contracter. 

Le  directeur  de  l'Européenne,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance ,  a  le 
droit  de  refuser  toute  souscription,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les 
motifs  de  son  refus. 

k.  L'établissement  s'interdit  toute  opération  étrangère  à  la  formation  et  à 
l'administration  des  sociétés  ci-dessus  désignées. 

5.  L'Européenne  est  gérée  par  un  directeur,  sous  le  contrôle  d'un  conseil 
de  surveillance,  choisi  par  l'assemblée  générale  des  souscripteurs.  Le  direc- 
teur peut  s'adjoindre,  pour  sa  geslion,  un  codirecteur;  il  est  responsable  de 
tous  actes  comme  des  siens  propres. 

6.  Le  siège  de  l'établissement  et  des  sociétés  formées  pàr  ses  soins  est  à 
Paris. 
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7.  Chaque  souscripteur  est  tenu,  de  son  côté,  d'élire,  à  Paris  ou  dans  les 
villes  où  sera  établie  une  agence,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à 
l'exécution  du  contrat. 

Le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscription  demeure  valable  à  l'égard 
du  souscripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants  cause,  tant  qu'ils  n'en  ont 
pas  fait  connaître  un  autre  à  l'administration  centrale,  à  Paris. 

La  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  domicile  pour  tous  les  ayants  cause 
d'un  sociétaire;  ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

TITRE  II. 

FORMATION  El  EFFETS  DES  SOCIÉTÉS. 

8.  Les  souscriptions  s'ouvrent,  pour  chaque  société,  le  i"*  janvier  dé 
chaque  année;  elles  restent  ouvertes,  au  choix  du  premier  souscripteur,  soit 
jusqu'au  3i  décembre  de  la  même  année,  soit  jusqu'au  3i  décembre  de  la 
cinquième  année  qui  précède  celle  de  l'expiration  de  la  société. 

Les  diverses  sociétés  peuvent  être  formées  au  moyen  d'assurances  consti- 
tuées sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges  différents. 

Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 

Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui ,  une  fois  qu'elles  sont  cons- 
tituées,.n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
membres  jusqu'au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux-mêmes,  comme  il  sera  dit  à  l'article  23  ci-après,  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  à  un  nombre  dé- 
terminé d'annéee,  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nom- 
bre déterminé  d'années. 

9.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  souscriptions. 
Si  le  nombre  de  celles  reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas  ce  mini- 
mum dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  première,  les  souscriptions  reçues 
sont  annulées. 

Aussitôt  qu'une  société'  a  reçu  dix  souscriptions,  il  en  est  donné  avis  à 
chacun  des  souscripteurs,  au  domicile  par  eux  élu;  et  si,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas  dénoncé  de  décès  antérieurs 
à  l'époque  où  la  dixième  souscription  a  été  reçue,  la  soc:été  est  définitive- 
ment constituée,  et  tous  les  engagements  deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte,  dans  les  limites  fixées 
par  le  premier  paragraphe  du»  présent  article  jusqu'à  ce  que  les  dix  souscrip- 
tions aient  été  obtenues;  les  notifications  de  décès  sont  inscrites  à  leur  date, 
sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  un 
nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  des 

{>aragraphes  î,  a  et  3  du  présent  article  s'appliquent  au  minimum  fixé  par 
e  souscripteur. 

La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine  les  con- 
ditions, dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 
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10.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  société  sont  constatées  par 
des  délibérations  du  conseil  de  surveillance.  Les  procès-verbaux  de  ces^déli- 
bérations  sont  tous  inscrits,  à  leur  date,  sur  un  seul  et  même  registre,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'ouverture  ou  de  la  constitution  de  chaque  société  ;  ils  portent 
un  numéro  d'ordre. 

Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  passifs,  à  partir  de 
l'époque  fixée  par  le  procès-vernal  de  leur  constitution. 

Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
illimité,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

11.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait  partie -est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  di- 
recteur; elle  est  extraite  d'un  registre  à  souche. 

Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositions  des  pré- 
sents statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  noms,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur; 

Les  noms,  prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  sous- 
cripteur; 

Les  noms,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date  de  la  naissance  de  l'assuré, 
ainsi  que  sa  profession,  si  l'assurance  est  en  cas  de  mort; 
Les  actes  du  consentement  des  tiers ,  sociétaires  ou  assurés  ; 
Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 
L'emploi  des  quittances  prescrites  par  l'article  17  ci-après; 
L'objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  à 
■  laquelle  la  souscription  se  rapporte; 

L'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition 
finale,  et  le  domicile  élu  pour  l'exécution  du  contrat. 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le  contrat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement  et  la  remise  de  la  police,  qui  en  contient 
quittance. 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
les  présents  statuts  autorisent. 

12.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  de  l'expédition  de  l'acte  de 
naissance,  ou,  à  défaut,  d'un  acte  authentique,  constatant  l'âge  de  l'assuré  ; 
cet  acte  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la  po- 
lice. 

Cet  acte  reste  déposé  à  l'administration  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompagnée 
d'un  certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  direction,  constatant  que  l'état 
de  santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra,  de  plus, 
exiger  tels  examens  et  justifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

13.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la 
même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale  au 
prorata  de  leurs  mises  effectives. 

Les  assurés  sont  réputés  du  même  âge  lorsqu'ils  sont  nés  dans  la  même 
année,  ou  lorsque,  entre  lé  plus  âgé  et  le  plus  jeune,  il  n'existe  pas  une 
différence  de  plus  d'un  an. 
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H  n'y  a  a  exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  h 
un  an,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  première  comprend  les  enfants 
de  moins  de  trois  mois;  la  deuxième,  ceux  de  trois  mois  à  six  mois,  et  la 
troisième,  ceux  de  six  mois  à  un  an. 

14.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  ou  les  souscriptions  faites 
successivement,  les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés 
à  l'égalité  proportion u elle,  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la 
durée  de  la  vie  à  chaque  âge  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  an. 

Dans  ce  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  îeur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'as- 
suré, l'époque  de  l'entrée  dans  la  société,  et  la  date  de  chaque  versement. 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  de  la  masse 
sociale  sera  mentionné  sur  la  police. 

Les  tarifs  rédigés  en  vertu  des  paragraphes  ci-dessus  sont  dressés  d'après 
les  tables  de  mortalité  de  Dcparcicux.  La  subdivision  de  la  première  année, 
prescrite  par  l'article  i<3,  est  opérée  d'après  les  tables  de  Demontferrand, 
qui  seront  également  adoptées  de  la  naissance  jusqu'à  la  troisième  année  de 
l'assuré.  Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement, 
avant  l'ouverture  de  la  société. 

15.  Les  mises  sociales  sont  fournies,  soit  par  versements  au  comptant, 
soit  par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Le  versement  au  comptant,  ou  celui  de  la  première  annuité,  est  effectué 
contre  la  remise  de  la  police,  accompagnée  d'une  quittance  en  forme  de 
mandat,  signée  du  directeur;  les  autres,  aux  époques  que  la  police  déter- 
mine. 

Les  souscripteurs  par  annuités  pcuvenUtoujours  se  libérer  par  anticipation, 
en  versant  au  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  verse- 
ments périodiques  qui  leur  restent  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  anti- 
cipation ne  peuvent  pas 'comprendre  des  fractions  d'annuité. 

Le  décès  de- l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  les  ver- 
sements postérieurs  au  décès. 

16.  Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance de  tout  droit  aux  bénéfices  de  l'association;  le  capital  des  sommes1 
payées- reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré,  au  terme  de  l'association, 
la  propriété  du  sociétaire,  ét  lui  est  remis  sans  intérêts  à  l'époque  de  la  ré- 
partition, déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient 
avoir  été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà 
versées.  II  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est 
pas  nécessaires  dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  du  capital,  à  l'expi- 
ration desquelles  le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui 
l'ont  versé,  ou  à  leurs  ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  la  terme  fixé 
pour  la  déchéance,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplé- 
ment calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un 
demi  pour  cent  par  mois  de  retard. 

Ces»  versements  doivent  être  effectués  eu  espèces,  à  la  caisse  de  la  direc- 
tion, avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  ses  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse  , 
en  tous  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la  répar- 
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tition.  La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait 
pas  entièrement  versée  en  espèces,  à  cette  époque,  à  la  caisse  de  la  direction 
à  Paris. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 
sous  la  réserve  des  droits  stipulés  au  premier  paragraphe  ci-dessus. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  association  et  no- 
minativement, les  déchéances  encourues,  sur  la  représentation  des  quittances 
non  acquittés ,  extraites  du  registre  à  souche. 

Ce  registre"  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

Fonds  des  associations* 

17.  À  Paris,  les  souscripteurs  versent  leurs  mises  en  espèces  à  la  caisse 
de  rétablissement. 

Dans  les  départements  et  à  l'étranger,  ces  versements  s'effectuent  entre 
lés  mains  de  l'agent  commissionné  à  cet  effet,  mais  seulement  en  un  mandat 
payable  à  Paris,  à  l'ordre  du  directeur. 

Les  souscripteurs  ont  le  faculté  de  faire  leurs  versements  en  rentes  sur 
l'État,  transférables  au  nom  de  l'Européenne,  avec  désignation  delà  société 
à  laquelle  elles  appartiennent.  Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  suivant 
le  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert  en  est  opéré. 

Des  quittances  en  forme  de  mandat,  extraites  d'un  registre  à  souche  pa- 
rafé par  le  président  ou  un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance  , 
signées  du  directeur  et  portant  des  numéros  d'ordre  par  association,  sont 
délivrées  acquittées  aux  souscripteurs,  contre  leurs  payements  en  espèces, 
mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en  espèces, 
soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  à  la  caisse  ou  entre  les  mains  de 
ses  agents. 

18.  Tous  les  versements  reçus  par  l'administration  sont  enregistrés,  à  leur 
date,  sur  un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  l'un  des  membres  du  conseil 
de  surveillance. 

19.  Le  directeur  de  l  Européenne  ne  peut  garder  en  caisse  le  montant  des 
versements  effectués.  Ces  fonds  des  sociétés  doivent  être  convertis  en  rentes 
sur  l'Etat,  dans  les  cinq  jours,  au  plus,  à  partir  de  celui  où  le  montant  s'en . 
élève  à  une  somme  suffisante  pour  acquérir  une  inscription  de  rente. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément  et  ne  se  confon- 
dent, à  aucun  égard,  avec  ceux  des  autres  associations. 

Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  l'Européenne,  avec  désignation  de 
chacune  des  sociétés  auxquelles  appartiennent,  ainsi  que  l'époque  de  leur 
liquidation ,  et  avec  mention  des  formalités  nécessaires ,  aux  termes  des  pré- 
sents statuts,  pour  en  toucher  les  arrérages,  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux 
clefs,  dont  l'une  est  remise  au  directeur  et  l'autre  au  président,  ou  à  jin 
membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

20.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  sont  perçus 
par  le  directeur,  sur  une  quittance  revêtue  de  sa  signature  ,  du  visa  du  pré- 
sident ou  de  celui  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance,  délégué  à  cet 
effet. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  revequ,  ou 
-  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu»  le  montant  de  cet 
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arrérages  est  employé,  dans  Je  premier  jour  (Je  bourse  qui  suit  la  date  de  la 
quittance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  société. 

Une  délibération  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  formalités  con- 
venables pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition ,  c}.  un  membre  délégué 
dudit  conseil  en  surveille  l'exécution. 

Répartition. 

21.  Pour  établir  son  droit  à  la  répartition,  chaque  sociétaire,  dans  une 
association  en  cas  de  survie,  est  tenu  de  remettre  à  1  administration ,  sur  ré- 
cépissé, le  certificat  de  vie  de  l'assuré,  ou  son  acte  de  décès,  s'il  est  mort 
postérieurement  au  jour  fixé  pour  donner  ouverture  aux  droits  du  sociétaire. 

Et  dans  une  association  en  cas  4e  mort,  chaque  ayant  droit  est  tenu  de 
remettre  à  l'administration,  sur  récépissé,  l'acte  de  décès  de  l'assuré. 
Çes  actes  doivent  être  légalisées. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  justificatives,  dont 
le  but  et  l'effet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  mo- 
mcnt<le  la  souscription ,  soit  aux  époques  des  répartitions,  emporte  déchéance 
de  tous  droits  aux  bénéfices  de  l'association ,  et  le  capital  des  sommes  payées, 
sous  la  déduction  indiquée  à  l'article  16,  est  seu}  remis  aux  ayants  droit  à 
l'époque  de  la  répartition. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  à  produire 
par  chaque  sociétaire  doivent  être  remises,  sans  frais,  à  la  direction,  dans  les 
deux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  ^'ouverture  de  chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  dé- 
chus de  tous  droits  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  une  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition,  entre  les  ayants 
droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et  un 
membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droits  des 
sociétaires  à  la  répartition. 

Les  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du  ca- 
pital sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  tlroit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre  de  rentes. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arrérages 
et  dividendes  échus,  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  élp  tou- 
chés par  les  ayants  droits,  sout  déposés  pour  leur  compte  à  la  caisse  des  dér 
pôls  et  consignations. 

22.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  dans  les  sociétés  de  for- 
mation d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  revenu  avec  aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
partagé  seulement  à  la  fin  de  la  société,  les  pièces  désignées  à  l'article  ai 
doivent  être  produites,  sans  frais  et  sur  récépissé ,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vent l'époque  fixée  pour  le  terme  de  la  société.  Une  lettre  du  directeur,  visée 
par  un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  est  adresiée  à  chaque 
sociétaire  trois  mois  avant  l'expiration  du  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obli- 
gation. 

Passé  ce  délai,  les  sociétaires  qui  n'ont  pas  (ait  leur  production  sont  for- 
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dos,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  ou  qu'ils  puis- 
sent excipcr  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par  le  paragraphe 
précédent. 

Néanmoins,  seront  conservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour 
le  terme  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auronl  fait  constater  la 


passé 

qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société 
seront  déchus  de  tous  leurs  droits. 

Si  l'assuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qu'il  fût  cons- 
taté par  le  sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalité? 
exigées  par  le  précédent  paragraphe,  un  certificat  du  ministre  ds  la  guerre, 
ou  de  la  marine,  constatant  qu'à  l'époque  indiquée  par  la  police  pour  lo 
terme  de  la  société,  il  n'était  pas  donné  avis  de  son  décès  suffirait  pour 
maintenir  ses  droits  j usqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie, 
ou  du  vaisseau  à  l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  pré- 
sence au  corps  ou  un  acte  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  a  la 
répartition. 

Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événement  d'un  cer- 
tain nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants,  lequel  détermine 
celui  des  assurés  décédés  ,  se  coostate  : 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  imposées 
aux  sociétaires  à  l'époque  de  chaque  répartition,  comme  il  est  dit  à  l'article 
21  çi-dessus. 

Et  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  par  la  production,  dans  îe^ 
trois  derniers  mois  de  chaque  année  du  certificat  de  vie  de  chaque  assurai. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais 
sont  considérés  comme  décédés,  pourvu  toutefois  que  les  décès  que  cette 
non-produclion  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et 
alors  le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement 
acquis  à  la  société.  . 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour 
donner  ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure 
de  la  société,  les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  du  contrat;  a  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus 
soumis  qu'aux  justifications  prescrites  par  l'article  21 ,  d'après  la  nature  de 
chaque  société,  pour  constater  leur  droit  aux  repartitions. 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires  qui 
ne  seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  ternie  par* 
l'effet  des  décès  antérieurs,  à  la  charge,  par  lesdits  ayants  cause,  de  justifier 
delà  date  des  décès,  dans  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces 
constatant  les  droits  des  sociétaires. 

Dans  les  assurances  en  cas  da  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  l'as- 
suré doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  répartition ,  vsauf  le  cas  prévu  par  les  troisième  et  qua- 
trième paragraphes  de  l'article?  2,  dont  les  dispositions  sont  applicables  aux 
assurances  en  cas  de  mort,  quant  à  l'acte  de  décès. 

23.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
plus  recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  ajppar- 
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tiennent,  ils  peuvent  adresser  eu  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  con- 
voquer tous  les  membres  de  cette  société. 

La  convocation  est  faite  par  lettres  à  un  mois  de  date,  et,  au  jour  déter- 
miné, les  souscripteurs,  réunis  sous  la  présidence  du  président  du  conseil  de 
surveillance,  décident ,  à  la  majorité  des  membres  présents  ,  si  l'association 
doit  être  close. 

24.  A  respiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  l'état  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la 
part  de  chaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrit  en 
son  nom;  il  est  transmis,  à  cet  effet,  au  ministre  des  finances  une  amplia- 
tion  dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance,  revêtue 
de  la  signature  du  directeur  et  de  celle  de  deux  membres  spécialement  dé- 
légués à  cet  effet. 

Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  diviser  exactement  en  coupons, 
eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion  de  rente  qui  excède  le  chiffre 
exactement  divisible  est  vendue  et  le  produit  en  est  distribué  entre  les  ayants 
droite  à  la  caisse  de  la  direction,  sous  le  contrôle  d'un  membre  délégué,  à 
cet  effet,  du  conseil  de  surveillance;  les  transferts  de  cette  portion  de  rente 
sont  signés  par  le  directeur  et  par  deux  membres  dudit  conseil  spécialement 
délégués  à  cet  effet. 

25.  En  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dû- 
ment acquittée  ;  et,  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter  cette  pièce, 
il  doit  la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants  droit,  comme  il  est  dit  à 
l'article  21. 

Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  socié- 
taires sont  de  rigueur  et  produisent  leur  effet,  sauf  le  cas  prévu  aux  troisième 
et  quatrième  paragraphe  de  l'article  22,  quant  aux  déchéances  encourues 
après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure, 
ou  qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par 
l'article  22,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans 
la  police. 

Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  liquida- 
tion ,  déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

26.  Si  une  société  s'éteint  entièrement,  soit  par  la  déchéance  de  tous  ses 
membres,  soit  par  le  décès  de  tous  les  assurés,  les  fonds  de  répartition  ap- 
partenant à  cette  société  profitent  à  l'Etat. 

TITRE  IÏI. 

ADMINISTRATION  DES  SOCIETES. 
•   

Dircctcaf. 

27.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  prises  par  le 
conseil  de  surveillance;  il  y  assiste  avec  voix  consultative,  hors  le  cas  où  ces 
délibérations  portent  sur  des  questions  qui  lui  sont  personnelles. 

Il  signe  les  polices,  les  quittances,  la  correspondance,  endosse  ou  ac- 
quitte les  mandats,  fait  les  traités,  compromis  et  tous  autres  actes  qui  se- 
raient nécessaires  pour  l'administration  des  sociétés. 
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*  II  exerce,  au  nom  de  rétablissement,  toutes  poursuites  ou  actions  judi- 
ciaires; il  est  représenté  dans  les  départements  par  des  agents  qu'il  nomme 
et  qu'il  peut  révoquer. 

28.  Le  directeur  soumet  au  conseiLde  surveillance,  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  requis,  l'état  de  la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses;  il  commu- 
nique également,  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande, 
tous  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  dans  l'ordre  de 
leur  date  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  lettres,  avis,  arrêtés 
et  communications  de  toute  nature  auxquelles  donnera  lieu ,  de  la  part  du 
Gouvernement,  l'exercice  de  sa  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  gestion 
des  opérations  tontinières. 

Ce  registre  sera  représenté  au  conseil  de  surveillance  des  souscripteurs,  et 
visé  par  le  président  à  chacun  de  ses  réunions.  • 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira,  que  les  communications  ci-dessus 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extrait  sur  un  ou  plusieurs  registres  de 
l'établissement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  de 
leur  réception,  à  la. diligence  du  directeur. 

29.  Le  directeur  pourvoit  à  tous  les  frais  de  bureau,  de  polices, 
d'agences,  de  voyages,  inspections,  correspondance,  publication  et  autres 
de  toute  espèce,  à  l'exception  seulement  des  frais  d'acquisitions  de  rentes., 
lesquels  doivent  être  supportés  personnellement  par  ceux  des  souscripteurs 
qui  n'usent  pas  de  la  faculté  de  faire  les  versements  en  rentes,  conformé- 
ment à  l'article  17. 

Les  frais  d'aliénation  de  rentes,  lors  de  la  liquidation  des  sociétés,  sont 
prélevés  sur  le  capital  desdites  sociétés. 

Pour  s'indemniser  de  ses  frais,  le  directeur  perçoit,  en  sus  des  mises  so- 
ciales, un  droit  de  commission  dont  la  quotité  et  le  mode  sont  déterminés, 
avant  la  formation  de  chaque  société,  d'accord  avec  les  fondateurs;  cette  com- 
mission ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  au  comptant  du  montant  de  chaque 
souscription. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission;  cette  nouvelle  dispo- 
sition sera  immédiatement  applicable  à  l'Européenne. 

La  commission  n*est  due,  sur  chaque  souscription,  qu'après  la  constitu- 
tion de  la  société  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  aucun  versement  ne  peut 
avoir  lieu  avant  cette  constitution.  • 

Dans  le  cas  prévu  par  le  neuvième  paragraphe  de  l'article  2,  la  com- 
mission est  perçue  au  moment  de  l'encaissement  de  chaque  versement  an- 
nuel. 

30.  L'administration  du  directeur  est  garantie,  outre  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, par  un  cautionnement  de  cinq  mille  francs  de  rentes  trois  pour 
cent,  dont  le  titre,  inscrit  au  nom  de  l'Européenne,  est  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  sera  porté  à  six  mille  francs  de  rente,  si  la  totalité  des 
encaissements  effectués  dans  le  couraut  d'une  année  dépasse  un  million,  à 
sept  mille  francs  de  rente  si  elle  dépasse  un  million  deux  cent  mille  francs , 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  mille  francs  de  rente  pour  chaque  aug- 
mentation de  deux  cent  mille  francs  dans  la  totalité  des  encaissements  an- 
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Duels  jusqu'à  un  maximum  de  vingt-cinq  mille  francs  de  rentes  trois  pour 
cent,  après  lequel  le  cautionnement  ne  sera  plus  passible  d'aucune  augmen- 
tation. 

Les  diminutions  qui  pourraient  survenir  dans  le  chiffre  des  encaissements 
annuels  ne  donneront  lieu  à  aucune  réduction  proportionnelle  du  caution- 
nement. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui  pourrait 
s'exercer  sur  les  biens  personnels  du  directeur,  à  la  garantie  de  tous  les  en- 
gagements contractés  par  lui  en  cette  qualité,  et  spécialement  à  celle  ûes 
frais  d'administration  et  de  liquidation  de  toutes  les  associations,  quel  qu'en 
soit  le  terme,  formées  pendant  sa  gestion. 

31.  En  cas  de  non-esécution  des  statuts»  et  dans  tout  autre  cas  de  plainte 
grave  contre  le  directeur,  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  surveillance ,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  sur  au  moins  soixante 
membres  présents,  peut  prononcer  sa  révocation. 

32.  En  cas  de  retraite  du  directeur,  il  a  la  faculté  de  présenter  son  suc- 
cesseur, lequel,  toutefois, ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  été  agréé 
par  rassemblée  générale,  sur  le  rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Les  héritiers  du  directeur  décédé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ôttt, 
pendant  trois  mois,  à  partir  du  joùr  de  son  décès,  la  même  faculté;  pendant 
ce  délai,  il  est  pourvu  à  l'administration  de  l'établissement  et  des  sociétés  par 
la  nomination  d'un  directeur  provisoire,  désigné  par  le  conseil  de  surveillance, 
et  dont  le  traitement  est,  comme  les  frais  d'administration,  à  la  charge  do 
directeur. 

33.  Si  le  directeur  est  révoqué,  ou  s'il  se  retire  sans  présenter  son  sûCccà- 
seur,  ou  si  le  successeur  présenté  n'est  pas  açréé  par  l'assemblée  gériérâle,  il 
est  pourvu  à  l'administration  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  jusqu'à 
la  nomination  du  directeur  définitif  par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur,  s'il  est  remplacé  par  un  direc- 
teur présenté  par  lui  ou  par  ses  héritiers,  le  même  cautionnement  servira  à 
là  garantie,  tant  de  sa  gestion  que  de  celle  de  son  successeur. 

Si  les  remplaçants  présentés  par  lui  ou  par  ses  héritiers,  dans  le  délai  dé- 
terminé, ne  sont  pas  agréés,  et  s'il  en  est  nommé  un  autre  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  3i,  le  nouveau  directeur  versera,  en  entrant, un  nouveau  cau- 
tionnement, qui  sera  soumis  aux  mêmes  conditions,  mais  sans  être  affecté  À. 
la  garantie  de  la  gestion  de  son  prédécesseur. 

Le  cautionnement  de  celui-ci  ne  lui  sera  rendu,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  l'a- 
purement de  tous  ses  comptes  et  sous  déduction  du  déficit  qui  serait  constaté 
à  sa  charge. 

En  cas  de  révocation  du  directeur,  ou  si  le  directeur,  ses  héritiers  où  ses 
représentants,  abandonnent  l'administration  de  la  société,  son  cautionnement 
ne  lui  sera  rendu,  s'il  y  a  lieu,  après  l'apurement  de  tous  les  comptes,  que 
sôus  déduction ,  tant  du  déficit  qui  serait  constaté  à  sa  charge,  que  des  fonds 
nécessaires  pour  assurer  l'administration  et  la  liquidation  de  toutes  les  so- 
ciétés formées  pendant  sa  gestion. 

Néanmoins,  s'il  est  nommé  un  nouveau  directeur,  et  si  ce  dernier  consent 
à  se  charger,  pour  les  frais  d'administration  et  dé  liquidation ,  de  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  son  prédécesseur,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  surveillance,  autorisera  la  remise,  au  directeur  rem- 
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ptace\  de  la  totalité  de  son  cautionnement,  sous  la  seûlé  déduction  du  déficit 
qui  pourrait  exister. 

,  Conseil  de  surveillance, 

34.  Le  conseil  de  surveillance  est  nommé  par  rassemblée  générale  ;  il  se 
compose  de  quinze  membres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés 
constituées.  S'il  existe  une  ou  plusieurs  sociétés  en  cas  de  mort, trois  mem- 
bres au  moins  doivent  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domiciliés  dans  le 
département  de  la  Seine;  il  est  renouvelé  par  tiers,  d'année  en  année;  les 
membres  sont  rééligibles.  Pour  les  deux  premières  années,  les  membres  sor- 
tants sont  désignés  par  le  sort. 

Les  membres  du  conseil  rte  peuvent  rester  en  fonctions  qu'autant  qu'ils 
continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés. 

En  cas  de  décès,  de  rctràitc,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d'uti 
de  sés  membres,  le  conseil  sé  complète  provisoirement,  et  l'assemblée  gé- 
nérâle  qHii  suit  procède  à  l'élection  définitive.  Le  membre  du  conseil  ainsi 
élu  est  remplacé  \  l'époque  où  l'aurait  été  son  prédécesseur. 

35.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  parmi  ses  membres  un  président  et 
un  secrétaire;  la  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  sont  rééli- 
gibles; en  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  mem- 
bres présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

36.  Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  délibérer  cm'au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins;  ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  par- 
tage, la  voie  du  président  est  prépondérante.  Toutes  les  délibérations  du  con- 
seil sont  transcrites  sur  un  registre  spécial,  déposé  à  la  dirction,  et  dont  un 
double  demeure  sous  la  garde  du  président. 

37.  Le  conseil  sé  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  au  siège  de  l'établis- 
sement, pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  des  comptes  des  so- 
ciétés; il  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  Convocation,  soit  du  di- 
recteur, soit  du  président;  il  se  fait  représenter,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  l'agent  de  change  et 

.  toutes  autres  pièces* 

Il  veille  à  l'exécution  des  présents  statuts  dans  toutes  leurs  dispositions-, 
et  notamment  en  ce  qui  est  relatif  à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de 
leurs  forids  ét  A  Ifeur  liquidation.  Il  surveille  la  gestion  du  directeur;  il 
nomme  dans  son  sein  Une  commission  do  trois  membres,  qui  procède,  dans 
l'intervalle  de  ses  réunions ,  à  la  surveillance  des  opérations  sociales. 

38.  Le  cbnseil  détermine  eh  quelle  nature  de  rente  doit  être  fait  l'emploi 
des  fonds  appartenant  aux  diverses  sociétés,  si  celte  détermination  n'a  paS 
été  faite  par  les  souscripteurs  eux-mêmes  au  moment  de  l'ouverture  de  cha- 
conë  d'elles;  il  autorise  les  transferts  et  Taliénation  des  rentes,  arrête  la  li- 
quidation, soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  à  répartir  de  chaque  société  j 
et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

Le  conseil  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire 
payer  des  suppléments  de  souscription  pour  l'assuré  en  cas  de  mort,  ët  il 
établit  le  tarif  qui  doit  faire  partie  dû  procès-verbal  de  l'ouVerture  de  chaque 
association.  , 

toute  délibération  du  conseil  de  surveillance  qui  â  pour  objet  la  liqui- 
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dation  d'une  société,  est  prise  avec  le  concours  des  cinq  plus  forts  sociétaires 
ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  à  cette  déli- 
bération par  des  mandataires  de  leur  choix;  à  défaut,  le  conseil  appelle , 
pour  les  remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 

Assemblée  générale. 

39.  Le  plus  fort  souscripteur  de  chaque  société  fait  partie  de  rassemblée 
générale. 

Si  le  nombre  des  sociétés  pc  fournit  pas  quatre-vingts  membres,  l'assem- 
blée est  complétée  par  l'appel  successif  du  plus  fort  souscripteur  de  chaque 
association ,  en  suivant  pour  cet  appel  l'ordre  d'ancienneté  des  associations. 

40.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés;  ses  dé- 
cisions, régulièrement  prises,  sont  obligatoires  pour  tous. 

41.  Le  jour  de  la  réunion  de  l'assemblée  est  annoncé,  au  moins  quinze 
jours  à  l'avance, dans  l'une  des  feuilles  d'annonces  légales  du  département 
de  la  Seine,  désignée  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833;  les  souscrip- 
teurs reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du  directeur,  visées  par 
le  président  ou  l'un  des  membres  délégués  du  conseil  de  surveillance. 

Ces  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion.  Les  souscripteurs 
appelés,  absents  de  Paris,  peuvent  confier  leur  pouvoir  au  moyen  d'une  pro- 
curation reçue  en  minute  par-devant  notaire. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  agents  de  change  et  agents  de  l'établissement,  ne  peuvent 
être  mandataires  ni  faire  partie,  comme  souscripteurs,  soit  de  l'assemblée 
générale,  soit  du  conseil  de  surveillance. 

42.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de 
trente  des  membres  qui  doiveut  la  composer. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présenterait  pas  le  nombre  de 
trente  membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau  à  quinze 
jours  au  .moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  por- 
ter que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réu- 
nion et  annoncés  par  les  lettres  de  convocation. 

Sont  appelés  à  cette  seconde  réunion ,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première,  les  souscripteurs  qui,  résidant  dans  le  département  dé  la  Seine, 
sont,  à  l'époque  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  de 
chaque  association. 

L'appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de'  trente  membres,  eu  suivant  Tordre  déterminé  par  l'article  3g  ci- 
dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  général  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

43.  L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d'un  pré- 
sident, d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination  ,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, se  fait  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  sulfrages 
exprimés. 

Jusqu'à  la  constitution  du  bureau ,  l'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
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président  du  conseil  de  surveillance;  le  président  provisoire  désigne  le  se- 
crétaire et  les  scrutateurs  provisoires. 

44.  L  assemblée  générale  se  réunit  tous  Iqs  ans,  dans  la  dernière  quin- 
zaine du  mois  d'avril,  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
et  pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations 
de  Tannée  précédente  et  sur  la  situation  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  par  le  directeur,  soit  par  * 
le  conseil  de  surveillance;  dans  ce  cas,  l'avis  de  convocation  indique  le 
motif  de  la  réunion  extraordinaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4i. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

45.  En  cas  de  décès  du  directeur  ou  d'un  sociétaire , «ses  héritiers  ou 
ayants  droit  sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pour 
tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis.  de  la  société. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  re- 
gistres, papiers  et  bureaux  de  l'administration. 

46.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  sta- 
tuts seront  opérés,  le  directeur  entendu,  et  sur  la  proposition  du  conseil  de 
surveillance,  par  une  décision  spéciale  de  l'assemblée  générale;  ces  modifi- 
cations ne  seront  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Les  changements  relatifs  aux  articles  29,  3o,  3i,  3a  et  33  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  directeur. 

47  et  dernier.  En  cas  de  révocation  de  l'autorisation  accordée  par  le  Gou- 
vernement, il  ne  pourra  plus  être  formé  d'associations  nouvelles,  et  il  sera 
pourvu  à  l'administration  des  sociétés  existantes,  jusqu'au  terme  fixé  pour  leur 
durée  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale ,  sous  l'approbation  du 
Gouvernement  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées  aux  présents  statuts. 

Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation ,  si  la  liquidation  d'une  ou  plu- 
,  sieurs  sociétés  avant  leur  terme  était  demandée,  cette  liquidation  se  ferait 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  mais  seulement  en  vertu  du  consente- 
ment donné,  par  acte  passé  par-devant  notaire,  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
souscripteurs  non  déchus. 

Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liquidée  avant  son  terme,  du 
conseutement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus,  donné  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrites. 

Dont  acte, 

Fait,  et  passé  à  Paris,  le  1 1  mars  1 846 ,  en  l'étude  dudit  M*  Jamin. 
Et  lecture  faite,  M.  Delaplace  a  signé  avec  les  notaires  la  minute  des  pré- 
sentes, qui  est* demeurée  audit  M*  Jamin, 

»       Ensuite  est  écrit  : 
^«Enregistré  à  Paris,  premier  bureau,  le  11  mars  i846,  volume  161,  fo- 
ïlio  36,  recto,  case  3.  Reçu  cinq  francs,  et  pour  décime,  cinquante  cen-  . 
«  times.  Signé  Bourgeois.» 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  Mars  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  85 98. 

Le  Ministre  de  Vagricultare  et  da  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 
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N*  20,569.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  rinscripiion  t  àtL 
Trésor  public ,  d'une  Pension  de  Veuve  de  Vétéran  du  camp  de  Juliers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i  Avril  1846. 

LOÙIS-MILIPPÈ ,  ftoi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir  4  salut. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au  livre 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
indemnité  de  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
la  loi  du  1"  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclaré  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdits  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Halochc  (Julienne) ,  veuve  du 
siëUr  Riaux  (Paschal-Michei) ,  vétéran  du  camp  de  Juliers;  ensemble 
les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  l'avis  du  12  mars  dernier,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  dès  finances4, 

Sur  le  rapport  dé  notre  minisire  secrétaire  d'état  aU  même  dépar- 
tement, 

Nous  avohs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  cent  cin- 

- 

quante-sept  francs,  précédemment  inscrit  sous  le  numéro  Aod, 
an  profit  du  sieur  Riaux  (Pâschal-Michel) ,  ancien  vétéran  du 
caiiip  de  Juliers,  çt  rejeté  des  registres  dù  trésor  par  suite  du 
décès  de  ce  militaire,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la 
dame  Haloche  (Julienne),  sa  veuve,  née  à  Saint-Sulpice  (Ille- 
et- Vilaine),  le  26  septembre  1783,  et  domiciliée  à  Rétines 
même  département. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  (flîle- 
et-Vilaine,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  6  sep- 
tembre i845,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
fihàbcès  est  chargé  de  l'exécution  dè  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 
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N*  20,570.  —  Ordonnance  dtj  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  r\  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  l'Aude,  des 
Pyrénées-Orientales  et  du  tara,  les  côùpes  extraordinaires  ci-après  désignées, 
savoir  : 


I*    h    M,     l-.M.i    i,    !         ,11  — 


o 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriélsircs 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coopes  extraordinaires. 


Notât  des  canton* 
où 

les  coapes  seront  assises. 


Étendue 
des 
coupes 
&  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 


Quantité! 

de  stère* 
sans 

désigna- 
tion 
d« 

nombre 

d'arbres. 


CONDITIONS 
tons  lesquelles 
Je, 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Saissac 


Paitert. 


DÉPARTEMENT  DE  L'AUDE, 
h.  ar 


Le  long  des  chemins  de 

vidange. 


Penchant  dés  montagnes. . 


1 4o 


»7 


Pianos. . . 
Bobinera. 


Olette 
et  Evol. 


DÉPARTEMENT  DÈS  Pf RENÉES-ORIENTALES. 

h.  ar. 


Jonqainé. . .. .......... 

Pella-de-Barres  ét  Pada- 


La  Piiiouâe 


8oo 
70 


Angles  

Boisdezon . .  1 


Quart  en  réserve. 


DEPARTEMENT  DU  TARN. 

b.  ar. 

3  00 


Partie  la  pins  âgée  de'  la 

forêt. 
Quart  en 


. . . 


8  59 


7  00 


A  prendre  parmi  les  ba- 
liveaux dépérissants.  Les 
bois  se  ton  t  employés  en 
nature  à  la  construction 
d'une  maison  forestière. 

A  délivrer  a  la  cOna 
mnne. 


A  prendre  parmi  les  ar- 
bres surabondants. 

A  prendre  parmi  les  pins 
ayant  cinq  décimètres  de 
circonférence  an  milieu  de 
leur  hauteur. 

A  prendre  parmi  les  ar- 
bre* les  pltt  dépérissants. 


L'adjudicataire  sera  tenu 
d'ouvrir  cent  vingt  mètres 
de  fossés  de  clôture. 


La  conpe  set  a  effectuée 
s&us  forme  d'éclaircie ,  et  il 
sera  prélevé  sur  le  produit 
de  la  vente  une  somme 
de  quatre  cent  cinquante 
francs,  pont  subvenir  aux 
frais  d'arpentnge  et  d'abor- 
nement  du  quart  en  réserve 
de  cette  forêt. 


2.  La  venté  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 


» 
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par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
et  le*  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amélio- 
ration et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 
(Paris,  23  Mars  i8U6.) 

N°  20,571 . — Ordonnance  do  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant, 

i°  Que  la  ville  d'Auxonne  (Côte-d'Or)  est  autorisée  à  défricher  soixante- 
neuf  ares  trente  centiares  dépendant  de  la  coupe  n°  17  de  la  forél  commu- 
nale ,  et  qui  en  sont  séparés  par  le  chemin  de  Rainans  ; 

20  Que  la  demande  du  conseil  municipal  est  rejetée,  en  ce  qui  concerne 
l'essartement  réclamé  le  long  de  divers  chemins  traversant  le  sol.  forestier. 
(Paris,  23  Mars  i8ù6.) 

N*  20,572.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéeparle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  V.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  de  T  Aisne  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


u 

< 

m 
U 

O 


-US 
* 


NOMS 

des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publies 
propriétaires 
dé  bois. 


L'hospice. 
d'Arras . 


Cbigoy. 


Viry- 
Noureuil. 
Goussanconrt 
Harcigoy  . . . 
Crepy  


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


No 

nu  des  cantons 

Etendue 

des 
coupes 

où 

à  exploiter 
par 

les  coi 

■  pes  seront  axsi 

ICS. 

conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
on 

jardinant 
on  par 
eclaircie. 


Quantité 
<le  .itères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


Bois  Posé.. 


DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 
•      h.  ar. 

  !M5 


DÉPARTEMENT  DE  L'AISNE. 


Le  Loup-Tho 


Coupes  ordinaires. 


Front-de-Tailla. 
Quart  en  réserve. 
Petit-Raxé  


b.  ar. 
6  5o 


3  00 

19  00 
8  56 


* 


CONDITIONS 


le* 

exploitation* 
devront  avoir  lien. 


Les  coupes  ordinaires  i 
ront  réduites  à  cinq  hec- 
tares quararjto  are* 
d»nt  six 
tives. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  susmentionnées 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  iM  août  1827,  et  les 
communes  et  établissements  publics  seront  tenus  d'exécuter  les  travaux  d'amé- 
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lioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  fo- 
restiers. [Paris,  23  Mars  Î8û6.) 


N°  20,573. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  l'Hubac  et  Grande- 
Pinie,  contenant  ensemble  environ  quarante-trois  hectares  quarante-neuf 
ares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Mujouls  (Var).  (Paris,  23  Mars 
i8U6.) 


N' 


'  30,574. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances] 
qui  autorise  la  commune  de  Mertzwiller,  département  du  Bas-Rhin ,  à 
défricher  une  parcelle  de  bois,  d'une  étendue  de  cinq«ante-six  ares  vingt 
centiares,  pour  le  produit  en  provenant  être  affecté  au  reboisement  du  ter- 
rain, et  à  compléter  le  peuplement  d'une  autre  parcelle  de  deux  hectares 
cinquante-cinq  ares.  (  Paris,  23  Mars  1846.) 


N°  20,575. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


u 


o 
ss 
-ta 
M 
P 
K 


NOMS 
des 
communes 

et 

établisse- 
ment* 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


Dinteville.. 


Loxy- 
Verbiesle 
«tLaville- 
aux-Bois. 

Pont- 
Ia-ViU.. 

Hoepico 
deCbaumont. 
Aatrerille. . . 
Daillancourt. 
Forcey  


SITUATION 
et  natnro  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

où 

les  coupes  seront  assises. 


Coupe  n°  i5  

Quart  en  réserve. . 
îdtm.  

Idem  

Saint-Sulpic*  

Quart  en  réserve .  » 
Idem  


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 


h.  ar. 
S  01 


10  60 


19  86 


3x  Ai 


3  17 

5  00 
8  47 
3o  28 


Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
éclaircie. 


* 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
dn 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
tous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  coupe  n°  16  desser- 
vira les  affouages  des  exer 
1847  et  1848,  et  la 
n°  1 7  ceux  des  an- 
nées 1849  et  18Ô0. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 
Même  condition. 


La  vente  sera  effectuée 
en  trois  années  consécu- 
tive* et  par  portions  égale» 


La  venin  sera  effectuée 
en  deux  années  conaécu- 
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- 

c 


•J 

i. 


1 1 
1  a 

«3 
«4 
1 5 


i  6 


1(J 


■  : 

2  1 

3  3 

a  4 


5  0 


aG 

3o 
3, 


3j 
33 


34 
3."> 
36 

3; 

38 


4o 


NOMS 
«le» 
commune» 
et 

établisse- 
ment* 
public* 


Grjffigny.. . . 
Lufuuche.... 


V 


aranvi 


ille 


îancoui 
Su  int-Blin. 
SeiuiHy. .  . 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Kom.  de»  canton, 
où 

les  coupe»  seront 


Quart  en  réserve. 


.................. 

j\  >   fit     < }  *  • 


S'-Tlni'hault 

et  Moud. 
Se*  foula  mes , 

Meury 
et  Sarcicourt. 
Vraincourt  .  . 
Audigny .... 

•  •  •  •  • 


Accru»»  

?2T  ou;"8rve- 

Idem  

Idem  


Baissey  

Bannes  

Bcautliarinoy 
Bonnccourt.. 


BourLouue . 


Cbaudenay . . 
Clirzeaui  .  .  . 
Coiffy-le-  Ba». 
Euloiivclle  .  . 
Gcuevricrcs  . . 
Giey- 
siir-Anjon 

Lninnigcllc  . . 
Pressi^ny .  .  . 


Hochetailléc.. 
Bu! jiii|ionl .  . 
Sercjueux  .  .  . 


Tcrnat 
I  ont .i 


: 


Vaillant  

Varcunes..  . . 


Ide 


Idem.. 


Bésorve  

Quart  en  réserve  

 •  


Idem  

idem  

ldivi  

Coupe  d°  a 


Quart  en  réserve. 

Idvm  

Idem  

Idem  


Quart  en  réserve. 


Les  Bouchots. .  .  . 
Quart  en  réserve.. 


Idem  

Idi.m  

Les  Barres  


Quart  en  réserve . 
Idem  


Idem. 


Etendue 

des 
coupe» 
à  exploiter 
pur 
conte- 
nance. 


.....a.  ......a.. 


b.  ar, 
3  oo 

ÎO  00 

n  oo 

7  00 
38  a. 


9  00 
10  aa 

n: 

aa  00 

JO  00 

7  00 
7  80 
a  00 

1  5o 


1  ua 
5  00 

9  00 
b  00 

3  G  ', 

36  co 


5  00 
a  1  63 


3o  00 

3  00 

10  02 

10  10 

33  70 


4  00 
10  00 


Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  pur 
éclaircie. 


» 
■ 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


« 


« 
1 


■ 


* 


—  1 

CONDITION 
sous  lesquelles 
le, 

*  V.i 
exploitation» 

devront  avoir  lieu. 


La  vente  sera  effectue, 
eu  deux  années  conseen 
lives  et  par  portion»  égales. 


A  vendre  en  troisanrjée< 
consécutives  et  par  portion? 
égale» 


A  veudre  en  deux  année 

successives  et  par  portion»; 
égnles. 

Même  condition. 

Ii  ne  scia  pa»  dclivri' 
d'aijtr»'  coupe  «  la  commune 
avant  l'exercice  îoia. 

A  \  tnd.-e  en  cinq  ann««s 
consécutives  et  par  portions 
égale». 


A  vendre  en  trois  année» 
consécutives  et  par  portions 
égales. 

La  vente  sera  effectué, 
en  trois  ûDnées  consécutive* 
et  par  portion»  égales. 

Même  coudilion. 


A  délivrer  comme  sor^ 
plément  d'affouage. 

A  vendre  en  troi»  anoér 
consécutives  et  par  portion! 
égale». 
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s 

p 


4» 
4a 


43 

44 

45 

46 
<7 

48 

49 
5o 
5i 


5a 

53 
54 
55 
56 
57 
58 


59 


60 
61 


6a 

63 
64 


îjQMS 
de» 
commune! 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaire* 
de  bois. 


SITUATION 


Virey.  . . . 

IJospice 
de  Lan, 


BJocourt. . . . 


Braehay  . , .  . 

Ceflbnds 
etThilleQX. 
Chevillon. . . 
Cirfontaineç- 
cn-Oruois. 
Douremy..  .  . 
Donjeux  . . . . 
Doulaincourt. 

Droyes- 
etPuellcmon- 

lier. 
Flornoy. .... 
Mertrud.  . .. 
Moraocourt. . 
Nomécoart . . 
Noncourt. . . . 
Oanc-IeV»l.. 

Robert- 

Magnil. 

Roche» 
et  Bettain- 
court. 
Rozières  .... 
Saucourt. . . . 


Somman- 
court. 
TremilJy.. , 
Vassy  . . . . . 


et  uaturc  de*  coupes  extraordinaires. 

Étendue 

ftffîint  npi  nnlnni 
l\  yj  vu 3  ulj  eau 

Nombre 

des 

d'arbre* 

coupes 

a  exploiter 

où 

à  exploiter 

en 

par 

jardinant 

les  coupes  seront  assises. 

conte- 

ou par 

nance. 

éclaircie. 

h.  ar. 

3  00 

• 

a7  00 

Qoarf  eu  réserve , 


ÎGuenemont  
Pe&te-Côtc  

Quart  en  réserve. 


Idem.... 

Le  Ragé. 


Quart  en  réserve. 

Idem  

Idem.,  ........ 

Idem  t 


Qu; 

de  stère. 

sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


Idem...  

Idem.  

Idttn  , 

Idem  

Idem  

Côte-de-Veaux  

Quart  en  réserve .... 


Idem 
Idem 


Idem. 


Les  Houssols 
Quart  en  réserve. 


12  00 

5  a5 
3  60 
*a  00 

4a  97 
3  00 

16  00 
3  00 
ao  00 

13  86 


3  o5 

i5  00 

3  00 

9  10 

9  33 

10  5  a 

19  7a 


5o  18 


17  11 
a3  00 


8  53 


7 
90 


ao 
îa 


* 
» 

u 

v 

1 

II 


1 


« 


* 

a 
* 


* 


CQNDJT^ONS 
sous  lesquelles 

!<* 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


A  vendre  en  trois  année» 
consécutives  et  par  portions 
égales.  f  f 

A  vendre  en  deux  année» 
consécutives  et  par  portions 
égales. 


Idem. 


A  vendre  en  18*7 
A  vendre  en  trois  années 

consécutives  et  par 

égales. 

A  vendre  en 

successives  et  par  portions 

égales. 

A  vendre  en  deux  années 
consécutives  et  par  portions 
égales. 


A  vendre  en  quatre  an- 
nées consécutives ,  a  partir 
do  i847,  et  par  portions 
égales. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  ci- 
dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux'  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827,  et  les  communes  et  établissements  propriétaires  seront  tenus 
d  effectuer  des  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  qui  seront  reconnus  néces- 
saires par  les  agents  forestiers. 
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.  3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'AgevilU, 
Crenay,  Buxières-îes-Villiers,  Buxières-lcs-Froncles,  LeurviHe,  Royers,  Som- 
mérécourt,  Aujeurres,  Arnoncourt,  Chalindrey,  Orbigny  au-Mont,  Pierre- 
Faite,  Vieux-Moulins,  Villemerory ,  Allichamps,  Bettoncourt,  Brachay  (coupe 
par  anticipation ) ,  Breuil,  Domblain ,  Ferrièrcs  et  la  Folie,  Fronviile,  Plan- 
rupt,  Sommeville,  Sommcroire,  Suzannecourt  et  Viollecomte.  [Paris, 
23  Mars  1846.) 

N°  20,576.  —  Ordonnances  dd  Roi  ( contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  biens  immeubles,  estimés  7,000  francs,  fait  à  la  commune 
de  Pont-sur-Sambre  (Nord)  par  le  sieur  Erraax ; 

a0  De  la  donation  d'une  maison  avec  dépendances ,  pour  servir  de  pres- 
bytère, faite  à  la  commune  de  Sery  (Yonne)  par  le  sieur  Grillet  de  Sery. 
[Paris,  12  Février  1846.) 


Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*  833,  page  632,  n°  £7 
du  tableau,  7*  colonne,  au  lieu  de  fVanzwelin  [Joanna),  lisez  Van  Zwelm 
[Johanna);  page  629,  i7*coloune  (lolal) ,  au  lieu  de  2,478,  lisez  12,478. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire détat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  à  9  Mai  18A6, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  «'abonne  pour  le  Balletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale ,  on  ci  es  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  4  Mai  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

► 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  838. 


N9  20,577.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au 
Trésor  public,  de  trois  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  iM  de  la  loi  du  26  juillet  1821 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers ,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France  ; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  l'avis  du  12  mars  18/Ï6,  émis  sur  ces  demandes,  conformément 
à  l'article  3  de  l'ordonnance  royqle  du  20  juin  1817,  par  la  section 
de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  dix-sept  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir; 

IX*  Séné.  45 
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NOMS,  PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


Robineau  (André-Pierre-Marie). 


Parent  ( Louis -Jean-Baptiste- 
Il  i)  aire). 


Baron  Mariette  de  Montgardé 
(  Marie-MatUuri  n-Hen  ry  ) . 


dates 
des 
décès. 


a  3  nov. 
i845. 


6  mai 


1 3  nov. 
i845. 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


28o8 


l  267 


66l 

[Total. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


t5o' 


'Clé ri  s  (Marie-Calherine-M 

chelle). 
Robinead  (Pierre -André -Mi* 

ne). 

(  Marie  -  Élisabeth), 


femme  Alingry. 


5oo 


|Abolivi'er  (  Marie  -  Cécile* 

Jeanne). 
Parent  (Marie  Josèpbe-M£- 

lanie) ,  femme  Lecoufpe. 
 (Louis-Marîe-Claude). 


1,000 


i,75o 


(Louis-Ernest). 


Bernier  (Victoire-Henriette) 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  iw  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances . 

Signé  Laplagne. 


ed  by  Google 


B.  n*  838. 


QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 


Sa  veuve. 
Son  fils. 
Sa  fille. 

Sa  veuve. 
Sa  fille. 
Son  fils. 

Idem. 
Sa  veuve. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1  o  oct. 

1787. 

26  fév. 

1812. 

jo  jnill. 
1821. 

i5fév. 
1782. 

2  août 
1792. 

a3  ycdIAm 

an  un 
[  1  4  mars 

i8o5]. 

12  fév. 
1817. 

7  sept. 
1784. 


Lieux. 


(  795^ 


RESIDENCES. 


ÉPOQUES 
do 


Paris 

(Seine). 

Yvry 
(Seine). 

Idem. 


Meudon 
(Seine-et-Oise). 


I 


Landerneau 
(Finistère). 
Audruick 
(Pas-de-Calais).] 

Desvre 
(Pas-de-Calais). 

Audruick 
(Pas-de-Calais)^ 

Paris 
(Seine). 


Audruick 
(Pas-de-Calais). 


Paris 

(Seine). 


24  nov. 
i845. 


7  mat 
i845. 


1 4  nov. 
i845. 


OBSERVATIONS. 


N°  20,578.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pension 
de  retraite  à  quarante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  arlicles  a 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  tilres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Con3eil 
d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n°  2 1  ; 

A5. 
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V  T  Wsde  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date  du 
\  Xfi    exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation, 
i    p  s^U^r^Uer  l  pensions  proposées  montant  a  U  soninie 
le  quarante-cinq  mille  qualrc-vin^x-neut  francs,  sur  le 
l'inscription  ouvert  pour  l'année  1 840  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  


li-838.  ( 

Ait.  1*.  Il  est  accordé  i 
'ires  dénommés  au  tabkm 
ii-.t  conformément  aux  ind 

:  in  titulaires  de  ces  j-  ij-i 
w.:,  »it  prh  du  minier'-  à 
:iop:ioii,  qu'un  mois  apri>  I 
lois. 


[S   KT  l'BVNOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


L'TN  (Louis-Dicu- 
3nné). 

ï   de  Saint-Rotujix 
Us-Florent). 

□set  (Toussaint). 
)innet  (Louis).  . 

)Y  (Gilbert)  

lEMi  (Pierre -.lus- 
lin). 

rlavan  (Jean 

François). 

uni  En  (Jeau-Fran 

cois). 

en  au  d  (  Nicolas 
Jean). 

«salle  (Antoine;, 
nssox  (Joseph).. 


Lieux. 


CRADES , 

armes,  etc. 


1794. 

10  sept. 
1788. 


Metz 
(  Mo  se  lie). 

La  Iioclirfuu- 
cauld 
(  Charente  ). 

S'-Diner 
[U.-Marite). 

Nantes 
(Loire-lnjcr). 


Sous-intendant 
militaire. 

Clief  de  bataillon, 
commandant  dv  pla- 
ce à  Port-Louis. 

Capitaine,  com- 
mandant  de  place 
Uocliclort. 

Idem 
à  Paris. 


Angers 


i5  nov. 
179/4..  \{Muinc-d-L.). 

Nantes 


Sons  -  lieutenant  ,|3 
secrétaire  archiviste 
de  la  place  de  Nc.it"- 
bri»ac)j. 

Chef  de  bal  sillon 
.    nu  9'  régiment  d'in- 

[Loirc-Jnjer .) .  foulerie  légère. 


i3  nov. 
1793. 


Grasse 
[Var). 
Salins 
[Jura). 

Boni  eau* 
(Gi  ronde). 

Tarbcs 
[H. -Pyrénées) 

Lyon 

[Rhône). 


Major 
au  G"  idem. 

Major  m  h'S*  tp 
piment  d'uifantern 


le  ii^ne. 


Capitaine 


au  19 


Ulr 


Capitaine  adju 
dant-iu-jor   uu  iV 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  uu  69' 
régiment  d'iufsulo- 
rie  do  ligne. 


'      I  » 


^  Google 


ïlairedetât  dw  finances, en  dite  k 
wonnu  la  légalité  de  celle  Mo, 
ons  proposées,  montant  à  la  somme 
nul-ilix-oeuf  foûc$,  sur  le  crédit 

re  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
ons  ce  qui  suit: 


■ 

B.  U*  838.  (  ygy  j 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  ] 
taires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  ret 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pr 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  cerl 

BZrrio^110  ****  ,Wrti0D  dô  ^  ^-nto  °rd— 


IIITICI) 


des  droits 
à  la  pension 
irj'i'i'i.jiMe  retraite. 


;  .Sou'-intciidant 
mit:U.ire. 


r-.cf  Moulin.  35 

J:.L.H  i'L'  P1J'| 
-,  .  I '.ri.  1*1.1-  I 

.«ùrivrt. 

,1  l\iri<. 


h1  6 


*    '  'kir 


*>0 


Jl 


,n;  ><'  1 

Uj'iu|ic 
3:1  j  m*  i'î-""-"- 


2  2' 


1-;  1 


9" 


1  j: 


.li'U 


i-.l"J  -'j: 


- 


J  ' 


f';'1  Ancienneté 
de  service. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem 

liai. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


V 


Idem. 

'  I  i 

{<)  A  I 


Sous- 
intendant. 

Chef  do  bataillon 
'  Ayant  i  j  ans  d'ac- 
tivité clans  ce  grade. 

Capiraine.  (Ayant 
la  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Sous- lieutenant. 
(Ayant  n  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Capitaine.  (Ayant 
laansdactivilcduns 
<«  grade,  et  moins 
Je  a  ans  dans  celui 
JecLjf  d(j  bataillon.} 

Major. 
Idem. 


riXATlOlt 

de  la 
pension 


3,895' 
M 

2.175 
(«) 

1  ,Q20 

M 

l,5l  2 

(«) 

816 

M 

1,596 

('<) 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83j 

applicables 
à  cette  dation. 


9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

1 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Capitaine.  (Ayant 

lansd'activitédang 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Capitaine. 


) 


L'4)  A  la  condition  an*  le*  ««^ 

ftcttft,,  8      ,       n°,  eommen«ront  qu  à  dater  d#>  jour  où  le  tîtnlaire  anra  été  rayé 

,\  La  l^u.dal.oo  o>  eotte  pnrà  .     Jic«  aur  la  demande  d«  titulaire  * 


1  1   M    ,    j    ,  , 


1,708 

w 

2,000 

w 

1.584 
M 
1,608 

W 

i,38o 

W 


9  et  10. 
Idem. 

9,  10  et  1  1. 

Idem. 

9  et  10. 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  do  sa 
résidence. 

Paris 
(Seine). 

Saint-Dizicr 
(H. -Marne). 

Le  titul  aire  fera 
connaître  ultérieur© 
<"i>t  le  lieu  de  a.i 
résidence. 

Angers 
(Mainc-cl-Loirc) 

LaGatibrctiere 

{Vendée). 


Avignon 
(  Vancluse). 
Strasbourg 
(Bas-llhinj. 

Limoges 
(  H. -Vienne). 

Tarbes 
(H. -Pyrénées). 


leur  posi: 

■ 

actuelle 


Eu  activit 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Paris 
(Seine). 


Détaché  au  dé 
de  recrutement 
a  Somme. 

En  activité, 
Idem. 


r 
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«ard-Laciiaume 

aspard). 

riGCE  (Pierre). . 
entini  (Antoine). 


/  Tn.<,ni,  \]i  I  S  oct.  Badonvillcr 


:olas). 

ibault  (  Pierre 
Lazare). 

un  (Claudc-Réne- 
Marie). 

iarvet  (Joseph  ) . . 

I  I  ,KO,A 

5NART  (Marc-Phil- 
bert-Amablc). 

ÀtCHERAT  DE  LONG 

pré  (Théodore). 

[oRicouRi(Cir-Fran 
çois-Joscph). 

►errayon  (Pierre).. 
:ollin  (Achille)... 
Srixon  (François).. 

: 


1791.  [McurtlicV. 

16  oct.      É poisses 

1797.  (Côtc-d'Or). 

21  déc.  Vannes 

1797.  [Morbihan). 

26  juill.  Laclayette 


siors. 


1798.  (.Su6/ir-d-L.).K,Jti!(. 


Capitaine  au  9"  ré- 
giment Je  chasseur» 
à  cheval. 

Lieutenant  «  la 
garde  municipale  Je 


27  mars 
1789. 

2Ô  SCpt. 
179O. 

7  sept. 
179/î. 
5janv. 
i793. 


Tavaux 
(/iisne). 

Lyon 
(  R/iônc). 

^Qurion 

(  Jijne). 

Pommiers 

'Jlhùnf). 
Paris 
(Nmif) . 
S  a  ii  mur 
(Maine-cl-L.) 

M  !.irJ' 


PlNCEM AILLE  (DonÛ 
nique). 

Mathiel-Marius.  . . 
IMenot  (Léonard) . 


1 9  oct. 

•701- 

1"  avril 
1796. 
icr  déc. 

>793 


,-,  «•,)•  Ut'- 1   r. 


Capitaine 
d'artillerie. 


Idem. 


Capitaine  an  1" 

r-'giineut  du  gtuic. 

LicnUnant- 
nel ,  commandant  l> 
i cl  cscijron  du  train 
dûs  tkjuipagc» 
.laire».  ■ 
Hi-irlv  Sergent  an  07*  rr 

(AiOR'/iC/.    I je  ligue. 

Marseille 
(/î.-t/«./i/iti/Mr) 
Luzy 

ii'iTp). 


,v,:Jiili  l'  ni'    î 


[X  il' ire). 

t>(  I,  ,'.  ' 


gue 

hkm 
au  I^f'm- 

Maréchal  d^slogi* 

.ni  6*  r',gi"ripr,t  ^c 
cha&seur*  à  cheval. 


i.iJti*  iL   I 
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B.  n°  838. 


(  799  ) 


BASE 

[  des  droits 
j  la  pension 
i  retraite. 


,  Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


'4 


Idem. 


Idem. 

1 

Idem. 

ldm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


GRADE 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Idtm. 

Idem. 
Idem. 


Idm. 

Idem. 
Idem, 


'•'•>  *%U  iw. 


Capitaine. 
Idem. 
Idem. 


Capitaine.  (Avant 

n      «US  d'activité 

dans  ce  grade.) 

Idem. 


Capitaine. 
Lieutenant. 

Idem. 

L  '  ..| 

Cspitâîiir.  (Ayant 
»2  am  «l'activité 
dans  co  grarJr.  ) 

Idem,  j 

Idem. 
Idem. 

tJ'7  r>?,i< 

Lieutenant- 
colonel. 


FJXATJOK 

tic  la 
pension. 


),370f 

M 

ï  ,2  3o 

w 

1 ,36o 

(«) 

1,7/10 

(«) 
i,5oo 

w 

1 ,35o 

M 

83o 
1 ,000 

M 
(«) 

1.09G 

W 

1,908 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  1 33  1 

ajiplicaLIes 
«cette  fixation. 


Sergent.  'Ayant 
1 1  mis  d'activité 
•ans  es  grudo.  ) 

Sergent. 

Maréchal  dcalops. 
(Ayant  12  ans  J'8c. 

tivitê  dans  ce  grade.) 


1  ,8l 

2,  ioo 

w 


3q5 

W 

325 

W 

34i 


9  et  10. 
Idem. 
Idem. 
9,  10  et  1 1. 
Idem. 


9  et  10. 

.  I  '»U'tt1 


DOMICILE 

I 

des  titulaires. 


Idem. 

Idem. 
9  ,  10  et  11 

•.,  ■;.,!  (  »■  • 

Idem. 

Idem. 

•  •  -  *it  > 
Idem. 


Périgueux 

(Dordoync). 

Tarbes 

Pasloreccia 

(Cor-sr). 

SciicleslacU 
{Bas-lihin). 

:L  toai  " 

Vannes 
(MorMt*/,). 

*  I     Paris  ; 

[Se  me) . 

J  «••i.-.ni  fj 

Mm. 

Valence 
(  Drrime). 

il    Paris  ,.. 
(  Seine). 

Anse. 

(/(/W). 

Met/. 
[Moelle). 
Ji"  titulaire  fera 
uinaîtrc  iillériftuc- 
fn>«i.t  lfc  (i„u  de  bu 

[ 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
/**.  iO 
Idem. 


de 


jouissance 
de  leur 


pesai 


ion, 


i*rmars 

18&6, 


/<fcm»f,'.ijiii  j  (juiars 
18A6. 


18. 

18, 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


1  r 


,.   .  i8i0. 


lll  ,1 


et  10. 


.  *  '1  14' 


9  ,  10  et  1  t. 

9  et  10. 
9,  1  o  et  1 1 


•pr,  j,    '  I 


résidence 


Saînt-Étienwi 
(Loire). 

Marseille 
[Li.-du-H  hône). 

Provins 
{Seine-et-Marne), 


Idem. 

T.o  résidericç  fixe 
à  BnançoB. 

Eu  rièidciKofuc , 
commandant  l'artil- 
lerie ,  i  Snnmnr. 

Ex,  r«.Sid,m:,  fi,e 
a  \ erdun. 

En  activité. 
Idem. 


1 6  mars) 
1846. 

iï  fév.  ■ 
1 84  6. 

20  mars! 


'  1 


2 1  marsl 
i840. 

lôniaraf 
i846. 

1 5  marsf 
i846. 

1 9  mars  | 
j8jG. 

i"mars[ 
i846-, 

1 4  mars 
1846: 


ir.irv.'i  j 


hlrm. 

Idem. 
Idem. 


19' Ma  ré 
18  40. 

2  7  fév. 
i846: 
i7mart 
18A6. 

■  *i  1»»  ii 
dm 
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- 


NAISSANCES. 


j8  Morand  (Jean-Bap 
tiste). 

Meifbed  (Balthasard- 
Gaspard-Melchior) 

Millet  (Antoine). . 

Raclot  (  Charles - 
Anatoile). 

3  2  Godard  (Louis) 


12  nov. 
1786. 

5janv. 

1791- 

19  déc. 

1789. 
27  avril 

1797- 


GRADES, 

armes,  etc. 


SERVICES 

effectifs. 


CiMrACSES, 


22  sept. 

1794. 


331K.0LB  (Mclchior-Ale- W7  jmn 
xandre).  »798- 
34  Charbonnier  (Jean-  21  Icv. 
Etienne).  1791- 

|35|ooossoT(Réné)....  9mars 

1792. 


36|Drogcet  (  Pierre- 
Charles). 

37llicDREAUX  (  Pierre 
Nicolas-Isidore). 

J38|Nobecotjrt  (Jean- 
François-Nicolas). 

I39ISANSOIS  (Pierre) . . . 


UoIBalbiano  (  Marie  - 
Bernard). 

UiIploton  (Antoine). . 
[42  (Martin  (Jean-Claude) 


4fév. 
1794. 

2  9  juin 
1782. 

26  oct. 

1791- 

5  juin 
i793. 

1 7  avril 
1796. 

2  4  avril 
1794. 

27  fév. 
i793. 


Fouleix 
(Dordognc). 

Castellane 
(  B.- Alpes). 

Scillans 
(Far). 
Gray 
(H.Saône). 


La  Fcrté- 
sous-Jonarre 

(Scine-tt-Marne). 

Jouvelle 
(H.-Saône). 
Louvergny 
(Ar demies). 

La  Motlie- 
SainUHcraye 
[Deux-Sèvres). 

Le  Puy 

(H.-Loirc). 


Sergent-major.  13  \ 
Sergent.  |3o 


Idem. 
Idem. 


3i 

3o 


TOTUX. 


6  17  2  6 


i5 


Maréchal  3o 
des  logis. 

Idem, 


Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme 
rie  des  Ardcnnes. 


Brigad 


,ier. 


a  e 


Renwez 
(Ardcnnes). 

Longueval 
(Somme). 

Tannay 
(Mètre). 

Besançon 
(Doubs) . 

S'-Gencst  Lerpt 
(  Loire  ). 

Malte-ville 
(Meurthc). 


Brigadier  à  1*  corn 
pagnie  de  gendarme- 
rie de  la  Haute- 
Loire. 

Brigadier. 

•Brigadier  à  la com- 
pngniedegeudarme- 
i-ie  de  l'Aisne. 
GenJarmeilacom 
pagaie  delà  Niôre. 


3i 


ni 


3ii3 
31 5 


Maréchal  des  lo- 
3ii  i"rcgimeotd'ar- 

tillerie. 

Maître  ouvrier  de 
m.nufacture  royale 
d'armes. 

Soldat  à   la  s* 
compagnie  de 
niers  xctéraiis. 


'1  '  raya"  ^"  t01 


i  n°  838. 


BASB 

des  droits 
1  la  pension 
retraite. 


t 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Cctu 

p«at 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


ians 


Sergent  -  major. 
(Ayant  îa  ans  d'ac 
tivitédans  ce  grade.) 

Sergent.  (  Ayant 
1  a  ans  d'activité  d< 
ce  grade.  ) 

Idem. 
Idem. 


Maréchal  des  logis. 
(Ayant  ia  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grad  e .  j 

Idem. 

Brigadier.  (Ayant 
la  ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Gendarme.  (Ayant 
is  ans  d'activité  dans 
co  grade.  ) 

Marée  Lai  des  logis. 
(Ayant  n  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.  ) 

Maître  ouvrier. 
(  Ayant i a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Soldat. 
Total  . . . 


(  Soi  ) 

FIXATION 

ARTICLES 

■ 

EPOQUE 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 

do  la 

da  11  avril  i83i 

des  titulaires. 

joaissanee 

♦ 

applicables 

actuelle. 

de  ienr 

pension  • 

à  cette  fixation. 

pension. 

4i4* 

t>  A  If. 

O    m  et  n 

5  )    *  vl    Ct  MX. 

raïll  sillon 

îviuciaan 

Mnri^cliiii  rïp*  In- 

»  ■  m          V\  Il  \l  1      V4  VT  3       J  II 

1 0  mai  s 

(a) 
\  J 

yLsvi  uuuncj . 

gis  à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
la  Dordogne. 

1040. 

323 

I  il  ptn 

(  Var)- 

Gendarme  à  la  com- 

•r 

1  mars 

(«) 

pagnie  des  Bassfs- 
Alpea. 

1846. 

Idem. 

Seillans 

Idem 

27  fév. 

M 

{Var). 
Lpinal 

du  Var. 

1846. 

014 

Idem, 

JUrigadier    a  la 
coiTip.iijnio  de  een- 
d  arme  rie  des  Vosges. 

omars 

[  Vosges). 

.  S  /  Ù. 

1 040. 

336 

Idem. 

Reims 

Gendarme  à  ia  com- 

27 fév. 
i846. 

(«) 

(Manie). 

pagnie  do  la  Marne. 

041 

mem. 

l\î(inrii*riv-!n      rt  1 

Idem 

1  mars 

M 

(Haale-Marne). 

deSaône-et-L. 

i846. 

3oo 

M 

Idem. 

Mézières 
[Ardennes.) 

En  activité. 

10  mars 
i846. 

3oo 

Idem. 

Tarascon 

Gendarme  à  la  com- 

11  nov. 

M 

[U.'du-Iihone). 

pagnie  des,  Bouches- 
du-Rhàne.' 

i845. 

296 
la) 

liiem. 

Lempds 

(  fffiutf»  I>nirp\ 

t,n  activité. 

5  mars 
18A6 

3i4 

M 

Idem. 

Signy-1'  Abbaye 

Gendarme   à  ia 

27  fév. 
i846. 

(  Ardtnnu). 

compagnie  des  Ar- 
dennes. 

289 

Idem. 

Aubenton 

Dans  ses  foyers. 

7  fév. 

M 

(Aisne  ). 

i846. 

2Ô5 

w 

Idem. 

Nevers 
(  Nièvre  ) . 

En  activité. 

3  mars 
1846. 

3i8 

W 

Idem. 

Douai 
(/Vord).  ' 

Idem. 

i*rmars 
1846. 

3i4 

Idem. 

Saint  Etienne 

Idem 

1 5  mars 

(a) 

(  Loire). 

à  S'-Éticnne. 

i846. 

223 

9  et  10. 

Nancy 

En  activité. 

10  mars 

W 

(Meurthe). 

i846. 

45,099 

«  pension    JBn,  |,  fiIillion  d(}  ia(.oei|e  ;|  a  fa  fait  appi;cation  de  l>artic1e  4  de  la  loi  du  11  avril  i83l  , 
«près  1  article  97  de  la  même  loi  ,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 

Xe  Série.  —  Parlie  suppl.  A5.. 


■ 

1 

■  * 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède.  i 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

d.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  Sitat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint- Yon. 

N*  20,579.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  cinquante  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Avril  r846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

'  Vu,  i°  les  articles  u5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  I ,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  22  ; 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances ,  en  date 
du  4  avril  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa-, 
lion,  el  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  quarante-sept  mille  sept  cent  dix-neuf  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846  ; 

Sur  je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (î). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  ave,c 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre  , 

Signé  A.  de  Saint- Yon. 

(i)  Les  titulaires  de  ce»  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  \nh  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois.  * 

A5...  i 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


De  Hammann  (Jean- 
Henry)  (1). 

Harscocët  (Hyacin- 
the-Marie). 


3 
lx 

5 
6 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux.  \ 


Arnaud  (Jean-Pierre- 
Baptiste). 

Clerc  (Antoine). . . 


8  avril 
1780. 

i  a  avril 
»792- 


4juill. 
1789. 

2ojanv. 
1797- 


GRADES  t 

* .  !  '  '  ', 

armes,  etc. 


Bingen 
(Allemagne) 

Plumelec 
(Morbihan). 


Bollènc 
(  Vuucluse). 


Capitaine  adju- 
dant de  place. 

Chef  de  bataillon 
an  18*  régiment 
d'infanterie  légère 


Seriziat  (  Charles 
Rodolphe). 

Delafollik  (  Olivier-Fran- 

coù-Puilîuert). 

7  De  Broc  {  Charles 

Léon). 

8  Montarou  (  André- 
Demeuve  ). 

D«  Rambekt  (Stanislas 
Augustin-Eugène). 


10  Kxée  (André)  

1  1  Ritfmw  DR  Lotis*  (  Ga 
briel-Maric-Adrien). 


12 
l3 


Perret  (Joseph-Vin 
cent)  (1). 


Grimant  (Joseph) 
Levt  (Moyse) . 


22  juin 

1797- 
1 9  fév. 

*799- 
i8janv 

1800. 

1 3  mai 
1795. 

28  mai 
»799- 

29  nov. 
1792. 

1 4  fév. 
1798. 

iuill. 


La  Croisette , 
commune 
de  Conques 

(  Avejr  ro/t). 

Lyon 
(Rhône). 
Guingamp 
(C-du-Nord). 
Paris 
(Srun<?). 

Le  Mans 
(Sarthe). 

Rechicourl- 
le-Château 
(Mtntiht). 

Katzenthal 
(Uuul-Rhin) 

Arhiguy 
(Ain). 

Cliambéry 


Capitaine  au  »6*|3o 
régiment  d'infante 
rie  dé  ligne. 

Idem 
au  55*  idem. 


Idem 
au  1 6*  idem. 

Idem 
au  3  a"  idem. 

Chef  d'escadron 
au  7*  régiment  de 
lanciers. 

Capitaine  au  A*  ré- 
giment de  dragons. 

Idem 
au  3*  idenu 

Capitaine  au  7*  ré- 
giment do  cuiras- 
siers. 

Lieutenant  à  1* 

compagnie  de  gen- 
darmerie  de  Loir- 
et-Cher. 
Officier  d'admiiiii- 


C  20  1 2!  u 


1  2 


118   8   //   »  39  1 


3 


17   4   b   n  34  8 17 


1   »  46  7 15 


224    2     U     «  32  2 


6  H 


1    0  11 


.  .  . 


i5 


i"iui  .    L-tiamnery      ~r —  ,  n„ 

J         Lil     1  •       \    tralion  comptable 

,78o.  I  (  Sardaignc  ).  de  n,ab;ilCment  et 

du  campement. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

Maréchal  des  logis 
au  7*  régiment  de 


3o 


Bato  (Urbain).. . . 

(1)  Naturalisé  Français. 


f>  oct. 
1793. 

5  oct. 
1798. 


Proulieu 
(Ain). 

Paris 
(Seine). 

3  o  août  Orbey 
1795.  \(  Haut-Rhin). 


10   1    "  * 


8   //   6  * 


1  20    «     B  H 


3'26  17 


Soldat 
au  2'  idem. 


2  n 


4  n  a 


6  22    2  n 


»  »7 


10 


Il  I 


1  20 


6  22 


»>7 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Capitaine  (Ayant 
pins  do  ia  ans  d'ae- 
tivilédansce  grade.) 

Capitaine.  (Ayant 
plus  de  i  a  uns  d'ac- 
ti  vile  dans  ce  grade, 
et  moins  de  a  ans 
dans  celui  de  chef  de 
bataillon.) 
Idem.  Capitaine.  (Ayant 

plus  de  î  a  ans  d'ac- 
tivité dani  ce  grade.} 

Idem.  Idem. 


Idem.  Idem. 
Idem.  Capitaine. 

Idem.  Chef 

d'escadron. 

Idem.  C  apilainc.  (Ayant 

plus  de  ia  ans  d'ac 
limite  danscegrude.} 

Idem.  Idem. 
Idem.  Capitaine. 

Idem.  Licutcn3iit.  (Ayant 

plus  de  13  ans  û'ac- 
tivitcd.insce  grade. 

Idem.  Ofli  cicr  d'adminis- 

tration comj  taLlo. 

Idem.  Maréchal  d  es  lotis 

cLcf.  (Ayant  plu» dv 
la  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

idem.  Maréchal  de»  logis 

(  Ayant  plus  de  ia 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

lde^  Soldat. 


NIATIOX 

de  la 
pension. 


1,920 

M 

1,752 


i,5Co 

w 

i,848 
W 

1,668 

(«) 

1  ,420 

(«) 
i,538 

(«) 

1 ,5oo 

w 

i,'i88 
(ï) 

1,.'|20 

M 

972 

W 

1,938 

(«) 

A  s  6 

W 

327 

M 
H 
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ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83l 

applicables 
à  celte  fixation. 


9,  10  et  1  1 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 
Idem. 

9,  10  et  1  1. 

Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 

9,  10  cl  1 1. 

Idem. 

9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Bayonne 
(B.-PYrènces). 

Vannes 
(Morbihan). 


Paris 

[Seine). 

Pau 

(B. -Pyrénées). 

Metz 
(Moselle). 
Saint-Bricuc 
[Côtcs-du-Nord) 
Paris 
[Seine). 

Idem. 

Lunéville 
[Meurtlte). 

m  bervillers 

(Vo.saes). 

Ma  cou 
(Suônc-el-L.). 

T.e  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

Paris 
(Seine). 

Dam  ieu  lies 
(Vosges). 

Orhcy 
(Ilaut-Jihin). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Commandant  la  ci- 
tadelle de  Bayonne. 

En  activité. 


•  Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M  arec  h. il  des  lo- 
tjis  au  1"  régiment 
de  hussards. 

En  activité. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 

pension. 


1 7  mars 
.846. 

28  mars 
i846. 


20  mars 
i846. 

1 5  mars 
18A6. 

1 9  mars 
i846. 
1 1 0  mars 
«846. 
1 1  mars 
1846. 

I  4  mars 
1846. 

I I  mars 
18&6 

1 5  mars 
1846. 

Idem. 


16  mars 
18  46 

1 1  mars 
i846. 

6  mars 
i846. 

28  mar? 
i846. 


■ 


d'wtivfj*  !lD/l\l1  M  1ne  ,M  *rrfr8S"  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  coDttôlei  J 
•      (6)  Wcm.  La  liquidation  de  cette  pettsiou  a  eu  lieu  sur  la  demande  du  titulaire. 


Digitized  by  Google 


KQjtfS  ET  PRENOMS. 


SIDevoisb  (Pierre).. . 


'7 
18 

20 

71 


2  2 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


Fort  (Pierre) . . . 
ÂDRtET  (Jean-Victor). 

Bridet  (Jean -Bap- 
tisle). 
Ormières  (Pierre). . 

jOODEMAnd  (  Augus- 
tin-Séraphin). 


3o  nov. 
1788. 

1"  avril 

iQjUlll. 

1793. 

25  juîll. 

1790. 

10  janv 
i795. 
17  juîll 
1782. 


Grenaud  (Jean-Louis) 


GRADES, 


armes,  etc. 


î3  Brienne  (Jacques 
Michel-Joseph). 

Baubala  (Louis) . . . 


Piannat 
[Creuse). 

Rolampont 
(H.-Marne) 
Fertans 
(Doubs). 

Cluny 

(Saône-et-L.). 
Alairac 
(Aude). 
Arras 
[P. -de-Cal). 

Montigny- 
Arsures 


Brigadier  à  Jt  com- 
pagnie de  gendarrae- 
rie  do  Maine-et-Loi- 
re. 

Idem 
de  la  Marne. 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie des  Bouches- 
du-Rhône. 

Idem 
de  Saônc-et-L. 
Idem 
de  l'Oise. 

Garde  d'artillerie  | 
de  y  classe. 


1793.    :  {Jura). 


1 3  mars 
»79» 


2h 
25 

26 


Berthilot  ob  la  Coste 
(René-Aiige-Jean-Marie). 

Blondel  (Martin).. 


Mouchin 
(Nord). 


27  Laroze  (Joseph)  (1). 

28  Marnas  (É tienne). . 
2  9|Trégarot  (Jean).. . 
3o Cosson  (Pierre). . . . 


1  6  sent  1  Saint-Priva»- 

10  sept.  |1,A1|.w 

,79*'  [HauU-Loirc), 

1 9  mars  Plœuc 
1797-  \(C6tes-du-N.). 

16  sept.  Troyes 
1794.  (Aube). 

I  5  OCt.  Buenos-Ayres 

(  Amrriqae- 
1794"  Méridionale). 

27  janv.  Thurins 
1786.  (Hhônc). 
\li  oct.  I  Elven 
1788.  (Morbihan). 
6juin  Josncs 
i795.  \(Loir-ei-Cher). 


Sanson  (Louis-Féli 
cité). 


27fév.  |  Paris 
1793.  (Seine) 
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GltADE 

sur  lequel 


BA5E 

des  droits 
»  la  pension 

est  reliée. 


,   •  1 
Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 


Brigadier.  (  Ayant 
.  ui  dP  la  ans  d'ac- 
tiwtédonsce  grade.) 

Idem. 


FIXATION 

de  la 

pension. 


t  807  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  !  83  1 

ap;.licalt!pj 
à  cette  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Gendaime.  (  Ayant 
plu»  dp  12  rtll  ,  fj'U4> 

tivitedausce  grade,) 

hïem. 
Lient. 

Girdf»  d'nrtillrnr 
<!•      «ljs»f.  fAv.nl 
plu»  de  11  uvi  ,'j';u. 
tiwtc'.ijnsce  gr.ulc  1 
G.ir.lo  -J'artillrrie  ' 
«1«  3"  classo. 

Servent  -  mojor 
Ayant  plu*  Je  n 
an»  d'activité'  dan 
dans  ce  «rade.  ) 
Idem. 


Idem. 

S'Wnl.  (Ayant 
plus  de  1  ,  011S  ("('.IC 

livàé  dans  ce  grade.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Marc'chal  des  logis. 

AyaOt  plus  do  1 
»tii  d'activité  dans, 
grade.) 

Idem. 


32o/ 

(«) 

M 

M 

W 
258 

(") 
1 ,200 


700 

M 
43* 


9>  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


ii'i 

(«) 
3-8 

M 
(«} 


f 

l1 


9  et  10. 
9,  10  et  1 1 . 

Idem. 

Idem. 

ht>  m. 


L  animé 
(Maine-et-L.). 

Auve 
(  :)/<mtr). 
Marseille 
Bouches-du-B.) 

Chàlons 
[Saône -e(-  Loin]. 
\Jerie 
(Oise). 
Bayou ne 
(li.-ïy  réttert) 

Coudé 
(  Xord). 

Paris 

(Seine). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Dans  ses  foyers. 
Idem. 


Ide 


m. 


3  1  l 

M 

4o4 

W 


Idem 
Ide 


■m. 


Idem. 
Idem. 


si-pr;»n»-,r.\ii;cr 

(  Ilatltc-l.uirc  ). 

Paris 

(  Se, ne). 
Troves 
[ide). 

Paris 

[Seine  ). 

Idem. 

Kl  ve  n 

(Morbihan). 
J os ne s 
(Loir-et-Cher). 


Cln'non 
(Indu -et- Loire) 


15rinpli„Ll,il  Jcs 

lonctirin.s  de  garde 
d'art.dîerin  do  j' 
dassc  j  Bayonuc. 

à  Besançon. 

Prient   à    I,,   ,«1  5  mars 

criinpngnie  de  sotis 
olliciers  vétéran». 

Idem  2  mars 

à  la  2*  «/r//t.  i846. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem 


li  la  ii°  idem. 


20  fév. 

2  mars 

irrmars 
i846. 

5  mars 
184.6.  | 

«  5  mars 
1846. 


(jl  Al» 

**•  <t'»!liviullh0n  4r"r'3«  n*  'ommenctront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  r.yô  dw  ton.-  j 
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NOMS  KT  PRENOMS. 


Dates.  Lieux. 


]32  B  O  r  E  S  T  A  R  I>  1>E  LA    1  8  feV. 

Tou -m;  (Charles). 


Vesdexheim  (  Jean- 
Geoffroy). 

Haas  (Jean-Michel) 


I35IG11ANDCRY  (Valcntin) 

36  CnosMrn  ( Louis- Au- 
gustin). 


1788. 

iZ  août 
»79l- 


Angers 
1793.  (Maine-cl-L.). 

iSjanv.  Westhaflcn 
(Ihis-lihin). 

Marlenbeim 
(Bas-tthm). 

Bitcl.e 
(Moselle). 

Dieppe 
(Scine-Infèr.). 


2 i  mars 
»797- 
6  no v. 
»79l- 


pognio  de  vrlcran* 
du  iréui 


1*9 


Bkkba*  (  Picrre-Marie-Hy-  UOY 
polite-Fraiiçoi*  ).  1  797- 

Lf.vaUL\>t    (   Français  - 
Henri-Grimoire). 


MAn^ns     pe  Tallenay 
(Charles-Ferdinand  ). 

Il  (l'irrre-BpiijamïiO- 


179G. 

•28  nov. 

179?. 
?3  avril 

1 797- 


De  Sain  r-Oi;ns(Geor-  G janv. 

r-v  \  i  -i  r-k  .1 


42 


ges-Pierre). 

Deeiwjn dés  (Claude- 
Alexandre]. 


1790. 
21  sept, 

i79r.. 


,'43  Barre  (Lonis-Alcxan-  lâjuill. 

i78i . 


(Ire) 

' :'i aIdeligny  (Cbarles).. 


7  oet. 
1790. 

['45  Pebetti  (Josepb-Ma-  29  avril 

I         rie).  '791; 
VgIgaeloo  (François  -  aajmll. 

179b. 
10  IV' v. 


Fobjnin  y 
Fohteal  (Pierre-Ca- 
simir ;. 


Gloinel 

(Côtrs-du-N.). 
Uicbcinont 
(Seine- Infcr.) 
Besarçon 
(Douhs). 

L'lsled'Al>rau 

Verdun 
(l)ordojnc) . 

Goiuan 

[Creuse). 

Toul 

(Mcurlhe). 

Reims 
[Marne). 
Cervione 
(Corse). 
Esijuelbec 
(XorJ). 
Angervillc 


Lieutenant 
d  in f 1 nterie 
Capitaine 


E    ,,.vn\.»r>i.  n«  l'eut,  'l.L;-r(j     ,    '  .nlni'c  aurai'  r>prçues  d<  p"i*  'p  11  "V*  ' 8  '■  '  •* Si6    à  liUC  «le  K>U« 

|    (,-)  Sa,.f  déduction  de»  n.mm^.p.cl.-  UlnlM.cai  a         Ç  ^         ^  u  llf<;Vlter  «b-.fc.* 

11  j,  iluitn.  _  (J)  buuf  déduction  d«  somn.«  Uue  lr  1 
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BASE 

^tj|>  ,.  .11 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 


réglée. 


r 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
/ch.. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Sergent.  (  Ayant 
plus  île  1 1  an»  d'ac- 
tivilédansce  gratte.) 

Soldat. 


Gendarme.  (  Avant 
plu*  de  i  a  ,ms  d'ac 
uviledansce  grade.  1 

Soldat. 


Capital»»'.  (  Avant 
plus  do  ia  ans  d'ac- 
tùitcdanscc  grade.) 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lieutenant.  (A  Va  ni 
plus  de  i  a  mu  j'.lC. 
'ivilcdans  ce  grad< 

Sous  -  lieutenant. 
(  Avant  plus  de  î  ■> 
an»  d'activité  dam 
c«  grade.  ) 

Capitaine.  (  Ayant 
plu»  de  ja  au»  d'ar- 
•ivitédjiiscogrnde.) 

Capitaine. 


do  la 
pension. 


399' 
{••) 

3oo 

w 

2Ô5 

m 

M 


M 

1 ,  j  0  2 

('.". 

M 

1 ,5  00 

M 

996 

('•) 

7  tC) 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  j  î  avril  1 83 

applicables 
à  celte  fixation. 


M 

J,7.ri2 

(./') 


Idem. 
Lieutenant. 
Capitaine. 


7 


1,27a 

(/> 

1,240 

(7) 

99° 

(/) 

1,290 

(.'/) 


9 ,  10  et  11. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
9,  10  et  11 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id'in. 

IJcm. 
Idem. 


DOMICILE 

dos  titulaires. 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

9  et  10.  Reims 
(  Marne). 

Idem.  Cervioite  Iden 

(  Corse  ) . 

Idem.  Paris  Idem. 

[Seine). 

Idem.  Libournc  Idem. 

(  Gironde). 

■lion  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  perçues  depuis  le  37  décembre  1  8  '4 5  ,  à 
ÎJ  j  S.  nf  drdi.clion  des  sonun.s  (f no  le  lilnl.iire  aurait  perçues  depuis  le  26  jan- 

4ïP»»ïV|""no'lre|Ue  ,0l<!°  <le  !UM'-acli*;,,:-  —  (.'.'.'  Sa"f  'l''il'»ction  des  sommes  que  le  titulaire  aurait  perçues 
nombre  i8ij  ,  i  i\U(  jc  K[c  jum-aciiviiil. 


•Saumur 

Lutcbenberg 
(/Wi/uii).' 

Marlenheim 
[nat-llhin). 

Brandon 
[Saône-el- Loire) 

Pa  ri  s 
(.Sam) . 


Glomel 

(Côtes-du-Nord) 
Aumale 
(Siine-Infcr.). 
Paris 
{.SViri<>). 
Idem. 

Snint-Cernin- 
deLaliorde 
(  J'ordorjne  ). 

l'a  ri  s 

(Seine). 


LECR  POSITION 

actuelle. 


lisent  ù  la  5« 
compagnie  de  sous 
odicrer»  vêlerons. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 

Jouît  de  la  solde 
de   congé  illimité 
(  Ordonnances  des  li 
acùl  et  30  sirilembre 

1830.) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


EPOQDE 
de 


joau 
d.  leor 
pension. 


Idem. 


Jouit  do  la  solde  de 
nou-aclivité.  (  Loi  dn 
19  mat  1834.  ) 

Idem. 


2  5  fév. 
i846. 

20  fév. 
i846. 

2  5  mars 
i846 

1 5  mars 
i846. 

2  nov. 
i845. 


1 1  fév. 
1846. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

27  déc. 
i845. 

Idem. 


26  janv 
1846. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


1"  nov. 
i845. 


■ 

■ 
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NAISSANCES. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


|48 
|5o 


Dates. 


Lieux. 


TlMMERMAN  (Louis) 

Prévost  (Charles 
Gabriel). 

Maurel  (Joseph 
Maurice-Magioire). 


22  juill. 
i793. 

1 4  juill. 
1792. 

3ojuin 
1788. 


BouIoroo- 
sur-Mer 
[Pas-de-Calais), 

Paris 
(Sfine). 

Brusque! 
(B.- Alpes). 


GRADES , 

armes,  etc. 


SERVICBS 

effectifs. 


CAMr.\G>ES 


Capitaine 
de  cavalerie. 

Lieutenant  de  gen- 
darmerie. 

Capitaine  du  traiu 
des  équipage»  mo- 
laires. 


3o 
36 
35 


9 

10  10 


1 1 


TOTAUX. 


33 

*9 

46 


19 


de  solde  de  non-activilé.  Celle  pension  ,  dans  I 
11  avril  i83i,  ne  peut,  d'après  l'article  -xi  de 


'i1 


(a)  S.af  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  a,ra.t  p*  rcu-s  «JP»'»  '  ;  — ^'février  ,84*.  à  titre 
JilWtf .  -  (.)  W  aéduc^i  de,  =  ^™'a  Jï^l  apPp.ic.;on  de  l'aile  4  de  U  .0, 


même  loi 


cire  cnm 


ulce  avec  uo  traitement  en  il  d  aclivite. 


N#  ao.58o.  —  OiiDO)Vflr^c£  du  fio/  aorten.  autorisation  de  la  Caisse 

^épargne  établie  à  Ganges. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  18 46. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  a 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'agriculture  et  du  commerce;  /uam«1»\ 
Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Ganges  (Hérault). 

en  dale  des  16  octobre  i845  et  27  janvier  1846; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  i837  et22jum  184b,  ie!a- 

tives  aux  caisse?  d'épargne;  , 
Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 

notre  Conseil  d'état  entendu, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Ganges  (Hérault)  est 

autorisée.  •        .         .  cnnf 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  quils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ganges, 
en  date  du  27  janvier  i8«6,  dont  une  expédition  .convoie 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  de  1  agriculture  et 

du  commerce.  .  . 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  eu 
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BASE 

i  des  droits 
1  à  la  peusioo 
de  retraite. 

1 

(;rade 
sur  lequel 
elle  est  ré^l^e. 

FIXATIO* 

de  la 
pension. 

AKTK.l.l.S 
de  la  loi 
du  j  i  avril  i  Sa  l 

a-jrpJiciiltlon 
ù  cotte  Éiaalion . 

DOMICILE 

des  titulaires. 

*• 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

LPOOL't 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 

Ancienneté 
I<Lem. 

-lis  I 

n:j;ti 

•  ■  i'i  < 

Capitaine. 

Li«ultnant.(Àyanl 
ploA  de  li  an»  d'af- 
tivilcij  ans  ce  griilc. . 

Capilaiue, 

J 

Total .  . . 

M 
('<) 

i ,  5 .5  o 

(<■•) 

f)  et  j  o. 
9,  i  o  et  ii. 
9  et  i  o. 

Boulnqno 

ChalcMi-TIm-rry 
(.lii'i,  ). 

]\\ /.an  os 
(  K.-Pyrcnccs). 

Jouit  de  la  solde  de 

rmîj  -  art  m  i  to .  i  <t'i 
f'J  ma!  IM-l.  } 

Llcm. 
Jdi  ni. 

i  i  fév. 
1 84<>. 

iS  fév. 

1 840- 

1 8  juin. 

1845. 

*7w  »9 

(j  Siaf  déduction  dp$  somme*  cpin  le  titul.ine  .mrait  prv<-ii>'s  depuis  le  ifs  juillet  i  8  1 5  ,  à   t'tro  de  noldo  «le  noa- 

»ctTV!tp.  CMU  p.,ljl0I)  ,  aj|t<  j,,  (i^.ilior.  ,1e  Lijn.-lle  il  a  elr  Lit  3 p p lira lio .1  de  Uihnle  h  d''  In  loj  du  1  I  avril  l83l  , 
eP*»',<Uj>r«  IWticlu  a7  JL  la  même  loi,  i-uv  emutik-e  ùvec  lu  tuii<  meut  civil  d'aehvite. 

ils  ,  Utiï  ■  • 

cas  de  violation  ou  de  non -ex»1  eu  lion  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Ganges  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  de  l'Hérault 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Hérault. 

S'ujnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Conin-Gridaine. 

N°  ao.58 1.  —  Ordonnance  do  Roi  portant  autorisation  de  la  Caisse 

d'épargne  établie  à  Largentière. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 


l 


Digitized  by  Google 


(  812  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Largentière  (Ar- 
dèche),  en  date  des  9  novembre  i8&5  et  a5  janvier  1846; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  18S7  et  a 2  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Largentière  (Àrdècbe) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lar- 
gentière, en  date  du  25  janvier  i846,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Largentière  sera  tenue  de  remettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  de  T Ar- 
dècbe, un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Ardècbe. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

Nd  20, 58a.  —  Ordounance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Avril  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1 845,  relative  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Crcil  à  Saint-Quentin; 

Vu  notre  ordonnance  du  39  décembre  dernier,  qui  approuve  l'ad- 
judication passée,  le  30  du  même  mois,  au  proût  de  MM.  de  Roths- 
child frères,  Hottinguer  et  compagnie,  et  Charles  Laflitle,  Blount  et 
compagnie  ; 

Vu  les  articles  39  à  37,  4o  et  45  du  Gode  de  commerce  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé ,  le  18  avril  1 846 ,  devant  Mw  Alphen  et 
Dupont,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  MM.  de  Rothschild  frères,  Hottinguer  et  compagnie, 
et  Charles  Laffitte,  Bloant  et  compagnie,  tant  de  la  loi  du 
i5  juillet  1845  et  du  cahier  des  charges  coté  B,  annexé  à  cette 
loi,  que  de  l'adjudication  passée  à  leur  profit  le  20  décembre 
i845,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  3i  du  même 
mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation ,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

il.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  de  police  à  Paris,  aux  préfets  des 
départements  de  la  Seine,  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
de  Paris,  Creil  et  Saint-Quentin. 

5.  Notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
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Moniteur  et  dans  on  journal  d'annonces  judiciaires  des  départe- 
ments de  la  Seine ,  l'Oise  et  l'Aisne. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

Statuts  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Qaendn. 

Par-devant  M*  Armand  Halphen  et  M'  Charles-François-Eugène  Dupont,  tous 
deux  notaires  à  Paris,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  James  Muycr,  baron  de  Rothschild,  banquier,  commandeur  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  LaSTitte,  n°  i5  bis; 

M.  Louis-Jules  Mollet,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc- 
d'Antin,n°  i3; 

M.  AlexandjC'Henri  Gouin,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Laffitte, 
n°  19; 

M.  Isaac-Pierre- Auguste  Thurneyssen,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Chaussée-d'Antin,  n°  22  ; 

Et  M.  Emile  Perdre,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  de- 
meurant à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n°  5; 

Agissant,  tous  les  comparants ,  en  qualité  d'administrateurs  de  la  compagnie 
dont  il  sera  parlé  ci-après; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  le  3  décembre  1 845 ,  par-devant  les 
notaires  soussignés,  il  a  été  formé  une  société  anonyme,  à  l'effet  de  soumis- 
sionner la  concession  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  aux  clauses 
et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  par  le  cahier  des 
charges  cote  B,  y  annexé; 

Que,  par  ordonnance  royale  du  3i  décembre  1 845 ,  MM.  de  Rothschild 
frères,  Holtinguer  et  compagnie,  et  Charles  Laffitte,  Blount  et  compagnie,  ont 
été  déclarés  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  pour 
le  compte  de  ladite  société,  moyennant  une  durée  de  jouissauce  de  vingt- 
quatre  ans  et  trois  cent  trente-cinq  jours; 

Que,  voulant  mettre  les  statuts  de  ladite  société  en  harmonie  avec  les  faits 
accomplis,  tt  l'aire  droit  aux  observations  du  Gouvernement,  et  agissant  aux 
termes  des  pouvoirs  contenus  en  l'article  60  desdits  statuts,  ainsi  conçu  : 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  deux  des  membres  du  conseil,  ci-dessus 
«nommés,  de  présenter  les  présents  statuts  au  Gouvernement,  de  consentir, 
«s'il  y  a  lieu,  toutes  additions  et  tous  changements  qui  seraient  imposés,  d 

Ils  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société 

TITRE  1er. 

CONSTITUTION  DE  LA  SOCIETE ,  OBJET,  DENOMINATION,  DOMICILE,  DUREE. 

Art.  1er.  11  est  formé,  entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-après  créées,  une  société  anonyme,  ayant  pour  objet  l'exécution  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin,  conformément  à  la 
loi  du  1 5  juillet  18 45  et  au  cahier  des  charges  coté  B,  y  annexé. 
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Cette  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Creïl 
à  Saint-Quenlin. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

3.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
autorisée ,  et  finira  avec  la  concession ,  c'est-à-dire  vingt-quatre  ans  et  trois 
cent  trente-cinq  jours  après  l'époque  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour 
l'achèvement  des  travaux. 

TITRE  II. 

MISE  EN  SOCIETE  DE  LA  CONCESSION. 

4.  La  concession  ayant  été  accordée ,  pour  le  compte  de  la  société,  à  MM.  de 
Rothschild  frères,  Hottinguer  et  compagnie,  et  Charles  LaMtte,  tilount  et  com- 
pagnie, ceux-ci  mettent  entièrement  la  société  en  leur  lieu  et  place,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  résultent, 
pour  les.iils  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  i5  juillet  1 84 5  que  du  cahier 
des  charges  coté  B,  annexé  à  cette  loi,  et  du  proccs-verbal  de  l'adjudication, 
approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  3i  décembre  i845,  et  encore  à  la 
charge  de  rembourser  à  qui  de  droit  tous  les  frais  relatifs  à  l'entreprise,  jus- 
qu'à approbation  des  présents  statuts. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  des  pièces  justificatives,  sera  soumis  à 
l'assemblée  générale  et  arrêté  par  elle. 

'  TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL,  ACTIONS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trente  millions  de  fraucs. 

11  est  divisé  en  soixante  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Ces 
actions,  entièrement  souscrites,  appartiennent  aux  personnes  ci-après  dé- 


nommées, dans  les  proportions  suivantes  : 
MM. 

De  Rothschild  frères,  trente  mille  cinq  cents  actions,  ci   3o,5oo 

Hottinguer  et  compagnie,  quatorze  mille  actions,  ci   i4,ooo 

Charles  Laflitte,  Dlount  et  compagnie,  trois  mille  actions,  ci   3,ooo 

A.  Gouin  et  compagnie,  trois  mille  actions,,  ci   3,ooo 

Duc  de  Gallicra,  trois  mille  actions,  ci   3,ooo 

D'Eichthal  et  compagnie,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Thurncyssen  et  compagnie,  deux  mille  actions,  ci   2,000 

Emile  Pcreire,  cinq  cents  actions,  ci   5oo 

Mallet  frères  et  compagnie,  deux  mille  actions,  ci                      • .  2,000 

Ensemble,  soixante  mille  actions,  ci   60,000 


6.  Chaque  action  a  droit  à  un  soixante-millième  dans  la  propriété  de 
l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise. 

7.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et  le  versement  de  cent  vingt- 
cinq  francs  par  action,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires 
nominatifs. 

8.  Les  souscripteurs  originaires  seront  garants  de  leurs  cessionnaires ,  jus- 
qu'à concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

Après  le  versement  de  ces  cinq  premier»  dixième»,  les  titres  provisoire 
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seront  échangés  contre  des  titres  définitifs,  indiquant  les  principales  diposi- 
tionsdcs  présents  statuts,  et  notamment  les  articles  6,  8,  10,  12,  i4,  i5, 
16,  3i  ,32,  34,  35,  36,  3g,  43,  44.  48,  49,  5i,  53,  54  et  59. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs  sont  extraits  d'un  registre  à 
souche,  revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs,  et  frappés  du  timbre 
sec  de  la  compagnie. 

Chaque  payement  fait  sur  le  montant  de  faction  est  constaté  au  dos  des 
titres. 

10.  Les  actions  définitives  seront  au  porteur:  la  cession  des  actions  au 
porteur  s'opte  parla  tradition  du  titre,  et  celle  des  titres  nominatifs,  confor- 
mément à  l'article  36  du  Code  de  commerce. 

Les  frais  de  transfert  sont  à  la  charge  de  l'actionnaire  qui  le  requiert  ;  ils 
sont  fixés  par  le  conseil  d'administration,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
excéder  cinquante  centimes  par  action. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépôt  et  la  conserva- 
tion des  titres  dans  la  naisse  sociale  ;  il  déterminera  la  forme  des  certificats 
de  dépôt,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti,  le  mode  de  leur 
délivrance  et  les  garanties  dont  l'exécution  de  cette  mesure  doit  être  en- 
tourée, dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul 
propriétaire  pour  chaque  action. 

13.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe.  La  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  de  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  lu  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration;  ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  so- 
ciaux et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable,  aux  frais  des  actionnaires, 
à  la  caisse  qui  sera  désignée  par  le  conseil  d'administration  de  la  société,  aux 
époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  ledit  conseil. 

Lu  premier  versement  étant  fixé  à  cent  vingt-cinq  francs  par  action,  tout 
appel  ultérieur  de  fonds  devra  être  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  le  versement,  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  du  départe- 
ment de  la  Seine,  désignés  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  1 833. 

Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  la  libération  anticipée  des  ac- 
tions, mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale  applicable  à  toutes  les 
actions,  et  moyennant  un  intérêt  dout  le  taux  ne  doit  pas  excéder  trois  pour 
cent  par  an. 

15.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  est  dû,  pour 
chaque  jour  de  retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  sont  publiés  dans  les  journaux  indiqués 
à  l'article  i4  ci-dessus;  quinze  jours  après  cet  avis,  et  sans  autre  acte  démise 
en  demeure ,  lesdites  actions  sont  vendues ,  sur  duplicata ,  à  la  Bourse  de  Paris , 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  aux  risques  des  action- 
naires en  retard,  sans  préjudice  de  l'action  personnelle  que  la  société  peut 
exercer  contre  les  retardataires. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera 
délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux ,  ayant  le  même  numéro  que  les  titres 
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annulés.  En  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régu- 
lière des  versements  qui  auraient  dû  être  opérés  cessera  d'être  admise  à  la 
négociation  et  au  transfert. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  chaque  action  ;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION,  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  ACTIONNAIRES* 

Conseil  d administration. 

1 7.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  huit  membres , 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions,  qui  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fouclions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites*,  ils  reçoivent  des 
jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  Cxée  par  rassemblée  générale.  Toutefois , 
cinq  ans  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  il  pourra  être  at- 
tribué aux  administrateurs  qui  feront  partie  du  comité  de  direction  prévu  par 
l'article  27  une  rémunération  qui  sera  réglée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

19.  Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil  resteront  en 
fonctions  pendant  deux  ans,  à  partir  de  l'achèvement  complet  des  travaux. 

Après  cette  époque,  deux  membres  seront  remplacés  chaque  année. 
Jusqu'au  renouvellement  intégral  du  premier  conseil,  le  sort  désignera 
l'ordre  de  sortie  des  administrateurs. 

Tout  membre  sortant  peut  être  indéfiniment  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  un  président  et  un 
vice-président. 

En  cas  d  absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  désigne  celui 
de  ses  membres  qui  doit  les  remplacer. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

21.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige,  ot  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. Lorsque  quatre  membres  seulement  sont  présents,  les  décisions 
doivent  être  prises  à  la  majorité  de  trois  membres. 

22.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  èûm  le  conseil  d'administration  de 
la  compagnie.  ;      .  1;  <  1  . 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  urte  question  demanderaient 
qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  rotaftriôri  d'un  oU'dV 
teurs  absents  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  lés1  aù^ministir&teu^s 
absents  une  copie  ou'  extrait  "du ^rbc^veriWkl ,  avrtirtvifation^e  ve-nirvoter 
dans  une  prochaine  fè^tiicm't  a^uV'ftxé.  idu  Adresser  fia*  éWlt'léur'opihtotn 
au  président.  Celui-ci  donnera .'lecture  ^  ddriééi!;'  a)*»1  qW  la1  déckion 
sera  prise  à'  la  'mâjorité'  dtit 'Membre*  ■ptteètïXas  VA'rltelè  W  lie  lél  "M  ltfu 
i$  juillet  W5.)  ■>■' * 
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Dans  aucun  cas  la  disposition  qui  précède  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'ac- 
complissement immédiat,  soit  des  clauses  et  obligations  du  cahier  des  charges 
de  lu  concession,  soit  des  injonctions  qui  seraient  notifiées  à  la  compagnie  par 
le  Gouvernement,  en  exécution  dudit  cahier  des  charges. 

23.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations,  à  produire  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  signés  par  le  président  ou  le  vice-président. 

24.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  pro- 
visoirement par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  membres 
restants.  L'administrateur  ainsi  nommé  provisoirement  a  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  administrateurs. 

Les  administrateurs  nommés  en  cas  de  vacance  ne  demeurent  en  fonc- 
tions que  pendant  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  Jcur  prédécesseur. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

11  passe  les  traités  et  marchés  de  toute  nature,  autorise,  elîectue  ou  ratifie 
les  achats  de  terrains  et  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer;  il  règle  les  approvisionnements,  et  autorise  l'achat 
des  matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

Il  autorise  toute  vente  d'objets  mobiliers. 

Il  autorise  toutes  mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes  transactions. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tous  retraits 
de  fonds  et  tous  transferts  de  rentes  et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à 
la  société;  il  donne  toutes  quittances. 

Il  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve. 

Il  fixe  et  modifie,  soit  les  tarifs,  soit  le  mode  de  perception,  et  fait  les 
transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges.  , ,  , 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploitation 
du  chemin,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charge». 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés;  il  fixe  leurs  attributions 
et  leurs  traitements.  m  ,tt(li  ttit,  , 

Il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  i'administratiou  de  la 
société.  .  .  . 

26.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  expresse  de  Vasseiubiéo  générale., 
faire  tous  emprunts  avec  ou  sa  ils  affectation  hypothécaire,  et  toutes  conventions 
avec  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer.  • 

Il  peut  également,  avec  la^uicme  approbation,  effectuer  ,1a  vente  des, im- 
meubles jugés  inutiles \  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés  à 
l'article  iô  ci-dessus,  ,     ,  ,  ,  .  j:  .  . 

%1.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la  totalisé  ou  partie  de  «es 
pouvoirs  par  un  mandat  spécial,  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

Il  peut  également  déléguer  ses  pouvoirs  généraux  ^  uu  comité  composé 
de  quatre  de  ses  membres;  ce  comité  ne  pourra  délibérer  qu'à  la  majorité  de 
trois  membres.  ....  .. 

28.  Conformément  à  l'article  3a  du  Code  de  commerce,  les  membres  du 
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conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

Us  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

29.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  à  la  société,  les 
actes  d'acquisition ,  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de  la 
société,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que  les 
mandats  sur  la  Banque  et  sur  tous  les  dépositaires,  do  fonds  de  la  société , 
doivent  être  signés  par  deux  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation 
expresse  du  conseil. 

Assemblée  générale  des  actionnaires. 

30.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

31.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  titulaires  ou  porteurs  de 
quarante  actions. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire,  s'il  n'est  lui-même  membre  de  l'as- 
semblée générale.  La  forme  des  pouvoirs  sera\léterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée,  lorsque  les  actionnaires  présents 
sont  au  nombre  de  trente  au  moins,  et  représentent  au  moins  le  vingtième 
du  fonds  social. 

32.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  la  validité 
des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  con- 
vocation à  vingt-cinq  jours  d'intervalle. 

Cette  seconde  convocation  est  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  35 , 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  la  réunnion  est  réduit  à  vingt 
jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première,  assemblée  est  valable  pour 
la  seconde. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  la  seconde  réunion 
ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Ces  délibérations  sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées. 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  moins  le  dixième  du  fonds  social , 
et, A  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  au  nombre  de 
trente  au  moins. 

I  Celle*  relatives  à  la  modification  éventuelle  des  statuts,  et  aux  autres  objets 
définis  à  l'article  42 ,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant 
au  inoins  le, cinquième  du  fonds  social,  et  à  la  même  majorité. 

34.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année,  au  siège  de  la 
société,,  daus  \e  courant  <Ju  njoius  d'avril. 

Elle  se  réunit ,  eu  outre»  çxtraordinairemcnt\  toutes  les  fois  q;ue  le  .conseil 
4*^iflinistwUpn.en.jjec9ona.U.ruUUté.  ,  ...   

35.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
^n.séré,  uu  mois  au  moins  avant  l'époque,  dç  la  réunion  ,  dans  les  journaux 
désignés  comme  il  est  dit  à  l'article  1 4.  k 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  emprunts  ou 
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sur  les  propositions  mentionnées  au  paragraphe  4  de  l'article  4i  ci-après,  les 
avis  de  convocation  doivent  en  indiquer  l'objet. 

36.  Les  possesseurs  de  quarante  actions  au  porteur  ou  plus,  doivent  pour 
avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  titres  et  leurs  pro- 
curations au  siège  de  la  société,  à  Paris  ou  à  Londres,  entre  les  mains  des 
personnes  désignées  par  le  conseil  d'administration,  quinze  jours  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée ,  et  il  est  remis  à  chacun 
d'eux  une  carte  d'admission.  Cette  carte  est  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  l'article  1 1  donnent  droit,  pour  les 
dépôts  de  quarante  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'as- 
semblée générale. 

37.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  bu  le  vice-président 
du  conseil  d'administration,  et,  à  leur  défaut,  par  l'administrateur  désigné 
par  le  conseil  pour  les  remplacer.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  t 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

39.  Quarante  actions  donnent  droit  à  une  voix;  le  même  actionnaire  ne 
peut  réunir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de 
pouvoirs. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

40.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  actionnaire  est  possesseur  est  cons- 
taté par  sa  carte  d'admission. 

41.  L'assemblée  générale,  composée  conformément  aux  articles  3i  et  3a, 
entend  et  approuve  les  comptes. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  elle  délibère  : 

Sur  les  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles; 

Elle  nomme  les  administrateurs,  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer,  par  suite  de  décès ,  démis- 
sion ou  autre  cause. 

Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

42.  L'assemblée  générale,  constituée  conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  33,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
délibère  : 

Sur  les  prolongements,  embranchements,  prolongations  ou  renouvellement 

de  concession  ; 

Sur  les  réunions v  fusions,  alliances  par  bail,  fermage,  traité  de  traction 
ou  autres  traités  analogues,  avec  d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer; 

Sur  les  modifications,  additions  aux  statuts ,  augmentation  du  fonds  social, 
et  prorogation  ou  dissolution  de  la  société. 

Elle  donne  les  pouvoirs  spéciaux  nécessaires  pour  l'exécution  desdites  dé- 
libérations. 

Les  délibérations  prises  sur  les  objets  prévus  au  présent  article  ne  sont 
exécutoires  que  sauf  et  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

43.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux 

mxm'y •bMifcènt 'tous-lés1  àciiônttrtires.'  ' ' '     '      :"  '    <  <  ;       ;  ' 
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TITRE  V. 

COMPTES  ANNUELS ,  INTÉRÊTS,  DIVIDENDES,  FONDS  DE  RESERVE,  AMORTISSEMENT . 

44.  Pendant  l'exécution  des  travaux ,  et  à  partir  de  l'époque  fixée  pour  le 
premier  versement,  jusqu'au  jour  où  le  chemin  sera  terminé  et  livré  à  la  cir- 
culation dans  toute  son  étendue,  chaque  action  aura  droit  à  un  intérêt  annuel 
de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  versements  effectués. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cet  intérêt  sur  le  produit  des  placements 
de  fonds  et  sur  tous  les  autres  produits  accessoires  de  l'entreprise,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  social. 

45.  Après  l'époque  où  le  chemin  aura  été  livré  à  la  circulation ,  il  sera 
dressé  un  état  général  des  recettes  et  dépenses  effectuées  pendant  l'exécution 
des  travaux.  Cet  état  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Les  bénéfices  nets  constatés  par  cet  état  seront  employés,  avant  toute  ré- 
partition aux  actionnaires,  à  restituerait  fonds  social  la  portion  qui  aurait  pu 
y  être  empruntée  pour  le  service  des  intérêts,  en  exécution  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  44. 

46.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  du  chemin ,  les  produits 
annuels  de  l'entreprise,  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'entretien 
et  d'exploitation  du  chemin ,  les  frais  d'administration ,  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés,  et  généralement  toutes 
les  charges  sociales. 

Après  le  payement  de  ces  charges ,  il  sera  prélevé  sur  l'excédant  des 
produits  : 

i°  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
imprévues,  et  dont  la  quotité  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  pour  cent  du 
produit  net; 

2°  Une  retenue  de  deux  et  demi  pour  cent  du  capital  social ,  destinée  à 
constituer  un  fonds  d'amortissement; 

3°  La  somme  nécessaire  pour  servir,  aux  actions  amorties  et  non  amorties» 
un  dividende  de  quatre  pour  cent  par  an ,  la  part  afférente  aux  actions  amor- 
ties devant  être  versée  au  fonds  d'amortissement,  afin  de  compléter  la  somme 
nécessaire  pour  amortir  la  totalité  des  actions. 

Le  surplus  des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre  toutes  les 
actions  amorties  ou  non  amorties;  la  portion  afférente  aux  actions  amorties 
sera  attribuée  aux  litres  qui  auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions , 
ainsi  qu'il  sera  dit  article  48. 

47.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années,  les  pro- 
duits nets  de  l'entreprise  fussent  insudisants  pour  assurer  le  remboursement 
du  nombre  d'actions  à  amortir ,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  fonds 
d'amortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers  produits  nets  des  années 
suivantes,  par  préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de  dividende  aux 
actionnaires. 

48.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  trois 
articles  précédents,  sera  employé  chaque  année,  jusqu'à  due  concurrence,  à 
compter  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  du  chemin,  au  rem- 
boursement d'un  nombre  d'actions  déterminé  comme  il  est  dit  article  46. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort, 
qui  se  fait  publiquement  à  Paris  chaque  année,  aux  époques  et  suivant  la 
forme  qui  seront  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 
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Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  le  rem- 
boursement, reçoivent  en  numéraire  Je  capital  effectivement  versé  de  leurs 
actions,  et  les  dividendes  échus  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  rembourse- 
ment, et,  en  échange  de  leurs  actions  primitives,  des  actions  spéciales  au 
porteur. 

Ces  actions  donnent  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  le  partage  des 
bénéfices  mentionnés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  46. 

Ces  actions  ont,  du  reste,  pour  les  attributions  relatives  à  l'administration 
et  pour  le  vote  aux  assemblées  générales,  les  mêmes  droits  que  les  actions 
non  amorties. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursés  sont 
publiés  comme  il  est  dit  en  l'article  i4  ci-dessus. 

Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  sera  effectué  au  siège  de  la 
société,  à  partir  du  1"  janvier  de  chaque  année,  pour  Tannée  qui  aura 

précédé. 

49.  Le  payement  des  intérêts  déterminés  par  l'article  44  a  lieu  par  se- 
mestre, le  i"  janvier  et  le  i"  juillet  de  chaque  année. 

50.  Le  montant  des  dividendes  à  distribuer,  conformément  à  l'article  46 
ci-dessus,  est  fixé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration,  dans  sa  réunion  ordinaire  du  mois  d'avril. 

51.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu  chaque  année,  après  la  réunion 
dans  laquelle  le  montant  en  a  été  fixé. 

52.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  société. 
Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq 

années  après  l'époque  de  leur  payement,  dûment  annoncé  dans  les  deux 
journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine,  désignés  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  article  i4,  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2277  ^u  Code  civil. 

53.  Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  à  la  somme  de  un  million  de  francs. 
Quand  ce  maximum  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  a  la  former  sera  sus- 
pendu; il  reprendra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au- 
dessous  de  ce  chiffre. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  MODIFICATIONS ,  LIQUIDATION. 

54.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques  mo- 
difications ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  est  autorisée 
à  y  pourvoir,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  33  qui  précède. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration ,  délibérant 
à  la  majorité  de  ses  membres,  pour  consentir  les  changements  que  le  Gouver- 
nement jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions  votées 
par  l'assemblée  générale. 

55.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  déterminera  le  mode  de  liquidation  à 
auivre. 

56.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  existant  dans  la  caisse  de 
la  société,  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation,  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires  : 

i°  A  mettre  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  toute  nature,  y  compris 
la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploitation  en  bon  état  d'entretien  ,  pour 
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être  remis  au  Gouvernement;  le  tout  conformément  aax  dispositions  du  cahier 
des  charges  ; 

20  A  compléter  l'amortissement  des  actions,  dans  le  cas  où  il  resterait 
encore  des  actions  non  amorties,  auquel  cas  la  somme  disponible  serait 
également  répartie  entre  lesdites  actions,  jusqu'à  concurrence  de  leur 
montant. 

TITRE  VII. 

CONTESTATIONS. 

57.  Toutes  contestations  entre  les  sociétaires,  à  raison  des  affaires  sociales, 
seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

58.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de 
domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  sont  valablement 
faites  au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure 
réelle. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour 
les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur 
du  Roi  prts  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit, 
entraîne  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département 
de  la  Seine. 

TITRE  VIII. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

59.  Par  dérogation  à  l'article  17  ci-dessus,  le  conseil  d'administration  sera 
composé,  pour  cinq  ans,  de  : 

MM. 

Le  baron  James  de  Rothschild,  président; 

Henri  Hottimjuer, 

Charles  Laffîtte  , 

Louis-Jules  Malle t, 

Gouin, 

Adolphe  d'Eichlhal, 

Raphaël  de  Ferrari,  duc  de  GalUera, 

Thurneyssen  , 

Et  Emile  Pereire. 

Mandat  spécial. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des 
présentes ,  pour  les  faire  publier  et  afficher,  ainsi  que  l'ordonnance  royale, 
partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  le  baron  de  Rothschild ,  pour  lui , 
M.  Thumeyssen  et  M.  Pereire,  et  en  leurs  demeures  respectives  pour  les  autres 
parties. 

Lan  x 846,  le  18  avril. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite,  la  minute 
des  présentes  demeurée  audit  M*  Halphen. 


(  8ai  ) 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  18  avril  1846,  folio  2 G  verso, 
«case  2.  Reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Signé  Dafresneau.* 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  ad  avril  1846,  enregistrée 
sous  le  n°  8649. 

Le  Ministre  de  ragricuîture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N*  20, 583.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  George- Alexandre- Louis  de  Legicn,  né  le  i,rmars  1794,  à  Grosz- 
Neuhoff,  royaume  de  Prusse, officier  en  disponibilité,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  à  Nevers  (Nièvre); 

2°  Au  sieur  Pierre-Joseph  Hansolte,  né  le  3 1  juillet  1796,  àNamur,  royaume 
de  Belgique,  marchand  tailleur,  résidant  à  Paris.  [Paris,  lk  Avril  18b6.) 


N°  ao,584.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Hesnard  à  faire  des  changements  au  moulin  qu'il 
possède  dans  la  commune  de  Piré  (Jlle-et-Vilaine).  [Paris,  5  Mars  i8h6.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

yj  A  Paris,  le  9 'Mai  18A6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  «le  9  francs  ptr  an ,  à  la  cai 
royale ,  on  cbe«  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  9  Mai  1846. 


Digitized  by  Go 


(  825  } 


BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  839*. 

N*  ao,585.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  approuve  les  nouveaux  Statuts 

de  la  Caisse  d'épargne  de  Besançon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dëtat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  ai  novembre  i834»  qui  autorise  la  caisse 
d'épargne  de  Besançon  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Vu  les  nouveaux  statuts  proposés  à  notre  approbation  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837  et  22  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  Conseil  d'État  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 
Besançon  (Doubs)  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  2  mars  i846,  par-devant  M*  Dumay  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Besançon,  et  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment du  Doubs. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cuhin-Gridaine. 

■  -  -■  — ■   1  i  à 

*  Yoyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro, 

IX  Série.  Au 
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Nf  ao,586.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Société  anonyme 
formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  Rhône  à  aug- 
menter son  fonds  social 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  i8i6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  5  décembre  i844,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Rhône; 

Vu  la  délibération  prise,  le  iw  septembre  i845,  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires ,  pour  voler  l'augmentation  du  fonds  social 
de  ladite  compagnie,  au  moyen  de  la  création  de  deux  cents  actions 
nouvelles  de  cinq  cents  francs  chacune  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sllit  : 

Art.  l*r.  La  compagnie  du  Rhône  est  autorisée  à  porter  son 
fonds  social  à  six  cent  quarante  mille  francs,  au  moyen  de  la 
création  de  deux  cents  actions  nouvelles  de  cinq  cents  francs 
chaucune ,  lesquelles  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  rst  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement du  Rhône. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'étal  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cdnin-Gridaine. 

1  »  ■ 

N°  20,587.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt-neuf  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  1er,  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 
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3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  Mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  a3; 

5°  Jj'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  18  avril  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  huit  mille  sept  cent  cinquante  et^un  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  18A6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt-neuf  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
.  retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si3né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  a*état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Sawt-Yon. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certilicat  d'inscrip- 
tion, quun  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 

46. 
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NOMS  ET  PRENOM* 


GRADES, 


Leboocq  (  Auguste  - 

Gab: 

3  Tourdes  (Jean).  . .  •  »6juill. 


armes,  etc. 

Lieux. 


(Loir-et-Cher] 


Gerend  (François). 

Sabourîn  (  Étienne  - 
Victor  ). 
6  Lux  (  François -Xa 

vier).  jt^i-^i;. 


-0.).  an 


io  oct. 
28  déc. 


Idem. 


Lado«, 
commune 
de  Badalhac 

(Canml). 

T  nhrv  Caporal  au  a  rc- 

Soldat  au  7*  n 
lanciers. 


l8o4- 

2  4  nov. 
1816. 

rkt/^-*- f  ;  ^»>*v-  •'iîî 

8  GefPine  (Charles-  9  avril 
Michel).    |  i»»»- 

Cti-MT  (  Jean  -  Antotne-  2  2  juin 


ÎO 


1  1 


1  U 


r.  4 

Villemur  (Gabriel). 


Obenheim 
(Ba5-It/iîn). 

Plaine-Haute 
;C<5t«-da-2Vorti). 


.  .»-<■  — 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie du  Yar. 

.  *  -  *•*      •   1  •  >  - 
Clairon  au  io*l 
taillon  de  chasseur» 
d'Orléans. 


déc. 


1      ,  • 


Caen 
(  Calvados  ) . 

La  Sabloni* , 
commune 

de  Durcnque 
{Avcyron). 

Escanccrabc 
[H. -Garonne) . 


Brigadier  an  4*  ré- 
giment de  chasseurs 
d'Afrique. 

Soldat  au  a 6*  ré-  ! 
giinent  d'infanterie 
do  ligne. 


A~A\  1025.  |  (Dr6mc). 


dré). 
Marthub  (Antoine). 


5  oct. 
1811. 

Fillastre  (François-  19  mars 

1820. 


Jean). 


*  1 


aIVaissié  (Amans)  . . . 
5  Degand  (Pierre)  


20  mai 
181a. 

3  fév. 
1822. 


Briveiac 
(Corrèzc). 
Le  Petit- 
Maitbray, 
commune 
d'Ambrières 
{Mayenne). 

Golinhac, 
commune 
d'E»p«>yrac 
{Aveyron). 

Vivey 
(H.Marne). 


Jdem. 

Idem 
au  3i*  idem. 

Idem. 

Jdem 
au  53*  idem. 


Idem. 


Idem 
au  54*  idem. 
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BASE 

des  droits 
J  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

HIATIO* 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cettajdîxation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

..  l 

—        '  5"  " 
LEDH  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQDE 
de 

jouissance 
de  leur 

Amputation 
d'uik  moulure. 

idem.  i 

1 

Sergent. 

Soldat. 
Idem. 

4oo' 
(a) 

3oo 

M 

3oo 

w 

i5  et  18. 

Idem. 
Idem. 

Paris 
(Seine). 

Versailles 
{Seine-et-Oise). 
Brommat 
(  Aveyron  ). 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 

4  mars 
i846. 

1 5  mars 
i846. 
Idem. 

Céciié 
complète. 

Amputation 
d'os  memkre, 

iLl  ^ 

1    k  1 

,  1 

BlMMrejetin- 
tait»  tTulnéw 
'Inerte  ib»W 

^«•pdcdeui 
iKabres. 

Caporal. 

1 

Soldat. 

litfnrllrmi    /  \.«nnl 

unimrmp.  ^  Ayonl 
p'os  de  n  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Clairon. 

4oo 

w 

3oo 

(«) 
060 

w 

3oo 

W 

Idem. 

Idem. 
ii,  1  0  et  18. 

1 5  et  18. 

Labry 

(Moselle). 

Henricbemont 
[Cher). 
0  -Alaximin 

(Far). 

Quintiu 
(Côles-du-Nord). 

Dans  ses  foyers. 

En  activité. 
Dans  ses  loyers. 

Libéré  du  service  ; 
à  l'hôpital  de  Tou- 
louse. 

16  janv. 
i845. 

4  mars 
1 846. 

5  mars 
1846. 

a  1  jany. 
i844. 

,  *  > 

r  1 

Idem. 

Blenarnet  in- 
fo»'**» minées 

d«  I'umw  d'un 

Brigadier. 
Soldat. 

34o 

W 

3oo 

Idem. 
16  et  18. 

1 

Caen 
(Calvados). 

Durcnque 

(  Aveyron  ). 

En  activité. 
Idem. 

4  mars 
i846. 

1 3  mars 
i846. 

iaem. 

* 

Idem, 

». 

i. 

m™. 

Urm, 

hlcm. 
Idem. 

373 

W 

a3o 
r; 
295 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Eseanecrabe 
(H.-Gaivnne). 
Nyons 

Brivczac 
(Corrfce). 
À  fnbrn'rpi 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
4  mars 

1  P.  A  fi 
1 040. 

Idem. 

Lkm, 

Idem. 

(«) 
255 

w 

Idem. 

Idem 

i846. 

lden. 

Idem. 

3oo 

H 

Idem. 

Espeyrac 
(  /!  iryro/i  ) . 

Idem. 

i*rmars 
i846. 

Idem. 

2  1  3 

w 

Idem. 

Paris 

(Seine  ) . 

Idem. 

1 3  man 
1 846. 

*l,UylW'»«  «P»'il  anr«  eau*!  d', 


ne  commenceront  qu'a  J»ter  du  jour  oit  lo  titulaire  awra  «lé  rayd  dci  COD« 


ne  commenceront  qu  a  dater  du  ioui 

itre  Irait*  dana  un  hôpiul  ailfiiir», 


II 
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1*7 
»9 


Boutet  (Antoine).. . 


Hbnotww  (  Hubert  - 
Éloy). 

OiX)BEL  (Joseph-Phi- 
lippe). 


•20 


21 


22 


HEtTfe  (Jean-Bap- 
tistè). 


Salazet  (  Alexandre-  9  nov 
Hyppolite). 

Gabïllon  (Jean) . . . 


U3  Bigonet  (Guislain- 
Joscph-Joachim).  ' 

|24t)0DACD  (  Pierre 
Adolphe). 

U5  Mciron  (  Eugène  - 

Augustin-Léon). 
|26BacQi:é  (Pierre)... 

1  7Côlomer  (Sauveur). 


h 


28  Leretz  (  Louis -Eu- 
gène). 

Garson  (Pierre). .. .    8  mai 

1818. 


I 


18  mars 
i8o4 


Breau 
[Gard). 

S^Benoît 
(Ain). 

Bapaume 
[P.-de-Cahis) 

Nantes 
(Loire-Injêr.) 

Paris 
28  fcv.  I    M  ou  eh  an 


Jojanv. 
1820.  1 

27  fév. 
1810. 

2*5  déc. 
1811. 

1 5  nov. 
1 8  2  i 


1817. 
22  fév. 

»797- 


10  (\àc 
1816. 


Saill^gousc 
(Pjrên.-Or.) 


Soldât  an  a*  es-  i  2 
cadron  du  train  des) 
équipages  militaires. 

S?rgentaa  a6*ré-  x$ 
gimtut  d'infanterie 
de  ligne. 

Caporal 
au  2*  idem. 

Soldat 
au  48e  idem. 

Maréchal  des  lo- 
gis au  V  régimonl 
>  d'Alri- 


N an tes 
(  Lnirc-Infcr.) 

Mancioux 
[[{.Garonne). 


•Je  clia**ents 
que. 

Idem. 

■  * 

Maréchal  des  lo- 
gi*  au  a*  escadron 
du 
pa 

.    ...1     '  1 

iilù  il  1  .s"J  * 


G 


Digitized  by  Google 


n0  839- 


1 


1 

j,  j  BASE 

GRADE 

NXATIOH 

i  des  droits 
j  la  pension 

sur  lequel 

f  de  retraite. 

e41e  est  réglée. 

pension. 

Bltsureset  in- 
finités «vsloées 
ilip«rt»»b»olnc 
dt  l'auge  d'an 

Caporal. 

3o7' 
(«) 

Soldat. 

170 

M 

Infirmités  éva- 
Wm  à  la  perte 
•Wlatdil'uMge 
J'on  Bcmkrc. 

■  1  fléfcamrtin- 

jimiiés  évaluées 
i  U  perte  absolue 
*  fwaja  duo 

linrautés  ev». 
M*  i  la  perte 
1  «Wm  d<  Fou. 

■  "aT1* 

idem. 

Idem. 
Idem. 

Caporal.  (Ayant 
phi'sde  l  u  aus  d'acti- 
vité dan*  ce  grade.  ) 

Gendarme.  (Avant 
plan  de  13  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade.) 

Brigadier. 

3oo 

w 

3oo 

W 

4o8 
M 

W 

M 

Idem. 

3.V0 

Blessures 
«»  infirmités. 

Sergent. 

,  a5o 

w 

lient. 

• 

Caporal. 

220 

Hem. 

Soldat. 

w 

200 

7<l\>m 

,  Man. 
! 

Maréchal  des  îogis. 
(Ayant  plus  de  19 
ans  d'activité  dans 
ce  grade. } 

Maréchal 
des  logis. 
Idem. 

W 

A  80 

W 

260 

(«) 
w 

,        f«î  À  ».  ... 

Total. . . 

8,7  5 1 

(  8*'  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
da  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


16  et  18. 
Idem. 

> 

Idem. 
Idem. 

u,  16  et  18. 

Idem. 

1 6  et  1 8. 
Idem. 

1 7  et  18. 

Idem. 
Idem. 
11,  17  el  18. 

17  et  18. 
Idem. 


S5= 


1 


DOMICILE 


Cussac 
(Cantal). 

Paris 
(Seine). 

Salins 

(Jura). 

Châteauneuf 
(M  aine -et- L.). 

Saint- Jean-du-Gard 
(Gard). 

Saint-Benoît 
[Ain). 

Saint-Mihiel 

(1lflr11.tr). 

Nantes 
(  Loire- Injcr.) 

Paris 

{ Seine). 
Monclinn 
(f,ers). 
Perpignan 
(Pyrénées -Or.). 

Nantes 
(  Loire-Infér.  ). 

Mancioux 
(H. -Garonne). 


11     ■  ■  ■ 

LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Tdem. 

Gendarme  à  U 
compagnie  de  Mal 
nc-et-Loire. 

En  activité. 

1 
\ 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  5  mars 
1846. 


i5  avril 
i846. 

5  mars 
i846. 

i6tnar% 
1846. 


19  mars 
i846. 

5  mars 
i846. 

1  o  mars 
i846. 

5  mars 
i846. 

10  mars 

i846. 

4  mars 
i846. 

10  mars 

i846. 

5  mars 
i846. 


4  mars 
i846. 

5  mars 
i846. 


1  condition  (ii 
fMiébe  &/il 


aire  aura  été  rayé  des  eon- 
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N-a0588  -  Obdonnance  d*  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente-huit  Militaires. 

■ 

Au  palais  des  Tueries,  le  22  Avril  i846. 

;   LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut.  r 
Vu  i-  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  *5  mars  1817,  et  1  ar- 

2^n°llS^  .83!  ,  sur  les  pensions 
dejTe^oteslrTes  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 

lT  II  £££Sî*  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n 


■  Lif 

.•:,[■! 

■Ai) 

::.] 

"T 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


De  KoENiGsEGG(Fran 
çoia-Louis). 

Lacretelle  (Louis- 
François-Marie). 

Piaselli  (  Paul  -  François* 
Joaepu-Michel-Cacdide). 


28  janv. 

1784. 

12  janv. 

1784. 
1 1  mars 

i785. 


4 
5 

6 
7 


Dessehtexxe  (  Louis-  2  5  oct. 

1 780. 


Augustin). 

Fabkbgcettes  (Jeau-Mat;- 
rice  -Victor- Vincent  -  de- 
Panl  ). 

PerMK  (  Constanlin-Jean- 
Baptiate-Frcdéric)  (1). 

Perruchot  (Nicolas) 


Strasbourg 
(Bas-Bhin). 

Lunéville 
(Meur(he). 
Olmeto 
[Corse). 

Gueunon 
(Saônc-et-L.) 


aojuill.  Lodève 
1786.  (Hérault). 


Bernard  (  Charles  - 

Louis-Marie). 
Damoiseau  (François) 


16  mars 
1796. 
1 6  sept. 


Colonel,  co  in  m  au 
dâDt  de'  p'ace  à 
Strasbourg. 

Idem 

à  Douai. 

Chef  de  bataillon, 
commandant  depla 
ce  à  Bonifacio. 

Capitaine ,  adju- 
dant de  placo  à  Duu 
turque. 

Idem 
à  Antibes. 


Deux-Ponts 
(  Bavière). 
Dijon 
i795.     (  Côte- d' Or.) 

16  mars 


»797- 
28  sept. 

179.3. 


Mont-Saint-Eloy 

Ravigny 


Idem 
à  Constantine. 

Capitaine  au  11* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

Idem 
au  44*  idem. 

Capitaine    »u  6e 


r^iment  d'infante- 

(Majenne).  |ri-sWgir.. 
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B.  n°  839.  (  833  ) 

5'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  18  avril  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées*  montant 
à  la  somme  de  quarante-trois  mille  six  cent  dix  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  1846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  H  est  accordé  à  chacun  des  trente-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d inscription ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


GUADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


riXATIOS 

de  la 
peus'on. 


Ancienneté 
ta  service. 

Urm. 

lien,, 

idem. 

/<U. 

f  Idem. 
Idem. 


Utm. 
Mra. 


M 


Colonel.  (  A)  a  ut 
13  an»  d'activil^ 
tan»  ce  grade.) 

Idem. 


Clicf  de  bataillon . 
'  Ayant  j  2  an»  <\'ur 
t'vitedanncc  grade.) 

CapiUiiiin.  '  A  va  11 1 
J  an»  d'att:\il<- 
an»  ce  grad*.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


3,6oof 

M 

3,6oo 

M 

2,  JOO 

M 

i  ,5oo 

w 

l.fiU 
('<) 

1,920 

1,764 

(<•) 

(«î 
1 ,620 

(«î 


ahtici.es 

de  la  lui 
du  1 1  avril  1 33 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


9  ,  1  O  et  11. 

Idem, 
idem, 

hl-m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE  LEUR  POSITION 


des  titulaires. 


Lu  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  du  sa 
résidence. 

Idem. 

Olmeto 

[Corse). 

Philippevillc. 

[Algérie). 

Le  titulaire  fer» 
coiiDuîtic  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

Nancy 
[Meurtlic). 

Dijon 
(Côie-d'Or). 

Cambrai 
(>W). 
Rennes 
(Ille-rt-ViL). 


actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 


jouissance 
de  leur 
pension. 


ier  avril 
1846. 

Idem. 

i8janv. 
i846. 

i"  avril 
1846. 

Idem. 


20  mars 
1 846. 

25 

i846. 

i"  avril 
i846. 

2 1  mars 
i846. 


)}  Wtm,  Dstu  çfltte  pension  s«*.  confonJu*  celle  de  h  ko  fraats  rj'ii  !m  *       accordée  le  i*r  août  l8)l  > 


d  by  Google 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Gérard  (Jean  ) 


1 1 


Dates.  Lieux. 


Tisseiue  (  François 

Armand). 

Drlacodbe  ni:  la  Grtl- 
|    libre  (Jeao-CIaude-Fc- 

Focrier  dIIincourt 
(Victor). 

,  /j  Cambetjre  (  Àntoint 
Brutus). 


22  (iéc. 
1798. 

1 2  mars 

>799; 
3ô  mai 

1796. 

G  nov. 
1798. 

1 3  fcv. 

179.V. 


,  5  Robbe  (Jean-Baptiste 
Xavier). 

!  $  BONNAV  -  NoNANCOCRT 

(Louis-Marie). 


ChbtAud  (  Pierre-Nicolas- 
Marie-Fdis.ibclh  ). 


18  Ddtoya  (César- Mi 
cbcl-Fëdérc). 

Tonnelier  (François- 
Joseph). 
Délai  de  (Louis)  .  .  . 


»9 

.-'  i 
20 

31 

22 

23 


2 1  juin 
1792. 
16  fcv. 

•791- 

1 9  nov. 
1788. 

2  G  janv. 
»79«- 


Dubois  (  Jean  -  Fran 

çois). 
De  PRKArn  •  tharh- 
Nicolas  Etienne). 


9  fày- 

>79l- 

;i  avril 

«790:. 

1  \  fé*. 

!79'' 

28  janv 


Paris 

(lSh/ic  ). 

Montant 

(  4nV(/e). 
Là  Féline 
(dHtrr). 

Nomeny 
(ilWt/u). 

Besançon 

(/)o«6a). 

Lemuy 
[Jura). 

Vieniif- 
lr-Cliateau 
(  Marne). 

Soint-Forgeux- 
Lcs|>ii»n**e 

.  [Loire). 

Condom 

(  Gers  ) . 

Morhan^e 

(  .\hsrltr). 
Beau  tuf 
1  ,-ti>/u\) 

Péri  ers 
[\I  niidtc). 
Cussnt 


Capitaine  nu  \i' 
régiment  d'infante- 
rie légère 

Idem 

au  .V  idem. 

Ci«[iUoinp  au  lî' 
rôgnhfiit  'le  ch. li- 
seur* à  cliev.il. 

Capitaine    au  ,'1' 
élimeut    ilo  clii»- 
scurs  d'Af.ique. 

Capitaine   an  6<j3i 
régiment  de  cuir.i» 
sicr*. 

Idem 
au  3"  idem. 

Capitaine  à  1  '  com- 
pagnie île  grml.irine- 
rni  de.  l.i  M  ame. 


78-..  [Mlin). 


DlDACO   (  Vit"»  -  Antoine-]  > 
JolCpli-M-«i  i»-  )  (0- 

I 

24  De  J  ARHÏ  N   (  Louis 

François)  (2). 


2  5 1  Bc  Cl  l  EN  NE  (  F  r  a  n  ço  i  s 
|  Denis). 


\  déc 
1  788. 

1  9  sept. 
1798.      (  Beicji (}((*'). 


Mmxipoh 

(  ruyu  il  nie 
i:  iV'ijiVJ  ) 

Bruges 


^7  oct. 
1  7  9 1  ■ 


Paris 

[Seine). 


Idnn 
de  l'Eure. 

Idem 
de  la  Creuse. 

Idr  m 
<h>  l.i  Mnsclh  . 

l.irkll'T.-'tU     à     1  1!  ,j  | 

coin p  i;.-, nie  de  Çi'ii- 
il;,rtn'  1  n'  Je  !.i  Loiri- 
ji  IV".  ieti  ; 

de  la  Manche. 

l.U'UUMUIlt  il  \.\  -i"  ,jo 
c  unp.igini!  <l? 
rt.T  111  1  lc   tir*  \ùé 

Maréchal 
des  lops. 

de 

p  iidaiiaerie  du  l'i'S 
iic-C  i  l.i  is. 

C.-.norid  *u  c.Tp*  3  1 
dessapetirs  pompi.  rs 
,1,.       vilU-.  d*  l'.'n-. 


(i)  Nalu.«.li»é  Fra-.r^ii  par  ordonnance,  royale  ,U  il»  «ara  i83i. 


h)  Fil*  de  Frii"C,'t*. 


Digitize 
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-i^——m— n — gîT-^i-»  rwàr-   -«.-a*  ~mim  m. 


BASE 

h  droits 
la  ponton 
«retraite. 


aciennet^ 
de  service. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


Capitaine. 
IJem. 

Capitaine.  (Ayant 
>  a  anad'activité  dan» 
ce  grade.  ) 

Idem. 
Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Lieutenant. 

Idem. 

Lifntenant.  (Ayant 
>a  ansd'activitédan* 
ee  grade.  ) 

Maréchal  de»  logis 
(  Ayant  13  an»  JV 
tivilédansce  grade.) 

Maréchal 
des  logFs. 

Caporal.  (Ayant 
H  ans  d'activité*  dans 
«e  grade.  ) 


1,270 

(«) 

1,270 

M 

i,488 

H 

1^920 

m 

1,270 

M 

1,180 

H 

i,23o 

w 

1,210 

"w 

1 ,280 

w 

1 ,53o 

w 

95o 

l| 

M 
984 

H 

3i8 

M 

291 

Pi 

3o4 

H 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  iS3 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


9  et  10. 

Idem. 
g,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

-s    ^  ' ' 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
9,  10  et  11. 

Idem. 
9  et  10. 

■   •  ^■•aav^ 

9,  1  o  et  1 1. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Paris 

[Seine). 

Périgueux 
(Dordnfjne). 
Moulins 
(Allier). 

Alger 
(Afrique). 

Besançon 
(Doubs). 

Dontilly 

(Seine-et-M.). 

Vieil  ne-le-Château 

(  Marne). 

Evrcux 
(Eure). 

Le  tilul.-iire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  ta 

rc»idi>nce. 

Soissons 
(Aime). 

Laon 
(Aisne). 

Yvetot 
(Manche). 

Le  titulaire  fera 
conuaître  ulléri»urc- 
rnent  le  lieu  do  sa 
re'sidence. 

Moulins 
(Allier}. 

Saint-Pol 
(  Pas-de-Calais). 

Paris 
(Seine). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


"EPOQUE 
da 

jouissance 
de  leur 
prnsion. 


Ën  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idejn. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  l'Al- 
lier. 

En  activité. 

ip^^^p^A^îC^sÂwàBi^BaHB 

I 

Idem. 


26  mars 
18/46. 

24  mars 
i846. 

3o  mars 
1846. 

2  5  mars 
i846. 

28  mars 
1846. 

2  5  mars 
i846. 
2  2  mars 

i846. 

6  avril 
18/46. 

22  mars 
i846. 

Idem. 

28  mars 
i846. 

27  mars 
i846. 

1"  avril 
i846. 

2  1  mars 
i846. 

1  "*  avril 
i846. 

1 7  mars 
i846. 


'«tirfti  t0nJlUo11  1ue  1**  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  «'té  raya  da»  contrôle» 
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■ 

« 

o 

i 

- 

"a 

KOMS  ET  PI 

o 

1  -H 

»  - 

s 

1 

Dates. 


26 

2*7 
|2o 

u 

3o 
3i 


28  oct. 

1798. 

1 1  fév. 
1792. 

BowiisoEii  (  Joseph-Éga-  1  ^  DOV. 
ilé-Liberté-Eloctaral). 


Lk  Baibaicbon  (  Charles 
Auguate-Honoré). 

Vignaux  (Jean).  .  . . 


lit 

Faivre  (François- 
Étienne-Sebastien) 

Artaud  (Guillaume). 

1 


Galician  (Charles). 
^ILenzeler  (Jacob)  . . 
33 


ScnosTER(Jean-Fran 
çois). 

54  Saint-Araille  (Jac- 
ques). 

35  Cayet  (  François  - 
Philippe  Joseph). 

3  Lande  (Jacques-Ma- 
rie-Louis). 

37  Longciiamp  (Marie 
François-Rémi  ). 

38  HuotdeGrandcourt 
(Élie-Maric). 


1792. 

27  oct 
1792. 

5  avril 
1 797- 

1  4  avril 
1796. 

17  avril 
1 788. 

28  mars 
1793. 

29  juin 
1795. 

1 1  oct. 
1789. 

1  ô  avril 
178A. 

1  sept. 

»797- 

3ijuill. 
1796. 


Heauvillc 
(Manche). 

Serres 
(Ariéye). 

Blamont 

(Mearlhe) . 

Dampricbard 

(Doabs). 

Lihournc 

(Gironde). 

Cabrières 

(Gara). 
Gomelange 
(Moselle). 
Rodeniack. 
(  Moselle  ) . 
Foix 
(Ariège). 

Douai 

(AW). 

Valognes 
(  Manche  ) . 

Menrle 
(Lozère). 

Lamhalle 
(Côlcs-du-N.). 


Caporal  nu  corpe 
dcs»a  peu  rs-pom  pi  er»  I 
de  U  ville  de  Paris. 


Caporal. 

» 

Rrigadicr. 


3o 

32 

34 

32 


7 

3 


20 


25 


3o 
3a 
3) 


Brigadier  à  la  com-| 
>agnîe  de  gendar 
merie  du  Douba. 

Gendarnio    à    la  àO\  k\ 
compagnie  du  Puy 
de-Dôme. 

Idem 
du  G;ird. 

Idem 
de  l'Eure. 
Idem 
des  B.  Alpes.  I 

Garde  à  la  garde  3  j 
municipale  de  la  ville 
de  Pari». 

Maître  ouvrier  de  38 
manufacture  royale 
d'armes. 

Soldat  a  1»  >"  3o 
compagnie  de  fusi- 
liers vétéran». 

Capitaine 
d'infanterie. 


i>  1 


Idem. 


3o 
3i 


24 
5 

11  17 
3  1 

21 16 

0 


39  7 
35  8 

38  7 

34  3 

u  3o  4 

3o  7 
4o  7 
33  " 
33  3 

4o|  a 

3o 


I  :• 

l"1 


2! 


I 


li 


'  I. 


t 


14 


t 
1 


1C 


35 
4o 


3 


« 

5 


I 

.cti.W.  -  <«»  A  U  «onJUion       1«  .rrifg»  ».  »■»««"'  '1°  ' 


2.  Ces  pension»  seront  inscrites  au  trésor  public,  ««jo™*- 
sance  du  joPur  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qm  P^cède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensums 

seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  ceruficat  du  tous  w«» 

é 


Digitize 
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,  BASE 

pension 


Ancienneté 
de  sertie*. 

Uem, 

Jdraù 
Idem, 

JdVm. 
lie*. 
Uem. 
lim. 

Uem, 

Idem. 

lien. 

Idem. 


GRADE 

I 


lequel 
elle  est  réglée. 


Caporal. 


d'activité,  «t  sauf  déduction  des  somme*  parques,  depuis  UdiU  époque,  ser  U  pension  do  1,668  francs 
„  P8  "u  tt  «cordée  le  10  février  1 846  ,  et  que  Je  présente 


Caporal.  (Ayant 
a    ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Brigadier.  (Ayant 
lî  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Gendarme.  (Ayant 
u  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Garde  municipal. 
(  Ayant  1 a  «ns  d'ae- 
tivitédanace  grade.) 

Maître  oovrier. 
(  Ayant  1  s  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Soldat. 

Capitaine.  (Ayant 
is  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

Total  . . . 


hx  non 

- 

de  la 


28of 

M 

307 

M 
M 

•296. 

M  . 

243 

M 
M 

3o6 

M 

261 

w 

261 

W 

395 

W 

205 

w 

1,572 

w 

1,692 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette 


1  o 


9  et  10. 
9,  10  et  11. 

Idem, 

'Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et  11. 

Idem, 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Paris 

[Seine). 

Su-Suzanne 
[Mayenne). 

Hesdin 
(Pas-de-Calais) 

Arcey 
(Doubs). 

Lezoux 
[Puy-de-Dôme). 

Cabrières 
(Gard). 
Metz 
(  Moselle). 
Castellanne 
(Basses- Alpes). 
Pari» 
(Seine). 

Douai 

[Nord). 

Cherbourg 

(Manche). 

Mcnde 
(  Lozère). 

Rennes 
(Ille-et-Vilaine) 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 


En  activité. 


Gendarme  à  la 
compagnie  de  la 
Mayenne. 

Idem 
du  P.-de-Calais. 

En  activité. 


Dans  ses  foyers, 

Idem. 
Idem. 
En  activité. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Jouit  de  la  solde 
de  non-activité.  (Loi 
da  19  mai  1834.  ) 

Jouit  d'une  pension 
de  retraite. 


19  mars 
l846. 

1 6  mars 
i846. 

21  mars 
i846. 

20  mars 
1846. 

10  mars 
i846. 

* 

16  mars 
i846. 

1 1  mars 
i846. 

2  6  mars 
i846. 

1 7  mars 
i846. 

20  mars 
i846. 

c   :  1 

5  avril 

i846. 

a6janv. 
i846. 

1 1  fév. 
i846. 


dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thotel 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
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pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 

sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France*  Ministre  Secrétaire  a* état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Sàint-Yon. 

N°  20,589.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i°  Au  sieur  Édouard-Chrédcn-Romain-Constant  Beesau,  né  à  Hazebrouck 
(Nord),  d'un  père  belge,  le  24  mars  1609,  pharmacien  audit  Hazebrouck  ; 

20  Au  sieur  Georg^i  Jacques  Diab ,  ne  à#  l'île  de  Chypre  (Turquie  d'Asie) , 
le  23  juillet  1806,  négociant,  demeurant  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ; 

3°  Au  sieur  Joseph  Ducretel,  né  à  Haute-Luce,  royaume  de  Sardaigne,  le 
h  ventôse  an  xm  [  a3  février  i8o5],  chanoine  honoraire  et  directeur  du  grand 
séminaire  de  Meaux  (Seine-et-Marne),  résidant  en  ladite  ville  de  M  eaux  ; 

4°  Au  sieur  Pierre  Van  Hoecke,  né  à  Hansbeke,  royaume  de  Belgique,  le 
11  ventôse  an  vil  { i"mars  1799],  directeur  de  la  colonie  agricole  et  hospi- 
talière du  Mas-d'Eloi,  résidant  à  Cbaptelal,  arrondissement  de  Limoges 
(Haute-Vienne)  ; 

5°  Au  sieur  Jean  Werly,  né  à  Bâle,  en  Suisse,  le  2  juin  1779,  ancien 
mécanicien,  résidant  à  Sa  von  nière  s- devant-Bar,  arrondissement  de  Bar-le- 
Duc  (Meuse).  {Paris,  25  Avril  i846.) 


N°  20,590.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  rétablissement  d'un 
oratoire  particulier  dans  i'Ilôtel-Dieu  de  la  ville  d'Orléans  (Loiret) ,  pour 
l'usage  des  religieuses  Augustines  qui  desservent  cet  hospice.  [Saint-Cloud, 
8  Octobre  Î845.) 

.  

N°  20,591.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  érection  en  succursales  des 
églises  des  communes  ou  sections  de  communes  ci-après  : 

i°  Lesgor,  canton  de  Tartas  (Landes)  ; 

2°  Sainl-Martin-en-Gatinois,  canton  de  Ve.rdun-sur-Saône  (Saône-ci-Loire)  ; 

3°  Sainte-Marie-en-Chaux,  canton  de  Luxeuil  (Gironde); 

4°  Lugos,  canlon  de  Belin  (Gironde); 

5°  Sainte-Feyre-ia-Montagne,  canton  de  Felletin  (Creuse); 

6°  Courlillers,  canton  de  Sablé  (Sarthe); 
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7°  Lignères-Hautes ,  section  de  la  commune  de  Pcaisse,  canton  de  Sal- 
vetat  (Hérault); 

8°  Prats-de-Balagné  et  Saint-Thomas ,  section  de  la  commune  de  Font- 
pedrouse.  canton  de  Montlouis  (Pyrénées-Orientales); 

9*  Église-Sainte-Marie  (ancienne  chapelle  de  Saint-André),  section  de  la 
commune  de  Bains,  canton  de  Redon  (llle-et-Vilaine)  ; 

io°  Pouldouraa,  canton  de  la  Roche-Derrien  (Côtes-dn-Nord  )  ; 

\  i°  Haut-Nistos,  section  de  la  commune  de  Bize-Nistos,  canton  de  Nestier 
(Hautes-Pyrénées  )  ; 

i3°  SaintrBenoît,  canton  de  Saiilans  (Drômë).  {Saint-Clond,  U  Novembre 
1845.) 

N°  20,592.  —  Ordonnances  dd  Roi  { contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  85  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Saint-Germain-en-Laye  ($eine;et-Oise)  par  la  dame  veuve  Burdet; 

2*  Des  legs  faits  par  M"*  veuve  Desvignes,  i°  d'une  somme  de  600  francs  à, 
la  fabrique  de  Groslée  (Ain);  20  d'une  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres  de 
cette  commune; 

3°  Des  legs  faits  par  Mu*  Balarot,  i°  d'une  somme  de  600  francs  au  sémi- 
naire de  Toulouse  (  Haute-Garonne)  ;  20  d'une  somme  de  3oo  francs  à  la 
fabrique  et  au  desservant  de  Saint-Exupère,  de  cette  ville;  3°  d'une  somme  de 
3oo  francs  aux  hospices  et  maisons  de  charité  de  Toulouse; 

4°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Lebrè ,  i°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  i5  francs  aux  desservants  successifs  de  Listrac  (Gironde)  ;  20  d'une  somme 
de  1 ,000  francs  aux  pauvres  de  celte  commune  ; 

5°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Laarens,  i°  d'une  somme  de  200  francs  au 
séminaire  de  Montpellier  (Hérault);  20  d'une  somme  de  600  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Bauzille-de-Putois  (même  département);  3°  d'une  somme 
de  3oo  francs  aux  pauvres  de  cette  commune  ; 

6°  Des  legs  faits  par  M"*  Bourdier,  i°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  i5o  francs  à  la  fabrique  de  Batilly  (Loiret);  20  de  la  moitié  indivise,  éva- 
luée à  75  francs,  d'une  ancienne  chapelle;  3°  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  i5o  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

70  Du  legs  d'une  maison  et  dépendances,  d'une  pièce  de  terre  contenant 
trente-cinq  ares,  le  tout  estimé  r,2io  francs,  fait  par  M11'  Beutaut  à  la  fabrique 
de  Mont-Saint-Jean  (Côte-d'Or)  ; 

8°  Legs  d'une  pièce,  contenant  dix-sept  ares  cinquante  centiares,  es- 
timée 3bo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mont-Saint-Jean  (Côte-d'Or)  par 
M,u  Gibassicr.  [Soùnt-Cloud,  19  Novembre  18Û5.) 


N*  20,593.  Ordonnance  du  Roi  ( contre-signée  par  le  garde*  des  sceaux,, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  4e 
Pluvct,  canton  de  Genlis,  arrondissement  de  Dijon  (Côtç-d'Or  ),  est  érigée 
en  chapelle.  {Saint-Cloud,  19  Novembre  18b5.) 


N°  20,59^.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'établissement  d'une  cha- 
pelle domestique  pour  l'usage  du  sieur  Hamel,  dans  son  habitation  située 
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19  Novembre  1845.) 

N°  20,595.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contresignées  pbrle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'un  enclos,  évalué  à  un  revenu  annuel  de  600  francs, 
faite  à  la  communauté . des  Ursulines,  établie  à  Nevers  (Nièvre),  par 
M-  Boilloz; 

2°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  120  francs,  fait  à  la* 
fabrique  de  Notrc-Dame-de-Couîandon ,  à  Argentan  (Orne),  par  Mm"  de  La- 
pallu.  [Saint-Cloud,  19  Novembre  1865.) 


Errata.  Bulletin  de  lois,  partie  supplémentaire,  n*  761 ,  page  108,  n°  6 
du  tableau,  3e  colonne,  au  lieu  de  13  mai  1791,  lisez  3  mai  1791. 

Bulletin  835,  page  701 ,  n°  22  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de 
26  janvier  1846 .  lisez  16  janvier  1846 ;  page  706,  n°  5  du  tableau,  2* colonne, 
au  lieu  de  Sandemont ,  lise*  Saudemont;  pages  709  et  7 1 1  ,  u°*  33 ,  34  »  35  et 
36  du  tableau,  16*  colonne,  au  lieu  de  idem  [sergent),  lisez  soldat. 


On  •'abonna  ponr  la  Bulletin  de»  lois ,  à  raison  da  9  franea  par  an  ,  à  la  caisse  da  l'Imprimerie 
royale ,  on  chas  les  Diractanra  daa  po» tes  de»  départements. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  i5  *  Mai  i846, 

N.MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


Imprimerie  royale.  —  i5  Mai  i84C. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

4 

N°  840*. 


N*  20,596.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  la 
Veuve  d'un  Conseiller  Maître  à  la  Cour  des  Comptes. 

Au  palais  de  Neuilîy,  le  9  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  ù 
venir,  salut. 

Vit  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790,  et  l'article  1"  de  celle  du 
22  août  1791,  portant  qu'à  défaut  de  patrimoine  il  pourra  être 
accordé  une  pension  alimentaire  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire  décédé 
en  activité  de  service,  lorsque  sa  mort  aura  été  le  résultat  de  bles- , 
sures  ou  d'infirmités  contractées  dans  le  cours  de  ses  fonctions  ; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  1806,  contenant  règlement  sur  les 
pensions  civiles  ; 

Vu  la  demande  de  pension  formée  par  la  veuve  [de  M.  Delàistre, 
conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes,  décédé,  le  10  février  der- 
nier, dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 

Vu  les  pièces  et  certificats  à  l'appui  ; 

Vu  l'avis,  du  16  avril  dernier,  émis,  sur  la  liquidation  de  ladite 
pension,  par  le  comité  des  finances  du  Conseil  d'état; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  -avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  la  dame  Adélaîde-Hortense  Lcbaron, 
née  le  12  février  1773,  à  Dieppe  (Seine-Inférieure),  veuve  de 
M.  Guillaume -Joseph-Norbert  Delàistre ,  conseiller  maître  à  la 
cour  des  comptes,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quinze 
cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  où  la  titulaire  réside,  et 
la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  n*  février  i84t), 
lendemain  du  décès  de  M.  Delàistre. 


•  Voyei  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

IX*  Série.  /17 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N°  20,597.  — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  TAveyron  et 
de  la  Haute-Loire  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir: 


t. 


NOMS 
des 
commaoM 

établi  ss*V 
ments 
public* 
propriétaires 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  de*  cantons 


les  coupe*  seront  assises. 


Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conto- 


Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie.  . 


Qoantité 
de  stères 

sans 
désigna- 

tioo 

du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
lesquelles 


devront  avoir  lien. 


DÉPARTEMENT  DE  L'AVEYRON. 


1  I  Hospices 
i    de  Rode*. 


Barracon . 


b.  ar. 
l  60 


I 

Ventenges,  j  La  Molle. 

pour 
la  action 
de  . 
Vachrrcsse , 
son  annexe. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE, 
b.  ar. 


ao 


A  délivrer  en  nature. 


A  prendre  parmi  les  sa- 
pins dépérissants. 


2.  La  vente,  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  men- 
tionnées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
crites tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i*r  août  1827  ,  et  les  communes  et  établissements  publics  seront  tenus  d  exé- 
cuter les  travaux  d'amélioration  cl  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires 
par  les  agents  forestiers.  {Paris,  23  Mars  i8b6.) 


N°  20,598. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l"r.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaire»  de  bots  dans  les  départements  dénommés  ci- 
après  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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et 

établisse- 
ments 

propriétaire» 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  dos  conpc»  extraordinaires 


Noms  des  cantons 


où 


les  coupes  seront  i 


Etendue 
des 
coupe» 
i  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


iNombro 
d'arbres 
i  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
'  du 
nombre 
d'arbres. 





Waroo...  Divers 


3  G» 





DEPARTEMENT  DU  VAK. 

I       h.  ar. 

  5o  3o 


Le  Défend. 


i  IWd'âupj. 
5  ^slmeyan.- 


6  h 


urn«rc$... 


... 


P1  


Sj'nt-PtuJ.. 


Us  Adre.hs  

I3lar.SerP;ne  

ciw»*Bia.,c  

C-ourge-Sonrne  

I'ontsaladc  

I.a  l'ointe.  . .  ,  , 
Divers  


Wem  

Quart  en  ré,rrve  . 

i 

fdorli<>res  

L«  s  Kscois  

Di»fr»  


a  5  oo 


09  00 

2  l  0,3 

57  58 


J,0O0 


I  3  OO 


600 


365 


4  00 
3,.ioo 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploit  l* 
devront  avoir  lien. 


II  sera  prélève  sa  rie  pro- 
duit de  lu  vente  la  somme 
nécessaire  pour  U,  fixation 
cl  la  délimitation  sur  le 
terrain  du  quart  eu  réserva' 
de  cette  forêt. 

Coupe  d'arbres  dépéris 
saut».  1]  sera  prélevé  sur 
lo  produit  de  la  vente  une 
somme  «urtisante  pour sub- 
venir  aux  frais  d'exploita- 
tion des  iuoris-bois  et  ar- 
bustes qni  nuisent  à  la 
croissance  des  chenes-liéges. 

li  sera  prélevé  sur  le  pro-| 
duitde  la  venir  une  somme 
suilisante  pour  subvenir 
■'«x  frais  do  fixation  du: 
quart  en  réserve  dans  la 
meilleure  partie  do  cette 
forêt. 

Même  condition. 
Idem, 

H  sera  procédé  a  Invente 
1  en  1  846. 

II  sera  procédé  àpa  vent 
en  1 8 .4  7 . 

Il  sera  procédé  à  la  v 
en  »  848. 

Il  sera  procédé  à  la  ven 
«n 1 849. 

Ii  srra  procédé  en  outre  , 
à  partir  de  18/16,  au  repa- 
cage général  du   bois  dr 
I  ci-lto  commune  en  vingt 
I  coupes  de  scue  hectares 
'  di*-r:oul'nrcs  chacune, 
i     Coupes  d'arbres  dépéris- 
sants ou  iua|\  niants. 

Il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  la  vente  la  somme  né- 
cessaire pour  l'établisse- 
du  fjnart  eu  réserve  snr  K 
lorrain. 

Même  condition. 

A  prendre  panni  Iospins 
de  quarante  à  soixante  cen- 
timètres de  tour. 
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•M 

x 


i3 


NOMS 

des 
communes 

et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


i4 
i5 


Six 


Font* 

Faucon. . .  •  • 


ITION3 
\  lesquelles 
les 

exploitation! 
devront  avoir  lien. 


I 

îtu,  » 


16 
»7 

18 

»9 
ao 

ai 

S9 


La  Fourche, 
La  Gâche. . 


DÉPARTEMENT  DES  BASSES-ALPES, 
h.  ar.  I 


S'-Vinccnt.. .  |  Bois-Noir. . 


All.m.8....  IS™* 

\  Masse 


Maxcous 
Roche-G 
Revest- 
Enfanger. 


s....  lLescure.... 
3'iron.    La  Brûlée  et 
Le  Défend.. 


Caret. 


S'-Etienne  . .  \ 


Ravouest  

■ 

Comhe-Cavalet . . 
Dauphin.. .  .  (Quart  en  reserve. 


0 

16  o3 
ai  46 
»o  00 
I 


3oo 
a, 000 

Âoo 


600 

300 

&00 
Aoo 


■r 
a 

» 

a 

» 


a5  00 


!  •  I  ,100 

a3  Bella faire.. .   Hobœ  » 

1  '  D&PARTEMEUT  DE  VAUCLCSE 


a5 
a6 

»7 
>8 


Labaslidc-» 
des-Jourdans. 

Lacoste  

Mencrhes  . .  . 
Blauvac  .  .  • . 
Me 


Divers. 


ar. 


»9 
3o 

3i 


Sk-Christol . . 
"Venasqoe  . . . 

S'-Roman- 
de-Malegarde 


L'Aiguille. 

Fia  marin  ••  

Les  Auxièrc»  ....  *  

Geiuettes  


Collcsde-Blay"-- 
Corncirtltc  ...... 

A  la  Miito  do  la  e/jupe  «sec 
pour  l'exercice  >  84e 


600 


•  ••••• 


3  00 
5o  00 


Coupe  d'arbres  vieux  et 
\  dépérissants. 


La  vente  sera  eûectoéej| 
en  qoatre  années  com^  ] 
lives  et  par  pot  lions  égales. 

La  vente  sera  effe 
co  deux  loU. 

Coupe  d'arbres  Uépér 
sanls. 

Coupe  de  bâHveatix  dé- 
périssants. ,  . 
F  Coupe  de  hêtres  dépens 

sanls.  _  , 

La  vcnle  sera  effectue» 
en  deux  années  consecu 
tivea  et  par  portions  eg»l« 


La  tente  sera  effectuée 
en  six  années  consécutive» 
et  par  portions  égales. 


Une  partie  du  Pnx  * 
vente  sera  affectée  au  paye- 
ment des  fraU  d'.mén.ge 
ment  de  la  forêt. 


rL^e  e,  fe^on  ^^^^^^ 
des»,  auront  lie,.  ^^^.^Eï^l^  du      août  .8.7. 

par  le  Code  forcsLer  q™  l»r  1  ZÎÔT^M^" lcs  ,ravl"" """r  « 
et  les  commune»  propr.cl.ires  seront  tenu»  a  fore,Ler». 

'ration  et  dentreùen qui  seronl ^'«0^00        "mmnnes^de  M.-ngoes, 
3.  Sont  rejette»  les  demandes  formée»  pai  pins),  pour  le  <K- 

Regusse,  Riau» ,  Fréjus ,  FUot  et  Aubigoose ,  pour  le 

parlement  du  Var;  Courbon,  Croîs,  Noyers,  \amei 
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B.  n°  Uo.  (  845  ) 

département  des  Basses-Alpes,  et  Lauris,  pour  le  département  de  Vaucluse* 
[Paris,  7  Avril  i8*6.) 

1 1 

N*  20,599.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  \".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
el  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  l'Ariége  les 
coupes  extraordinaires  ci-apres  désignées,  savoir  : 


SITUATION 
«t  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 

Noms  du  canton 
où 

le*  coupe*  seront  assises. 

Etendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
eclaircie. 

Quantité 
de  stères 

sans 
desiriia- 

tiou 
du 
nombre 
d'arbres. 

b.  ar. 
18  00 

» 

• 

* 

NOM 
délai 
propriétaire 
de  bois. 


Ltconr.. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  de  la  coupe  extraordinaire  mentionnée?  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
et  la  commune  propriétaire  sera  tenue  d'exécuter  les  travaux  d'entretien  et 
d  amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Ercé,  de 
Monlégut,  d'Ôust  et  de  Vie.  (Paris,  7  Avril  Î846.) 


N*  20,600. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  com- 
munes et  établissements  propriétaires  de  bois  cl.<ns  ie  dZ-parlemenl  de  !a  Gi- 
eottpes  extraordinaires  ci-aprî's  dési^m'os ,  savoir  : 


ronde  les 


 ■ — 

NOMS 
des 

communes 
*t 

ctnLline- 
nwnts 
public, 
Fspricliiires 
dt  bois. 


m«nie. . . 


SlïCATlON 
rl  nnttirr  .1rs  coupas  e  »  !  raor  '1  inn  ir«-s. 


Noms  <it^  canloiis 


ou 


les  coupes  seront  assises. 


Bsraillot,  KslrlHot  cl  au- 
tres. 


La  Barbe.. 


Ktemlun 
des 
rouprs 
à  exploit': r 
par 
rotitfl- 
iiaucc. 


Ii.  ar. 


a  oo 


Nnnil>re 
il'.irlirci 
ii  exylvilcr 
ru 

jardinant 

ou  par 
eclaircie. 


a  oo 


Otiati  t i  te 
slôirs 

5*11. S 

do.M  ; na- 
tion 
du 
noniliro 
d'arbres. 


CONDITIONS 


1rs 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


A  prendre  parmi  les  pi 
dépérissants    du  surabou- 
daiils. 

f,Y\pIoit;>tir>n  aura  lieu 
sous  foi  me  tl'éclaircie, 


■ 
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2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  mentionnées  ci-dessus  auront  lieu 
conformément  atix  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le  Code  forestier 
que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"r  août  1827,  et  les  communes  pro- 
priétaires seront  tenues  d'effectuer  les  travaux  d'entretien  et  d'amélioration 

qui  seront  reconnus  nécessaires  parles  agents  forestiers.  (Paris,  7  Avril  18^6.. 

_ __   J 

N*  20,601.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signéc  par  le  ministre  des 
finances)  portant: 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Bas-Rhin  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


NOMS 
des 
communes 
et 


men  ta 
publies 
propriétaires 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms 


les  coupes 


Balbronn  .  • , 


GeipotUheim 

- 

Heiligenberg. 
La  même. . .  . 


MUtels- 
Choeirohbeim 
Tiiederbas- 
lacb. 


OberbasUch. 


Allemend. 


Hinterwald  ,  WaJteUchar 
et  Saudyrub. 


Quart  en  réserve  et  coupes 
ordinaires. 

Hoelxcl  ,  


Riutereichelfeld  

r 

Kling  et  Eck  


Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
iô  00 


18  «1 

3a  00 


k  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
eciaircie. 


Quantité 

de  stères 
sans 

désigna- 
tion 
du 

nombre 


S.ooo 


j.ooo 


a,85o 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 


devront  avoir  lien. 


3,3<X> 


L'exploitation  aura  lien 
forme  d'éclaireie,  et 
comprendra  les  morls-boi 
et  les  arbres  dépérissants. 
La  vente  sera  aflecluée  sur 
les  lieux,  après  façonnage 
des  produits 

La  vente  sera  effectuée 
en  denx  années  conséen 
tives.  Il  sera  prélevé  sur  le 
produit  de  1  adjudication 
une  somme  de  cinq  mille 
francs  pour  servir  à  l'éta 
bassement  d'une  msison 
forestière. 

Les  toupes  ordinaires  se- 
ront suspendues  pendant 
sept  années  consécutives. 

L'exploitation  aura  lien, 
sous  forme  d'écisircie  ,  en 
deux  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 

L  exploitation  aura  lieu 
sous  forme  d'érlsircie ,  sur 
une  contenance  de  vingt 
hectares.  Les  produits  en 
seront  vendus  sur  les  lieux, 
après  façonnage 

j 

L'exploitation  aura  lieu 
tous  forme  d'écljircie.  Les 
produits  seront  vendus  sur 
les  lieux,  en  deux  année 
consécutives ,  et  après  fa.- 
çonnsge. 
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:  : 


NOMS 
des 
commune» 
et 

ment» 

public* 
propriétaire» 
de  boi». 


OdrauLoim 


Strasbourg 
(Rl.einwald). 


ÎS 


16 


Traeoheim. . 


Z,bdacher . 


HagucLfiU.  .  . 

OLerhûlVc,,.. 


Uhhvillcr. 


et  nati 


SITUATION 

>s  coupes  extr.' 


Nom»  des  caillons 
ou 

le*  coupe»  seront  assises. 


Divers  . 


Divers. 


Idtm 

Idem, 
Ut  m. 


Idem. 


Idem. .  .  . 


Heîdenwald . 
Di\ers  


lùcndue 


coupe» 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 

1 


100  00 


r 

din  aires. 

Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircic. 


1  Mi 


7  "  •< 


Quantité 
de  bières 

sans 
desigua- 

tion 
du 
nombre 
d'arbre». 


5o 


3oo 


1  ,-ma 


Son 


CONDITIONS 


les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Le  produit  de  la  ventf 
Sera  affecté  au  payement  de 
la  <|uole-part  du  la  com 
m  11  ne  dans  la  construction 
d'une  maison  forestière. 

Le»  cent  hectare»  de  tail 
lis  simple  à  affranchir  de 
la  réserve  seront  exploités 
pendant  les  exercice»  1846 
et  18.47,  c'  ci'"]  cent» 
hectares  do  taillis  sous  fu- 
taie seront  exploité»  pen- 
dant les  treize  années  qui 
suivront  ce»  doux  exercice» 
Apres  ce  laps  de  temps, 
tout*'  exploitation  sera  sus- 
pendue. 

Les  coupe»  ordinaires  se 
ront  suspendues  pendant 
six  exercice»  consécutifs. 

Coupe  d'un  produit  dr 
deux  cent  cru  pi  a  nie  francs 
à  prendra  parmi  le»  bois 
morts  ou  dépérissants.  F. a 
vente  s  ra  eflectué»  sur  les 
lieux,  après  façonna (re, 

I.  1  v.  ni  »  m  ra  effectuée 
sur  Ks  ik  ux  .  ;jpi«'.»  faÇOn- 
IKIgr. 

Méilie    r  >i  dô 'fill. 

Coupe  p,:r  rcl.-iii  ci?  à  ef- 
fectue: eu  dix  année»  Cf'll- 
ni'nitix*  cl  y;ir  purtioits 
<  ^'.1  !r  v  I.i  ■  j  1 1 .  h  1  ts  seront 
vrudm  s.  r  les  ii.-nx  ,  après 
laçoiiiiape. 

Coupe  n'arhres  nmits. 
i  L;i  vi. nie  »  fi'etluée  sur 


Ici  licui  ,  ;  p:és  r.çonnat;e 
I  '1rs  produits. 

(.a  possibilité  de  la  fortl 
est  lirée  à  sept  er  ni  <pia ti e 
vin^l-huit  stères  pendant 
dix  iiTini  «  s  rcin-écutivcs  ,  à 
partir  de  1  bs-j 6  ;  et  la  com- 
mune sera  tenue  de  repeu- 
pler à  ses  fi.rs  six  hectares 
d'un  canton  de  ses  bois  dit 
II u  O.fMtm. 


b.iS     '      Coupe  d'arbre.»  morts 
dépérissants. 


1 


Digitized  by  Google 


(  848  ) 


- 


NOMS 

de* 
communes 
et 

établisse- 
ments 
public* 
propriétaires 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature.  Ors  coupe»  extraordinaire». 


KuUeubau- 


Nom»  d«s  cautons 
où 

les  coupes  seront 


JlœUebbtlicnvnld  ,  M<-ck 
%viUercckctna»garten. 


a  i  l  Lamperlsb^b 
aa  I  Lcinbacli  ,  .  . 


Jungwaîd. 
GbsjUutt. 


Étendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
con  te- 
îiance. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
on  p»r 
eclaircir. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombic 
d'arbres. 


h.  ar. 


53  |  Lanficnsoulï-  | 

Lacb . 
aA  |  Kicilerstciu 
bueb. 


a  5  I  Obcrbronn  . 


TiauLucb  et  Sl.vb-cUfld. 

* 

lilasrmbcrg  


Cerstencoup. 


,6  Obcrhoffcn..  Slcinwald 


37 
38 


3o 


Oberlauler- 
L.icii. 

()bors«cl»acli. 

oii\;ii«T — 


RolliWli  .  . 
Soulu- 
sous-Forèt. 


1,600 


" 


10  00 


P.irccllc  roli'e  1>  dan*  le 
prc.crs-veib.il  do  mon 
naissance. 

Oberwald  

Divers  


i.ooo 


1 ,600 
700 

j,ooo 


G3o 


l>rud«*tba!. . 
Divers  


m  11».  iDl.flVnbacb. 
Ubrviller..  .    Ritbs,lCc,lcl . 


10  00 


.ion 

3, OOO 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  .-voir  lien. 


1  «(* 


"5* 


Goo 
»j6 


A  exploiter  sous  forme 
de  coupe  définitive.  Il  sera 
prélevé  sur  le  prix  de  vent* 
une  somme  de  quatre  mille 
francs  pour  servir  à  des 
améliorations  forestière». 

11  sera  prélevé  sur  le  pro 
(luit  de  la  vente  la  iomœ« 
nécessaire  à  l'cUbliMemcnl 
de    deux   maisons  fores- 
tières. 


Une  somme  do  mil!  [ 
francs  sera  prélevée  sur  le 
produit  de  la  vente  pool 
(Htc  employée  au  repeuple- 
ment de  cette  coupe. 

Les  coupes  ordinaires 
rout  maintenues  à  six  cet 
stères  jusqu'en  i853. 

La  coupe  aura  lien  s» 
forme   d'édaircic,  et 
produits  seront  vendus 
détail  et  sur  les  lieux,  «pr 
!  l  ironnage. 

Coupe  définitive. 


11  sera  procWé  i  la  dcli-l 
mitation  ^éncraloct  a  l'ar-l 
pontape  de  la  forêt  ,  ainsi|| 
qu'à  l'établissement  de  deu 
maisons  forestières. 

Les  produits  de  celH 
coupe  seront  vendus  en  «Jéj 
tail  sur  les  lieux,  après  la- 

connajfo. 

Exploitation  à  blanc  etoc. 

11  sera  prélevésur  lepro- 

duit  de  la  vente  la  somme 

nécessaire  pour  faire  face 

aux  frais  de  repeuplement 

de  la  parcelle  exploiter  ,  «M! 

à  ceux  de  la  délimitai 

générale   et   de  1  oborne- 

ment  do  la  forêt. 

Les  produits  de»  W  1 
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des 
communes 
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ëlabliisc- 

nents. 
polilie* 
propriétaires 
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Lemiach  . . .  Wusthal 


SITUATION 
des  coupes  extraordinaires. 


les  coupes  seront  assises. 


36 


oeBoacn. , , , 


Eschboarg . . 

H»l)iun«m. 
knkasttl . . . 


o3 


io 


Maekviller  . . 


•  s  , 


Groswald. 


Stcngelwald. .  « . . 

Gcneswillerbolu' . 
Quart  eu  reserve. 


Idem. 


Divers  

Ditsbruuncnbacli. 


lu  ar. 


18  00 


i3  4o 


u  79 


i5  00 


Peslroff.  {Nscblweid 
*  *|Le 


•»«<••••••••< 


Quart  en  réserve. 


u  ; 


1  00 


Nombre 
d'arbres 
a  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircic. 


te 


d'arbres. 


1,333 


1,100 
i,5oo 

3, OOO 


750 


6ôo 
• 


1,000 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitation* 
devront  avoir  lien. 


autorisées  seront  vendus  en 
détail  sur  les  lieux,  après 
façonnage. 

La  venta  sera  effectuée 
en  détail  sur   les  lii 
après  façonnage  des 
duils. 

Coupe  par  éclaircie.  Les 
produits  seront  vendus  es 
détail  sur  les  lieux ,  après 
façonnage. 

A  exploiter  sous  forme 
de  coupe  secondaire. 

Idem. 

Il  sera  prélevé  sur  le  pro- 
duit de  la  vente,  i°  quinze 
cenfs  francs  pour  fossés 
d'assainissement  ;  a°  la 
somme  nécessaire  pour  faire 
délimiter  et  aborner  la  fo< 
rèt. 

Coupe  par  éclaircie;  les 
produits  eh  seront  vendus 
en  détail  sur  les  lieux,  après 
façonnage. 

Même  condition.  Le  quart 
en  réserve  sera  arpenté , 
délimité  ,  et  séparé  du  sur 
plus  de  la  foret  par  an 
aboruement  régulier 

Même  condition. 

A  exploiter  sons  la  forme 
d'éclaircio.  Lo  produit  de 
la  vente,  qui  sera  faite  en 
détail  sur  les  lieux ,  après 
façonnage,  sera  affecté  anx 
frais  do  délimitation  et 
d'aborneraent  de  la  foret. 

Coupe  par  éclaircie.  Les 
produit»  seront  vendus  en 
détail  sur  le*  lieux,  après 
façonnage. 

Jl  sera  prélevé  sa  rie  pro- 
duit' de  ces  deux  exploita- 
tions la  somme  nécessaire 
pour  faire  arpenter  le  quart! 
en  réserve. 

Coupe  par  éclaircie.  Lu 
produits  seront  ven<" 
détail  sur  les  lieux,  exprès 
façonnage, 
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4 

■  < 

:  i- 

n 

v. 


54 
55 


Kellersi'clik  . 
lieitîenwuld 
i  koclihviiM .  . 
Ol.wouU-  \ 

liaiii.       )  Jtnigrn- Klanprn  

Olterviller  .  .  Parcelle»  cotées  n  et  îa 
lia li'  projet  d'aména- 
gement. 


Idi-m. 

Les  produits  de  ccll» 
coupe  seront  vnidusen  de- 
t»î!  sur  I e-»  lieux  ,  après  fa 

ÇOtlH.Igt). 

Coupe  de  nettoiement  a 
Héritier  d.<ns  le  .-aiilon  d" 
nomme  ci  contre  Le*  pr 
duits  lie  cette  exploitai' 
«eront  vendus  en  détail» 
li.ux,  après  laçoiin." 

vrnlH  sera  tfTecltiê 
0„    don*  ann^M  con»ecu- 
liveift  par  portion»  cgjleJ 
Coupe  pai  éclaircio,  d<»»1 
les  produits  seront  v.ndusj 
détail  sur  )<»  lieux.  «< 
upn'-s  l  .çorniagr. 
(loupe  définitive. 

m.  . 
pcdarlrc»  dépens- Il 

»ants. 


56  Ringeldorlï. . 


7 


Quart  en  réserve. 


Solcntlisl 


i64 


1  oo 


II 

pro*l 
deux 


r». 

„cra  prélevé  ,  »nr  le 
uit  de  la  vrnle  de  ce» 
pareille  la  'omuie 
«.icc^ir.   pour  effectuer 
|'«rnéoacvmfntdelalor«-t. 

Coupe  d'.rbrss  dépéri 
sanls 


commune  sera  tenue 
de  ïaire  repeupler  cette 
r..>  .pr,  au  moyen  d  un  s«- 

mitdt  pin  sylvestre,  ar™ 
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S»MS  «ln»t„r<Jo,c 
d„  _  


commune» 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 


de  l>otj 


Srhalcken- 

d<irff. 
ZnUtAdoriT. . 


AadJati  

B*rr  et  six 

Cl 


■fcïSS:. 


: 


les  coupe»  seront  assises 




SITUATION 
nature  des  coupes  extraordinaire*. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 


Quart  on  réserve. 


Idem... . 

» 


1*  iislein  

SpuLourg  


N  14 


■ 


Scbniebenberg  

Bois  do  Yillu  

|  Futaie  de  J>in  la  moins  âgée. 


11.  ar. 


Ditffenbaeb  .  «Futaie  de  pin  la  plus  âgée. 

(Taillis  deCliataigners.. .  . 


Meiis 


engott. . 


*W  A." 

au  ■'• 


!;.. 


Si»; 
Y 


5T  


Hubsdmvpig  

MunU-Feldberg  


io  oo 


95 
196 


■ 


MagelLain. 


La  Hall,  . 

,  Dix 


Dix  ers 


.  Sclnldwahl  

,  Vordcrstciullial . 
lisneiiberç. 

Krotli  

'tabri«"-/Hmt«st«ntl,al. 

JtU-u-v  JLadl  

h«!-  ■  


ïînub 


■  »  *  >  - 


1  ao 


NordL 


«usen.. 


.  .  .  •  « 


S"inmbeim. 
WiltUhein». . 


Heidenbiilil  

Quart  en  réserxc. 


M*"»......  

Groskjcnluv.dd  


■ 


3  ao 

-• 

G  un 
30  OO 


" 


■ 

= 

■ 

■ 

■ 


11  ?4 

,'|  DO 


■ 

I» 

" 

II 
« 


Qualité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


200 


100 
4oo 


" 

i.ooo 


10,000 


300 
l6o 

3âo 

ÏOO 


-joo 

1,100 

■1 

A 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


Irois  années  de  culture  à 
son  piofit. 

Coupe  d'arbres  dftpcris- 
SBIl  l*. 

Coopc  d'arbres  dépéris- 
sants ,  à  vendre  en  d«;tail 
sur  les  lieu»,  après  façon- 
nage des  produits. 

Mémo  condition. 

Il  sera  exploité  au  ran 
tou  desigué  une  coupe  d'une 
valeur  de  dix  mille  francs, 
sous  forme  de  recepage  et 
d'extraction  de  bois  morts 
ou  dépérissants. 

Coupe  définitive. 

11  y  sera  effectué  une 
coupe  par  éclaircie. 

Exploitation  do  sapins 
dominés. 

Exliartïon  de  pius  qui 
dominent  ce  taillis. 

Celte  coupe  ne  sera  ex- 
ploitée que  quand  la  coin- 
mutio  aura  mis  ù  exécution 
\es  dispositions  de  l'ordon 
iiaocc  royale  du  i4  mai 
i8ia. 

La  commune  sera  teinn 
d'cla'nlir  une  scierie  J.ui*  la 
\allcf  de  In  Muzcl,  pour  Te* 
ploitation  de  celle  roupo. 

A  \cndre  eu  détail  sur  les 
lieux,  aptus  lurouua^e. 


ù  exploiter 

pour 
l'exercice 
i846. 


Ileccpage. . . . 

Coupe  secon- 
daire  

l'.i  hii  cie. .  .  . 

Idem ....... 

Coup»;  seio:i- 1 

4luire  I  à  exploiter 

Muni  ^  '^7- 

Idem  < 

Coupe  d'arbre»  dépé-ris- 

sttnU. 
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2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  désignées  ci-dessus 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  qne  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827,  et  les 
communes  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien 
qui  sont  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sontréjetécslesdemandcsforméesparles communes  d'Illkirch,  Waugen, 
Hobwiller,  Mietcsbeim,  Niederlautcrbacb ,  Frœcbviller,  Riedescltz,  Dom- 
fessel , OthwiHcr,Ouersthal,Scbillersdorff, Thaï,  Obernay-et-Bernardswiller, 
Triembach,  Ridernheim  et  Frœsenheim.  (Paris,  7  Avril  i8h6.) 

N8  20,602.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signéc  par  le  ministre  des 
finances)  portant, 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 

et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  dénommés  ci- 
après  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir: 


1 


NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
public* 
propriétaires 
de  boi». 


SITUATION 


et  nature  des 


Nom*  de*  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 


extraordinaires. 


CONDITIONS 


Nombre 
d'arbres 
ù  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
éelaircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigtia- 

tion 
du 
nombre 
d  arbres. 


les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


S'-Conucl 


Lcdtnon. . 


Sanilhnc. .. . 


DÉPARTEMENT  DU  GAHD. 


b.  ar. 

19  00 


27  00 


3o  00 


Lavcnloscra  efTectuceen 
de ux  années  consécutives  et 
par  portions  égales.  Lne 
tomme  de  douze  cent») 
francs  s«ra  prélevée  sur  Icj 
produit  dv  l'adjudicatiou  et 
\ersécù  la  caisse  de» dépôts 
cl  consignations,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  délimi- 
tation et  <lc  bornage  de  lu 
foret  communale.  Cette1 
somme  ne  pourra  être  reti- 
rée que  sur  la  proposition 
du  conservateur  et  l'appro- 
bation spéciale  du  préfet. 

La  vente  sera  efi'ccluée  en 
deux  années  cons  ccutives  et 
par  portions  ega  les.  Une 
somme  de  six  cents  fr.in.-s 
sera  prélevée  sur  le  produit 
.le  l'adjudication  ,  et  il  en 
sera  fait  usage  comme  il 
est  dit  à  l'article  1". 

La  vente  sera  effectuée  en 
deux  années  consécutives d 
par  portions  égales.  Uni 
somme  de  mille  fraues  »en 
prélevé*  sur  le  produit  d" 
Adjudication,  ttil  «  ter 
fait  usnjyo  comnto  il  m  ai 
A  IVrlirio  4", 
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de* 
communes 
•t 

établisse- 
ments 

public» 
propriétaires 
de  boit. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  de*  cantons 

où 

les  coupes  seront  assises. 


Étendue 

des 
coupes 
a  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Castillon- 
Ju-Gird. 


Pnrtio  la  pins  âgée  de  la 
forêt. 


t 


A  va  -i  ..s* 


Fournis .... 


S 


.... 


p*.  r  -'•i-i 


Cbusclsn.... 


Mcm. 


Planors  cl  Vieillc-Mortr . . 


Gicon. 


TweJ  

w»OSUX.  .  .  . 

Bcracroct. . . . 


3o  oo 


oo 


La  Vante. 


Coupes  ordinaires. 


Idem  

Rom  pudes   ••■ 


85  oo 


N'ombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

oo  par 
éclaircic. 


Quantité 
de  stères 
aans 

désigna- 
tion 
du 


d'arbres. 


oo  oo 


A  5  oo 


3  5  oo 
1J  oo 


CONDITIONS 


La  Tente  sera  effectuée  en 
deux  années  consécutives 
et  par  portions  egaïcs.  Il 
sera  prélevé  sur  le  produit 
Je  b  vente  une  somme  df 
douée  cenls  francs,  dont  il 
icra  fuit  nsage  comme  il 
vst  dit  à  l'article  i". 

La  vente  sera  effectuée  en 
deux  années  consécutives 
et  par  portions  égales.  1' 
sera  prélevé  sur  le  produit 
de  la  vente  une  somme  de 
sept  cents  francs  ,  dont  il 
sera  fait  usage  comme  il 
est  dit  »  l'article  i*r. 

Il  sera  prélevé  sor  lr 
produit  de  la  vente  uni 
somme  de  quatre  ceut> 
francs,  dont  il  sera  fati 
usage  comme  il  est  dit 
l'article  i". 

La  vente  aura  lion  en 
cinq  années  consécutives d 
par  portions  égales.  11  sera 
prélevé  sur  le  produit  dt 
l'adjudication  une  soinnv 
de  quinte  cents  francs,  dont 
il  sera  fait  usage  ainsi  qu'il 
est  dit  i.  l'article  i". 

La  vente  aura  lieu  en 
deux  années  consécutive* cl 
par  portions  égales.  11  scr. 
prélevé  sur  le  produit  dr 
l'adjudication  une  soinmr 
Je  treixe  cent  cinquante 
frnncs,  dont  il  sera  fail 
usage  comme  il  est  dit  à 
l'article  i". 

La  vente-  aura  lieu  en 
trois  années  conséciiti  vrs  <-'t 
par  portions  édiles.  Il  sera 
prélevé  sur  lo  produit  dt 
l'adjudication  une  soinmr 
de  quiuïcccnts  francs,  dont 
il  sera  fait  u^age  comme  i 
est  dit  à  l'article  i". 


Il  sera  prélevé  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  une  sutum»- 
«le  quatre  cents  francs,  qui 
sera  employée  comme  il  est 
dit  i  l'article  t". 
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NOMS 
des 
communes 
«t 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


i3 
U 


Euiet. 


i5 


»7 


Noms  des  cantons 
où 

les  conpes  seront 
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SITUATION 


Étendue 
des 

coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Aîgueblanque 


b.  ar. 
30  oo 


Quantité 

Nombre 

de  stères 

d'arbres 

sans 

à  exploiter 

désigna- 

en 

tion 

jardinant 

du 

ou  pur 

i 

nomhrp 

éclaircie. 

d'arbres. 

* 

DÉPARTEMENT  DE  L'ARDECHE. 


Gras  

Labaslide- 
de-Virac. 


Borcô  . 


Bidon , 


Grand-Paty. 
Marelles.... 


Grand-Paty 


b.  ar. 
10  oo 
a5  oo 


10  oo 


10O 


S'-Guilbem.. 


Combe,  Loubet el  Cayta- 
ret. 


DÉPARTEMENT  DE  L'HÉRAULT. 

b.  ar. 
97  oo 


CONDITIONS 
sous  loc^u  cil  es 
les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


|  as 


La  vente  sera  effeetocel 
en  deux  années  successive 
et  par  portions  égales, 
sera  prélevé  sur  le  pro- 
duit de  l'adjudication  uai 
somme  de  mille  francs,  dont] 
il  sera  fait  nsage  comme  il 
est  dit  à  l'article  »"'. 


I 


■ 


Il  sera  prélevé  sur  le  pro-| 
duit  de  vente  ont  «orara* 
de  mille  francs,  dont  il 
sera  fait  usage  comme  i 
est  dit  à  l'artcile  i"  de  ii 
présente  ordonnance. 

Sapins  morts  ou  dépé- 
rissants à  délivrer  à  la  corn- 


La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives et  par  portions  égaie*. 


iBlSBlSBlSBlSBlSllSBMSjaB*«,S1i^il^SlBlSBlSBlSBl»S^aiaiail^*Sl,S^SS*S>^i^SS*S*S>*,aS,^^^^^^"^^K*^™^^W^ 

2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 


?.. 

i. 

■  ■ 

M 
i 

-. 
j 

ù 

<* 

'J 


>ropru*.taires  seront  leuucs  uca^vuiv*   

ration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  reietées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Ganjac ,  baint- 
Gervais  et  Saint-Privat-de-Champclos,  pour  le  département  du  Oari^  Wj  " 
Guilhem  (coupe  d  arbres)  et  Aniane,  pour  le  département  de  1  Hérault. 
(  Paris,  7  Avril  i8*6. )   

N°  20,6o3.— Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  i 

Art  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  dénommés  ci- 
apres  les  coupes  extraordinaires  ci-après  designées ,  savoir  : 
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NOMS 
des 
commune» 
et 

éttLlisse- 
ments 
pollics 

proprie  uirf  s 
de  bais. 


— 
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SITUATION 
et  nature  des  coupe»  extraordinaires. 


Nombre 
d'arbres 
ù  exploiter 
eu 

jardinant 

ou  psr 
eclaircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


DEPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 


DÉPARTEMENT  DES  ARDF.NNES. 


il 


: 

-. 
■ 


Cliemery.... 


Maltou- 
Moutlienné. . 

Remillv  

Siîut-Pier- 


Sijîiiy. 

le  Petit. 


b.  or. 

5  oo 

4  ho 

*  68 

Quart  en  réserve  

7  oo 

* 

» 

07 

Quart  ru  réserve  

7  oo 

« 

i 

i 

M>  oo 

3a  oo 

« 

 — 

t    •    l       • r-    ^.  > 
CONDITIONS 


sons  lesquelles 

■ 

les 


devront  avoir  lien. 


li.  ar. 

: 

Arenav  

Quart  en  réserva  

7  oo 

i 

Hospice» 

lil<:fn   •»•• 

ibS  oo 

dsChiW 

■ 

\ 

Cknauy  . . 

3q  00 

f 

* 

• 

: 

; 

Ctuguy  . 

hit  m .  *  .  •  *  •••••• 

17  00 

s 

Corfélii.. . . . 

/»  00 

* 

e 

Lmicmirt..  . 

Coupes    exercice»  , 

" 

l5o 

i8*r.  et  i844- 

: 

Valoir,  firaux 

32  00 

» 

et 

Dominai  tin. 

■ 

s 

Vtuiult- 

1 1  00 

II 

Ifs-DamtJ, 

i 

Vienne - 

80  00 

« 

le-Chèteau 

> 

«S'-Thomas. 

ii 

fontline  

■j  A  7 

• 

r 

La  vente  aura  lieu  en 
cimj  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 

La  vente  aura  lieu  en 
trois  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 

L'exploitation  aura  li< 
sons  forme  de  nettoiement 


La  vente  aura  lieu  en 
trois  années  consécutive» 
et  par  portions  égales. 

La   vente  aura  lien  ( 
deux  ruinées  consécutives  et 
par  portions  égales. 


Il  ne  spra  fait  aucune  dé 
livruieeù  la  commune  avan 
l'exercice  1  8^3. 

L;»  coupe  suivante  ne  sera 
exploitée  iju'en  i85o. 


Arbres  morts  oa  dépéris- 
sants. 

La  vente  aura  lieu  en 
six  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 

La  v«-nte  aura  lion  en 
deux  années  consécutive* 
et  par  portions  égales. 


9 

anrottt 


La  vente  et  1  exploitation  des  coupes  extraordinaires  susmentionnées 
t  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827,  et  le 
communes  et  établissements  propriétaires  seront  tenus  d'exécuter  les  travaux 


/ 
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d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers.  ( Paris,  7  Avril  1846.)  • 

N  2o,6o4. — Ordonnance  do  Boi  (contre-signéc  par  ie  minisire  des  finances) 
portant  : 


Art.  1w.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées ,  savoir  : 
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NOMS 
de* 
communes 
et 

éublisse- 
ment* 
publics 
propriétaire* 
de  bois. 

SIT  DATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaire*. 

CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 

Noms  des  cantons 
où 

les  coupes  seront  assises. 

*• 

t 

Etendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 
«exploiter 
•n 

jardinant 

ou  par 
éclaircie. 

Quantité* 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre*. 

1 

* 

h.  ar. 

l3  5l 

» 

9 

La  vente  sera  effectuée 
en  trois  années  successives 
et  par  portions  égales. 

S 

Roclicfort. . . 

Saint-Marlin-do-Tours.. . . 

• 

■ 

3o 

0 

2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  irr  août  1827, 
et  les  commîmes  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amélioration  et  d'en- 
tretien qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Est  rejetée  la  demande  de  la  commune  de  Menât,  tendant  à  l'exploita- 
tion des  réserves  dans  les  coupes  usées  de  sa  forêt.  (  Paris,  7  Avril 1846.  ) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  83o,  page  334, 
n°  2  du  tableau,  2'  colonne,  au  lieu  de  Mourau  (Jean),  lisex  Mourcau  (Jean). 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes , 

À  Paris,  Je  a3' Mai  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie. 


Imprimerie  royale.  —  23  Mai  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N"  841. 


N°ao,6o5. — Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  à  vingt- 
nuit  Postillons. 

* 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  2  5  Avril  18A6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  frimaire  an  vu,  sur  la  poste  aux  chevaux,  portant, 
article  i4  : 

«  Les  postillons  auront  droit  à  une  pension  de  retraite  après  vingt 
«ans  de  services  comme  postillons  en  rang,  ou  dans  le  cas  d'un 
«  accident  ou  d'une  infirmité  qui  les  mettrait  dans  l'impuissance  de 
«se  procurer,  par  un  travail  quelconque,  les  moyens  d'exister. 

1  Cette  retraite  ne  pourra  être  moindre  de  cent  cinquante  francs, 
«  ni  excéder  deux  cents  francs  ;  » 

Vu  les  demandes  et  pièces  transmises  à  notre  ministre  des  finances 
par  le  directeur  général  de  l'administration  des  postes,  et  tendant  à 
faire  admettre  au  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  vingt-huit 
postillons  mis  hors  de  service  pour  cause  d'infirmités; 
.  Vu  l'avis  qui ,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du 
20  juin  1817,  a  été  émis  sur  ces  demandes,  le  2  de  ce  mois,  par  le 
comité  du  Conseil  d  état  attaché  au  département  des  finances; 

Vu  la  loi  du  17  août  i835,  relative  à  la  fixation  des  dépenses  de 
i836,  laquelle,  en  conformité  de  l'article  22  de  la  loi  du  2  5  mars 
1817,  a  réuni  au  chiffre  destiné  à  l'acquittement  des  pensions  civiles, 
inscrites  sur  les  livres  du  trésor  public,  celui  des  pensions  de  pos- 
tillons, qui  Jusqu'alors,  avait  figuré  dans  l'un  des  chapitres  du  budget 
de  l'administration  des  postes  ; 

Vu  la  situation  du  crédit  affecté  à  l'inscription  des  pensions  civiles 
par  l'article  3o  de  ladite  loi  du  2  5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  vingt-huit  liquidations  de  pensions  faites  par 
notre  ministre  des  finances  en  faveur  d'anciens  postillons,  et 

IX'  Série.  A8 
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comprises  dans  l'état  nominatif  ci-annexé  pour  une  somme  totale 
de  quatre  mille  deux  cents  francs ,  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions,  dont  Tinscripiion  devra  être  opérée  sur  le 
livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public,  et  imputée  sur  le 
crédit  ouvert  pour  cette  nature  de  dette,  seront  payées  dans  les 
départements  et  à  partir  de  l'époque  désignée  en  l'état  ci- 
joint. 

État  nominatif  des  Postillons  auxquels  on  propose  d'accorder  des 
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G 
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1 

2 

3 
4 

5 
6 

7 
8 

9 
10 

1 1 

12 

i3 


NOMS    ET  PRÉNOMS 


des  postillons. 


Gilbert  (Denis-Florentin).  

Douvrin  (François-Maris-Joseph  ). . 

Galliot  (Félix)  

Grapinet  (Jean-Baptiste)  

Fremin  (Jean-Baptiste)  

Vigneron  (Jean- Jacques)  

Hébert  (Jean-Pierre)  

Lavigne  (Jean)  

Delort  (Jean)  

Dovjchi  (Jean-Nicolas)  

Drege  (Matbieu-Ambroiae)  

Jeannacd  (Thomas)  

Hamed  (Charles)   

Poithier  (Antoine)  


NAISSANCES. 


Dates. 


9  avril  1797. 

19  mai  1783. 

20  mai  1787. 

2  5  fév.  1788. 

j8janv.  1793. 
23  avril  1793. 

3  mai  1799. 
12  sept.  1797. 

3o  août  1794. 
1"  avril  1 790. 
20  mars  1788. 

2  mai  1800. 
17  fév.  1799. 

20  mars  1796. 


Lieux. 


Chilleurs 
(Loiret). 
Arras 
(Pas-de-Calais). 
Brion 
(Indre). 
Thivet 
(  Haute-Marne). 

Breuilvert 
(Oise). 
Bailleul 
(Eure). 
Connigis 
(Aisne). 

Saint-Jean-de- 
Thurac 
(Lot-el-Gannne). 

Donzenac 
(Corrcze). 
Picciorana 
(Diochedt  Lucques). 

Saint-Memin 
(Aube). 

Caudrot. 

Bar-le-Duc 
(Meuse). 

Mer. 


DPRtt; 
des  serviefj. 


D 
< 


26 
26 

34 
3o 

26 

25 

28 

3o 

28 
35 
35 

28 
26 

3i 


o  a 
•a  o 


ioiî3 

7  25 
1  1  23 
3  2k 

4 

5  ti 


1 1 


1 1 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  l'état  qui  y  est 
annexé. 


Signé  LOCIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  an  département 
des  finances, 

Signé  Uplagke. 


pensions,  en  exécution,  de  l'article  lâ  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu. 


MOTIFS 

leur  admission  à  la  retraite. 


Naturelles  infirmités. 


Douleurs  rhumatismales  chro- 
niques. 

Accidents  cérébraux  

Catarrhe  chronique  

Affections  rhumatismales  

Fracture  d'une  jambe  

Infirmités  graves  

Ankylosc  au  bras  droit  

Douleurs    rhumatismales  et 

blessures. 
Affection  cérébrale  

Fracture  du  col  de  l'humérus 

devenue  incurable. 
Affection  de  poitrine. .   

Blessure  


MONTANT 

des 
pensions. 


i5o' 
i5o 
i5o 
i5o 

i5o 
i5o 
i5o 
i5o 

i5o 
i5o 
i5o 

i5o 
i5o 

• 

i5o 


LOI 

réglementaire. 


1 9  frim.  an  vu. 
.Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILES. 


Artenay 
[Loiret). 

Chantilly 
(Oise). 
Châteauroux 
(Indre). 

Cbaumoot-ea- 

Bajsigny 
(Haute-Marne). 

C  1er  mont 

(Oise). 
Lonjumeau 
(  Seine-et-Oise). 
Crézancy 
(Aisne). 
Croquelardit 
(Lot-et-Garonne). 

Dônzenac 

(Corrhze). 
Flogny 
(  Yonne). 

Fon  laine- 
Saint-George 
(Aube). 

Caudrot 
(Gironde). 
Longchamp 
(  Haute- Marne). 

Mer 
(Loir-et-Cher). 


ÉPOQUES 

de 

jouissance. 


22  déc.  i845. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

t 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

48. 
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w 

a 
ta 
o 
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i5 
16 

n 
18 

»9 

20 

ai 
2a 
a3 
a4 
a5 
a6 

a7 
28 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  postillons. 


Oppé  (  Jean-Alexandre-Désiré) . . 
Fontaine  (Claude-Denis)  ..... 
D  un  and  (Claude-François) . . . . 
Depuis  (Jean-Nicolas-François) 
Thomas  (Jcan-Pierre-Augustin) 

Joyeux.  (François)  

Arrivot  (  Jean-Atkanase) .... 

Malet  (Romarin)  

Thiriet  (Etienne)  

Friant  (Joseph)  

Petetrot  (Claude)  

Marteau  (Étienne-Beojamin-Fructidor). 
Fleury  (Nicolas-Éticnne) 
Fèvre  (Jean-Lyé). . . . 


1* .  • 


NAISSANCES. 


Dates. 


3  déc.  1799. 
8  oct.  1787. 
a3  fév.  1785. 
17  sept.  1769. 
24  juin  1795. 
îCjuiu  1788. 
27  fév.  1784. 
22  juin  1794. 

2  sept.  1799. 

3  juin  1 780. 
î  t  avril  1801. 
7  sept.  1794. 
5  avril  1797. 
3janv.  1775. 


de 


DUREE 

des 

lerricc*. 

«à 

• 

e 
•< 

"b 
S 

u 
9 
0 
>-> 

nugerv  me. 

/ 

8 

6 

Mont-Saint- 

35 

9 

20 

Vaudrey. 

Ijfl  VIllCllC 

39 

8 

20 

1   lu  Vti  1 

XVlcllCOCl] 

34 

6 

ik 

(  Sflllr-ff-OltPi 

3 

8 

T  .oativiI  1 0 

28 

l    i~J\J  II  C(  1* 

j  ungnac 
l  Charente  \ 

39 

3 

21 

Q«\«*%f  A  n/Jûl  tin 

ouliil-.'inciciuin 

32 

7 

t 

IXièvre) 

i\  overs 

3i 

4 

4 

f  Nifvre\ 

111  (Lvl  ^  1  • 

Saint-Nabord 

27 

1 

7 

(  Pojoïu). 

Mitteibroun 

26 

4 

(Mtfurf/ie). 

vJ  exil  II  u  t 

28 

2 

(4/i<>r). 

Guillerval 

3o 

6 

12 

(Se<n<?-ef-Oise). 

16 

Villejuif. 

a  6 

Saint-Lyé. 

t 

33 

5 

«9 

Arrêté  le  présent  état  de  projWion  de  pensions ,  en  faveur  de  vingt-huit  postillons,  à  U 
a  Paris,  le  2 5  avril  i84(>. 


N°  20,606.  —  Ordonnance  du  1\oi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public,  d'une  Pension  civile  et  de  cent  quatre-vingt-huit  Pensions  mili- 
taires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  5  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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MOTIFS 

leurs  admission  à  la  retraite. 


Nature  des  infirmités. 


Blessures  graves. 


Usé"  par  suite  de  diverses  chutes 
graves. 

Diverses  blessures  graves  


Cécité  à  peu  près  complète..  . 


lessures  graves  

Violentes  douleurs  de  poitrine. 

Affection  chronique  du  pou- 
mon. 

Hernie  inguiualc  

Surdité  

Douleurs  rhumatismales  

Hernie  inguinale.  

Coliques  néfrétiques  

Diverses  blessures  

Totai  


MONTANT 

des 
pensions. 


(  86l  ) 


i5of 


1  5o 
100 
1 5o 
1 5o 
i5o 
100 


1 5o 


100 
i5o 

1 

i5o 
1 5o 
1 5o 


LOI 

réglementaire. 


\,-2QO 


19  frim.  an  vu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ici:  m. 

• 

Idem. 
Idem. 


Angcrville 

(Scine-rt-Oisc). 

Monl-Saint-Vaiukev 

{Jnra). 

Idem. 

Ribccourt 

{Oise). 
Orléans 
(  Loiret). 
Pétignac 
[Charente). 
Pouilly 
(  Sièvre). 

Idem. 

Hem  ire  mont 

(  ^OJl|«), 

Savcrne 
(Bas-llliin). 
Saint-Pourcain 
[Allier)! 
Toury 
(  Eure-et-Loir). 
Villejuif 
[Seine). 

Voué 
(  Aube). 


de 

jouissance. 


22  déc.  i845. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■• 

s 

Idem. 
Idem. 


iomme  de.  quatre  mille  deux  cents  francs. 
^  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  LapLAGNE.  j 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  Tordonnance  royale 
rendue  le  ao  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845 ,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  i846,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  cours  de  la  présente  année; 
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Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  et  de  celui  de  trois  millions, 
ouvert  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  par  l'article  3o  de  la  loi 
du  a5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 


ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


des  «Sut» 
on  des 

Bolletini 
de*  lois 
où  sont 
insérées 

les 
pensions. 


Bail.  83 1, 
partie 
supplé- 
mente  ire. 

Bail.  833, 
partie 
supplé- 
mentaire. 

Bail.  835, 
partie 
supplé- 
mentaire. 


DATES 

de»  envois 
ou 

ordonnances. 

mm  4*o 

a  orure 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 

humiuo 

d'ordre 
de  l'in- 
sertion 
de  chaque 
ordon- 
nance 

an 
Bulletin 
des  lois. 

1 3  mars  1846. 

• 

// 

20,465 

6  mars  i846. 

i4 

20,489 

Idem. 

i5 

20,490 

1 4  mars  i846. 

16 

20,527 

Idem. 

•  • 

20,528 

NATCRE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pension  civile  à  M.  Onfroy  de  Bréville,]  ancien 
préfet. 


Pensions  de  veuves  de  militaires  

Pensions  de  retraite,  pour  blessures  ou  infir 
mités,  à  des  militaires  de  l'armée  active. 

Pensions  de  relraite,  pour  ancienneté,  à  des 

militaires  de  l'armée-activc. 
Idem  

Totaux.  .  


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dêtat  des  finances 

Signé  Laplagne. 
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torisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
cent  quatre-vingt-neuf  pensions  civile  et  militaires  comprises', 
pour  une  somme  totale  de  cent  treize  mille  six  cent  trente-huit 
francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  nos  83 1,  833  et  835  (partie 
supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indi- 
cation des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation 
des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  en  est  imputée. 


DATES  DES  LOIS, 

sur  le 

• 

DÉSIGNATION  DES  CRÉDITS 

• 

squels  sont  imputées  les  pensions 

* 

TOTAL 

décrets 
ei  ordonna  nces 
en  vertu  desquels 
les  pensions 

militaires. 

civiles. 

par 

i,o5o,ooo  fr. 

Loi  du  19  juillet  i845. 

3,ooo,ooo  fr. 

Loi  du  a  5  mars  1817 
(article  3of. 

ordonnance 
» 

ou  état. 

ont  été  accordées. 

Parties. 

Somme*. 

• 

Partie*. 

Somme».  Pa 

rtiea.  Sommes. 

Ji  août  1790  (loi ) 
rt^KpieajbreiSoô  (décret). 

// 

u 

%  • 

k 

1 

6,000 

1  6,ooof 

ii  avril  i83i  (loi). 
Idem. 

55 
29 

1 6,275' 
1  2,478 

a 
11 

» 

11 

55  16,275 
29  12,478 

Idem. 

5a 

38,859 

u 

il 

5a         38,85g  . 

Idem. 

I 

52 

188 

1 0,0  2  6 
107,(138 

11 
1 

(3,000  1 

52  40,026 

 1  

S9        1 1 3,638 

N'  20,607.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisaMbn  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  ï Sauvegarde, 
Compagnie  d'assurances  nautiques. 


Au  Palais  des  Tuileries,  le  4  Mai  i846. 

IX)UIS-PHIL1PPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  el  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
Vu  les  articles  29  à  37,  t\o  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
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Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Sauvegarde,  Compagnie  d*  assurances  nautiques,  est 
autorisée. 

Son  t.  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  8  avril  i846,  devant Me  Boissel 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  nôn-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  Paris,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILiPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Signé  L.  Cdnin-Gridaise. 

Statuts  de  la  Société  anonyme  la  Sauvegarde ,  compagnie  d'assurances  nautiques. 

Par-devantM"  Antoine  Boisselel  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
A  comparu  : 

M.  Jules-Alexandre- Napoléon  Delehaye,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Ferme- 
des-Matliurins,  n°  8; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  : 

M.  Léonce  Adam,  directeur  de  la  compagnie  la  Garonne,  demeurant  à 
Bordeaux  ; 

M.  Jacques-Edmond  Archdéacon,  agent  de  change  honoraire,  demeurant  à 
à  Paris,  rue  Laflitte,  n°  i  k  \ 

M.  Sébastien-Marie  Archdéacon,  agent  de  change,  demeurant  à  Paris,  rue 
Tailbout,  n°  12; 

M.  Michel  Atrial,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n°  38, ci- 
devant,  et  actuellement  rue  Bergère,  n°  7; 

M.  Paul  Avrial,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  7; 

M.  Corneille-Charles  Bal,  directeur  du  Lloyd-Français,  demeurant  à  Paria, 
place  de  la  Boune ,  n*  8  j 
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M.  Auguste-Barnabé  Bécherel,  rentier,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n°  1 1  ; 

M.  Alexandre-Joseph  Bertereau,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Bleue, 
n°  i5-, 

M.  Pierre-Joseph  Boensch,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Bleue, n6 17; 

M.  Émile  Brandon  ,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  Ai; 

M.  Jacques-Charles -François  Bridou,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Martel,  n°  1 5/,  « 

M.  Pierre-Étienne  Camau,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuvé-Saint- 
Augustin ,  n°  6  ; 

MM.  Cohin  frères,  F.  et  A.  Bocqact,  négociants,  demeurant  à  Paris»,  rue 
des  Bourdonnais,  n°  11  ; 

M.  Joseph  Dansac,  négociant,  demeurant  à  Paris,  cité  Trévise,  n°  5; 

M.  Auguste  Dassier,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue' de  la  Victoire,  n°  54; 

M.  Albert-Hermann-JPierre-Gabriel  Delong,  consul  général  du  Roi  de  Dane- 
mark, en  France,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trévise,  n°  3; 

MM.  Desportes,  Vincent  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue 

des  Petites-Écuries,  n°  a4; 

MM.  d'Ortho-Cqltreiix  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue 
Mauconseil ,  n°  1 8  ;  t 

M.  Pierre-Louis-Edouard  Dupont,  propriétaire,  demeurant  à  paris,  rue  de 
Clîchy,  n°  7,  ci-devant,  et  actuellement  rue  Koyale-Saint-Honoré ,  n°  22; 

M.  Marie-Simon-Judes-Louis  Dupuylrem,,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Jeûneurs ,  n°  3  ; 

MM.  Bénédict-Louis  Fould  et  Fould-Oppenheim ,  banquiers,  demeurant  à 
Paris,  rue  Bergère,  n°  10; 

M.  Philippe  Fourchon,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  n°  4o; 

M.  Auguste-Louis-Ernest  Garnier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse- 
Sain  t-Pierre-Popin  court,  n°4; 

M.  Louis-Aristide  Gautier,  rentier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chau/sée- 
d'Antin ,  u°  1 2  ;  JL. 

MM.  Gentil  et  Fol,  ban^iers ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Cléry,  n°  1 5 ,  ci- 
devant,  et  actuellement  rue  du  Sentier,  n°  16;  ' 

M.  Charles  Gibou  aîné,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rueHauteville,^  20, 
ci-devant  rue  Beaurepaire ,  n°  2  4  ; 

M.  Charles-Louis-Sébastien  Girardin  de  Montyérald,  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  Grefluhle  ,  n°  5  ; 

M.  François-Pierre  Guyot  de  Villeneuve,  membre  du  conseil  d'escompte  de 
la  Banque  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  Micbel-ie-Conile,  n°  32; 

MM.  Gustave  el  Germain  Halphen ,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Petites-Écuries,  n°  4i  1  ci-devant,  et  actuellement  même  rue,  n°  44; 

MM.  A»  lieront  et  de  Handel,  armateurs  et  assureurs  >  demeurant  au  Havre; 

MM.  Joffre  et  Brusch,  négociants ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Sentier ,  n°  20;  * 

M.  Guillaume-Constant  Johnston,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Sentier,  n°  18  ; 

M.  Kysaeus  [junior)  et  compaguic,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  rue 
Vivienne,  n°  22  ; 

M.  Jean-Frédéric  Labaume,  négociant,  demeurant  à  Paris  ,^rue  du  Sentier, 

IX*  Série.  —  Partie  suppl,  48. • 
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M.  Jean*- Jacques  Lavit,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  18; 

M.  Augustin-Charles-Amund  Lecoatde  Kervéguen,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n°  58-, 

M.  Marie -Joseph  Lefébure  aîné,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Charlol,  n°  4  5; 

M.  Paul  Lehideux  aîné,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  45; 
M.  Auguste  Lippmann,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Richer,  n*  10; 
MM.  Maigre  et  Morstadt,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 

n°i9» 

M,  Charles  Mcrcié,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n°  8; 

M.  Jean-Baptiste-Nicolas  Metsdagh,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Ferme-des-Mathurins ,  n°  8  ; 

M.  Jean  de  Murait,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  18; 

M.  Antoine  Poulet,  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, n°  8; 

M.  Gaspard-Gabriel-Marie  Rcy-  Le'oeuf,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Beaux-Arts,  n"  5,  et  précédemment  rue  Meuve-Saint-Eustache,  n°  4o; 

M.  Honoré  Rousseau,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'EngUien,  n°  7; 

M.  iMssim  Sciamu,  négueiaut,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n*  i3; 

MM.  David  et  Charles  Sèches,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue  Haute- 
ville,  n°  33  ; 

M.  Jean-Louis  Serre,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  27; 

M.Joseph-Mathias  Vieira,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rued'Enghien,n°  9; 

Et  MM.  Vinet  jeune  et  DeUiumeau,  négociants,  demeurant  à  Paris,  boule- 
vard Bonne-Nouvelle,  n°  26; 

Tous  ayant  fait  élection  de  domicile  en  leurs  demeures  respectives  susin- 
diquées,  sauf  pour  M.  Léonce  Adam,  de  Bordeaux,  et  MM.  A.  Herout  et  de 
Handcl,  du  Havre,  qui  ont  élu  domicile  en  l'étude  de  M"  Halphen,  notaire  à 
Paris  ; 

Suivant  trois  actes  passés  devant  ledit  M*  Halphen  et  son  collègue  ,  notaires 
à  Pflris,  les  i3,  i5,  16,  17  et  27  septembre  i845,  et  suivant  un  autre  acte 
passé  devant  M*  Boissehet  son  collègue,  notaire^ à  Paris,  le  26  du  même 
mois  de  septeuibre;  lesdits  actes  enregistrés; 

Lequel  M.  Delehayc  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Il  a  été  formé  par  les  quatre  actes  précités.,  entre  le  comparant  et  les  autres 
personnes  dénommées  ci-dessus,  un  projet  de  société  anonyme  d'assurances 
contre  les  risques  des  navigations  maritime  et  intérieure,  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Sauvegarde,  compagnie  d  assurances  nautiques.  L'acte  principal ,  des 
i3,  i5  et  16  septembre  i845,  contient,  et  les  trois  actes  d  adhésion,  le  pre- 
mier des  16  et  17  seplcmhre,  le  deuxième  du  2b  du  même  mois,  et  le 
troisième  du  27  dudit  mois  de  septembre,  confirment  une  disposition  transi- 
toire ainsi  couçue  : 

«  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Delehaye,  à  l'ettet  de  suivre  l'obtention  de 
«  l'ordonnance  royale  d'autorisation,  et  de  consentir  toutes  modifications  aux 
«présents  statuts  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Gouvernement;  par  suite, 
•  passer,  ious actes  à  ce  sujet.  » 

En  conséquence,  le  comparant,  voulant  effectuer  les  modifications  qui  lui 
ont  été  indiquées  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  de  la  manière  sui- 
vante la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 
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STATUTS  SOCIAUX. 

m 

» 

BUT  f  DOREE  ET  SIÈGE  DE  LA  SOCIETE. 

»  » 

Art.  l*r.  H  est  formé  entre  les  comparants,  souscripteurs  de  la  totalité 
des  actions  ci-après  créées,  une  société  anonyme  d'assurances  contre  les 
risques  de  navigation  maritime  et  intérieure. 

2.  Cette  soeiété  prend  la  dénomination  de  la  Sauvegarde,  compagnie  das- 
sarances  nautiques.  J 

3.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  les  risques  de  la  navigation 
maritime  et  intérieure,  et  contre  ceux  des  transports  par  terre,  autant  qu'ils 
se  rattachent  à  des  assurances  de,  navigation  contractées  par  4a  compagnie. 

Elle  peut  faire  des  prêts  à  la  grosse,  sur  des  navires  où  elle  a  des  risques 
en  cours.  v 

Elle  peut  assurer  les  risques  de  guerre,  dans  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 2  5. 

Toutes  opérations  autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article  sont  for- 
mellement interdites  à  la.  société. 

4.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul  navire  est  fixé  à  quatre  pour 
cent  du  capital  social  pour  les  risques  ordinaires,  à  deux  pour  cent  du  même 
capital  pour  les  risques  de  guerre  souscrits  en  temps  de  paix,  et  à  un  pour 
cent  pour  ces  mêmes  risques  souscrits  en  temps  de  guerre. 

En  cas  de  perte  d  une  partie  du  fond  social ,  le  maximum  ci-dessus  fixé 
sera  calculé  proportionnellement  au  capital  restant 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  «années ,  à  partir  de  la  date  de 
l'ordonnance  qui  l'aura  autorisée ,  sauf  les  cas  de  dissolution  déterminés  ci- 
après. 

6.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

Il  pourra  être  créé  des  agences  dans  les  départements,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  d'administration.  * 

capital  social,  actions,  et  versements. 

7.  Le  capital  social  est  fixé  à  un  million  de  francs,  divisé  en  deux  cents 
actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Ces  deux  cents  actions  sont  souscrites .  par  les  personnes  et  dans  les  pro- 


portions ci-après  : 

M.  Léonce  Adam,  une  action,  ci  .  •  ,4   1 

M.  Jacques-Edmond  Archdéacon,  trois  aotions,  ci   3 

M.  Sébastien-Marie  Archdéacon ,  trois  actions,  ci   3 

M.  Michel  Avrial ,  trois  actions ,  ci  ;  V   3 

M.  Paul  Avrial ,  trois  actions ,  ci   3 

M.  Corneille-Charles  Bal ,  une  action ,  ci  #  ........ .  jl 

M.  Auguste-Barnabé  Bécherel,  deux  actions,  ci   2 

M.  Alexandre-Joseph^Bcrtercau,  quatre  actions,  ci   4' 

M.  Pierre-Joseph  Boeusch,  deux  actions,  ci   2 

M,  Eïie  Brandon,  six  actions,  ci  t   6 

M.  Jacqucs-Charles-François  Bridou ,  cinq  actions,  ci.  '  5  • 

M.  Pierre-Éuennc  Camau,  cinq  actions,  ci   5 

MM.  Cohin  frères,  F.  et  A.  Bocquet,  cinq  actions,  ci   5 
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M.  Joseph  Dansac,  deux  actions,  ci..   2 

M.  Auguste  Dassier,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Julés-Alexandre-Napoléon  Delehaye ,  six  actions,  ci   6 

M.  Albert-Hermann-Pierre-Gabriel  Delong,  deux  actions,  ci   2 

MM.  Desportes,  Vincent  et  compagnie  ,  quatre  actions,  ci.   4 

MM.  d'Ortho ,  Caltreux  et  compagnie,  quatre  actions,  ci   4 

M.  Pierre-Louis-Edouard  Dupont,  trois  actions,  ci   3 

M.  Marie-Simon-Judes- Louis  Dupuytrem,  trois  actions,  ci   3 

MM.  Benedict-Louis  FouH  et  Fould-Oppenheim,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Philippe  Fourchon,  cinq  actions  ,  ci   5 

M.  Augustc-Louis-Ernest  Garnier,  trois  actions,  ci   3 

M.  Louis- Aristide  Gautier,  cinq  actions,  ci.   5 

MM.  Gentil  et  Fol,  dix  actions  ,  ci   10 

M.  Charles  Gibou  aîné",  trois  actions,  ci   3 

M.  Charles-Louis-Sébasticn  Girardin  de  Mongérald  ,  une  action,  ci   1 

M.  François-Pierre  Guyot  de  Villeneuve,  trois  actions,  ci.  ^   3 

MM.  Gustave  et  Germain  Halphen,  huit  actions,"  ci,   8 

MM.  A.  Hérout  et  de  Handel,  une  action,  ci. ...  ^   1 

MM.  Jofirc  et  Brusch,  quatre  actions,  ci   4 

M.  Guillaume-Constant  Johnston,  quatre  actions,  ci   4 

MM.  Kysaeus  junior  et  compagnie,  cinq  actions,  ci. .   5 

M.  Jean-Frédéric  Labaume,  une  action ,  ci   1 

M.  Jean-Jacques  Lavit,  deux  actions,  ci.   2 

M.  Augustin-Charles-Amand  Lecoatdc  Kervéguen,  quatre  actions,  ci. .  4 

M.  Marie-Joseph  Lefébure  aîné,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Paul  Lchideux  aîné ,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Auguste  Lippmann,  deux  actions,  ci   2 

MM.  Maigre  et  Morstadt,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Charles  Mercié,  trois  actions,  ci  .........  3 

M.Jean-Baptiste-Nicolas  Mestdagh,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Jean  de  Murait,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Antoine  Poulet,  trois  actions,  ci. .  .*  *.   3 

M.  GaspardrGabriel-Marie  Rey-Lebeuf,  dix* actions,  ci   10 

M.  Honoré  Rousseau ,  trois  actions ,  ci . .   3 

M.  Nissim  Sciama ,  deux  actions,  ci.  .   2 

MM.  David  et  Charles  Sèches,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Jean-Louis  Serre,  cinq  actions,  ci   5 

M.  Joseph-Math ia s  Vicira,  quatre  actions,  ci   4 

Et  MM.  Vinct  jeune  et  Delhumeau,  deux  actions,  ci   2 


Total  des  actions,  deux  cents,  ci   300 


8.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires 
ne  sont  passibles»  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans,  la 
société. 


risation. 

Les  actions  sei 
cinquième. 

>  1 
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10.  Chaque  actionnaire  souscrit,  en  "outre,  l'obligation  de  verser  le  sur- 
plus sur  les  appels  qui  seront  faits  par  le  conseil  d'administration,  et  dans  les 
délais  fixés  par  le  conseil.  4  • 

1 1.  A  défaut  déversement  des  fonds  appelés,  les  actions  des  retardataires 
seront  vendues,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  parle  ministère  d'un  agent  de 
change  près  la  Bourse  de  Paris,  dix  jours  après  un  acte  de  mise  en, demeure 
extra  judiciaire  resté  sans  effet. 

Il  en  sera  ue  même  dans  le  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas 
donné  caution. 

Sur  le  produit  de  la  Vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
avec  intérêts  et  frais,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  l'actionnaire  ou  à 
ses  ayanis  droit;  s'il  y  a  déficit,  la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  les  voies 
de  droit. 

12.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ont  six  mois  pour 
présenter  un  remplaçant,  ou  désigner  celui  d'entre  eut  qui  devient  titulaire 
de  chaque  action. 

Les  nouveaux  actionnaires  doivent  être  agréés  conformément  à  l'article  16 
ci-après.  Dans  le  cas  de  refus  d'agrément,  les  actions  sont  vendues,  comme 
il  est  dit  à  l'article  9. 

13.  La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent 
amener,  dans  aucun  cas,  la  dissolution  de  la  société. 

Les  héritiers,  créanciers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  livres  et  valeurs  de  la  société  ,  les  frapper  d'oppo- 
sition ni  requérir  inventaire. 

Ils  sont'teuus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

14.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  à  Paris  un  domicile  ou  toutes  les  no- 
tifications lui  sont  valablement  faites. 

Aucun  transfert  ni  mutation  d'action  ne  sont  admis  sans  l'accomplisse- 
ment de  celte  formalité. 

15.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  détachées,  d'un  registre x  à 
souche  et  portent  un  numéro  d'ordre;  elles  sont  signées  par  deux  membres 
du  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

16.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  ins- 
crite sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire 
ou  de  leurs  mandataires. 

Pour  la  validité  du  transfert  à  l'égard  de  la  société ,  le  cessionnaire  doit 
être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du  conseil  d'administration, 
prise  au  scrutin  secret,. à  la  majorité  des  membres  présents,  sauf  l'exception 
exprimée  ci-après  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  17. 

L'accomplissement  de  celte  formalité  est  mentionnée  au  dos  du  titre. 

Dans  le  cas  île  refus  d'admission ,  le  conseil  d'administration  n'est  pas 
tenu  de  faire  connaître  ses  motifs. 

17.  Ne  sout  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  qui  trans- 
fèrent àia  société,  en  garantie  des  fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action , 
uné  valeur  égale  en  fonds  publics  français. 

La  garantie  fournie  par  le  cessionnaire  est  mentionnée  au  dos  du  ti$re. 
Les  arrérages  des  rentes  ainsi  tranférées  sont  remis  immédiatement  aux 
actionnaires  qui  les  ont  transférées.  t 

18.  Dans  le  cas  où  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  uq 
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transfert  de  fonds  publics  français ,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  10,  aux  appels  fait?  par  le  conseil  d'administration,  ce 
conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
duc  à  la  société,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  11  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  valeurs  trausférées. 

ADMINISTRATION. 

19.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  membres. 

20/  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqpés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents;  leurs  fonctions  sont  gratuites.  Toutefois,  il  peut  leUr  être  alloué 
des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

21.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  ans. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers.  Les 
membres  sortants  sont  désignés  far  le  sort  pendant  les  deux  premières 
années,  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Us  peuvent  être  réélus. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Paris,  et  doivent  posséder,  en 
leur  nom  personnel,  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce,  trois  actions, 
qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

22.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuellement,  à  sa  première 
réunion,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  peuvent  être 
réélus. 

Il  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  de  la  société  l'exigent. 

23.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  par  cinq  administra- 
teurs au  moins  et  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président  et  du  vice-présidént,  les 
administrateurs  désignent  un  président  pour  la  séance. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

24.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante,  le  conseil  d'adminis- 
tration y  pourvoit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  prochaine  assemblée 
générale,  qui  procède  à  la  nomination  définitive.  L'administrateur  ainsi 
nommé  n'exerce  que  pendant  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  son  prédécesseur. 

L'administrateur  provisoire  a  les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  adminis- 
trateurs. 

25.  Le  conseil  d'administration  détermine  le  mode  de  placement  des 
fonds  de  la  société. 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds,  dans  les  cas  et  dans  les  limites  prévus  par 
les  articles  10  et  37. 

H  statue  sur  l'admission  des  cessionnaires  dictions. 

Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la  société  peut  assurer  sur  chaque 
navire,  dans  la  limite  déterminée  par  l'article  4. 

Il  autorise  la  souscription  des  risques  de  guerre,  sans  cependant  dépasser 
sur  chaque  navire  le  maximum  déterminé  par  le  même  article  4. 

Il  arrête  les  conditions  générale»  des  polices  d'assurances. 

H  nomme  les  agents  de  la  société  ;  il  les  révoque,  fixe  leurs  traitements 
et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  fait  les  règlements  particuliers  de  l'administration. 

Il  se  fait  représenter,  au  moins  une  fois  par  mois,  l'état  de  la  situation  de 
la  société. 
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H  arrête  les  comptes  sémestriels ,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

H  fixe  les  indemnités  à  payer  pour  perles  et  avaries  ,  et  peut  délibérer  à  ce 
sujet  au  nombre  de  trois  membres  seulement. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tons  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, et  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement  par  un  mandat  spécial, pour 
une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  tran- 
siger et  compromettre  sur  des  contestations  avec  les  assurés. 

Il  nomme  chaque  mois  un  administrateur  de  service  qui  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  des  écritures  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  d'administration. 

26.  Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  au-  i 
cune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la 
société.  Ils  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leurs  mandats. 

1 

DIRECTION. 

27.  La  compagnie  a  un  directeur  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  des  membres,  par  l'assemblée  générale  spéciale- 
ment convoquée  à  cet  effet,  sur  la- proposisition  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  doit  être  titulaire,  en  soh  nom  personnel,  de  six  actions,  qui 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  l'apu- 
rement de  ses  comptes. 

28.  Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'administration  et  y  a 
voix  consultative. 

H  est  chargé ,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration ,  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  société.  »  » 

Il  effectue  les  recettes  f  t  dépenses  de  la  société. 
Il  nomme  et  révoque  les  employés  des  bureaux. 

Il  arrête  les  conditions  particulières  de  chaque  assurance  et  réassurance, 
signe  les  polices  et  avenants,  ainsi  que  la  correspondance. 

11  soumet  au  conseil  d'administration  le  règlement  des  indemnités  de  pertes 
et  avaries. 

Il  poursuit  le  recouvrement  des  sauvetages  et  des  indemnité  dues  par  les 
réassureurs  et  autres. 

11  fait  réassurer  immédiatement  les  sommes  qui  excédent  le  maximum  fixe 
par  l'article  h. 

Il  fait  également  réassurer  les  risques  que  le  con-eil  d'administration  ou 
lui-même,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'adminisi râleur  de  service,  ne  croirait 
pas  devoir  conserver  à  la  charge  de  la  société. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société,  poursuites  et 
diligences  du  directeur. 

29.  En  cas  de  décès  ou  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administration 
pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement,  jusqu'à  la  première  réunion  de 
l'assemblée  générale. 

30.  Le  conseil  d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet 
peut  suspendre  le  directeur  et  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire  ;  dans 
ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  cire  prise  à  la  majorité  de  cinq  voix  au 
moins. 

L'assemblée  généraux  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours,  au  plus 
tard ,  pour  statuer  définitivement. 
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31.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  un  mandataire  nommé  par  le  conseil  d'administration. 

32.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  la  part  qui  peut  lui  être  attribuée 
dans  les  bénéfices,  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

33.  M.  Jules- Alexandre- Napoléon  Delchaye  est  nommé  directeur  de  la  com- 
pagnie, sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale,  qui  sera 
convoquée,  au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'autorisation  de  la 
société. 

•  34.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  à  la  société  ne  peut  être  effec- 

tuée par  le  directeur  qu'avec  la  signature  d'un  administrateur. 

Les  fonds  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  sont  déposés  dans  une 
caisse  à  deux  clefs,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  de  l'administrateur  de 
service ,  et  l'autre  dans  celles  du  directeur. 

INVENTAIRES,  BÉNÉFICES,  RESERVES. 

35.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3o  juin  et  au  3i  décembre 
de  chaque  année ,  et  soumis ,  après  l'examen  du  conseil  d'administration , 
à  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

36.  Sur  les  bénéfices  hets  il  est  fait  un  prélèvement  d'un  quart,  destiné  à 
former  un  fonds  de  réserve.  Cette  retenue  cesse  dès  que  la  réserve  atteint  le 
cbilfre  de  trois  cent  mille  francs.      .  , 

Si',  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  entamé,  la 
retenue  ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours;  le  surplus  des  bénéfices  est 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

37.  En  cas  <*c  perte,  le  conseil  d'administration  exige  des  actionnaires, 
conformément  à  l'article  10,  les  versements  nécessaires  pour  établir  et  main- 
tenir le  fonds  de  roulement  à  son  chiiTre  primitif  dfe  deux  cent  mille  francs. 

38.  A  chaque  semestre,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est 
imprimé  et  distribué  aux  actionnaires. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

39.  Il  y  a ,  de  droit,  une  assemblée  générale  tous  les  six  mois. 

L'assemblée  est  convoquée  par  lettres  adressées,  'au  moins  dix  jours  à  l'a- 
vance, au  domicile  des  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  également  dix 
jours  *  l'avance,  dans  deux  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
ia  Seine  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à,  la  loi  du 
3i  mars  iS33.- 

40.  En  outre,  l'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinaire- 
ment  par  le  conseil,  d'administration,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent.  La  convocation  est  obligatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par  des 
actionnaires' représentant  le  quart  du  fonds  social. 

41.,  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président. du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence ,  par  celui  de  ses  membres  qui  est  désigné  à  cet  effet  par  le 
conse.il. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateur  sont  remplies  par  les 
trois  plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  padfceux  qui  viennent  après 
eux;  mais,  à  l'exception  du  président,  les  membres  du  conseil  d'administra* 
tion  ne  peuvent  jamais  faire  partie  du  bureau, 
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42.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  cas  où 
les  présents  statuts  éxigent  une  majorité  exceptionnelle.  ' 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

43.  La  propriété  d'une  ou  de  deux  actions  donne  droit  à  une  voix. 
C^lle  de  trois  à  cinq  actions,  deux  voix. 

Celle  de  six  actions  ou  d'un  plus  grand  nombre,  donne  trois  voix. 
Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  ou  représente  un  actionnaire. 

44.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par 
un  autre  actionnaire  muni  de  ses  pouvoirs. 

Une  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées 
générales  que  par  un  seul  de  ses  membres. 

45.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions, 
prises  dans  les  limites  des  présents  statuts,  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  les  absents. 

Pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  l'assemblée  doit  être  composée 
du  tiers  au  moins  des  actionnaires,  représentant  le  tiers  au  moins  desactions. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  satisfait  pas  à  cette  condition,  il  est  procédé 
immédiatement  à  une  seconde  convocation,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 39,  et,  dans  celte  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer^  quel  que  soit 
le  nombre  'des  membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais.aeulement 
sur  les  objets  a  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  indiqués  dans  les 
lettres  de  convocation. 

46.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois 
de  janvier,  au  remplacement  des  administrateurs  sortants. 

47.  L'assemble  générale  entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  so- 
ciété, et  détermine,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende  À  répartir. 

Elle  prend  toutes  délibérations  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  en  se 
conformant  aux  présents  statuts. 

48.  L'assemblée  générale  peut,  à  la  majorité  des  voix  des  trois  quarts  des 
membres  présents  ou  représentés,  possédant  la  moitié  au  moins  des  actions, 
adopter  toutes  modifications  aux  présents  statuts.  Ces  modifications  ne  sont  . 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

49.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

DISSOLUTION,  LIQUIDATION  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

50.  En  cas  de  perte  du  quart  du  fonds  social ,  l'assemblée  générale  peut 
prononcer  la  dissolution  de  la  société,  à  la  majorité  fixée  par  l'article  48;  la 
dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

51.  Un  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander 
au  Gouvernement  la. prorogation  de  la  société.  En  cas  d'affirmative,  ia.déci- 
sion  de  la  majorité,  u'obligera  pas  la  minorité;  mais  les  actionnaires  dissi- 
dents seront  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actions,  d'après  le 
dernier  compte  arrêté  par  l'assemblée  générale. 

52.  Dans  tous  les  cas  dç  dissolution,  l'assemblée  générale  nomme  trois 
commissaires  liquidateurs  et  fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

53.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  tous  les  risques 
non  encore  éteints. 
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54.  A  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  la  dissolution,  il  sera  fait  un 
état  estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  des  pertes  et  des  sinistres  non 
réglés,  et  des  valeurs  actives  non  réalisées. 

Les  actionnaires  devront ,  sur  la  demande  des  commissaires  liquidateurs, 
effectuer  lés  versements  nécessaires  pour  opérer  le  payement  des  dettes  de 
la  société  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

55.  Dans  ic  cas  de  contestations  à  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
sont  jugées  par  arbitres ,  conformément  aux  articles  5 1  et  suivants  du  Code 
de  commerce.  i 

PUBLICATION. 

56.  Pour  déposer  le  présent  acte  et  le  faire  publier  partout  où  besoin  sera, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  M"  Halphen ,  notaire,  sise  rue  Vivienne.» 
n°  10; 

L'an  1 8 46,  le  8  avril. 

Et  a,  le  comparant,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite*  la  minute 
des  présentes  demeurée  audit  M*  Boisscl,  et  portant  cette  mention  : 

«Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  10  avril  i846,  folio  2  recto, 
«case  ir*.  Reçu  cinq  francs,  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Du- 
i fresneau.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  4  mai  1 846 ,  enregistrée 
sous  le  n°  865 1. 

Le  Ministre  de  T  agriculture  et  du  commerce, 
Signe  L.  Ccnin-Gridaine. 

N°  20,608.  —  Ordonnance  dd  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  foire  annuelle  qui  se  lient  dans  la  commune  de  Montaigu-le- 
Blin,  arrondissement  de  la  Palisse  (Allier  ),  le  mardi  de  la  Pentecôte,  aura 
lieu,  à  l'avenir,  le  3  juin. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Ànlrain ,  arrondisse- 
ment de  Fougères  (  IHc-et-Vilaine) ,  le  9  octobre,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
deuxième  mardi  du  même  mois. 

Les  trois  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Saint- 
Georges-dc-Reintembault,  arrondissement  de  Fougères  (Il!e-et- Vilaine) ,  !e 
7  janvier,  le  2  4  août  et  le  3  novembre,  auront  lieu,  h  l'avenir,  le  jeudi  qui 
suit  chacune  de  ces  époques. 

3.  H  e»t  établi  dans  la  commune  de  Çhâtîllon,  arrondissement  de  Bressuire 
(Deux-Sèvres),  une.  foire  annuelle.  Cette  foire,  et  celles  qui  se  tiennent  dans 
ladite  commune,  le  25  janvier,  le  lundi  après  la  mi-carème,  le  3  mai,  le 
dernier  vendredi  de  mai,  le  29  juin,  le  22  juillet,  le  troisième  vendredi 
d'août,  le  i4  septembre,  le  troisième  vendredi  d'octobre,  le  1 1  novembre  et 
le  27  décembre,  sont  ou  demeurent  fixéç^s  au  troisième  vendredi  de  chaque 
mois.  * 

4.  Les  quatre  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  la  Gau- 
bretière,  arrondissement  de  Bourbon-Vendée  (Vendée),  le  premier  vendredi 
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de  chacun  des  mois  de  février,  de  mars,  d'avril  et  de  mai,  auront  lieu,  à 
l'avenir,  le  troisième  vendredi  des  mêmes  mois. 

5.  Les  douze  foires  annuelles  établies  dans  Ja  commune  de  Saint-Germain- 
les-Bclles,  arrondissement  de  Saint-Yrieix  (Haute- Vienne) ,  et  qui,  bien 
qu'elles  aient  été  fixées  par  leur  titre  d'institution  au  2  janvier,  au  a3  avril, 
au  10  décembre  et  au  deuxième  jeudi  de  chacun  des  autres  mois,  se  tiennent 
en  réalité  le  8  de  chaque  mois  de  Tannée,  auront  Ueu,  à  l'avenir,  1e  8  janvier, 
le  8  novembre  et  le  premier  mardi  de  chacun  Jrs  mois  de  février,  mars, 
avril,  mai,  juin,  juÛlet,  août,  septembre,  octobre  et  décembre.  (Paris, 
10  Avril  1866.) 


N°  20,609.  ■ — Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  de  Rosnay,  arrondissement  de  Bar-sur-Aube  (  Aube) , 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  mercredi  après  Pâques,  et 
l'autre  le  10  octobre; 

20  Dans  la  commune  de  Meulles,  arrondissement  de  Lisieux  (Calvados), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  mardi  qui  suit  le'  20  octobre; 

3°  Dans  la  commune  de  Dienne,  arrondissement  de  Murât  (Cantal),  une 
feire  annuelle  qui  se  tiendra  le  7  mai-, 

4°  Dans  la  commune  de  Ballots,  arrondissement  de  Château -Gontier 
(Mayenne) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  mercredi  de  mai; 

5°  Dans  la  commune  d'Ernée,  arrondissement  de  Mayenne  (Mayenne), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  mardi  de  février; 

6°  Dans  la  commune  de  la  Gravelle,  arrondissement  de  Laval  (Mayenne) , 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  premier  jeudi  de  mai ,  et  l'autre 
le  premier  jeudi  d'octobre; 

70  Dans  la  commune  de  la  Bouille,  arrondissement  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure) ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  premier  jeudi  d'avril, 
et  l'autre  le  dernier  jeudi  de  juillet; 

8°  Dans  la  commune  de  Champdeniers,  arrondissement  de  Niort  (Deux- 
Sèvres),  une  foire  annuelle  qui  soutiendra  le  premier  samedi  de  juillet. 
(Paris,  10  Avril  1866.) 

N°  20,610.  —  Ordonnances  do  Roi  (contresignées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent , 

i°  Les  héritiers  du  sieur  Louis  Boigncs,  à  maintenir  en  activité  Yusinc  à  fer 
du  Fournay,  commune  de  Saint-Germain-sur -l'Aubois  (Cher)  ; 

2°  Les  héritiers  Boigncs  et  compagnie,  à  maintenir  en  activité  la  forge 
d'Aubigny,  commune  de  Marseillc-lcs-Aubigny  (Cher).  (Paris,  9  Mars  1866.) 


N°,  20,611.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  la  scierie  et  du  moulin  du  sieur  Faart,  commune  d'Oust  (Ariége); 
2"  Du  moulin  du  sieur  Lallemand,  commune  de  Notre-Dame-du-Hamel 
(Eure)  ; 

3"  Du  moulin  du  sieur  Plumey,  commune  de  Fontaine-Lahbé  (Eure); 
4°  Du  moulin  du  sieur  de  Bois-Anzeray,  commune  de  la  VieiHe-Lyrc  (Eure)  ; 
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5°  De  la  faisanderie  du  sieur  Leseigneur,  commune  de  Wanchy-Capral 
(  Seine-Inférieure ) .  (  Paris ,  9  Mars  1866.  ) 

N°  20,6 1 2  . — Ordonnances  Du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i*  Du  mpulin  du  sieur  Clessf,  commune  dé  Longlaville  (  Moselle)  ; 

2°  Des  usines  dites  de  ^Chevalerie  et  de  la  Rue-Neuve,  ainsi  que  des  salines 
de  Montmorot  et  du' Puits-Salé,  situées  sur  les  rivières  de  la.  Valliëre  et  du 
Solvan,  communes  de  Lons-le-Saulnicr  et  de  Montmorot  (Jura).  [Paris, 
20  Mars  1846.)  ' 

^  _  —  — — ~      -  -  # 

N°  2o,6i3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéc  par  le  minisire  des  travaux 
publics)  portant  que  la  porte  marinière  existant  sur  l'Andellc,  et  servant  aux 
usines  des  sieurs  tioje,  Chardon  et  Hubert,  communes  de  Pitresct  deRomilly 
(Eure),  sera  supprimée  et  remplacée  par  un  vannage.  (Paris,  20  Mars 
1846.) 

N°  20,6 1 4'  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales  r 

i°  Les  propriétaires  intéressés  à  défendre  contre  le  Rhône  la  partie  du 
territoire,  de  la  commune  de  Vallabrègues  située  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve,  département  du  Gard; 

2°  Les  propriétaires  intéressés^  l'endiguemcnt  du  torrent  de  la  Yéore ,  dans 
les  communes  de  Beau  mont  et  de Montvendre,  département  de  la  Drôme. 
{Paris,  20  Mars  1846.) 

N°  20,6i5.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  minisire  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Coipcl,  à  se  servir  des  eaux  de  la  rivière  de  Corbie  pour  l'irri- 
gation d'une  prairie  qu'il  possède  dans  les  communes  de  Fortmoville  et  de 
Triqueville  (Eure); 

2°  Les  sieurs  Gény  et  Chanlaire,  à  maintenir  en  activité  Y  usine  à  fer  et  le 
moulin  à  farine  qu'ils  possèdent  dans  la  commune  de  Monlreuil-sur- Biaise 
(Ilaule-Marne)  ; 

3°  Le  marquis  dc  Beldbre,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  dite  de  Char-  # 
neuil,  commune  dc  Mauvières  (Indre).  (Paris,  21  Mars  1846.) 

N°so,6i6. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Gras,.h  établir  un  barrage  sur  le  Gardon,  pour  le  service  d'une 
usine,  ainsi  que. pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  commune  de  Tboiras 
(Gard)  ; 

2°  Le  sieur  Boullineau-Dupeux ,  à  établir,  dans  la  commune  de  Sainte- 
Marie  (île  de  Ré),  département  de  la  Charente-Inférieure,  un  moulin  qui 
sera  mis  enjeu  par  les  marées; 

3°  Le  sieur  Montagnac,  à  construire  un  moulin  dans  la  commune  de  Varages 
(Vor); 

4°  Le  sieûr  Journiaç,  à  construire  un  moulin  dans  la  commune  d'Hydes 
(Cantal  )  ; 

5°  La  dame  veuve  duchesse  de  Blacas,  à  maintenir  en  activité  la  forge  de 
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Crécy,  commune  de  Saint-Germain-CBassenay  (Nièvre).  (Paris,  26  Mari 
i8k6.) 

N°  20,617.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  l'usine  du  sieur  Rochier,  commune  d'Araulcs  (Haute-Loire); 
a0  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Grimois,  commune  de  Notre-Dame-du- 
Hamel  (Eure)  ; 

3°  Des  moulins  des  sieurs  Métayer  et  Delacroix, communes  de  Hardencourt 
et  Houlbec-Cocberel  (Eure).  [Paris,  26  Mars  I8I16.) 

N*  20,618. — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  je  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales,    '  * 

i°  Les  propriétaires  intéresses  à  la  conservation  des  digues  qui  préservent 
le  territoire  des  communes  de  Sannières  et  des  Bordes  (Saône-et-Loire)  des 
inondations  de  la  Saône  et  du  Doubs;  f 

a°  Les  propriétaires  intéressés  à  rétablissement,  sur  deux  ponls  situés 
commune  de  Frontenard  (Saônc-ct-Loirc),  de  portes  de  flot  destinées  à  re- 
tenir les  eaux  de  la  Guyotte  lorsque  leur  écoulement  est  arrêté  par  les  inon- 
dations du  Doubs; 

3*  Les  propriétaires  intéressés  à  l'endiguement  de  la  rive  droite  du  torrent 
dit  le  Gaiers-Mort,  commune  d'entre-Deux-Guiers  (Isère).  [Paris,  26  Mars 
iM6.)  .  

N°  20,619. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Labatut,  à  établir  un  moulin  sur  la  rive  gauche  de  l'Aude,  com- 
mune deLimoux  (Aude); 

2°  Le  sieur  Barbier,  k  construire  une  scierie  à  bois  et  un  battoir  à  chanvre 
commune  de  Cbâteauneuf-de  Mazène  (  Drôme)  ; 

3°  Le  sieur  Daran,  à  établir  dans  la  Garonne  un  barrage  et  une  prise  a* eaa 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés ,  communes  de  Labârtbe-Inard  et  de  Beàu- 
cbalot  (Haute-Garonne)^ 

4°  Les  sieurs  Longe  et  Campagne,  à  conserver  le  barrage  qu'ils  ont  établi 
sur  laRueau,  commune  de  Margaux  (Gironde).  [Paris,  28  Mars  18h6.) 

>  ■■ 
N°  20,620.  —  Ordonnances  dh  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  3ieur  Michel,  commune  de  Beaufort  (Meuse); 
2°  Du  moulin  de  la  demoiselle  .Roman,  commune  de  Grambois  (Vauclusc)  ; 
3°  Du  moulin  du  sieur  Labitte-Flajolet ,  commune  de  Pernes  (Pas-de- 
Calais); 

V  Du  moulin  des  sieurs  Lanjlois  et  consorts,  commune  d'Auffreville 
(Seine-et-Oise) 

5°  De  la  clouterie  cîu  sieur  Chambellan,  commune  de  Saint  Antonin  (Eure); 
6°  Dumoulin  des  héritiers  Aubel, commune  de  Villiersren-Désœuvrc(Eure)  ; 
7e  Dumoulin  du  sieur  Leprèvosl,  commune  de  Launay  (Eure); 
8°  Du  moulin  du  sieur  de  Sacy,  commune  de  Beaumont-Ie-Roger  (Eure)  ; 
90  De  la  foulerie  du  sieur  Daydé-Andrieu,  commune  de  Cenne-Mônesués 
(Aude)  ; 
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io°  Des  moulins  situés  sur  la  Vende,  commune  de  Razines  (Indre-et-Loire). 
(  Paris .  28  Mars  1866.)   

Np  20,621.  —  Ordonnance  dc  Roi  (  contre-signée  par  ie  ministre  des  travaux 
publics)  qui  ajoute  une  disposition  complémentaire  à  l'ordonnance  du 
12  janvier  1846,  portant  règlement  du  barrage  d'irrigation  des  sieurs 
Rouiré,  Escande  et  dame  veuve  Fraissé,  sur  l'Orviel,  commune  des  Illies 
(Aude).  [Paris,  28  Mars  181*6.) 

* 



PT  ao.Gaa.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

AnT.  1".  La  ville* ffe  Ganges  (Hérault)  est  autorisée  à  établir  un  abattoir 
public  et  à.  acquérir  du  sieur  Darvieu,  moyennant  la  somme  de  buit  cents 
francs  (8oof  ) ,  une  portion  de  terrain  de  la  contenance  de  quatre  ares  qua- 
rante centiares,  pour  agrandir  remplacement  de  l'ancienne  tuerie,  devant 
servir  à  la  construction  dudit  abattoir. 

Les  frais  de  celte  acquisition  seront  payés  au  moy«n  des  ressources  du 
budget  communal. 

2.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abatage  des 
bœufs,  vacbes,  veaux,  moutons,  brebis,  agneaux,  chevreaux  et  porcs  y  aura 
lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  le  rayon 
de  l'octroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu ,  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf  ou  vache   i{  00e 

Par  veau  ou  génisse. . . . ,  o  60 

Par  mouton ,  brebis  ou  chèvre  o  1 5 

Par  agneau  ou  chevreau   o  o5 

Par  porc  ou  truie  o  5o 

(Paris,  31  Mars  1846.) 

N°  2o,6a3.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Dury,  à  établir  une  fabrique  dc  cordes  à  instruments  à  Grenelle 
(Seine)  ; 

2°  Le  sieur  Làrqaet,  à  établir  une  porcherie  à  Grenelle  (Seine); 

3°  Le  sieur  Pecqaet  de  Beaurepaire,  à  établir  une  fabrique  de  briquettes 
combustibles  à  Saint-Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais); 

4°  Les  sieurs  Gadol  frères,  à  établir  une  fabrique  de  colle  forte  et  un  atelier 
d'équarrissage  à  Freistroff  (Moselle); 

b°  Le  sieur  Asselin,  à  établir  une  fabrique  de  dégras  à  la  Chapelle  Saint- 
Denis  (Seine)  ; 

6°  Les  sieurs  Bec  et  Godin,  à  établir  une  fabrique  de  vernis  à  Bellevjlle 
(Seine); 

70  Le  sieur  Paret,  a  établir  un  dépôt  dos  à  Carcassonne  (Aude).  (Paris 
10  Avril  1866.) 
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N°  20,624.  —  Ordonnances  du  Roi  (  contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation ,  *■ 

i°  Du  legs  dune  somme  de  5oo  francs,  fait  aux  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Joseph ,  de  Rouen  (  Seine-Inférieure) ,  par  M""  de  Malortie; 

2°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  vingt-quatre  ares  deux  centiares, 
estimée  800  francs,  fait  à  la  fabrique  de  TiUoy-les-Conty  (Somme)  par 
M~  Dangest; 

3°  Des  legs  faits  par  M8"  veuve  Morjières,  i°  de  la  nue  propriété  d'une 
pièce  de  terre,  contenant  dix-neuf  ares,  et,  estimée  5oo  francs,  à  la  fabrique 
de  Sainte-Livrade,  à  Moissac  ( Tarn -et- Garonne )  ;  20  de  l'usufruit  de  cette 
pièce  de  terre  aux  desservants  successifs  de  cette  église; 

4°  Des  legs  faite  par  le  sieur  Toustain,  i°  de  deux  sommes,  l'une  de 
4oo  francs  et  l'autre  de  3oo  francs,  au  chapitre  métropolitain  de  Sens 
(Yonne)  ;  20  d'une  somme  de  1 ,5oo  francs  à  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  la 
même  ville.  (Saint-Cloud ,  19  Novembre  1845.) 

N°  20,625.  — Okdonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  section,  de  Réveillon, 
dépendant  au  civil  de  la  commune  dè  la  Ferté-Vidame,  arrondissement  de 
Dreux  (Eure-et-Loir),  est  distraite  de  la  succursale  de  la  chapelle  Fortin 
et  réunie,  pour  le  culte,  à  la  cure  établie  dans  la  commune  de  la  Ferté- 
Vidame.  [Saint-Cloud,  fr  Décembre  1845.) 

N°  20,626.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l  établissement  d  une  cha- 
pelle domestique  dans  le  château  de  Pontex ,  commune  de  Pontex,  arron- 
dissement de  Mont- de-Marsan  (Landes),  pour  le  sieur  Levava&seur.  [Saint- 
Cload,  r  Décembre  1845.)   

N°  20,627.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  4es  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i*  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs, fait  à  la  fabrique  de  Lury  (Cher) 
par  Mm"  veuve  Faraud-Desrochcs  ; 

20  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lusignac 
(Dordogne)  par  le  sieur  Fayolle; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cornillé 
(Ille-et-Vilaine)  par  le  sieur  Gù/ugk 

4°  Du  legs  d'une  maison  avec  Jfrdi  net  dépendances,  contenant  ensemble 
quarante-quatre  ares  vingt-huit  centiares,  estimés  12,000  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Cambon  (Loire-fnférieure)  pat  le- sieur  Juleau; 

5°  Du  legs  de  deux  parcelles  de  terre,  contenant  ensemble  vingt  et  un 
ares,  et  estimées  d'un  revenu  de  i4  francs,  fait  aux  curés  successifs  de  Saint- 
Philbert-dc-Grand-Lieu  (Loire-Inférieure)  par  M"'  veuve  Fillolcau; 

6°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  99  francs,  fait  aux  curés  successifs  de 
Saint-Quiriace,  à  Provins  (Seine-et-Marne) ,  par  Mlu  Dechavigny.  [Saiut-Cloudj 
r  Décembre  1845.) 

N°  20,628.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  de  deux  corps  de  bâtiments  et  diverses  pièces  de  terre, 
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Contenant  ensemble  deux  hectares  sept  ares  environ,  estimés  3,ooo  francs, 
laite  à  la  fabrique  de  Précey  (  Manche)  par  le  sieur  Gorron  et  le  sieur  Fouasse; 

2°  De  là  donation,  i°  d'une  maison  et  dépendances,  de  plusieurs  pièces 
de  terre,  contenant  ensemble  un  hectare  cinquante-deux  ares  quarante  cen- 
tiares; le  tout  estimé  3,ooo  francs;  2°  d'une  somme  de  1,000  francs;  ladite 
donation  faite  à  la  fabrique  de  MorciHy  (Manche)  par  le  sieur  Gorroh  et  le 
sieur  Foaasse; 

3°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Nomexy  (Vosges)  par  Mm*  veuve  ViUaume.  [Saint-Cloud,  fr  Décembre  1845.) 


N°  20,629.  —  Ordonnances  do  Roi  (  contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 26  francs  et  de 
quatre  parcelles  de  terre,  contenant  ensemble  deux  hectares  quarante-huit 
ares  quatre-vingts  centiares,  et  estimées  1,810  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Servaz  (Ain)  par  le  sieur  Guillemin; 

20  De  la  donation  d'une  rente  annueïfe  et  perpétuelle  de  60  francs  ,  faite  à 
la  fabrique  de  Formentin  (Calvados)  par  M,u  Morin; 

3°  De  la  donation  d'une  rente  nnnnelle  de  18  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Vic-Fezensac  (Gers)  par  le  sieur  Terrait; 

h°  De  la  donation  de  deux  rentes,  montant  ensemble  à  426  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Sainte-Apbrodisc,  à  Béziers  (Hérault),  par  le  sieur  Tailhan; 

5°  De  la  donation  d  une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Fau- 
gfcres  (  Hérault)  par  Mlu  Laugè; 

6°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  la* 
Ferté-sur-Aube  (Haute-Marne)  par  M"1' veuve  Oriot;  t 

7*  Des  donations  faites  par  le  sieur  et  la  dame  Garand,  i°  d'une  somme  de 
800  francs  à  la  fabrique*  de  Rombas  (Moselle);  20  d'une  somme  de  hoo  fr. 
à  la  fabrique  de  Vitry  (même  département)  ;  3°  d'une  somme  de  4oo  francs  à 
la  fabrique  de  Bouligny  (Meuse).  [Saint-Cbud ,  1er  Décembre  1845.) 

N°  2o,63o.  — Ordonnances  do  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  faite  à  la  fabrique  de  Bra^ny-cn-Charollais  (Saône-et- 
Loire),  d'une  rente  annuelle  de  5o»francs,  par  M  Morcaud; 

20  De  la  donation  d'une  somme  de  Goo  francs,  faite  h  la  fabrique  de 
Guyencourt-Saulcaut  (Çomme)  par  M1Uî|^e/ay.  [Saint-Cloud,  itr  Décembre 
1845.)  . 

'   ; — 

N°  20,63i.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Bon-Repos, 

située  dans  la  commune  de  Plérin  (  Côtes -du-Nord)  est  érigée  en  chapelle 

de  secours.  [Saint-Cloud,  i,r  Décembre  1845.) 

_______________ 

N°  20,632.  -— •  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  de  10  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Plérin  (Côtes-du-Nord) 
parle  sieur  André.  [Saint-Cloud,  l'r  Décembre  1845.) 


Digitized  by  Google 


B.  n#  8di.  (881) 

N*  ao,633.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  Mœ*  veuve  de  Bonald,  i°  d'une  somme  de  3oo  francs 
aux  pauvres  de  Sainte-Eulalie,  à  Bordeaux  (Gironde);  20  d'une  somme  de 
3,ooo  francs  au  curé  et  aux  pauvres  de  Saint-Audré-de-Cubzac  (même  dépar- 
tement) ; 

20  Des  legs  fails  par  Mm*  veuve  Garnier,  i°  d'une  pièce  de  terre ,  contenant 
quarante-cinq  ares  environ,  et  estimée  4oo  francs,  et  de  la  moitié  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère,  qui  ont  été  évalués  en  totalité  à  971  francs 
68  centimes,  à  la  fabrique  d'Unias  (Loire)  ;  a°  de  l'autre  moitié  de  ces  arré- 
rages, pour  les  pauvres  de  cette  commune  ; 

4°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Moàrlhon,  i°  d'uue  pièce  de  pré,  contenant 
vingt-huit  arcs  quarante  centiares,  estimée  700  francs,  à  la  fabrique  de  Miers 
(Lot)  ;  20  dune  pièce  de  vigne,  centenant  soixante  et  dix  ares  cinquante  cen- 
tiares, estimée  600  francs,  aux  pauvres  de  celte  commune; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres 
de  Courcelles-Chaussy  (Moselle)  par  M"*  Frockard.  (Saint-Cloud,  i'r  Décembre 
Î8Ù5.) 


N°  20,634.  —  Ordonnance  dû  Roi  (contre-signéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  culles)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Massan,  i°  d'une  rente  de  5  francs  à  la  fabrique  de  Bordezac 
(Gard);  20  d'une  rente  de  100  francs  aux  desservants  successifs  de  cette 
commune.  [Saint-Cloud,  5  Décembre  i8b5.) 


N°  20,635.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  dune  somme  de  5,ooo  francs,  fait  au  séminaire  d'Angoulême 
(Charente)  par  M,u  Dervaud; 

20  Du  legs  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Point 
(Saône-et-Loire)  par  le  sieur  Delorme; 

3°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  francs,  fait  à  la 
fabrique  et  aux  pauvres  d'Andelane  (Haute-Saône)  par  Mm'  de  Jacquot  d'An- 
delane  ; 

4*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  5  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Saint-Mathieu,  à  Salers  (Cantal) ,  par  Mm#  veuve  EscourolUs; 

5°  De  la  donation  de  cinq  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  trente-trois 
ares  quarante  centiares,  estimées  1,600  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Abbans- 
Dessous  (Doubs)  par  le  sieur  Chavot  ; 

6°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  contenant  sept  ares  vingt-huit 
centiares,  et  estimée  3oo  francs,  faite  aux  desservants  successifs  de  Delux 
(Doubs)  par  le  sieur  Galliot; 

70  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  5o  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Saint-Michel ,  à  Bordeaux  (Gironde),  par Mm*  veuve Holayray; 

8°  Des  donations  faites  par  le  sieur  Lebrcton,  i°  de  deux  parcelles  de  terre, 
contenant  ensemble  onze  ares  quatre-vingts  centiares,  et  estimées  200  francs, 
à  la  fabrique  d'Aubigné  (Ille-et-Vilaine)  ;  20  d  une  parcelle  de  terre,  contenant 
quarante-trois  Ares,  estimée  80  francs,  aux  curés  successifs  de  cette  église-, 
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g°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  22  francs 
5o  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Pair  (Manche)  par  le  sieur  Belin; 

io°  De  la  dotation  d'une  rente  annuelle  de  4o  francs,  faite  à  la  fabrique 
des  Biards  (Manche)  par  Mlu  Loisel; 

ii°  De  la  donation  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Saint-Laurent-Terre-Gâte  (Manche)  par  le  sieur  Léchai; 

12°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  la  Croix-Àvranciiin  (Manche)  par  le  sieur  et  la  dame  le 
M  oui  and  ; 

i3°  De  la  doualion  d'une  somme  de  A, 000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame,  à  Vassy  (Haute-Marne) ,  par  le  sieur  Pissot; 

1 V  De  la  donation  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  quarante- 
huit  ares,  estimées  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Charrey  (Meurthc) 
par  le  sieur  et  la  dame  Maillot; 

1 5°  De  la  donation  d'une  somme  de  1 ,000  francs,  faite  a  la  fabrique  d'Oron 
(Meurthc)  par  le  sieur  Cherrier; 

160  De  la  donation  dune  rente  de  12  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Li- 
verdua  (Meurlhe)  par  M1U  Gerardin; 

17°  De  la  donation  d  une  somme  de  2,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Vathiménil  (Meurthe)  par  Mœo  veuve  Thouverin; 

180  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  d'El- 
zange  (Aloselle)  par  Mn*  Mcllinger; 

190  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  i4o  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Saint-Denis-du-Sacremerit,  à  Paris  (Seine),  par 
Mma  veuve  Drajoux; 

20°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Chamoigne  (Vosges)  par  Mm*  veuve  Hasard; 

ai0  De  la  donation  d'une  parcelle  de  pré,  contenant  vingt  ares,  et  estimée 
1,000  francs,  faile  à  la  fabrique  de  Labroque  (Vosges)  par  le  sieur  Remy. 
(  Saint-Cloud,  5  Décembre  1845.) 


N°  2o,63(>.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux» 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  f  a<  ceptaliou , 

i°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  i48  francs 
i4  centimes,  faite  aux  sœurs  de  Saint- Dominique ,  établies  à  Mauriac 
(Cantal),  par  le  sieur  Fouillwax; 

20  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Avrillc 
(Vendée)  par  le  sieur  Commailleau; 

3°  De  la  donation  d  une  parcelle  de  pré,  contenant  quatre  ares  cinquante 
centiares,  estimée  3oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  .Chazot  (Doubs)  par 
M  '*  Grossard; 

4°  De  la  donation  d'une  bibliothèque,  d'une  valeur  estimative  de  900  IV., 
faite  aux  desservants  successifs  d'Erbrée  (Ille-et-Vilaine)  par  Mlu  Savinel; 

5°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,600  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Xeuilley  (Meurthc)  par  M"'  Roycr; 

6°  De  la  donation  d'une  somme.de  900  fraucs,  faite  à  la  fabrique  de  Cha- 
laincs  (Meuse)  par  le  sieur  Mourot; 

70  Dos  legs  faits  par  le  sieur  Hentz,  i°  d'une  somme  de  100  francs,  d'une 
pièce  de  terre,  contenant  dix  ares  vingt-deux  centiares,  estimée  120  francs,  à 
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la  fabrique  de  Mulcey  (Meurthe)  ;  20  d'une  somme  de  1 00  francs  à  la  fabrique 
de  Morvillc-les-Vic  (même  département)  ; 

8°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs  et  de  la  donation  d'une  somme 
de  1,000  francs,  faits  à  la  fabrique  de  Pouilly  (Nièvre)  par  le  siciir  Morol; 

90  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mauriac 
(Tarn)  par  lé  sieur  de  Latour-Mauridc; 

io°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  i  20  francs,  faite 
à  la  fabrique  d'Ingrandcs  (Maine-et  Loire)  par  le  sieur  Moreau; 

1 1°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  3oo  francs,  faite  à  la  fabrique 
et  aux  pauvres  de  Saint-Jean ,  à  Laigle  (Orne) ,  par  le  sienr  et  la  dame  Gérard; 

1  2°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  faite  aux  sœurs  de 
la  Charité,  établies  à  Belgeard  (Mayenne) ,  par  M11*  le  Mcsnager-Mczières.  (Saint- 
Cloud,  10  Décembre  i 845.) 

-— — 

N°  20,637. — Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de  Saint-Mau- 
rice, canton  de  Saint-Saulge,  arrondissement  de  Nevers  (Nièvre),  est  dis- 
traite de  la  succursale  de  Mon  tapas  e^réunie,  pour  le  culte,  à  la  cure  de 
Saint-Saulge.  ('Saint-Cloud,  10  Décembre  18k5.) 


N°  20,638.  —  Ordonnance  dd  .Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune 
de  Brinighoffen  (Haut- Rhin)  est  érigée  en  chapelle.  (Saint-Cloud,  ,10  Dé- 
cembre Ï8U5.  )  - 

N°  20,639.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mesnil-Saint- 
Pèrc  (Aube)  par  Mra'  veuve  Giraud; 

20  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  3oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Saint-Jcan-dc-Paracol  (Aude)  par  le  sieur  Viyaicr; 

3"  Des  legs  faits  par  M""  veuve  Lurruqae  de  la  Planche,  i°  d'une  somme 
de  5oo  francs  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Charlcville  (  Ardennes)  ; 
20  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la  fabrique  de  Charleville; 

il"  Des  legs  faits  par  MUe  tVarnct,  i°  d'une  vigne,  contenant  onze  ares 
vingt-deux  centiares,  estimée  5oo  francs,  à  la  fabrique  de  Gaumont  (Ar- 
dennes); 20  d'un  jardin,  contenant  onze  arcs  vingt  centiares,  estimé  5oo  fr., 
aux  desservants  successifs  de  cette  commune; 

5°-  Du  legs  d'une  parcelle  de  prairie ,  contenant  soixante  et  seize  ares  vingt- 
trois  centiares,  estimée  2,/»oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Caenchy  (Cal- 
vados) par  le  sieur  Conseil; 

6°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tôles  (Cal- 
vados) par  Mmo  Place; 

70  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  79  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sainte- 
Honorine,  de  Ducy  (Calvados),  par  le  sieur  Dubounj; 

8°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Montségur 
(Gironde)  par  M""  veuve  Dapeyron; 

9°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
deChandièu  (Isère) ,  par  Mm'  veuve  Deschamps  ; 
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io*  Du  legs  d'une  rente  de  200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Dole  (Jura) 
par  le  sieur  Pelissard; 

1 1°  Du  legs  d'une  somme  de  2,4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Moirans 
(Jura)  par  le  sieur  Pagct; 

1  a"  Du  legs  de  deux  pièces  de  pré,  contenant  ensemble  seize  ares,  estimées 
5io  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Fletrange  (Moselle)  par  le  sieur  Ri/f; 

i3°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Chambly 
(Oise)  par  le  sieur  Lemercier; 

i4°  Du  legs  d'une  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  la  Haute-Chapelle  (Orne)  par  le  sieur  Lcmarêchal; 

)5°  Du  legs  d'une  maison,  estimée  5,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Souciiez  (Pas-de-Calais)  par  M"'*  veuvè  Fromentin  de  Sartel; 

16°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4oo  francs,  fait  au  sé- 
minaire de  Clermont  (Puy-de-Dôme)  par  M"*'  veuve  Guerin  de  Saint-Bonnet  ; 

17*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  à  Bellevilie  (Seine)  par  le  sieur  Cimtticre; 

180  Des  legs  faits  par  M,u  Thumercau,  i°  d'une  somme  de  4oo  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Pierre,  à  Auxerre*  (Yonne)  ;  2"  d'une  somme  de  4oo  francs 
aux  pauvres  de  cette  paroisse; 

19°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  aux  filles  de  la  Croix  dites 
de  Saint-André,  établies  à  Chinon  (Indre-et-Loire),  et  aux  pauvres  de  cette 
commune  par  le  sieur  Gauthier; 

20*  Des  legs  faits  par  M1,e  Chevignard,  i°  d'une  rente  de  600  francs  au 
séminaire  de  Meaux  (Seine-et-Marne);  20  d'une  rente  de  4oo  francs  à  l'école 
secondaire  ecclésiastique  d'Avon  (même  département);  3°  d'une  rente  de 
110  francs  à  la  fabrique  et  aux  curés  successifs  de  Saint-Jean-Baptiste,  à 
Nemours  (même  département)  ;  4°  d'une  rente  de  5o  francs  et  d'une  somme 
de  3oo  francs  à  la  fabrique  de  la  Genevraye  (même  département);  5°  d'une 
rente  de  200  franco  aux  curés  successifs  de  la  Genevraye;  6°  d'une  rente  de 
5o  francs  et  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la  fabrique  de  Fromonville 
(même  département);  70  d'une  rente  de  200  francs  aux  curés  successifs  de 
Fromonville;  8°  d'une  somme  de  200  francs  à  l'hospice  de  Nemours  (Seine- 
et-Marne;  90  d'une  somme  de  200  francs  aux  pauvres  de  cette  ville;  io°  d'une 
somme  de  100  francs  pour  les  pauvres  de  Nonville,  d'une  somme  de  100  fr. 
pour  les  pauvres  de  la  Genevraye,  et  d'une  somme  de  5oo  francs  pour  les 
pauvres  de  Fromonville;  1 1°  et  enfin  d'une  rente  de  1,000  francs  pour  les 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  la  commune  de  Nemours  (Seine-et-Marne)  ; 

21°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  d'Autun 
(Saônc-el-Loire)  par  Mw*  veuve  Guickot.  [Saint-Cloud,  16  Décembre  i8U5.  ) 

N°  20,640.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  Mm*  veuve  Sollicz,  i°  d'une  pièce  de  pré  ,  contenant 
un  hectare  seize  ares  soixante  et  dix-neuf  centiares,  estimée  900  francs,  à  la 
fabrique  de  Presîes-et-Thicrny  (Aisne);  20  dune  somme  de  3oo  franc3  aux 
pauvres  de  cette  commune; 

20  Des  legs  faits  par  le  sieur  Lafont,  i°  d'une  somme  de  6,000  francs  et 
et  d  une  autre  somme  de  A, 000  francs  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Saint- 
Charles,  à  Nimes  (Gard);  20  dune  somme  de  3,poo  francs  aux  hospices  de 
Nîmes  (mêra«  département)  ; 
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3°  Des  legs  faits  par  le  siear  Nait,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs  à  ia 
fabrique  de  Fontans  (Lozère);  20  de  dix-sept  hectolitres  de  blé-seigle,  évalués 
a85  francs  60  centimes,  aux  pauvres  de  cette  commune; 

4°  Des  legs  faits  par  M"*  Laveur,  1"  d'une  somme,  de  1,000  francs  à  l'œuvre 
de  la  Providence  des  incurables  de  la  paroisse  de  Saint-Niiier,  à  Lyon 
(Rhône);  a°  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  Vernaison  (même 
département)  ; 

5°  Des  legs  faits  par  le  sienr  Gauthier,  i°  d'une  somme  de  8,932  francs 
8  centimes  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  et  cathédrale  de  Sainte-Marie- 
Majeure,  à  Marseille  (Boucbes-du-Rhône);  20  d'objets  mobiliers,  évalués 
1,180  francs,  à  la  même  fabrique;  3°  d'une  somme  de  100  francs  aux  pauvres 
de  Marseille.  (Paris,  28  Décembre  1865.)  » 


N°  2o,64i.  —  Oadonnances  do  Roi  (  contre-signées  par  le  garde  des  Sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  de  divers  immeubles,  consistant  en  un  corps  de  bâtiments,  jar- 
dins et  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  dix-neuf  ares  trente  centiares, 
estimés  3, 000  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Dcsaigne  (Ardèche) 
par  le  sieur  Gaillard; 

2W  Des  legs  faits  par  M""  Dabois,  i°  d'une  rente  annuelle  de  100  francs  à 
la  fabrique  d'Auby  (Nord);  20  d'une  renie  annuelle  de  200  francs  au  desser- 
vant et  aux  pauvres  de  cette  commune  ; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Àrignac 
(Àriége)  par  le  sieur  Tardieu,:  .  , 

4°  Des  legs  faits  par  Mm0  Fcrradou  Roqueville,  i°  d'une  somme  de  600  francs 
à  la  fabrique  de  Montgiscard;  20  d'une  somme  de  200  francs  aux  curés  suc- 
cessifs de  cette  église; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  hoo  francs  et  de  divers  objets  mobiliers  d'une 
valeur  de  23  francs  5o  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  Sérignac  (Tarn-et- 
Garonne ).  [Paris,  28  Décembre  1865.) 


N°  20,662.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Housséville,  canton  d'Haroué,  arrondissement  de  Nancy  (Meurthe),  est 
érigée  en  chapelle  vicariale.  (Paris,  28  Décembre  1865.) 


N°  20,6â3.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  £arde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de  Fitignieu* 
canton  de  Champagne,  arrondissement  de  Belley  (Ain),  est  distraite  de  la 
succursale  de  Lompnieu ,  et  réunie ,  pour  le  culte ,  à  la  cure  de  Champagne. 
(Paris,  30  Décembre  1865.  ) 


N*  20,644.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre- signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Xammes,  arrondissement  de  Toul  (Meurthe) ,  est  érigée  en  chapelle  de 
secours.  (Paris,  30  Décembre  1865.) 
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N°  30,645.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'immeubles,  d'une  valeur  de  1,918  francs,  fait  à  la  fabrique 
de  Grangcs-le-Roi  (Seine-et-Oisc)  par  le  sieur  Mauyuin; 

20  Du  legs  d  une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Callas  (Var) 
par  M"6*  veuve  Girard; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Montlauzun 
(Lot)  par  le  sieur  Petit; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Martin  ,  à  Limoux  (Aude),  par  M"1*  Bataillé; 

5°  Des  legs  laits  par  le  sieur  Dinwux,  i°  d  une  somme  de  3oo  francs*  à  la 
fabrique  de  la  Dalbade,  à  Toulouse  (Haute-Garonne);  20  d'une  somme  de 
200  francs  à  la  fabrique  de  SainUSernin,  de  cette  même  ville; 

6°  Dy  legs  d'une  rente  de  i5o  fraucs,  fait  aux.  sœurs  de  Saiut-Thomas- 
de- Villeneuve,  desservant  l'hospice  de  Lamballe  (Côtes -du -Nord),  par 
Mm'  Pugnier.  [Paris,  30  Décembre  1865.) 

N°  20,6 46.  —  Ordonnances  do  Roi  (  contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  Mn*  Guillermo,  i°  d'une  pièce  de  terre,  contenant 
trente-sept  arcs  trente-trois  centiares,  estimée  Goo  francs;  20  du  fermage 
d'une  pièce  de  terre,  montant  à  54  francs,  à  la  fabrique  de  Piéhédel  (Côtes- 
du-Nord);  1 

20  Du  legs  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  950  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Moulézan  (Gard)  par  M,u  Giraudet; 

3°  Des  legs  faits  par  M1U  Ducret,  i°  d'une  somme  de  1,200  francs  à  la  fa- 
brique de  Plombières  (Vosges)  ;  20  d'une  somme  de  i,5oo  francs  à  l'hospice 
de  cette  ville; 

4°  Du  legs  d'immeubles,  estimés  5,5o6  francs,  et  d'un  mobilier,  évalué 
466  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Marne  (Loire-Inférieure)  par  M**  Gofcût. 
[Paris,  3i  Décembre  i8U5.) 

N°  20,647.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  universel,  évalué  h  19,3/12  francs  centimes,  fait  conjoin- 
tement aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Montbcrnard ,  de  Boulogne,  de  Caa- 
sagnabère,  de  Montespanet  de  Labarthe-de-Rivière,  chacun  pour  un  sixième, 
et  à  ceux  de  Regades,  Payssous  et  Aspret  (Haute-Garonne),  chacun  pour  un 
dix-huitième,  et  résultant  du  testament  de  M.  Bertrand  Dulac; 

20  Du  legs  universel,  évalué  à  1,175  francs,  fait.au  bureau  de*bicnfaisance 
de  Saint-Guilhem-le-Déscrt  (Hérault)  par  M.  Philippe-Eugène  Salles; 

3"  De  la  donation  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  faite  aux  hospices  de 
Trévoux  (Am)  par  M"*  Anne-Françoise  Révol,  pour  l'admission  d'un  vieillard 
pauvre  et  infirme  dans  l'un  de  ces  établissements  ; 

4°  Du  legs  de  1,000  francs,  lait  au  bureau  de  bienfaisance  d'Angoulême 
(Charente)  par  M.  Videau-Dudognon  ; 

*  5°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  à  l'hospice  d'Auxonne  (Côte-d'Or)  par 
M""  veuve  Besson,  née  Catherine  jSiaudet; 

6°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  fait  au  bureau 
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de  bienfaisance  de  Giverny  (Eure)  par  M1*'  veuve  Dionis,  née  Anne-Victoire- 
Françoise  Lelozier; 

70  De  la  donation  d'une  rente  de  200  francs,  au  capital  de  4, 000  francs, 
faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Connaux  (Gard)  par  Mm*  veuve  Gensoul, 
née  Marie-Augustine  Paillon  ; 

8°  Du  legs  d'une  somme  de  6oo,  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Condom  (Gers)  par  M™"  veuve  Je  Bezolles,  née  Pétronille  de  Letoarnerie; 

90  Des  trois  legs  faits  par  Mu*  Marie-Perrine  de  Tujjin  Villiers  aux  pauvres 
des  communes  d'Avranches,  de  Villiers  et  de  la  Croix-Avranchin  (Manche), 
et  qui  consistent  :  pour  les  pauvres  de  la  première  commune  *  en  une  somme 
de  600  francs  ;  pour  ceux  de  la  seconde ,  en  une  somme  de  4oo>  francs  ;  et 
pour  ceux  de  la  troisième,  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5 2  francs; 

io°  Du  legs  d'une  somme  de  1 5, 000  francs,  fait  aux  pauvres  malades  et 
nécessiteux  de  la  commune  des  Etangs  (Moselle)  par  M.  Michel  Marcus  ; 

1 1°  Des  divers  legs,  montant  ensemble  à  une  somme  totale  de  4 ,800  francs, 
par  Mm*  veuve  Sauzel  de  Jonchbrcs,  née  Marie- Françoise 'hier,  faits  à  l'hospice  et 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Chrislopbe-de-Pradelles;  à  l'hospice  et  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Robert-dc-Brioude;  aux  pauvres  du  Bouchet- 
Saint-Nicolas  et  à  la  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
établie  à  'Brioude  (Haute-Loire)  -, 

12°  Du  legs  de  1,02$  francs  de  rente  sur  l'État,  fait  par  Mm*  veuve  dHa- 
liughem,  née  Elisabeth  de  Roauigny,  aux  pauvres  ,  à  l'église  et  au  desservant  de 
l'église  de  Marconne  (Pas-de-Calais) ,  savoir  :  600  francs . pour  les  pauvres, 
200  francs  pour  l'église,  et  226  francs  pour  le  desservant,  à  la  charge,  par 
ce  dernier,  de  célébrer  cent  cinquante  messes  basses  par  année; 

i3°  Des  deux  legs,  l'un  de  600  francs  et  l'autre  de  200  francs,  faits  par 
M""  veuve  Jacob,  née  Pierrette  Bonnat,  à  l'hospice  et  à  l'église  de  Toulon-sur- 
Arroux  (Saônc-et-Loire)  ; 

ii°  De  la  donation  d'une  rente  de  43  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  faite 
par  M.  Jean-François  Richard  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  d'Avezé 
(Sarthe); 

i5°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Bar-le-Duc  (Meuse) -par  M.  et 
Mm<  Bompart,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  4?5oo  francs,  pour  la  fonda- 
tion, dans  cet  établissement,  d'un  lit  destiné  à  recevoir  des  vieillards  indigents 
ou  infirmes; 

16°  De  la  donation  d'une  somme  de  6,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Vil- 
lefranche  (Khône)  par  M.  Atyhonse-RoberUAnnibal  Clarel  dcFleurieu; 

17°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  douze  hectolitres 
quatre-vingt-douze  litres  de  blé-froment,  et  d'une  paire  de  poules,  le  tout 
évalué  à  2  4 2  francs  par  an  v  fait ,  à  charge  de  services  religieux ,  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Monestier  (Tarn); 

180  Des  deux  legs,  l'un  de  3,oôo  francs  et  l'autre  de  100  francs,  faits  par 
M,u  Louise-Amélie  Guesnetk  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Nonan- 
court(EuTe);  f 

190  Du  legs  fait  a  l'hospice  de  Condom  (Gers)  par  M.  Jean-Pierre-Joseph 
de  Lcsuge,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  5oo  francs,  payable  dans  l'année 
du  décès  du  testateur; 

20°  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  au  bureau  central  de  charité  de  Bordeaux 
(Gironde)  pour  les  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  par 
M.  Jean-Ambreise-Polieucle  de  Savournin  ; 
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ai*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  par  Mm"  veuve  Jacquier,  née  Maric-Josephe 
Rozier,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vienne  (Isère),  pour  les  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-André-le-Bas,  de  cette  ville; 

2  2°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de Colmar  (Haut-Rhin)  parM1"-  veuve  Hart' 
meyer,  née  Barbe  Karclier,  pour  son  admission  dans  cet  établissement  comme 
pensionnaire  de  deuxième  classe,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  700  fr. 
et  en  une  pièce  de  vigne  de  neuf  ares  dix  centiares,  évaluée  200  francs; 

23®  De  l'offre  faite  au  même  hospice  de  Colmar  (Haut-Rhin)  par  MM  veuve 
Beaumann,  née  Barbe  Brach,  pour  son  admission  comme  pensionnaire  de 
troisième jclasse  Jadite  offre  consistant  en  cinq  pièces  de  vigne,  contenant  en- 
semble trente  ares  soixante  centiares,  et  estimées  800  francs; 

240  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Semur-en  Brionnais  (Saôoe- 
et-Loire)  par  Mm*  Ckcvaleriny  née  Jcanne-Mar'te-Bla'uine-Arthemise-Annonciade 
Dupujr  au  Chatelard,  et  qui  consiste  en  divers  effets,  estimés  ko  francs,  et  en 
une  somme  de  1,100  francs,  payable  dans  l'année  qui  suivra  le  décès  de  la 
testatrice  ; 

2  5°  Du  legs  d'une  créance  de  2,000  francs,  portant  intérêts,  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  d'Écommoy  (  Sarthe  )  par  M.  Julien  Bâtard; 

26°  Du  legs  de  ôoo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d'Etiolles 
(Seine-et-Oise)  par  M.  Pierre-Clément  Damouticr.  (Paris,  12  Mars  1866.) 


N°  20,648.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Dé  la  donation  d'une  maison,  estimée  i,5oo  francs,  faite  à  la  commane 
de  Colombiès  (Aveyron)  par  M.  Mazat%,&  charge,  par  ladite  commune,  de 
faire  célébrer  annuellement  et  à  perpétuité  dix  messes  hautes,  évaluées  à 
30  francs,  et  de  verser  également,  tous  les  ans,  et  à  perpétuité,  entre  les 
mains  du  desservant  de  la  commune,  une  somme  de  20  france,  pour  être 
employée  au  soulagement  des  pauvres; 

2°  Delà  donation  d'une  église,  estimée  3,565  francs,  faite  à  la  commune 
de  Saint-Marc-la-Lande  (Deux-Sèvres)  par  M.  Massé.  (Paris,  13  Mars  1866.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire  d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  'Mai  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  i  raison  de  9  francs  par  aa,  I  la  caisse  de  riujpriueri» 
royale,  ou  cLe»  les  Directeurs  des  poste»  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  26  Mai  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

^  ■mm 

N°  842. 

N*  20,6-49.  —  Ordonnai! ce  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante-huit  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle S  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  portant  le  n*  25; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  2  5  avril  i846,  exprimant  omoI  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'impuwles  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  vingt  et  un  mille  cinq  cent  cinquante  francs ,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-huit  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnança 
au  Bulletin  des  lois. 

JXê  Série. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


1 

de»  militaires. 


«  .-  ■   1 


DATE 


ÏBADES. 


Dejean  (Pierre)..  • 

Choppin  d'Arnou- 
ville  (Mathieu) 


Maréchal 
de  camp. 

Colonel. 


Y  i°z 

du  deecs. 

ier  avril 
i83o. 


D'Espagne  de  Vesevel- 
Les    (  Arnoult  -  Julien 
Kdouaid  j. 

PoinçOT  (Charles 
Louis-Marie). 

Guys  (Alphonse-Ni- 
colas ) . 
Armand  (Joseph).. . 

Riolst  (Benoit- 
Alexis). 
Bazi>  (Hhemi)  ... 

qHuot  (Nicolas- Jo- 
seph). 
ioMontigny  (Louis- 
Gabriel), 
i  Deyillers  (Antoine 
Jean-Marie). 

Eberun  (Jcan-Chré 

tien  ). 
Mahot  (Frédéric 
Jean-Chrisostôme) 


MartoeîO  (François 
Philocomc  ). 

[i5  Quentin  (  Jean-.lo- 

1  scph-François). 
|i6[Barbier  (Martin) .  . 

J    [i)  Lem»ri  ttait  Français. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Idem. 


io  août 
i845. 

3i  déc. 
i84a. 


ClRCOJiS- 

9 

TASCES 

du  décès. 

 -  /  r  f  »<"■ 


i  !.-'.' 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  veuves. 


Mort  en  posses- 
sion de  droiU  à 
la  pension  de  re- 
traite. 


21  nov. 

l844- 

Le jour 
du  décès. 

Hem. 


26  oct. 
1  Si  4. 
rrjuillet 
1816. 


de  retraite. 


Chef 
de  bataillon 
Idem. 


6  août 
18  45. 

17  janv 
1846. 

5  déc. 
18  45. 
4  oct. 
i845. 

27  nov. 
i845. 


T  F.  x  1  E  R  (  Louise- 1 
Jeanne-Jacquinne) 

Mort  en  jouis-  Défais  (Thérèse) . . 

ince  de  la  pen- 


Idem. 


Mort  en  posses- 
sion de  droits  à 
la  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Idem. 

Cher 
d'escadron. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Capitaine. 


1820. 
•1 5  déc. 
i834- 
1  9  fév. 
18/n. 
Le  jou 
du  déc 


i5  avril    1  1  déc 


11  j  1 


i845. 
17  déc. 

10  janv. 

18  46. 
o  nov. 
i845. 


sance  de  la  pou 
sion  de  retiaitc 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


26  nov. 
i8i5. 

jour 
du  décès. 

7  janv. 
i836. 

22  août 
1  S33. 
28  fév. 

i83o. 


25  oct. 

1845. 

ier  déc. 
i845. 

1 1  janv. 
i846. 

9/1  sept. 

i845. 
23  nov. 

i845. 


Roovroy  (  Eudoxie 
Louise- Agathe). 

Plassan  (Eugénie- 
Thérèse). 

Chamon  (Marie 
I  Thérèse). 

Mort  en  jooU-|THOMAS  -  DEHEVOGK 

(Jeanne-Françoise) 

Welcker  (Jeanne - 
Claudine-Germaine) 

Martin  eau  (  Aglaé- 

Sophie). 
Dagneau  de  Riche 
court  (Ernestine) 
M  assiette  (Julie- 
Célestinc). 

Morlon  posses-  BlUSEBARRE-SEINrREZ 

sion  de  droits  «     (  Annc-Emélic ) 

[a  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  jouis- 
»^)icc  do  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  posses- 
sion de  droit»  0 
la  pension  de  re 
traite. 

Mort  en  joui» 
sance  île  la  peu 
siou  de  retraite. 

Idem. 


LiAGER  (Catherine). 
Burke  (Marie)  (i)- 


lie 


-m. 


Vastapani  (Thérèse) 

['.  ■ 

Kosalie-Carohue  ). 

Hennequin  (José 
phine). 
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ifjjanv. 
1785. 


1 3  sept. 


Mouliheme 


Paris 


«avril  |   La  Marche 
(  Vosges}. 

Charlevijlc 

[Ardennes). 

Sille-le-CuilIaume 

1793. 

l7S 


9  déc. 

1"  sept. 
1801. 


17*9. 

10  mars 
1793. 
i3  juia 


i790. 

.-|  7  sept.  )  Chevregny 
[Aisne). 


*i  juin 
i8o3. 

38  janv. 
1&00. 

î6janv. 

6 janv. 
1815. 

6  mai 

J79i- 

7  mars 

l795. 


Moatron 

Paris 

{Seine) . 

Sarreguemines 
Marina 

Bastia 
(Corsr). 

Rochel'ort 
[Charente-lnjïr.) 
Cou  tan  ces 
[Mçnche). 


m  juin 
182  1. 

22  août 
1816. 

8  lev. 
1821. 
ier  sept. 
iSi3. 

1  4  mars 
1810. 

26  déo. 

1817. 
îô  niai 

1820. 
18  juillet 

1820.  . 

2  5  nov. 
1822. 

10 janv 
1811. 

2/1  avril 
i838. 


mariage  antérieures 

à  la  cos>atîon 
d'activité  du  raari, 
on  nombre  d'enfantâ 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 
mil 

Idi 


de  mariage. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Moin»  de  j  suis , 
mais  il  existe  inten- 
tant issu  du  mariage. 

Plu*  de  u  ans 

de  mariage. 

idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


1 ,000 

i 

75o 


Tours 

[Indre-et-Loire). 

Vcr,r)  • 

Paris 

[Seine). 


760 
75o 

75o 
Goo 

Goo 
5oo 

4 

5oo 
5oo 
5oo 

5oo 
000 


25  mars 

Idem. 

5oo 

1816. 

8  août 

Idem. 

JOO 

1 8  :>.  1 . 

26  mars 
1817. 

Idem. 

-v  —  ■ 

/|00 

* 

Lille 

[Nord). 

Paris 
[Seine). 

Idem. 

Bourbon ne 
(  Haute-Marne) 

.Sclilestadt 
(  Bas-Wun  ) . 

Siiié-le-Guillauioc 


Laon 
[Aisne) . 
Paris 

[Seine). 
Longwy 
[Moselle). 


Du  jenr  qui  serai 

méniont  a  l'article  5 
de  la  loi  du  17  avril 

i833. 

6  août  i845. 
17  janv.  i846. 

5  déc.  i845. 
4oct.  i845 

27  nov.  i845. 
1 1  déc.  i845 
17  déc.  i845. 
10  janv.  i846. 
10  nov.  i845. 


Sarrrgucmines 
[Moselle). 

Versailles 
[Scine-ckOisc) . 

Marseille 
[B.-du-Iihône). 

Sainte-Croix 
[Sarthe). 
Contances 
[Manche). 


25  0Ct.  1845. 

ier  déc  i845. 

njanv.  i846. 

24  sept.  i845. 
23  nov.  i$45. 

4 

A9. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


DATE 


GRADES. 


do 

la  cessation 
de 

l'activité. 


20 


2  1 


22 


DEBARDiEs(François- 
Jean-Louis-Marc). 

Bah  dis  (Jean  François- 
Marie-Machains). 

19  Bonn eau  (Jacques). 


Ccffia  (Jean-Bap- 
tiste). 
Darciaux  (Jean- 
Baptiste). 
Duhalgoet  (Mathu- 
rin-Louis-Cbarlcs) 
Gobe  (Laurent-Sla- 

nislas-Josepb). 
Joignet  (François- 
Antoine).  « 
Lénard  (Félix-Fran- 
çois). 
Malherbe  (Jean- 
Baptiste). 
Pantolstier  (  Fran- 
çois ) . 


2O 


27 


3  déc. 

i834. 
1"  oct. 

1811. 

2  4  nov, 

l8/t2. 

1"  mai 

i83/4. 
2 1  janv. 

18U. 
1 G  oct. 

i795. 

i,r  juillet 

1818 


7  août 
i845. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  veuves. 


.  1 


Put h os te  (Jean- 
Martin). 

29  Se  h  m  itt  (Georges 
Dominique). 

V  A  N  l)  F.  R  B  A  U  W  È  D  E 

(  Victor-Joseph  ). 
De  Bocchemas 
(Louis  André  Jules) 

Franchi  (Paul-Jean). 

De  La  Mabionsl 
(Jacques-Constant] 

Leroy  (Claude)  


(1)  Le  mari  clait  Fraurais, 


Idem. 
Idem. 


avril 
1816. 

a4  mars 

I  Hl\o. 
6  fév. 
1829. 

Le  jour 
du  décès 

29  oct. 
1814. 

28  nov. 
1806. 

29  mars 

i8/i4. 
1"  avril 

i834. 

I I  mai 
i834. 
1 1  ocl. 

181  G. 

1 1  mars 
i8A3. 


2  G  sept. 

i844. 
1 G  janv. 

j84G. 
23  nov. 

1 845. 

h  fév. 

18  16. 
•27  déc. 

18  45. 
23  juillet 

i845. 
i3  mai 
i845. 
2  5  nov. 

18  i5. 
1 1  déc. 
18  45. 
i4  mai 
i845. 


Morl  «1  jouis- 
*ance  do  la  p«n 
si  on  de  retraite. 

Idem. 


3o  déc. 
i845. 

1 4  oct. 
1845. 
2  4  juillet 
i845. 
4  janv. 
i84G. 

4  août 
i845. 

27  oct. 
i845. 

22  déc. 
i845. 


Mort  en  Afrî- 
jc  ,    des  suites 
une  maladie  en 
émiqiie. 
Mort  en  jouis 
sonco  de  la  pfin 
sion  de  retraite. 

Idem. 


ld 


cm. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


De  Casteras  (Augus- 
tine-Bcrnarde). 

Lartet  (Guillaumet- 
te-Jeanne-Josephe) 
Jodanneau  (Fran- 
çoise-Marie). 
5  a  m  s  o  n  (Zélie-1 
Louise).  I 
Rey  (Marie-Caroline) 

Gondrevii.ee  (Marie- 
J  ea  n  ne-G  abrielle  ) . 
Hihn  (Marie-Anne). 

BOECHARLAT    (  Pltîll- 

bertc-Flcurie). 
Petit  (Cécile-Cathe- 

rine-Joscpb). 
BriOsne  (Jeanue-Cé- 

leste-Prudcncc). 
Le  Blanc  (Anne- 
Marguerite). 

Comte  (Marianne- 
Victoire). 
Benoit  (  Marie-Mar- 
guerite). 
ZAErFiEi,(Angcliqne 

Salomé-Aloysc)  (11 

Baui»  de  l,«s»"se 
(  Adrienne-Sopnic-1-af 

fuite). 

Chiappe  (Nonce- 
Marie). 

De  Vauca«*k    (  Mane - 
Thcrcse-Lcocadie)- 

Franclet  (Annc- 
Catberine). 


Digitized  by  Goool 


NAISSANCES. 


Dates. 


12  mars 

»799- 
25  fév. 

»777- 
7  avril 

1789. 

>6  nov. 

'799- 

11  déc. 

1795. 
7  fév. 
1757. 
3  fév. 
1788. 
9  mai 

!777- 
22  mars 

>79>- 

12  janv. 

1783. 
3  avril 
1787. 


i5mai 
«775. 

»5  juin 

»7»7- 
>8  juillet 

i8l0. 
20  sept. 

1792. 

4  oct. 
*:  1783. 
l"  sept. 
1786. 

n  mai 
1804. 


Lieux. 


Montjoy 
(Ariège). 

Toulouse 
{Haute-Garonne) 

Blois 
(Loir-et-Cher). 
Lorient 
(Morbihan). 
Grenoble 
(Isère). 

Metz 
(Moselle). 
Schlestadt 
(Bas-Rhin). 

Lyon 
(Rhône). 
Wazemme» 
(Nord). 
Caen 
{Calvados). 
Montmédy 
(Meuse). 

Viviers 
(Ardeche). 

LoDt-le-Saulnier 
(  Jura). 

Messine 
(Sicile). 
Paris 
(Seine). 

Bastia 
(Corse). 
Campandré 
(Calvados). 

Thonne-les-Prés 
(Meuse). 


DATE 

du 
mariage. 


1 2  août 
1818. 

4  janv. 
i8o3. 

29  mai 
1816. 

28  mai 
1825. 
8  août 
1816. 

2  6  août 
i793. 

10  août 
1814. 

30  janv. 
i8o5. 

1 8  mars 
i835. 

29  avril 
1818. 

29janv. 
i832. 

2  oct. 

»799- 

1 3  avril 
1819. 
2  mai 
i838. 

22  nov. 
1824. 

2 1  sept. 

i8i5. 
1 7  mars 

i8i5. 

30  mai 
1839. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
«d'activité  du  nui, 
1  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


de  mariage. 


Plus  de  2  ans 
maria; 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Moins  de  3  ans, 
mais  il  existe  un  en- 
fant issu  du  mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


QtroTiTi 

des 
pensions 

d'après 

r.i- 

tiele  a  a 
de  la  loi 

do 
1 1  avril 
i83i. 


4oof 

4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
hoo 
4oo 
âoo 
4oo 
hoo 

4oo 

4oo 
4oo 
3oo 

3oo 
3oo 

3oo 


DOMICILES. 


Saint-Girons 
(Ariège). 

Ville-sous-Laferté 
(il.**). 

Blois 
(Loir-et-Cher). 
Lorient 
(Morbihan). 

Colmar 
(Haut-Rhin). 
Metz 
(Moselle). 
Scblestadt 
(Bas-Rhin). 
Livon 
(Rhône). 
Wazemmes 
[Nord). 
Audengc 
(  Gironde). 
Vernon 
{Eure). 

Maizey 
(Meuse). 

Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Saint-Omer 
(Pas-de-Calais). 

Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Bastia 
(Corse). 
Campandré 
(Cahados). 

Montmédy 

)• 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 

7  août  i845. 

26  sept.  i844. 
16  janv.  i8£6. 
23  nov,  i845. 
4  fév.  i846. 

27  déc.  i845. 
23juiHet  i845. 

13  mai  i845. 
25  nov.  i845. 
11  déc.  i845. 

14  mai  i845. 

■ 

3o  déc.  i845. 

s 

ià  oct.  i845. 
2 4 juillet  i845. 
4 janv.  i846. 

4  août  i845. 
27  oct.  i845. 

22  déc.  i845. 
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35  Mil  (Guillaume). . . 


|  36  Sasli*  (JeanÉticn- 
ne). 


37 

38 

4o 


Lieutenant 


i83i. 


a4  nov.    3o  juin 


Latett*  (Raphaël-Michel 
Gabriel -Philippe  -  Ger 
trude). 

Du  guet  (Jules-Jo- 

sepb  ). 
Paullet  (  François  - 
Nicolas). 

I>nrnr-LA8Ai.B    (  Joseph  - 
Augu»le-  François  -  Ray 

Goulon  (  Laurenl- 
Jean-Baplistc). 

Frexe  (Henry-Chris 

lophe-François) 
Nenisig  (Jean).  .  . 


Sevoble  (Claude 

Jean). 
Bonnel  (François). 

Flaiiault  (Louis) .  . 

Milhac  (Pierre).  .  . 


Moogenot  (Claude). 
Blanc  (Pierre)  


Idem. 


Sous- 
lieutenant. 

Garde  du  génie 
de  1"  classe. 

Chirurgien 
principal. 

Olïicier  princi 
jia I  de  l' adminis- 
tration de  l'ha 
billement. 

Sergent. 

Jdeni. 
M ni. 
Idem. 


Fontaine  (Pierre- 
|  François). 

(1)  L»  mari  «Uil  Français. 


Maréchal 
des  logis. 
Idem. 

Caporal. 


Le  jour 

du  décès, 

4  avril 
i83i. 

16  nov. 

i839. 
3o  juillet 

i8i4. 
Le  jour 
du  décès. 

4  janv. 
i845. 

i5  nov. 
i8.37. 
G  mai 
i83o. 
28  déc. 
1809. 
2  5  mai 
1828. 
3o  août 
i8/i3. 
Le  jour 
du  décès. 


1  Si  1 


21  nov. 
i845. 


Mort  en  jouis- 
sance do  la  pen- 
sion de  retraite. 


Leblond  (Ma 
Louise)  (1). 


Soldat. 

Gendarme. 
Idem. 


ior  juillet 
1 8 1  G. 

iïr  avril 
18 16. 

1 G  mars 
iS39. 


20  juin 
i845. 

G  janv. 
18/46. 
3  janvier 
i846. 
10  oct. 

1843. 

8  nov. 
1 84^- 

2  1  mai 
i845. 

9  nov. 
•  845. 

17  juillet 
1 845. 
3  août 

18  4  4. 
1  o  févr. 
i846. 
8  oct. 
i845. 

1  5  mars 
18  A4. 
23  nov. 
j  845. 
5  déc. 
i845. 


Mort  en  pos 
session  de  droit» 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis 
sance  de  la  pen 
sien  de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
à  la  pension  dr 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite 

Idem. 
Idem. 


Saintrone(! 
Sophie). 

Sou  rimant  (Marie 
Anne-Julienoc). 

SciioppAiv  (Marie 

Catherine). 
Lassenay  (' 

Barbe). 
Lasale  (Jeanne-El 
sabeth-Sophie). 


Darrié  (Victoire). 

5 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Mort  en  pos 
session  de  droits 
À  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion ùe  retraite. 

Idem. 
.  Unix. 


Robin  f  Catb 
Françoise). 
Frison  (Anne-Ma 

guerite)  (1). 
Jani  (Barbe). 

K.ÛHN  (Regina)  (1) 


1 


Saunier  (Caiberine) 

Garret  (Bonavcn 

ture). 
Vincres  (  Marie-Ca 
tberine).  . 
Ilaut  (Marie 
Jeanne). 
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NAISSANCES. 


Dates. 


■ 


28  avril 
>799- 


1806. 

3ojanv. 

1789. 

39  juillet 

1778 
Ji  juillet 

1773. 
28  sept. 

1790. 

sa  mars 

»799- 
3  mars 

1804. 
2i janv. 

1792. 

7  fév. 

22  juin 
1789. 
25juiliet 

!807. 

1  îaov. 
1801. 


6  fév. 

179a» 
9  avril 

1 9 janv. 
1796. 


Lieux. 


Port-Louis 

(IU  Maurice). 


Beauvais 
(Oise). 

Brest 

(Finistère). 

Bilcht» 
(Moselle). 

Belfort 
(Haut-Rhin). 

Marseille 
(B.-da-Hkône). 

Bayonne 
(B.-Pyrènèes). 

Grenoble 
(Isère). 
Luxembourg 
(Pays-Bas). 
Port-sur-Seille 
(Meurthe). 
Simmern 
(Prusse). 
Saint-Mihiel 
(  Meuse). 

Metz 
(Moselle). 

Lure 
(Haute-Saône). 
Rodez 
(  Aveyron). 
Rodôme 
(Aude). 


DATE 

du 
mariage. 

s  • 


8  août 
1827. 


3  mars 
i83a. 

iwdéc. 
1819. 

gjanv. 
1798. 
27  juillet 
1795. 
7ôct. 
1814. 

20  août 
1821. 

1 5  sept. 
1825. 

16  mai 
1810. 

3i  déc. 

1806. 
2  janv. 

1823. 

2 1  juillet 
1828. 

i5  nov 
1827. 

5  oct. 
i8i5. 

7  fév. 
1809. 
19  févr. 
1816. 


(  Ô95  ) 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité*  du  mari , 
on  nombre  d  enfants 
•zistanU 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans 

de  mariage. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Moins  de  a  ans , 
mais  ii  existe  un  en- 
fant issu  du  mariage. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


hle 


m. 


QOOTITK 

des 
pensions 
d'après 

r.r- 

ticle  39 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


3oo' 


3oo 

250 

3oo 
600 
600 

100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 

100 
100 


DOMICILES. 


Paris 
(Seine). 


Saint-Brigue 
(Côtes-du-Noni). 

Landernau 
(Finistère). 

Strasbourg 
[Bas-Rhin). 

Belfort. 
(Haut-Rhin). 
Paris 
(Seine). 

Quimper 
(Finistère)» 

Paris 
(Seine). 
La  Villette 
(Seine). 

Nogent-sur-Seine 
(Aibe). 

Saint-Calais 

(Sarthe\. 
Saint-Mihiel 

a- 

(Meuse). 

Metz 
(Moselle). 

Froideterre 
(Haute- Saône). 

Villefranche 
(Avejrron). 

Roquefoit-de-SauIt 
(Aude). 


époqus 

de  jouissance 
des" 
pensions. 


Du  jour  qui  sera 
fixé  par  le  ministre 
des  finances ,  confor 
moment  à  l'article  6 
de  la  loi  du  17  avril 
i833. 

21  nov.  l845. 


ao  juin  i845. 

6  janv.  1846. 
3  janv.  i846. 
10  oct.  i845. 

8  nov.  i845. 

21  mai  i845. 

9  nov.  i845. 
17  juill.  i845. 
3  août  i844. 

10  fév.  i846. 
8  oct.  i845. 

1 5  mars  1844. 

23  nov.  i845. 
5  déc.  i845. 
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I 


Ô  1 

53 
54 


55 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

i . 

.  »    i  .  J  • 

des  militaires. 


57 
58 

59 
6o 
6i 

62 
63 
64 
65 
66 

6? 

68 


Girardin  (Gilles)  .  . 

Guillaume  (Joseph). 

Legay  (Marie-Joseph 

Hubert). 
Maigret  (  Jean- 

Pierre  ) . 
Marrois  (François). 

Ma z 7.1  ni  ( Antoine- 
Mari  e-.Toscph). 
Moreau  (Silvain).. . 

Perrissol  (Honoré). 

Rousseau  (Michel). 

Va  Ri.  et  (Louis-An- 
toine). 
Ver n  1  v  (  Antoine- 

Julc-David). 
Kiefer  (Jean)  

Lafinecr  (Louis)  .  . 

M ali cet  (Thomas- 

Anloine). 
Thilloy  (Jcan-Gc- 

rard). 
Dupont  (Jean-Tho- 
mas). 
Furst  (Jean -Bap- 
tiste). 
Villain  (Jacques) .. 


CRADES. 


Gendarme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M  ai  Ire- 
ouvrier. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ouvrier. 

Idem. 

Idem. 


de 

la  cessation 
do 

l'activité. 


(    B96  ) 

 ~  


PATE 


du 


1 5  nov. 
i835. 

3o  juin 
i832. 

itr  fev. 
i839. 

26  août 
181  5. 

1 6  sept. 
1 8 1  5. 

1  o  avril 
i834. 
2i  nov. 

i834. 
26  janv. 

1 6  sept. 

i836. 
ier  mars 

i83a. 
18  juill. 

1802. 

1  2  mai 

i835. 
12  juin 

i843. 
1"  sept. 

i834. 
1  6  janv. 

i843. 
1  8  avril 

1 8  4 1  • 
1 6  janv. 

i843. 
i"'  déc. 

i834. 


20  déc. 
1845. 

9  déc. 

i845. 
4  sept. 

i845. 
1  4  déc. 


CIRCONS- 

TANCES 

j 

du  décès. 


1  7  nov. 

i845. 

7  mars 

i  84  5. 
1  4  déc. 
.  i  845. 
1  2  juillet 
i845. 
6  janv. 
18*6. 
18  déc. 
18/,  5. 
1  3  juillet 
i845. 
22  l'évr. 
i8/,5. 
5  janv. 

i84G. 
20  juin 

1 8  4  5 . 
1  2  nov. 

i845. 
1  5  janv. 

1 840. 

8  janv. 
i845. 

27  sept. 
i845. 


Mort  en  jouis 
sance  de  la  p«o 
jion  de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


T 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  veuves. 


Lamairesse  (Magde- 
laine-Victoire). 


Gocrier  (Marianne) 

Bailliet  (Marianne- 

Josephe). 
Brcnier  (  Magde- 

laine-Paulinc). 
B  0  d  e  t  (Marie-Ni- 

colle). 
Bord  en  ave  -  Dessus 

(Catherine). 
Cantin  (Marie).... 

Jouve  (Marie)  


Michel  (Marie- Jean 
ne-Scholastique). 
Maire  (Marguerite). 

Jeanny  (Anne) 

Bûhler  (Elisabeth). 

Lerlond  (Jeanne) 

Henon  (Marie- Eli- 
sabeth) 
Pierrot  (Anne-Jo- 
seph ) . 
Rafichard  (Annc- 
Maric-Marguerite) 
Blancr  (Marie-Ca- 
therine). 
Regnault  ( Jeanne - 
u 
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B.  n*  84a. 


(  «97  ) 


NAISSANCES, 


Dates. 


g  août 
1788. 

i5  déc. 
i773. 
îa  00t. 

20  déc. 
1780. 

3 1  janv. 

1780. 
38  janv. 

1806. 
a5  juin 

1786. 

21  avril 
1802. 

i5  mai 

1796. 
12  fév. 

1777. 
3o  nov. 

1775. 
27  déc. 

1786. 

26  oct. 

1794. 

1 1  déc. 
1782. 

25  déc. 
1792. 

1 2  janv. 
1780. 

1 2  juin 

1797- 
1 2  iév. 

1777. 


Lieux. 


Recy 
(  Marne) . 

Étain 
{Meuse). 
Humbercourt 
[Somme). 
Rians 
(  Var). 
Bécon 
[Maine-et-Loire) . 

Gomer 
(B.- Pyrénées). 
Levroux 
[Indre). 
Dompnac 
(Ardèche). 
Saint-Saulge 
[Nièvre). 
Mirecourt 
(  Vosges). 
Troyes 
[Aube). 
Heiligenstein 
[Bas-Rhin). 
Gharleville 
[Ardcnnes). 

Nouzon 
[Ardennes). 

Mohon 
[Ardennes). 
Charleville 
[Ardennes). 

Bernsr  Jswillers- 
Obernay  [B.-Rhi»), 

Damouzy 
[Ardennes). 


DATE 
du 
mariage. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


6juin 

l8lO. 

19  OCt. 
l802. 

i3fév. 
1811. 

20  nov. 
i8o5. 

1 5  juill. 

i8o5. 
19  janv. 

1826. 
19  nov. 

1806. 
19  sept. 

i833. 
23  fév. 

1818. 

23  sept. 

1806. 
22  oct. 

1801. 
1 5  sept. 

1808. 
3  sept. 

1814. 
7  août 
1816. 
23  janv. 
i8i3. 
3  août 
i8o3. 
18  mai 
1824. 
2  nov. 
1811. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Total. . . 


QUOTIti 

des 
pensions 
d'après 

Par- 
ticle  as 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


IOO 

100 
IOO 
IOO 
100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 
100 
100 
100 

100 
100 

100 


2  i,55o 


DOMICILES. 


Epernay 
[Marne). 

Manheulles 

[Meuse). 
Humbercourt 
[Somme). 
Marseille 
[B.-du-Iihône) 

Bécon 
[Maine-et-Loire) 

Soumoulou 
[B. -Pyrénées). 
Châteauroux 
(Indre), . 
Dompnac 
[Ardèche). 
Saint-Saulge 
(Nièvre). 
Mirecourt 
[Vosges). 
Les  Riceys 

(Aube). 
Klingenthal 
(Bas-Rhin). 

Tulle 
(Corrhe). 
Nouzon 
(Ardennes). 
Cbâlellerault 
(  Vicnjxe). 
Charleville 
(Ardennes) . 
Bernardswillers 
(Bas-Rhin). 
Damouzy 
(  Ardennes). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


20  déc.  i845. 

9  déc.  i845. 

4  sept.  i845. 
i4  déc.  i844. 

17  nov.  i845. 

7  mars  i845. 

14  déc.  i845. 

12  juillet  i845 
6  janv.  1846. 

18  déc.  i845. 

13  juill.  i845 
22  fév.  i845. 

5  janv.  i846. 
20  juin  i845. 
12  nov.  i845. 

1 5  janv.  1846 

8  janv.  i845. 
27  sept.  i845. 


IX*  Série.  —  Partie  suppl. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  h 
jouissance  de  1  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dètat 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 


«4 
o 

Q 

O 

-M 
2 
O 


N*  20,65o.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Secours  annuels 

aux  Orphelins  de  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i84G. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  r  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  L'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Le  titre  111  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  l'ar- 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  perc  et  mère. 


Liégeois  (Pierre) , 

marié  à 
Magny  (Béatrix) . . . 


M  a  dis»  (  Louis-Aman l- 
Fidèle  Constant), 

marié  h 
Daiu.acii  (  Margue- 
rite-Joséphine). 


GRADES. 


Capitaine. 


Capitaine. 


DATE 


de  la 

cessation 

«le 
l'activité 
du  père. 


1  2  sept. 
1829. 


5  juill. 

i"832. 


do 
décès 
des  père 
et  mère. 


3l  déc. 
i838. 

19  juill. 

1845. 


4oct. 

1845. 

2  i  mar 
1837. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès 
des 
père  et  mère. 


NOMS  ET  PRENOM* 





Mort  en  jonis-\  .     .  « 

sance  de  la  peu- J  LlEGEOIS  (l>eatmr 
siou  de  retraite.  [ 

Morte  en  jouis- /  _____  (JeanDe-M* 
sance  de  la  pcn-l        •  \ 
-.ion  de  veu>e.     J  ne>* 

'Madier  (Louise-Ma- 

Mortenjou.s-k  rie.Albcrtine). 

sance  de  la  pen-  J  (Dorîi.M.n. 

sion  de  retraite.  <  \    ..  • 


Margu 


«rite-Henriette,: 
(Henri«tte-M« 


I 


rifrLou^e-FUuris) 
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mée  de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  26; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  25  avril  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  proposés, 
montant  à  la  somme  de  douze  cents  francs ,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion ouvert  pour  l'année  1 846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NOOS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CÇ  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  six  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

■ 

(1)  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
du  payeur,  soit  pris  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présecte  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 


DATE 


•pbelins. 


LIEUX 

de  naissance 
des 
orphelins. 


'Les  Deux-Villes 
[Ardennes). 


Beaucnire 
{Gard). 


DATE 

du 
mariage 
de»  père 
et  mère. 


îojuin 
1818. 


6fév. 
i83o. 


QCOflTBB 

dea 
accours 
annuels 
(articlea 
ai  et  3 1 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i). 


4oof 


4  00 


NOMS  ET  DOMICILES 

des  tuteurs 
des  orphelins. 


M.  Ltîoiois, 
aux  Deux-Villes  [Ardâmes) 


M.  Dablach, 
à  Beaucaîre  [Ga.nl). 


EPOQUE 
de 

jouiieaa.ee 
dea 
■eeonn 
annceU. 


înjuill. 

1845. 


4  oct. 
i345. 


Digitized  by  Google 


(  9°o  ) 


es 

Q 

O 

a 

O 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  père  et  mère. 


Brambille  (JJicolas), 
3  <  marié  à 

I 

k  Vienne  (Magdelaine) . 


Hochaud  (  Louis- 
François-Simon  ) , 
4{  marié  à 

Miche  (Maric-Made- 
laine). 

I 

Andried  (Louis), 

marié  à 

Labro  (  Catherine- 
Julio). 


Serres  (Barlhélemy- 
^1  Vincent), 
D  ]         marié  à 
Veyrenc  (Victoire).. 


GRADES. 


Sergent. 


Maréchal 
des  logis: 


Gendarme. 


Gendarme. 


DATE 


de  la 

cessation 

de 
l'activité 
du  père. 


Le  jour 
du  décès. 


i"mai 
i83o. 


Le  jour 
du  décès. 


ai  mars 
i84o. 


du 
décès 
des  père 
et  mère. 


5  juin 
i845. 

a  9  avril 
i845. 


1 7  juill. 
i845. 

i6mai 
i834. 


9  nov. 
i845. 

i"  dec 
i845. 


a  5  juill. 
i8/i5. 

2  §  OCt. 

i83i. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès 
des 

père  et  mère. 


NOMS  ET  PREK01IS 

des  orphelins, 

■ 

'  Brambille  (Antoine) 


Mort  en  pos- 
session de  droite 
a  la  pension  de 


(Jean-Louis) 
(  Joseph-Afr 


toine). 

  (Jean-Eugi- 

ne). 


Mort  en  jonia-  /  HOCHARD  (  Marie- 

lnr/*-\  Louise). 

  (Angustioe- 

Marie). 


de  retraite. 


'Andried  (  Marie- An- 


Mort  enpos-l 
cession  de  droits 
à  la  pension  de  4 
retraite. 

U 


ne). 


(Marie-Thé- 
uiie). 
(Pierre)... 


rèse-Jul 
 (Pierre) 


I 


(Elisabeth). 


'Serres  (Etienne-Si- 
mon^ 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 


(Marie -Ar 

change). 

(Joseph-Bar 


thélemy). 

(Claire-Ma 


rie). 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public,  avec 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  or- 
phelins ait  atteint  lage  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  Gnances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
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DATES 

de 
naissance 

des 
orphelins. 


i  janv. 

1828. 
28  mai 

i835. 
1 5  mars 

i838. 
22  juin 

i84o. 

i3  avril  * 
i8a5. 
âoct. 


LIEUX 

de  naissance 

des 
orphelins. 


DATE 

du 
mariage 

de*  père 
et  mère. 


1029. 

4  mai 
1829. 
2  sept. 
i83i. 
1  5  sept. 
i834. 
1 5  mai 
1837. 

8  déc. 

182& 
gjuill. 

1827. 
27  mars 

i83o. 
1 2  août 

i83i. 


Àngouléme 
(  Charente  ). 
Cholet 
(Maine-et-Loire)  ' 
Saint-Esprit 
(  Landes  ) . 
Môntbrison 
(  Loire), 

Rohan 
[Morbihan). 


3i  oct. 
1821. 


I 


Espalion 
(Aveyron). 


27  avril 
182/1. 


17  janv. 
1819. 


Grignan 

(  Drôme  ) . 
Idem. 

Loriol 
(Drôme). 
Grignàn 
(Drôme). 


20  avril 
1828. 


QUOTITÉ 

des 
secours 
annuels 
(articles 
ai  et  as 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i). 


lOO 


IOO 


100 


100 


Total..  1,200 


NOMS  ET  DOMir.TT.FS 

EPOQCE 
de 

des  tuteurs 

jouissance 
des 

OBSERVATIONS. 

des.  orphelins. 

annuels. 

M.  DbQDIBOT, 

à  Ton  Ion  (  Far). 

5  juin 
i845. 

• 

M.  Mbxasb, 
à  Ploermel  {Morbihan). 

• 

17  juillet 
i845. 

■ 

M.  Labro  , 
à  Espalion  (Aveyron). 

9  nov. 
i845. 

M.  Vbtrbxc, 
à  Grignan  [Drôme). 

25  juillet 
i845. 

- 

- 


de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé"  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dtètal 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon, 
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N'  20,65 1.  —  Ordonnance  du  Roï  qui  accorde  des  Pensions  de 

réforme  à  six  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  96  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i834,  sur  l'état  des  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

â°  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au,  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  27; 


« 

- 

- 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Giron  (Jean-Charles) 

Morcl  (Nicolas).  .  . 

Richard  (Jean)  

Rictiez  (Pierre  -  Vic- 
tor). 

De  Selle  de  Beafchamp 

(Alphonsc-Heury-Pi.  irr) 

Lorin  (Jcan-Mécu- 
Acliille). 


NAISSANCES. 


Dates. 


3o  mai 
1.78G. 

3  nov. 

*79'i- 
9  mai 

o 

1  000. 
juillet 
1 800. 
8  déc. 
1 8o3. 
3  1  mars 
1S02. 


Lieux. 


ù  1 


Clermont-Ferrand 

•'  Paj-Jc-Dornc  j . 

Sauville 
(  Vosges  ) . 

Dijon 
{Côlc-dOr). 
Cvîcy 
[Se  inc-ct- Ma  m  e) 
Paris 
(Set  ne  ). 
Neu  Ibrisach 
{ilaut-lïlun). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Capitaine 
d'infanterie. 
idem. 

Idem. 

Lieutenant 
de  cavalerie. 




SGUVICES 

ellecùfs. 


e 

a 
< 

'0 

S 
O 

20 

5 

il 

28 

9 

5 

23 

11 

2G 

2C 

// 

•9 

23 

4 

j 

25 

10 

Total.  . 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  <Je  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 


Digitized  by  Google 


B.  ne  842.  (  90S  ) 

5*  L'avis  de  notrê  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  a5  avril  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  cinq  mille  six  cent  trente-trois  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  1 846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  officiers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1).  % 

™  — 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

ÉPOQCE 

applicables 
à 

des 

leur  rosmoN 

de 

jouissance 

OBSERVATIONS. 

titulaires. 

actuelle. 

de  leur 

cette  fixation. 

pension. 

Article  18  de  la 

Clermont-Ferrand 

Mis  en  réforme 

20  déc. 

loi  da  19  mai  i834  ; 
tarif  annexé  1  la  loi 

(Puy-de-D6me). 

par  décision  royale 
du  a  décembre  1 845. 

i845. 

du  11  avril  i83i. 

/ 

Idem. 

Sauville 

Idem 

2  2  mars 

(  Vosges). 

du  3  mars  1 84.6. 

i846. 

Idem. 

Paris 

Idem 

6  mars 

[Seine). 

du  23  fév.  i846. 

i846. 

Idem. 

Metz 

Idem 

1 1  fév. 

(Moselle). 

duiwfév.i$46. 

i846. 

X 

Idem. 

Paris 

Idem 

6  mars 

(Seine). 

du  2  3  fév.  1 846. 

i846. 

Idem. 

Mulhausen 

Idem. 

1 4  mars 

• 

(Haut-Rhin). 

i846. 

• 

lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra* 
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tion  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  afin  qu  elle  soit  continuée 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 


N*  ao,65a.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  six  Militaires. 

i 

Au  palais  des  Tuileries  ,^e  26  Avril  i3A6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  etk 
venir,  salut. 

Vu,  i°les  articles  25  et  26  delà  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  I*,II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ;  • 

A0  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  28; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  2  5  avril  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  là  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibililé  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  onze  mille  cent  trente  francs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  H  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénoni» 
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més  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

.  Ce  certificat  indiquera  si  les"  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  a* état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 
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N°  20,653.  —  Ordonnance dd  Roi  (contre-signée parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Le  procès-verbal  de  délimitation  de  la  forêt  communale  de  Wes- 
thalden  (Haut-Khin),  en  date  du  a3  août  1 8^ 2 ,  est  approuvé. 

2.  Sont  réservés  les  droits  des  riverains  qui  n'ont  pas  acquiescé  aux  résultats 
de  l'opération.  [Paris,  10  Avril  1846.) 

N°  20,654.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Marsai  (Pyrénées-Orientales) 
à  défricher  un  terrain  communal,  dune  contenance  d'environ  viugt  bec- 
tares,  connu  sous  le  nom  de  Barraque-d'Engodail,  à  condition  de  le  repeupler 
en  essences  forestières  dans  le  délai  de  cinq  ans.  [Paris,  10  Avril  18k6.) 


N°  20,655. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  appelé  les  Fraux-et-AlontgenestoM * 
contenant  cinquante-quatre  hectares  douze  ares  quatre-vingts  centiares,  et 
appartenant  à  la  section  de  Monédieres,  annexe  de  la  commune  deSaint- 
Santaih-Cantalès  (Cantal).  [Paris,  10  Avril  1846.) 
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î  à  avril 
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ër  * 

î  mai 
i846. 

raye  des 

N*  20,656.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  communaux  d'Allevard  (Is^re),  qui  se  composent  des 
cantons  appelés  les  'Envers,  Carillon  et  Essard,  Plan-du-Four,  grande  et 
petite  réserves,  Tilleroy,  la  Clavette,  Massole ,  Moilles  et  Grand-Tiricr,  Pas- 
du-Bœuf,  Grand- Jasse,  sont  soumis  au  régime  forestier  pour  une  con- 
tenance totale  d'environ  trois  cent  quarante-huit  hectares.  [Paris,  10  Avril 
1866.) 


N*  26,657. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Cholonges  (Isère) ,  qui  se  composent 
des  cantons  appelés  Côtc-Garcin  et  Canier,  Mas-des-Vernrs ,  Goubert  et  Bois- 
bonnet,  Chantp-Ju-Faux ,  Grand-Bois ,  Rottin  et  Serret,  sont  soumis  au  téginie 
forestier  pour  une  contenance  totale  de  quatre-vingt-deux  hectares  soixante 
et  un  ares.  [Paris,  10  Avril  1866.) 


N°  20,658.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  Bouseaux,  contenant 
environ  cinquante  et  un  hectares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Cuers 
[\*r).  [Paris,  10  Avril  M6.) 
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N*  20,659.  —  Ordonnance  nu  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  ci-après  dé- 
signés, contenant  ensemble  envirou  quinze  cent  huit  hectares,  et  apparte- 
nant à  la  commune  de  Rians  (  Var)  : 

i°  Lebcis  dit  Vantubiere-Langoust  (le  restant) ,  d'une  conte- 


nance de   a86h  28*80° 

2°                 ÏEngnentier,  d'une  contenance  de   10  20  5o 

3°               ■  Picd-Grimaud,  d'une  contenance  de   80  i5  00 

4°   ■  Vallut-Labaud,  d'une  contenance  de   27  96  00 

5°   les  Dorros,  d'une  contenance  de   75  97  00 

6°   les  Sets,  d'une  contenance  de.   64  07  00 

70   la  Teissonniere >  d'une  contenance  de   46  35  00 

8°   Trois- Jambes  et  Lusclade,  d'une  contenance  de.  32  96  00 

90                 Cuir-Vicl,  d'une  contenance  de   85  12  90 

io°   Mont-Major,  d'une  contenance  de.   73  3o  10 

i»°   Blaconnes,  d'une  contenance  de   82  20  70 

12°   Saint- Pierre  et  l'Adrech-de-Vacon  (restant), 

dune  contenance  de   122  56  00 

i3°  ^ —  Mort-de-Je an-Blanc ,  d'une  contenance  de.  .  .  .  îii  34  70 

i4*   Roagières,  d'une  contenance  de   232  i5  20 

i5°  — — — — —  Bouteilles,  d'une  contenance  de   54  25  4o 

160                Puits-dc-Rians,  d'une  contenance  de   33  27  3o 

170   Bregaoles,  d'une  contenance  de   8  96  90 

i8°   Vacon  dit  Chunin-d'Aix,  d'une  contenance  de .  i3  83  4o 

190  :  Pièce-dc-Toile ,  d'une  contenance  de   19  00  5o 

200   Buissonnade,  d'uue  contenance  de   12  43  4o 

2i°   la  Greyte,  d'une  contenance  de   3  81  20 

2  2°                la  liimade,  d'une  contenance  de   1  26  20 

Total.»   1,507  99  20 

(  Paris  ,  10  Avril  18*6.  )  ~ ~~ "~" 


N*  20,660.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Labcssère,  Ibos,  Cieutat,  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées;  Lanne,  département  des  Basses-Pyrénées;  Pui- 
laurens,  département  de  l'Aude;  Labrugnière,  département  du  Tarn;  la 
Garde,  Château  vieux,  Collas,  Bessc,  Séranon ,  département  de  Var;  Mézilhac, 
département  de  l'Ardeche;  Saint-Vincent,  Saint-Chinian,  département  de 
l'Hérault;  Collias ,  G  >udargues,  Gervasy,  département  du  Gard;  Sauclières, 
Cou vertoi rade,  département  de  l'Aveyron ,  et  Labonne,  déparlement  des 
Landes,  sont  autorisés,  pendant  l'année  i846,  à  faire  pacager  leurs  brebis 
et  moulons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensablcs  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  parlcsdits  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  i'r  août  1827;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter 
de  l'exercice  du  pacage. 
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Les  communes  de  Labessère,  Lanne  et  Puilaurens  seront,  en  outre,  tenues 
de  satisfaire  aux  conditions  spéciales  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil 
d'administration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensablcs. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  {Paris,  10  Avril  i846.) 


N°  20,661. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

i°  Le  sieur  Godet  {Jean-François),  demeurant  au  Lac-Génin,  commune 
d'Échalon,  à  construire  une  scierie  à  cinquante  mètres  de  la  foret  communale 
d'Échalon,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  20  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  lois  et  règlements  sur  le  ré- 
gime des  eaux  (Ain). 

20  Le  sieur  Lobjois  {Joseph-Eugène),  demeurant  à  Sair.oussy,  à  construire 
une  maison  et  ses  dépendances  à  quatre-vingt-douze  mètres  de  la  forêt  doma- 
niale de  Samoussy,à  charge  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient 
préjudiciables  au  sol  forestier  (Aisne). 

3°  Le  sieur  Carie  [Arsène),  notaire  à  Saint-Martin-de-Valanas,  à  construire 
une  scierie  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  communale  de  Borée,  et  à  la  main- 
tenir en  activité  pendant  trois  ans,  à  charge,  i°  de  la  démolir  à  l'expiration 
de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
20  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du*  soleil,  et 
pour  son  usage  particulier;  3°  de  soulTrir  dans  ladite  usine,  à  toute  heure  de 
jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposas  forestiers,  sans  l'assistance 
de  témoins  ou  d'un  officier  public;  4°  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois 
et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Ardèche). 

4°  La  veuve  Ollier-Grand/tré ,  demeurant  à  Montperat,  à  maintenir  pen- 
dant deux  ans  une  sciem  en  deux  corps  de  bâtiments,  située  sur  le  ruisseau 
du  Prat-Faujean,  à  treize  cent  trente  mètres  du  bois  domanial  de  Mazan,  à 
charge,  i°de  la  démolir  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant, 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  ne  la  faire  rouler  que 
depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3°  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de 
jour  et  de  huit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance 
de  témoins  ou  d'un  oflicicr  public;  4*  de  n'introduire  dans  ladite  usine  que 
Jes  billes  ou  tronces  qui  auront  été  marquées  sur  place  et  en  forêt  du  marteau 
du  garde  général  local  ;  5°  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu ,  aux  lois  et  règlements 
sur  le  régime  des  eaux  (ArdcVhe). 

5°  Le  sieur  Lambert  Pradeleaux ,  demeurant  à  Châtillon-sur-Seine,  à  cons- 
truire dans  un  champ  cju'il  possède  au  centre  des  bois  communaux  de  Ver- 
donnet  et  Asnièrcs,  et  sur  les  emplacements  qui  seront  désignés  par  l'agent 
forestier  lotal ,  quatre  baraques  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  carrière  lui  ap- 
partenant et  de  plusieurs  autres  carrières  situées  dans  les  bois  susmentionnés, 
à  charge,  i°  de  démolir  lesdites  baraques  si  elles  devenaient  préjudiciables  au 
sol  forestier,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  les  travaux  d'exploitation  des  car- 
rières seront  terminés  ;  20  d'établir  ces  baraques  avec  solidité,  et  de  les  cou- 
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Vrir  en  tuiles;  3*  d'y  souffrir,  à  toute  heure  Je  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un 
ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier 
public  (Côte-d'Or). 

6°  Le  sieur  Bourgogne  {Gaspard- François) ,  demeurant  à  Savigny-sous- 
Beaune,  à  établir  une  scierie  dans  un  bâtiment  qu'il  a  construit  sans  autori- 
sation à  deux  cent  douze  mètres  de  la  forêt  domaniale  duGrand-Ilâ,  à  charge, 
i°  de  démolir  ce  bâtiment  et  de  supprimer  la  scierie,  si  leur  existence  deve- 
nait préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de 
témoins  ou  d'un  officier  public;  3°  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois  et 
règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Côte-d'Or). 

7°  Le  sieur  Bran  [  Pierre) ,  demeurant  à  Beauvoir,  à  construire  deux  loges 
en  pierres  sèches,  sans  cheminée,  à  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  Chizé,  à  charge,  i°de  les  démolir  si  elles  devenaient  préjudi- 
ciables au  sol  forestier;  a°  dy  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la 
visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou 
d'un  officier  public  (Deux- Sèvres). 

8°  Le  sieur  Boisson  [Jean-Pierre),  demeurant  à  Arlinde,  commune  d'Al- 
lègre, à  construire  une  maison  à  quatre-vingt-ciuq  mètres  de  la  forêt  com- 
munale, à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Gard). 

9°  Le  sieur  Raynaud  [Louis),  demeurant  à  Saint- Victor-Lacoste,  à  cons- 
truire un  bâtiment  fermant  à  clef  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  communale, 
à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  i"  d'y 
souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés 
forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public  (Gard). 

io°  Le  sieur  Mugnicr,  directeur  des  mines  des  Pyrénées  centrales,  de- 
meurant à  Saint-Marne  t,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précé- 
dent, une  cabane  à  quarante  mètres  environ  delà  forêt  domaniale  de  Sacour- 
vielle  (  Haute-Garonne  ) . 

ii°  Le  sieur  Abadie  [Raymond),  demeurant  à  Bagnères-de-Lucbont  à 
construire  un  four  à  chaux  permanent  à  deux  cent  soixante  et  dix  mètres  de 
la  forci  communale,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier  ;  2°  de  ue  point  y  mettre  le  feu  sans  une  autorisation  spéciale  de 
l'agent  forestier  local,  qui  devra  s'assurer  de  l'origine  des  bois  servant^  ali- 
menter ladite  usine;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  oc- 
tobre 1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et  29  juillet 
1818  (Haute-Garonne). 

12°  Le  sieur  Arnaud  [Jacques),  demeurant  à  Grenoble,  à  maintenir  deux 
fours  à  chaux  en  maçonnerie  et  une  loge  qu'il  a  construits  à  neuf  cents  mètres 
des  bob  communaux  de  Sassenâge,  et  à  établir  deux  autres  fours  à  chaux  sur 
le  même  point,  à  charge,  i°  de  supprimer  ces  constructions  si  elles  devenaient 
préjudiciables  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonuauces  des  14  janvier  181 5  et 
2C)jui!let  1818  (Isère).  # 

i3°  Le  sieur  Tkuitur  [Alphonse) ,  demeurant  à  Tasscnières,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  poterie  à  soixante  et  seixe 
mètres  de  la  forêt  communale  (Jura). 

ià°  Le  sieur  Gay  [Jean),  demeurant  à  Tassenières,  à  construire  une 
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maison  à  deux  cent  cinquante-huit  mètres  des  bois  communaux,  à  charge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Jura). 

i5°  Le  sieur  Douillet  [Geoffroy) ,  demeurant  à  Pont-Faverger,  à  maintenir, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  de  ferme  construite  à 
quatre  cent  vingt  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Verzy  (Marne). 

160  Le  sieur  Arnoult  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Trépail ,  à  construire 
une  loge  dans  la  forêt  domaniale  de  Verzy,  sur  l'emplacement  qui  lui  sera 
désigné  par  l'agent  forestier  local ,  à  charge  de  la  démolir  à  première  réqui- 
sition de  l'administration  des  forêts,  et,  dans  tous  les  cas,  aussitôt  après  que 
l'exploitation  des  carrières  de  la  forêt  de  Verzy  sera  terminée  (Marne). 

17°  Le  sieur  Claude  (Joseph),  carrier,  demeurant  à  Laxou,  à  maintenir  une 
maison  construite  à  l'angle  de  la  route  royale  n°  4  et  du  chemin  de  Laxou,  à 
quatre-vingt-dix  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Haye,  à  charge ,  i°  de  la  dé- 
molir si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2°  de  ne  point  établir 
d'auberge  dans  ladite  maison  s  et  d*y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit, 
la  visite  d'un  ou  plusieurs  prépose's  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou 
d'un  officier  public  (Meurthe). 

18°  Le  sieur  Bartkel  (Louis),  demeurant  à  Vahl,  à  construire  un  four  à 
plâtre  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  i°  de  le  démolir 
s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier-,  20  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier 
1 8 15  et  2 9  juillet  1818  (Meurthe). 

19°  La  dame  veuve  Datillé,  demeurant  à  Briey,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  fonderie  de  suif  à  cent  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  Moyeuvre  (Moselle). 

20e  Le  sieur  Bach  (Joseph),  demeurant  à  Boulay , à  construire  une  maison 
à  quelques  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Remilly,  et  sur  un  terrain  contigu 
à  ladite  foret,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiable  au  sol  fo- 
restier (Moselle). 

2i°  Le  sieur  Fromentin,  brigadier  forestier,  demeurant  à  Preux-aux-Bois , 
à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  douze 
mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Mormal  (Nord). 

220  Le  sieur  Renè-Lainé,  demeurant  à  Laferté-Macé,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  uue  maison  à  deux  cents  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Laferté  (Orne). . 

23°  L,e  3ieur  Galland  (Laurent),  demeurant  à  Pressy-sous-Doudin ,  à  cons- 
truire une  tuilerie  et  un  four  à  chaux  au  lieu  dit  Bas-de-Pressy,  à  huit  cent 
quatre-vingts  mètres,  des  bois  communaux  de  Saint-Vincent-des-Prés,  à 
charge,  i°  de  démolir  ces  usines  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  fo- 
restier; 20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Saôneret- 
Loire). 

240  Le  sieur  Mathieu,  demeurant  à  la  Broque,  commune  de  Schirmeck,  à 
construire  une  scierie  sur  le  ruisseau  de  Framont,  à  cinquante  et  soixante 
mètres  des  forêts  de  Framont  et  de  Schirmeck,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si 
clic  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier-,  20  d'affecter  ladite  usine  au  débit 
des  coupes  qui  seront  désignées  par  les  agents  forestiers,  moyennant  payement 
de  soixante  et  dix  francs  par  mille  de  planches,  pour  tous  frais;  3°  de  ne 
prendre  que  des  sagards  agréés  par  lesdits  agents;  4°  de  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Vosges). 
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a5°  Le  sieur  Amet  (Jean-Nicolas) ,  demeurant  à  Grosse-Pierre,  commune 
de  Gérardmer,  à  construire,  à  quatre-vingt-quatre  mètres  de  la  foret  doma- 
niale de  Gérardmer,  une  remise  avec  un  four  à  pain,  destinée  à  remplacer 
une  construction  de  même  nature ,  qu  il  possède  près  du  mur  de  limite  de 
ladite  forêt.  Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge  de  démolir  la  remise 
actuellement  existante,  et  de  démolir  également  celle  dont  la  construction  est 
automée,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  soi  forestier  (Vosges). 

260  Le  sieur  Marchai  (Jean- Baptiste-Laurcnl) ,  demeurant  à  Gruey,  à  cons- 
truire, à  dix  mètres  de  la  forêt  communale,  une  grange  destinée  à  renfermer 
une  machine  à  battre  le  grain,  à  charge  de  démolir  ladite  grange  si  elle  de- 
venait préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

2.  La  commune  de  Proveyzieux  (Isère)  est  autorisée  à  construire  un  four  à 
chaux  à  neuf  cents  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  i°  de  lé  démolir 
après  l'achèvement  des  réparations  pour  lesquelles  sa  construction  est  auto- 
risée, et  même  avant,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  1  5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordon- 
nances des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  on 
de  maintenir  diverses  constructions  à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont 
été  formées , 

i°  Par  le  sieur  Palureaux  (Célestin),  demeurant  à  Signy- l'Abbaye  (Ar- 
dennes); 

20  Par  le  sieurJDu/our  (Jean-Pierre-Marie) ,  demeurant  à  Sauveterre  (Haute- 
Garonne)  ; 

3°  Par  le  sieur  Fort  (Nicolas),  demeurant  à  Vioménil  (Vosges).  (Paris, 
iO  Avril  1846.) 

N°  20,662. —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1*'.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

i°  Le  sieur  Garnier  (  Jacques-Théodore) ,  notaire  à  Savines,  à  construire 
une  scierie  à  eau  à  quinze  cent  quinze  mètres  de  la  forêt  communale  de  Sa- 
vines,  à  charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
2°  de  souffrir ,  dans  toute  l'étendue  des  bâtiments  de  cette  usine ,  à  toute 
heure  du  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers/sans 
l'assistance  de  témoins  bu  d'un  officier  public;  3°  de  se  conformer,  s'il  y  a 
lieu,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Hautes-Alpes). 

2°  Le  sieur  Soulèrc  (Paul) ,  demeurant  à  Boulon,  à  construire  une  grange 
à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Conté ,  à  charge  de  la  démolir 
ai  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Ariége). 

3°  Le  sieur  Flotte  (Jean-François) ,  demeurant  à  Gémenos,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  bâtiment  de  décharge  à  vingt 
mètres  d'une  maison  qu'il  possède  à  proximité  de  la  forêt  communale  de  Gé- 
menos (Bouches-du-Rhône). 

4°  Le  sieur  Vadum  (Philippe) ,  demeurant  à  Saint-Hippolyte,  à  ajouter 
une  scierie  à  deux  lames  au  martinet  qu'il  possède  sur  ta  rivière  du  Doubs, 
lieu  dit  le  Goujfre-du-Lot,  à  cent  soixante  et  quinze  mètres  de  la  forêt  com- 
munale du  même  nom,  à  charge,  i°  de  la  supprimer  si  elle  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier;  20  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la 
visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou 
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d'un  officier  public;  3°  de  se  conformer,  s'il  y  a  lien,  aux  lois  et  règlements 
sur  le  régime  des  eaux  (Doubs). 

5°  De  sieur  Du  {fa  it  [Augustin) ,  demeurant  à  Naisey,  à  construire  une  tui- 
lerie près  d'une  maison  qu'il  possède  à  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mètres  de 
la  forêt  communale  de  Bouclans,  à  charge,  i°  de  la  démolirai  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier;  2Q  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5  et 
29  juillet  1818  (Doubs). 

6°  Le  sieur  Piquemal  [Pierre),  demeurant  à  Juretd'Izaut,  à  construire  un 
hangar  au  quartier  dit  Prat-de-Bertrand,  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  do- 
maniale de  Juzet,  à  charge  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Haute-Garonne). 

70  Le  sieur  Prat  [Pierre),  demeurant  à  ValjoufTrey,  à  construire  un  four 
à  chaux  à  deux  cent  cinquante  mètres  environ  de  la  forêt  communale,  à 
charge,  i°  de  prévenir  l'agent  forestier  local  huit  jours  avant  d'y  mettre  le 
feu  ;  20  de  ne  lè  maintenir  en  activité  que  pendant  un  mois ,  et  de  le  démolir 
à  l'expiration  de  ce  délai;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5 
et  29  juillet  1818  (Isère).  . 

8°  Le  sieur  Barbier  [Claude-Ëtienne)  ,  demeurant  à  Salins ,  à  établir  Rn  four 
à  plâtre  dans  une  maison  qu'il  possède  à  sept  cent  quatre-vingts  mètres  de  la 
forêt  communale  d'Onay,  à  charge,  i°de  le  supprimer  s'il  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  oc- 
tobre 1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  181 5  et  29  juillet 
1818  (Jura). 

9*  Le  sieur  Charroy  [Nicolas),  demeurant  à  Maulan,  à  construire  une 
maison  au  lieu  dit  Petit-Maulan ,  à  quatre-vingts  mètres  environ  de  la  forêt 
domaniale  de  Ligny,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier  (Meuse). 

io°  Le  sieur  Biet  [Joseph),  demeurant  à  Fcnncviller,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingts  mètres  de 
la  forêt  domaniale  des  Élieux  (Meurthe).  * 

1 1°  Le  sieur  Colin  [Jean-Joseph) ,  demeurant  à  Pierre-Percée,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  dix  mètres  de  la 
forêt  domaniale  des  Élieux  (Meurthe). 

1 2°  Le  sieur  Schœnacker  [Antoine) ,  demeurant  à  Lutzclbourg ,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingt-six 
mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Quing-Vald  (Meurthe). 

i3'  Le  sieur  Bonnefoy  [Victor),  demeurant  à  Avrainville,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  en  pierres  couverte  en 
tuiles  à  deux  cent  vingt-six  mètres  de  la  forêt  communale  (Meurthe). 

1 4°  Le  sieur  Chevandier  [Georges),  demeurant  à  Saint-Quirin,  à  établir 
une  scierie  à  une  seule  lame,  dans  un  bâtiment  situé  à  cinquante  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Saint-Quirin,  et  à  la  maintenir  en  activité  pendant  cinq 
ans,  à  charge,  i°  de  la  supprimer  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant, 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer,  s'il  y  a 
lieu  ,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Meurthe). 

i5°  Le  sieur  Deharving  [Constantin) ,  demeurant  à  Douzies,  commune  de 
Maubeuge,  a  construire  une  briqueterie  à  trois  cent  soixante-cinq  mètres  du 
bois  domanial  du  Tilleul,  pour  y  cuire  deux  cent  mille  briques,  à  charge, 
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i°  de  n'alimenter  cette  usine  qu'avec  de  la  houille,  et  de  la  démolir  immé- 
diatement après  la  cuisson  desdites  briques,  sans  que,  toutefois,  cette  opéra- 
tion puisse  excéder  deux  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  la  pré- 
senté ordonnance;  2*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  oc- 
ctobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  2  g  juillet 
1818  (Nord). 

160  Le  sieur  Bâton  (Pierre- Joseph),  demeurant  à  Locquignol,  à  construire* 
une  maison  sur  un  terrain  contigu  à  la  forêt  domaniale  de  Mormal ,  à  charge 
delà  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Nord). 

170  Le  sieur  Lagrabette  (Paul),  demeurant  à  Argelos,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  cinquante  mètres  du 
bois  communal  (Basses-Py rénées). 

180  Le  sieur  Mourère  (Jean-Joseph),  demeurant  à  Siradan,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  à  cent  mètres  de  la 
forêt  communale  de  Siradan ,  et  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale 
de  Barousse  (  Hautes-Pyrénées  ). 

19°  Le  sieur  Perriaud  (Antoine),  demeurant  à  Aazy-le-Duc,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre  cent  trente 
mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Charmays  (Saône-et-Loire). 

200  Le  sieur  Démet  (Georges),  demeurant  à  Tremoins,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingts  mètres  du 
bois  communal  de  T rémoins  (Haute-Saône). 

îi°  Le  sieur  Dormoy  (Pierre),  demeurant  à  Tremoins,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingts  mètres  du 
bois  communal  de  Trémoins  (Haute-Saône). 

220  Le  sieur  Soudière  (Jean-Louis),  demeurant  à  Moussey,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  une  distance  de  cent 
à  deux  cent  quatre-vingt-quinze  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Grand-Bras 
(Vosges).  , 

23°  Le  sieur  Receveur  (Joseph),  demeurant  à  Àllarmont,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que^e  précédent,  une  maison  à  cent  un  mètres  de  la  forêt 
domaniale  des  Bois-Sauvages  (Vosges). 

24*  Le  sieur  Thomas  (Jean-Nicolas) ,  demeurant  à  Gérardmer,  à  convertir 
en  maison  d'habitation  une  remise  qu'il  a  construite  à  huit  mètres  des  bois 
communaux,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  17  juin  )84o,  à  charge  de  démolir 
ladite  maison  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

25°  Le  sieur  Thiehaut  (  Jean-Claude) ,  demeurant  au  Quarré-de-Chantereine, 
commune  des  Forges,  h  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent, 
une  maison  à  quatre  cent  seize  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Ban-d'Uxegney 
(Vosges). 

260  Le  sieur  Perrin  (Joseph),  demeurant  à  Bainville;aux-Saules,  k  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  a  deux  cent  quarante 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Bainville-aux-Saules  (Vosges!. 

2.  Sont  rejetées  les  demandes,  en  autorisation  d'établir  diverses  construc- 
tions à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont  été  formées, 

i°  Par  le  sieur  Boudin  (Benoit)  ,  demeurant  à  Benonces  (Ain); 
20  Par  le  sieur  Gommery  (Joseph),  demeurant  à  Hunawihr  (Haut-Rhin); 
3°  Par  le  sieur  tiasson  (Jeaii'Joseph) ,  demeurant  a  Bois-le-Sizes,  commune 
d'Orbey  (Haut-Rhin)  ; 
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4°  Par  le  sieur  Pierré  (Nicolas),  demeurant  à  Bois-le-Sire ,  commune 
d'Orbey{  Haut-Rhin); 

5°  Par  le  sieur  Mangin  (Jean-Evre)  t  demeurant  à  Vriménii  (Vosges). 
(Paris ,10  Avril  1846.) 

N°  ao,663.~ Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  ia  taxe  ci- 
après  sera  substituée  à  celle  qui  est  imposée,  sur  la  même  matière,  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Saint-Chinian,  département  de  l'Hérault ,  par  le  tarif  joint 
A  l'ordonnance  du  2 3  novembre  i8ii  : 

Sarments ,  les  cent  kilogrammes  o5* 

Les  fractions  inférieures  à  la  quantité  ci-dessus  déterminée  seront  imfwsééâ 
proportionnel  lement. 

Le  tarif  établi  par  l'ordonnance  précitée,  et  ainsi  modifié,  n'aura  d'effet 
que  jusqu'au  1e*  janvier  i856. 

2.  À  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i856  inclusivement,  la  perception  de  1  octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Saint-Maixent,  département  des  Deux-Sèvres,  sera  opérée  confor- 
ment aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

A  partir  de  la  même  époque,  et  pendant  trois  années  consécutives,  il  sera 
perçu ,  en  outre,  une  taxe  additionnelle  de  quaraute  centimes  au  principal 
de  chacun  des  articles  du  tarif,  le  chapitre  des  boissons  excepté. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  17  août  1822,  le  produit  de  cette 
taxe  additionnelle  sera  affranchi  des  dix  pour  cent  du  trésor,  sous  la  con- 
dition,  toutefois,  qu'il  soit  exclusivement  affecté  à  solder  les  dépenses  de 
construction  nécessitées  pour  l'achèvement  du  dépôt  de  remonte,  ou  de  l'em- 
prunt qui  serait  contracté  à  cet  effet.  ™  # 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
de  l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux  dépenses  spéciales  pour 
lesquelles  ces  taxes  sont  autorisées,  et  le  compte  général  de  la  recette  comme 
de  l'emploi  de  ce  produit  devra  être  également  fourni  à  la  régie  par  l'admi- 
nistration municipale,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  Ta  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Saint  Jean  -  en  -  Royans ,  département  de  la  Drôme,  sont  ap- 
prouvés. * 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3i  décembre  i855  in- 
clusivement. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Verdun,  déparlement  de  la  Meuse,  sera  opérée  conformément  aux 
tarif  et  règlement  ci-annexés.  (Paris^15  Avril  1846.) 

*  

N°  20,664. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  d'Ouïles  (Isère),  qui  se  composent 
des  cantons  appelés  Grandbois ,  Côtes-d'Otilles,  Bois-da-Banc ,  Chanuvet  et 
l"Essart,  Pré-à'Ornon,  Notre-Dame  et  Rivoire,  d'une  contenance  dë  Cènt 
cinquante  hectares,  sont  soumis  au  régime  forestier.  (Paris,  Î5  Avril  1846.) 
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N°  20,665.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Villard-Eymond  (Isère),  qui  se 
composent  des  cantons  appelés  Côte-Arnaud ,  la  Roche,  l'Adrech,  lesEssarts, 
la  Poya ,  Sous-la-Grosse-Pierre ,  les  Cognets,  Sous-Côte-Belle,  la  Roche  et  la 
Gorge,  d'une  contenance  totale  de  ceut  dix-sept  hectares  quinze  ares,  sont 
soumis  au  régine  forestier.  (Paris,  Î5  Avril  i#46\) 


N#  30,666.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Jean  Duboé,  consistant,  savoir  : 

En  plusieurs  sommes,  montant  ensemble  à  14,0  *7  francs  5»  centimes, 
pour  l'hospice  et  les  pauvres  de  Tarbcs,  pour  les  pauvres  de  Lourdes  et  pour 
ceux  d'Argèles  et  de  Luz  (Hautes-Pyrénées); 

Et  en  trois  rentes  :  deux  de  45  francs  et  de  4o  francs,  pour  l'église  curiale 
de  Saint- Jean,  de  Tarbes;  et  une  de  3o  francs  pour  l'église  de  Laloubère 
(même  département); 

20  Du  legs  de  592  francs  60  centimes,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Barthélemy-lc-Pin  (Ardèche)  par  M""  veuve  Mazeirac,  née  Marie-Thè- 
rese- Joseph  Dubcsset;  * 

3°  Du  legs  d'une  rente  de  i5o  francs,  au  capital  de  3,ooo  francs,  fait  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  Belmont  et  de  Saint-Vincent-de-Prohencoux 
(Aveyron)  par  M-  Pierre- Jean- Joseph  Castelbon  ;  ledit  legs  destiné  aux  pauvres 
de  Belmont  et  de  Saint-Vincent,  dépendant  de  la  commune  de  Prohencoux; 

4°  Du  legs  de  2,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux,  à  l'bospicc 
de  Pont-Saint-Esprit  (Gard)  parMm*  Ladct,  née  Marie-Mag de Uine  Allard; 

5°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Saiol- 
Galmier  (Loire)  par  M.  Jean- Jacques  Vassal; 

6°  Du  legs  de  i,oqp  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cîermont- 
rerrand  (Puy-de-Çôme)  par  Mm*  Bessoire  de  Diane,  née  Henriette  Bancal  des 
Jssarts; 

70  De  deux  legs  de  1,000  francs  chacun,  faits  par  M""*  Garin,  née  Jenny 
Micoud,  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Lyon  (Rhône) , 

8°  Du  legs  de  cinquante  hectolitres  de  blé-seigle,  estimés  785  francs 
19  centimes,  fait  à  l'hospice  de  Limoges  (Haute-Vienne)  par  M.  Jean-Ignace 
Cantillon  de  Lacouture.  (Paris,  il  Février  18b6.) 


N°  20,667.  — -  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées far  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

• 

i*  Du  legs  de  deux  sommes  de  1,000  francs  chacune,  fait  par  M.  Bertlieley 
à  la  commune  et  à  l'hospice  des  vieillards  de  Châtcaulin  (Finisfcre); 

2°  Du  legs  de  trois  parcelles  de  terrain,  contenant  vingt-cinq  hectares,  et 
estimées  12,196  francs  16  centimes,  fait  par  M.  Roibet  à  la  commune  de 
Gênas  (Isère); 

3°  De  la  donation  de  la  jouissance ,  pendant  dix-huit  ans,  d'un  local  destiné 
à  l'établissement  d'une  salle  d'asile,  faite  à  la  commune  de  Châtillon-sur- 
Loire  (Loiret)  par  M.Joseph  Girard; 

à°  De  la  donation  de  deux  renies,  la  première  de  4o  francs,  et  la  deuxième 
de  14  francs  82  centimes,  faite  par  M.  Julien  Chenevière  à  la  commune  et  à 
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l'église  de  Grazay  (Mayenne),  ainsi  qu'à  la  communauté  des  sœurs  de  la 
Charité  établie  à  Evron.  (Paris,  12  Février  1M6.) 


N°  20,668.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  deux  legs  faits  par  M.  François-Eymard  :  le  premier,  évalué  à 
7,000  francs,  à  l'hospice  de  Périgueux  (Dordogne),  et  le  deuxième,,  de 
700  francs,  à  l'église  cathédrale  de  Saint-Front,  de  la  même  ville; 

20  Des  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  :  la  première,  de  i5o  francs, 
la  deuxième  de  3o  francs,  léguées  par  M.  Jean-Pierre  Henry  aux  pauvres  de 
la  section  de  Doncourt-lès-Longuyon ,  dépendant  de  la  commune  de  Beuveille 
(Moselle)  et  à  l'église  de  Beuvcille-et-Doncourt; 

3°  De  la  donation  faite  par  MM.  Paul- Jean- Auguste  Trouvé,  Louis-Pierre 
Delavigne  et  Jacques  Roussel  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Saint- 
Agnan-sur-Sarthe  (Orne) ,  et  qui  consiste  en  deux  rentes  cinq  pour  cent  sur 
l'État,  la  première,  de  36  francs,  pour  les  pauvres;  la  deuxième,  de  5  francs, 
pour  l'église; 

4°  Du  legs  universel,  évalué  à  une  somme  nette  de  1,489  francs,  fait  à 
l'hospice  d'Auch  et  au  maire  de  Montant  (Gers)  par  M.  Jean-Marie  Biallé; 

5°  De  l'offre  d'une  somme  de  6,5oo  francs,  faite  à  l'hospice  de  Vitteaux 
et  aux  maires  de  Vesvres  et  de  Marcilly-les-Vitteaux  (Côte-d  Or)  par  M™'  veuve 
Beaune,  née  Marie  Rebreget,  pour  la  fondation,  dans  ledit  hospice,  d'un  lit 
destiné  aux  malades  indigents  de  Vesvres  et  de  Marcilly; 

6°  Du  legs  fait  par  M.  Guillaume-Alexis  Mussotle  aux  pauvres  de  Gensac  et 
Coubeyrac  (Gironde),  et  qui  consiste  dans  la  moitié,  évaluée  à  3,253  francs 
5o  centimes,  des  meubles  et  de  l'argent  qu'il  laisserait  après  son  décès; 

7°  Du  legs,  évalué  à  3,487  francs  5o  centimes,  fait  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Rosiers  (Maine-et-Loire)  par  Mm*  Blanche,  née  Perrine  Dandée; 

8°  De  la  donation  d'une  rente  de  37  francs  5o  centimes,  au  capital  de 
75o  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de*Warhem  (Nord)  par  M. Charles- 
Joseph  Top,  aumônier  de  l'hôpital  militaire  de  Lille; 

90  De  l'offre  d'une  somme  de  3, 000  francs,  faite  à  titre  de  don  manuel  et 
gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Wailly  (Pas-de-Calais),  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue; 

i.o°  De  l'offre  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite,  à  titre  de  don  manuel 
et  gratuit,  à  l'hospice  d'Oloron  (Basses-Pyrénées) ,  par  M.  Auguste  Lamarque, 
pour  remplir  les  intentions  verbalement  exprimées  par  feue  Mlle  Emma  La- 
marque, sa  sœur; 

1 1°  Du  legs  de  '1,000  francs,  fait  par  Mm*  Bisikan,  née  Claudine  Champagne, 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or  (Rhône),  pour  les 
pauvres  du  hameau  de  Châtenay; 

i3°  Du  legs  de  600  francs,  fait  par  M"**  Bertholon,  née  Augustine  Grandval, 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Lyon  (Rhône) ,  pour  les  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Louis ,  de  cette  ville  ; 

i4°  Du  legs  de  i5.ooo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  hospices  de  Paris 
(Seine)  par  M.  Louis  Robet; 

i5°  Des  legs  faits  par  M.  Pierre- Alexis-Claude  Richard  aux  hospices  et  au 
bureau  de  bienfaisance  d'Avignon  (Vaucluse),  et  qui  consistent  en  deux 
sommes,  l'une  de  i5o  francs,  pour  être  distribuée  aux  pauvres  de  la  corn- 
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tnune;  et  l'antre  de  36o  francs,  qui  sera  employée  à  l'achat  de  lits  de  fer 
pour  l'hospice; 

i6°  Du  legs  de  600  francs,  fait  par  M.  Joseph- Aiexandre  Bergon  aux  hospices 
de  Paris, pour  les  pauvres  du-  dixième  arrondissement.  {Paris,  12  Février  1846.) 


N°  20,669.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-sigpée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorise  la  commune  de  Montniclas- Saint -Sorjin  (Khône)  à 
accepter  la  donation  à  elle  faite  par  M.  de  Toamon,  d'un  terrain  contenant 
un  are  vingt-six  centiares,  estimé  2  3g  francs  4o  centimes,  et  destiné  à 
servir  d'emplacement  à  une  maison  d'école.  [Paris,  25  Février  1846.) 


H°  20,670.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  au  bureau  de  biènfaisance  de  Recey-sur- 
Ource  (Côte-d'Or)  par  M™*  Rock  Isselin,  née  Jeanne-Tkérese  Estienne ; 

20  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Montélimar 
(Drôme)  par  M""  Marie- Anne- Adélaïde  Dajjlon; 

3°  De  l'offre  faite  aux  hospices  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir)  par 
MIU  Marie  Bellier,  pour  son  admission  à  l'hospice  des  vieillards  de  celte  ville; 
ladite  offre  consistant  en  une  somme 'de  2,5oo  francs; 

4°  De  la  douation  d'une  maison  et  de  divers  meubles,  évaluée  à  3g,5oo  fr.  r 
faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  par  MM.  Ber- 
nard Portet  et  Dominique- François  Marie  Bernadet; 

5°  De  la  donation  d'une  rente  de  423  francs  sur  l'Etat,  faite  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Fougères  ( Ule-et-Vilaine)  par  M.  Julien-Marie  Gautier; 

6°  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Bourgneuf  (Loire-Inférieure)  parMlu  Jeanne 
Gaborit,  pour  son  .admission  dans  cet  établissement,  et  qui  consiste  dans 
l'abandon  d'une  rente  viagère  de  trente-deux  décalitres  de  froment;. 

7°  Du  legs  de  deux  sommes  de  1,000  francs  chacune,  fait  à  l'hospice  et 
aux  pauvres  de  Nérac  (Lot-et-Garonne)  par  Mlu  Jeanne  Dubcrnet  de  Mazères; 

8°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  48  francs,  au 
capital  de  o,fio  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Laval  (Mayenne) 
par  M.  Pierre- A mbroise  Genesley.  [Paris ,  3  Mars  1846.) 


N°  20,671.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation,  - 

i°  De  trois  legs,  les  deux  premiers  de  3oo  francs  chacun  ,  et  le  troisième 
de  2,000  francs,  faits  par  Mme  veuve  Boucanas,  née  Caubouè,  au  séminaire  du 
diocèse  de  Toulouse,  à  l'église  curiale  de  la  Daurade  et  au  bureau  de  bien- 
faisance de  la  même  ville  (Haute-Garonne); 

20  Des  legs  suivants,  faits  par  M""  Anne  Dupoyet  aux  pauvres,  à  la  com- 
mune et  à  l'église  de  la  Chapclle-d'Aurec  (Haute- Loire) ,  et  consistant  :  pour 
les  pauvres,  en  une  parcelle  de  terre  de  quinze  ares  trente-sept  centiares, 
estimée  4.6 1  francs;  pour  la  commune,  en  un  terrain  de  sept  ares  quinze 
ceutiares,  estimé  4i4  francs;  et  enfin,  pour  l'église,  en  une  somme  de 
2$o  francs.  [Paris,  3  Mars  1846.) 
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N°  20,672.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contresignées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  1  acceptation , 

i°  De  la  donation  faite  la  commune  de  Vendelles  (Aisne)  par  les  sieur  et 
dame  Martin  Bavart,  Parfait  Devaux  et  le  sieur  Benjamin  JValht,  et  qui  con- 
siste, i°  dans  un  terrain  et  dans  l'église  édifiée  dessus,  pour  continuer  à 
servir  à  la  célébration  du  culte  catholique;  20  dans  un  terrain  destiné  à  Véta- 
blisseinent^e  deux  cimetières,  l'un  pour  les  catholiques  et  l'autre  pour  les 
protestants;  3°  et  dans  un  droit  de  passage  de  deux  mètres,  voisin  de  l'église; 

20  De  la  donation  dune  parcelle  de  terrain,  estimée  40  francs,  faite  à  la 
commune  d'Ivernaumont  (Ardenncs)  parles  sieur  et  dame  Capitaine; 

3°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  évaluées  à  un  revenu 
brut  annuel  de  100  francs,  pour  y  établir  une  école  et  un  asile,  faite  à  la  ville 
de  Stenay  (Meuse)  par  le  sieur  Charles  Legendre.  (Paris,  8  Mars  18&6.) 


^  -m  , 

N*  20,673.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de 
l'intérieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  deux  legs,  le  premier,  évalué  à  une  somme  d'environ  1,800  francs; 
le  deuxième,  de  3oo  francs,  faits  à  l'hospice  et  à  l'église  de  Forcalquier 
(Basses-Alpes)  par  Mro*  Guillaume,  née  Anne-Marguerite  Granier; 

2°  Des  legs,  le  premier,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs, 
au  capital  de  1,000  francs;  le  deuxième,  de  quatre  rentes,  montant  ensemble 
à  32  francs,  faits  à  l'hospice  et  à  l'église  de  Pourrières  (Yar)  par  M**  Sers- 
Bonnet,  née  Marguerite-Françoise  Pazery: 

3°  De  la  donation  d'une  rente  de  5o  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  faite 
au  recteur  de  l'académie  de  Nancy  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville 
(Meurthe)  par  M.  le  lieutenant  générai  comte  J)rouot,  pour  cette  rente  être 
affectée  à  l'entretien  de  bourses  dans  l'école  normale  qui  doit  être  établie  à 
Nancy; 

4°  Du  legs  de  400  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Farci ns  (Ain  ) 
parMm"  veuve  Gaudrion  Dutaillis,  née  Françoise- Agathe  Sallicon; 

5°  Du  legs  de  Àoo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Michel- 
CbabriDanoux  (Ardèche)  par  M.  Jacques  Gantliier; 

6°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Privas  (Ardèche)  par 
M.  Alexis  Jurnias; 

7°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25  francs,  faite 
au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Bazoche-Gouet  (  Eure-et-Loir)  par  M.  Jacques- 
Michel  Dubois; 

8°  Des  legs  faits  par  M.  Ignace  Jïze  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Mon- 
.trejean  et  de  Saint-Bertrand  (Haute-Garonne),  et  qui  consistent,  pour  le 
premier,  en  diverses  créances,  s'élevant  à  a, 000  francs,  et  pour  le  deuxième, 
en  une  rente  annuelle  en  argent  et  en  denrées,  évaluée  en  totalité  à  100  fr.  ; 

90  Du  legs  de  deux  rentes,  l  une  de  10  francs  et  l'autre  de  i5  francs,  fait 
au  bureau  de  bienlaisance  de  Servian  (Hérault)  par  M.  Joseph  Canet; 

100  De  l'olfre  faite. aux  hospices  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  par  M11'  Fran- 
çoise Cantyon,  pour  son  admission  à  la  maison  de  la  Providence  de  cette 
ville;  ladite  offre  consistant  en  divers  objets  mobiliers,  estimés  256  francs, 
et  dans  l'abandon  de  deux  rentes  viagères,  s'élevant  ensemble  à  45o  francs; 

1 1°  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux ,  au  bureau 
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(le  bienfaisance  de  Laigné  (Mayenne)  par  MM  veuve  Legerot,  née  Jeanne 

Durand; 

1  a0  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  an  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Ouen- 
de-Toits  (Mayenne)  par  M11'  Michelle  Lemercier; 

i3°  De  l'offre  de  deux  sommes,  s'élevant  ensemble  à  85o  francs,  faite,  à 
titre  de  don  manuel  et  gratuit,  à  l'bospice  de  Mulbausen  (Haut-Rbin)  par 
MM.  Liszt  et  Baumgartner  ; 

1 4°  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint- Vincent- 
de-Rhcims  (Rhône)  par  M.  Jean  Claude  Sutty ; 

i5°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  "faite  au 
bureau  de  bienfaisance  Ue  Thizy  (Rhône)  par  M.  Renaud  de  Moncorger; 

160  Du  legs  fait  à  l'hospice  de  Caudebec  (Seine-Inférieure)  par  M.  Julien 
Lechaptois,  et  qui  consiste  dans  le  tiers  d'un  moulin  avec  ses  dépendances , 
situé  en  ladite  ville,  et  évalué  en  totalité  à  39,000  francs; 

17°  Du  legs  de  6,000  francs ,  fait  à  l'hospice  de  Caudebec  (Seine-Inférieure) 
par  M.  Joseph-Mcolas- Augustin  Lesannier.  (Paris,  8  Mars  1846.) 


N°  20,674.  —  Ordonnances  dd  Roi  (coutre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  D'un  legs*  fait  à  la  commune  d'Annonay  (Ardèche)  par  M.  François- 
Christophe  M  alleval,  et  qui  consiste  en  divers  biens  mobiliers,  évalués  en- 
semble à  35o,ooo  francs,  pour  servir  à  la  fondation  d'un  établissement 
d'utilité  publique  dans  ladite  ville; 

20  Du  legs  de  plusieurs  terrains,  évalués  ensemble  à  12,200  francs,  fait 
à  la  commune  de  Rougemont  (  Doubs)  par  M,u  Pétronille  Mercier,  pour  le 
revenu  desdits  terrains  être  employé  à  l'entretien  des  sœurs  chargées  d'ins- 
truire gratuitement  les  jeunes  filles.  (Paris,  9  Mars  1846.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France  ^  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  2  *  Juin  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord), 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'imprimerie 
royale ,  ou  eh  ex  les  Directeurs  des  postes  des  départements.  4 


Imprimerie  royale.  —  2  Juin  i846. 
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BULLETIN  DES  LOTS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  843.  : 


N*  20,675.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Caisse  d'épfrgne  cCEvreux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toas  présent*  et  à 
venir*  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  novembre  i834,  qui  Autorise  l'éta- 
blissement d'une  caisse  d'épargne  à  Evreux,  et  qui  approuve  les 
staluls  destinés  à  la  régir; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  A  mai  1837,  qui  approuve  une  modifi- 
cation auxdits  statuts; 

Vu  les  nouveaux  changements  proposés  à  noire  approbation  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837  et  22  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'élat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  modifications  proposées  aux  articles  11,  12  et 
19  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'Evreux  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  6  février  i846,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Eure. 

$gni  LOUIS-PHILIPPE. 

■   Par  le  floi  :  le  Ministre  Secrétaire  dètat  au  département 
de  CagricuUure  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridainb. 
IX*  Série.  ~~~~~  5o 


Digitized  by  Google 


(  9"  ) 

►     -     '  •  - 

N*  20,676.  —  Ordonnance  do  Roi  oui  autorise  l'inscription,  au 
Trétor  publie ,  de  la  Pension  accordée  par  la  Loi  da  21  Juin  Î8â5  à 
la  Dame  Veuve  Capitanopoulo. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu  le  tilre  IV  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue,  le  20  juin  suivant,  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  suivant; 

Vu  la  loi  du  21  juin  i845,  qui  a  accordé  à  la  veuve  du  sieur  Di- 
mitri  Çqpitanopçulo ,  capitaine  en  second  d'un  navire  grec,  tué  acci- 
dentellement, le  i3  décembre  i843,  par  un  boulet  parti  d'nne  des 
embarcations  du  vaisseau  français  le  Marengo,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  mille  francs,  et  qui  porte  qu'en  cas  de  prflécés  4e  la 
veuve,  le  pavement  de  celle  pension  sera  continué  aux  enfants  de  la- 
dite dame,  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

Vu  les  pièces  produites  pour  l'inscription  de  cette  pension,  des- 
quelles il  résulte  que  la  dame  Capitanopoulo  est  restée  veuve  avec 
quatre  enfants,  dont  l'un  est  mort  depuis  peu; 

Vu  la  situation  actuelle  du  crédit  de  trois  millions,  affecté  à  Tins- 
cription  de  pensions  civiles  par  l'article  3o  de  la  loi  du  2  5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Notre  mmistre  secrétaire  d'état  des  ûnaqces  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livfe  des  pensions  civiles  du  trésor 
public  la  pension  annuelle  et  viagère  de  mille  francs,  accordée 
par  la  loi  du  21  juin  18/10  à  la  dame  Sophie  Sarandopoulo , 
veuve  Capitanopoulo,  née  et  domiciliée  à  Mycone,  royaume  de 
Grèce. 

2.  Cette  pension,  dont  la  jouissance  est  fixée  à  dater  du 
t3  décembre  i843  ,  sera  payée  à  la  titulaire  pat  les  soins  de 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  le  plus  voisin  de  sa 
résidence,  sauf  déduction  des  sommes  déjà  acquittées  à  titre 
d'avances  sur  les  fonds  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Cet  acquittement  s'opérera  sur  la  présentation  du  litre  d'ins- 
cription et  sur  la  production  de  certificats  de  vie,  délivrés  par 
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les  autorités  du  lieu  de  la  résidence  de  la  pensionnaire,  et  re- 
vêtus de  la  légalisation  de  l'agent  français. 

La  dame  Capitanopouîo  ne  sera  astreinte,  datis  ces  actes,  à 
aucune  des  justifications  exfgécs  des  pensionnaires  de  l'Etat, 
tant  sur  le  rapport  des  prohibitions  du  cumul  qu'en  ce  qui 
touche  la  résidence  hors  de  France. 

3.  En  cas  de  prédécès  de  ladite  dame,  le  payement  de  la 
pension  sera  continué  à  ses  enfants,  savoir  : 

Èatis  Doros,  son  fils,  né  à  tyycone,  âgé  de  viqgt-den*  ans; 

Zaro,  femme  Gizy,  sa  fille,  née  au  même  lieu,  âgée  d  environ 
dix -sept  ans; 

Anne  Barbery,  sa  fille  adoptive,  âgée  de  neuf  ans. 

Cette  continuation  de  payement  aura  Heu  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeune  des  trois  enfants  ait  atteint  lage  de  vingt  et  un 
ans  accomplis. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  dés  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIHLIPP& 
Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  délai  au  département 
des  finances, 

f  Signé  Laplagse. 


N9  10,677.  - —  Ordonnance  ùv  Roï  qui  autorité  l'inscription,  au 
Trésor  publie ,  de  deux  cent  deux  Pensions  militaires. 

,  Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Mai  i846. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  litre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  181 7,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  Kordormance  royale  du  2  àôôt  1820; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
pense;? de  l'année  i846,  a  ouvert  un  crédit  4* un  million  cinquante 
mille  francs  pour  l'inscription  des  pensious  militaires  à  liquider  dans 

le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit; 

§ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

5o. 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lfp.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
deux  cent  deux  pensions  militaires*  comprises  ,  pour  une  somme 
totale  de  cent  soixante  et  dix-neuf  mille  quatre  cent  soixante  et 
dix  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois  n°*  837  et  838  (partie 
supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indi- 
cation des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation 
des  crédits  sur  lesquels  l'inscription  eu  est  imputée. 


ORDONNANCES  DE  CONCESSION 
ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


Numéro 
d'ordre 

de 
l'inser- 
tion 
de 
chaque 
ordon- 
nance 
au 
Bulletin 
des  lois. 


Numéros 
des  états 

ou  des 
Bulletins 

des  lots 
où  sont 


les 
pensions. 


Dates 
des 

envols 

ou 
ordon- 


nances. 


Bail.  837, 
partie 
supplé- 
mentaire. 


39  mars 

.846. 

Jdem. 


Idtm. 


Bull.  838,/  t>  avril 

partie  J  i846. 
supplc-  1 

mentaire.  (  Idem. 


Numéro 
d'ordre 

do 
chaque 


»8 

30 

ai 
a* 


30,564 
ao,58  .S 

30,566 
30,578 
30,579 


NATDRE 


Je. 


pensions  a  inscrire. 


Pensions  de  retraite  ,  ponr 
ancienneté,  à  des  mili- 
taires de  l'armée  active. 

Pensions  de  retraite ,  pour 
blessures  ou  infirmités, 
à  des  militaires  de  l'ar- 
mée active. 

Pensions  militaires  de  ré- 
forme. 

Pensions  de  retraite ,  pour 
ancienneté,  à  des  mili- 
taire» de  l'armée  active. 

Idem  


ToTAtX . 


DATES 
des  lois, 
décrets 

et 

 1  

ordon- 

DBSICVSTIOI 

des  crédits 
sur  lesquels 
sont  imputées 
les  peosiona 
militaires. 

nances 

en  vertu 
desquels 
les 

i,o5o,ooo  fr. 

(Loi 
du  ig  juillet 
1846.) 

pensio 
ont  été 
accordées. 

8 

• 

a. 

Sommes. 

1 1  avril 
i83i  (loi). 

66 

69,808' 

Idtm. 

38 

ia,i38 

Idtm 
et  1  g  mai 
1 834  (loi  ). 

1 1  avril 
i83i  (loi). 

6 
4a 

4,706 
45,099 

Idem. 

5o 

10a 

179,470 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites ,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
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l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  des  finances, 

Signé  Laplacne. 

\ 

N*  20,678.  — Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  Trésor 
public ,  de  cinq  Pensions  de  Donataires. 

4  * 

An  palais  de  Neuilly ,  le  9  Mai  1 846. 

LOUIS-PHILIPPÉ ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet  18a  1 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  surles  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  delaveuVe 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  16  avril  184.6,  émis  sur  ces  demandes,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

* 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

1  T     ■     ■  \  . 

Art.  l*r.  Les  cinq  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui  suit 
pour  une  somme  totale  de  deux  mille  francs,  et  qui  étaient 
précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires  décédés, 
seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants,  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  ; 
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Verjus  (Jean). 


•  ; 

NOMS,  PRENOMS, 

qualités  ou  grades 
des 

pensionnaires  décédés. 


(Jean-Baptiste). 


DeGrisy  ( Jacques- Cbrysos- 
tome-Étién^é):  * 


Leguernat  (Victor-Louis-Roch) 


Le  baron  Cazaux  (Hyppoîite). 


DATES 


décèa. 


4  sept. 

iÔ45. 


i  !\  sept. 
i845. 


27  déc. 
Î84S. 


k  déc. 
i845. 


21  fév. 
1846. 


PENSIONS. 


Numéro» 

d'in*- 
criplion. 


2978 


ï749 


2273 


3472 


326 


OTAL. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

.  .*"  *   .  •  I 

des 

nouveaux  ayants  droit. 


200* 


Ocoart  (Jeanne-Marie). 
Verjus  (Jean)  


Maire. 
  (Appoline) 

1 


(  Catherine  ) ,  femme 


35o 


(Bessoi  (Adelaiàe)  ,  femme 

l  GODSSET. 

 (Marie-Sophie)  


(Jean-Vital)  


f  Lair  (Christine-Charlotte) . . . 

LDb  Grisy  (Charles-Pierre)  

2  5o  {  (Marie-Justine)  

(Élienne-Xavier) .... 
(Romain-Ambroise) . . 

,'De  France  (Marie-Henriette). 

1  Leguernat  (Élisa-Estel),  fem- 
me Papin. 

(Augustine-Zélie) ,  fem- 


2DO 


me  Cocbin. 

(Olympe -Henriette) , 


femme  Montel. 

(Chardron  (  Marie-René-Fran- 
1,000  <    çoise-Elisabeth  )  (1). 


lCAUuA(IlyppolUe) 


1 


.... 

2,000 
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QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 


Sa  veuve. 
Son  fils. 
Sa  fille. 
Idem. 

Idem» 
Idem. 
Sontik 

Sa  veuve. 
Son  fils. 
Sa  fille. 

• 

Son  fils. 
Idem, 

Sa  veuve. 
Sa  fille. 
Idem. 


!  f  >  s  r~ J i  .  »  r W 1    J  1 1 


NAISSANCES. 


Dates." 


Sa  veuve. 
Son  m 


27  juill. 
1789. 
4  août 
181a. 
a  avril 
18 1 5. 
i5ianv. 
1029. 

7  mars 
1819. 
26  fév. 
1826. 

• 

2  8  mai 
i83a. 

7  mars 
1819. 
1 3  oct. 
i8i3. 
9  juin- 
1827. 
4janv. 
i83i. 
a 4  avril 
i833. 

4  juillet 
1787. 

3  féy, 

l8i2. 

1 2  fév. 
181 31 
^  ao  déc 
1826: 

7  avril 

25.  mars 
181 1. 


Lieux. 





Angécourt 
(Ardennes). 


Fer  vaques 

(Calvados). 

Lisieux 
[Calvados). 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Paris 

(Séine). 
La  Fère 

Vinçénues 
(Seine). 
Atcuçoa 
(Onu). 

Sedan 
(  Ardennes  ). 
Paris 
(Seine). 


RESIDENCES. 


ÉPOQUES 
Je 

jouissance. 


Sedan 
(ilnfennes). 


Grande-Rivièr« 


Lisieux 
(Cafcadoj). 


AJençoo 

(Orne}. 


Ifaris 
(&«e). 


■      '  1  '  ■  —   ■ 

cij'Ji  :iut.|    vjij  .i 


5  sept. 
i845. 


1 5  sept. 
i845. 


28  déc. 
18  AS. 


r  5  déc. 
i845T. 


22  fév. 
i84é. 


OBSERVATIONS. 


1      •  l  î     Ut  . 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  iw  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  des  finança, 

Signé  Laplagmb. 

1 

N#  20,679.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  les  articles  76,  77 
et  SU  du  titre  IV  (Port  de  Celle)  du  Règlement  général  de  Pilotage 
du  cinquième  arrondissement  maritime. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Mai  i846. 

1 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

» 

Vu  la  loi  du  1 5  août  1 792 ,  sur  le  pilotage  ; 

Vu  les  articles  4i  et  £2  du  décret  du  12  décembre  1806,  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  1er.  i°  Aux  articles  76  et  77  du  titre  IV  (Port  de  Cette) 
du  règlement  général  de  pilotage  du  cinquième  arrondissement 
maritime,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  19  mars  i8a3, 
les  mots  :  faisant  le  petit  cabotage,  faisant  le  grand  cabotage  ou  le 
long  cours,  sont  remplacés  par  les  mots:  armés  au  petit  cabotage, 
au  grand  cabotage  ou  au  long  cours; 

2°  A  l'article  84  (même  titre),  aux  mots  :  tous  les  navires 
pris  en  dehors  de  celte  ligne  payeront  le  pilotage  entier,  fixé  par 
Y  article  76,  seront  ajoutés  les  mots  :  tel  qu'il  est  modifié  dans  sa 
teneur. 

%  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  manne  et  des  co- 
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lonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
a* état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*  de  Mackau. 

N°  ao,68o. — Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien 

Sous-Préfet. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
concernant  les  pensions  civiles ,  et  le  décret  du  1 3  septembre  1 806 , 
contenant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1  janvier  1846,  qui  a  admis  lè  sieur 
Roux ,  ex-sous -préfet  de  Die,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Les  tilres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il  résulte 
qu'il  est  né,  le  3  novembre  1775,  à  Draguignan  (Var),  et  qu'il  ne 
compte  que  vingt-cinq  ans  quatre  mois  douze  jours  de  services  ad- 
missibles ,  mais  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ont  déterminé  son 
remplacement;  , 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  9  mai  i846; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Il  est  accordé  au  sieur  Roux  {Pierre Emmanuel), 
ancien  sous-préfet  de  Die,  département  de  la  Drôme,  à  raison 
de  trois  mille  francs  de  traitement ,  dont  il  jouissait  depuis  plus 
de  quatre  ans ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  cents 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public ,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  22  janvier  i846,  époque  à  laquelle  M.  Roux 
a  cessé  de  toueber  son  traitement,  et  lui  sera  payée  à  Cagnes 
(Var) ,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Vin- 

IX'  Série.  —  Partie  suppl.  5o.. 
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térieur  et  des  ûnances  sont  chaînés,  de  l'exécution 
sente  ordonnance.  LOOIS-PHILIPF 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  âlètat 
de  Vinièruntr, 

Signé  T. 

N*  >o68i.  -  Lettres  patentes  portant  que  le  sieur  Ui 
Cllnuet,  né  le  . .  octobre  ,8.8,  à  Pari»,  docteur  en  médec 
en  la  môme  ville,  est  autorisé  a  accepter  les  fonction,  de  m 
de  Per»  ,  sans  perdre  la  qualité  et  le,  dron,  de  Fr.nça 
e%nre,se  par  lui,  de  ne  jamais,  et  sou,  quelque  prétexlt 
«re,  "porter  le,  arme,  cnire  l.  France  .ou,  le,  pe.ne,  coe 
loi,  du  royaume.  (Paru,  5  Mai  iSiS.) 

N.  ao.fiSa.-Oenoî.HAscEi.t.Roi  (contresignée  par  le  mini, 
porta  ut  : 

Art  1"  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivre 
et  éîabllseLl  propriétaires  de  bois  dans  le  départent 

les  coupes  extraordinaires  ci  après  designées,  savoir 


NOMS 

des 
communes 

et 

établi»*- 
nacit  Is 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


SlTCATlOS 
et  nature  des  coupe»  extraordinaires. 


Noms  des  canton* 
où 

les  coupes  seront  assises. 


Auboué   Ou"t  en  réserve 

Avril  Udem  

Labry  UJ«m  

Oieraille». . .  \ldcm  

Thumeréville  We«  

Trieox  Udem  

Longwy   -/dm  

Picr.cnoul..  \  ldem.  "  :  Y  ". 

AuJu...     j  Coupe  par  anticipation 

le-Roman. 


Etendue 
des 
coupes 
a  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinent 
ou  par 
éclaircie. 


h.  ar. 

9  '9 
4o 

45 

68 

5o 


is 

7 
6 

3 


i  î 


1 1 
t4 


Brebain- 
la-Ville. 
Fleville 
et  Lixièrcs. 

Mercy- 
le-Hcut. 
Norroy-le-Sec, 
Hotte  


[Quart  en  réserve  

iCoupo  par  anticipation.. 


il  19 
10  00 


8 
3 


00 
83 


|  Quart  > 


9  00 

3  77 

3  66 

9  00 

10  00 


e 


Quantité 
de  stères 

•an* 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
^d'arbres. 
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X  0  M  S 
des 
communes 
rl 

établ 


publics 

propr  etiires 
de  bois. 


Lejvfiiler. . . . 

Lexmg- 
lù-Rottting. 

Spieeberon .  . 


(*93i  ) 


et 


SITUATION 

extraordinaire». 


Noms  de.  canton, 
où 

le»  coupes  seront  assises. 


Quart  en  réserve 

/l<f  »l  


Etendue 

des 
couper 
a  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


»5 


Je  tting  

Folkling  ... 

Hombonrg 
(Haut  et  Bas). 


Udroff.  .  . . 


5 
■ 


I 

: 


■ 


i 


J;1 


Théding. . . . 
Ljqn»tioff. . . 
LauB»lrofl", 

»ectit>n 
de  Rilxing. 
Laonstroff, 

Metion 
^  Fiatten. 

Kirdi- 
lès-Sierck. 
Keniplich. . . 
Kempl  icli , 

'cet  ion 
de  Klang. 
Bofling , 
Hclling, 
l'.tiinjr, 
Aiiïeljne.  . 

-,  b    •  •  • 

hmguevam.. 


E'chcratige. . 

»'ct  on 

<l't>clic!inge 
O'Ungn  ... 

N'dvclihg, 
Buitoucoujt., 
Pontpierre  . . 


Idem. , 
Wem.. 


Idem  

Berpltofti.. 


Quart  en  réserve . 


Idem. 

Idem. 


Qaarteti  réserve. 


Idem  

Coupe  par  anticipation 


Quart  rn  réserve  

Idem  


Idem  

Slauden. .  . 


Coupe  par  anti< 
Quart  en  résene! 


h.  ar. 
jo  oo 


ao  oo 
16  oo 
4o  a7 


38  3i 


1 1  oo 

i  r>o 

3  OO 


G  oo 

<j  oo 
î)  °° 

g  33 

3  fto 


6  r>8 

5  oo 


d  oo 

5  là 

a  3  ,3 


Nomlire 
d'arbrea 
à  exploiter 
en 

jardinant 

on  par 
celai rcie. 


50 


Quantité 
dp  stères 

sans 
désigna- 

lion 

du 
nombre 
d'arbres. 


■ 


1» 


CONDITIONS 

sous  lesquelles 

.*' 
le» 


devront  «voir  lieu. 


L'exploitation   ne  çom 
prendra  q«ie  les  futaies  »i 
dé<  s  ,  nuisibles  ou  dépéris 
sautes. 
Idem, 
Idem, 
idem. 

L'exploitation   ne  com- 
prendra que  les  futuie»  dé 
périssantes,  et  sera  efïVé- 
tuée  en  trois  années  consé- 
cutives. 

I. 'exploitation  ne  com- 
prend a  que  It-s  futaies  d 
périssantes,  et  »e<a  rffec- 
luée  en  dtux  années  consé- 
cuties. 

L'exploitation   ne  cnm 
prend  a  que  les  aibics  dé- 
périssants. 


il  ne  sera  pas  délivré  de 
coupe  ordinaire  à  1j  rom- 
iuune  pour  l'txercice  1847. 


Idem. 

La  vente  sera  efleclutr, 
en  trois  années  consé  cutiveâll 
et  par  portions  égales,  || 

Ô0.M 


Google 
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3g 

4o 

4i 
4i 
43 
il 


4b 


47 
43 
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NOMS 
des 
commune* 
«t 

établisse- 
neu  l» 
publics 
propriétatree 
Je  boit. 


Noms  des  cantons 


Fév  

Mcgange.... 


Villccey. 


et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


L°ppy  

q  i.      aj      '  A  tj" 


Vignealles 
(Basse 

et  Haute). 
Villecey. , . . 


Ottonville.. . 
Hinckange  . , 


Fleory  

Créttange  .  . . 


Sponville  . . . 
Bouzgh  ville, 

section 
d'Heckling. 
How bourg.. . 


Idem 


Coupe  par  anticipation . . . 
Idem  


Idem. ..... 

Coupe  »•  i* 


Les  Coarottss  

Quart  en  réserve  


Coupe  n"  G  ...... .  

Partie  la  plus  âgée  <lela  fo- 
rôï. 


Quart  «m  réserve 


Étendue 

coupes 

à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


b.  ar. 
6  Si 
4  09 


10  3i 
18  63 
1  ,3 
7  o5 


10  06 
1  64 


11  «9 
i5  67 


4  38 
3  80 

6  00 


Nombre 

d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
ocLircie. 


>■ 


d'arbres. 


» 


CONDITIONS 

ii  ■  . 


le» 

exploitations 
devront 


in.  r.  L'adn 

:  i&iliwmenls  j 


L'exploitation  ne  com- 
prendra que  1rs  bois  blanct 
et  la  futaie  viciée,  dépéris- 
sante ou  surabondante. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  aonées  consëcu 
tives  et  par  portions  égale* 

La  vente  sera  effectué» 
en  trois  années  consécutives 
et  par  portions  égales. 

Il  ne  sera  pas  délivré  de 
cou  pe  ordinaire  pour  l'ex 
cice  1847. 

11  ne  sera  fait  délivrance 
à  la  commune,  pour  lr:-l 
exercices  1 847  et  1 8  4  8 ,  qu» 
d'une  demi-coup*  ordiaai 

Idem, 

La  commune  sera  prive» 
découpe»  affouagères  pen 
dant  le*  deux  années  i&i'/ 
et  i848.  La  coupe  n*  s  ée 
l'aménagement  sera  délî 
vrée  pour  l'exercice  .84». 

L'exploitation  ne  corn 
prendre  que  Je*  futaie 
surabondantes  on  depér' 
santés. 


:  «• 

H 

I  - 
«2* 

Kl 

'& 

m 


icoup 


<>irtra 
lùm  .... 


. . . , 


t». ,  , 
«in. 

•«rit. 

<«, 
«si 

■-il».' 

-  i^irt  es , 

"  •  •   

^ Ut*, 

t,   ♦    ^  •  •  • . 

*'■**■  iJsta. 


•l'V.. 


J  ii«a. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Anoux,  pour 
son  annexe,  fa  section  de  Manciculles,  Petit-Failly,  Ville-Houdlemont, 
Havange,  Mairy-Mainville,  Tiercelet,  Folperviliers,  Hcrbach-Beckren , 
Etztiog,  Sarreinsming,  Monderen,  pour  son  annexe  la  section  de  Tunling, 
Vitry,  Volmerange,  Hayange,  Richemont,  Fixera,  Bouchcporn-Bisten-im- 
Loch,  Nieder  et  Oberville  et  Adelange.  (Paris,  15  Avril  1846.) 
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N°  20,683.— Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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ai 


nous 

des 


ITIOS 


el  nature  des  coupe»  utrarrdiuain 


a6 
»7 

d8 
19 

3o 
3, 

33 


et 

établi  »se- 
ments 

Fubr 

proprt c  ^a  ires 

de  bois. 

,1  ;<  Çl  iTt"  / 


Heuilley 


Labergoniant- 

Foigney 

Mai'hs  

Monligny- 

sur- 
Vimrranne. 
Trec  lun. 

Ve  on>'C*- 
Ic»  G  ami*» 
ViliUfrgï  .  . 

B.ig>  ot 


— 

Nom»  de»  c»nlon» 


33 


34 
35 


36 

37 
3» 


39 


ko 


4i 

43 


CONDITIONS 
»ons  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  »»U0  emen- 
cl  d'extraction  de  Ws  mort 
u  dépérissais.  Elle  sers 
fftetuée  en  deux  année* 
consécutive»  et  parporlic 
i-le». 


Belan 


Lnoéme 
Malscy  . . 

Mene&blrs.  .  .  W<m 
Voulants. .  .  '<*''m 
Chanccaux  .  .  !  Mcm 


Courcclles 
Franoy, 
section 

deVillars- 
Fraooy 


Genay  

Chaumclotte 
Molphey  I  La  Chouette 

&.  jon  |C.0U«ie_1.!" *"a!V{ 

Soissons 


La  vente  sera  effectué* 
«n  q«»lte  années  consécu- 
tive» et  par  portion»  «;»le». 

La  vri.to  sera  eff«t«< 
en  deux  a»ne>»  eow*«' 
tivesel  parpotlionsegile» 


La  vente  sera  effectue* 
c„    trois  années  eo»a« 
ti\e»etpar  poi"' 


U 

:;,û> 
■  :oi 

•;'J!:iO 
v  '!. 
-  $0 

.  ^ 

■:  m 

'•■!,■ 

.:':!/' 


10,' 

si 
? 

11 

c 

; 


elTrctne'ei 


La  vente  Wr» 
,   deux   an..«s  coi.kcu. 

s*  el  nar  nor 


«les. 


L'exploitation  aura  lieu 
S0us  forme  de  nettoient 
trois  années  eonseeu- 
ctparportionség.l". 

Les  coupes  u6*  ««  *  »f 
inclusivement  rrontde^ 

SeenTe"xpa;ti»égalc», 
pour  senir  Us  anouago»^ 

exercices  1007  «l 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Gode  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d  effectuer  les  travaux  d  amé- 
lioration et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  fo- 
restiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Chambolle, 
Courhey,  Fixin  t  Bligny-le-Sec ,  Dienay,  Fraignot,  pour  son  anneiela  section 
de  Vesvrottes,  Frenois,  Moloy,  Poiseul-la-Grange,  Arc-sur-Tille,  Heuilley 
(coupe  de  taillis),  Magny-Saint-Médard,  Maillys  (coupe  de  taillis),  Monl- 

Tart-le-Haut ,  Veronnes-l«îs-Pelites ,  Arnay-le-Duc,  pour  la  section 
de  Chas  euay,  son  annexe,  Blanot,  Boncour-Ic-Bois,  Cbampigoolles,  ^lo- 
linot,  Villcrsda-Faye,  Ampilly-le  Sec,  Brion ,  Gommeville,  Grancey-surOurce, 
Nesle,  pour  la  section  de  Massoult,  son  annexe,  Noiron,  Ai«mey-le-Duc, 
Echtllot,  pour  la  section  de  Lochères,  son  annexe,  Saint-Broingt-les-Moincs 
et  Busseaut  (coupe  par  anticipation).  (Paris,  15  Avril  1846.) 


H*  ao.684. — Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

AriT.  lw.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  dclivrrr  aux  communes 
et  établissements  propriétnircs  de  bois  dans  le  département  de  la  Meuse  les 
coupes  extraordinaire; 


i-a 


i>rès  de 


signées 


ivoir 


NOMS 
cornu  uue* 

étahl  isse- 
tneuU 
public* 
propriétaires 
de  bois. 


Mmdres  


Morley  

Wuswy  

SuioviU*  . . . 


Tanoois . . . 
ViUotle- 
devant- 

Lour 


— :  


SITCATION 
et  nature  des  coupes  eilraurr) ijiaire). 


Nom*  des  cantons 

où 

Je*  conpes  seront  inii 


Quart  en  réserve. 


Idem. 
Idem. 


ppy- 

y... 


Amont 
Chanoiues, 


BroQisey. , . 

«n-Vaùx. 


|.| 

Il  I 


Idtm. 
Idem. 


Me*. 

M«. 


Idem. 
Idem. 


Etend  ue 
des 

<V>11  pf.l 

à  c Xjiloiler 
par 
conte- 
nance. 

li.  ar. 
a  1  00 


7  00 
ï5  00 

33  Ol 


«>  OO 

3  7  1 


7  ;io 
10  00 


1  h  MO 

ib  00 


Noui  bre 
d'arbres 
à  esploUer 
en 

jardinant 

0"  par 
écLircie. 


Quantité 
<Je  stères 

sa  1 1  s 
désigna- 
tion 
du 
no  m  lire 
ires. 


d'arl 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitation, 
devront  avoir  li 


La  vente  sera  effectuée 
en  tro  s  «nuées  ronsrçu- 
tives  cl  parporlionscyale*. 

Mo  m. 

La  vente  sera  rtTcctuée 
en  quatre  apnées  conaécu 

liveiet  par  portion»  égales 

<     *  .  ,I.><u>Li  j«r  '  i  i 


La  ventf  sera  efTrcloée 
en    deux   années  eonséo 
tivi'se.!  par  portions  égales. 

Idem, 

La  vrnie  sera  effectuée 
en  trois  année*  consécu- 
tives et  par  portions  égaie*. 
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r- 


NOMS 

de» 


et 

établi 
mcnU 
publics 
propriétaire» 
de  bois. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


i  * 
18 


»9 
ao 


ai 


aa 


30 

ai 


Dcmango- 
aux-Faux. 

Euville  

Goasssin- 
court. 
Cirimaucpurt, 
Iloudelain- 
court. 


Noms  dos  cantons 


ou 


le»  coupes  seront  assises. 


Quart  en  réserve 


Idem. 
Idem. 


Manon . 


Mcligny- 
le  Petit. 
Vignot.. . . 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Oêy  

Ourdies 


Pagny- 
sur-Meuse . 


RçlTby. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem  


36 

38 
39 


3o 
3i 

33 

33 


S'-Geimain. 
Trou»sev. . . 


V  01 J  


Vertutey.  . 

Cbaillou  .  .  .  , 
Dorapcvrin  . 
Lobaymcix. 


Lign'ères  .  .  . 
Marbotte. .  .  . 
Moritsecq  .  . 
Sampigny. . , 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


3  A 
35 
36 

3 


Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 


S'-.Iulteu. . .  . 
Scuïev  ..... 
Varniiv  illr. .  . 
IMJcsille  .  .  . 


Ou.irt  i-n  réserve. 

Idem  

Idem  


%4  lAVlilllA 

E.ienuuo 
des 

COIlIlvS  « 

exploiter 

par 
conte- 
nance. 

n  <"\ TYÏ  Kf*t> 

d'arbres 
exploiter 
ni 

animant 
<iu  jiar 

éciaircic. 

^nantit* 
de  slercs 

«ans 
désigna- 
liou 
du 
nombre 
d'urbic». 

b.  ar. 

13  00 

• 

» 

i4  00 

■< 

10  00 

ë 

K 

1  0  00 

,1 

3i  19 

H 

■ 

1  4  00 

* 

il 

6  00 

3o  00 

* 

« 

0  00 

il 

« 

•JO  00 

bl>  00 

* 

17  4  a 

» 

6  00 

>( 

f 

10  00 

f 

u 

16  77 

r 

16  00 

« 

k  73 

■ï 

•< 

»9  9° 

V 

7  36 

■•' 

6  00 

n 

U 

]  0  qo 

0 

tf 

6  63 

rt 

K 

kl  10 

■  ' 

1  no 

.> 

:>  ..3 

H 

1 

5  '.'  j 

m 

* 

\  l:    1  b 

■r 

r 

CONDITIONS 


les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  vente  sera  effectuée! 
en   deux   années  consécu- 
tives et  par  portion»  égale*. 

Idem . 
Idem . 

Idem. 

La  vente  sera  effectuée]! 
eti    cinq    année  consécu- 
tiiesetpar  portion»  égale». 

La  vente  sera  effectuée] 
en  trois  années  constreu- 
tiveset  par  portions  égale».! 


La  vente  sera  effectuée 
en  cinq  années  consécu- 
tives et  par  portion»  égales. 

La  vente  sera  effe 
en  trois   années  consécu- 
tives et  par  portions  égal*». 

La  vente  sera  effecluée|] 
en   buit    années  consécu- 
tives et  par  porlionségalw. 

La  vente  sera  effectuée 
en  trois  années  consécu- 
tives et  pur  portions  égales. 

La  vente  sera  effectuer] 
en  deu\  années  consécu- 
tives et  par  portion»  égale» 

La  vcnle  sera  effectuée]] 
en  trois  années  consécu- 
tives et  par 

portions  égale». 

Idem . 

Idem.  ,  1 

La  vente  sera  effectue? 
en  deux  années  successive»,] 
et  par  portions  égales. 

Idem. 

La  vente  sera  effectué^ 
vu  six  années  consécutive^ 


aies. 


ot  par  portions  eg 


Ln  vente  sera  effeolued 
Un  rleuv  année»  eonmr.a-, 
!  fiveset  p->r  portion» «gai?»- 


1  « 

i  ■ 
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La  vente  sera  effectuée] 
co  quatre  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 

La  vente  sera  effectuéel 
en  cinq  années  consécu- 
tifs et  par  portions  égales. 

La  vente  sera  affectuéel 
en  trois  oonc:es  consécu- 
tives et  par  portions  égale*. 
Idem. 

La  vente  sera  effectuée 
en  huit  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 

L.i  vente  sera  effectuée 
en  deux    années  consécu 
tives  et  par  portions  égalss 

Idem. 


La  vente  sera  effectuée 
en  quatre  années  conséco 
tives  ,  cl  le  produit  de  l'ad- 
judication sera  «ilVclé  oui 
Irais  d'aménagement  do  la 
forêt. 

La  vente  sera  effectuéo 
en    deux  années  consocu 
tives  tt  par  portions  égales. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  mentionnées  ci-dessus  auront  lieu 
conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le  Code  forestier 
que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"août  1827^  et  les  communes  pro- 
priétaires seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'.enlrelieu  cl  d'amélioration  qui 
seront  recounus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Est  rejetée  la  demande  formée  par  la  commune  de  Parois  (coupe  par 
anticipation).  {Paris ,  15  Avril  181*6.) 


^  20,685.  —  Ordonnance  du  Roi  (coutre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  la  cita- 


(  938  ) 

délie  de  Lille  (Nord)  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  (Paris,  9  Janvier 

i$46\  ) 

N*  20,68 fi.  —  Ordonnances  no  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  M11'  Herfort,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs  à  l'école 
secondaire  ecclésiastique  de  Lisieux  (dlvados);  2°  d'une  somme  de  1,000  fr. 
aux  sœurs  de  la  Providence,  établies  à  Lisieux  (Calvados)  ;  3°  d'une  rente  de 
*5o  francs  a  la  fabrique  de  Saint- Pierre,  à  Lisieux; 

20  Des  legs  (ails  par  le  sieur  Fremin,  i°  de  divers  ornements  sacerdotaux 
et  vases  sacrés,  estimes  i,oo5  francs,  à  la  fabrique  de  Touflreville  (Eure); 
2*  d'une  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

3°  Des  legs  faits  par  Mu*  DalUs,  1°  de  deux  rentes,  montant  ensemble  à 
600  francs,  aux  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Compassion,  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne);  2"  d'une  somme  de  1,200  francs  aui  pauvres  de  la  paroisse  delà 
Daurade,  à  Toulouse;  3°  d'une  somme  de  1,200  francs  aux  pauvres  de  la 
paroisse  de  Croix-Daurade; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  curés  successifs  et  aux 
pauvres  de  Bianquefort  (Gironde)  par  MK*  veuv%  de  Lavaissikre ; 

5°  Du  legs  d'une  somme  de  1,200  francs,  fail  à  la  fabrique  et  aux  pauvres 
de  Bonneval  (Lot-et-Garonne)  par  le  sieur  Feilles; 

6*  Des  legs  faits  par  M""  veuve  Gougçt,  i*  d'une  somme  de  7,000  à  la  fa- 
brique de  Crèvecœur  (Oise)  ;  20  et  d'une  somme  de  5,ooo  francs  aux  pauvres 
de  cette  commune.  [Paris,  9  Janvier  1846.) 


JN°  90,687.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Marnezia,  arrondissement  de  Lons-le-Saulnier  (Jura)  est  érigée  en  cha- 
pelle. (Paris,  9  Janvier  1866.) 


N°  20,658.  —  Ordonxan'ce  dc  Roi  (contre-signée  par  le  garde  «jles  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  1  acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Chefresne 
(Manche)  par  le  sieur  Grenle.  [Paris,  9  Janvier  1846.) 


N°  20,689.  —  Ordonnances  du  Rot  (contre-sigoées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  somme  de  65o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vallauris 
(Var)  par  M*"  Layet; 

20  Des  legs,  i°  d'une  somme  de  Aoo  francs;  et  20  d'une  rente  de  deui 
kilogrammes  d'huile  de  noix,  pendant  dix  ans,  faits  à  la  fabrique  de  Vesc 
(DrÀme)  par  le  sieur  Teysseyre; 

3°  Des  legs,  i°  d'une  somme  de  900  francs;  et  20  d'une  somme  de  Soo  fr., 
faits  à  la  fabrique  de  Saint-Jean-d  Étreux  (Jura)  par  Mme  veuve  Bachelard; 

4"  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  So  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Melay 
(Maine-et-Loire)  par  le  sieur  Cesbron.  (Paris,  9  Janvier  1846.) 


N°  20,690.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sjgnéc  par  le  garde  des  sceaux « 
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ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  les  églises  des  communes 
ou  sections  de  communes  ci-aprcs  dénommées  sont  érigé*  s  en  succursales  : 

i°  Notre-Dame-de-1'Assomplion.  à  Auvezines,  section  delà  commune  de 
Montgey,  canton  de  Cuq-Toulza  (Tarn); 

3°  Sjini-Jean-Baptistc,  du  Pont-de-l'Ain,  section  de  la  commune  du  Pont- 
de-l'Ain,  canton  de  Mazamel  (Tarn); 

3°  Gondac,  canton  deRuffec  (Charente)  i 

4°  Moutardon,  canton  de  Ruflec  (Charente); 

5°  Saint-Michel,  canton  d'Angoulême  (Charente); 

6*  Mcrpins,  canton  de  Cognac  (Chareute)  ; 

70  Messe,  canton  de  Confolens  (Charente); 

8°  Lannéc.iube,  canton  de  Lembeye  ( Basses- Pyrénées )  ; 

90  Prechacq  Josbaig,  canton  de  Navarreux  (Basses-Pyrénées); 
io°  Élicaberry,  section  delà  commune  de  Mouguerrc,  canton  de  Bayonne 
(Basses-Pyrénées)  ; 

11*  Lége,  canton  d'Audenge  (Gironde); 

12°  Lugasson,  canton  de  Tangon  (Gironde); 

i3°  Chambon,  canton  de  Châteauueuf  (Cher)  ; 

i4°  Mosnay,  canton  d\Argenion  (Indre); 

j5°  Moncheaux,  canton  de  Valenciennes  (Nord); 

160  Saini-Aubin-de-Quillebeuf,  canton  de  Quillebeuf  (Eure); 

17*  Jouveaux,  canton  de  Cormcilles  (Eure); 

180  Le  Landroau,  section  de  la  commune  duLoroux,  canton  du  Loroux 
(Loire-Inférieure)  ; 

19°  Gaillian,  canton  de  Quissac  (Gard); 

20°  Vie,  section  de  la  commtne  de  Sainte- Anastase,  canton  dé  Sain t- 
Cbaptes  (Gard  )  ; 

21°  Colombier,  canton  d'Issignac  (Dordogne); 

2  a0  Sainte-Eulalic-du-Causse,  section  de  la  commune  de  Rodelle,  canton 
de  B^zouls  (Aveyron)  ; 

23°  Saint-Jean-de-FolIeville,  canton  de  Lillcbonne  (Seine-Inférieure); 

2i°  Freulleville,  canton  d'Envermeu  (Seine  Inférieure); 

a 5°  Picarreau,  canton  de  Poligny  (Jura); 

260  Chilly,  canton  de  Salins  (Jura)  ; 

2?°  Foucliécourt,  canton  de  la  Marche  (Vosges)  ; 

ao*  Brantigny,  canton  de  Charmes  (Vosges); 

290  Brai,  canton  de  Leguevin  (Haute-Garonne).  (Pari*,  i$  Janvier  iQùÇ.) 


N*  20,691.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Dolancourt  (Aube)  jiar  le  sieur  Mouillejert ; 

2°  Des  legs  faits  par  MIle  lullavignes,  savoir  :  i°  d'une  somme  de  120  fr. 
à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Narbonne  (Aude);  et  2°  d'une  somme 
de  600  francs  à  la  fabrique  de  Saint-Just-et-Saint-Pasteur,  à  Narbonne  (Aude); 

3°  Du  legs  dune  somme  de  4oo francs,  fait  à  la  fabrique  dOrgeux  (Côtè- 
d'Or)  par  le  sieur  Boulanger  ; 

lv  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tocane 
(Dordognc)  par  M,u  Duchazeau; 
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5°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Moncey 
(Doubs)  par  le  maréchal  Moncey  ; 

6*  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sainte-Marie- 
Madelaine,  à  Besançon  (Doubs),  par  le  sicur  Brézard; 

7°  Du  legs  d  une  mafson,  estimée  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bon- 
neval  (Eure-et-Loir)  par  Mm*  veuve  Chaavcau; 

8°  Du  legs  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Saint-Bertrand  (Haute-Garonne)  par  M"**  Vives; 

9°  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  soixante-trois 
ares  trente  centiares,  fait  à  la  fabrique  de  Gaudonville  (Gers)  par  le  sieur 
Vigaroux; 

io°  Du  legs  d'une  renie  de  100  francs,  pendant  vingt  années,  fait  à  la 
fabrique  de  Parpeçay  (  Indre)  par  le  sieur  Barbet; 

1 1°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Morissct,  i"  d'une  somme  de  5oo  francs  à 
la  fabrique  de  Thézéc  (Loir-et-Cher)  ;  et  20  d  une  pièce  de  vigne  et  d  une  par- 
celle de  terre,  contenant  ensemble  soixante  ares,  et  estimées  $00  francs,  aux 
desservants  successifs  de  cette  commune; 

12°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Mcstivier,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs 
au  séminaire  de  Blois  (Loir-et-Cher);  et  20  d'une  somme  de  1,000  francs 
aux  Ursulines  de  cette  môme  ville; 

i3°  Du  legs  d'une  maison  ,  avec  jardin  et  dépendances,  estimée  200  francs, 
fait  à  la  fabrique  d'Issepls  (Lot)  par  M11*  Delclaux; 

i4*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  À  la  fabrique  de  Saint- 
Matré  (Lot)  par  Mme  veuve  Carlat-Lassalle ; 

i5°  Du  legs  de  deux  parcelles  de  terre, #ontenant  ensemble  quarante-deux 
ares  quatre-vingts  centiares,  estimées  1,825  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cou- 
deville  (Manche)  par  M,,e  Butot; 

160  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  fait  à  la  fa- 
brique d'Hébécrévon  (Manche)  par  M"'  Palluel; 

17*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  16  franecs  5o  centimes, 
fait  à  la  fabrique  de  Neufbourg  (Manche)  par  Mm*  veuve  Robert; 

18"  Du  legs  de  trois  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  montant  ensemble  à 
87  francs  59  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  Brectouville  (Manche)  par  le 
sieur  Binet;  , 

190  Des  legs  faits  par  Mme  Cesbron,  i°  d'une  rente  annuelle  de  48  francs 
5o  centimes  ;  et  5°  d'une  rente  annuelle  de  10  francs  à  la  fabrique  de  Melay 
(Maine-et-Loire)  ; 

20°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Battigny 
(Meurlhe)  par  le  sieur  Dardé; 

2i°  Du  le^s  d'une  pièce  de  terre,  estimée  280  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Créhangc  (Moselle)  par  le  sienr  Dcvaulx; 

220  Du  legs  d  une  renie  annuelle  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  Fre- 
na) eau-Sauvage  (Orne)  par  le  sieur  Laine; 

23°  Du  legs  de  quatre  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  vingt  ares, 
estimées  570  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Reicbsfeld  (Bas-Rhin)  par  le  sieur 
Blecss  ; 

240  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Genis- 
Laval  (Rhône)  par  M'"'  veuve  Gourd; 

?5°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  quarante-quatre  ares  environ, 
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estimée  700  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Épineu-le-Chevreuil  (Sarthe)  par 
M  *  Lecornué.  ( Paris,  28  Janvier  1846.) 

N°  20,692.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune 
d'Eppcville,  canton  de  Ham,  arrondissement  de  (Péronne  (Somme),  est 
érigée  en  chapelle  vicariale.  (Paris,  28  Janvier  1846.) 


N°  2o,6g3.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre  signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i#  Du  legs  d'une  rente  de  45  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Chefiresne 
(Manche)  par  Mm*  veuve  Grente; 

2°  Des  legs  faits  par  M"*  Bourdica-Lagrange ,  i°  de  deux  sommes,  s'élevant 
ensemble  à  4oo  francs,  à  la  fabrique  de  Baieix  (Basses-Pyrénées);  2*  d'une 
somme  de  200  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

3°  De  la  donation  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  et  d'un  pré 
planté  d'arbres,  contenant  sept  ares  soixante  centiares,  estimé  1,000  fraucs, 
lait  à  ia  fabrique  de  Saint-Alban-d'Ay  (Ardèche)  par  le  sieur  Depeyre; 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Puligoy 
j[Côte-d'Or)  par  le  sieur  et  la  dame  Jouard; 

5°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  122  francs ,  faite  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame,  à  Renues  (Ule-et-Vilaine)  parle  sieur  Meslé; 

6°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  pré ,  contenant  un  hectare  quarante  et 
un  ares  un  centiare,  estimée  3, 000  fraucs,  faite  à  la  fabrique  d'Asserac 
(  Loire- In férieure  )  par  le  sieur  Daffetrillc; 

70  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Bour- 
bon ne- les- Bains  (Haute-Marne)  par  le  sieur  et  la  dame  Beaulleret; 

8°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Essey- 
et-Maizerais  (Meurlhe)  par  le  sieur  Adam; 

9"  De  la  donation  de  deux  pièces  de  pré,  contenant  ensemble  cinquante 
et  un  ares  quatre-vingt-dix-huit  centiares,  estimées  i,5oo  francs,  faite  à  la 
fabrique  de  Guéblange  (Moselle)  par  le  sieur  Fahz; 

io°  Delà  donation  d'une  rente  de  3o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Dalem 
(Moselle)  parM,uM«Z/cr; 

1 1°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  contenant  soixante  et  quatorze 
ares  soixante  et  dix  ceptiares,  estimée  1,600  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Martreuil-au-Houlme  (Orne)  par  le  sieur  Gauberl; 

1 2°  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Mon- 
treuil-sous-Bois  (Seine)  par  M""  veuve  Bertrand; 

i3°  De  la  donation  de  huit  pièces  de  terre  et  de  la  moitié  indivise  d'une 
maison  avec  jardin  cl  dépendances,  contenant  ensemble  un  hectare  quarante- 
neuf  ares  soixante  et  onze  centiares,  et  estimées  en  totalité  1,600  francs 
80  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Baslemont  (Vosges)  par  M,u  Boa- 
vinet.  (Paris,  28  Janvier  1846.) 

N°  20,694.  —  Ordonnances  do  Roi  (conlre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  3oo  francs,  fait  au  séminaire  de  Gap 
(Hautes- Alpes)  parle  sieur  Meffre; 


Digitized  by  Google 


(  ^  ) 

a*  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Notre-Dame, 
à  Monlluel  (Ain)  ,  par  le  sieur  Girard; 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  de  Seguin  des  lions,  i°  d'une  somme  de  3,ooo  fr.  ; 
a*  d'une  somme  de  5oo  francs  à  fécole  secondaire  ecclésiastique  de  Troyes 
(  Aube)  ; 

4*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Babec,  i°  d'une  rente  annuelle  de  200  francs 
à  la  fabrique  de  Cayssac  (Aveyron)  ;  20  d'une  somme  de  5o  francs  à  la  com- 
munauté des  soeurs  de  Notre-Dame,  à  Bodez  (même  département);  3°  et 
d'une  somme  de  5o  francs  aux  Carmélites,  de  la  même  ville; 

5°  Des  legs  faits  par  M"'  Huot  à  la  fabrique  de  Cayssac  (Aveyron) ,  i°  d'une 
somme  de  i5o  francs;  a°  d'une  rente  de  20  francs;  3°  de  la  fondation  de 
huit  grandmesses  annuelles  et  perpétuelles,  dont  la  rétributiou  annuelle 
est  fixée  en  totalité  à  122  francs; 

6°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-André- 
le-Bas,  à  Vienne  (Isère)  par  Mlu  Guy  ; 

7*  Des  legs  faits  par  M"*-  veuve  Lassean,  i°  de  la  nue  propriété  de  trois 
pièces  de  vignes,  contenant  ensemble  soixante-six  ans,  et  estimées  800  fr., 
à  la  fabrique  de  Br  gné  (Maine-et-Loire)  ;  20  de  l'usufruit  de  ces  immeubles 
aùx  desservants  successifs  de  c%lte  commune; 

8°  Du  legs  d'une  rente  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Plomb  (Manche) 
par  M,u  de  Cocha; 

90  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  85  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Sainl-Malo,  à  Valognes  (Manche),  par  Mro"  Lanylois  ; 

10*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Martigny  (Manche)  par  M°"  veuve  Dumonil; 

1 1*  Des  legs  laits  par  M,u  Lhillot,  i°  d'une  somme  de  4oo  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Nicolas,  à  Nancy  (Meurthe)  ;  20  d'une  somme  de  200  francs 
à  la  fabrique  de  Nolre-Dame-dc-Bon-Secours  (Meurlhe); 

1 2°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Arbelat,  i°  d'une  somme  de  3oo  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Hilaire  (Nièvre);  2°  et  d'une  somme  de  3 00  francs  à  la  fa- 
.  brique  de  Charriu  (même  département); 

i3°  Du  legs  d'une  somme  de  2, ioo  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Ommoy 
(Orne)  par  Mm"  veuve  Dtsplas; 

1 4"  Du  legs  d'un  champ,  contenant  cinquante-neuf  ares  soixante  centiares, 
estimé  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Niederhaslach  (Ba^Rhin)  par 
M""  veuve  IV  idéal  wcher  ; 

i5°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Colmar 
(Haul-llhin)  parle  sieur  Bremsinyerî 

160  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  contenant  environ  quarante  ares  quarante 
centiares,  estimée  1,000  Irancs,  et  d'uu  revenu  net  de  29  francs  10  centime», 
fait  à  la  fabrique  deCircy  (Haute-Saône)  par  Mœe  Henaud; 

170  Des  legs  faits  par  le  sieur  Decrept,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs; 
2°  d'une  somme  de  200  francs  a  la  fabrique  de  Poix  (Somme); 

180  Des  legs  faits  par  M™'  veuve  Artaut,  i°  d'une  somme  de  4, 000  francs 
et  d  une  somme  de  1,200  francs  à  la  fabrique  de  Saiute-Marie-Madelcine,  à 
Albi  (Tarn);  2°  dune  somme  de  600  Irancs  aux  sœurs  du  Bon-Sauveur,  de 
la  même  ville; 

ig°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sain  t- 
Saturnin-les-Apt  (Vaucluse)  par  le  sieur  Vanel; 
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aow  De  la  donation  d'une  rente  de  22  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Entrè- 
vennes  (Basses- Alpes)  par  lo  sieur  Bondil; 

21°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  contenant  quarante  ares,  estimée 
46o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Villeneuve-de-Bey  (Ardèche)  par  le  sieur  de 
Malzamet  de  Saint- Andéol; 

22°  De  la  donation  dune  parcelle  de  terre,  contenant  deux  ares  quarante- 
trois  centiares,  estimée  80  francs,  fait  aux  évéques  successifs  de  fiayeux  (Cal- 
vados) par  le  sieur  Saalet; 

2  3°  De  la  donation  d'un  terrain,  contenant  treize  ares  cinquante  centiares, 
estimé  3oo  francs,  faite  aux  desservants  de  Servigney  (Doubs)  par  M"*  Gogaey; 

24°  De  la  donation  dune  parcelle  de  terrain,  contenant  un  are  quatre- 
vingt-dix-huit  centiares,  estimée  d'un  revenu  annuel  de  1  franc,  faite  à  la 
fabrique  de  Ploudaniel  (Finistère)  par       veuve  Gourvennec; 

2  5°  De  la  donation  de  trois  pièces  de  terre  et  pré,  estimés  1,270  francs, 
faite  aux  desservants  successifs  de  Pocé  (  Ille-et- Vilaine)  par  le  sieur  Dubourg. 
(Paris,  30  Janvier  Î8Ù6.) 

N*  20,695.  —  Ordonnances  du  Rot  ( contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Castelfiau-Montratier  (Lot)  par  le  sieur  Dafuu  de  Lufage; 

2°  De  la  donation  de  deux  rentes  perpétuelles  de  5o  francs  chacune,  faiie 
à  la  fabrique  d'Jotgny  (Manche)  par  le  sieur  et  la  dame  Levvidrey  ; 

3°  Des  donations  faites  par  le  sieur  Varin,  i°  de  la  nue  propriété  d'une 
pièce  de  terre,  contenant  vingt-cinq  ares,  estimée  5 20  francs,  à  la  fabrique 
de  Gonfreville  (Manche);  20  de  l'usufruit  de  cet  immeuble  aux  desservants 
successifs  de  cette  commune; 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite  à  la  fabriquera 
Plerooy  (Haute-Marne)  par  Mroe  veuve  CarbiUet; 

5°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  estimée  100  francs,  faite  à  la 
fabriqué  de  la  Trinité,  à  Laval  (Mayenne),  iar  le  sieur  et  la  dame  Boullier, 
Mlu  bekllier  et  MB*  Daman  de  Chalais; 

6°  De  la  donation  d'une  somme  de  2,àoo  francs  et  d'une  somme  de 
700  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Sierck  (Moselle)  par  le  sieur  Koch  et 
M11*  Enyelmxin; 

70  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  3o  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Clamecy  (Nièvre)  par  le  sieur  et  la  dame  Tenaitle-SaUgnv  ; 

8°  De  la  donation  d'une  pièce  de  pré,  contenant  dix-huit  ares,  estimée 
288  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Bridons  (Puy-de-Dôme)  parle  sieur  Mignùt; 

90  De  la  donation,  i°  de  deux  maisons  avec  jardins,  terres  et  dépen- 
dances, contenant  cinquante-neuf  ares  soixante  centiares,  estimées  ensemble 
18,800  francs;  et  des  meubles  et  effets  mobiliers  garnissantes  maisons,  et 
évalués  5i2  francs,  faite  au  sœurs  hospitalières  du  Saint-Sacrement  d'AuluU 
(Saône- et- Loire)  par  M"*  Bûlaut; 

io°  De  la  donation  de  quatre  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  deux 
hectares  quatre-vingt-sept  ares  soixante  et  dix  centiares,  estimées  3,900  francs, 
faite  aux  desservants  successifs  de  Bazoges-en-Pàreds  (Vendée)  par  M""  veùve 
Jonffriùn  ; 

11°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  a  la  fabrique  de 
Godoncourt  (Vosges)  par  Mw*  veuve  I^voine; 
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ia*  De  la  donation  d'un  pré,  contenant  trente-six  are*,  estimé  i,i3a  fr., 
faite  à  la  fabrique  de  Brouvelieures  (  Vosges)  par  M"*  veuve  George.  [Pans, 
30  Janvier  18^6.) 

N°  20,696.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaox, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  rente  de  a5o  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  d'An- 
tigny  (Vendée)  par  le  sieur  Rochais; 

a"  Des  legs  faits  par  M11'  Bize,  i°  de  trois  parcelles  de  terre,  contenant 
ensemble  un  hectare  deux  ares  quarante  centiares,  estimées  i,3oi  francs 
60  centimes,  à  la  fabrique  de  Créancey  (Côte-d'Or)  ;  20  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  25  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

3°  Des  legs  faits  par  Mm*  Rolland,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs  à  la 
fabrique  de  M  ire  mont  (Haute-Garonne);  20  d'une  somme  de  1 ,000  francs 
aux  pauvres  de  cette  commune  ; 

4°  Des  legs  faits  par  (e  sieur  Burrieu,  i°  d'une  somme  de  1,000  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Esprit,  à  Lectoure  (Gers)  ;  2°  d'une  somme  de  600  francs 
aux  pauvres  de  cette  ville; 

5'  Des  legs  faits  par  le  sieur  Perrîn,  i°  d'unesomme  de  1,000  francs  à  la 
fabrique  de  Larnaud  (Jura)  ;  et  20  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres 
de  celte  commune; 

6°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Sallicqes,  i°  d'une  rente  de  3oo  francs  à  la 
fabriqoe  de  Saint-Genest-de-Contest  (Tarn);  20  d'une  rente  annuelle  de 
trois  hectolitres  de  blé  et  de  trois  hectolitres  de  millet,  évalués,  en  capital,  à 
1,920  francs,  aux  pauvres  de  cette  commune; 

70  Du  legs  d'une  somme  de  12,000  francs,  fait  à  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique de  Saint-Pons  (Hérault)  par  le  sieur  Salvetatx 

8°  Des  legs  faits  par  M11*  Trolong,  i°  d'une  rente  de  1 00  francs  à  la  fabrique 
d%Livry  (Calvados)  ;  20  d'une  rente  de  100  francs  à  la  fabrique  de  Parfouru- 
l'Eciin  (Calvados);  3°  d'une  rente  de  100  francs  à  la  fabrique  de  Torteval 
(Calvados);  4°  et  d'une  somme  de  200  francs  aux  pauvres  des  communes  de 
Livry,  Parfouru-l'Éclin  et  Torteval; 

9*  Du  legs  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Marie 
(Aisne)  par  M11'  Faucheux; 

io°  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  estimée  1,800  francs,  fait  aux  desservants 
successifs  d'Arcus  (Ardèche)  par  le  sieur  Lacombe-Lajonchiere ; 

ii°  Du  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Littry  (Calvados)  par  M"1*  Hervieu;  . 

12°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  d'Évreux 
(Eure)  par  M11*  Guesnet; 

i3°  Du  legs  d'une  pièce  de  vigne,  contenant  environ  dix  ares  soixante  et 
dix  centiares,  et  d'une  pièce  de  terre,  contenant  environ  vingt-huit  ares 
quarante-cinq  centiares,  estimées  ensemble  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Saint-Jory  (Haute-Garonne)  par  le  sieur  Mounaad; 

14°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Grenoble 
(Isère)  par  M0'  Donin  de  Rosière; 

i5°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  90  francs,  faite  à  la 
fabrique  de  Carantilly  (Manche)  par  le  sieur  Herman; 

160  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Heillecoort 
(Meurthe)  parle  sieur  Pierre; 
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17°  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  fait  à  la  fabrique  des  Étangs 
(Moselle)  par  le  sieur  Marcus ; 

18°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  vingt-cinq  ares  quinze  cen- 
tiares, estimée  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vieux-fcoodé  (Nord)  par 
Mm*  veuve  de  Gheugnies; 

19°  Du  legs  d'une  rente,  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  fait  à  la 
fabrique  d'Ambrines  (Pas-de-Calais)  par  M"*  de  Valicourt; 

30e  Du  legs  d'une  rente  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lourdes  (Hautes- 
Pyrénées)  par  le  sieur  Carassus  dit  Noël; 

ai°  Du  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  300  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Saint-Leu-Saint-Gilles,  à  Paris  (Seine),  par  le  sieur  Brident 

33°  Du  legs  d'une  rente  de  35  francs,  fait  à  la  fabrique  du  Bosc-Bordel 
(Seine-Inférieure)  par  M"**  veuve  Bochet; 

3 3°  Du  legs  dune  rente  annuelle  de  5o  francs,  fait  aux  desservants  suc- 
cessifs de  Bussy-Saint-Georges  (Seine-et-Marne)  par  le  sieur  Boiviiu  (Paris, 
20  Février  Î8k6.) 

N°  30,697.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  legs,  i°  de  biens,  évalués  200  francs  5o  centimes;  et  s*  d'autres 
immeubles,  estimés  en  totalité  1,905  francs,  faits  à  la  fabrique  de  Saint- 
Julieu-de-Vou vantes  (Loire-Inférieure)  par  Mm*  veuve  Bucquet; 

2*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Godclle,  i°  d'une  somme  de  5, 000  francs  à 
l'archevêché  de  Reims  (Marne);  3°  d'une  somme  de  3,ooo  francs  au  sémi- 
naire de  cette  ville;  3°  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la  fabrique  et  an  des- 
servant d  Hannapes  (Ardennes);  4°  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres 
de  cette  commune  (Ardennes);  5*  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à 
3,5oo  francs,  aux  bospices  de  Reims  (Marne)  et  de  Rethel  (Ardennes);  et 
6°  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  Bourgogne  (Marne).  (Paris, 
20  Février  i846.) 

t  .   

N*  30,698.  —  Oudonnance  do  Roi  (conlre-signce  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs 
faits  par  le  sieur  Poirier,  1*  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à  700  fr., 
et  d'objets  mobiliers,  évalués  62  francs ,  à  la  fabrique  de  la  Croix-Avram-hin 
(Manche)  ;  3°  d'une  somme  de  200  francs  aux  pauvres  de  celte  commune. 
(Paris,  20  Février  1866.) 

N°  20,699.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signce  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  Mluc/e  Johannis  Cargos,  i°  d'une  rente  annuelle  de  100  francs;  2e  d'une 
somme  de  3oo  francs  à  la  fabrique  de  Ricucros  (  Ariége).  (Paris,  20  Février 


.N°  20,700.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Viviés,  canton  de  Mi  repoix,  arrondissement  de  Pamiers  ^Ariége),  est  érigée 
en  chapelle  de  secours,  (  Paris,  20  Février  i84$.) 
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30,70t.  —  Ordonnance  du  Roi  (cootre-signéo  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  f acceptation  des  legs  faits 
par  M"*  veuve  Camons,  i*  d'une  maison  et  dépendances,  contenant  deux 
ares  quatre-viogt-dix  centiares,  et  d'une  pièce  de  terre,  d'une  contenance 
do  quarante-sept  ares  soixante  centiares,  le  tout  estimé  i,5oo  francs,  à  la 
fabrique  de  Castex  (Àriége);  2°  d'une  somme  de  200  francs  et  d'une  somme 
de  600  francs  à  U  fabrique  et  aù  desservant  de  Daumazan  (  même  dépar- 
tement); 3°  d'une  somme  dé  200  francs  aux  pauvres  de  Daumazan.  [Paris, 
'  20  Février  1846.) 

Nw 20,70».  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sigoée  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  M*'  Cartier  Je  la  Malmaison,  i°  d  une  rente  annuelle  de  5b  francs  au 
séminaire  dé  Chartres  (Eure-et-Loir);  2°  d'une  somme  de  100  francs  à  ia 
fabrique  de  la  Madeleine,  a  Gbâteaudun  (même  département) ;  3*  d'un» 
somme  de  5o  francs  aux  sœurs  de  Saint-Paul  et  de  Saint- Maurice,  dé 
Châteaudun;  4*  d'une  somme  de  5o  francs  aux  sœurs  de  la  Providence,  de 
fa  même  ville;  et  5°  d'une  rente  de  100  francs  aux  pauvres  de  Boisgasson 
(  Eure-et-Loir).  (  Paris ,  20  Février  18&6.  ) 

N*  20,703.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autoriseot  l'acceptation , 
i°  Des  legs,  i°  de  la  nue  propriété  d'une  pièce  de  terre,  contenant  deux 

hectares  soixante-neuf  ares,  estimée  3,4oo  francs;  et  20  d'une  somme  de 

â\8oo  francs,  faits  à  la  fabrique  de  Flixecourt  (Somme)  par  M"'  veuve 

Fcrtelle; 

2P  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  d'une  contenance  totale  de  vingt^niatre 
ares  cinquante  centiares,  et  d'une  valeur  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Beauregard-Vahdon  (Puy-de»Dômc)  parle  sieur  Berthes; 

3°  Du  legs  de  six  pièces  de  pré,  contenant  ensemble  un  hectare  cinquante- 
neuf  ares  vingt  centiares,  estimées  5,872  francs,  et  d'une  maison,  jardin  et 
vigne,  contenant  ensemble  vingt-deux  ares,  estimes  3,4oo  francs,,  fait  aux 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Charles,  à  Nancy  (  Meurtbe)  par  M"*  Merdier; 

à*  Du  legs  d  une  somme  de  2,000  francs,  fait  à.  la  fabrique  de  la  Pernelle 
(Manche  par  le  sieur  Verney.  [Paris,  20  Février  1846.) 


N°  20,704.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 
i*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Marcel- 
les-Sauzet  (Drôme)  par  M  Buisson; 

2°  Du  legs  d'une  rente  de  336  francs,  fait  à  la  fabrique  du  Rouet,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône)  par  M,u  Crozct.  [Paris,  20  Février  Ï8Ù6.) 


N°  20,705.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 
i°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  cinquante  ares  cinquante-deux 

centiares,  estimée  i,25o  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Aniches  (Nord)' par 

MUt  Jomenet  ; 
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2°  Des  legs  faits  par  M™*  veuve  Plantât,  i*  d'une  pièce  de  pré\  contenant 
un  hectare  douze  ares  quatre-vingt-dix  centiares*  estimée  3,5oo  francs,  à  la 
fabrique  de  Boulogne  (Nord);  d'une  pièce  de  pré  contenant  quatre-vingt- 
huit  ares  quatre-vingts  centiares»  estimée  3,soo  fraucs,  aux  pauvres  de  cette 
commune; 

3°  Du  legs  d'une  rente  de  i5  francs,  fait  &  la  fabrique  de  Sainte-Suran ne- 
sur- Vire  (Manche)  par  le  sieur  Renault.  (Paris,  20  Février  1846.) 


N*  39,706.  —  Ordonnances  pu  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

..  <    .  .. 

i°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  ko  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Fau- 
gères  (Hérault)  par  le  sieur  Caumelte; 

2°  Des  legs  faits  par  MIU  Bugniet,  \°  d'une  rente  de  5o  francs  à  l'école 
secondaire  de  Bergerac  (Dordogne)  ;  a°  d'une  rente  de  a  S  francs  aux  curés 
successifs  d'Issigeac  (même  département);  et  5°  d'une  rente  annuelle  de 
5  francs  à  la  fabijque  d'{ssi)$eac) 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Guy,  i°  d'une  pièce  de  pré,  contenant  vingt- 
deux  ares  quarante-sept  centiares,  estimée  700  francs ,  à  la  fabrique  de  Tayrac 
(Aveyron);  2*  d'une  somme  de  3o  francs  à  la  fabrique  de  Bïanxac  (même 
département)  ;  et  3°  dune  somme  de  i5o  francs  aux  pauvres  de  Castélmary 
(même  département).  (Paris,  20  Février  1866.) 


N°  20,707.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgnée  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  les  églises  des  communes 
ét  sections  de  communes  ci-après  désignées  sont  érigées  en  succursales  •: 

i°  Cailladellos,  section  de  la  commune  de  Gasteloaud,  canton  de  Cancon 
(  Lot-et-Garonne  )  ; 

20  Lauret,  canton  de  Geaune  (Landes); 

3°  Gondomines,  sectiou  de  la  commune  de  Murât,  canton  de  Murât 
(Tarn)  ; 

4°  Onvillers,  canton  de  Montdidier  (Somme); 
5*  Prouzel,  canton  de  Conty  (Meurtbe); 

6°  Saint -Firmin- au -Faubourg- de -Hem,  section  de  la  viHé  d'Amiens, 
canton  d'Amiens  (Somme); 

70  Hallois-les-Pernois,  canton  de  DomOnt  (Somme); 

8°  Sainl-Inglcvert,  canton  de  Marquise  (Pas-de-Calais); 

90  Vaudrieourt,  canton  de  Heudain  (Pas-de-Calais); 
io*  Fontaine-les-Croisilles,  canton  de  Croisilles  (Pas-de-Calais); 
1 i°  Larroque-Engalin ,  canton  de  Lectonre  (Gers)  ; 
1 20  Saint-Ost ,  canton  de  Mirande  (Gers)  ; 
i3°  Toujotise,  canton  deNogaro  (Gers); 
i4°  Boncagnère,  canton  d'Auch  (Gers); 

i5°  Saint-Jean-le-Grand ,  faubourg  de  la  viHé  d'Autan,  canton  d'Autun 
(Saône-el-Loire); 

ib°  Ascarat,  canton  de  Ba:gorry  (Basses-Pyrénées); 

17°  Retord,  section  de  la  commune  de  Grand-Abergement,  canton  de 
Brenord  (Ain); 

180  Beltans,  canton  d  Ambérieu  (Ain); 
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19*  Thil,  canton  de  Montluel  (Ain); 

3o°  Charbonnières,  canton  d'Ornans  (Doubs); 

3i°  Chenebiez,  canton  de  Cbampagny  (Haute-Saône); 

3  2°  Saint-Antoine,  canton  de  Coutras  (Gironde)  ; 

a3°  Escaudes,  canton  de  Captieux  (Gironde); 

24°  Annoiz,  canton  de  Levet  (Cher); 

2 5°  Lureuil,  canton  de  Tournon  (Indre)  ; 

26°  Puycalvel,  section  de  la  commune  de  Lamothe-Cassel ,  canton  de 
Saint-Germain  (Lot); 

27*  Flaynac,  section  de  la  commune  de  Pradines,  canton  de  Cahors  (Lot); 
28°  Saint-Martin,  canton  de  Solesmes  (Nord); 
290  Cuperly,  canton  de  Suippes  (Marne); 
3o°  Aulhat,  canton  d'Issoire  (Puy-de-Dôme); 

3i°  La  §auvetat,  section  de  la  commune  d'Authezat,  canton  de  Veyre- 
Mouton  (Puy-de-Dôme); 

3a°  Viscomtat,  canton  de  Saint-Remy  (Puy-de-Dôme); 

33°  Montbardon,  section  de  la  commune  de  Chàteau-Queyras,  canton 
d' A  bries  (Hautes-Alpes); 

3i*  Montfalcon,  canton  de  Roybon  (Isère); 

35°  Parmi  lieu,  canton  de  Cremieu  (Isère); 

36°  filandin,  canton  de  Virieu  (Isère); 

37°  Chuzelle,  section  de  la  commune  de  Villette-Serpaize ,  canton  de 
Vienne  (Isère); 

38°  Saint-Isle,  canton  de  Loiron  (Mayenne); 
390  Episy,  canton  de  Moret  (Seine-et-Marne); 

4o°  AUons,  section  de  la  commune  de  Prevencbères,  canton  de  Villefort 
(  Lozère  )  ; 

4i°  Becus,  section  de  la  commune  de  Noalhac,  canton  de  Fournel 
(  Lozère  )  ; 

42°  Saint-Jean-d'Olmières,  section  de  la  commune  de  Belvèze,  canton  de 
Lauzerte  (Tarn-el-Garonne)  ; 

43°  Verlhac-Saint-Jean,  section  de  la  commune  de  Lacour-Sainl- Pierre , 
canton  de  Montecb  (  Tarn-etGaronnc  )  ; 

44°  Diannc-CapeJle,  canton  de  Sarrebourg  (Meurthe); 

45"  Oberstinzel,  canton  de  Fénclrangc  (Meurlbe); 

46°  Hudivilier,  canton  de  Lunéviilo  (Meurthe); 

47°  Fons  sur- Lussan,  canton  de  Lussan  (Gard); 

48°  La  Bruguière,  canton  de  Lussan  (Gard); 

49°  Gabacbon,  section  de  la  commune  de  Frai  chenet,  canton  de  Foix 

(Ariége); 

5o°  Mauvezin-Sainte-Croix,  canton  de  Sainle-Croix  (Ariége); 
5i°  Planes,  canton  de  Montlouis  (Pyrénées-Orientales); 
52°  Crenulle,  section  de  la  commune  de  Plumartin,  canton  de  Plumartin 
(Vienne)  ; 

53°  Sainle-Marie-des-Chaxes,  canton  de  Langeac  (Haute-Loire); 
54"  Longwez-la-Croix,  canton  de  Vonziers  (Ardennes); 
55°  Preguillac,  canton  de  Saintes  (Charente-Inférieure); 
56°  Saint-Palais-de-Phiolin,  canton  de  Saint-Genis  (Charente-Inférieure); 
570  Altès,  section  de  la  commune  do  Severac,  canton  de  Severac 
(  Aveyron ) ; 

/ 
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58*  Gruchet-Saint-Siméon ,  cantou  de  Bacque  ville  (Seine-Inférietire)  ; 
59°  Ancretiéville-Saint- Victor,  canton  de  Yerviile  (Seine-Inférieure) -, 
6o°  Crissey,  canton  de  Dole  (Jura);  4 
6 i*  Roserottes ,  canton  de  Viltel  (  Vosges)  ;  t 
62°  Saint-Antoine,  canton  de  Mocus  (Cantal)  ;  » 
63°  Monlchauson ,  section  de  la  commune  de  Faverolles,  canton  de  Ruines 
(Cantal); 

64*  Parfondeval ,  canton  de  Pervencbères  (Orne)  ; 

65°  Bréchaumont,  canton  de  Fontaine  (Haut-Rhin); 

66°  Ruederbach,  canton  d'Hiraingm  (Haut  Rhin); 

67°  Monlesquieu-Guitaud,  canton  dlsle-en-Dodon)  (Haute-Garonne); 

68*  Saint-Marcel ,  canton  de  Marsanne  (Drome); 

69°  $aint-Malo-des-Trois-Foutaines,  section  de  la  commune  de  Nobon, 
canton  de  la  Trinité  (  Morbihan)  ;  . 

70°  Haut-Balbiac,  section  de  la  commune  de  Rozières,  canton  de  Joyeuse 
(Ardècbc)  ; 

71°  Cbastanet,  section  de  la  commune  de  Valgorge,  canton  de  Valgorge 
(Ardèche); 

720  Savas-et-Mépin,  canton  de  Saint-Jean- de-Bournay  (Isère).  {Paris, 
20  Février  i846.) 

t  • 

N*  20,707.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  d'une  somme  de  4oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Wiége 
(Aisne)  parle  sieur  et  la  dame  Tarrieux  de  Taillan; 

2*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Trouvillc  (Calvados)  parie  sieur  Marchand; 

3°  De  la  donation  d'une  métairie,  composée  de  bâtiments  d'habitation  et 
d'exploitation,  jardins,  bois  taillis,  terres  labourables  et  prés,  d'une  conte- 
nance totale  de  trente-buit  hectares  trente  et  un  ares  soixante  centiares,  et 
d'une  valeur  de  44,760  francs,  faite  aux  sœurs  hospitalières  de  Jésus,  atta- 
chées à  l'hospice  Saint- Louis,  à  Caen  (Calvados),  par  Mm*  de  Monipinson; 

4°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  45  francs,  faite 
a  la  fabrique  de  Morieux  (Côtes-du-Nord)  par  Mm"  veuve  Renaud; 

5°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Cazouls  les-Béziers  (Hérault)  par  M"*  veuve  Rouanet; 

6°  De  la  donation  de  deux  pièces  de  pré,  contenant  ensemble  vingt  et  uu 
ares  quarante-cinq  centiares,  estimées  1,100  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Gorcy  (Moselle)  par  le  sieur  Jacquet.  (Paris,  20  Février  i8b6.) 


N*  20,709.  —V  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  «contenant  quatre-vingt-cinq  arcs 
quatre-vingt-deux  centiares ,  faite  à  la  fabrique  de  Créquy  (Pas-de-Calais)  par 
le  sieur  Baux  et  M"*  veuve  Dupont; 

2°  De  la  donation  d'une  somme  375  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Bavilhers 
(Haut-Rhin)  par  M""  veuve  Riché; 

3°  De  la  donation  de  trois  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  quatre- 


I 
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vingts  are*  quatre-vingt-huit  centiare*,  estimées  2,99$  francs1  7$  centimes, 
faite  à  la  fabrique  d'Herleville  (Somme)  par  M**  Grurt; 

o°  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  4bo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Malaucène  (Vaucluse)  par  le  sieur  Jean; 

5°  De  la  donation  d'un  terrain,  contenant  trois  ares,  estimé  qo  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Montreuil  (  Vendée)  par  M-  Giraud.  (Pam,  20  Février 
Î846.)   

N°  20,710.  — Ordonnance  do  Roi  ( contresignée  par  lè  garde  des  sceaux, 
minisire  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  titre  de  succursale,  at- 
tribué par  le  décret  du  28  août  1808,  sur  la  circonscription  générale  des 
paroisses,  à  l'église  de  la  commune  de  Xocourt,  arrondissement  de  Châtcau- 
Salins  (Meurtlte),  est  transféré, dans  celle  de  Puiieux  (même  arrondisse- 
ment. (far/5,  20  Février  1846.) 

N°  20,71 1.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  parle  garde  des  sceaux, 
.  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Collin,  i°  d'une  somme  de  2,000  francs  au 
séminaire  de  Troyes  (Aube);  2* d'une  somme  de  3, 000  francs  à  la  fabriqua 
de  Saint-Nicolas,  à  Troves  (  Aube)  ;  3°  d'une  somme  de  2,000  francs  à  la  fa- 
brique de  Cbaumont-ia-Ville  (même  département);  4°  d'une  somme  de 
4,ooo  francs  pour  les  pauvres  do  cette  commune;  5°  dune  somme  de  1,000  fr. 
aux  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  de  Troyrs;  et  6°  d'une  somme  de  100  fr. 
aux  pauvres  bonteux  de  Saint-Nicolas,  de  cette  même  ville  ; 

2"1  De  b  donation  d'une  pièce  de  terre,  contenant  cinquante-quatre  ares 
vingt  centiares,  estimée  36o  francs,  faite  à  la  fabrique  du  Cloître  [Finistère) 
et  aux  desservants  successifs  de  cette  église  par  MM*"  veuves  Lcborgne,  û 
Derriru,  Favennec; 

3'  De  la  donation  d'une  chapelle  et  d'une  parcelle  de  terrain,  contenant 
soixante  centiares,  le  tout  estimé  60  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Lestelle 
(Haute-Garonne)  par  te  sieur  et  ta  demoiselle  Mauvaisin ; 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faiie  à  la  fabrique  de  Brou- 
viller  (Meurtbc)  par  le  sieur  Trump; 

b9  De  ta  donation  d'une  pirce  de  pré  ,  contenant  quarante-cinq  ares  quatre 
vingt-dix-neuf  centiares,  estimée  2,000  francs,  l'aide  à  la  fabrique  de  Fresne- 
eh-Saulnois  (Meurthc)  par  le  sieur  et  la  dame  Brun; 

6*  De  la  dqnatîon  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Praye  (Mcurthe)  par  le  sieur  et  les  demoiselles  Florentin; 

70  Ùc  la  donation  de  divers  biens  immeubles,  estimés  ensemble  2,700  fr., 
faite  aux  desservants  successifs  de  Durcct  (Orne)  par  le  sieur  Delatmay; 

8*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  25  francs,  faite  à  la  fabrique  et 
aux  desservauts  successifs  de  Cambo  (Basses-Pyrénées)  par  MM  veuve  Leyada  ; 

9*  Du  legs  d'une  somme  de  Goo  francs,  fait  aux  curés  successifs  de  Flo- 
rensac  (Hérault)  par  M™*  veuve  P as-de- Beau  lieu  ; 

io°  Du  le^s  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Commercy 
(Meuse)  par  M°"  veuve  Souchet; 

1 1°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  59  francs  25  centimes,  fait  à  la  fa- 
brique de  Saint-Léonard,  à  Alençon  (Orne) ,  par'  M,u  Reraull; 

12*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  treize  ares,  estimée  i5o  fr*, 
fait  a  la,  fabrique  de  Saudemotit  (Pas-de-Catais)  par  M*  Brissez; 
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1 3*  Du  legs  d'une  renie  de  80  francs,  fait  à  la  fabrique  de  tiennes  (Pas» 

de-Calais)  par  le  sieur  du  Soulier; 

)4°  Du  legs  dune  pièce  de  terre,  contenant  trente-cinq  ares  soixante  cen- 
tiares, estimée  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Arçonnay  (Sarthe)  par  te  sieur 
Lebreton  ; 

i5°  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenant  vingt-cinq  ares  cinquante-quatre 
centiares,  estimée  1,100  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Boutigny  (Seine-et- 
Marne)  par  le  sieur  Lefevre  dit  Villeneuve  et  M***  veuve  Le  fort; 

160  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Nicolas  ♦  à  M  eaux  (Seine-et-Marne)  par  M"*  teuve  Lefevre  dit  Villeneuve; 

17°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Villedieu 
(  Vaucluse)  par  le  sieur  Chabrol.  {Paris,  22  Février  1866.) 


N°  20,71 1.  — —  Ordonnances  nu  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Vcdrenne,  i"  d  une  somme  de  5oo  francs  aux 
curés  successifs  d'Eglelons  (Corrèze)  ;  et  2^  d'une  somme  de  5oo  francs  aux 
pauvres  de  cette  commune; 

20  Des  legs  faits  par  le  sieur  Piéton,  i°  dune  rente  annuelle  de  600  franc* 
à  la  fabrique  de  Barcus  (Basses-Pyrénées)  ;  20  (Tune  rente  de  600  francs  aux 
auvres  de  celte  commune;  3°  d'une  rente  annuelle  de  4 00  francs  à  la  fa- 
riqiifede  Lonrdios-lclière  (môme  département);  4° d'une  rente  annuelle  de 
4oo  francs  aux  pauvres  de  Lourdios-Ichère; 

3°  Des  legs  faits  pat  M11*  Huvîer,  i°  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  et  métropolitaine  de  Nôtre-Dame,  à  Paris; 
20  d'une  somme  de  5oo  francs  aux'  pauvres  de  cette  paroisse  ; 

4°  Du  leg»  d'une  somme  de  1,000  francs ,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres 
de  Vaujichères  (Yonne)  par  M"*"  d'Aadiykr; 

5°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Grasstt,  1*  d'une  somme  de  6,000  francs  et 
de  livres ,  évalués  3o  francs,  au  séminaire  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées); 
20  d'une  somme  de  1,000  francs  à  la  fabrique  de  Cieutat  (Hautes- Pyrénées); 
3°  d  une  rente  de  100  francs  aux  curés  successifs  de  Bagnères  (même  dépar- 
tement )  v  4°  d  une  rente  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  Bagnères;  5*  d'une 
rente  de  4oo  francs  aux  pauvres  de  la  même  ville  ;  6°  de  trois  sommes ,  mon- 
tant ensemble  à  800  francs ,  aux  pauvres  de  Baudéan ,  d'Ordizan  et  d'Aûlist 
(même  département).  {Paris,  22  Février  1846.)  , 


N°  20,713.  —  Ordonnance  dd  Roi  (conlrc-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'établissement  d'une 
chapelle  domestique,  pour  l'usage  de  M.  le  Sergeant  de  Buyenghem ,  dans  sa 
propriété,  située  au  bois  de  Upen-d'Aval,  commune  de  Delette  (Pas-de- 
Calais).  (Paris,  22  Février  1866.) 


N°  20,714. —  Ordonnances  do  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Mallon,  i°  d*une  maison,  es;imée  5, 000  fr. ; 
et,  20  dune  somme  de  3,ooo  francs  et  d'un  jardin,  estimé  600  francs,  à  la 
labrique  de  Landrecies  (Nord)  ; 
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iT  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3o  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Dangy  (Manche)  par  M11*  Lemasson; 

3°  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  contenant  vingt-six  ares,  estimée  1,060  fr., 
fait  à  la  fabrique  d'Unieux  (Loire)  par  le  sieur  Gacket.  [Paris,  22  Février 

me.) 

ï\°  20,715.  — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs 
de  trois  pièces  de  terre,  contenant  deux  hectares  quatre-vingt-un  ares  deux 
centiares,  estimées  5,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Auxi-le  Château  (Pas- 
de-Calais)  par  M,u  Boy  axai  [  Paris,  25  Féorier  i8U6.) 


N°  20,71 6.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion d'une  maison  et  dépendances,  de  deux  jardins  et  de  quatre  pièces  de 
terre,  contenant  ensemble  deux  hectares  quatre-vingt-quatre  ares  trente 
centiares,  estimés  i2,3oo  francs,  faite  aux  desservants  successifs  d'Es- 
glandes  (Manche)  par  M0*"  veuve  de  Sesmaisons.  [Paris,  25  Février  i866.) 


N°  20,7 17.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  cl  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  donations 
faites  par  le  sieur  Michel,  i°  d'une  rente  annuelle  de  ii  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes;  et  2*  d'une  autre  rente  de  3o  francs  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres  de  l'église  paroissiale  et  cathédrale  de  Notre-Dame,  à  Baveux 
(Calvados).  [Paris,  25  Février  i846.) 


N°  20,718.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  de 
deux  rentes,  montant  ensemble  à  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale  et  cathédrale  de  Notre-Dame,  à  Nancy  (Meurtbe) ,  et  aux  curés 
successifs  de  cette  église,  par  le  sieur  Michel.  [Paris,  4  Mars  1846.) 

s  •  .  • 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au.  département  de  la  justice 

et  des  cultes, 

A  Paris,  le  6  *  Juin  i846, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

Oo  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loi. ,  à  raison  de  9.  franc*  par  an ,  à  U  «iiN  de  l'Imprime;  « 
royale  ,  on  chu  lee  Directeur!  des  poètes  dee  département*. 


MPRIMERIK  ROYALE.         6  Juin  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  SUPPLEMENTAIRE. 


N°  20,719.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  neuf  personnes  du.  département  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  18  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le*rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  lesjvériiications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

< 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  six  mille  six  cent  quarante-cinq 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B"°  de  Mackau. 
ÎX*  Série.  5i 
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II 

NAISSANCES. 

*       —     -  -  +•  — • 

8BRFICB9 

_rr„,«:r. 

CAMPAGHES. 

TOTin. 

a 

NOUS   ET  PRENOMS. 

GRADES. 

i 

•» 

o 
s 
■m 

a 

B 
1  JE 

r 

c 
•< 

.9 

(J, 

S 

• 

0 
•-» 

• 

C 

■< 

O 

w 
u 

s 
0 
—1 

c 

•< 

.:  1 

9  : 

Z  ► 

1 

Barlet  (  Louis  -  Aie- 
xandrc).' 

2  i  avril 
1788. 

Saint-Tropez 
(IW). 

... 

Lieuten.int 
de  vaisseau. 

25 

r. 

0 

1 5 

l6 

do 

9' 

Mercier  (  Valenton- 
Alexandrc). 

2  juin. 
1785. 

Les  Sabîe»  ■ 
d'Olon  110 

;  v.iui. , ,. 

Sou»-eomn  is»3ir« 
de  1"  cla»*«. 

32 

9 

2i 

5 

i4 

3; 

3 

3 

R  oust  a  s  (  Joseph- 
François). 

1  s  r«v. 

>777- 

Toulon 

(•«')• 

Cliei  de  tiraonci  \e 
]>•  j  rt  cl.usc  À  81  fr. 

36 

9 

18 

i3 

// 

2D 

i9 

10 1 

Dam  kl  (Jacques-Mi- 
chel ). 

1  2  déc. 
1788. 

Marseille 
(R-//tt-ilAô;ir) 

Mnîire  charppntifr 
Jo  ir*  cla»»e. 

38 

6 

16 

5 

10 

14 

U 

5 

Thibaud  (  Louis-Jé- 
rôme). 

1  k  sept. 
179.-). 

Toulon 
[Var). 

Maître  charpculier 
k  7,  franc. 

3i 

7 

28 

5 

10 

1  t 

G 

Matheond  (Hyacin- 
the ). 

26  mars 
1782. 

Briançon 
[ll.-Alpcs). 

Maître  pompier  de 
i'  classe  à  1 ,100  fr. 

3a 

1  9 

6 

a 

/; 

32 

7 

Faudoux   (  Jacques 
Auguste  ). 

21  mai 
1700. 

Toulon 
(Var). 

Cnpitiinc  d'armes 
3*  clasj«. 

3o 

1 

a 

5 

/ 

2G 

35 

u 

8 

Le  T eux  (ÀlexanJre- 
Eugfcne). 

*  "Il 

20  «Util. 

•  j 

1820. 

Le  Havre 
(Seine- Itijér.). 

Matelot 
de  3e  classe. 

6 

8 

i3 

1 

r 

5 

29 

h 

... 

n 

)  y 

VIeffre  f  Antoine ) .  . 

9  l°v- 
1781. 

Toulon 
[Var). 

Ouvrier 
charpentier. 

1 

1 1 

1 2 

1 1 

26 


60 

>  7 

N*  20,720.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux 
Veuves  de  neuf  personnes  du  département  de  la  Marine. 


A  Paris,  le  18  Mars  i846. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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BASES  LEGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

de  la  fixation 

sur  lequel 
la 

delà 

des 

OBSERVATIONS.  \  1 

de  ia  pension. 

pension  est  réglée. 

• 

pension. 

titulaires. 

Loi  du  1 8  avril  1 83 1 . 

• 

Lieutenant 

de  vaisseau. 

i,5i0 

Toulon. 

Idem. 

Sons -commissaire.    {  5* 
en  im  pour  plat  de  ia  ans 
d'activité*  dan*  ce  grade.  ) 

1,61 5 

Roche  fort. 

Idem. 

Maître  dont  la  solde  est 
au-dessous  de  1 ,  5oo  francs. 

700 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

661 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

528 

Idem. 

Idem. 

• 

Deuxième  maître. 

33 1 

Idem. 

1 

Idem. 

Matelot.  (  Amputation 
d'un  membre ,  par  suite 
d'accident  du  service.  } 

3oo 

Paris. 

Loi  du 18  avril  i83i  et 
ordonnance  du  5  octobre 

Matelot. 

3oo 

Toulon. 

18AA. 

6,645 

au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  Gxée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  sept  cent  cinquante  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pensions  de 
veuves  compris  dans  l'élat  ci-apres,  sera  acquittée  sur  Jes  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  îles  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

1  Signé  fiM  de  Maceac. 

01. 
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NOMS  ET  PRENOMS 

des  maris. 


GRADES. 


Maudet  (  Michel  - 
Joseph). 

Coclon  (Guillaume). 


Lamblot  (Ililairc).. 


Capitaine 
de  corvetle. 

Chef 
de  timonerie 

i  «.'>  fr. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des  veuves. 


wsiv 


a  L 


Mortf.tuUiredV  Sallomon  (Marie- 

ne  pension  d«  re- 
traite. 


9  nov. 
i8A5. 


MTrêc.oêt  (Pierre- 
Marie). 

5  Gel  y  (ÉûenneThco- 
dète). 
Poulain  (Thomas- 
François). 

Dionnet  (François) 


8 


Cjj><ta'ne 
d'armes 
Je  clause. 

Dfiixi'me  maître 
canonn-.er. 

Deuxième  maître 
charpentier 

Quarlicr-mfîlr»" 
ito  maïKvuvvc. 


Lombard  (Jean- 
François). 
Mevel  (Goulvcn- 
Marie). 


Ouvrier 
pcrçeur 

Capitaine  a"ou 
•.rie»  s  militaire* 
de  Ia  marine, 

Garde- 
chiourme. 


^  C?V  «le  aervice  el  eo  poa-1  Eugénie) 
l8i5'  (session  de  droit»  à  °  ' 

s  pension  do  rc-j 

itc.  i  /  . 

Idem.        Paris  (Marie-Ehsa) 


Mort  eo  activité 


Anne). 
BèMOREACx  (Jeanne- 


iG  mai 

3  fév. 

1842.  ! 

8  nov. 
1817. 
3i  di«c. 
.830. 

i'x  noût 
i8i5. 

3t  déc. 
1816. 


16  mai 
i845. 

23  oct. 
i845. 

1 1  nov 

i845. 
5  nov. 
iS45. 

1 4  aoûi 
i84o. 

5  nov. 
i845. 

3i  oct.  Iio  nov. 
1828.  i845. 


Mort  titulaire  d'à-  M  E  N  O  TJ  (  Marie 
ne  pension 

de  re-|  Anne). 


t  r  n  1 1  c . 


Idem. 
Idem. 


ICapiebe  (Marie-En- 

phrosine). 
|Nodot  (Marie-Louise- 
Aiméc-Féliciic). 


Il 

/% 

% 

:  CU 

G 

'•  Cj. 


. .  « 


W  dons  le  port  AVRAOD  (  Aim 
en  eï'écntant  un  aer-1 

vice  commande.  ,  , 

Morttilul.iredV  MA  RIOV  (ManfrJO- 
De  pension  de  re-l  Uenoe). 

Idem.       (Disebbo  (Marie-Mar- 
guerite) 


traite. 


». 


£iw»  «  **«  P<"~  <b  riVparfcmcnf  <te  la  M«nne. 
A  Paris, le  i3  Avril  i8if>. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ;  t 

L  le  rapport  ,1e  notre  ministre  ^^«JS 
aprèsles  vérifications  prescrites  en  exécution  de  ta 

aô  mars  1817  ;  ,   ,      •      des  invalides  del» 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  c» nouvelles, 
marine,  exercice  i8a6.  pour  r,nScr.pt.on  des  pensions 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommée 
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1 

1  B.  n° 

m. 

(  1P7  ) 

1 

NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
do 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfin Ls 
distant» 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ 

■ 

| 

BASES  LÉGALES 

1 

ITW. 

-< 

Dates. 

Lieux. 

du 
mariage. 

1 

des 

disions 

DOMICILE. 

de 

la  fixation. 

é 

»  IV- 

3  avril 

Ile  d'Aix 
[Charente -Inf.). 

1 1  mai 
i8i5. 

Plus  de  2  ans. 

5oof 

Rochefort 

Loi  du  18  avril 
i83i. 

8oct. 
1802. 

Rochefort 
(Charente- Inf.). 

23  uov. 
i83o. 

Idem. 

i75 

Idem. 

Idem. 

k-L. 

i3  août 
i8n. 

Cherbourg 
(Manche). 

4  oct. 

1  ftt  1 
j  00 1  • 

Idem. 

i75 

Cherbourg. 

Idem. 

il* 

1 3  mars 
»797- 

Plouaret 
(Côtes  -da-Nord). 

1 3  fév. 
1821. 

Idem. 

100 

Idem. 

Idem, 

H*: 

îjanv. 
1782. 
8  dcc. 

û 

1001. 

ai  août 
1822. 

Evenos 
(Far). 

Saint- Vaast-la- 

lin  1 1  a 

XIUU^  U  • 

(AfancAf  ). 

Surgères 
(CharentC'Inf.). 

26janv. 

1804. 
20  mars 

.fil/. 

7  déc. 
i84i. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

ÏOO 

100 
100 

Toulon. 
Cherbourg. 

Rochefort. 

Idem. 
Idem. 

Loi  du  18  avril 
i83i  et  ordonna  dcc 
du  5  octobre  18&4. 

.  i . 

*ajanv. 
1766. 

12  déc. 
1784. 

Paris 

[  Seine)., 

Landéda 

[Finistère), 

26  août 
1783. 

24  niai 
i8o3. 

Idem. 
Idfin. 

g 

4  00 
100 

Pans. 
Brest. 

Loi  du  1 1  avril 
i83i. 

J. 

Tôt  ai  

1,750 

au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quinze  mille  cinq  cent  sept  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  douze  articles  de  pensions  de 
retraite  compris  dans  Pétat  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

I  Par  le  Roi  :  U  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  déM 

de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B°"  DE  MACXAU. 
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Lacroix  (Pierre). . . 
Mel  (Louis)  


3  mai 
1790. 
.4  oct. 

1777. 

Lbclebc  (  Jean-   5  fév. 


Pierre). 


4  Collet  (  Jean  -  Ma- 
rie ). 


5 


6 
9 


10 


1 1 


Fauconnier  (Augus 
tin-Marie). 

Déni  sot  (Jacques- 
Laurent). 
Cocharo  (  Antoine - 
Joseph  ). 

Ladret  (Jean  Bap- 
tiste). 
Marron  (Claude- 
Àmable-Maurice). 
Janblle  (Jacques).. 


Bravet  (Jean-Pierre) 


l79> 


792- 

3ojanv. 

1793. 
10  août 

*79>- 

9  î'Cnt. 
1  800. 


Draguignan 
(V«r). 
PÔ7.énas 
{Hérault). 

Canteleu 
{SeinC'Inf.). 


de  vaisseau. 

Trésorier 
des  ii  vnlidc» 
de  4"  classe. 

Sous-<idjudant 
des  rli  ourincs 
à   1,500  frimes. 


3i 
ii 


1 1 


Deuxième  maître 
charpentier. 

Clicf  do  bataillon 
•  l'ai  tillcrie  de  mj- 
j  rin( 


Loricnt 
[Morbihan). 

Paris 

{Seine). 

SU-Sal>iriC  |  Capitaine  d'inf.u 
.  „  .  ,     icrie  de  marine. 

[Cotc-d  Or). 


iî|sériot  (Claude- 
Étienne). 


lojuill. 

,791- 
3o  janv. 

1792. 

36 juin. 
1792. 

17 janv 
1796. 
2  5  déc. 

•797 


Toulon 
(Var). 

L 11  n  v  ville 
(Mcurthe). 
Montereau 
(Seine-et  M.) 

La  Neuville 
au-Pont 
(  Marne). 

Lorient 

(Morbihan). 
Ovanches 
(H. -Saône). 


1 1 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant  d'in 
fanterie  de  mariue. 


32 


3.'l 


32 

29 

36 
35 
33 

3o 
27 


10 


20 


26 


1  o 


k  25 


1 


1  2 


IO 


25 


32 


]  ] 


20 


2  0 


1 


53 
43 

48 

36 
3i 


tin 


Lui! 


20 


26 


1 1 


10 


10 

3 


25 


N.  30,72a. -OnvoHNANCB  du  Roi  qui  accord  des  Pensions  aux  Veuves 
et  Orphelins  de  douze  personnes  du  déparlement  de  la  Marine. 

A  Paris,  le  i3  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ;  m 
Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  e 

après  lès  vérîucations  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances 

a5  mars  1817  ; 


; 


igmzeo  Dy 


Goo< 


B.n°  844. 

RASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


(  959  ) 


Loi  du  18  avril  1 83 1. 
Idem. 


Lai  du  18  avril  i83i , 
«l  règlement  du  16  juin 
iSio. 


Loidu  18 avril  i83i. 

Loi  dan  avril  i83i. 

Idem. 

Lois  des  11  et  18  avril 
i83i. 

Loidu  11  avril  i83i. 
Idem. 
Idem. 

idem. 

Lois  des  net  18  avril 
i83i. 


GRADE 

FléTATlON 

DOMICILE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 

de  la 

des 

OBSERVATIONS. 

pension. 

titulaires. 

Lieutenant 

i,6oof 

Toulon. 

de  vaisseau. 

Trésorier  des  invalide* 
de  A*  cluse. 

i»o33 

Idem. 

Maître  aa  -  dessous  de 
i,5oo  francs,  (ô*  en  sus 
pour  plu»  de   îa  année» 
d'activité  dans  le  grade  de 
sous-adjudant  des  cbiour- 
me?.  ) 

Deuxième  maître.  (5* en 
sas  pour  pl os  de  la  années 
d'aetivitrdan»  ce  grade.) 

Chef  de  bataillon. 

635 
1,801 

Rochefort. 

Brest. 
Idem. 

En   remplacement  de 

celle  de  3o.i  francs ,  rcglée 
par  ordonnance  dn  18  oc- 
tobre i8A5. 

Capitaine. 

1,600 

Idem. 

Capitaine  réunissant  pins 
de  9  ans  de  service  à  la 
mer  et  daas  les  colonies. 

1,579 

Toulon. 

* 

Capitaine. 

1,567 

Idem. 

Idem. 

t,5i  1 

Idem. 

Idem. 

1 ,337 

Brest. 

Idem. 

1 , 2  2  (i 

/  de  m . 

Lieutenant  réunissant 
plus  de  9  ans  de  service 
ans  colonies. 

J  ,200 

Toulon. 

1  5,5o7 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  là  marine,  exercice  i846,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 


velles , 


pensions 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  anriuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


(  960  ) 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  maris. 


GRADES. 


DATE 


delà 

cessation 

de 
l'activité. 


BÉ  n  au  (François- 
Eugène). 


Sous-commissaire 
de  marine. 


do 


décès. 


circoms- 

TANCES 

du  décès. 


Le  Bozec  (Louis- 
^Yves-Eusèbe). 

Oejean  (Paul-Bar 
thélemy). 

V  e  r  g  o  s   (  Jean  - 
Marie). 

Michel  (Jean-La- 
giouski). 


Enseigne  i"  nov 
de  vaisseau.  1817. 

Sons-adjudant  I  \  g  oCt. 
de»  chiourmes.  |  jg^. 


.6  déc. 

1845. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


Contre-maître 
calfat. 


6 


Estoornet,  (Laurent- 
Emmanuel). 


commis 
ans.  vivres 
de  a'  classe. 
Deuxième 
commis 
■?.  aux  vivres 
de  3*  classe. 


26  déc 
i845. 


16  déc. 
i8A5. 


2  oct. 
i845. 

1 9  oct. 
i845. 

26  déc. 
i845. 


16  oct. 
i845. 

sojanv. 
18U. 


Mort  en  activité 
de  aerviee  et  eu  pos 
session  de  droite  e 
une  pension  de  rc 
traite. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re 
traite. 

Assassiné  dars 
l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 


Desg  r  a  vblles  (Marie* 
Marguerite-Julie). 


10 


Mauierne  (Désire 
Jacques-Joseph). 

Salot  (François).. . 

Mo  g  ex  (Jean-Maric- 
Adolphe). 

Taseron  (Jacques). 


Fourrier  de  1" 
classe  (  assimilé 
au  quartier-maî- 
tre ). 

Matelot 
de  2*  classe. 


160CU 
i845. 

aojanv 
1844. 


Le  Bolloche 
Louise). 

arrigadd  (Ger- 
maine-Marguerite) 

Facdil  (Marie-Guil- 
lemette). 


Idem.        Çouanton  (Désirée). 


1 1 


Petit  (Louis) . . . 


Ouvrier 
calfat. 


1 4  sept. 
i845. 

17  juill, 
i83i. 

1 4  sept 
i843. 

1 3  sept. 
i845. 


1 4  sept. 
i845. 

to  déc. 
i845. 

1 4  sept 
i845. 

3  sept 
i845. 


Lientenant-co-  2  4  déc. 
lonel  d'infanterie  ,03^ 
de  marine, 


Mort  d'une  fièvre 
intermittente  per 
nicieuse ,  qu'il  avait 
contractée  au  comp- 
toir d'Assiuée  (  cote 
occiiient'de  d'AJri  - 
90e) ,  où  cette  inala 
die  est  épidétui»jue. 
(  Provenait  de  la  gu- 
bare  l'Indienne.  ) 

Péri  dans  le  nau- 
frage de  la  goélette 
la  Voris. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

Péri  dans  \r  nau- 
frage de  la  goélette 
la  Doris. 


Simon  (  Elisabeth- 
Geneviève). 


5  janv. 
i846. 


Mort  en  activité 
de  service  et  eu  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mortlitulaired'u- 
ne  pension  de  re- 
traite, 


Stéphant  (Marie- 
Perrine). 

|p  e  t  1  t  (  Élisabeth- 
Désirée). 

IGdbrgoin  (Maric- 
JeanoeV. 

Aorran  (Marie- 
Catherine). 


Lespinasse  (Hen- 
riette-Thérèse). 


S 


DATE 


Dates, 
t 


ii"  avril 
i8o(i. 


&|i8  avril 

7*8 


Lieu*. 


— 





»7]aDv, 
1786. 


9oct. 
'799 


11  .\: 
Brest 

^    CIJ  f  £tf  YC  )  , 


3i  oct. 
1800. 

5  janv. 


Saint-Denis 
{//c  Bourbon). 

* 

Brélat 
[Côtcs-du-Nord). 

Verfeil 


du 
narioge. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

a  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 


Idem. 

C  ■  a.  '  .  1  '  -  1  .1 

Toulon 

(Var). 

y.         .  # 


Ji3déc. 

1809. 

Hennehotit 
(Morbihan). 

25  mars 
iS4o. 

:  iSjuio 
J793- 

Toulon 

{Var). 

9  nov. 
1814. 

17  mars 
1811. 

Laml)t5zcllcc 
[Finistère). 

10  fév. 
i84a. 

1  6  sept. 
l79i 

La  Garde 

(  H- 

pif:  L    *  j  ."        .  • 

1 4  fcv. 
1821. 

. 

>ojanv. 

'79». 

■ 

Maubeugc 

24juitl. 
i833. 

'1 

4  foi'  t 
1824. 


2  mai 
1808. 

2  4  juill. 
i8o3. 

26  oct. 

1822. 


21  fév. 
i838. 

2  1  oct. 
iS33. 


— 


Plus  de  2  ans. 

r 

r 

I 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

■  •  ■ 

Idem. 

.<   .  ...  ï< 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


QUOTITÉ 
des 


I 


4oof 


3oo 


175 


100 


100 


100 


<    •  4 


100 


100 


100 


100 


600 


DOMICILE. 





Rochefort. 

■  .%  -.-1 


«  - . 
•   «  • 


Brest. 
Pioehefort. 
Brest. 

Idem. 

-  » 

Toulon. 


Brest. 

Toulon. 

Brest. 
Toulon. 


Paris. 


BASES  LEGALES 

-V 


A  3 


de 

la  fixation. 

-  -  —  v-e^-  k 


|S 


Loi  du  1 8  avril 
i83i. 

<  ■;■  •    ,!  H  \  ' 

Wem. 


r  v 


Idem, 


Idem. 
Idem. 


Loi  du  18  avril 
83 1  et  ordonnance 
du  5  octobre  i844. 


Loi  du  1 1  avril 
i83i. 


t 
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DS  D'ORDRE. 

NOMS  ET  PRENOMS 

DATE 

CIRCONSTANCES 

NOMS  £T  PRÉXOHS 

des  maris 

GRADES. 

de  la 

du 
deecs. 

- 

des  veuves 

es 
-w 

ï? 

s 

et  des  père  et  mAre. 

.- 

cessation 
de 

1  UCUVJIC. 

du  deecs. 

et  des  orphelins, 
t 

PENSIONS 

►  D'ORPHELINS  JUSW 

1 

Blan quart  (Jean- 
Baptisto-Bcrnard), 

marié  à 

Turbot  (  Marie-Vir- 

ginie-Cesserc). 

Matelot 
de  .V  classe. 

1  6  oct. 
i837. 

7  nov. 

lS/,2. 

ij  déc. 

•  1 

i 

Morte  titulaire. 

Blanocart  (Prudce- 
ee- Florentine). 

'  Jean-Baptiste). 

,  (  Cclestint 

1  Alphonse). 
— —  (Julie- Aiwa 
drine-Marie). 

i845. 

d'mie  pension . 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  deux  cent  soixante  et 
quinze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  douze  articles 
de  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  Té  fat  ci- 
dessus,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sinnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bcn  de  Mackac. 

N°  20,723. — Ordonnance  du  Roi  (contre-siguée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  V.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Châtillon-sur* 
Chalaronne,  département  de  l'Ain,  est  autorisé,  et  les  tarif  et  règlement  ci- 
annexés  pour  la  perception  dudit  octroi  sont  approuvés. 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3i  décembre  i855  inclu- 
sivement. 

2.  Jusqu'au  1"  janvier  1 856,  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  d'Aire, 
département  du  Pas-de-Calais,  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  règle- 
ment ci-annexés.  [Paris,  30  Avril  1846.) 

i\°  30,734.  — Ordonnance  dd  Roi  ( contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
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NAISSANCE. 

DATE 

ANNEES 
■le 

à  lu  cessation 
il'activîlii  ilu  mari , 
ou  nomlirc  J'rnfuuti 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QCOTJTR 

BA?ES  LEGALES 

)ates. 

* 

Lieux. 

a.. 

mariage. 

des 
pensions. 

DOMICILE. 

de 

la  fixation. 

GE  DE 

VINGT   ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 

r               *  a 

.836. 
5  oct. 
i838. 
1  nov.  1 
1840. 

Grande  -Synthe' 
(  Nord  ) .  1 

i  _^  ! 

(AW). 

lO  oct. 
.833. 

Plus  de  2  ans. 

ioof 

Dunkerque. 

Loi  du  1 8  avril 
*  i83i. 

'.8  juin  ' 
i843. 

■ 

1 

Total . . . 

2,275 

• 

qui  homologue  et  rend  exécutoire  l'arrêté  du  préfet  des  Côtes-du-Nord ,  du 
5  février  i8a6,  ayant  pour  objet  de  modifier  le  règlement  d'administration 
locale,  en  date  du  aï  mai  i83i ,  pour  l'exercice  de  la  pêche  dans  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord.  [Paris,  30  Avril  1846.) 


N°  20,725. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Sauvagnon,  Argelos,  Abère, 
Saint-Lourens-de-Bretague,  Lombia,  Lamayou,  département  des  Basses-Py- 
rénées; Aulhon,  Oraison,  Valbclles,  Valerncs,  Vergnons,  département  des 
Basses-Alpes;  et  Demazan,  déparlement  du  Gard,  sont  autorisés,  pendant 
l'année  i8a6,  à  faire  pacager  leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de 
bois  qui  seront  reconnus  délonsables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la 
charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  huitième  section  du  litre  111  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18, 
1 19  et  1  20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i"r  août  1827  ;  de  faire  chaque 
année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

Les  communes  de  Sauvagnon,  d'Argelos,  Abère,  Saint-Laurens-Bretague, 
Lombia  et  Lamayou,  seront,  en  outre,  tenues  de  satisfaire  aux  conditions 
spéciales  relatées  dans  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  betes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
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du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exerce.  (Paris,  30  Avril 

me.) 

N°  20,726. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-siguée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir: 

i*  Le  sieur  Butin  (Etienne),  demeurant  à  Saint-Priest-Laprugne  (Loire), à 
construire  une  scierie  au  lieu  dit  Dois-Vaques ,  commune  de  Saiot-Just-en- 
Chevalct,  à  soixante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  l'Assise,  à  charge,  i°de 
la  démolir  à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts;  2°  de  mettre 
chaque  année  ladite  usine  à  la  disposition  des  adjudicataires  de  coupes  dans 
les  Dois  de  l'État,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  fixée  par  ladite  admi- 
nistration, et  pendant  un  temps  déterminé  par  elle;  3°  de  se  conformer,  s'il 
y  a  lieu,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (  Allier). 

20  Le  sieur  Darrial  (Jean-Louis) ,  demeurant  au  Max-de-Rez,  commune  de 
Borne,  à  maintenir  en  activité,  pendant  un  an,  une  scierie  qu'il  possède  sur  le 
ruisseau  des  Plaines,  a  cinquante  mètres  delà  forêt  domaniale  des  Chambons, 
à  charge,  »°  de  la  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le 
lever  et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3°  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et 
de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de 
témoins  ou  d'un  officier  public;  4°  de  ne  débiter,  dans  ladite  usine,  que  les 
bois  dont  il  sera  lui-même  adjudicataire;  5°  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu, 
aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Ardèche). 

3°  Le  sieur  Chaussinand  (Jean- Louis),  demeurant  à  Pradal,  commune  de 
Saint-Martial,  à  maintenir  eu  activité,  pendant  deux  ans,  une  scierie  qu'il 
possède  sur  le  ruisseau  d'Aigue-Mgre,  a  neuf  cents  mètres  de  la  forêt  doma- 
niale de  Bonnefoi,  à  charge,  i°  de  la  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai,  et 
même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  ne  la  faire 
rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3°  d'y  souffrir,  à 
Utule  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposes  forestiers, 
sajis  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public;  4°  de  faire  marquer  à 
l  avauce  tous  les  rouleaux  qu'il  se  propose  de  convertir  en  planches;  5°  de  se 
conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux 
(  Ardèche). 

4°  Le  sieur  Marque  (Jacques),  demeurant  à  Savigny-sous  Beaune,  à  main- 
tenir et  augmenter  un  bâtiment  qu'il  a  fait  construire  dans  une  prairie  qu'il 
possède  à  quatre  cent  huit  mètres  du  bois  communal  de  Savigny-sous-Beaune, 
a  charge  de  démolir  ledit  bâtiment  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Côte-d'Or). 

5°  Le  sieur  Certier  (Jacques)  fils,  demeurant  à  Longevelle,  à  construire 
une  tuilerie  au  lieu  dit  la  Roche-aa-Gour,  à  huit  cent  cinquante  mètres  de  ia 
forêt  communale,  à  charge ,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1S10,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  i8i5  et  29  juillet  1818 
(  Doubs). 

6°  Le  sieur  Caillât  (Louis-Jean),  demeurant  à  la  Chapelle-du-Bard,  à  cons- 
truire un  four  à  plaire  permanent  au  lieu  dit  la  Chaudane,  à  sept  cent  quinze 
mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier;  2°d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  U 
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visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou 
d'un  officier  public;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  oc- 
tobre  1 8 10 ,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1  à  janvier  181 5  et  29  juillet  1818 
(Isère),  « 

70  Les  sieurs  Charles  (Joseph)  et  Gaillard  (Joseph),  demeurant  à  Valjouffrey  ♦ 
à  construire  un  Tour  à  chaux  à  deux  cent  cinquante  mètres  environ  de  la  forêt 
commmunale,  à  charge,  i°  de  ne  le  mettre  en  feu  qu'après  avoir  prévenu 
l'agent  forestier  local  au  moins  huit  jours  à  l'avance;  20  de  ne  le  maintenir  en 
activité  que  pendant  un  mois,  et  de  le  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai; 
3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5  et  29  juillet  1818  (Isère). 

8*  Le  sieur  Frédéric  (  Charles) ,  demeurant  à  Valsenestre,  commune  de  Val- 
jouffrey, à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  les  précédents,  un  four  à 
chaux  au  lieu  dit  Graver  ra,  à  cent  cinquante  mètres  environ  de  la  forêt  com- 
munale (Isère). 

9e  Le  sieur  Gaillard  (Grégoire),  demeurant  à  Valsenestre,  commune  de 
Valjouffrey,  à  construire,  aux  mômes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à 
ebaux à  cinq  cents  mètres  environ  de  lu  forêt  communale  (  Isère). 

io°  Le  sieur  Bcuzart-Foureur  ,  demeurant  à  Craon-de-Ludes ,  À  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  briques  à  neuf  cent  trente 
mètres  du  bois  communal  des  Bàtis-de-la-Neuville,  commune  de  Louvois 
(Marne). 

j  i°  Les  sieurs  Wenger  (Jean)  et  Nucher  (Louis),  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  demeurant  à  Lutzelbourg,  à  établir  des  baraques  et  forges  de  cam- 
pagne sur  les  points  qui  seront  désignés  par  les  agents  forestiers  locaux,  à 
distance  prohibée  des  forêts  domaniales  de  Saint-Louis,  Henrydorff,  Garre- 
bourg  et  Quinqvald,  à  charge,  i"  de  démolir  ces  constructions  si  elles  deve- 
naient préjudiciables  au  sol  forestier,  et,  dans  tous  les  cas,  immédiatement 
après  l'achèvement  des  travaux  pour  lesquels  elles  sont  autorisées;  2°  de  se 
conformer,  s'il  v  a  lieu,  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et 
à  celles  des  ordonnances  des  ii  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Meurthe). 

12°  Les  sieurs  JVenger  (Jean)  et  Kueber  (Louis),  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  demeurant  à  Lutzelbourg,  à  construire  une  maison  à  soixante  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Quinqvald,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (Meurthe). 

i3°  Les  sieurs Bastien,  notaire,  et  Dubois  (Joseph),  demeurant  à  Nancy,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  les  précédents,  un  bâtiment  à  quatro 
cent  cinquante  mètres  de  la  forêt  domaniale  d'Amance  (Meurthe). 

i4*  Le  sieur  Bour  (Sébastien,  Nicolas,  Prosper),  demeurant  à  Nancy,  à 
construire  une  loge  à  cent  quatre-vingts  mètres  de  la  forêt  communale  de 
Champenoux,  à  charge,  i°  de  n'y  point  allumer  de  feu  ;  20  d'en  remettre  une 
clef  au  garde  du  triage ,  lequel  pourra  la  visiter  à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public;  3°  de  démolir  ladite 
loge  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier,  et  à  première  réquisition  de 
l'administration  des  forêts  (Meurthe). 

i5°  Le  sieur  Lagrue  (Mathias),  demeurant  àDun,  à  construire  un  four  à 
chaux  à  cinq  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  indivise  de  Liny,  à  charge, 
i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  s0  de  ne  l'alimenter 
qu'avec  de  la  houille  ;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  oc- 
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tobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet 
1818  (Meuse). 

160  Le  sieur  Vautrin  [Louis) ,  curé  aux  Parochcs,  à  construire  une  maison- 
nette à  cent  quarante  mètres  environ  des  bois  communaux ,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Meuse). 

170  Le  sieur  Voyt  (Jean- Pierre) ,  curé  à  Eguclshard,  à  construire,  aux 
mômes  conditions  que  le  précédent ,  une  maison  à  quarante  et  soixante  mètres 
des  forêts  domaniales  de  Monterhausen  et  de  Waldeck  (Moselle). 

18*  Le  sieur  Péan  (Pierre),  avoué,  à  Thionville,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  maison  de  ferme  au  lieu  dit  Damponswuld , 
à  quatre  cent  cinquante  mètres  des  forêts  domaniales  de  Bibiche  et  de  la 
Petite-Kalenhoven  (Moselle). 

19°  Le  sieur  Pépin  (Amable- Joseph) ,  garde  forestier,  demeurant  à  Loc- 
quignol,  à  construire  une  maison  à  vingt  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Mormal,  et  une  briqueterie  à  cent  mètres  de  la  même  forêt,  à  charge,  en 
ce  qui  touche  la  maison,  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  et  en  ce  qui  touche  la  briqueterie,  i°  de  n'alimenter  ladite  nsine 
qu'avec  du  charbon  de  terre  ;  2°  de  la  démolir  après  la  cuisson  de  cent  cin- 
quante mille  briques,  opération  qui  devra  être  effectuée  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance;  3°  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordon- 
nances des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Nord). 

20*  Le  sieur  Voisin  (Alexis) ,  demeurant  à  Bavay,  à  construire  une  maison 
et  une  briqueterie  à  vingt-huit  ou  trente  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Mormal,  à  charge,  en  ce  qui  touche  la  maison,  de  la  démolir  si  elle  deve- 
nait préjudiciable  au  sol  forestier;  en  ce  qui  concerne  la  briqueterie,  i°de 
ne  l'alimenter  qu'avec  rlu  charbon  de  terre;  20  de  la  démolir  après  la  cuisson 
de  quatre-vingt  mille  briques,  opération  qui  devra  être  effectuée  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance  ;  3°  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des 
ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Nord). 

9 1°  Le  sieur  Dupont  (Bonijace) ,  demeurant  à  Tréchon,  commune  d'Obies, 
à  construire  une  maison  et  une  briqueterie  à  quatre  cents  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  Mormal,  à  charge,  en  ce  qui  touche  la  maison,  de  la  démolir 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  en  ce  qui  touche  la  brique- 
terie ,  i°  de  ue  l'alimenter  quavec  du  charbon  de  terre;  20  de  la  démolir  après 
la  cuisson  de  cent  mille  briques,  opération  qui  devra  être  effectuée  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance; 
3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Nord). 

220  Le  sieur  Hanoleau  (Jean-Baptiste) ,  demeurant  à  Ohain,  à  construire 
une  maison  et  une  briqueterie  à  quarante-cinq  mètres  de  la  forêt  communale 
deGlageon,  à  charge,  i°  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient 
préjudiciables  au  sol  forestier,  et,  dans  tous  les  cas,  de  supprimer  la  brique- 
terie dans  un  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  or- 
donnance; 20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  îô  octobre  1810,  et 
à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Nord). 

23°  Le  sieur  Soutra  (Jean- Baptiste) ,  demeurant  à  Vie,  à  construire  un  four 
à  chaux  à  vingt  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
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décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  \à  janvier  181 5 
et  29  juillet  1818  (Hautes-Pyrénées). 

2  4°  Le  sieur  Schimpjf  (Gaspard),  demeurant  à  Schléélhal,  à  construire 
une  maison  et  un  atelier  à  bois  à  cent  quinze  mètres  de  la  forêt  du  Mundat- 
Inférieur,  à  charge  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préju- 
diciables au  sol  forestier  (Bas-Rhin). 

25°  Le  sieur  Rey  (François) ,  demeurant  à  Villars ,  À  maintenir,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  cabane  qu'il  a  construite  à  deux  cent  qua- 
rante-cinq mètres  de  la  forêt  communale,  et  dont  la  démolition  a  été  or- 
donnée par  jugement  du  28  novembre  1 8 45  (Vaucluac). 

26°  Le  sieur  Forlier  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Celles,  à  construire  un 
moulin  à  farine  à  trente-six  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Hayes,  à  charge, 
i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Vosges). 

270  Le  sieur  Charton  (Joseph),  maçon,  demeurant  au  Roulon,  commune 
d'Uzemain,  à  construire  une  maison  a  trois  cent  quinze  mètres  de  la  forêt 
communale  de  Barbonfoing,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier  (Vosges). 

280  Le  sieur  Perreau  (André),  demeurant  à  Aillant,  à  construire  une  tui- 
lerie au  lieu  dit  le  Puits- Avril,  à  cinq  cents  mètres  de  la  forêt  communale,  à 
charge,  i°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  20  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des 
ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5et  29  juillet  1818  (Yonne). 

2.  Sont  rejetées  : 

i°  La  demande  du  sieur  Caille  (Ferréol),  demeurant  au  Lac-ou-Villers 
(Doubs),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  maison  à  trois 
cents  mètres  environ  de  la  forêt  communale  de  Combe-la  Fève  ; 

20  La  demande  du  sieur  Millot  (Jean- Pierre) ,  demeurant  à  Apremont 
(Meuse),  tendant  h  obtenir  l'autorisation  de  construire  une  maison  de  ferme 
à  quatre-vingts  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Gobcssart.  (Neuilly,  12  Mai 
i846.)   

N°  20,727. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

1 0  Les  sieurs  Massenet  et  compagnie ,  à  établir  une  usine  commune  de  Saint* 
Ferréol  (Haute-Loire); 

20  Le  sieur  Isselin,  à  établir  une  filature  commune  de  Recey  (Côte-d'Or). 
(  Paris ,  r  Avril  Î8U6.  )  _____ 

N°  20,728. — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Des  moulins  des  sieurs  Delalande,  Cuvier  et  Bodin-Fillon,  commune 
de  Billy  (Loir-et-Cher)  ; 

20  Des  moulins  des  sieurs  Cailleux  et  consorts,  commune  de  Brimeux 
(Pas-dc  Calais)  ; 

3°  Du  moulin  appartenant  à  la  dame  veuve  Sauvage  et  à  son  fils,  commune 
de  Saulx  (  Haute-Saôue)  ; 

û°  De  l'usine  du  sieur  Sompuyrac,  commune  de  Ccnne-Monestiés  (Aude); 
S°  De  la  filature  du  sieur  Cousinard,  commune  deBroglie  (Eure); 
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6°  Du  moulin  des  héritiers  Deschamps,  commune  de  Broglie  (Eure)  ; 
70  Du  moulin  du  sieur  Daubernet,  commune  de  Saint-Quentin -des-Iles 
(Eure); 

8°  Du  moulin  du  sieur  Guérin,  commune  de  Cailly  (Eure)  ; 
9°  Dumoulin  du  sieur  Subert,  c<  mim  m    de  Chantenay  (Nièvre); 
io°  De  sept  moulins  situés  sur  le  ruisseau  de  Bavet,  commune  de  Mon- 
thou-sur-Cher  (Loir-et-Cher).  (  Paris,  f  Avril  1846.) 


N*  20,729.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  comte  de  Rubclles,  à  établir  une  filature  commune  de  Beaumontel 
(Eure)  ; 

2U  Les  sieurs  Bluchier  et  Fraction,  à  rétablir  dans  le  lit  du  Doux  un  barrage, 
destiné  à  l'alimentation  du  canal  d  irrigation  de  Rochebonne,  commune  de 
Saint-Jean-de-Muzols  (Ardèche).  {Paris,  3  Avril  1846.) 


N°ao,73o.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  ijui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Sineau-Imbert ,  commune  d'Issoudun  (Indre); 
2°  Du  moulin  de  la  marquise  de  Nicolaï,  commune  d'Osny  (  Seine-et-Oise]. 
(Pans,  3  Avril  1846.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire délai  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  '  Juin  1846*, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  le  B.iltetin  des  lois,  1  raison  de  9  franc»  par  an,  à  la  caisse  de  rimprimarâi 
royale,  ou  chea  les  Directeurs  dus  postes  des  départements. 


Imprimerie  royale.  —  12  Juin  i846. 


Digitized  by  Google 


(  9«9  ) 


BULLETIN  DES  LOIS 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  845. 


W*  30,731.—  Ordonnance  du  Roj  qai  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quarante  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  i84ô. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  T  les  articles  a5  et  36  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  30  juin  suivant; 

3*  Les  litres  I",  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

U*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  39; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  9  mai  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  cinquanle-ncuf  mille  quatre  cent  cinquante-quatre 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  ib46; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
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NOMS  ET  rnÉNOUS 


Lf.pf.gvhf.  de  Beu-ei  i  kchk 
l  II. cl'  r-Aituf  ).  1 

Maiw  (Clutrl^-  Ali-  29  aonl 
sandre). 


VI 1  quel  (Germain)..  3ij  <U. 
no.vwA  179'i. 


Honni:  f  Charles  -Jo    -'7  ^s 


Sf'|)ll  )• 
St. 11  vvi\i:nr  -iuyïR  hMaii 

|,1i»>  l-  ■  *d>uci>'«l  !• 

Ta  s  s  1  n  [  Toussa,  nt 

Narcose). 
licUTUAND  (Aiulrt).  . 


*  Doigny  (  Nkolos-Au- 
giis;c-.o5opli;  (•)• 


■797- 

<>,  3  ... 

i  2  avril 

1  7  9  *  • 
1  a  aoiti 

'7  9* 


Kaka-tcns 
(7V/.). 

Blet'.crans         <  an.tnme 

(JUr«).  au  jj°  idem. 

Paris  M™' 

(SnVÏ.  au  2^  U<m. 

Cla'.rvaux 
{,lnfcr  . 
\j  ml  jus 

(Allier).  If^i 


MMii.t   d  mfanlfii. 


I  7  le  V  - 

1790.  (Bchjhn't') 


1  >  juin 


1  n  11AHD  ^Jean-Jo 
se  pli } . 
1 .1  Li.  (jUCNnic  ( Y\cs). 

,  ,  L,Nr.(\«.-uslin-Louis    .7  oct. 
rii«l.p|.c).  »792- 

r.u  r.r.r.T  (  Fnnroi  -  J  ■  jonv. 

Mi  l.el).  '7<ï3- 
\Ikk  os  :  l>prii-Vic 

lorj. 


Touruav      ,C-Pîl*"7;.  «»  3h« 

Je  I  gnc. 

Rode?.  /^;» 

[  Atcrroii  ).\  au  a"  !</<'»«. 
(Morbihan).      au  'A»  «'""• 


1 


1 0 janv  • 
>7's9  1 


S1  -Sjfmiit.orien- 
cl.  -Uv 

L'MulcNiil'' 


lilrm 
nu  b'  i(/rm. 


/(/f  ni 


FtJ'ilCIl  -i  »  - 


I  i 


l)ll,,.is  ov(r,;!b,r»  I-7  a.'cJ  Pari 
.  ...  •  .!...:.  1  \      .  -KK    !      {  .Sri;.-. 


Franco     unrif  I  )- 


al Matmeiï  (  Franchis) 


1 


1  7<Si>.  |  {Sri,r). 
•>;,jnill.|  Épii'itl 


a». 

Lie nlriiniit  -r.'lonfl 

f.iH>rdVsca<>r  >n 
do  oavalci  if. 


(j  C  I  LLAL'MK  (Hubert; 

i71ï9.  ,  I  U. -Marne) 

10  ta'WF'^     — .Soi  flirta» 


C«p'tati>-   an  i" 
«Igin.eut     J/-  lai- 
ton r». 


i  1  <j 


1  .»  0 


1 


2  1 


'9 


B.  n»  845. 


(  $171  ) 


BASE 

de»  (îr.its 
«la 

àt  rclraile. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  esl  réglée. 


Ancien  t-eté 
àc  service. 

Ut 


cm. 


Idem. 

Idt  m. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


M  jor.  (  Ayant  la 
•  «»  >i*  rtitite  dan« 
ce  gnde  ) 

Cap  tainf.  (  Ayant 
■  J  ans  d'«ctivi'e 
daoi  ce  grutl*.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idun. 
Capitaine. 

Idem. 


M1ATION 


ARTICLES 
de  la  loi  DOMICILE 
de  la    [du  1 1  «vril  18.I1 

pennon. 

-pplicahlr,      des  titulaires. 

a  celle  lu.,!,,,,,. 


2,4oof  q,  10  et  1 1. 
>w04 

H 

i,fi08 

W 

1,608 

M 

i,5(io 

W 

w 

'.470 

r«j 

1*3  OQ 

(«J 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Lieutenant- 
Colonel. 

(  Wf  d'escadron 
(  Ayam  13  ani  J'ac 
l'vilédunjcf  grade.) 

Capitaine.  (Avant 
•  »    »na  d'aeh'.ilt:| 
J-na  ce  grjJr.) 

Capitaine. 


1 ,0oo 

M 

••470 

(«) 
t  ,2<iO 

W 

i.3  .0 

w 

2,3o5 

H 


Idrm . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

Id<m. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Montl -rison 
(  Loire  ). 

Ho,  hefoit 
[Charcnte-hf.], 


Périguoux 
[Ihrdotjne). 

Amibes 
(  Vur). 
Paris 

(  Seine). 

Poissy 
[Si  ine-et-Oise). 
Amibes 

tf*U 

Le  titulaire  fera 
•  oi,iiaiire  ullmcu  c 
lineut  le  lieu  dt  a« 
|re»ideiice. 

Montnuban 
|(  Tam-et-Gar.) 
(îuemené 
[Morbihan). 
Paris 
(Seine). 

San  mur 
(Main  -et-i.). 
Gueret 
[Creuse). 


i.Ern  position 
actuelle. 


Pn  arlm'lé 
à  Lyon. 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Kl'OjQI  i;  | 
de 

jouium-rt  | 
de  le-.f 

I.  5MM  . 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Commandant  le 
de'pAt  da  remonte 
d«  Gueret. 


2,220   9,  IO  et  ll.l    Le  titulaire  ferai    A  la  diipoiition  du 

Iconnaitre  ultérieure-  gouverneur  général 


,590 

H 

i,33o 

W 


Idem. 
9  et  10. 


ment  le  lien  de  »a 
éndenee. 

Ép:nal 

[Vostjei). 

Le  Cliâlelet 
[Seine -et- M.). 


del'Algeiie. 
Kn  activité. 

Idem. 


'  4  avril, 
■  d,G. 

18  avril! 
18-.G. 

1 6  avril! 
18.G 

29  mnrsj 
184O.  ' 

10  avril' 
•  8.1.0. 

7  avril 
1 8 

30  mars 
i8i0. 

4  avril 
18^0. 

8  avril 

1840. 
4  avril 
184U. 
•S  avril 
i84G. 

3  avril 
18.6. 

1"*  avrill 
184O 

21  avril 
1846. 

4  avril 
184O. 

26  avri 
1 84O. 


W  *  r  '  I 

W,«^ti»»u!,l'0n  «•■••■•«•tit  «p'i  d.Ur  du  jour  où  I.  Utoj.ir.  «„.  H4  rayé  de.  ton- 
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>72  ) 


i  ..on 


NAISSANCES. 


XOMS  ET  PnèNOMS. 


Lefèviik  (Akxis). 


|l8   UMK*KZ   US  KFKnELLEAf 
(C»»tuill«: -Mûrie  ). 

I19  M  a:  tel  (Louis-For- 

IttuC)  (O 


20 


2  1 


2  feY. 

»793 

/1  août 
1794. 

i*r  mai 
1798. 


\MOni(JeanJac<iiics-  a 6  mars 

r-  ■78^. 


Gcichop  (  Jacques- 3o mars  ViiK,',lre 

1  "     \  1     I  ToUi      1  U-..I.  il., mine 


GRADES, 

arme»,  etc. 


rk-„-n^.iv  Capitaine  a«M''*-|3l 
Ur,CS  g.na.tdcdrogoi.s.  | 

[Somme). 


CAHPA0HS».|  T0T4M. 

1» 


Cap  ta:n«ati  $'"430 
«riment  dceliasscuis 
a  cite  val. 


Vannes 
[Morbihan) 

Nice      j  Sergent-major 
(  Piémont). 
Grenoble 


2-2 


Louis) 

Géant  (Charlcs-Po- 
iirarpe). 
23|L\nteus,\t  (Jean-Isi- 
dorc-Nicaisc  ). 

FEVBE(Nicolas-Louis) 


1786. 

2  5  anv. 
1788. 
1  X  «lec. 
179/1. 


2  mai 
>79*- 


[Isère). 


d'infanterie. 

Colonel 
d'artillerie. 
Idem. 


ib  Coppin  (  Josnph-Si- 
mcon). 

UCi  Blaise  (Pierre) .. . 

Il 


18  fév. 
»792' 

i  avril 
i  770. 


{ Haute  G<ir<jnnc) 

Passavant 

(  Marne). 

Vitrv- 
Jf-FrJiKjnis 

|  M.irnt  } . 

Tournon 

(Ardcchc). 

VHIc-en-Wocvrc 
(  Meut,  ) 


Rocroy 
[Ardâmes). 


:hcf  d'escadron 
d'artillerie. 

Souvclicf  ouvrier 
demi  d'artillerie. 

Idem. 


Marchai  d«s  logl» 
cl.ef  d'artillerie. 


Portier-ronsigne 
de  i'« 


N  in  te*  Marchai  de. log»* 

U7  Villemin  (Charles).   7aout    (,  A    ,  L  ^  U  8«d«  »■».«- 


Labockt  (Victor)...  3 1  mai 

1796. 


Maton  t>e  la  V  arensf. 

(Théodore). 
Tuayssac  (  Pierre- 
Louis-Paulin) 


i  juin 
i795. 
22  juin 

»792- 


MontmoriHon 

^  ricane}. 

Paris 
(^ci/if  ). 
Bétail  le 

(Lof). 


,  liEVS«E,  (Cl.relien  .Ui.-ivnl  R.l-auv.lte 


Capitaine 
de  cavalerie. 


Idem. 

Idem. 

lieutenant, 
de  cavalerie. 


1.  '  r-aWA  ^ 

(0  Fil*  d«  Fronça;».  rtmm,ncrront  oui  daUr  du  jour  où  1«  titulaire         *a      ,  ,U  fi; 

A  lu  couditi-u  q«.  1«  -rr^ ..».  c  = "^—croJ  qu'à  ^^0^..^^ 

tSC  L  ~£  qVU  aor.il  perçue.  -  la  P— 


B.  845. 

BASE 

des  droits 
~  »  la  pension 
de 


(  973  ) 


Ancienneté 
de  senice. 

Idm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Mm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

FIXATION 

de  la 

pension. 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  Station. 

Capitaine. 

1,280' 

M 

9  et  10. 

Idem. 

i,3go 
W 

Idem. 

Sergent  -  major 

/A           .  ,/ 

(  Ayant  ta  ans  d'ac- 
tivité dans  ée  grade.) 

Colonel. 

366 

W 

3,ooo 

9,  10  et  1 1. 
9  et  10. 

Idem. 

w 

3,000 

w 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 

Som-rhei  ouvrier 
d'état.   (  Ayant  19 
an»  d'activité  dans 
ce  grade?.  ) 

Sous-chef 
ouvrier  d'état. 

1,900 

w 

1,200 

W 
690 

w 

Idem. 
9, 10  et  1 1 . 

9  et  1 0. 

Maréchal  drslogi» 
crx-f.  (  Ayant  1  a  au» 
d'activité  dana  ce 
zrade.  \  . 

Portier  -  consigne 
de  1" danse.  (  Ayaul 
13    ans  d'activité 

dans  £fl  frrairlâ»  \ 

Maréchal 

a*  1  £*  fi  1 

ue&  logis. 

45o 

w. 

720 

W 

321 

w 

9,  10  et  11. 
Idem. 
9  et  10. 

• 

• 

Capitaine.  (Ayant 

il         .    •  • 

n     ans    d  activité 
dao»  ce  grade.  ) 

1,652 

9,  10  et  11. 

Idem. 

1,476 

M 

1,188 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lientenant.  (Ayant 
ia    ans  d'acliuté 
dans  ce  grade.) 

> 

('') 

!)7» 

« 

1-  '   i  <  . 

Idem. 

è  t. 

DOMICILE 

des  titulaires. 


Niort 
[Deux-Sevres) . 

La  Chapelle- 
Sainl-Mesurin 
(  IWet). 

Montpellier 
[Héixiult). 

Arles 

[Bouches-da-R.) 

Muret 
{Haute-Garonne) 

Givet 
[Ardennrs). 
Vitry-le-Français 
(Jf«me). 


Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 

ut  lu  lieu  de  s 
1  t'Mdence. 
Ville-t-n-Woivre 
{Mtusc). 


Givet 
[Ardâmes). 

Paris 
[Seine). 

Monlmorilion 


Paris 

[Seine). 

Héta  Ile 
•  [Lot). 
Riheativillé 
(HaatrRiiin). 


LECR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 


En  jouissance  d'u- 
ne pension  de  ra- 
ti  ai  te. 

Directeur  d'artillerie 
à  Valeaciennes. 

Idem 
à  Bayonne. 

Commandant  d'ar- 
tillerie à  Sedan. 

En  activité. 


Idem. 


En  activité,  er>mn 
maréchal  des  logi*  eu 
S'  régment  d'ar- 
td'erie. 

Employé  à  Cher 
lemont  elles  Givets. 


En  activité. 


En  soldede  congé. 
(Ordvnnancts  de»  11 
août  al  30 
1830.) 

Idem. 


KPOQtE 
de 

JObitMori 

de  lem 
pension. 


1  "2  avri' 
i84H. 

5  avril 
1846. 

3  janv. 
1846. 

19  avril[ 
i846. 
Idem. 


16  avril! 

1846. 
4  avril 

1846. 

■  ■*  1 
1 9  avril 
1 


Idem. 
Idem. 


... 


846. 


22  mars 
i846. 

1"  avril 
■  846. 

1 6  avril 
1846. 

16'mars 
»846. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


ron'"0.  ,*  a  j»"™*  i  «l  «pi»  1*  prdtrtite)  «riaole.  —  (ê}  A  la  condition  9x1e  W  arrérageai  commence- 
hqnell l"  I  'I /*  ^°Uf  °à  t'l»U«t«  aura  été  rayé  dea  contrôles  d'activité.  Cette  pension,  dans  la  faali^n  de 
»..<  •  •".  j*,  »rp''««*w>»  d«  l'article  4  de  la  loi  du  11  avril  i83i  ,  ne  pourra  élre  cumulée  avec  un  traite- 

am«rd  d  activité,  ^  (d)  g™* dtfuojion  de.  som*t,  perçue,  d.pttirte  16  mer»  18A6  ,  à  titw  d»»old« il*  congé. 


! 
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NOMS  Et  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


Dalos. 


i2  (jacdry  (  Louis -Jo- 
seph). 


Lacroix  (Pierre)..  . 

Batutaci.t  (François) 

Defarge  (  Auguste 

Nieolas). 

M  a  UT  in  (Joseph)  (i). 


i"  avril 


'799- 

.■  » 

.1  .-tt 
i  i  sepl. 

1707. 


Lieux. 


GRADES ,       |  effectif». 

.  r,|,       \i  »u 


armes,  etc. 


»::v.-  » 


elc-  1-1  il i 


CAHPA61U» 

fil* 


Aulun 


Lieutenant 
(.Saiiaf-ct-L.).    <lc  cavalerie. 

|  I  I  ' 

Glanes     (Sous  lieutenant|3o 
Idem. 


22  cet.   Saint -Ma  rie  11 


.796 
l  ô  dec 


(î  notule) 


Paris      I  Sfïus-intendant 
|ï78b\       (5ei«r).  mililair 


G*ni.Tiiii  de  la  Hi  Lisant 

SlDEi-cnos-lt^oon  {  .Wj>l< 
Louis  Jvaii-Auloii.c,. 


11  a^ril  •v"l,,"e 
'799     tar;.v/i'i«i  «»•«). 


'.22  nov 
»  797- 


2  5  août 


h; 


Cadiou  (Louis) . 


An  ire  y 


3<> 

^3 


3    1  î  > 


i  1 2 1  i 

fi  2<) 


1UTACX. 


[.Mai» 
Cen-l 

179  >.  I  (/VlTHlïS  0  , 

'  I        ^  »o 

,9j;inv.l  Mantes 
1782. 


Capitaine 
J'inlatïtcric. 

Chef  <l'c«cadroi 
île  «  avaleric. 

Capitaine 
de  cavaler.e. 


MeanART  (Louis-Bap-  îSjanv. 
liste).  >796 


33 
3o 


-el-O.). 

Dunkerque 
(  Aon/ 1 . 


„i»:,i,iioit  'le»  l'Op  - 
igi»  linlil  il'*- 

(ibrf  J«  bulaiHow 

tai.Urit  l 


H 


2;) 


1  !! 


3. 
3.» 


,  1 


u 

3, 

3(i 


1 1 


1 


I  ,  l.«  pourra  cir«  ■-»>■•  ,  t(0)|. 


1   meut  nxil  .1  ;-rli»m  .  —  i<-j  ••'■•»• 
1  .   — - 


)UtS- 


•».  Ces  pensions  seront  >,,s<  rites  au  trésor  public '. 
sance  du  jour  indiq  ué  à  chaque  arhcle  du  tableau  qu,  p.éu 

S.  Av..,.  i,  premier  pavement  de  ces  ^«"^S'nS 
Seront  tenns  de  produire  au  paveur  un  cert.l.rat  d »  »«»^ 
d,,nt  militaire  de  .eur  «1,-  -^^ lie*  s  pc n  ^ 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  [onds  de  I, „uu-  e  ^ 
des  invalides,  depuis  répo<|ue  de  jouissance  '"ul,l»ce i  ^ 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  tncotnp 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
«Je  retraite 


tariennclé 
Je  service. 

Idem. 

Idem. 
Idm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


G  ru  DE 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 








Lieu  tenant.  (Avant 
H  ans  «l'wrtiv  îli: 
daus  te  grade.  ) 

Sous  -  1  eutonsnl. 
(  Avant  i  a  .ma  d'ac- 
tivité dam  «e  grade.. 

Idem. 

Sona*  intendant. 
Ayant  12  an»  d*ac- 
livitédanscc  grade.; 

Capitaine. 


^  Cl.ef 
dVsraflron. 

C'piiaiiie.  (Ay.iiit 
i    ana  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Ailjudant 
d'administration. 

Chef 
debjtaillon. 


M&.4T10* 

de  la 
pension 


Total. 


•  w 

M 

73-2 

W 
3,3 1 2 

l,25o 

(0 

I  ,8oO 

M 
M 

1,200 

i/) 

1,750 


3  0/1.1 


AllTfCI.E> 
d*  la  loi 
du  1 1  avril  1  &3 1 

applicaldes 
à  cette  fixation. 


9,  IO  Ct  11. 

Idsm. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 

- 

Idem. 
9,  10  et  11. 

r 

9  et  10. 
Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


Paris  . 

[■SriiK  ). 

Cliarentoo 

(Seiuc). 

Saint-Sa\  in 
(Gironde). 
P.iris 
(Seine). 

Montauhnn 
(l'arn-il-Gur.). 

Rt'dée 
[IUe-rt -Vilaine). 
Corel 

(  Pyrénées-Or.). 

P..  ri  s 
(W). 

Douai 

(  W). 


En  «oldr  deengé 
[  Onlonnnncti  tfrt  11 
'it.nl  i  l  30  teplembn 
1830.  ) 

Idem. 


Idem. 


KI'OQL  1 
de 

jouissant  r 
de  leur 
pension. 


•  I  fév. 
«8.6. 

Idem. 
Idem. 


En  «slde  de  noi.-|('J0  mar> 

arliv  té.  (  Loi  du  1U 
mai  iS.U  ) 

Idém. 


Idem. 

hlrm. 

? 

Idem. 


Kn  activité. 


3o  oct. 
i8i.S. 

1  (»  avril 
1 

iti  mai> 
.<*..(.. 

♦r  * 

i  janv 
10 

1  4  avril 


■  Sio\ 


^  ^*lr*'f*  *t  I*  »olde  de  nnn-détivité. —  fe)  Sauf  d°iorlion  dr*  somme*  perrur*  drpufc  le  16  wim*  loi*,  à  titre 
ooMct'  '  UOn*'Cl,vi,e-  —  ^ y  >  S:...f  .I.w1«fl..^«lei  somme*  p<tr..«n  d*:  .  m  le  "  jauvier  i*â«  .  à  lit  e  de  isolde  d* 
i*»ft  lV'i*  ~~  ^  ^  •"'""l'1'""  'I*""  ariéi.'g«s  ii»*  tqmitieiie»  roui  t| «j " Jater  dit  jour  m'i  !»•  tilu  iiirp  ama  été  rayé 
^JOBli 0  e»  il  act  1  v 1 1  é ,  et  »auf  dé  ! net  un  de*  whhmm'  qu'il  iiucut  incurs  depuis  lad  le  cp*  ipie  an»-  la  ptusimi  de 

io  jo  février  io4&.  et  que  la  présent--  ain.ule. 


i —  '  '   


'    '  ' 

une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.»  afin  qu  elle  Soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 


sion. 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 


(  976  ) 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  Franc;  Ministre  Secrétaire  dèiat 
de  h  guerre, 

Signé  A.  de  Saut-Yos. 

N*  a o,73a.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  V inscription  t  an 
Trésor  public,  de  deux  Pensions  de  Donataires, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vn  l'article  i*  de  la  loi  du  36  juillet  i8ai ,  qui  atlribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dota  lions  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n  auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
— — — ™ —    —    1  1        1  iiJ — l  1  1 


NOMS    PlïKNO.MS , 

qualitt-s  ou  grades 
dos 

pensionnaires  décédé. 


— ... 


Wattjkk    fl'i.rre  .  ,   comte  i,t  îvum- 
Alpoo^t  ,  lu  nU  nm.l  çiWr:il. 

Comte  CnAr\L>o>Sk  L  ,'  Jo>«|i!i  -  Clau le- 
Marguerite  '    litntMiaut  mêlerai. 


DATES 


3  fit-V. 

ioUi. 

1  o  mars 
>  ^>  4  - 


PENSIONS. 


Numéros 

d'ins- 
cription. 


201 


330 

Total.  . 


Sommes. 


1,000 


1 ,00O 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


nouveaux  ayants  droit 

!  -  '}    .  •   I     .a* i 


'1    ••  ' 





De  Mackad  (Anneltc) 


Gudin  (Mélanie- Clémentine 


3,000 


Antoinette). 


•  1 


* 1.  ei'ili 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  *vsidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  iw  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 


La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 


Digitized  by  Google 


B.  n°  845.  (  977  ) 

sions  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  rnAtié  sur  les  enfants 

des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  3o  avril  dernier  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances  ;  ,  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  1*.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires 
décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 


j  ■ 


«s 


= 


RÉSIDENCES. 


QUALITÉ 

de  veuve 

ou 
d'enfant. 


Sa  veuve. 
Idem. 


— 


NAISSANCES. 


Dates. 


i3juiH. 
1790. 

«  frimaire 
an  xti 

[34  nov. 
it$o3j. 


Lieux. 


Stuttgard 
(Wurtemberg). 

Toulouse 
(Haute-Garonne) 


Paris 

(Seine), 

ïdrm. 


ÉPOQUES 

Je 


4fév. 
i846. 

1 1  mars 
1866. 


•  ... 


OBSERVATIONS. 


— 


l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dctat  des  finances. 

Signé  Laplaohe. 

N*  20,733.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1w.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  eommunes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  Saôue-et- 
Loire  et  de  TAin,  tes  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


1 


't 


I  SITt  AT10N 

NOMS  «t  n»iUre  des  roupe»  eilraoïdinaires. 

coinu.unee      T  """"" 

juMieiie- 
mruU 
puliîir* 


a 

3 
- 


CONDITIONS 
.ou»  lesquelles 

exploitations 
devront  avoir  lî«n. 

DÉPARTEMENT   DE  SAÔ.XE-ET-LO.RE. 

h.  ar.  J iil 


pl  nature  de 
Non*  des  eantons 

;  ;;«ii>rriclr^:  r>h 

.  ou 


£  j  


lit 


mi 

il 


Lournand.. . 


Pesej 


Quart  en  réserve 


fVk»  


/jn;  ' vi:.ftt 

Perrnin*,  Mern  

•erti.ni 
de  SM'irrre. 
Crmille*  , 
talion 
Je  Sagy. 

Cruiilles , 
section 
de  Cullotige». 

Clii'sey, 
section 
Je  Prjycn. 
Verié  . 


io 
>  i 


seclioii 
de  V..ui. 


Joocy, 

Stclion 
de  Haiins. 
Jiiliy, 
s*  c lion 
de  Pnnniau. 


Glgry 


13 


Vire  y  .... 


Une  somme  de  si*  cens 
fruucs  *ero  p  cieve  sur  le 
pru  de  irule  .  sulne- 

[lut  soitiiuo  de  qu.ilrc 
cent»  fii>nr»  su*  préleié 
s.ir  le  pm  de  vente,  p;"r 
subvcuii  froi*  d'uueua- 
grinenl  de  U  forêt. 

La  vente  sera  fflV'uëe 
en  trn  s  aîn  ée»  roiiweu 
rtor  porlioM»  égal*» 
smninr  de  c  nq 
rinqin.li  le  Ira  ne»  serj  pré- 
levet'  sur  le  |>rix  de  vci'te, 
pour  subvenir  aui  fia"» 
u^néi.i.g.  inrritdrlj  forêt. 

Cu»  »»■»»••«  de  tr  iscrM 
cinquante  francs  sera  f>'«^ 
levée  mi,  le  pris  de  w'<  te 
pour   ,ubvenrr  fri«| 
d,umc..a^u,u.ld-j!..  foret. 

,  Mul'i  t  W»»J 

l„u  srmim  de  »'»  cfl,;i 
...i  .(liante  lMi.cs  »«ra  p« 

d'„ucI»rgl..mitdpl^ 


I. 


"■f  ■ 

! 

■iiap 


Coupe  pur  *nti cip<tl.oi» . . 
Charrecry...    Quart  en  r«-rve  .. 


Coupe,  n<"  îi  et  aô  


11  serapreWinr^P'1» 
,|c  ».  nie  1-  somme  »*H 
,.,;».    pwr  euhveni' 
fIJlS  d,aii»éisag«"»«nt  del* 

,0":1, 

}  a  veine  »er«  e'^,u 
en  tro,*  s  CO..S.C- 

t,vn  et  p»r  pnrlM-og»!-" 
Il  mt»  prrl.  ie  s„r  le  p.o  | 
.Lut  de  l'a  lj..di«no«  «H! 
•om.ii^  *olli»»i»l*  l'0,,r  ,u,-l 
venir  'l'au»eott6e" 
I  ment  àt  la  foiêt. 


4 
l 
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1 3 


NOUS 
dm 
coiiirnunes 
et 

•tabli»* 
inenU 
[>ul>lics 
propriétaire» 
de  dois. 


Touienanl . 
Barixey.. . . 


SI  I  U.\TI()\ 
■  ..  . 

Cl  nature  de*  coupes  rxliar-.rdinairM.  ^«anr- 


le. 


N'oins  de*  canton» 
où 


coupes  seront  assise». 


Quart  en  iés  ne. 
Idem   .  .  . 


iDaudr'èrea, 
Wd  on» 
-  .1.  n  ..... 


'7 


13 


l0    l'i  HMfMI. 

il  de  Saugv . 

S.ivigny- 
eu- 
K'iemiont. 
bat)  


seaux 


ta  Chapelle- 
toit». 
Br*i.çion  , 

pour 
■W  lia  m  ra  m 
de  Cnllonges 
et  Ncgeot 


Véiiaet. 


;  I 


11 


»3 
i5 


»7 
18 


Lavill.t , 
'  <  •>•<  .■  u 

Je 

Corveinioi 
Cueaiat. . . , 


Nombre 
d'aï  lues 
à  exploiter 
en 

jardinant 
nu  par 

éclaircic. 


»ay  . 


Vouvraj; . . . 
Bellign'.t . . . 


ni  ai ii- 

de-Joux. 
Vejaial  


Elrrdue 

des 
coupes 
à  evploitcr 
par 
conte- 
nance. 


h.  »r. 
A'  95 
a  oa 


•5  37 

6  67 

3o  00 


3i  45 
5  07 

o  3a 


miP.WITEMnNT   DE  L'AIN. 


b.  or, 

7  °y 


Quantité 
de  stère» 

sans 
désigna- 
tion 

uouilue 
•l'ut  bt  e-. 


CONDITIONS 
»ous  les(|u«lles 

I 

exploitation» 
devront  avoir  lien. 


» 


I'  sera  pré'r-ié  sur  le  prix 
•la  venta  la  mhmimc  neai». 
sa  ire  pour  subveuir  aux 
f  ai»  J'amrua^euieul  du  1 

foi  61 . 

{     La  vente  sera  elfrctiirr 

'.«•m  mx  aimé  »  cmsérulive» 

1  I  | '  * r  pOillOlli  é|{.ili» 

L.i  \enli-  wro  .  Ilerlnée 
en  iioatn   a<  nées  cnii>c<  u 
|ive»el  |  or  |  ml.ons  «*g.ilf«. 

La  Mule  sem  efliciurr 
en  deux  aimées  en  >écu- 
tiirsa1  jinr  portion»  rg.dr» 

Lt  imita  ser.i  »  Oeclné 
eu  qiialie  années  cou«c.  u 
livea  et  par  poi  liuu»  égale» 


I  I 

Idem. 

■ 


1 


!<!■■  1  •  

Sapin  ère. 
Oiier». , . 


Idem . . . 
Vienne 


34  55 

9  63 
11  53 


600 
a, 000 

i5o 


600 

1  •  1 


•  WJ'VstJ  '    jllltîl'  -IMt» 

Idem. 


À  déliver,  comme  »tip 
|-léitirnt    d'alîuuage  poui 
l'exercice  1 845. 


pri. 


Il  sers  prélevé  sur  le  prix 
de  iriite  la  somme  néee»- 
»aire  |0C  rflerluer  I  am  - 
nagemeut  de  la  foret. 

L.i  ifule  sera  effectué' 
en  deux  année»  cmisécu- 
livea  «  t  par  portious  égale» 

Arbre»  dépérissants. 

Arbre»  depé  isaants.  La 
tente  se<a  effectuée  en 
quatre  aouées  consécutives 

.  vtimià  v L  | 

A  délivrer  en  «atere 
L'eiploitalion  aura  lieu  ei 
quatre  années  consécutives 
et  par  portions  égale*. 
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Petit 
Ahergemcnl. 

36  I  Neyroll*»  . . .   Idtm  ; 

37  Corcelle»          Qu*' 1  en  ^wrv«  

3©|Cr.arix  \ldcm  


^ngni  1  ■  -  

Géovreissiat ,  |   

hameau 

Montré»?  ...  I  Sapinières.  . 
Apreiuont. .  .  1  Quart  en  réserve  

|    Lanlmay      La  VerpiUière Epiardiére. 

I   el  Outnax.   I     et  la  fougère  

3 1  Saint-Martin-  Coupe»  ordinaires  

du-Freartr--  I 


4o 
4i 


4  a 


44 


du-r  règne.    I  , 
Champ-d'Or.   Quart  en  rtsorvc  


45 


47 

A3 

49 


5o 


1  Hjlt«V 


Le  Poisat.. 


Nantua  

CorceUea. . .  • 
Vieux- 
d'iienave  , 

ftfction 
d'OUdaa. 


i,5oo 
600 


5oo 
i,5oo 
160 

a.boo 


taxe»  équivalente»  a  la  va- 
leur des  loi»  délivrée. 


1 1 


....... 


Idem.. 


Divers  


Cléon  




1  La  Chaï-de-la-Rmer*. . .  • 
Lhemy  ....  jCourb€whe  


1  JO 


a, 000 


5  00 


» 

5  o4 


80 
6,000 


5oo 
7° 


■ 


La  vente  »era  affecte*» 
,  e0  quatre  année,  eoosée.» 
tive»elpar  portion»  égale' 
à  p,rt«rdei847-L«  «») »' 
stèrrs  restant  à  ' 
sur  In  coup»  autorise*  par 
l'ordonnance    r*y»l«  «" 
,0  avril  i545  »c«w»t  ren- 
dus en  denx  ^U,  poarj 
l'exercice  » 846. 

A  délivrer  en  nature 

moyen» ant  p»ye««nt  d* 
la  valeur  de»  bou. 

La  vente  »era 
en  deux  année»  eoosec 
tivesetpar  portion,  égale. 

A  prendre  parrn»  l«  y 
bres  viciés  ou  dé p*ru»>*«». 


A  délivrer  en  n»tote  jl 
(moyennant  payement 
)  h  valent  des  bo». 
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5. 


53 

H 

55 
51 

58 


ROMS 
des 
commune* 
et 

*ubW 
meaU 

publics 
propriétaire* 


Farge» 


6. 
6, 


«3 
U 

65 


66 


Saint-Jean- 
de-Gouville. 

Divonoe. . . . 
Thoiry, 
■action* 

d'Allemagne 
*t 

d*Fenière*. 
Collouges 
*t  Icortn. 

Ambronay... 


Belmont. .  .  . 
Belmont , 

MCtion* 

de 

Maijijjnlen 
<t  de  Champ- 
DoftÎB. 

Conaaiancht 


Lochieu .... 


RnŒen  

Saint-Benoît, 

pour 
les  section* 
d'£  vieux 
et 

de  la  Sang*. 
Saint-Champ 
Belleydoux. . 


SITUATION 


"■I"' 


et  natnra  de*  coupe*  extraordinaires. 


Nom*  de»  canton* 

ou. 


Qnart  en  réserve. 


Partie  inférieure  


d; 


/««m...  .  . . 

Mm  


Idem 

Supini 


Quart  en 


Idtm 


Étendue 
des 

eonpes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


11.  ar. 
# 


* 


80  63 


Abergeage. 


•••••• 


Arbent. 


Oyoanax. . . . 


Quart  en  réserva. 


Oi  v  ers  »*.•«■•«•••«•••• 

Quart  an  réaerve  

i 


Idem,  

Divers  ......»...*.••.* 

>•••*•••••••••«•• 


Idem 


11  8s 


3  00 


Nombre 
d'arbre* 
à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 
éclaire ie. 


• 

3o 


'51 


8O0 


/4OO 


68a 

87  clients, 
1,177 
aap  ii*. 

3?7 
sapins , 

»i8 

perches. 


Quantité 
de  stère* 
san* 

désigna- 
tion 
dn 


d'arbres. 


6f>o 


A  00 


1,000  « 
1S0 

i5o 

i5o 
600 

3oo 


3  00 


l60 


CONDITIONS 
sons  lesquelles 


devront  avoir  lien. 


Sur  cetU.  quantité  de 
stères,  cinq  cents  *ero 
veudus,  et  cent  soixante 
délivrés  an  nature. 

A  délivrer  on  nature, 
moyennant  payement  de 
la  valeur  de»  boi». 


La  vent*  *era  eflVeluée 
en  sept  année*  ronitéc 
tive*  et  par  portions  égalta. 


A  délivrer  en  nature, 
moyennant  payement  de 
la  valeur  de*  bois. 

La  vente  **rn  effectuée 
en  dent   année*  connécu 
tive*  et  par  portiou»  égal** 

Coope  d'arbre*  naorUoi 
dé|.éri»*ants. 


Sapins  at  perches  dépé- 
rissants 00  morts  sur  pi*J 


Idtm. 


2.  La  vente  pu  ta  délivrance  oY» 'coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
d'ss.>s  auront  lieu  conl'o.  méinonl  aux  impositions  générales  prcsci  lies  tant 
par  le  Code  foi  entier  que  par  J'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1837, 
et  U  s  commune-»  piopiiétmre»  »eiool  tenu**»  d«  tare  exécuter  le>  travaux 
d'entretien  ei  d  amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestier*. 

3.  S -ni  rejetée*  l<s  demandes  formées  p.ir  les  communes  de  Chissey, 
Burgy,  Farges,  Jaloguy,  po'or  la  section  île  Nai.x,  Sun  annexe,  le  Villar*, 
Saiui-Maurue-des-Prc>,  Lcbisy,  Joncy,  Marizy,  Cordiu,  Siinl-Martiu-dc- 
Salemey,  Sainl-iiérat:i ,  G.v  y,  Saint-Vincent,  pour  la  seetion  de  l'uligny,  m>u 
anmxe,  et  Beaurepaire,  dan^  le  dépaitemeul  de  Saôue-et-Loiie.  [ùeuilljr, 

i2  Mat  m6.)   

N°  20,734.  —  Ordonnances  du  Boi  ( contresignées  par  le  minisire  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1"  Des  usiues  des  sieurs  liaiury  et  Cluveri  ,  commune  de  Can  (Basses- 
Px  rénées)  ;  • 

20  D»s  u  iues  du  >ieur  Dahumel,  commune  de  Marenla  (Pas-de-Calais); 

3°  De>  mines  nu  sieur  Aiuttchul,  rommune  de  Cailly  (Eure); 

4°  Du  moulin  du  sieur  liucme ,  commune  de  Biotlc  (llaule-Saôoe),  [Paris, 

A*  20,735. — Ordonnances  do  K01  (contresignées  parle  ministre  deatravaui 

publics)  qui  autor  sent, 

i°  Le  duc  de  KuhM  s,  a  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Villicrs-le- 

Morliiers  (Eure-et-Loir;  ; 

2°  Le-,  s  eu; s  i>uiccixt  Poitson  et  Chairon,  à  établir  une  usine  dans  la  com- 
mune i.e    balancou  (Drune); 

3°  Le  sieur  Lard  in  e,  à  éialdir  un  m  ulin  commune  de  Mormdison  (Vendée); 

i»0  L  ss.»Mir>  Jk/..u/  an mt  et  c<  mpagnie,  a  ajouter  une  nouvel. e  tour  à  l'usine 
qu'its  p  ssedent,  c  mmumde  Mal.iy-lo-lio)  (  it.nne); 

o'  4.e  aieu.  Muiijmm,  à  c  instruire  un  ba ntije  d'imyaLon  sur  le  Morllton, 
commune  de  r  runcue>iile  (Lurei  [l'ans,  lÏAvnl  7do6\) 


N*  20,:3fi.  —  Ordonnance  nu  l\oi  (coutre-signéc  par  le  ministre  des  travaux 
publ  es)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  la  l'iuuteric  du  sieu  liouc'.rr,  commune  de  Mélicourt  (Eure); 
2°  Du  moullu  du  sieur  HobUlaid,  commune  de  Saint-Quenliu-des-ilcs 
(Eure); 

3°  Du  moulin  du  sieur  Guilherl,  commune  de  Verneusse  (Eure)  ; 

4°  Du  mou  in  du  sieur  l'erria,  commune  de  Brojte  il.ure); 

5"  Du  moulin  de  I  bosp  ce  <lc  Bcrn  iy  ,  commune  de  ce  num  (Eure); 

6°  Du  moi. lin  du  duc  u>  Moulmonmy t  commune  d  \  Thevray  (Eure); 

7"  Du  moulin  du  sieur  de  l'rnuau  lt  eommu  e  de  Lunay  (Lot  e-<ber); 

8'  Du  m  ul  n  du  sieur  Crcsceut,  c  •mmunc  d  \r  jues  (S  ■ine-lnférieure^ï 

90  Du  moulin  «lu  s  eur  Gumrt,  «omioune  de  Bellon  (  llie-et-\  ilaine  )  ; 
lu*  Du  nmul.n  du  "ii  ur  l'ic  rt,  commune  de  (  baudelbiitaiin  (Marne); 
1 1*  Du  moulin  du  sieur  Besson,  commune  de  Champs  (Yonne)  ; 
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12'  Des  usines  du  sieur  Vaudahxe\  commune  de  Serezin-du  Bhône  (Ts're); 
i3°  Des  usines  des  Vi eu rs  Diuher  et  Spehler,  commune  de  Saint- Pierre 
(Bas-RLin).  (  Paris,  il  Avril  181*6.  ) 

.  ■  .  . 

_  t 

1 

N4  30,737.  —  Ordonnance  du  ftot  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  J  ho  pice  de  Vît  non  (Cher),  la  ville  de  Vierxon  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  ia.lile  ville,  ainsi  que  le  maire  de  Massay  (même 
département) ,  au  nom  des  pauvres  de  <cttf  commune,  à  accepter  les  legs 
faits  par  M.  Clu^de-Rcné  Bourdon,  et  consistait  : 

i°  Pour  l'hospice,  en  une  somme  de  218,000  francs; 
j"  Pour  la  ville,  en  une  maison  et  dépendances,  évaluées  3o,ooo  francs; 
3°  Pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  neuf  cents  kilogrammes  de  nain 
blanc;  &  1 

4°  Et,  pour  les  pauvres  de  Massay,  en  six  cents  kilogrammes  de  pain 
blanc,  cl  dans  la  fondation,  en  leur  faveur,  de  trois  lits  gratuits  dans  l'hos- 
pice de  Viercon.  {Paris,  18  Mars  1846.) 

N*  20,735.  —  Ordonnances  do  Roi  (  contre  signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

>*  Des  deux  legs  de  5oo  francs  chacun,  faits  par  M.  Hugues-François  Co- 
ion<)r»Ux  bureaux  de  bienfaisance  de  Moulins  (AHi.  r)  et  d.  Be.mjcu  (Khône); 

a°  Du  legs  de  10,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  do  lloufleur 
(Calvados)  par  M.  Prançois-Désiré  Boutté: 

3"  Du  hgs  de  5oo  fran  s,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Langrune  (Cal- 
vadV,parM,u/îojeGo«//m; 

4*  De  la  donation  «ftme  ma'son,  estimée  3oo  francs,  fuite  à  l'hospice  dé 
Martel  (Lot)  par  M.  Biplistt  Ltcassuyne; 

5"  De  !a  donation  laite  à  l'hospice  de  Nevers  (  Nièvre  par  M.  Pierre  Mugnt, 
et  consistant,  i°  dans  huit  maisons  et  leurs  dépendances  d'un  revenu  total 
de  bn>  Ira  nés;  20  dans  quarante  s  x  aies  soi*anle»deux  c«  ntiare  de  vigne*, 
«un  revenu  total  de  i3o  fr;m  s;  3*  dans  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
trois  pour  cent  sur  l'Élut,  de  57  francs  70  centimes.  i°  et  dans  enq  rentes 
annuelles  »t  viagères,  d  un  revenu  total  de  1,410  francs; 

Parla  commune  de  Quesnoy-sur-D-ule  (Nord),  i°de  la  donation  d'une 
ferme  avvc  se,  dépendances,  évaluées  5,000  Irancs;  a"d«-  plusieurs  dons  ma- 
nuels en  argent  et  effets  mobilier-.,  estimés  1  5, 1 58  francs;  3°  et  <  nlin  de  di- 
veisps  renus  temporaire  pt  viagères,  tant  en  argent  qu'en  nature,  fermant 
en^n.ble  un  r.  venu  annuel  de  3,5  Irancs;  ladites  libéralités  faites  par 
M.  Auguste-Joseph  Lambdn,  pour  servir  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d  un 
Jh»| -Àvtàfi  vieillards  dans  ladite  commune  ; 

7  De  l'offre  faite  aux  l.ospices  de  Stre-4>onrg  (Bas-Rhin)  par  MIU  Salomi 
^oi^  pour  son  admission  comme  pensionnaire  de  deuxième  clas-e;  ladi  e  . 
oure  con>isiant  en  une  somme  de  i,5oo  fianci  ♦'t  dans  plusieurs  p  èces  de 
Jpre.duue  contenance  totde  de  cinquante-neuf  ares  soxautc  et  quinze  ceu- 
tiare  ,  évaluées  a  un  revenu  annuel  de  23  francs  a3  centimes; 

8"  De  l'offre  dune  S'uumi'  de  5oo  francs,  faite,  à  titre  de  don  manuel  et 
gratuit,  à  l'hospice  «le  Mulhauseu  (Haut-ithin)  par  M.  Hei  mun  llut  ch  ; 

90£u4egs  de i,soa4rancs,fakèrhospicede*aint-Gengouxle-Royal  (Saône- 
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et-Loire)  par  M"*  Madeleine-Charlotte  Beylon,  épouse  divorcée  de  M.  Jean- 
Christophe  Canat-Chisy  ; 

10°  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Mausigné  (Sarthe)  par  M.  Âmbroise 
Beauchrf,  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d'une  somme  de  1,000  francs  et 
de  plusieurs  immeubles  de  diverses  natures,  le  tout  évalué  à  4,65o  francs; 

1 1°  Du  legs  d'une  parcelle  de  terre  de  huit  ares  cinquante  centiares,  évaluée 
à  un  revenu  annuel  de  h  francs  5g  centimes,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Brignoles  (  Var)  par  M.  Jean- Baptiste- Joseph- Amable  Amie; 

12°  Du  legs  mobilier,  évalué  à  une  somme  d'environ  3,100  francs,  fait 
aux  pauvres  de  Montaigu  (Vendée)  par  M.  Réné  Valton; 

i3°  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  ;iu  bureau  de  bienfaisance  d'Avignon  (Vau- 
cluse)  par  M01'  veuve  Reynier,  née  Anne-Marie  Rousseau; 

iV  Du  legs  de  400  francs,  fait  aux  hospices  de  Carpentras  (Vaucluse) 
par  M.  Jean-Joseph  Nouvenne; 

1  y  Du  legs  universel,  évalué  a  une  somme  nette  de  2,5o2  francs  54  cent, 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  curiale  de  Bais  (Mayenne)  par 
M,u  Anne  Gaugain; 

160  Des  deux  legs,  le  premier,  de  4,ooo  francs,  et  le  deuxième  de 
2,000  francs,  faits  par  M.  Pierre  Tlwmas  Vidal  h  l'hospice  de  Foix  (Àriége) 
et  à  l'églic  succursale  de  Saint- Volusien,  de  la  même  ville; 

170  Du  legs  fait  à  l'églUe  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Caestre  (Nord) 
par  M.  Jean- Adrien  Verschoore,  et  consistant  en  deux  rentes  annuelles  et  per» 
péluelles,  l'une  de  4  frênes,  pour  la  fondation  d'une  messe  haute  parèunée; 
et  l'autre,  de  3o  francs,  pour  distribution  de  pain  aux  indigents; 

18°  Des  deux  legs,  de  5oo  francs  chacun,  faits  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Versailles  et  à  l'cgl  se  de  Saint-Symphorien,  de  cette  ville  (Seine-et-Oise), 
par  Mlu  Marie- Antoinette  Manier.  (  Paris,  i8  Mus  m6. ) 

■';.."!  '  • 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  déparlemenl  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  #  Juin  joflo, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Balielio 
k  la  Chancellerie. 

On  e'ubonne  pour  le  BuHelic  dos  \olt,  à  raiioa  de  9  fraoea  par  as,  à  la  caisse  de  llmprlaW* 
royale,  oit  cliei  lea  Directeurs  des  postea  dea  département*. 

r 

Imprimerie  royale.  —  18  Juin  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

*  > 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  846*.    .  . 


N*  20,789.  —  Ordonnance  du  Roî  relative  au  service  des  Pompes 
funèbres  dans  la  commune  de  Cauderan  (Gironde). 


Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i845. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  décrets  des  a  1  prairial  an  xn  et  18  mai  1806; 

L'avis  de  notre  ministre  de  la  justice  et  des  culles  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  tarif  proposé  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Cauderan  (Gironde),  dans  ses  délibérations  des 
20  octobre  et  10  novembre  i844,  et  accepté  par  le  conseil  de 
fabrique  de  l'église  de  ladite  commune,  dans  sa  délibération  du 
8  décembre  même  année,  pour  régler  le  service  extérieur  des 
inhumations  et  le  transpert  des  corps,  est  approuvé,  pour  être 
exécuté  suivant  ses  forme  et  teneur.  1 

Une  copie  de  ce  tarif  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin* 
térieur  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,- de  l'exé- 
cution de  la  présenté  ordonnance. 

>  ;  .  Si9né  LODIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 


— 


*  Voyei  un  Errata  A  la  fin  de  ce  Numéro. 
W  Série.  53 
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Tableau  des  classes  des  convois  et  tarif  des  droits  et  frais  à  payer  pour  h 
service  des  convois,  pompes  funèbres  et  inhumations  des  personnes  du 
culte  catholique  ;  ensemble  le  détail  du  fersonnel,  des  costumes  et  four- 
nitures, suivant  chaque  classe  de  convoi. 

POMPES  FUNÈBRES. 

TRANSPORT  PAR  LE  MOYEN  D'UN  CHAR. 

Classe  supérieure,  deux  cent  cinquante  francs. 

i°  Un  inspecteur  des  convois,  ayant  la  marque  distinctive,  mouchoirs  de 
col  et  gants  noirs,  chapeau  français,  canne  légère  en  ébène. 

2°  Quatre  porteurs  pour  placer  et  déplacer  le  cercueil. 

3°  Six  porte  -  torches  en  gants  noirs,  les  lanternes  allumées  pendant  tout 
le  convoi. 

4P  Deux  conducteurs  de  chevaux  à  mains. 

Ces  employés  en  habit  français,  gilet,  pantalon  et  guêtres  de  drap  noir, 
les  douze  derniers  avec  col  de  velours  noirs  et  chapeau  rond  de  cuir  ciré  et 
lisière  de  drap  noir. 

5°  Un  conducteur  du  char  en  habit  français  de  drap  noir,  collet,  parements 
et  boutons  de  velours  noir,  aiguillettes  blanches,  gilet  et  pantalons  de  drap 
noir,  col  de  velours  noir,  bottines,  chapeau  français  garni  de  plumes  noires, 
avec  plumet  noir. 

6°  Le  char  funèbre,  décoré  et  orné  d'inscriptions  et  attributs  relatifs 
J>rooiés, 

Attelé  de  deux  chevaux,  ayant  1rs  harnais  noirs,  des  caparaçons  en  drap 
noie  et  des  plumets  noirs;  large  tenture  en  drap  noir,  avec  galons  et  franges 
en  argent,  entourant  le  soubassement  du  char;  tentures  semblables  eu 
draperie  dans  riutérieur  du  baldaquin;  panaches  doubles  et  aigrettes  noirs 
sur  les  pilastres;  quatre  cordons  et  glands  argent,  pour  les  principaux  in- 
vités; housse  de  siège  comme  la  tenture,  et  tablette  de  pied  en  drap  noir. 
Pour  un  célibataire,  la  tenture  intérieure  et  les  panaches  supérieurs 

seront  en  blanc.  -1 

7*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

8°  Quatre  pleureurs  en  manteau  et  guêtres  de  drap  noir,  chapeau  rond  à 
larges  bords  rabattus ,  entouré  d'un  crêpe. 

9°  Deux  voitures  drapées  en  drap  noir,  galons  et  franges  èn  soie  noire,  la 
housse  de  siège  semblable,  les  caparaçons  des  die  vaux  eu  drap  noir,  galons 
en  soie.  Les  cochers  de  ces  voitures  en  capote  de  drap  gris,  collet,  pare- 
ments, boutons,  gilet  et  pantalons  de  drap  noir,  col  de  velours  noir  et  cha- 
peau rond. 

io°  Le  brancard  de  la  deuxième  classe  des  convois,  avec  sa  garniture  en 
drap  analogue  à  la  tenture  du  baldaquin  , 

Pour  servir  dans  l'église  et  pour  entrer  le  cercueil  au  cimetière. 

1 1°  Deux  fossoyeurs  en  veste  d'étoffe  gris-noir. 

»  a0  La  fosse,      *  .... 

A  l'inhumation  au  cimetière. 
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Première  classe  des  convois,  cent  trente  francs. 

i°  Un  inspecteur  des  convois,  ayant  sa  maraue  distinrtw»  l  j 

col  e.  «,nu  oui,,,  chapeau  franc*.? canne  EgéTen "ZT ^  * 
a  Quatre  porteurs  pour  placer  et  replacer  le  cercueil 

Ji  ^lr*'10^  "  8,0,5  D0,M-  ie>  -Ua-ée.  pendant 
4°  Un  conducteur  de  chevaux  à  mains 

no^cl^  f  ara, 

ciré  et  lisière  de  drap  uoir.  enapeau  rond  de  cuir 

etLïnP^ 

a!i.W        rUniïn'  iéCO'é  e,.°rné  d'inscriP"»n»  et  attribut*  bronzé» 
Attelé  de  deux  cbevaui  ayant  les  barnais  noir»  et  des  canararon.  £  A 

=c^tglandsLargL 

^  Pour  un  célibataire,  la  tenture  intérieure  et  les  panaches  seront  blancs 
7^  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

3°  Deux  pleureurs  en  manteau  et  guêtres  de  drap  noir  chaïuuu.  i 
larges  bords  rabattus,  entouré  d'un  crêpe.  P  chaPMU  *>nd  • 

9°  Le  brancard  de  la  deuxième  classe  des  convois   aver  *» 
drap  analogue  à  la  tenture  du  baldaquin  ,  '  en 

Pour  servir  dans  l'église  et  pour  entrer  le  cercueil  au  cimetière 
io?  Deux  fossoyeurs  en  veste  d'étoffe  gris-noir 
n°  La  fosse, 

,   A  l'inhumation  au  cimetière.  •  1 

•  »-,«'<)  •        >  , 

TRANSPORT  PAR  LE    MOYEN  D'UN  BRANCARD  ANALOGUE  AU  CHAR  DE  PREMIERE 

CLASSE.  ■  <+>  i 

Première  classe  des  convois ,  cent  trente  francs. 

i*  Un  inspecteur  des  convois ,  ayant  aa  marque  distinctive,  mouchoir*  A. 
col  et  gants  no.rs,  chapeau  français,  canne  légère  en  ébènê  "  ^ 

2°  Huit  porteurs. 

Jj-H.it  portetorche,  en  gants  noir,,  I.  la„,erne  allumée  pendant  ton,  le 
Ces  dis-sept  employés  en  babit  français,  gilet,  pantalon  et  ffu«tre»  ,1. 
eufr P  "rT ^ATsi^  draÎ^r  ^  "*  ^  ™  «  S 

«m-  et  «««„,  blanc,  avec  double»  galons  et  crépine.  JJX,  ouX  ' 'rdoni 
et  glands  argent  pour  les  principaux  invités.  4  eo«H>o» 

53. 
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5*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

6*  Quatre  pleureur»  en  manteau  et  guêtres  de  drap  noir,  chapeau  rond  a 
larges  bords  rabattus,  entouré  d'un  crêpe. 

7°  Une  voiture  drapée  en  drap  noir,  galons  et  franges  en  soie  noire,  Il 
housse  du  siège  semblable;  les  caparaçons  des  chevaux  en  drap  noir;  galons 
en  soie;  le  cocher  en  capote  de  drap  gris,  collet,  parements,  boutons ,  gilet  et 
pantalon  de  drap  noir,  col  de  velours  noir,  chapeau  rond. 

8°  Deux  fossoyeurs  en  veste  d  étoffe  gris-noir. 

9°  La  fosse, 

K  l'inhumation  au  cimetière. 

tjuosport  par  le  moyen  d'un  bbancaod. 

Deuxième  classe  de  convois,  soixante  francs, 

i°  Un  inspecteur  des  coovois,  ayant  sa  marque  distinctive,  à  un  habit  fran- 
çais de  drap  noir,  ainsi  que  le  gilet,  pantalon  et  guêtres,  mouchoirs  de  col  et 
gants  noirs,  chapeau  français  et  canne  légère  en  ébène. 

2°  Huit  porteurs  en  veste  à  manches  de  drap  gris  -  noir ,  collet,  parements, 
boulons  noirs,  gilet,  culotte  et  guêtres  de  drap  noir,  col  de  velours  noir, 
chapeau  rond  de  cuir  ciré  avec  lisière  de  drap  noir.  -L 

Pour  une  décédée  célibataire. 

Huit  filles  porteuses  en  habillement  blanc  uni,  coiffure,  ou,  s'il  pleut, 
mouchoir  de  tète  bleu  noir,  mouchoir  de  col  semblable;  en  hiver,  petit  châle 
de  drap  noir,  tablier  uni  de  coton  noir;  eu  hiver,  mantelet  uniforme  d'in- 
dienne noire  et  blanche. 

3°  Quatre  porte-torches  en  habit  français,  gilet,  pantalon  et  guêtres  d« 
drap  noir,  col  de  velours  ncir  et  gants  noirs,  chapeau  comme  ceux  des  por- 
teurs, la  lanterne  allumée  pendant  tout  le  convoi. 

4°  Le  brancard  noir,  surmonté  d'un  tambour  marbré  blanc,  draperie  en 
drap  noir,  doubles  galons  et  franges  argent. 

Pour  une  célibataire,  le  brancard  sera  à  bras  pliant. 
Pour  les  décédés  célibataires  des  deux  sexes,  le  brancard  sera  blanc,  et  la 
draperie  en  Casimir  blanc. 

5*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison-  mortuaire. 

6°  Quatre  pleureurs  en  manteau  et  guêtres  de  drap  noir,  chapeau  rond  à 
larges  bords  rabattus,  entouré  d'un  crêpe. 
7°  Deux  fossoyeurs  en  veste  d'étoffe  gris-noir. 
8*  La  fosse, 

A  l'inhumation  au  cimetière. 

TRANSPORT  PAR  LE  MOYEN  D'UN  BRANCARD. 

Troisième  classe  des  convois,  trente  francs. 

i*  Un  inspecteur  des  convois,  ayant  la  marque  distinctive  à  son  baM 
français  de  drap  noir,  ainsi  que  le  gilet,  pantalon  et  guêtres,  mouchoir  de 
col  et  gants  noirs,  chapeau  français  et  canne  légère  en  ébène. 

s°  Huit  porteurs  en  veste  à  manches,  de  drap  gris  blanc,  collet ,  parements, 
boutons  noirs,  gilet,  culotte  et  guêtres  de  drap  noir,  col  de  velours  noir, 
chapeau  rond  de  cuir  ciré  avec  lisière  de  drap  noir. 
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Pour  une  décédée  célibataire. 

Huit  filles  porteuses  en  habillement  blanc  uni,  coiffe  unie,  ou,  s'il  pleut, 
mouchoir  de  tète  bleu -noir,  mouchoir  de  col  semblable;  en  hiver,  petit 
châle  de  drap  noir,  tablier  uni  de  coton  noir,  mantelet  uniforme  d'indienne 
noire  et  blanche. 

3°  Le  brancard  noir  avec  draperie  en  drap  noir,  doubles  galons  et  franges 
en  fil  blanc. 

Pour  un  célibataire ,  le  brancard  sera  à  bras  pliant. 
Pour  les  décédés  célibataires  des  deux  sexes ,  le  brancard  sera  blanc  cl  la 
draperie  en  Casimir  blanc. 

4*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

5°  Deux  pleureurs  en  manteau  et  gilet  de  drap  noir,  chapeau  roud  à  larges 
bords  rabattus,  entouré  d'un  crêpe. 

6°  Un  fossoyeur  en-veste  d'étoffe  gris-noir. 
7*  La  fosse, 

A  l'inhumation  au  cimetière. 

CONVOIS  SANS  POMPES  FUNÈBRES. 

TRANSPORT  PAR  LE  MOYEN  DE  SIMPLES  PORTEURS. 

(Quatrième  et  dernière  classe  des  convois.) 
Pour  les  enfants  au-dessous  de  deux  ans,  cinq  francs. 

i°  Un  porteur  ou  une  fille  porteuse,  suivant  le  sexe  du  décédé,  remplis- 
sant les  fonctions  d'inspecteur  du  convoi. 

20  Le  cercueil  ou  la  boîte,  suivant  l'âge  du  décédé,  rendu  à  la  maison 
mortuaire. 

3°  La  fosse. 

Pour  les  ênfants  de  deux  ans  à  six  tum,  six  francs. 
i°  Ln  inspecteur  des  convois. 

2°  Deux  porteurs  ou  deux  filles  porteuses,  suivant  le  sexe  du  décédé. 
3°  Le  cercueil  rendu  a  la  maison  mortuaire. 
4°  La  fosse. 

Pour  les  enfants  de  six  ans  à  douze  ans ,  douze  francs. 
i°  Un  inspecteur  des  convois. 

2*  Quatre  porteurs  ou  quatre  filles  porteuses,  suivant  \c  sexe  du  décédé. 
3°  Le  cercueil  reudu  a  la  maison  mortuaire. 
4°  La  fosse. 

Si  des  amis  portent  le  corps ,  le  prix  sera  réduit  à  six  francs. 

Pour  les  personnes  décidées  au-dessus  de  douze  ans,  vingt  francs. 
i°  Un  inspecteur  des  convois. 

2*  Quatre  porteurs  ou  six  filles  porteuses ,  suivant  le  sexe  du  décédé. 
3*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 
à9  La  fosse. 

Si  des  amis  portent  le  corps,  le  prix  sera  réduit  à  onie  francs. 
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Pour  les  convois  de  la  quatrième  et  dernière  classe ,  le  costume  des  em- 
ployés est  ainsi  réglé. 

Inspecteurs. 

Habit  français  drap  noir»  avec  la  marque  distinctive  ,  gilet,  pantalon  et 
guêtres  de  drap  noir,  mouchoir  de  col  blanc,  gants  en  couleur,  chapeau 
français,  canne  légère  en  ébène.  '* 

Porteurs. 

Veste  à  manches  drap  brun,  collet,  parements  et  boutons  noirs,  gilet, 
culottes  et  guêtres  de  drap  noir,  col  de  velours  noir,  chapeau  rond  4e  cuir 
ciré,  avec  lisière  de  drap  noir. 

Filles  porteuses. 

Habillement  blanc  uni,  coiffe  unie,  ou,  s'il  pleut,  mouchoir  de  tête  bleu 
noir,  mouchoir  de  col  semblable;  en  hiver,  petit  châle  de  drap  noir,  tablier 
aussi  de  colon  noir;  en  hiver,  mante! et  uniforme  coton  chiné  noir. 

Pour  les  convois  de  cette  ctase  seulement,  il  y  aura  lieu  à  réduction  des 
prix  fixés,  et  même  à  inhumation  gratuite,  d'après  les  certificats  explicatifs 
du  maire  ou  de  ses  adjoints  délégués. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonuance  royale  du  3i  décembre  i845,  enre- 
gistrée sous  le  n°  6971. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  T.  DochAtel. 

N*  20,7^0.  —  Ordonnance  du  Bof  qui  approuve  les  Règlement  et 
Tarif  de  Pilotage  arrêtés,  le  i6  décembre  18Ù5,  pour  la  station  de 
Berville-sur-Mer. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1846. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  la  loi  du  i5  aoùl  1792,  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  £i  et  /t2  du  décret  du  12  décembre  1806,  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaueurs, 

Noos  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Les  règlement  et  tarif  de  pilotage  arrêtés,  le  16  dé- 
cembre i845,  par  le  conseil  cl  administration  de  la  marine 
séant  au  chef-lieu  du  premier  arrondissement  maritime,  pour 
la  station  de  Berville-sur-Mer,  sont  approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarif,  qui  deviennent  un  appendice  do 
règlement  général  du  l\  juin  i8d3  ,  sur  le  pilotage  dans  le 
premier  arrondissement  maritime,  seront,  comme  ce  dernier, 
exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
légalement  renouvelés  ;  jet  il  sera  procédé  a  leur  révision  dans 
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Tannée  1849,  à  moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne 
rendent  nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOGIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B°°  db  Mac&au.  n 

Règlement  sur  le  pilotage  en  rivière  de  Rille  (quartier  de  HonJIear). 

Art.  1"'.  Il  sera  établi  à  Berville-aur-Mer  une  station  de  pilotes  pour  les 
besoins  de  la  navigation  de  la  Rillc. 

Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  spra  provisoirement  fixé  à  six,  et  celui  des 
aspirants  pilotes  à  deus. 

2.  Les  bâtimenis  mouillés  aux  ports  du  Havre  et  de  Honfleur,  en  destina- 
tion de  la  Rille,  seront  dispensés  de  prendre  des  pilotes  de  la  station  de  Quil- 
leheuf  jusqu'à  la  posée  de  Berville-aur-Mer;  il  en  sera  de  même  pour  les 
bâtiments  de  retour.  Les  pilotes  du  Havre  et  de  Honfleur  n'auront  non  plus 
aucun  droit  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  de  ces  bâtiments. 

3.  Aucun  bâtiment  de  quinze  tonneaux  et  au-dessus  ne  pourra  pratiquer 
l'entrée  de  la  Rillc ,  s'il  n'a  à  son  bord  uu  pilote  de  la  station  de  Berville-sur- 
Mer.  Les  limites  dans  lesquelles  les  bâtiments  ne  pourront  naviguer  sans 
pilote,  s'étendent  depuis  le  mouillage  de  Berviile-sur-Mer  jusqu'au  passage 
de  la  Roque.  Néanmoins,  .les  capitaines  pourront  requérir  le  pilote  saus  aug- 
mentation de  salaires,  jusqu'au  bac  Saint-Samson. 

Les  oapitaines  pourront,  toutefois,  réclamer  un  pilote  de  Bervi Ile  sur-Mer 
avant  leur  départ  du  lîavre  et  de  Honfleur,  ou  en  passant  devant  ces  ports, 
s'ils  viennent  de  parages  plus  éloignés.  Ils  seront  également  libres  de  les  con- 
server ad  retour  jusqu'aux  mêmes  ports. 

Si  le  pilote  e*t  pris  à  IV  r\ ille-sur-mrr,  le  capitaine  devra  einoycr  sou 
canot  le  chercher;  il  devra  également  le  f.in-  mettre  à  terre,  si,  à  la  sortie 
de  Bervillc,  il  ne  le  conserve  pa<  jusqu'à  Honfleur  ou  le  Havre. 

Quand,  dans  les  ports  du  Havre  et  de  Honfleur,  il  se  trouvera  des  pilotes 
de  la  station  de  Berville-fur-Mer,  ils  devrout  avoir  la  préférence  pour  monter 
les  navires  se  dirigeant  vers  la  Rille. 

Les  capitaines  «les  navires  soumis  au  droit  de  pilotage  ,  qui  refuseraient  des 
pilotes  qui  se  seraient  présentés,  devront  les  payer  comme  s'ils  s'en  étaient 
servis. 

4.  Aucun  pilote  chargé  de  piloter  un  navire  à  l'entrée  de  la  Rille  ne  pourra 
l'abandonner  avant  qu'il  ne  soit  au  mouillage  du  passage  de  la  Roque;  mais, 
si  son  séjour  à  bord  se  prolongeait  au  delà  de  vingt-quatre  heures,  il  lui 
serait  alloué  une  indemnité  de  trois  francs  par  chaque  jour  de  retard,  confor- 
mément à  ce  qui  est  réglé  par  l'article  1 1  (stations  intéiieures)  du  règlement 
de  pilotage  du  4  juin  i8/i3. 

Le  pilote  aura  également  droit  à  une  indemnité  de  un  franc  par  jour  pour 
sa  nourriture;  mais  pour  le  temps  passé  à  bord  seulement. 
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5.  Le  pilotage  de  sortie  de  la  Rille  sera,  pour  les  navires  chargés,  de  la 
moitié  de  celui  d'entrée. 

Au  lest,  les  bâtiments  au-dessous  de  vingt  tonneaux  ne  seront  pas  tenus 
de  prendre  un  pilote  à  la  sortie;  à  ce  tonnage  et  au-dessus,  la  présence  du 
pilote  sera  obligatoire;  mais  alors,  pour  les  bâtiments  au  Jest,  le  pilotage  de 
sortie  ne  sera  que  du  tiers  de  ce  que  le  navire  chargé  aurait  payé  à  l'entrée. 

G.  Les  pilotes  de  la  station  deBerville-sur-Mer,  qui  viendront  prendre  des 
bâtiments  au  Havre  ou  à  Honfleur,  devront  se  présenter  chez  les  pilotes- 
majors  de  ces  deux  ports,  pour  s'y  faire  inscrire;  ceux-ci  régleront  le  tour  de 
service  des  pilotes  présents ,  et  assigneront  à  chacun  d'eux  le  navire  qu'il  devra 
prendre. 

Le  garde  maritime,  à  Berville-sur-Mer,  tiendra  également  un  registre  des 
bâtimenis  en  destination  de  la  Rille,  et  il  les  désignera  aux  pilotes  disponibles 
d'après  l'ordre  de  leur  inscription,  de  façon  que  le  bâtiment  le  premier  ins- 
crit à  la  posée  reçoive  le  premier  pilote  disponible. 

Sous  aucun  prétexte;  les  pilotes  ne  pourront  prendre  un  autre  navire  que 
celui  qui  leur  aura  été  assigné. 

Il  sera  alloué  aux  pilotes-majors,  au  Havre  et  à  Honfleur,  ainsi  qu'au 
garde  maritime,  à  Berville-sur-Mer,  une  redevance  de  quinze  centimes  par 
bâtiment  qui  réclamera  un  pilote,  et  cinq  centimes  par  pilote  disponible, 
conformément  à  l'article  54  du  règlement  de  pilotage  de  la  station  de  Honfleur, 
du  4  juin  i843. 

7.  Les  pilotes-majors,  au  Havre  et  à  Honfleur,  réclameront  du  garde-ma- 
ritime, à  Berville-sur-Mer,  des  piiotes'de  la  Rille,  chaque  fois  que  les  besoins 
du  service  l'exigeront;  ceux-ci  seront  tenus  d'obtempérer  immédiatement  aux 
ordree  qui  leur  seront  donnés. 

8.  Les  salaires  des  pilotes  de  la  station  de  Berville-sur-Mer,  pour  la  navi- 
gation de  la  Rille,  seront  fixés  d'après  le  tarif  ci-annexé  : 


TOUT  EN  TONNEAUX 

KAVIBKS  MAKÇAIS 

MATIRKS  ÉTHAHCtB» 

on  assimiles 

non  assimilé* 

de  jauge. 

ùn  Bcrville. 

de  Benrîlle. 

3rooc 

4r  5oe 

3  75 

5  65 

4  5o 

6  75 

5  r5 

7  9° 

6  75 

10  1 5 

8  a5 

12  4o 

9  7$ 

i  i  G5 

1  2  OO 

18  oo 

i5  75 

23  65 

18  75 

28  i5 

===== 

• 

Les  navires  pris  à  Houfleur  payeront  le  double  des  pilotages  stipulés  au 
présent  tarif,  et  ceux  pris  au  Havre  payeront  le  triple. 

9.  Les  pilotes  de  la  station  de  Berville-sur-Mer,  pour  la  navigation  de  la 
Rille,  resteront  soumis  à  toutes  les  dispositions  du  décret  duvi2  décembre 
1806,  comme  aussi  a  toutes  celles  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  i843, 
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portant  règlement  du  pilotage  dans  le  ressort  du  premier  arrondissement 
maritime,  autant  que  ces  dispositions  seraient  applicables  a  la  station  de 
Berviile. 

Hod fleur,  le  1"  octobre  ^845. 

Le  Commissaire  de  t  inscription  maritime, 
Signé  Dandasne, 

Approuvé  par  le  conseil  d'administration  du  port  du  Havre,  dans  sa  séance 
du  2  3  octobre  184  5. 

Signé  Pételj  le  Tellier,  Champion  et  C.  de  Lagalinnerie* 

Approuvé  en  séance,  à  Cherbourg,  le  16  décembre  i845 ,  et  transmis  avec 
un  avis  favorable  à  la  sanction  du  ministre. 

Les  Membres  du.  conseil  d'administration. 

Signé  A.  Bellenger,  de  Lavrignuis,  Herpin  de  Frémout,  Leclére,  Reibell,  Lai" 
mont;  le  vice-amiral  préfet  maritime  président,  A.  de  Moges. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  3o  avril  1846. 

Le  Ministre  Secrétaire  détat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bou  DE  MACKAU. 

\ 

N°  20,741.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'inscription,  an 
Trésor  public,  d'une  Pension  de  Veuve  de  Vétéran  du  camp  de  Julien. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  1 6  Mai  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Julie»  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au  livre 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
la  loi  du  1"  floréal  an  x^; 

Vu  le  paragraphe  S  du  même  article ,  qui  déclare  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdils  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Henry  (Marie- Françoise) ,  veuve 
du  sieur  Chasseaux  (Isidore),  vétéran  du  camp  de  Juliers;  ensemble 
les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  l'avis  du  3o  avril  dernier ,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  même  dépar- 
tement, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
IX*  Série.  —  Partie  suppl.  53.. 
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Art.  1er.  La  pension  de  retraite  de  deux  cent  dix-huit  francs , 

précédemment  inscrite  sous  le  numéro  237,  au  protit  du  sieur 
Chasseaux  (Isidore),  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers,  et  re- 
jeté des  registres  par  suite  du  décès  de  ce  militaire,  y  sera 
inscrite  de  nouveau  au  nom  de  la  dame  Henry  (Marie-Fran- 
çoise, sa  veuve,  née  à  Mirecourt  (Vosges),  le  11  février  1783, 
et  domiciliée  à  Arinthod  (Jura). 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  du  Jura , 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  3i  août 
lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 


N°  20,7^2.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  quarante-neuf  Militaires. 

I  v  *  -s 

\ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a 4  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  Pr,  II  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°3o; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  16  mai  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à 
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la  somme  de  quinze  mille  cinq  cent  trente  francs,  sur  le  crédit  d*ins» 
cription  ouvert  pour  l'année*  1 846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  obdonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  quarante-neuf  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (î). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 


(i  )  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 
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Digitized  by  Google 


(  99^  ) 


: 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


:i 


Auvray  (Victor) . . . 

Durst  (Joseph-Paul 
Édouard-Sianislas) 
Lagieu  (Gabriel)  . 


Dates. 


Lieux. 


— 


GRADES, 

armes,  etc. 


SERVICES 

effeelifc. 


•  !  .S 

s  I  o 

^3 


Coeuret  (André) 
Nadeau  (Jacques) 

6  iD  roc  in  (Antoine) 


1 4  niai 
i795. 

4  juin 
1781. 
16  déc. 
1796. 

2  mars 

»799- 
22  déc. 

i795. 

•6  juin 
1799- 

nlGcEuniN  (  Jacques  -1  6janv. 

*799- 


Alexandre). 
8|Caravé  (Camille) 


Sortreut  aa  n  ic-  3o 
Soissons    I  .     &  ,,.  r  „,..:- 

lae  ligne. 

Lun  ('ville  Uem 

[M<urthe).  au  i-  idem. 
Monthrison  Idem 

(Loire).     1  au  07*  idem. 

Niort  Soldat 
[Deux-Sèvrts)\  au  ^  ukm. .  1 
n;rtiw  M.réchaïa^iotr» 

1         .        Lu  A*  régiweut  de 

(fwromk).  hussar(ja. 

Sainl-Floreni-       Soldat  au  i"  r» 
le  Vieil         gimenl  de  dragons. 

(  Maiue-ct-lQirt).\ 

Paris       Sergent -major 
(.Sei/tf).  1 


TOTAÏI. 


3o|  2 


3o   9  îa 


25 


i9 


32  8 
3o  6 

32  9 

3o  3 


ô  août 
179/1. 


i5 
< 


1  '2 


49 

3i 

33 
I 

11  3o 


44 


î5 


1 


Gitnont 
(Gers). 


Maréchal  des  logi» 
.  la  coœpaguie  de 
Lcmlarinerie  d'ille- 
let-Vilaino 


CHEr«cx-DKD»Kr.   (  Fr.ii- U"  mars 
Çoi»-(i»iUaume-Jiau).  >79«- 

►  Décroix  (Claudc-Si-l  17  nov 
mon).  179^- 
11  Fuey  (Chrétien)...  18 août 

i79J. 

2|Jeanneqi'in  (Didier-  i4  oct. 
llyppolite).  »79°- 
Monard  (  Nicolas-  4  déc. 
Eustachc).  »792- 

Piuot  (Jean-Baptiste)  (5  avril 

1793. 

i5Tyi\ode  (  Jean-Clau-  17  sept. 
de-Victor),  l7's7- 

Pelle  (Jean-Bap-  19  oct. 
tiste-Prosper).      |  » 793' 


Bordeaux 
(Gironde  ). 

Amhcrt 
(  Puy-de-D.). 

Kosllach 
(Haut-Rliin). 

Donnemarie 
[llaut-Uhin). 

La  Ge\U- 
sur-Niovrc 

(iV.ctrc). 

Cuivres 
(Càle-dOr). 

Ouhans 


Délincourt 

(Oise). 


Idem 
de  l'Aisne. 

Idem 
de  la  Seine. 
Maréchal 
des  logis. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


M;<rrch»l  des  lo 
gis  à  la  fnmpngi'ic 
do  gendarmerie  du 
Doubs. 

Idem 
de  l'Eure. 


02  7 


33 


331  o 


32  6 


27 


l7 


18 


3o 

34 


81b 


3 


3i 
3» 


3o 
3o 

3i 


6 

3 

3 


1  ? 


35 
38 

31 
3i 


■ 

G 


3o 
3o 


5 


9 


au 


B.n0846. 

BASE 

des  droits 
là  la  pension 
de  retraite. 


t  i  i  t 

:   s  t 


1  <l\ 


0  3   *   1  I  IÎ! 


0  î  13  1Q  *  » 


o  q  il 


«  -Si 


10  1 


2  9  9 


Il  ' 


I  / 


)i  7 


1  ' 1 


1  ' 


6iM  f 


H) 


11 


il 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

« 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idewu 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  esf  réglée. 


riXATIO* 

de  la 
pension. 


(  997  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  n  avril  i83i 
applicable» 


Sergent.  (  Ayant 
1 1  ans  d'activité* 
dan%  ce  grad*} 

Sergent. 

Sergent.  (  Ayant 
la  ans  d  activité 
dans  ce  grade.  ) 

Soldat. 

Maréchal  des  logis. 
Ayant  13  ans  d  ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Soldat. 


Sergent  •  major. 
Ayant  la  ans  crac 
tivité  dansée  grade.) 

Maréchal  des  logis 
Ayant  ta  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 

Maréchal 


3i4' 

M 

396 

M 

3i8 

W 

220 

w 
309 

w 

J75 

(«) 

366 

W 

345 
W 

368 

W 
35o 

W 

38 1 

W 

34i 

M 

3*i 

W 

3o5 
W 
3o5 
W 

284 

W 


9 ,  1  o  et  1 1 . 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

9  et  10. 

9,  10  et  11. 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Arles 
(B.-du-Rhône) 

Ribeauvillé 
(Haut-Rhin). 
Montbrison 
(Loire). 

Courbe  voie 
(Seine). 
Avon 
(Seine-et-Marne) 

Lille 
(Nord). 

Montsurs 
(Mayenne). 

Gimont 
(Gers). 

Paris 
(Seine). 
Lezoux 
(Pay-dc-Dôme). 
Sablon 
(Moselle). 

Lorqtiin 
(Meurthe). 
Noi  retable 

(Loire). 

I 

Latldrecics 
(Nord). 

Pontarlier 
(Doubs). 

Del  incourt 
(Oise). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Maréchal  des  lo- 
gis à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
la  Mayenne, 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  la  Mo- 
«elle. 

Idem  de 
Maine-et-Loire. 
Idem 
de  la  Loire. 

Brigadier  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie du  Nord. 

En  activité. 
Dans  ses  foyers 


EPOC 

d« 

joniss 
de  1. 
pensi 


iwa 

18* 

9*Y 
18* 

3  av 
18/ 

i"a 
18/ 

16  a 
iSt 

18  a' 
18* 

1 1  m 
i8i 

20  a* 
)84 

29  a' 
)8l 
ti  a 

i84 
i3  a* 
184 

3  av 
184 

1.9  m 
184 

6  av 

16  a- 
18* 

6  av 
18/ 


{•)  A  la  con 
Mes  d'activité. 


dition  que  les  arrérage,  ne  commenceront  qu'à  dater  do  jour  où  le  titolaire  anr.  été  rayé  des  e 


Digitized  by  Google 


»7 


NOMS  ET  PRENOMS. 


David  (Jean-Baptiste) 


Dates. 


18  Gavarry  (Marie -Jo- 
seph-Hilarion). 

igjRonAPT  (Jean -Bap- 
tiste). 

0  Saintotte  (François- 
Adrien). 

1  Bêchelen  {  Thie 
baud). 

Chevalier  (Antoine 
Biaise-Léonard). 
Chevrier  (Pierre 

Marie). 
Deminiers  (Silvain) 


22 

23 
24 
25 


Lngcerrand  (Fran 
çois). 

^ôIÉrieau  (François).. 


27 
28 

29 


GiRAï.oov  (Jean)..  . 

LeVard  (Charles- 
Guillaume). 
Markt  (Jean  ) .  .  . 


i7jum 
1790. 

7  sept. 
i793. 

27  déc. 

•79'i- 

1G  déc. 

l797- 

0  sept. 

»79*- 
2i  août 

1793. 
i*r  oct. 

1781. 

7  août 

»79«1- 
."juill. 

1792. 

29  déc. 
1792. 

t*  r 

1  mars 

l79'« 

3  janv. 

>79^ 
9  avril 

"i78G. 


Brigadier  a  la  com- 
pagnie de  pnnil^rrae 
rio  ilu  C:i!vados. 

Brigadier. 


SERVICES 

efiecùf». 


CAMPA 


Lisieux 
(  Calvados  ). 

Marseille 

[B.-dtt- Rhône) 

Marconnelle 
(P.-ilc-Coî.). 
Paris 
[Seine). 

Steinbach 
[IL-Khm). 

Croc<] 

(  Creuse). 

Joué  Idem  de 

[Mainr-et-D.  [Maine-et-Loire. 


Idem. 

Bri^njior  à  la  foni 
p.iKiiic(logcnilarmo- 
ri«ile  Soinc-ol-Onc 

(iiM»dari:ic  à  U  com- 
pagnie de  l'Yonne. 

M>m  de  la 
Haute-Vienne. 


3o 
3i 

32 

33 


Pernot  (  Claude 

Pierre). 
Stengek  (John-Fré- 

dc-ric-Clj  ristian) . 
Veri>ot  (  Philippe  - 
Joseph-Théophile). 
Vien  (  Jean-de-Dieu- 
Joseph). 


34  Audevart  (Jean-An 
toine). 


1  3  sept. 
'79'- 

2  2  lï'V. 

1796. 
20  mars 

1  -83. 
8  mars 

1 78L). 

•'3  nov. 
«79»- 


Bivarennes 

[Indre). 
Suint-Pif  rre- 
ilu-ÏV. 

(llilli-dtloi) . 

Lues 
(Vendée). 
Maurs 
[Cantal). 

Airel 
[Manche). 

ToUSSIOUV 

[her-  ). 

Perrigny 
(  Jur  a  ) . 

(  ilUS'1 

(.  !  Lsne\ . 
Hellcherhe 

(  / )onb$  ) . 

Murs 
(  Vauclute). 

La  (ilia pclli:- 
pn-\  hi  c  ors 


I 

3G 

3o 

3i 
3o 

33 

3i 

3o 
3o 


3 


1  o 


25 


Idem 

du 

P.-de-Calais 
Idem 
du  Calvados. 


Idem  3o 
de  la  Vienne. 

du  Cantal. 
Idem 
dp  la  Manche 
Gendarme.  . 


o  1 


1  ■> 

(i-  ndouiif  ala  <••">«.-  «>  1 
1 1 .1  ij n i «">  ci-"  1j  Ij'urc 

/i)V»i  de 
Seine  et-Oisc 
Idem 
du  Douhs. 

ii/rw-' 
de  Vaucluse. 


00 


^7 


on 


Sergent. 


H! 


16 

29 

s 

1 1 

i3 
iG 

3 

19 


22  2 
3 

1  2 1 


17I 


2  -  > 


■  « 
■ 


Google 


■ 


B.  n°  846. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem, 

Idem. 
.  Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem.  , 
Idem. 
Idem. 

fdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

lequel 
elle  est  réglée. 


Brigadier.  (Ayant 
13  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Gendarme.  (Ayant 
1 1  ana  d'activité 
dansée  grade.  ) 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

'  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Sergent.  (  Ayant 
1 1  ans  d'activité 
daus  ce  grade.) 


riXATlOX 


de 


pension. 


358f 

M 
3n 

M 
289 

M 
275 

M 

279 

M 
264 

M 

252 

w 

282 

w 

276 

w 

2  55 

(«) 
291 

M 

255 

W 

379 
M 

26 1 

w 

w 

327 

(«) 

243 

w- 

•336 
W 


(  999  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
dn  11  avril  »83» 

applicables 
à  cette  fixation. 


9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Id<>m. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Pont-l'Évêquo 
[Calvados). 

Marseille 
(Bouches-du-B.). 

Arras 
(Pas-de-Calais). 

Dourdan 
(Seine-et-Oise  ). 

Langrcs 
(Haute-Marne). 

Nexoq 
(H. -Vienne). 
La  Dagueuière 
(Maine-et.L.). 
Arras 
(  Pas-de-Calais). 
Pont-Farcy 
(Cahados). 

Loudun 
(  Vienne). 
Montsalvy 
(Cantal). 
Saint-Lô 
(Manche). 
Paris 
(Seine). 

Rive-d^-Gicr 

(Loire). 

Corbeil 
(Seine-et-Oise). 
Punt-dc-Boide 

(Donbs). 

Le  titulaire  fera 
connaître  ulti'ripu  re- 
nient le  lien  de  sa 
résidence. 

La  Cliapellc- 
en-Vercors 
(  Dre  me  ). 


LFUB  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Gendarme  a  la 
compagnie  dn  Gard. 

Idem  da 
Pas-de-Calais. 
Dans  ses  foyers. 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


époque 

de 

jouissance 


Gendarme  à  1 
•mite  de  la  compa- 
gnie d'Indre-et-Loi- 
re. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Présent  à  la  1" 
compagnie  de  sous- 
officier»  vétérans. 


3  avril 
i846. 

1 1  mars 
i846. 

27  mars 
i846. 

21  mars 
i846. 

27  avril 
i846. 

1 6  avril 
1 846. 

3  avril 
i846. 

26  mars 
18  46. 

4  avril 
i846. 


2 1  mars 
i846. 

2  2  avril 
i846. 

3  avril 
1846. 

iM  déc 
i845. 


3  avril 

1846. 
16  avril 

1846. 
27  mars 

i846. 
3  avril 

i846. 

1 5  avril 
i846. 


u'  f.      contlil»on  q°»  le»  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
frôles  A  activité.  —  (0)  Idem.  Dans  celte  pension  est  confondue  celle  de  100  francs  qui  lui  a  été  accordée  le  4  jtn. 
*»«  1810 ,  et  que  la  prêtante  annale. 


Googl 


(  1000  ) 


noms  et  rnisoMs. 


35  Babrot  (No6)  


Scdre  (Laurent). . . 


36 

138 


NAISSANCES. 


Dates. 


Wolff  (Charles-Jo- 
sepb)  (i). 


2  5  déc. 
1794. 

1 1  mars 
i795. 
16  déc. 
1785. 


Lieux. 


SERVICES 


Capron  (Brutus-Praï 
rial). 

3g|DELDEVÈs  (  Pierre  - 
François). 

3  Follead  (Florent).. 


Bedarrides 
(Vaacluse). 

Biarrotte 
(Landes). 
Bittburg 
(Pmsse). 


r 

14  a 

|43 
44 


4  juin 
1794. 

1  2  avril 
1785. 

a 3  août 
1794. 

FOCBUEIVET  dit  GAPTH!ER|29marS 

(Henry-Constant)  (a).  1798 


Bourg-la-Reine 
(Seine). 


Rayseu  (  Chrétien  - 
Jacques). 

Madpas  (Jean)  


Dodcet  (  Louis-Au 
gustin). 

Alexandre  (Jean- 
François). 

6CinocssE  (Honoré). 

* 

K7  Lerat (Fidel-Amant). 


48  Grob  (  François-Mi- 
chel). 


49 


i"juill. 
1795. 

22  déc. 

1791- 
5  sept. 

»79a- 

a8janv. 
1780 

aôjauv. 
1798. 

16  déc. 
1783. 

3o  sept. 
1787. 


Cardinal  (Jean-Bap- 
tiste). 


20  mai 
1796. 


Paris 
(Seine). 

Mayenne 
(Mayenne). 

Trévisia- 
Carriola 

(  Italie). 

Strasbourg 
(Bas-Iihin). 

S'-Honoré 
(Nièvre). 
SVArnoult 
(Scinc-et-O.). 

Montluel 

(Ain), 

Toulon 
(Far). 

Neubourg 
(FAire). 

Erstcin 
(Bas-Bkin). 

Moncontour 
(C.'du-Nord). 


GRADES, 

armes ,  etc. 

Sergent.  |3o 

Idem.  l3o 

Maréchal  J3o 
des  logis  chef. 

Sergent.  3o 

Idem.  I3o 


;akpaohb».|  TOTWX. 


Idem. 
Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Soldat  à  la  i"com 
ijrnic   de  fusiliers 
vétérans. 

Caporal. 

Soldat  à  la  5"  com 
pagnie  de  fusiliers 
vétérans. 

Sergent-m.ijor 
à  la  9*  idem. 

Soldat  ù  la  A*  com- 
pagnie de  canon- 
niers  vétérans. 

Sergent 
à  la  i  ie  idem. 


(0  S'est  pourvn  pour  sa  natation  près  du  ministère  de  la  justice.  (  Ordonnance  d«  5  jain  1816.)  -  (>)  * 
de  Français. 


•igitized  by  Google: 


B.  »°  846. 

BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sergent.  (  Ayant 
19  au»  d'activité 
dan*  ce  grade.  ) 

Idem. 

Maréchal  des  logis 
■J>ef.  (  Ayant  1 3  ans 
d'activité  d^fe  ce 
grade.  )  ^aF 

Sergent.  (Ayant 
1  a  «na  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sergent. 

Idem. 

Sergent.  (  Ayant 
1 3    ans  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Capfral.  (Ayant 
ia    ans  d'activité 
dans  ce  grade.) 

Soldat. 

Idem. 

Sergent  •  major. 
(  Ayant  1 3  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Soldat. 

Idem. 

Sergent.  (  Ayant 
1 3    ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Total  . . . 

HXATIOI 

de  la 
pension. 


(«)  AU 

'•etivilé.  

11  avril  18 


38 1 

M 

354 

(*) 
384 

M 
345 

M 

345 

M 

34i 

M 
284 

M 

M 
345 

M 

3oo 

M 

36i 

M 

2l5 

M 

5i6 

W 
258 


3go 

M 


(  1001  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


i5,53o 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  10  eti  1. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  1  o  et  1  j  . 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Berîarrides 
(  Vaucluse). 

Paris 
[Seine). 
Idem. 


Vernon 
[Eure). 

Paris 
(Seine). 

Lourouer 
(Indre). 

Paris 
(Se.W). 

Wissembourg 
(Bas-Rhin). 

Paris 
(Seine). 
Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Carentan 
(Manche). 

Paris 

(Seine). 

Albi 

(Tarn). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Nantes 

(Loire-Infér). 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


Présent  à  la  1" 
compagnie  de  soiu> 
ofliciers  vétérans. 

Idem. 


Idem 
à  la  2*  idem. 


Idem. 


Caporalàlaa'com 
pagnie  de  sous-ofli- 
ciers  vétérans. 

Présent  à  la  s* 
compagnie  de  sons* 
officiers  vétérans. 

Idem. 


Idem. 

Idem 
à  la  4*  idem. 
En  activité. 

En  activité  à  la  3 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérans. 

En  activité. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  let 


10  avril 
i846. 

5  avril 
i846. 

i5  avri 
i846. 

10  avri 
i846. 

Idem. 

i5  avri] 
i846. 

lw  avril 
i846. 

10  avri 
i846. 

1 5  avril 
j846. 
Idem. 


10  avri] 
i846. 

1 5  avril 
i846. 

5  avril 
1846. 

1 5  avril 

x846. 

10  avril 
i846. 


condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'a  dater  de  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 

-  (•)  ldtm.  Cette  pension ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  é 


ne  peut,  d'après  l'article  a7  de 


laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  de  le  loi  de 
loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
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No  ^.43.  _  Ordonnance  du  Bot  qui  accorde 

de  retraite  à  six  Militaires. 

Au  palais  des  Tnileries,  le  ai  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mar: 
ticle  3  de  r ordonnance  du  20  juin  suivant; 

Les  litres  I ,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i»5i ,  s 

de  l'armée  de  terre  ;  .  1 

3»  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  a  1  inscription  des 

taires  au  trésor  public;  .     ....     ,  A 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  <^ 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  penj 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  perlant  le  n 


5 
G 


Almeras  (  Pierre- 
Ambroise). 

M  a  n  k  dd  Bor»oBU»c 
(Pelage-François  Marie). 


Dieu  (Prosper-Lam- 
bert). 

Sert,  es  (Jean -Jo- 
seph ) . 

Besser  (Pi  erre-Henry- 
Philippe  Clément) 


i  2  fév. 
1785. 

27  mai 
1786. 

1 9  mars 
1786. 

24  avril 
j79o 

2  avril 
î  788 


Marvejols 
[Lozère). 

La  Chèze 
[C.-du-Nord) 

Arcueil 

Laroclic-des- 
Arnauds 
(Hanlcs-Alpa). 

Metz 
[Moselle). 


Cathala  (Jean). 


Colonel  ,  coin 
mandant  de  place  à 
BayooDe. 

Colonel  .  diroc 
teur    d'artillerie  à 
Alger. 

Lieutenant  -  colo- 
nel, aous-directenr 
d'artillerie  à  la  Fère. 

Lieutenant  -  colo- 
nel d'artillerie. 


Chef  d 'escadron 
au  Ie  régiment  d'ar- 
tillerie. 

Colonel 
du  génie. 


,  ■> 


39 


2   Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésc 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article 
précède. 
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5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  dale 
du  16  mai  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  seize  mille  cinq  cent  soixante  francs»  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  i84(5  ;  # 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sftît  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénommés 
au  tableau  ci -après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  minisire  des  finances.,  pour  réclamer  leur  cerliGcat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 

de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Colonel.  (  Ayant 
11  ans  d'activité 
dans  ce  grade  ). 

Colonel. 


Lieutenant- 
colonel. 


Idem. 


CLcf  d'escadron. 
(Ayant  1  a  an*  d'ac- 
tivité dan*  ce  grade] . 

Colonel. 


Total. . . 


FIXATIOH 
de  1. 

pension. 


3,6oof 

M 

3,000 

w 

2,4oO 

M 

2,220 

H 

(«) 
3,ooo 

W 


16, 5  Go 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


9,  10  et  1 1. 
9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  1  1. 

9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Marvejols 
[Lozère}. 

Le  titulaire  fera 

connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 


La  Fère 
[Aisne). 

Laroche -des- 
Arnauds 

(  J{autei  Alprt). 

Le  titulaire  fera 
connaître  ullérieure- 
rneot  le  lieo  de  sa 
résidence. 

Idem. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 

Idem. 


Directeur  de 
fonderie  à  Toulouse. 

Commandant  l'ar- 
tillerie à  Thionville. 


ÉPOQUE 
de 


Directeur  des  for- 
tifications a  Paria. 


8  mai 
i846. 

9  mai 
i846. 

1 6  avril 
i846. 

7  mai 
i846. 

1"  mai 
i84C. 

10  mai 
i846. 


f°)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  con- 

ualeid'.etivité. 

6=5 


3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
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lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  dédfempte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débit  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d 'état 
de  la  guerre, 

Signé  À.  de  Saint-Yon. 

N°  20t*]àà'  —  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  générale  des 
Remorqueurs  parisiens. 

Au  palais  de  Weuilly ,  le  26  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture 
et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  ào  et  45  du  Code  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  générale  des  remorqueurs  parisiens  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  k  mai  18/16 ,  devant  M6  Tabourier 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 

♦ 
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extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine ,  au  préfet 
de  police  à  Paris,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

*  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
Je  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  CcMiN-GaiDAjm. 

Par-devant  M*  FirminrVirgile  Tabourier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris , 
soussignés , 

A  comparu  : 

M.  Aristide-Laurent  Legrand,  capitaine  au  long  cours,  demeurant  à  Paris, 
rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*  34 , 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu  au  nom  des  personnes  ci-après 
nommées, 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 
Par  acte  passé,  les  20,  22  et  23  septembre  i8A5 ,  devant  les  notaires  soussi- 
és ,  ledit  acte  enregistré ,  il  a  été  formé  un  projet  de  société  anonyme ,  sous 
dénomination  de  Société  générale  des  remorqueurs  parisiens  ,  entre,  i°  M.  Las- 
son  (Louis),  notable  commerçant,  demeurant  à  Paris,  faubourg  Saint-Martin, 
n°  i4;  2°  M.  Guillet  (François),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  faubourg 
Saint-Martin,  n°  102  ;  3°  M.  Robert  (Alexis),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  Cadet,  n°  1 1  ;  4°  Madame  veuve  Deherry  (  Françoise-Prudence) ,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n"  43;  5°  M.  Soliva  (Chartes-An' 
toine-Ev are-Marie) ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Grefiuihe,  n°  1 1  ; 
4>°  M.  Legrand  (Aristide-Laurent) ,  capitaine  au  long  cours,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n*34  ;  7°  M.  Blanchet  (César- Auguste) ,  an- 
cien avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Iionoré,  3ô3  ;  8°  M.  Bouquet  (  Fé' 
lix),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  n°  3; 
9*  M.  le  comte  de  Komar  (Alexandre-Joseph),  propriétaire ,  demeurant  à  Pa- 
ris, avenue  de  Marbeuf,  n*  1  ;  io°  le  comte  de  Grzjrmala  (Albert),  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Rohan ,  n"  16  ;  1 1*  M.  Maaroy  (  Henri),  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Petites-Ecuries,  n°  24  ;  12°  M.  Vigneau  (Jean-Baptiste), 
négociant  armateur,  demeurant  au  Havre;  i3*  M.  Bacaille  (Auguste),  pro- 
priétaire, demeurant  à  Duguy  (Seine);  i4°  M.  Perrégaux  (George-Alexandre) , 
propriétaire,  demeurant  À  Paris,  rue  Sain t-Honoré ,  n°  129;  i5°  M.  Moreau 
(Hippolyte),  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, n°  18  ;  160  M.  Haffard  (Pierre-Ildefonse) ,  notable  commerçant,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Denis ,  n°  372  ;  17°  M.  Servatius  (Barthélémy) .  négo- 
ciant,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n°  1  ;  18'  M.  Frais  (  Charles-Cht* 
valier),  dispacheur  des  compagnies  d'assurances  maritimes,  demeurant  à  Pa» 
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ris,  rue  Saint-Marc,  n*  2 3  ;  19°  M.  de  Courty  [Louis),  ancien  agent  de  change, 
demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n°  21  ;  200  M.  Tissot  [Antoine) , 
négociant,  demeurant  à  Paris,  faubourg  Saint-Martin,  n°  16  ;  2i°M.  Gasti- 
neau  [Joseph),  major  en  retraite,  demeurant  à  Arras. 

L'article  4»  des  statuts  contenus  dans  l'acte  précité  du  2  3- septembre  ^845 
renferme  une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  : 

«M.  Legrand  [Aristide- Laurent) ,  capitaine  au  long  cours, demeurant  à  Paris, 
«rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n°  3i,  place  de  la  Bourse,  est  nommé  com- 
«missaire  provisoire. 

«  Il  est  autorisé  à  suivre  l'obtention  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation , 
«  et  à  consentir  toutes  les  modifications  qui  pourront  être  exigées  pour  y  par- 
o  venir.  » 

Dans  cet  état ,  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  de  la  manière  suivante  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée.  t 

Art.  leMl  est  établi  une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Société 
générale  des  remorqueurs  parisiens. 

2.  L'objet  de  la  société  est  le  transport  des  marchandises  du  Havre  et  de 
Rouen  à  Paris  par  bateaux  à  vapeur  et  chalands  remorqués,  ainsi  que  le 
remorquage  de  tous  navires  ,  barques  ou  bateaux  sur  la  haute  et  basse  Seine. 

Toutes  opérations  étrangères  à  l'objet  de  la  société  lui  sont  formellement 
interdites. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  années  à  partir  de  la  date  de  l'or- 
donnance royale  qui  laura  autorisée ,  sauf  les  cas  de  dissolution  déterminés 
ci-après. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

5.  Le  fonds  social  est  de  cinq  cent  mille  francs  ;  il  est  divisé  en  cinq  cents 
actions  de  mille  francs  chacune. 

Ce  fonds  pourra  être  ultérieurement  augmenté  par  une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  prise  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  4i  ci-après. 

Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  création  d'actions  nouvelles  qui  ne 
pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

6.  Les  cinfj  cents  actions  du  fonds  social  sont  souscrites  par  les  personnes 
et  dans  les  proportions  ci-après  déterminées ,  savoir  : 

MM.  Lasson  (Louis),  notable  commerçant,  faubourg  Saint-Martin, 

n°  i4   200 

Guillet  (François) ,  propriétaire,  faubourg  Saint-Martin ,  n°  102.. .....  5o 

Robert  (Alexis) ,  propriétaire ,  rue  Cadet,  n'n...   5o 

Mm#  veuve  Deberry  (Françoise-Prudence),  propriétaire,  rue  des  Mar- 
tyrs, n°  43   3o 

MM.  Soliva  ( Charles- An toine-Evare-Marie ),  propriétaire,  rue  GrelTulhe, 

n°  1 1   20 

Legrand  (Aristide-Laurent),  capitaine  au  long  cours,  rue  Notre-Dame- 
des-Victoires,  n°  34   24 

Blanchet  (César-Auguste) ,  ancien  avocat,  rue  Saiut-Honoré ,  n°  353.. .  .  i5 

Bouquet  (Félix),  propriétaire,  rue  Neuve-du- Luxembourg,  n°3   10 

komar  (le  comte  Alexandre-Joseph  de),  propriétaire,  avenue  de  Mar- 

beuf ,  n°  1   10 

Grzymala  (le  comte  Albert  de) ,  propriétaire,  rue  de  Rohan ,  n°  1 6   12 
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Mauroy  ( Heori) ,  propriétaire ,  rue  des  Petites-Écuries ,11*24  ♦  ♦  * .  a 

Vigneau  (Jean-Baptiste),  uégociant  armateur,  au  Havre   i5 

Bucaille  (Auguste),  propriétaire  à  Duguy  (Seine)   5 

Perrégaux  (Georges-Alexandre),  propriétaire,  rue  Saint- Honoré,  n°  1  ag.  5 

Moreau  (Hippolyte),  ancien  négociant,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  18.  a 

RaUard  (Picrre-lldefonse) ,  notable  commerçant ,  rue  Saint-Denis,  n°37  a.  1 

Servatius  (Barthélémy),  négociant,  rue  Hauteville,  n°  1   4 

Frois  (Charles-Chevalier),  dispacheur  des  compagnies  d'assurances  mari- 
times de  Paris,  rue  Saint-Marc,  u°  2 3   2 

De  Courty  (  Louis) ,  aiicien  agent  de  change  ,  boulevard  des  Capucines , 

n°  21   10 

Tissot  (Antoine) ,  négociant,  faubourg  Saint-Martin ,  n°  1 6   3o 

Gastineau  (Joseph),  officier  en  retraite  à  Arras  ,   2 

Total   5oo 


7.  Le  moulant  de  chaque  action  est  exigible,  moitié  dans  la  quinzaine  de 
la  date  de  l'ordonnance  rojale  d'autorisation,  et  moitié  sur  la  demande  du 
conseil  d'administration. 

8.  A  défaut  de  versement  dans  les  délais  prescrits,  les  actions  du  retarda- 
taire sont  vendues  à  ses  risques  et  périls  par  le  ministère  d'un  agentde  change 
près  là  bourse  de  Paris,  dix  jours  après  un  avertissement  extrajudiciaire  qui 
lui  est  adressé. 

L'actionnaire  profite  de  l'excédant  ou  reste  tenu  du  déficit,  suivant  le  résul- 
tat de  la  vente,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  que  conserve  la  société  de 
poursuivre  le  retardataire  par  toutes  autres  voies  de  droit. 

0.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

10.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire  avant  la  libération  de  ses  actions, 
s'il  n'est  pas  donné  caution  ,  le  conseil  d'administration  fait  vendre  ses  actions  , 
comme  il  est  dit  à  l'article  8,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  qu'un 
simple  avertissement  extrajudiciaire  adressé  dix  jours  à  l'avance  au  syndic  de 
la  faillite. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compaguie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû; 
le  surplus ,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  qui  de  droit;  s'il  y  a  déficit,  la  société  en 
poursuit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit. 

1 1.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire  avant  la  libération  de  ses  actions , 
les  héritiers  ont  un  mois  pour  présenter  un  remplaçant,  ou  désigner  celui 
d'entre  eux  qui  devient  titulaire  desdites  actions;  à  défaut,  les  actions  sont 
vendues,  comme  il  est  dit  à  l'article  8,  aux  risques  et  périls  des  héritiers  ou 
ayants  droit  de  factionnaire  décédé. 

12.  La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener 
dans  aucun  cas  la  dissolution  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition  ou  re- 
quérir inventaire. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

13.  Après  leur  payement  intégral ,  les  actions  seront  au  porteur.  Jusque-là, 
il  ne  sera  délivré  que  des  titres  nominatifs. 
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Les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  porteur  sont  détachés  d'un  registre  à 
souche ,  et  portent  un  numéro  d  ordre;  ils  sont  signés  par  le  président  du 
conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

14.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  du  Code  de  commerce, 
la  cession  de  l'action  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du  titre-,  la 
cession  des  actions  nominatives  s'opère  conformément  à  l'article  36  du  même 
code. 

ADMINISTRATION. 

15.  La  société  est  représentée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires; 
elle  est  administrée  par  un  Conseil  composé  de  cinq  membres.  II  y  a  un  di- 
recteur. 

1 6.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.  Leurs  fonctions  sont  gratuites,  sauf  les  je- 
tons de  présence  qui  peuvent  leur  être  accordés  par  l'assemblée  générale,  qui 
en  fixe  la  valeur  et  le  nombre. 

17.  Les  administrateurs  sont  remplacés  tous  les  ans,  savoir  ;  trois  la  pre- 
mière anuée,  et  deux  la  seconde.  Ils  peuvent  être  réélus.  Les  membres  sor- 
tants sont  désignés  par  le  sort  pour  la  première  année,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. 

18.  Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Paris,  et  doivent  possé- 
der dix  actions  au  moins ,  lesquelles  demeurent  déposées  dans  la  caisse  so- 
ciale pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

19.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuellement  dans  son  sein,  à  sa 
première  réunion ,  un  président  et  un  secrétaire,  qui  peuvent  être  réélus.  H 
s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  l'inté- 
rêt de  la  société  l'exige. 

20.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  à  la  majorité  absolue 
des  voix  des  membres  du  conseil. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président,  les  administrateurs  dé- 
signent un  président  pour  la  séance. 

21.  Les  délibérations  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  à  cet 
efTct. 

22.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante,  le  conseil  d'administra- 
tion y  pourvoit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  prochaine  assemblée  gé- 
nérale, qui  procède  à  la  nomination  définitive. 

L'administrateur  nommé  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à  l'époque  où  de- 
vaient expirer  les  fonctions  de  son  prédécesseur. 

23.  Le  cooseil  d'administration  autorise  les  dépenses;  il  fixe  le  taux  du  fret 
et  du  remorquage. 

11  autorise  le  directeur  à  passer  tous  marchés ,  traités  et  conventions,  dans 
l'intérêt  de  la  société.  Ces  actes  doivent  être  revêtus  de  la  signature  d'un  ad- 
ministrateur outre  celle  du  directeur. 

Il  peut  acheter,  échanger,  vendre  ou  louer,  soit  au  mois,  soit  à  l'année, 
tous  bateaux  à  vapeur  ou  chalands. 

Jl  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

Il  arrête  les  comptes  de  la  société  et  les  soumet  à  l'approbation  de  l'as- 
semblée générale. 

24.  Lu  administrateur  de  service,  désigné  chaque  mois,  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  des  écritures,  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  d'administration. 
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Il  peut  suspendre  l'exécution  de  tonte  opération  qui  lui  paraîtrait  contraire 
au*  intérêts  de  la  société;  mais,  dans  ce  cas.il  doit  en  référer  immédiatement 
au  conseil. 

25.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  32  du  Code  de  commerce, 
les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  opérations  de  la  société;  ils  ne 
sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat  . 

26.  Le  placement  des  fonds  appartenant  à  la  société  ne  peut  être  effectué 
qu'avec  la  signature  d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

27.  Les  fonds  et  les  valeurs  da  la  société  sont  déposés  dans  une  caisse  à 
deux  clefs,  dont  une  reste  entre  les  mains  de  l'administrateur  de  service,  et 
la  seconde  dans  celles  du  directeur. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

28.  Il  y  a  une  assemblée  générale  des  actionnaires  le  25  janvier  et  le 
*5  juillet  de  chaque  année. 

L'assemblée  est  convoquée  par  un  avis  inséré ,  au  moins  quinze  jours  d'a- 
vance, dans  les  journaux  désignés  parle  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour 
la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

29.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3o  juin  et  au  3i  décembre 
de  chaque  année,  et  soumis  A  l'approbation  de  rassemblée,  générale  qui  a 
lieu  dans  le  courant  du  mois  suivant. 

30.  Chaque  année,  il  est  opéré  dans  l'inventaire  une  réduction  égale  à  la 
dépréciation  réelle  du  matériel  d'exploitation ,  et  qui  ne  peut ,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  au  vingtième  de  sa  valeur. 

Préalablement  à  toute  répartition,  l'assemblée  générale  affecte  une  partie 
des  bénéfices  nets  à  la  formation  d'nn  fonds  de  réserve  destiné  à  subvenir 
aux  dépenses  d'accroissement  de  l'établissement  et  aux  charges  imprévues. 

La  quotité  du  prélèvement,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  pour 
cent  du  montant  des  bénéfices,  est  déterminée  chaque  année  par  l'assemblée 
générale. 

Apres  ce  prélèvement  et  l'acquittement  de  toutes  les  charges  de  la  société , 
les  bénéfices  nets  sont  répartis  entre  toutes  les  actions. 

31.  A  chaque  semestre,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  sociéié  est 
imprimé  pour  être  distribué  aux  actionnaires. 

32.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles ,  les  actionnaires  peuvent 
être  convoqués  extraordinaircment  par  le  conseil  d'administration,  dans  la 
forme  prescrite  à  l'article  28. 

Le  conseil  d'administration  est  tenu  de  faire  cette  convocation  lors- 
qu'elle est  demandée  par  les  actionnaires  représentant  le  quart  do  fonds 
social. 

Dans  ce  cas,  les  actions  formant  le  quart  du  capital  doivent  être  déposées 
au  siège  social  en  même  temps  que  la  demande. 

33.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs.  x 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration ,  et, 
en  cas  d'absence,  par  celui  des  membres  appelé  à  le  remplacer. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les 
plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent  après 
eux. 
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34.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix ,  sauf  les  cas  excep- 
tionnels prévus  par  les  présents  statuts. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

35.  Nul  ne  peut  faire  partie  de  l'assemblée  générale  s'il  n'est  porteur  de 
deux  actions  au  moins,  qui  devront  être  déposées  au  siège  social  trois  jours  au 
moins  avant  l'époque  fixée  pour  la  réunion. 

Il  est  délivré  par  le  directeur  récépissé  des  actions  déposées. 

36.  La  propriété  de  deux ,  trois  et  quatre  actions  donne  une  voix. 
Celle  de  cinq  à  quatorze  actions ,  deux  voix. 

Celle  de  quinte  ou  d'un  plus  grand  nombre,  donne  trois  voix. 
Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  que  possède  un  actionnaire. 

37.  L'assemblée  générale  représente  la  société.  Les  décisions  prises  enga- 
gent les  actionnaires  absents  et  les  dissidents. 

38.  Pour  que  les  décisions  soient  valables,  l'assemblée  doit  être  composée 
de  membres  porteurs  au  moins  du  tiers  des  actions,  et  formant  les  deux  tiers 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  dépôt  prescrit  par  l'article  35. 

Dans  le  cas  où  cette  double  condition  ne  serait  pas  remplie,  l'assemblée 
est  de  nouveau  convoquée  à  vingt  jours  d'intervalle,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  28,  et  dans  cette  nouvelle  réunion  elle  peut  délibérer,  quels  que 
soient  ie  nombre  des'membre  présents  et  celui  des  actions  représentées,  mais 
seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

39.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  année,  dans  la  réunion  du  mois 
ée  janvier,  au  remplacement  des  administrateurs  sortants. 

Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration  provisoire  : 
i°  M.  Lasson  (Zom's),  notable  commerçant,  faubourg  Saint-Martin, 
n°  i4; 

2°  M.  Gaillet  [François) ,  propriétaire,  faubourg  Saint-Martin,  n°  102; 
3°  M.  Robert  [Alexis)  y  propriétaire,  rue  Cadet,  n°  11; 
a0  M.  Bouquet  [Félix) ,  propriétaire,  rue  Neuve-di> Luxembourg,  n°  3. 
La  nomination  définitive  aura  lieu  d  ms  la  première  assemblée  générale 
qui  sera  convoquée  après  l'ordonnance  d'autorisation  de  la  société. 

40.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve  les  comptes  de  la 
société  :  elle  détermine,  s'il  y  a  lieu  ,  la  quotité  du  dividende  à  répartir. 

Elle  prend  toutes  délibérations  sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  le 
conseil  d'administration,  et  sur  toutes  les  a  flaires  de  la  société,  en  se  confor- 
mant aux  présents  statuts. 

41.  L'assemblée  générale  peut,  à  la  majorité  des  votes  des  trois  quarts  des 
membres  présents,  possédant  au  moins  la  moitié  des  actions  plus  une, adop- 
ter toutes  modifications  aux  présents  statuts.  Ces  modifications  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  Roi. 

42.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un 
registre  te:;u  à  cet  effet  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

43.  En  cas  «le  perte  du  quart  du  fonds  social ,  l'assemblée  générale  peut 
prononcer  la  dissolution  de  la  société  à  la  majorité  fixée  à  l'article  âi. 

La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit  dans  le  cas  de  perte  de 
moitié  du  fonds  social. 

Pour  établir  les  pertes  sociales,  le  matériel  sera  considéré  en  détérioration 
de  cinq  pour  cent  au  moins  pour  chaque  année  d'exercice. 

44.  Dans  tous  les  cas  de  dissoluliou ,  soit  à  raison  de  la  perte  d'uue  partie 
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da  capital,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  soit  par  suite  de  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  société,  l'assemblée  générale  nomme  deux  cômmis- 
saires  liquidateurs;  elle  fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoir*. 

DIRECTION. 

45.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  générale  spécialement  convo- 
quée à  cet  effet,  et  délibérant  dans  les  conditions  déterminées  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  38. 

46.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  vingt  actions  au  moins.  Ces  ac- 
tions, déposées  dans  la  caisse  sociale,  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  et  jusqu'après  l'apurement  de  ses  comptes. 

47.  Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'administration  et  de 
l'assemblée  générale,  et  y  a  voix  consultative. 

Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  delà  société,  sous  l'autorité  du  con- 
seil d'administration. 

Il  signe,  conjointementavec  l'administrateur  de  service,  les  marchés  ou  con- 
ventions autorisés  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  judiciaires  autorisées  pur  le  conseil  d'administration  sont 
exercées  au  nom  de  la  société ,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

48.  En  cas  de  décès  ou  dç  démissien  du  directeur,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourvoit  provisoirement  a  son  remplacement  jusqu'à  la  première  réu- 
nion générale.  , 

49.  Le  conseil  d'administration  peut  suspendre  le  directeur,  après  l'avoir 
entendu ,  et  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire. 

L'assemblÂ  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours  au  plus 
tard  pour  statuer  définitivement 

50.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  un  des  membres  du  conseil  d'administration  ou  par  toute  autre 
personne  désigné  à  cet  effet  parle  conseil. 

51.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  la  part  qui  peut  lui  être  attribuée 
dans  les  bénéfices  nets,  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

52.  Le  directeur  peut  être  révoque  par  l'assemblée  générale  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  4<>. 

53.  M.  Legrand  [Aristide- L  turent) ,  capitaine  au  long  cours,  est  nommé 
directeur  de  la  société,  sauf  confirmation,  par  la  première  assemblée  géné- 
rale, qui  sera  convoquée  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'auto- 
risation de  la  société. 

CONTESTATIONS. 

54.  Dans  les  cas  de  contestations  à  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société ,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes ,  elles  se- 
ront jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Pari?,  en  l'étude,  l'an  i846,  le  à  mai. 

Et  a  M.  Legrand  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute  des 
présentes,  demeurée  en  la  possession  dudit  M*  Tabourier,  notaire  à  Paris, 
soussigné. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  premier  bureau,  le  4  mai  i846,  volume  162, 
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«folio  47  verso,  case" 7.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime  com- 
«pris.  Signé  Bourgeois.  »  • 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  26  mai  18A6,  enregistrée 
sous  le  n°  8685. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N*  ao.745.  —  Ordonnance  do  Boi  qui  accorde  une  Pension  à  un 

ancien  Préfet. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  14  Juin  1846. 

1 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu,  les  lois  des  a  a  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril 
i8o3],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  noire  ordonnance ,  en  date  du  a3  novembre  i84i  »  par  laquelle 
fA.dePelet  (Ângélique-Ernest-Bartkètemy) ,  ancien  préfet  de  la  Vienne, 
a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droils  à  la  retraite;  * 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né,  le  ai  juin  17841  à  Nîmes,  département  du 
Gard,  et  qu'il  compte  dix-neuf  ans  trois  mois  huit  jours  de  services 
civils  ; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fondions ,  lesquelles  ont  été  la  cause 
déterminante  de  son  remplacement;  qu'il  se  trouve  ainsi  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  3  du  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juin  pré- 
sent mois  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Il  est  accordé  à  M.  de  Pelet  (Angélique- Ernest-Bar- 
thélemy) ,  ancien  préfet  de  la  Vienne,  à  raison  d'un  traitement 
moyen  de  dix-sept  mille  huit  cent  quarante-huit  francs  soixante 
centimes ,  dont  il  a  jouî  pendant  les  quatre  dernières  années 
de  son  activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille 
neuf  cent  soixante  et  quinze  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trébor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  la  date 
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de  la  présente  ordonnance  de  concession,  et  sera  payée  à  M.  de 
Pelet  à  Nîmes,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  iêlal  au  département 

de  L'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 


N°  20,746. — Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien 

Sous-Préfet. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i4  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  cette  matière; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Alexandre  Arman,  ancien  sous- 
préfet  de  Cor  te»  pour  établir  ses  droits  à  une  pension,  desquels  il  ré- 
sulte qu  il  est  né  au  Vigan,  département  du  Gard,  le  9  novembre 
1784,  et  qu'il  compte  vingt-deux  ans  cinq  jours  de  services  civils; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  conlractées  dans  l'exercice 
et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'excep- 
tion prévu  par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1806; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  9  juin  présent  mois; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  au  sieur  Arman  (Alexandre),  ancien 
sous-préfet  de  Cortc,  déparlement  de  la  Corse,  à  raison  d'un 
traitement  de  trois  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  ses  services ,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  cinq  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public ,  et  sera  payée 
à  Ajaccio,  lieu  du  domicile  du  sieur  Arman,  à  partir  du  pre- 


1 
1 


(  loiâ  ) 

mier  jour  du  semestre  qui  suivra  la  date  de  Ja  présente  ordon- 
nance de  concession. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  tinances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

$gnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DoghItbl. 

N°  20,74.7. —  Suivant  lettres  patentes  signées  par  le  Roi,  contresignées  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cuites,  et  scellées  de  sceau 
de  l'Etat,  le  10  mars  1846,  la  rente  cinq  pour  cent  consolidés  sur  l'Etat, 
dûment  immobilisée,  originairement  fie  douze  mille  francs,  érigée  en  ma- 
jorat-baronnie  en  faveur  de  M.  le  baron  Jean-Auguste  Sarget-La fontaine, 
membre  du  conseil  généra!  de  la  Gironde  et  du  conseil  municipal  de  Bor- 
deaux, né  à  Vervins,  département  de  l'Aisne,  le  a4  juillet  1777,  aux 
termes  des  lettres  patentes  constitutives,  en  date  du  3o  octobre  i£3o,  a 
été  échangée,  ainsi  que  les  accroissements  provenant  de  la  retenue  du 
dixième  exercée  sur  icellc,  contre  dix-sept  pièces  de  vignes  appartenant 
au  fondateur,  près  le  village  de  Beychevclle,  commune  de  Saint-Jullieo, 
canton  de  Pauillac,  arrondissement  de  Lespare ,  département  de  la  Gironde, 
contenant  ensemble  douze  hectares  trente-quatre  ares  dix  centiares,  et 
produisant  un  revenu  net  et  annuel  de  treize  mille  deux  cents  francs; 
par  suite  de  quoi,  ladite  rente  a  été  remobilisée;  ensemble  ses  accroisse- 
ments et  la  libre  et  entière  disponibilité  du  tout  a  été  recouvrée  au  profit 
de  qui  de  droit. 


N*  20,748.  —  Lettres  de  naturalisation  accôrdéés, 

i°  Au  sieur  Jean-Dominique  Malhnecht,  né  à  Uberwasser  (Tyrol),  empire 
d'Autriche,  le  i3  novembre  1793,  statuaire,  résidant  à  Paris; 

a°  Au  sieur  Victor  Morpurgo,  né  à  Trieste,  empire  d'Autriche,  le  19  no- 
vembre 1806,  docteur- médecin,  demeurant  à  Paris.  {Paris,  U  Mai  i8&6.) 

N°  20,749.  —  Lettres  de  natcraisation  accordées,1 

i°  Au  sieur  Pierre- Auguste-Guillaume  Heidsiek,  né  à  Lubbecke  (Prusse 
rhénane),  le  tournai  1796,  négociant-commissionnaire,  demeurant  à  Reims 
(  Marne  )  ; 

2°  Au  sieur  Lucien  Portet,  né  le  25  janvier  1799,  à  Vich,  royaume  d'Es- 
pagne, sergent  au  quarante-troisième  régiment  d'infanterie  de  ligne.  {Paris, 
28  Mai  i8u6.)  ,   

N°  20,750.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i°  Le  sieur  José-Bamou-Gabrtel  Font-Hortelano ,  né  a  Gerone,  royaume 
d'Espagne,  le  u  novembre  1801,  propriétaire  cultivateur,  résidant  À  Velle- 
frie,  arrondissement  de  Vesoul  (Haute-Saône)  ; 
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a°  Le  sieur  Pierre-Marie  TorrecUlu,  né  à  Las-Cuevas-de-Velasco,  royaume 

d'Espagne,  le  ai  novembre  i8o4,  prêtre,  aumônier  des  dames  Augustincs- 
du  Saint-Cœur-de-Marie,  résidant  à  Paris;  • 

3°  Le  sieur  Antoine  JViercinski,  né  en  i8o3,  à  Bozyn,  royaume  de  Pologne, 
conducteur  des  ponts  et  chaussées,  résidant  à  Marvejols,  département  de  la 
Lozère  ; 

4*  Le  sieur  Antoine-Napoléon  Wolski,  né  à  Varsovie,  royaume  de  Pologne, 
le  i3  août  1807,  garde- mines  de  première  classe  à  Nantes  (Loire-Inférieure), 
y  demeurant, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  detf  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Nenilly,  f  Juin  Î8U6.) 


IS°  20,751.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signéos  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

1*  Le  sieur  Juda  d'Allemand,  né  le  19  mars  1778,  à  Obertbulba,  royaume 
de  Bavière,  professeur  de  langues  orientales,  résidant  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin); 

20  Le  sieur  Joseph-Félix  Bravo,  né  à  ScarnaGggi,  province  de  Saluces,  en 
Piémopt,  royaume  de  Sardaigne,  le  5  juin  1820,  commis-négociant,  résidant 
à  Lyou  (Rhôue); 

3°  Le  sieur  Stanislas  de  Chrucki,  né  le  23  novembre  1806,  À  Péiricavie, 
département  de  Kalisz,  royaume  de  Pologne,  maître  de  langues,  résidant  à 
Bordeaux  (Gironde)  ; 

4*  Le  sieur  George  Walkland,  né  le  3o  mars  1800,  à  Sheffield,  comté 
d'York,  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  fabricant  de  tulle, 
résidant  à  Saint- Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (  Neuilfy,  7  Juin  1846.) 


N°  20,75a.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  porlant  que  te  sieur  Léopold-Eberhardr 
Ludevig  de  Pritzbuer,  né  à  Schwérm,  grand-duebé  de  Meckleubourg- 
Scbwérin,  le  7  septembre  i8a4,  élève  de  marine  de  première  classe,  ré- 
sidant à  Grenoble  (Isère)  ,  est  admis  À  établir  son  domicile  en  France,  pour 
y  jouir  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  [Paris,  iâ  Juin 
1846.) 


N°  20,753.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Les  sieurs  Patoux  et  compagnie,  à  établir  une  fabrique  de  sulfate  de 
soude  et  d acide  sulfurique  à  Aniches  (Nord  )  ; 

20  Le  sieur  Marty,  à  établir  un  depôt  d'os  à  Carcassonne  (Aude).  (Paris, 
âMaH846.) 


N°  20,754.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Croissant,  à  établir  un  dépôt  de  noir  animalité  à  Landerneau 
(Finistère); 
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a*  Le  sieur  Luzar,  à  établir  une  boyauderie  à  Bell  ev  il  le  (Seine).  {Pahs, 
5  Mai  i S //6\) 

30,755.  —  Ordonnances  dd  Roi  (  contresignées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

I*  Le  sieur  Gaathrot-Vauchez ,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques 
à  Beaune  (Côte-d'Or)  ; 

2°  Le  sieur  lluffini,  à  établir  une  boyauderie  à  Mont  faucon  (Seine); 

3°  Le  sieur  Guichard  et  la  dame  veuve  Planchenault,  à  établir  une  fabrique 
dallumettes  chimiques  à  Avesnières  (Mayenne); 

4°  Le  sieur  Saunier,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  chimiques  à  Nantes 
(Loire-Inférieure)  ; 

5°  Le  sieur  Vackeront,  à  établir  une  fabrique  de  toiles  et  cuirs  ' vernis  à  Lan- 
derneau  (Finistère)  ; 

6°  Le  sieur  Parent,  à  établir  une  fabrique  de  colle  forte  à  GÎYet  (Ardennes); 

7*  Les  sieurs  Delrue  et  Leclercq,  à  établir  un  atelier  d'équarrissage  et  une 
fonderie  de  suif  h  Saint-André-les-Lille  (Nord).  (Neuilly,  26  Mai  18*6.) 


Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  829,  page  3oi, 
n°  32  du  tableau,  8'  colonne,  au  lieu  de  20  Février  1789,  lisez  £/#  Aoûti789; 
page  3 1  o ,  n°  25  du  tableau ,  2*  colonne ,  au  lieu  de  Julien  ( Louis- Léon-Bratas), 
lisez  Julien  ( Louis- Léon-Brutus- Julien). 

Bulletin  838,  page  809,  n°  41  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lien  de 
27  décembre  18*5 ,  lisez  17  décembre  1845. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26  'Juin  1M6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de»  loi.  ,  a  raison  de  9  franc»  par  an,  a  la  eaim  «la  l'Impr-"* 
royal»,  on  die*  les  Directeur»  de»  poste»  de»  département». 


Imprimerie  rotale.  —  26  Juin  1846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

4 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

/ 

N°  847. 


N*  ao»756.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de  retraits 
à  neuf  personnes  du  déparlement  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Neuiliy,  le  i3  Mai  i846. 

•  «■ 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i846,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
huit  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après ,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  dé  la  marine  et  des  co« 
lonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral.  Penr  de  France,  Ministre  Secrétaire  dfat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

,    >  Signé  B"  de  MACtâO. 

WSMe,  54 
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NOMS  ET  PRESOMS. 


NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 


SKUvICKS 


CRADES. 


Secondât  ( 
chel). 


Jean-Mi-U  août    IWhcfort  .J^rJ^Z 


»779- 


\yrotjard  (Tous-  6  nov. 
saint-Joseph).      \  »795 


Pocherom  (Guillau 
me). 

Roc  nuis  (Jean-Louis- 

Élii'ODc). 
Bordes  (Jean-Joseph-j 

Balihaiar). 
Gi  hac  d  (  Éticnne- 

llenry). 
Cro\a  (Pierre -Jo- 
seph-François). 
8  VIevel  (Jean  -  Fran- 
çois-Mar.e). 
Gcibbaud  (Jean-Pier- 
re). 


(Char.-lnf.), 


Toulon 
(Kur). 

Loricnt 
(Morbihan). 

Brest 
[Fiuistire). 
Barcelone 

(Espagne). 
Toulon 
(Var). 


Maître  charpen- 
tier naviguant. 


Sout-arljadant  |3 1 
de*  chiourroet. 

Quartier -maîlre 
calfat  naviguant. 

Matelot 
de  «"  classe. 

Apprenti  utecani 
cien  marin. 


Schcle  uat  I  ?°\T°\,if"' 

16  de  manne. 


5  août  1 
1818. 

»      M    *  * 


(Mjrbikan). 

Cuq 

(Tarn). 


Canonnier  «Tartil 
lerie  de  marine. 


l 


*•  ao757  -  0»do»*a»c*  *v  Roi  R  accorde  des 

V?£l\  OvktUns  de  Joute  personnes  da  département  de  la  Marin 

Au  palais  acNeuilly,  lci3  Mai  »  846. 
LOUIS-PniLlPPE  ,  Roi  des  Français; 

~  ^        le  rapport  de  notre  ministre  de  ^-^tf^ioc:^ 
après  les  vériucalions  présentes  en  exécution  de  la  loi  ae 

a5  mars  1817:  ,   ,      •      je9  invalides 

relies, 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  suit  : 

jArt.-  1".  H  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénomm- 
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BASES  LEGALES 

de  la  Gxation 
de  la  pension. 


Loi  dm  8  avril  i83i 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


cm. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

k>i du  11  avril  i83i. 
Idem. 

*'  -  -  • 
Idem. 


 — 

Directeur  de*  coostruc- 
trôna  navales.  (5*  en  ans 
pour  plus  de  ta  ans  d'ac- 
tivité dons  le  grade  de  di- 
recteur des  contractions 
navales.  ) 

Maître  dont  la  sdld*  «*i 
au-dessous  de  i.5oo francs. 
(  f)*  en  sus  pour  plus  de 
13  années  Û  activité  dans 
le  grade  de  maître.  ) 

Maître  dont  la  solde  est 
aodtssousde  i,5oo francs. 

Quartier-maître. 
Matelot. 

Novice,  (plessore  équi- 
valente à  la  perte  de  l'otage 
d'un  membre.  ) 

Sergent. 

Caporal.  (Infirmité équi- 
valente k  la  perle  de  l'uvage 
d'un  membre.  ) 

Soldat.  (InfirmitéréMil- 
taot  du  serjvice ,  et  mettant 
ce  militaire  dans  l'iinros^i- 
bilité  de  pourvoir  à  sa  aub- 

sialance.) 

Total  


FIXATION 


de  la 

pension. 



4,8oor 


7A5 

5s8 

254 
384 

2l4 

288 
275 

200 

t  .  5  88 


au  tableau  ti-après  une  pension  ou  un' secours  annuel  fixés 
conforn.érnent  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  quatre  cent  vingt-cinq 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  douze  articles  de  pen- 
sions de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  l  état  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

S'ujnè  LOUIS-PH1LÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  ta  marine  et  des  colonies,  , 


54. 
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NOMS  ET  PRÉSOMS 


...  i  > 


des  r.iam 


et  des  |>  ères  et  mères. 


Le  Chanteur  (Jean- 
Picrrc). 

Vicard  (  Marie- Jo 
sep^-Célcstin). 

Jehan  (Jean-Louis). 

Savignac  (Louis-An- 
toine-Tîiîmoléon). 

'.ailjis  (Martial) .  . 

Venkl  (  Jacques  ■ 
Mare-Napoléon). 

Laclos  (llcnry- Ca- 
simir). 

I  Pin  (François-André) 

Plantec  (  Antoine  - 
Jean-Marie). 

3  Le  Bourhis  (  Jac- 
ques). 


/Jollivet  (François- 
l  Ado.lphe-Eugeue). 

marié  5 

Tnitrs  (Marie-Élisa- 

helli-DelpIiinc). 
/Nicolas  (Julicn-Ré- 


crabes. 
_____ 

Commissaire 
de  la  marine. 

Knarign*  d< 
va  sseau  auïdUi- 
■  e. 

Maître  cannnnier 
de  classe. 

Deuxième  maî- 
tre. d»t  limonera 
de  i" 


______ 

DATE 

; 

de), 

cessation 

d«V  * 

de 

décès. 

l'activité. 

CIRCONS- 
TANCES 

du  déecs. 

.    .  .       -S'il  . 


3o  nov.( 
1817. 

7  dée. 
18  ;"). 

3o  s  %pl 
1 83  1 . 

i5  déc. 
i845 


r 


Douiièmecom- 
m  S  s  .uj  vt;resde 
îc  classe. 

Chauffeur  de 

"  classe  (  a-si- 
iu  lé  au  grade  de 
matelot  ] . 

Iilnn. 

Ouvrier  ealfat 
1  ir.  70  tout. 


7  déc. 
i8tâ. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

.5  uov. 

i843. 

.»- 


4  fév. 
1846. 

7  déc. 
'18/1 5. 

3  oct. 

1  8  :  j .) . 

t  S  déc. 
i845. 

7  déc. 
i845. 

/«km. 
Idem. 

Idem. 

2. S  nnv. 
i845. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves 


Vliî 


et  des  orphelin*. 

___   


Mort  titulaire  d" 
ne  pension   de  re- 
Ir  ile. 

Murt  dans  le  nau- 
frage l.aUau  à 
voju  ur  le  l'upin. 

Alort  titulaire  d'u- 
ne pcliMuD  da  rc- 
t.  aile 

Mort  en  activité 
de  service  et  *n  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  dans  le  nau- 
fra>"i   du   liale.m  il 
vapeur  le  Pop:  ». 
Idem. 


Blondbl  (Maris  M1J1 
|ei,ie.Krauc.oi»e-r'orU 

née). 

D.,,..  <  Marie-Anoeri- 
lagic-Auti)  nette}. 

Louise  (Victoire-1 
Luzerne). 

Emep.ic  (Catherine- 
Paultuc-Claire). 


Idem. 

«  .i..J 
Idem. 


Garde- 

chioimne. 


Capitaine  d'in 
fmterie  de  ma 
rine. 


1 5  mai   A  déc. 
i83o.  j  i845. 

sojuill.  2ojuill. 


Mort  en  activité 
de  service  et  ci»  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  do  re- 
trait-. 

MorttituluiredV  j£C 
ne  pension  de 
traite.      *  i  it.i* 


A 


Canquoin  (Françoise 
Bonaventure). 

13oi:tin  (Catherine 
Baptistine-Louise). 

Mauout  (  Elisabeth-M-J»- 
leiue-Ale-ai'driae). 

Agaud  (Marie-Claire- 
Anne). 
L  ah  aïe  (  Annctte- 

Marie). 


■ 


LÂCI 


18.U. 


1 1 


12  < 


Ouvrier  ctiar-    3  déc. 


marié  à 
Belec  (  Isabelle) 


pt-nlier  cal  Fat  de 
l'inscription  ma- 
ri lime. 


i845. 


79  sept 
.8,3. 
3  déc. 


PENSIONS  D'ORPHELINS  JOSQC  A 

Morl  à  Knrik.il  {In-  \ 
de  )  d?s  suite  d'une  i  /  Eugène 

t.èvre  lyphmde.  qui[JOI.LI\E 
rognait 
t 


icvre  ivpiioiue,  quii-~   »  wir;n«\ 

■ogna.t'épidenique-'  Rose-Alexandrine, 

■„«it  dans  cotte  co- 1  [Adolphe]- 

onir.  \  \V-l 

I 


7  .T 


Mort   en  activité 
lice  et  en  pos- 


sessTon'  dV  droits  J  Nicolas  (  JeaR-Fra0 

une  pension  de  re-  r  çois). 
traita. 
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(  1021  ) 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


19  déc. 
1770. 

1 1  fcv. 
1811. 

îo  avril 

îGjarft. 

1806. 


•  5  fév. 
i8i3. 
aijuili, 

k  juin 
1820. 

18  fév. 
1827. 
3i  mai 
•794. 


î8  août 
»776. 


S"-Opportune 
[Manche  ). 

Toulon 

(Var). 

Cherbourg 

(Manche). 

Toulon 

[Var). 

Lpinal 

(  Vosges  ) . 

Toulon 

(  M. 

La  Ciotat 
[IL-du-lïhône), 

Marseille 

(K.-Ju-Wioru). 

[Finis  tire). 


DATE 

du 

1   •    .  / 

1 

mariage 


5f)  mai 
179.4. 

1  2  juin 
j837. 

G  drc. 
i8i5. 

19  juill. 

18'n. 


in  uov. 
1 835. 

1  c)  avril 
184.. 

27  avril 
1  ÎSi  2 . 

1  G  avril 
i.Si.r). 

? 3  lire. 
181 3. 


2  1  f ('  v 

»797- 


Ploua^at 
[Côlrs-dti-Xord). 

»  VINCT  F.T  UN  ANS  ACCOMPLIS. 

I 

KarïkaI  1 
(hulr).        (  12  fc'v. 
Pondichcry    j  18/10. 


a\m':es 

de 

mariage  antérieures 

ù  la  crM.ition 
d'activité  dt*  mari , 
ou  nom  lire  d'riifant» 
existants 
de  ce  mariage 
anlcrirur. 


Plus  de  2  ans. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

I 

Idem. 
Hem. 
Idem. 

7  mois  1 1  jours. 
Plus  de  2  ans. 

■ 

Idem. 


QUOTITE 

des 
pensions. 


700 


OOO 


1  7  J 


1  00 


DOMICILE. 

*:  k-»  


I  r' 


— 


Cherbourg. 

La  Seyne. 

-  « , 

Cherbourg. 
Toulon. 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixa  lion. 


f  c 


1  OO 
l  OO 
1  OO 

J  OO 
J  OO 


Idj m. 


:  r 


100 


Idem. 
La  CioJat. 

Toulon. 
Brest. 


Loi  du  1  8  avril 
1 83 1 . 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

"  •  V  1 

Idem. 
Idem. 


Idtm 


Idrm. 


Loi   du   18  nvr<t| 
1  83  j  f  t  urd  Diionci 
du  5  octobre 


'3  « 


Loi  du  1  1  avriil 
i83i. 


n  nov. 

184.0. 
"  2  sept, 

1842. 


»>juill. 
>8a8. 


(Inde). 


Loriont 
[Morbihan  . 


Idem. 


6  rlce. 

i'S-.'o. 


/<//»?. 

1 
1 

Total. 


4  00 


100 


PondicLêry. 


Idrm. 


Loriont. 


2, 425 


Loi  du  18  avrl 
1  S.l  1  cl  ordoiin.iDci 
du  b  octobre  iftttà. 
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(  ) 

7      à  «•»  />erSo,m«  du  di-parielnenl  de  la  Marine. 
Au  palais  de  Ncuilly,  le  37  Mai  i846. 

après  les  vé'ilications  prescrites  en  exécution  delà  loi  de  nuances  u 
af>  mars  1817; 


Va 


Ne, 

Ai 
lu  ta 
lui 


Fhiu  d  (Jean-Bap 
tisle). 

Paqi:kt  (  Claude-Je- 
leph-Hemi). 

Jossf.alme  (Julien-Michel 
Valeuliu-Martial). 


27  déc. 
1788. 

1  2  jnill. 

*799- 
4  Tév. 

1787. 


Saint-Jean 
d'Augcly 
[ChannU-lnf.). 

Charleville 


Deuxième  nvMe 
cin \pa  ebef  tic  I» 
.narine. 

Capitaine 


Mercier  (  Tous 

saint). 
Lefrançois  (Pierre- 
André). 
Painpark  (Pierrc- 
Jaccjues  -Joseph). 

7  Bo  y  e  r  (  Valentin 
François). 


(Ardennes).     de  corvette. 
Gurmeué  * 
(Morbihan). 


28 


35 


David  (  François  - 
René). 


1 1 


1 1 


limai 
178D. 
4  mai 
1772. 

2  1  sept. 
1790. 

m  août 
I787. 

1 8  mars 
»79»- 


18 

25 


>AftCAL  (Ftienne-Ber- 

nard  François). 
Gèrenton  (Jean- 
Pierre). 

A  N  s  a  11  t  (  Triom 
pliant). 


Cosne 
(Nièvre). 

Sainl-Nicola»- 
prèa-Gran^ille 

(  Manche  ). 
Saint- Vulery- 

en-Caux 
{Se.'ftc-iit/ér.). 

Toulon 

(  »■«•)• 


Paim  boeuf 
(Loire-lnf.) 


Maître  forgeron 
entretenu  à  1,800  ■ 

Maître  iicrçeur 
entretenu  à  i,5oo  . 


4o 


5  a 


10 

25 


1 


3 


Maître  «le  tirooneiieJj(j|  8 
de  lr*  claise. 


Pilote-côlier    1 5 
à  90  fr. 


10  août 
1786. 
2  3  avril 
1820. 

22  août 
1793. 


S'-Nazaire 

(  Var). 
Laussonne 
(Uaule  Loire). 

Hamelel 
(Somme). 


Matelot 
de  1"  classe. 


Serpent 
.Jeg.rdcj-cbifturtues. 

v 

Couonitier  d'ai- 
till.  ric  do  marine. 


Caporal  d'infanterie 
de  marine. 


2  l 


3o 
4 

«9 


1 2 


1 1 


2G 


8 


8 


il  10 
b  38|io 


21 


i5 


8 


.3 


\o\  9 
52  9 

i7  ho 


10 
1 1 


!. 


t3 


4î 


26 
8 
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B.     847-  (  ) 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i846,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l,r.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  lixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 


= 


BASES  LÉGALES 

de  la  fixation 

* 

de  la  pension. 


Loi  du  1 8  avril  i83i. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Udu  n  avril  1 83 1 
Idem. 


Uisdesneti8avril 
i83i.  • 


sur  lequel 
'  la 
pension  est  réglée. 


Deuxième  officier  de  ssn- 
(é  ru  cl*f.  {  Réunissant  plus 
de  6  an»  de  navigation  à 

l'Elal.  ) 

Capitaine 
de  corvette. 

Commis  de  marine  , 
plot*  de  6  ans 
Je  navigation  à  l'Etat.  (5* 
en  sus  pour  plut  de  is 
années  d'activité  dans  ce 
grade.) 

Maître  à  i,5oo  fr. 
et  au-dessus. 
Idem. 


Maître  au  -  dessous  de 
i.Soo  fr.  (5*  en  sus  pour 
pins  do  ta  années  d'acti- 
vité dans  ce  grode.  ) 

Maître  au  -  dessous  de 
)  ,f»oo  fr.  (  5*  en  sus  pour 
plus  de  il  années  d'acti- 
vité dans  ce  grade  et  dans 
celui  de  pilotc-cdli'er.  ) 

Matelot.  [  Infirmités  pro- 
venant du  servie* ,  et  met- 
tant ce  marin  hors  d'état 
de  continuer  ses  fonctions 
«■t  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. ) 

eut. 


Serge 


Soldat.  (Infirmité»  pro- 
venant du  service ,  elécpsi- 
v«lei(tes  à  la  perle  abiolue 
de  l'usage  d* un  membre.  ) 

Caporal.  (  Réunissant 
plus  de  9  ana  de  sr'jour 
dans  les  colonies.  ) 

Total. 


FIXATION 

de  la 
pension. 


2,Aoof 


'.9*3 


1,20,2 


816 
1,000 

84o 
84o 

200 


348 
a38 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Roc  hefoit. 


Toulon. 
Lorient. 


Guérigny 
[Nièvre). 
Cherbourg. 

Brest. 


Toulon. 

- 

Kochefort. 

Toulon. 
Lorient. 


3a8  i  Rocltefort 


10,225 


OBSERVATIONS. 
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2.  La  dépense  annuelle  de  dix  mille  deux  cent  vingt-cinq 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  Tétat  d'autre  part,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vicc-Amiràl,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Beo  de  Mackac. 

N*  20,759. — Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  Pensions  aux  Veuves 
et  Orphelins  de  dix  personnes  du  département  de  la  Marine 

Au  palais  de  Ncuilly,  Ifl  27  Mai  i8<i<>. 

• 

LOUIS-PIJÏLIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  minisire  île  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817  ; 


. 

r 

tri 
ce 
a 
es 
O 

NOMS  ET  FRKK0M3 

DATE 

cincoss- 

noms  et  nom 

a 

•5 
O 
es 

a 

D 
K 

des  maris. 

GnADKS. 

de  la 

cessation 
de 

l'activité. 

. 

du 

décès. 

TANCES 

des  veuves. 

1 

Char yet  (Pierre) . . 

Inspectent 
de  la  marine. 

1 5janv. 
i835. 

- 

6  déc. 
i8a5. 

Mort  titulaire  d'«- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Barby  (Marie-hW 
rée-Julie). 

3 

Di  Ram  (Jean-Baptùtc- 
Fraoçois-Romain). 

Commiaaaire 
de  la  marine. 

22  nov. 
i833. 

2  janv. 
i846. 

Idem. 

Geopfrot  (Margue- 
rite). 

3 

De po 6 e  (Alexis- 
Pierre-César). 

Capitaine 
de  frégate. 

18  mars 
1823. 

Idem. 

Idem. 

Carrbre  (Marianne;. 

4 
5 

G*AKIT  (  Jo<r  h-Maric- 
Béaigae-Roch-César). 

Raoclt  (Louis).. .  . 

Capitaine 
de  corvette. 

Maître  charpen- 
tier i  81  fr. 

i3  août 
i845. 

2  5  mai 
1 83 1 . 

i3  août 
i845. 

1 3  janv. 
i846. 

Mort  en  activité 
de  aem'ce  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 

a 

P  1  c  ît  a  D  0  (Mine- 
Adélaïde). 

j  1 
Hylerain  (Anne-Ma-I 
rie-Elisabeth],  f 

w  »                              —  '  -m 
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B.  n°847.  (  îoaô  ) 

Vu  les  crédits  ouvert»  on  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de^la  marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 

NODS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  I!  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de 
pensions  de  veuves  et  d orphelins  compris  dans  l'état  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.        v     .  ,  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rai  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°*  de  Mackac. 


't  '..<ii 


17  fév. 
1788. 

o  avril 

1779- 

•  juill. 
i773. 

i3  fév. 
1814. 

5  nov. 
1787. 


Moounes 
(  Var). 

Joinville 
[liante- Morne). 

Saint-E«prit 
{Landes). 

Ollioulos 
[Var). 

Hoche  fort 
[Charente- In  f.). 


28juill 
1818. 


X*  Série.  —  Partie  suppl. 
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z  j    NOMS  ET  PKENOMS 

dos  mari* 
et  dos  iit  re  et  ni*  re. 


s  pire  «H  nuTC. 




J  vil 


Uektkàsd  (Chris-  Matelot, 
lophc). 

7ILk  petit  (Je^n-An 
toi  ne  -H>i:on> }. 


GIUDF.S. 


I  -  -         •  •       i  * 


»- 


s 


Dltuy  (Jean)  

f  HP   •     "  'V 


îdrm. 


Gaixhakd  (Julien) , 


Ouvrier 

char 


[  r 


Coa-ci[1er  à  la 
riMir.ro>ale  de  la 


(  1046  ) 
s— — ==== 


ir.l.  ■  1 


DATE 


de  1» 
cessation 

de 

l'aclivih'. 


io  ]iun 

i83G. 

.  i .  '•  i  ? 

1 3  avril 
.832. 

27  déc. 
i845. 


8  juiil. 
xiSii. 


«i  lices. 


CIRCONSTANCES 

H'rÀlAô'éÀWt  des  veuves 


5  dée. 

iSib. 

.:<; 

di  e. 
i8/(5. 

27  doc. 
i8i5. 

< 

s.ijuill. 
iW3. 


1  '*ïîyH>£f-; 


NOMS  et  p&éxous 


du  décès. 

—  ■ 


- 


et  des  orDbelins. 
.  - 


Morltilulairc  d'u-  MoCTON  (Anloinettf 

"r""1  de  Thérèse). 

icfcm.  CompÈre  (Tbéri* 

/Min 

Mort  e«  M.wu  Sousinead  (Marie;.. 

,ce  et  en  pos- 

seisioo 

»nr  pension  de  re- 
traite. 

Mort  (iluUiro d'o- 
oe  peniion  d»  re- 
traite. 


c  service  et  en  pos- 

do  dcoits  i    .ffo  ÏZ-i  K?in 

*vVr*>?ni  »w 
Lesceuh  (ÀcélieJ... 


10  < 


Rimbaid  (  Jean -An- 
toine ) , 

veu  f  de 
Acul.Mj it  (Claire), . 


"  1 


Qu:irt'pr-iu;.ître 

d<!  timcu:er>e. 


•  •  .  . 


1  7  avril 


1  2  oct. 
i845. 

1  7  oct. 
i838. 


1 


D'ORPHELINS  JMK'i 

/Rimbaud  (llonoré-i 


Mort  titulaire  d'u- 


tri»» 


de  rc- 


Jean-Anloioe]. 

(Louis).... 


X°  20,760.  —  0 
de  retraite 


 {Thértaj.,, 

- — > 

)nno!\.\AAc.E  nu  II 01  qui  accorde  des  Pensions 

à  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

<  •  i  \ 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  3i  Mai  i846. 

I 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  v tri;,  cations  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817  ; 

Vu  les  crédils  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  r 

Art.  1".  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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•ates.  Lieux. 


1 

i  mai 

776. 

)  juill. 
.77-». 

nov. 
1786. 


0  avril 

\ 

1  " 


■!  \ 

1  oulon 

(iv;. 

j 

Cherbourg 
[Manche). 

Itochcfort 

[Charente  •  In  f.). 


La  liassiï -Terre 
[Guadeloupe). 


DATE 


9  rcv. 

>79i- 

1 

2  »>  avril 
18  ou. 

1  1  ruai 
1  82  5. 


2  3  oct. 
iS33. 


ANNÉES 
<le  , 
mariage  antérieures 

d'activité  du  mari , 
ou  uomliiT  d'rufuiil* 
rxislanti 
de  en  maria 


auteneur  • 


de. 

pension*. 


Plu»  de  2  ans. 

Idem. 
Idem. 


»»  > »  «>■ 


:  If,:. 
Idem. 


100' 


100 


100 


3 1 5 


DOMICILE. 


Toulon. 


Cherbourg. 


Roc  lie  fort. 


BASES  LEGALES 

*r*     *V  4     »  «il 

•  I 

de 

la  fixation. 


Loi  du  18  avril 
iS3i. 


La  Basse  Terre 
[Guadeloupe). 


Idem. 


Loi  «lu  18  avril 
1  8 3t  1  et  ordonnance 
du  5  oelolire  i844. 


Loi  du  18  avril 
i83i  et  urdomiancr 
du  17  .iout  jfiaA. 


CE  DE  VINGT  ET  UN  ANS  ACCOMPLIS. 


9  août 

j  juill. 
1828.  i 

! 


Antines 

(i-«p). 


3  janv. 
1622. 


Idem. 
Total  . . 


100 


3,090 


Amibes. 


Loi  du  1 8  avril 
i83i. 


au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

5.  La  dépense  annuelle  de  onze  mille  huit  cent  onze  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de 
retraite  compris  dans  îéîat  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

,  <  .  .  Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°"  de  Mackau. 
54... 
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(  ioa8  ) 


NOMS  r.T  PïlKNOMS. 


CîîArr:i..u\  (  Mario 
François-Anr:e). 

L  r.  Cois  pf  l  r,  i  f.  u 
(Charles  J.  sepîi;. 

H 1 1 7  o  !  .1  e  n  ri  -  \  n  il  s  r .  I.  il  u  i  .«•  - 
1" t  !i\  -  Alov:m-.li  c  -  Lau- 
rent ;. 

Jovli  x  (Pierre). .  .  . 


Jaïti' r.r.T  I  Vraiicciis. ^ 

Iyvelm  (  Yves-Pierre 
Marie  1. 


— - 


NAISSANCE. 


Dates. 


?  6  juill. 
i  7  Ko. 

.i  fév. 
i8o3. 

!  G  (îée. 
1707. 

1  3  janv, 
'79>- 

3  1  mai 
1795. 


*7.i 


u  1 1 


1  -S  (  >  1 . 


1  o 


.S.W7TY  (Joseph- Ma- 
rie). 

Da  \  1  lai;  i\  1:  (  Jean- 
Pi '.MMV  ). 

M  a  r.  e.  a  ! >  1.    (  ï  Puri  - 1  2  U  tu;:  i    Sa:  n  l  -  lîriem 


1  7  mars 

1  7 ')°- 
9  mais 


Lieux. 


Avranches 
[Manche). 

Brest 

(  Finistère). 

L.i  Victorieuse 

Bnn^neau 
[Chur.'Iiifcr.) . 

An In^ne 
(  b.-du'llhônc) 

Brest 


GRADES. 


Premier  phnrma 
ci  eu  en  chef  Je  h 


SERVICES 

effectifs. 


marine. 

Chirurgien  <lc  ).i 
in.-riric  Je  i'"  fi-H- 
Professeur   «l'hy  - 
i!ro-r;ip:iie    'le  4° 


Maître  voilier. 


*9 


20 


J2 


10 


Ouarlior-mailre  -.'7 


eanontuer. 


Ouartier- maître 


[Fi  instar),     il;;  manœuvre. 


Brest 
(  Fiius!<  rc 
Toulon 

[  !  ;tr). 


Bmiis-Malbunn  ) . 


C  i,  s',  m  ::  \  y   ;  Denis- 
Pi-'ii.  \ 


20  mai 
i7,,i. 


((.n,'rA-(/i;,.V 


Brest 

[FLiisiirr] 


?5 


1  o 


20 


8 


Malclot 
.a  .Ho  fr. 

Chef  ihj  Latoiilon 
J'.n  titlerii»  tle  111:1- 
1  ;i!f . 

S.'rpj.'iil  d'nrtille- 
lie  ilf  manne. 


G  en  cl  a  nue 
maritime. 


*9 


■ 

)0 


1 


1/1 


10 


TOTAUI. 


00 


I 


! 

di  1 513 1 


1  1 


■ 


1  5 


24 


23 

16 


ai 


J9 


s  1 


32 


:  1 

5G 


39 


1  : 


'9 


10 


2. 


2J 


î\°  20,-61.  —  OnDONtsANCE  dv  Rot  qui  accorde  des  Pensions  ans 
Veuves  de  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  .Neuilly,  le  3i  Mai  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vériticalions  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a  5  mars  1817  ; 


Digitized  by  Google 


RASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


Loi  du  18  avril  1 83 1. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Loi  du  1 1  avril  i83i. 

Lois  des  11  et  18  avril 
i83i. 

Loi  du  1 1  avril  1 83 1. 


CRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Officier  de  sa  a  té  en  chef- 
(  5*  en  sus  pour  plus  Je  1 s 
anne'es  d'activité  daus  ce 
grade.) 

Ollicicr  de  santé  de  ir* 
classe.  (  Réunissant  plu* 
de  6  ans  de  navigation  à 
l'Etal.) 

Professeur 
de  4*  classe. 

Maître  au  -  dessous  de 
i,5oo  francs.  (5"  en  sus 
pour  plus  de  ta  années 
d'activité  danst ce  grade). 

Quartier-maître.  (  6*  en 
sus  pour  plus  de  la  années 
d'activité  dans  ce  grade). 

Quartier -maître.  (Perte 
absolue  do  l'usage  d'un 
membre ,  par  suite  d'uu 
accident  résultant  du  ser- 
vice. ) 

Matelot. 
Chef  de  bataillou. 


Sergent ,  réunissant  pins 
de  9  ans  de  services  à  la 
mer  et  d<<ns  les  colonies. 
(  ô*  en  sus  pour  |>!us  de  1  a 
année*  d'activité  dans  ce 
grade.  ) 

Soldat.  (5*  en  sus  pour 
plus  de  19  années  d'acti- 
vité dans  la  gendarmerie). 

Total  


PIAATIOX 

de  la 
pension. 


U20' 
i»6Cg 

1,300 

383 
34o 

280 

:-,ooo 

48o 


3  00 


1 1,81 1 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Brest. 

Idem. 

Toulon. 
Rocliefort. 

Toulon. 
Brest. 

Idem. 
Lorient. 

Idem. 


OBSERVATIONS. 


Brest. 


En  remplacement  de 
celle  de  968  francs,  rigléi 
ptr  ordonnança  du  7  no- 
vembre i845. 


Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  18^6 ,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 
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O 

s 

z 


1  O 


 1   ■ 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  maris. 


Qllivier  (  François- 
Marie-Charles). 

Podykh  { Louis-Bernard' 
Césaire-Napoléon }. 


Cellarier  (Pierre). 


Redon  (  Jean-Jo- 
seph). 

Sicard  (Pierre). . . . 

Largenton  (Fran- 
çois-Marie). 

Ricaud  (Louis-Vin 

cent). 
Le  D/ust  (François 

Marie). 

Michel  (Jean-Jac 
qties  ). 

^dudo  (Pierre-Ni- 

co'as). 


GRADES. 


Capitaine 
de  vaisseau. 

Capitaine 
de  corvette. 


Enseigne 
de  vaisseau. 


Maître  cal  fa  t. 


Sous-adjudant 
des  chiouriucs. 

Contre-maître 
charpentier. 


Idem. 

Aide-calfat 
à  33  fr. 

Ouvrier 
pcrçeur. 


Lieutenant 
d'infanterie  de 
marine. 


2  5  avril 
i845. 

8Tév. 
i846. 

8  nov. 
i844. 


1 2  sept. 
i845. 


i"  sept. 

i84i. 
8  janv. 

i*8a0. 


19  janv 

er  " 

i  janv 
1829. 

i3  oct. 
i845. 


3o  déc. 
i84o. 


20  mars 
18  46. 

8  fév. 
i846. 

8  nov. 
18U. 


1 2  sept 
i845. 


27  janv. 
i846. 

8  janv. 
i846. 


19  janv. 

.846. 
1 4  janv. 

i846. 

i3  oct. 
i845. 


3o  janv 
i8i6. 


Mort  titulaire  d'u 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  activité 
Je  service  cl  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  des  suites 
d'hépatite  et  de  dys- 
senlerie  contractées 
au  Sénégal ,  où  ces 
maladies  sont  endé- 
miques, ^provenait 
du  bâtira™*  à  va- 
peur le  Serpent). 

Mort  ©n  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re 
traite. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  i 
une  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re 
traite. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  à 
une  ponsfon  de  re- 
traite. 

Mort  titulaire  du- 
ne pension  de  re- 
traite 


Benard  #  (  Marie -Fi-, 
dtlc-Eléonorc). 

Trot»  ( Bripitlc-Fêlit'u. 
Augustiue-Thcodore]. 


Aldaco  (MarieJo- 
sèphe-Augustine; 


Bonnafé  (Anne). 


Gciol  (Marie-Mr- 
ginie). 

IfvRAN  (Jeanne-Pau- 
line). 

Pellegri*  (Marie- 
Thérèse). 

B  o  d  r  h  1  s  (Marie- 
Jeanne). 

Picard  (Mario).. 


Perrine-Aline). 


2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  six  cents  francs,  qui 
résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de  veuves 
compris  dans  l'état  ci-dessus,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  niaripe  et  des  cq- 
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NAISSANcl. 


Dates. 


7  mai 
1802. 

6  àéc. 
i8i5. 


4  sept 
i8i5. 


4  juin 
1800. 


4  sept 
1781. 

8  avril 
180a. 


5  mars 
1814. 

1 1  juill. 
1780. 

28  nov. 
1790. 


j  2  fév. 
1810. 


Lieux. 


Brpst 
(Finistère). 

Madras 
(Inde). 

Leio 

(Espagne). 


Allauch 
(fer). 


Hyères 
(  Var). 
Brest 
(Finistère). 


La  Seyne 
(Var). 
Brest 
(Finistère). 

Rochefort 
(Ckarente-Inf.). 

Lorien 
(Morbihan). 


DATE 
do 


21  avril 
1824. 

4janv. 
i84o. 


9  juill. 
1840. 


ANNÉES 

Mariage  antérieures 

à  la  relation 
a  activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfant» 
existants  • 
de  ce  mariage 
antérieur. 


4oct. 
1826. 


o 1 janv 
i8o5. 

10  nov 
1821. 


1 3  nov. 

i833. 
3i  août 

1802. 

24  juill. 
1822. 


25  avril 
1827. 


.s  do  2  ans.      75o'  [ 


Idem. 


pensiona. 


DOMICILE. 


5oo 


3  00 


" .    '    ■  . 
Brest. 

Paris. 


BASES  LEGALES 

.  de 
la  fîiation. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 

Idem. 


... . 


Idem. 

*  a 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


175 


175 

.  -  •  t 
10 . 


100 
10O 

IOO 


Le  Passage 

(Espagne). 


1 


ru. 


r 

•1 


Toulon. 

a  * 

I 

Idem. 
Brest 

f 

i  m  m 

Toulon. 
Brest. 

Rochefort. 


Idem. 


- : 

i 


Idem. 


Total.  »  . }  2,000 


Lorien  t. 


fyem. 

Loi  <0n  18  avril 
i83i  a£  ordonnance 
du  5  octobre  i84A. 

'i 


tdem. 


Loi 


fur. 


c|ç  j8  avril 
|83.. 

Loi  'f  u  18  avrili 
l93t  ctf  ordonnance] 
du  5  octobre  1844. 

Loi  dé  1 1  avri 


1 00  1 


J 


lonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qJi 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.       .  . .  «w  ..s  '  t 

•    Siyné  LOULS-PMfLfPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vioe-amiraU  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'e'^t 
de  la  marine  et  des  colonie*, 

Signé  Ben  de  Mackad. 


>  »• 


> 
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N*  20*762.  —  Ordonnance  ne  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances] 
portant  que  le  canton  boisé  dit  la  Garde,  appartenant  au  nameau  de 
Brescbet,  annexe  de  la  commune  de  Saint-Laurent-de-Veyrès  (Loière), 
est  soumis  au  régime  forestier  pour  une  contenance  d'environ  cinquante 
hectares.  [Neuilty^  16  Mai  1846.) 


20,763.  —  Ordonnance  dd  Roi  (conlre-signée  parle  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  trois  parcelles  de  terrain  boisé,  situées  au 
quartier  dit  de  la  Rouillcre,  et  appartenant  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Ramatuellc  (Var).  (A'ç^ittr,  16  Mai  W16.) 


N°  20,7 64. — Ordonnance  do  Rot  ( contresignée  parle  ministre  des  finance») 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  mentionnés  au  tableau 
ci-après,  et  appartenant  à  des  communes  du  département  du  Var  : 


DÉNOMINATION 

CONTENANCES , 

DATE 

COMMCNKS. 

des,  délibération» 

1 

des  cantons. 

par 
parcelle. 

par 

d?a  conseil* 

COtQUtUD*. 

municipaux. 

• 

lu  ar. 

h.  ar. 

Uorge-de-l  Lscussier 

10  OO  j 

Bnançonntt. . 

17   20  j 

49  33  J 

76  53 

i4  decembrci 

i845. 

Défends   ... 

84  42 

La  Gourre  

3  82 

|  ♦ 

>vtfl 

23  décembre 
i845. 

• 

0  3o  I 

■ 

Conséimdcs..  < 

1  Teissounière  

1  46  ! 
0  16  j 

>  108  85 

1  Issarts-de-Carrois. . 

0  5o  j 

» 
1 

4  07 

l4     12  ; 

- 

'  La  Vallée-de-Gratus. 

17  91  \ 

! 

5  60 

5  97  | 
10  75 

La  Patronone  

C8  o6s 

6  janvier 
i846. 

1 2  08 

i3  85 

1  9°  - 

'  Grande-Auzière.. . . 

76  69 

4  94 

0  94  j 

3  06 

Les  Ferres  . . .  \ 

1  La  Graou  

Tubaille  

65  46  1 
6  84  j 
3  60 
8  24  ' 
19  o3 
12  09  i 

\  200  89 

r 

1 1  janvier 
i846. 
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Saint-Auban 


Le  Broc. 


Bouyon 


Scranon 


(  io33  ) 


DÉNOMINATION 

des  cantons. 


Rebit  

Idem  

Mistrald  

Rleine-Occidental. . 
Bleine-Orienlal. . . . 

Traça  steau  

Rioul  

Idem  

Rebit   

Clos-Vincent  

Bleine-Oriental. .  . . 

Escoulettcs  

Idem  

Idem,  

.  Idem  

(Idem  ............ 
Peynïca  

Bourlong  

Idem  

Idem  

Idem  

BlaquUVes  

Bessiers  

Brucro  

Faucon  .......... 

Cros-du-Mouttet. .  . 
Lachen  


La  Berguc. .  . 
La  Bui  sière . 
La  Sépée  .  .  . 
Gaudissert . . 

Faurée. 
Idem  

/  Colle-Basse. . 
Val-de-Roure..lban,0ntaSne 


Caille 


Caussols. 


Îldcm. 
Blacjuière  

iMaucouard  
Idem  
Vallon-de  Nans.. . . 


CONTENANCES, 


par 

parcelle. 
______ 


h.  ar. 

42  89 
iô  68 
96  88 
ia3  73 
1  46  19 
72  i5 
o  87 
o  45 
8  4o 
3i 

27 
i4 


i5 


o 
21 
0 
o 
1 

12  70 


77 
43 

32 


2 

7 
1 

2 


45 
85 

78 


35 
28 


9» 
28 
64 
3421 
42  5i 

28  45 

29  74 
h 5  22 
39  84 

18  71 
28  o3 

17  85 
»o  67 

8  77 

i39  48 

137  07 

27  63 

19  5o 
3  86 
7  35 


par 


h.  ar. 


525  82 


DATE 

des  délibérations 
des  conseil* 
municipaux. 




36  73 


«4  99 


3io  63 


28  52 


3i2  95 


3o  71 


1 2  janvier 
i846. 


1"  février 
18  46. 


8  février 
i846. 


Idem. 


Idem. 


1 2  février 
i846. 


ier  mars 
i846. 
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N*  20,766. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances.) 

portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 


SOUS 

d«  forêts 
délimitées. 


1  o 


1 1 


la 


.3 


Forêt  communale 
de     Grancey  -  sur 
Ource. 

Foret  communale 
de  Méinont. 

Forêt  communale 
des  Crozets. 

Foret  communale 
de  Saint  -  Laurent 
la-Roc  lie. 

Foret  communale 
de  fialesmes. 

Foret  communale 
de  Pierre. 

Forêt  communale 
de  Rosières. 

Forêt  communale 

d'Avril. 

Forêt  communale 
de  Farcberswiller. 


Forêt  communale 
de  Cliaupiix  ,  ha- 
meau dépendant  de 
la  commune  de 
Nolay. 

Forêt  communale 
de  Martaiigis  ,  ha- 
meau dépendant  de 
la  commune  de  No- 
lay. 

Forêt  communale 
de  Piuneveau,  ha- 
meau dépendant  de 
la  commune  de  No- 
lay. 

Forêt  communale 
d'Abidos. 

Forêt  communale 


DÉPAR- 
TEMENTS 

où 
ces  forêts 

sont 
situées. 

EATCBB 

de 

la  délimita- 

.  tion. 

DATE 
uu 
'  procès- 
verbal 

de 
délimi- 
tation. 

DATE 
de  la 

clôture 

du 
procès- 
verbal. 

Cole- 

J'A. 
u  %JT. 

Partielle  . . 

33  juill. 

IÔ4O. 

a5  jnill. 

,  fi  L  <V 
104>>. 

Uouns  .  .  . 

• 

99  mai 

i843. 

3o  nov. 
i843. 

T  

Jura  

1 9  mai 
i8*5.- 

ao  août 

i845. 

Idem.,..  • 

5  juill. 
i845. 

> 

6  juill. 
i84â 

a  u*iu« 

Marne 

(Haute-). 

Générale . . 

ao juin 
1844. 

1 4  avril 
i845. 

Meurthe  . 

Partielle.. . 

3o  oct. 
184*5. 

i5  nov. 
1845. 

Meuse.  . . 

la  mai 

3  3  OCt. 

i845. 

i845. 

Moselle.. 

9  août 
1845. 

9  août 
i84à. 

Idem  .... 

Générale. . . 

36  juin 
18U. 

igdéc. 
1844. 

Nièvre. .. 

Idem., .... 

3  janv. 
i843. 

10  fév. 
i344. 

3 janv. 
i843. 

i844. 

Idem  .... 

Idem ....  . . 

4  janv. 
i843. 

ia  fév. 
i844. 

Pyrénées 
(Basses-). 

i,r  juin 
i84a. 

19  oct. 
i84s. 

Idem  .... 

a6  jnill. 
i844. 

so  août 

^  f\ \\m  u  mm  mg  mm  —x 

COMMUNES 

dont 
les  conseils 
municipaux 
ont  délibéré 

sur 
les  résultats 
de 

DATES 

des 

UCllOO- 

IRl>UU9 

des 
conseils 

muni- 
cipaux^ 

Grance  v-sur- 

i,r  nov. 

Ource. 

»845. 

IeT  * 

Memont .... 

7 janv. 

.  ai.  1 
lo44. 

1 3  dec. 

■  QIC 

1 545. 

Saint- 

a 4  août 

Laurcnt-li- 

1 040. 

Roche. 

Dalesmes  . . . 

1       lv> . 

i846. 

Pierre. . .  .  . . 

4 janv. 

i846. 

Rosière». . . . 

â  1  déc. 

1845. 

a  nov. 

1845. 

Farebers- 

willer. 

35  déc. 

i845. 

Nolay  

Trient 

* 

Nolay  

Idem. 

i3  janv. 

i844. 

iïoquiague..  . 

- 

10  mai 

)845. 

AVIS  SVCCIXT 

des 
conseil». 


Approuve. 

Idem. 
Idem. 
Mène.  4 

iaem. 

Idtm. 

9Idtm. 

AreMdsti 
libérer  sir  ki 
résultats  du  pro- 
cès-verbal. 

Approuve. 


Idem. 


Idem. 
Idtm. 
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- 


— 


Forêt  communale 
de  Kaon  -  aux  -  Cois. 


CHPAH- 
TKMEBÏS 
OÙ 


iP  1 


Vosges . 


de 

1k  délimita- 





SATK 
du 

verbal 

de 
délimi- 
ta ti  on. 


l 'a  j  juin 
G-i.rrale..  .  j   9  feV. 


DATE 
delà 
clôture 

du 
procès- 
verbal. 


< 


UWIfC*  ES 
dont 
1rs  conseils 
municipaux 
ont  délibère 

sur 
les  résultats 
do 

l'opéçsition. 



DATES 

drs 
délibé- 
rations 

des 
conseils 
muni- 
cipaux. 


' 

r.:i;  r  \  '  '  » 
ivis  srjccncT 

-  îf»VJT  f 

des  conseils. 





A  derW  ». 
vouloir  accpptu 
rc»uhoi* 


le» 


i  o  août 
i84o. 
8  mni 
i8i5. 


Roon-aox- 

Bois. 


17  avril 
1843. 

8  janv. 
i84i. 


d: 

verbal  , 
parce  rju  il  pié- 
j  tend  ,  faits  pou- 
Uoir  le  prouver  , 
Ique  1rs  opéra 
fiions  (1,1  ar|  en 
F  tmr  o  ont  p.is  été 
|  laites  avec  exae 


•  2.  Sont  réservés,  toutefois ,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
[Ncmllyt16  Muii866.) 

* 

N°  20,766.— Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Akt.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  d«i  bois  dans  le  département  de  la  Haute -Ga- 
ronne, les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

--"  '  '■— "  — 


- 

- 


* 




NOMS 
des 
communes 
r  L 

établisse- 
ments 
publics 
propiiét  aires 
de  bois. 


Monlcl.ir. .  .  . 

Aidiégr  

A'pri  t  

Ba^nère  s- 
dr-Lurlion. 

Iianlt- 
d«-l  II  .1.1. 

Lifilc 
1  oupiere. 
I.e.M>,taU.... 
T'avsson». .  .  . 
Touille  





SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 





Nom»  des  mutons 


les  roupes  seront  assises. 


Qmrt  en  réserve.  

Idem  


•  ••••••«- 


Bargcl. 
Qu.^rt  en  réserva 


Etendue 

\ombro 

des 

d'arbre* 

coupes 

à  exploiter 

ù  exploiter 

en 

par 

jardinant 

conte- 

ou  par 

uîdcc. 

éclairrie. 

b.  ar. 

, .  .  j    . . 

s  7r. 

» 

4  00 

u  00 

./ 

ii  no 

■ 

10  00 

6  00 

" 

10  00 

\  :  l      ?  ■ 

4  a8 

Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


* 


3,000 


CONDÎT-IONS 
sous  lesquelles 
les 

■  ii •  if  f. 
exploitations 

devront  avoir  lieu. 





Coupp  par  anticipation. 

...      •>  .  > 

L'exploitation  aura  lieu 
en  deux  .innées  successives. 


(  io36  ) 

2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i*r  août  J827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'effectuer  les 
travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Beauchalot, 
Ardiége  (coupe  au  canton  deHajole),  Blajan,  Cnzaux-Larboust,  Cuguron, 
Esladens,  Figarol,  Gouaux-Luchon ,  Mayrègne,  Pointis-Inard,  Sarrecaye, 
Saint-Mamct  et  Touille  (coupe  au  canton  de  Lastaillades.  [Neuilly,  16 Mai 

me.)    J 

N°  :  0.767.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
jpertant  : 

/] rt.  1".  Les  tarif  et  règlement  ci  annexés  pour  la  perception  de  l'octroi 
île  la  commune  de  Celle,  département  de  l'Hérault,  «ont  approuvés. 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3»  décembre  i855  in- 
clusivement. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusquau 
3i  décembre  ) 855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Montbéliard,  département  du  Doubs,  sera  opérée  conformé- 
ment aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

3.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  il  sera  perçu  à 
l'octroi  de  la  commune  d'Auxonne,  département  de  la  Côtc-d'Or,  un  droit 
de  vingt-cinq  centimer.  par  bectolitre  d'avoine. 

Le  tarif  approuvé  par  l'ordonnance  du  3i  décembre  i84o,  et  ainsi  mo- 
difié, n'aura  d'eUet  que  jusqu'au  1"  janvier  i856. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  orèonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  »855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Tulle,  département  de  la  Corroie,  sera  opérée  conformément 
aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

5.  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Tarbes,  département  des  Hautes-Pyrénées,  est  approuvé. 

6.  A  partir  de  la  publication  delà  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i85G  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Vaison,  département  de  Vauclusc,  sera  opérée  conformément  aux 
tarif  et  règlement  ci-annexés.  [Nmilly,  16  Mai  1846.) 

N*  26,768. — Ordonnance  dd  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Vil  lard-Raymond  (Isère),  qui  se 
composent  des  cantons  appelés  la  Berche,  Chalmeites,  dArreyrcs,  Dessourt, 
—  Sous  Passel,  la  Solide,  lEncula,  les  Essarts  et  h  Grande-Gerce,  les  Voûtes, 
Coles-du-Grison ,  Prc-Uallet,  les  Chalmctles,  VEyuillctte  et  Champ-Devant, 
formant  ensemble  une  contenance  de  deux  cent  neuf  hectares  quatre-vingt 
un  ares  quarante  ceutiares,  sont  soumis  au  régime  forestier.  (SeuUlv, 
i6MailM6.) 

N°  20,769. —Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
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et  établissements  propriétaires  de  boi9  dans  le  département  de  la  Hante* 

Saône  les  coupes  extraordinaires  ci  après  désignées,  savoir  : 


: 


: 


- 


■n 
M 

NOMS 

J 

îles  •  * 

c 

eomiiMiiic» 

et 

L. 

t:taii!i«sr- 

F. 

*. 

prajinetaire» 

r. 

(J i'  !>»)..«. 

1 

Cbaïuncy  . . . 

1  V 

1 

Chcin  b'cr. .  . 

i 

il. ni- 

'lu-'ll.fni, 

MiWUa  ...... 

6 

v;ii;,fflt„ . . . 

8 

\  lllar  gril  t.  . 

9 

B.«*V:mj>V  ,  .  , 

1 

B  illili,  (Jlirl- 

irs-ISroUe. 

1 1 

Rrtoneourt- 

S'-l'aucas. 

1 3 

Sl-ii.fJ50U  .  . 

i 

Brcuelic»  .  .  . 

ii 

HuiTcourt. . . 


I^ncy 


Muilleron  - 

rourt- 
S'-Paucras. 




SITUATION 


Noms  îles  canton» 
où 

les  coupe»  seront  assise». 


Qu.irl  en  réserve  

ULm  

Idem  

Coupe»  iilj'ou:ig«TC»  ...... 

Quart  en  t-<:»ptvp  et  couprs 

Quart  eu  ics'rvf  

I.isa'rf  s  

Quart  rti  Kvnf   .  . 

/i't'V(.  

lit  ulo.n.  ....  

Quart  ru  n'terve  

/«icm  

Mcm  

'«Vm  


Wrm. 


Elr-iuîue 
ci.-» 

COnpC» 

à  ciplmtor 

conte- 
nance. 

11.  ar, 

1 6  00 


i.i  fi; 


« 

I  o  ou 


10  no 


10  00 


17  --6 


7  3  00 


Kl  <K> 


.V>  OO 


[)0  OO 


XomV>rn 
d'aï  l)i«  » 
à  ci.pl  ilcr 

fin 

jardinant 

o;i  par 
prlairne. 


!  o 


10 
1  30 


Q  u:i  h  ii  ii' 
(I  i>  store» 

*.lll» 

iIh.m  g  na- 
tion 
«t., 
iioniliro 
d'arbrr». 


CONDITIONS 


Je» 

exploitation» 
devront  avoir  lieu. 


1,1  \Cl  le  SPr.l  ciT.  ctue< 
en  trois  ;ini.i;<  s  co\  srcu 
tiw.ii:l  par  pnrlbns  égale*, 
à  p.i  1  tu  d<>  l'f  vorritc  i  fiZ|8. 

La     VCIllo    SCI.l  lllV<tUet 

(11  doux  a  11 1: o<  »  cnn*ecu- 
ti>  r»  cl  par  portions  égales 


Coup"»  (i'aibres 
ou  dep.  ii»vu>l5. 


morl> 


La   vri.tc  aura   lien  en 

dfnï    Aiilirfl  cOtl»(-cUli\»» 

cl  par  portions  é^les. 


La  ^.  en  te*  «m  rfl'ectucc. 
p.Mir  l'rifwre    I  S  "i  7  . 

L.i  \tntc  aurj  lieu  eri 
'jn.iiic  armer»  successive: 
<  t  par  rorhmi»  •'•-.des. 

i.'f-vphut.itinu  ne  com- 
prn.dua  <pi  r  K'*  arbre» 
iuimU,  di  pt:i  i»s.u>ls  ou 
- iw  .  l 'H n d .1  n 'h  ,  ot  »(>rji  cl- 
!•  ritire  en  iii  ti  \  .Milices  SUC 
re  ■%  i't     p.ir     poition  - 

igalf»  ,  .1  partir  d-'  1  7. 

L,i  \  tmo  •rra  1  iî'cctuôe 
fil  li  m  l  jUlIL'C»  stirrvstivt l 
•  ■  •  1  p.  i  luis  I-  »  ,  à 
partir  (ir  l'cif  ic.re    1  S/17. 

La.  vrntc.  sera  *•  0 »t l ir c« 
en  ilt'iix  .\nnrt'%  »u<  cessivf» 


ntion»  r^jlra,  à 


et  pa 
j  1  ;i  1  .  r  1 1  c  1  M  4  7 . 

La  %  r  1  ■  1 0  scia  riTcrtuéc 
en  riiif[  .iiH.ue»  surerssive» 
et  |)ur  poi  iioIlSt'^alt'». 

L't!.i|ilo:tatioii  sera  failf 
.,  t'i-f  <  t  âne  en  Irai»  .iiinre» 
nicccs>ivp»  et  par  portio; 
opale». 


J 
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»9 


•j  i 
11 

ad 

ai 
î5 
q6 


a7 


N  O  M  S 
Je» 
commîmes 
«t 

établisse- 
ments 
publies 
propriétaires 
t(e  bois. 


La  Rosière  . . 


Auvct. 


Étendue 


SITUATION 


les  coupes  seront  assises. 


Quart  en  réserve 


,.....».»..•. 


Fedry  

Suaucouvt. .  . 
Ctiapellf- 
S'-Qiiilluin. 

Cliaumcr- 

c  *■  >i  ne. 

Faliy- 
Ls-Aulrey . 

Fre*tie- 
S'-.Ni  urnes. 


S'-Grind.  .  .  . 


Péi  imètre .  .  .  . 


fJem  

Quart  en  réserve . 


Coupes  aflouagere»  .... 

Lisières  

Quatre  coupes  ordinaires.. 

La  totalité  du  bois  


3 8   Gcrier   Quart  en  réserve 

19    Greucourt..  .    Bcllevaivrc dcs-L'sage.s.  . 


3o 

:  ■ 


33 

I 


Merrey- 
siir-Suône. 
Moniurcu* 
et  Pi  iinli-uv. 
V.  Urfrey 
section  île 
V<  ili  l  aii£e. 
A  m  n  n  ro  :i  r  t  .  . 
AuLcrtaiii. . . 


Réserve  , 


Bellcvaivie  

Quart  en  réserve. 

Idem.  


lit  m. 
Idem 


h.  or. 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
éflaircie. 


Quantité 
de  stères 
son» 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


56  oo 

- 

m 

La 

t 

ÎO  oo 

1  oo 

• 

f 

* 

16  17 

» 

• 

< 

3  *3 

* 

a5  00 

3o  00 

» 

• 

a  00 

» 

6  00 

« 

« 

3  70 

" 

* 

bit 

21  00 

•■■ 

■ 

exploitations 

devront  avoir  lieu. 

« 

■  ■   ■  — 


La  vente  aura  lieu  enj 
cinq    années  consécutif 

<t  par  portions  égaie», 
soin  m  ede  trois  mille  f 
sera  prélevée  sur  le  prix  dt 
venir,  pour  cire  afleeteV 

a  de»  trauiuv  de  repeuple- 
ment. 

La  vente  sera  effectuer 

en  deu*  onuées  suceessivt 

•  1  1 
t«t  par  poitious  égaies,  1 

partir  de  1847. 

Coupe  d'aibres  d«'péri»- 
s-ul*.  ♦ 

Idem. 

La  vente  sera 
en   deux  années  cc-mera- 
ti  vcsel  par  portions  ega 

.      "  n^W 


La  vente  des  proJu 
de  ce  rerepaçe  sera 
tuée  en  deux  années  *0c 
cwsives   et  par  portion* 

ég.tles. 

La  *cnte  des  produit* 

du  rerppoge  sera  ♦  fïecluci' 
,  n  qu:il>e  .inneeS  eoiïsétu' 
ùvesetp».  portions 

La  vente  des  produits  d 
ce  recepa^e  sera  effectuée 
c»  deux  années  suc<-e»n«: 
,  t  par  [Ot  lions  égales 

La  vente  sera 
en  trois  années  «-- 
1 1  par  portions  égalu 
partir  de  jS.*6. 


A  vendre  en  1897- 


L'ciploilaiion  sers  fc',ri 
à    t;r.;  et  ."ure,  en  d«»> 

portions  égales,  s  P»rl" 
de  1847. 
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55 

58 
*9 


Chaux- 
lès-Boult. 
DarnpvaHey.. 

t'ilaiu  

Nenrey- 
lès-la-Dcmic. 
A;»oncourt .  . 

Barges  

Blondefon- 

tdine. 
Boiisseran- 
court. 
Ceudrtcourt. 


La  Cli.iillr  

Quart  eu  réserve. 

We/n  


iiinetrc  

Quart  en  réserve  !  - 
Le  Kavs. ....... 


Les  Chênes.  .  .  .  . 

I 

Qua.t  en  réserve 


'••  


— — 

CONDITIONS 
sons  lesquelles 

i  ,  r-âli»**! 
exploitations 

devront  avoir  Iifcu. 

—      I  ^  "  ■  —  —  —  !  ■ 


Exploitation  à  tire  cl 
aire. 

Coupa  par  cclaircie  à  ef- 
fectuer eu  cinq  au  n  ces  suc- 
cessive, et  par  portion, 
égales. 

A  vendre  en  18A7. 
A  vendre  en  deux  années 
successives  et  jiar  portions 
égales,  à  partit  de  iSi7. 
Coupe  par  ccjuuc.e. 

.   Le      )  .  ujitf  ïi> 

La   vente  sera  effectuée 

en  deux  années  successives 

et  par  portions  égales,  ù 

partir  de  1 8A7. 

L'exploitation  rte  com- 
prendra que  les  arbres  dé^ 

périssant»  ou  surabondants , 
d!e  sera  eflotliié»-  en  deux 

j  *  r 

années  successives  et  par 
portions  écoles,  à  partir 
de  1848. 


L  exploitation  sera  fs.te 
à  tirée;  aire  pendant  l'exer- 
cice 18.^8. 


La  vente  sera  effectuée 
en    deux  années  cousect 


5  63 

« 

tivesetpar  portions  égales. 

1 

1  r>  1 
1 0  00 

* 

.> 

M 

a 

« 

IJxm. 
Idem, 

* 

3  00 
9  eU 

» 

.'10 

• 

* 

■  j  t  ;  J 

t  '. ,  •'■ 

■  t:-.'    ■■■■  !  1  .1 

n  00 
5  5o 

» 
» 

1» 
* 

A  vendre  eu  trois  année* 
successives  et  pjr  porlious 
égale.. 

A  »endr«  en  18A7. 
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5i 


61 
63 
64 


6.=> 
66 
67 

68 
69 


= 


NOMS 
des 
communes 
et 

inruta 
p  ubtics 
propr  ct.nircs 
de 


Côte- 
Fraoriuse. 

Faverney .  . . 
G"v  g-nev  .  . . 
Gourgeon .  .  . 

1  :  »  1 


Magny-' 
lès-Ju  ssev. 
Nru  v»'l  Iclèi- 
ta-CUarité. 
Oigney  


rino  v . 


Passavant. 


La  Rochère. 


7l 

Ho\ièrc- 

suv-Mauce. 

7» 

Rtipi. ...... 

\  «^ni^ev  .... 

'  prnois- 

Sur-Maueo.  .  . 

!d,-m  

76 

A  v  lr  l'erroux 

Nom.  des 

où 

les  roupes  aflront 


SI!  DATION 
fl  nature  des  coupe»  extraordinaires. 


Quart  en  réserve  

■ 

Périmètre.  .  .   

Quart  en  réserve  

Idem  

*  ê    •  * 

rî>|  < 

■ 

Lisière*  

Quart  en  réserve  

ftic  m .  •  •  ,  ,  *»•••«•■  ■  ■  *  • 

M:  m  

fdtm   

M*  m  

Idem  

Idem  

Idem  

Liiiorci  

Qaart  <-n  résrrve.  

La  Jlanchs   

Onjirt  en  réserve  


Ltendne 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 

n.i  »cr. 

Nombre 
d'arbres 
à  eiptniter 
en 

j  ardi  liant 

<iu  p3r 
«éelaircie. 

II.  «'» 

ni  00 

» 

» 

70 

A  iS 

■ 

100 

>7  00 

* 

* 

i'n  09 

n 

• 

10  00 

« 

36 

1 1  00 

" 

î3". 

Quantité 
de  itère* 
sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sofleleiqneUea 


devront  avoir  lie.. 


A  vendre  en  deax  innée» 
consécutive» et  par  portww 
^ales.  i  partir  de  iM. 


Coupe  second» ire;  I* 
vente  sera  etlecluae  en  trois 
.innées  successives  et  psi 
portions  égales,  à  partir 

de  1K47. 


La  vente 
en  trois  années  successive» 
et  par  portions  égales. 

A  vendre  en  i846. 

A  veudre  en  1 8l7. 

La  vente  sera  effectue* 
en    cinq  années  eonséen 
livesetpar  portions  égales. 

La  vente  aura  lieu  es 
Jeux  années  consécolivs» 
et  par  portions  égales,  a 
partir  de  1  847. 

A  vendre  en  i8s7« 

Conpo  par   éelaircie  i 
»8,l. 

La  vente 
en  deux  année»  succ*ss»*W 
et  par  portions  égales,  1 
partir  de  18.17. 

Coupe  d'arbrM 
«anls. 

Idem.  ,.^î' 


':o.< 
at 

! 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci* 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  f ordonnance  réglementaire  du  i"  août  18271 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux 
d  entretien  et  d'amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Arpenans, 
Crevans,  Etobon,  Frahier,  Foideterre,  Gonvillars,  Lure,  Sauloot,  pour  son 
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annexe  la  section  de  Malval,  Oppenans,  Pont-su  r-l'Ognon,  Roye,  Seccnans, 
Senargent,  Villers-la-Ville,  Villers-sur-Saulnot,  Ainvelle,  Alaiiiccurt,  Bour- 
guignon-Ies-Conflans,  Briaucourt,Conflaus,  la  Corbière,  Ehnns,  Fougerollcs, 
Francalmont,  Gire-Fontainc,  Sainte-Marie  en-Chaux,  Meurcourt ,  Monidoré, 
Ormoiche,  Ponl-du-Bois,  pour  son  annexe  la  section  du  Peudaquel,  Pont- 
du-Bois,  Saint-Andoche,  Argillièrcs  (deux  demandes),  Autel,  Chargct,  Fou- 
vent-le.-Haut  (deux  demandes),  Francourt,  Graudecourt,  Larret,  Theuley, 
Vannes,  Volon ,  Beniiniotteles-Pin ,  Bresilley  ,,Cecey,Cbaroptonnay,  Chanrey, 
Coure  cure,  Essertinne,  Lieucourt,  Onay,  Rigny,  Sauvigney-ics-Angirey, 
Saufigncy  les-Pcsmes,  Tromarcy,  Valay,  Van  toux,  pour  la  section  de  Longc- 
velle,  Vclfsmes,  Veneve.  Andelarrot,  Âutrey-les-Cerre,  la  Barre,  Baslières, 
Besnans,,  Bouchans-les-Moutbozon,  la  Demie,  EçbenoK-le-Scc ,  Filain  (coupe 
d'arbres),  Flagy,  les  Fontenis,  Larians,  Magnoray,  Maussans,  Montigny-Jes- 
Vesoul,  Pennesierc3t  Trevcy,  Vallerois-lc-Bois,  Viilefaui ,  Villeguindry,  pour 
son  annexe  la  sçction  de  Lavrecey;  Villers-Bouton ,  Yilledieu-les-Quenoche, 
Baignes,  Bourbevelle,  Bourguignon-la-Charilc,  Bourguignon-lea-Morey ,  Buf- 
fignécourt,  Cbnutes,  Chargey-!es-Porls,  Charmes,  Sainl-Valbert,  Cha?sey-les- 
Scey,  Cbazel,  Ceutrcy,  Molay  et  la  Rochelle,  Foucbecourt,  Magny-les  Jussey, 
Mootureux-lcs-Boulay,  Noidaos-lc-Ferroux,  Ovaucbes,  Sainl-Rcmy,  Rosey, 
Senoncourtet  Tartécourt.  (Neuilly,  16  Mai  1846.) 


N*  10,770. — Ordonnance  ddRoi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  L'administration  des  forêts  est  aûtori&ée  à  délivrer  aux  commune» 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Haut- Rhin 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


T 


NOMS 
des 


et 


public* 
propriétaires 
de  bois. 


Eintingro, 
Fneweu . . 


Cslfingçn.'. 

Hrimers- 
dorff. 


SITUATION 
•t  nature  des  coupes  extraordinaire*. 


Noms  des  canton* 


le*  coupes  seront  uùse*. 


Berp........  

Chalr>in  

Gobeb  et  Obetwald . 


^eitikcllicug'é.  . . . 
Seniruekeu  


Idem  . 
Idem. 


Etendue 

des 
coupes 
•  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

.Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

eclaircie. 

Quantité' 
de  stères 
sans 

desij;  na- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

h.  ar. 

■ 

600 

0  lo 

• 

• 

m 

• 

1,100 

9  44 

* 

* 

4  00 

• 

• 

6,1  iS 

3a  75 

• 

• 

CONDITIONS 
tous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  o voir  lieu. 


La  vente  aura  lieu  en 

deux  anur'S  ccnsr'cutives 
et  par>poitions  égal» s. 

Coupe  d'ensemencement 

Coupe  définitive. 
Nettoiement    de  bois 
blenrs. 

Ces  diverses  exploita 
tions  et  la  vente  des  pro- 
duits qui  en  résulteront 
seront  effectuée*  en  deux 
■nnées  consécutive»  «t  paj 
portions  égales. 
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NOMS 
des 
commune» 
tt 

&jbli»se- 
menu 
public» 
propriétaire* 

Lrym'n  . .  - . 

Illffurlb  .  .  . , 
N'u d^rha- 
genthal. 

<•■.■  'I 


ire  île»  coupes  extraordinaire». 


9 

Obermors- 

chwiller. 

10 

Roppeiiï- 

vrill»r. 

1 1 

TagoMieim  . 

i  a 

Walbeim  . . . 

»3 

WenUwiller. 

i4 

WiUerslotff. 

i5 


13 


l9 


20 


3  1 


Riugtriheim. 
Landser .... 

Mulhouse.  . . 


Niedfrmors-  Murg™b*n 
chvilltr. 


WiUenheim. 
Zillisheim..  . 


22    Altenacli..  .  . 


a3 


JuDgholtx. 
Daholt  et  Zibcrb«rg 


Suarceveyer. 


Aitgcot. 


\  Hautbois» 
I 
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communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 


Aaxclles- 
Hiut. 

Banvtllers. .  . 


les  coupes  seront  assis». 


J  6  Bwucooit. . 


L'hospice 
«le  B.  !fu:t. 

Bourg  

La  Chspolle- 
wuvCliaux. 


3o  Chaux  ....     La  Yaivre 


3i 


ii 


La  Suisse. 


Fourrai 


Dois  Je  l'Hospice  

Gros-Prés  

Ordon-V  trrrier  


Etend  ne 
des 
coupes 
à  exploiter 
P 

cou  tc- 
nnuce. 


L'autre  cote  de  l'Etang. 


,  jPr.il  ho?..  ■ 
<  Grand  loi». 


gfnncy.  ... 


Esfer  

Elue  (Tout- 
Haut. 
Florimout.  . . 

Crandvillar*. 
S,»gny  

Montre  ux- 

^«"maincgiiy, 
Seweu,. .  .  * . 


Parfois  

Ouait  er>  rcs«.r><- .  

La  Vaivre  

Coudrct  

Piffe»  

Sur  Maindr.iy  et  derrière 
le  cli.U<-au. 

La  Yuiv  te  

Pougeiic  


Grand  bois. . 

(  n  Yaivre  .  . 
Lifau-esick. 


h.  ar. 


3  o<i 


1  la 


Nombre 
d'arbres 

a  exploiter 
en 

jardinant 

ou  par 
eclaircie. 


5  00 


1  00 


•ans 

désigna- 
lion 
du 
unrnbte 
d'arbres. 


exploitations 
devront  avoir  lîcn. 


56o 


n  aires  seront  réduites 
trois  hectares   treote  ares 
pour  les  exercices  i846  «l 

18*7. 

Les  produits  façonnas  dei 
ces  deux  courus  serout  ven.-' 
dos  en  détail  sur  les  lieux. 

Les  produits  de  cette 
coupe  seront  vendus  eo  dé 
lai!  sur  1rs  lieux. 

La  vente  sera  effectuée 
c.  deux  années  co»»çculivesi 
et  par  portion'»  égales. 

Les  pioduits  de  eette 
coupe  se  ont  vendus  sur  les 
lieu*  après  façonuage. 


La  venta  sera  effectuée! 
eo   deux  années  coDSecu 
tive s  et  par  portions  égalas. 

Les   produits    do  cet- 
coupe  seiont    vendus  < 
détail  et  sur  les  lieux. 

Lis  produits  de  cette 
coupe  seront  vendus  en  dé- 
tail et  sur  les  lieux,  en 
d-uv  années  successives  et 
par  portioiis  égales. 

La  vente  sera  effectuée 
en  détail  et  sur  les  lieux 


Idem. 


Les  proJuits  façonnés  de 
cetlf  coupe  seront  vendus 
tu  Jétail  et  sur  les  lieux.  ' 

«... 

hhm. 

L'evploilalion  aura  lieu 
soi  *  foi  hic  «le  netioi<  meut 
en  deux  a  nuées  consécutives 
.1  ,  ar  portions  égales. 
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NOMS 

•  dé* 
communes 
•t 

eUblisse- 
menU 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


TreWam.. . 


J 


S1TCAT1Ô* 
«t  nature  des  coupes  extraordinaires, 


Nom»  des 


'  "  ik' 

ou 


les  coupes  seront  assises. 


Étendue 
•  des 
coupe* 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Les  Salis  et  Hsut  -  du- 
Saucy. 


Falkwiller... 
Retswiller.. . 
Uberkumen.. 
Algotsheim.. 


Ferfenbeim  . 
Harlmans- 
willer. 
Itscqbcim  -  •  • 
Nieiierkerg- 

beîm. 
Obèrent  sen. 
PlaîTenlieiin 


Fuschberg  et  Hornisberg  . 

Eicbwnld  

Fuchslochrr  

Hluinwald  


Harll.  et  Hartbî.  

Harlmanweller-KopfF..  r 


Oberwald. .  .  . 
Oberkuryald. 


Tbunwald. 
Oslbach.  . 


Rilzenthal. 


Roiiffach  l 

Laubeck. 


59 


60 


61 


6a 


63 


SoulUmat.. . 


Westbattcn  . 


Saio'e-Croiv 
eu  -  Plaine. 


Durren- 
eutzein. 
Auburs. . . , 


Grosfingelberg. 


Hobbcrg. 


Coupes  n°*  5,  0,7,  8,9 
ei  10. 


Oberwald. . 
Prc-David. 


b.  ar, 
a  5a 


Nombre 
d'arbres 
à  saploiter 
*o 

jardinant 
on  par 

éclaireie. 

■ 


VilIars-le-Sec".  Bois  Banel  I      >  «o 

Burn-Haupl-  Harlh..  I 

Bas. 

DisE-utten.  All»e„d-W.ld   *  08 

I  Lcrp^r 


3  J5 
t  60 


1  00 
6  00 

1  10 
18  00 


«9  91 


5  00 


10  00 


53  70 


5  00 


18 
3a 


B.  n*  84  v 


(  io45  ) 


: 


et   J4  * 
établisse- 
ment» 
publics 
propriétaires 
de  Lois. 


SITUATION 


et  nature  des  cou 
Nomj  des  canton» 


ou 


... 


Bergheim . .  . 

Hosp'ce 
de  Bergheim. 

i*«  v;.  , 


fi 


les  coupe»  seront  assises. 


,     t .  ,1  ».  . , 
 •»••••■• 


VVeilhalruead 

SchlosfmûLI  

i'  !  i  un  . 

Kalblln  

4 

.  I 


— 


Peid.twald 


Rincken . 


extraordinaires. 
■ 


CONDITIONS 


Etendue 
de» 

coupes 
ù  exploiter 
par 
conte- 


ar, 


°7 


3  oo 


ai  oo 


5  oo 

I   »  ■ 


Nombre 

d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éciaircie. 


jjoo 


900 


ïi  , ru. * 


exploitations 

devront  avoir  lien. 

1  r*1 


sera  elTec t<  é«  ior  les  lieux 
en  détail  et  en  doux  10- 
nwi  ronie'cut  ves. 

Les  produits  façonnés 
de  collo  coupe  seront  ven- 
dus  «u  détail  et  sur  les 
lieux. 

La  vente  sera  effectué, 
en  dmx  années  consécu- 
tifs. 

L'exploitation  ne  eom- 
prend  1  a  que  les  châtaigniers 
existant  sur  la 
|  «>rtce  ci-coutre 

Coupe  à  blauc  ©toc.  1) 
sera  prélève  sur  le  produit 
de  la  venle,  la  Somme  né- 
cessaire pour  subvenir 
frais  d'ensemencement  en 
pin  sylvestre  du  canton 
Kalblin  et  aux  Lais  d* 
délimitation  de  la  carrièn 
de  pirires  ouverte  au  mùtue 
canton. !  t  * 

Coupe  des  réserves  el 
des  cépers  do  chene. 

A  vendre  eu  deux  an- 
nées consécutives. 

La  vente  te  »  effectué, 
en  troi»  aonéea  cousécu 
tivesV 

Les  produits  façonné 
«le  coï  coupe»  seront  ven- 
dues en  détail  sur  les  lieux. 

l  u  semis  do  cent  hec- 
tare» de  g'ands  <lanv  le» 
vides  du  cunlon  Frirltwobi 
et  i'ouvciture  de  huit  cent» 
mettes  de  fr.asés  au  canloi. 
dit  /t.  nken  ,  seront  mis  ri. 
charge  sur  i'adjudic-iion. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  mentionnées  ci-dessus  auront  lieu 
conformément  aux  dispositions  générale*  prescrites  tant  par  le  Code  forestier 
que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  T'août  1827,  et  les  communes  pro- 
priétaires et  établissements  publics  seront  tenus  d'exécuter  l'es  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers.  • 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  parles  communes  de  Durmenach, 
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Franken,  LîgsdoriF,  IvTœrnach,  Pfetferbausen,  Spebach-lc-Bas ,  VîNer,  An- 
jou try,  Friis,  Lutran,  la  Madelait.e,  Menoncouri*  ReUvillcr,  le  Val»  Vcsce- 
mont,  Viiler,  llettcnschlaq  et  Veekolsheim ,  Nambshcim,  Oberher^eim, 
Ungercheim,  B;schwihr,  Jebshelm,  Wiekerschwibr,  Wintzcnheira  el  Frelaod 
(coupe  par  contenance).  [Ncuilly,  16  Mai  1846.) 


N°  20,77 î .  —  Ordonnance  du  Roi  ( contresignée  parle  ministre  des  finances] 
portant:  .    *  . 

Art.  1".  L'article  a  du  règlement  de  l'octroi  de  la.  commune  de  Cnàtelle- 
ranlt,  département  de  la  Vienne,  approuvé  par  l'ordonnance  du  18  août 
1 842,  est  supprimé. 

>  Le  règlement  supplémentaire  ci-aunexé,  portant  fixation  des  nouvelles 
limites  dudit  octroi,  est  approuvé. 

La  perception  d'une  taxe  additionnelle  d'un  cinquième  au  principal  et  en 
bus  de  tous  les  droits  portes  au  tarif  dudit  octroi,  le  droit  sur  le  vin  excepté, 
aulorKée  par  l'ordonnance  du  î  o  janvier  1 8ai  ,  est  prorogée  pour  huit  années , 
à  partir  du  10  février  1847. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  17  août  1821,  le  produit  de  cette 
taxe  additionnelle  continuera  d'être  affranchi  du  prélèvement  des  dix  pour 
cent  du  trésor,  comme  étant  exclusivement  affecté  à  la  construction  d'un 
palais  de  justice  et  d'un  hôtel  de  ville. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions,  indirectes, 
de  f  emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux  dépenses  spéciales  pour 
lesquelles  ces  taxes  sont  autorisées-,  et  le  compte  général  de  la  recette  comme 
de  l'emploi  de  ce  produit  devra  également  être  fourni  à  la  régie,  à  l'expiration 
du  délai  fixé  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  V  de  la  préseule  or- 
donnance. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  i856  inclusivement,  la  perception  dé  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Séez,  département  de  l'Orne,  sera  opérée  conformément  aux 
tarif  el  règlement  ci-anne/iés.  (Neuilly,  16  Mai  1846.) 


N°  20,772.  —  Ordonnances  do  Roi  (contré-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  estimée  7,000  francs,  et 
de  deux  renies,  l'une  de  1,800  francs  et  l'autre  de  5o  francs,  faite  à  la  com- 
mune de  Saint-Marlory  (Haute-Garonne)  par  la  dame  Victoire  Lof  ont,  épouse 
du  sieur  Demarin,  dûment  autorisée,  et  par  le  prince  de  lirnjheS'Su'int-f'yinoîi: 
Se  tout  pour  l'établissement  et  l'entretien,  dans  ladite  commune,  d'une  école 
primaire  tenue  par  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne -, 

20  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terrain,  pour  servir  de  cimetière  aux 
protestants,  faite  à  la  commune  d'Orange  (Vaucluse)  par  le  sieur  Pierre  de 
Gasparin  ; 

31  De  la  donalion  faite  à  la  commune  de  Lhuitre  (Aube)  par  le  sieur  àt 
Dumpierr? ,  et  qui  consiste  en  une  maison,  estimée  2,200  francs,  pour  servir 
d'école  de  filles  et  de  logement  à  l'institutrice  j  , 

V  De  la  donation  de  biens  immobiliers,  o"ime  Valeur  de  4n,ooo  francs, 
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laîte  à  la  commune  de  Meslay  (Moyenne)  par  la  dame  rétive  Qmfeul,  À  1a 
charge  d'établir,  daiis  I  hospice  de  la«lite  commune,  quatre  lits  complets,  dont 
uu  sera  réserve  à  perpétuité  pour,  la  commune  de  la  Cropte; 

5°  Des  oJOfres  de  donation  de  divers  terrains  en  gravier,  faites  a  la  com- 
mune de  Claix  (Isère)  par  les  sieurs  Durand  et  Berlioz; 

6°  Du  legs  Tait  à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Villemontais 
(Loire)  par  la  demoiselle  Mar  unne  Pntdel,  et  qui  consiste  en  un  terrain,  es- 
timé 2,000  francs,  pour  concourir  à  la  fondation  d'un  hospice  dans  ladite 
localité; 

70  Des  legs  faits  par  le  sieur  Seignearoeris  à  la  commune,  au  bureau  de 
bienfaisance  et  à  l'église  de  Laneuville-en-Hez  (Oise) ,  et  qui  consistent  : 

Pour  la  commune,  en  un  jardin  de  douze  ares  quatre-vingts  centiares, 
estimé  a65  francs,  et  en  une  somme  de  aoo  francs; 

Pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  un  terrain  de  vingt-cinq  ares  cinquante  - 
trois  centiares,  estimé  63o  francs,  et  en  une  somme  de  600  francs; 

£1  pour  l'église,  en  un  jardin  de  dix  ares  soixante  et  dix  centiares,  estimé 
a 60  francs; 

8°  Des  legs  faits  par  M.  Jacques  Pocy  à  la  commune,  £  l'église  et  au  des- 
servant de  l'église  de  la  Bastide- Viilefranche  (Basses-Pyrénées),  et  qni 
consistent  : 

Pour  la  commune  et  pour  le  desservant,  dans  la  nue  propriété  d'one 
maison,  estimée  2,3oo  francs,  destinée  au  service  du  presbytère,  et  dans  une 
bibliothèque;  le  tout  à  charge  de  services  religieux  : 

Et,  pour  l'église,  en  divers  objets  servant  au  culte,  évalués  188  francs; 

90  De  la  donation  faite  à  la  commynede  Cbampigny  (Yonne) ,  par  M"*  de 
Perthuis  et  M11'  de  Naitnc,  et  qui  consiste  en  une  maison  et  dépendances, 
estimée  5»ooo  francs,  pour  servir  à  l'instruction  des  jeunes  lilles;  la  présente 
donation  faite  à  la  condition  que  ladite  commune  servira  à  l'église  de  Cbam- 
pigny une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs;  et  que,  dans  le  cas  ou. 
la  commune  cesserait  de  remplir  cette  condition,  la  maison  donnée  devien- 
drait la  propriété  de  l'église.  (Paris,  i8  Mars  i8à6.) 

N°  20/773.  —-  Ordonnances  dd  Roi  (  contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  M.  Benoit  à  la  commune,  au  bureau  de  bienfaisance 
et  à  l'église  de  Polliat  (Ain),  et  qui  consistent  : 

Pour  la  commune,  en  uue  somme  de  8,000  francs,  pour  contribuer  aux 
travaux  de  l'église; 

Pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  une  somme  de  2,970  francs  pour  les 
pauvres  ; 

Et  pour  l'église,  en  une  somme  de  2,000  francs,  qui  sera  employée  a  des 
services  religieux; 

a°  Des.  legs  laits  par  M.  Laarent  Cor  à  la  commune,  au  bureau  de  bien- 
faisance et  à  l'église  de  Trumilly  (Oise),  et  qui  consistent  : 

Pour  la  commune,  en  une  maison  et  dépendances,  estimée  5,909  francs 
71  centimes,  pour  y  établir  le  presbytère; 

Pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  une  somme  de  5o  francs; 
_   Etpour.  l'église,  en  divers  ornemeuts  servant  au  culte,  estimés  5o  francs. 
(Paris,  20  Mars  1846.) 
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BP  20,774.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i#  Du  legs  universel,  évalué  à  91,667  francs  75  centimes,  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  du  Quesnoy  (Nord)  par  M.  Ânloine-François-Jacob  de  Rayuet- 

Brancion  ; 

2°  D'une  rente  de  60  francs,  au  capital  de  1,200  francs,  constituée  en 
faveur  du  bureau  de  bienfaisance  de  Viriat  (Ain)  par  M"-  veuve  Morin,  née 
Anne-Marie  B  evti; 

3°  Du  legs  de  4, 000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Chàteaubriant  (Loire-Infé- 
rieure) par  M™'  veuve  Connesson,  née  Catherine  Bain,  pour  la  fondation  d'un 
lit  à  la  nomination  de  la  famille  de  la  testatrice; 

4°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  au  capital  de 
4,ooo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  MoAflanquin  (Lot-et-Ga- 
ronne) par  Mm*  Maùjet,  née  Marie  Foumié-Gorre ; 

5°  De  l'offre  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  faite  aux  hospices  de  Reims 
(Marne)  par  M.  Pierre- François  Hulot,  pour  son  admission  à  l'hôpital  général 
de  celte  \ille; 

6°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Lisle  (Vaucluse)  par 
M.  Jean-Xuvitr  Marrel; 

70  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Granges 
(Vosges)  par  M""  Thiébaat,  née  Marie-Barbe  VUhtumé.  (Paris,  20  Mars  Î8k6.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  7  *  Juillet  i846. 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
à  la  Chancellerie. 


On  s'étonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  franc»  par  en ,  I  la 
royale ,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  dee  depertemfrnts. 


de  Mapnaere 


Imprimerie  royale.  —  7  Juillet  1 846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  848. 

N*  20,775.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  V inscription,  au  Trésor 
public,  de  cent  quatre-vingt-deux  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  6  Juin  18 46. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  k 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  le  ao  juin  suivant  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1820; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  1846,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  cours  de  la  présente  4nnée; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  et  de  celui  de  trois  millions 
ouvert,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles,  par  l'article  3o  de  la 
loi  du  2  5  mars  1 8 1 7  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances, 

Nods  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
cent  quatre-vingt-deux  pensions  civiles  et  militaires  comprises, 
pour  une  somme  totale  de  quatre-vinirt-dix-sept  mille  cinq  cent 
soixante  et  quatorze  francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n0'  83y , 
84o,  84 1  et  84a  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au 
tableau  ci-après,  avec  Y  indication  des  ordonnances  qui  les  ont 
accordées  et  la  désignation  des' crédits  sur  lesquels  l'inscription 
en  est  imputée. 

DP  S4rU.  55 
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ORDONNANCES  DE  CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 


«OMRROS 

des 

Bulletins 
des  lois 
où  «ont 
insère*  ea 

les 
pensions. 


Bull.  839, 
partie 
supplé- 
mentaire. 


Buîl.84o, 
partie 
supplé- 
mcutaire. 

n„ii.  8/4 1 , 

pai  lie 
supplé- 
mentaire. 

Bull.  84a,! 
partie 
supplé- 
mentaire. 


DATES 

des  envois 
ou 

ordonnances. 


22  avril  i846. 
Idem. 

9  mai  1 846. 
2 5  avril  i846. 


26  avril  i846. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


25 

26 
27 

28 


humé no 
d'ordre 
de  l'in- 
sertion 
de  chaque 
ordon- 
nance 
an 
Bulletin 
des  lois. 


29,587 
20,588 

20,596 

2o,6o5 


20,6^9 

2o,65o 
20,65 1 

20,652 


NATURE 


des 


pensions  à  inscrire. 


Pensions,  pour  blessures  et  infirmités,  à  t 

militaires  de  l'armée  active. 
Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  1  c 

militaires  de  l'armée  active. 

Pension  civile  à  Mme  Delaistre,  veuve  d'anco 
seillcr  maître  à  la  cour  des  comptes. 

Pensions  civiles  à  dès  postillons  hors  de  t 
vice. 


Pensions  de  veuves  de  militaires  

Secours  annuels  à  des  orphelins  de  militaire 
Pensions  militaires  de  réforme  

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  d 
militaires  de  l'armée  active. 


Total. 


2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Laplagne. 
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DATES  DES  LOIS, 

décrets 

et  ordonnances 

sn  vertu  desquels 

les  pensions 

jnt  été  accordées. 

 ,  


DESIGNATION  PES  CfiEDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 


militaires. 


i  avril  i83i  (loi). 
Idem. 


9  2  août  1790  (loi 


90  (  loi  ) 
1806  (décret). 


rimaireanvn  (loi). 


1  avril  i83i  (loi). 
Idem. 

viil  i83i  et  19  mai  i834 
(lois). 

1  avril  1 83 1  (loi). 


68 
6 
6 


i53 


= 


at,55o 
1 ,200 
5,633 

1  i,i3o 


civiles. 



— — — 


3,opo,ooo  fr. 

Loi  du  a5  mar»  1817 
(article  3o), 


28 


// 
// 


f 


29 


« 

i,5oo 
4,soo 


// 
// 


1 


5,700 


par 
ordonnance 
ou  état. 


29 

38 


28 


68 

6 
6 


48s 


 — 

8,75tf 
43,6io 

i,5oo 

4,200 


2t,55o 

J.200 

5,633 
u,i3o 


W°  20,776.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 

réforme  à  deux  Officiers. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  7  Juin  18/16. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i834,  sur  l'état  des  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires  au  trésor  public; 

55. 
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4#  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  3a  ; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances,  en  date 
du  3o  mai  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celle 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  treize  cent  sept  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ou- 
vert pour  l'année  1 8^6 ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se 


icrétaire  d'état  de  la  guerre, 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


CfiATELLiEn  (François-Jo- 
seph )  ,  dit  L.AF03SE. 


Dig neau  (Arnaud).  . 


2 i  avril 
»8oî>. 

2  i  août 
1 8  o  i . 


Lieux. 


grades, 
armes,  etc. 


Paris 
(Seine). 

Le  Temple 

(  Gironde). 


Lieutenant 
d'infanterie. 

LU  nu 


«  1 

SERVICES 

Fixvn 

de  t 

T. 

< 

* 

«a 

u 

a 

0 

pcns'n 

// 

6 

23 

) 

6 

Tôt  a 

t.. . 

2.  Ces  pensions  seront  inscriles  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 

précède.  •  1  • 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  juraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  lad  mi  nistra- 
tion  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  afin  quelle  soit  coutiouee 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

d.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  iélat 
de  la  uuerre, 

Signé  A.  de  Swnt-Yo». 
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B.  n°  848.  (  io53  ) 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  deux  officiers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (î). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois.  i 


^  USES  LÈGUES 

.  applicables 
-- «tte  dation. 


Article  1 8  de  la 
ridoigmii  i834  ; 
fifiMfij'i  la  loi 
'  ju  avril  i83i. 

Idem. 


j.V; 
s. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 

_ 

LEDR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQCE 
de 

jouissance; 
de  leur 
pension. 

1 
1 

OBSERVATIONS.  S 

Hennés 
(llh-et-Vilaine). 

Le  Temple 
[Gironde). 

Mit  en  «réforme 
par  décision  royale 
du     16  décembre 
i845. 

Idem 
du  aosept.i845 

26  déc. 

184S. 

4oct. 
i345. 

'1*1  ,     t   7--    — -  — 

de  retraite  a  cmquante-quatie  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  7  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2°  Les  litres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  lerre  ; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêlée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
délat  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  33; 

5°  Lavis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
jju  3o  mai  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
«xation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
a  la  somme  de  ving-neuf  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

^OCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  08  qui  Suit: 
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Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre  mili 
ta  ires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  dé  retraite 
ftxée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qu 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire.' 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendait 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôte 
des  invalides ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci  après 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  di 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certifie* 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  ai 
Bulletin  des  lois. 
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Peretti  (Jean -Bap- 
tiste). 

D'Andr£  (Jean-Fran 
çois-Édouard). 

Daoubt  (Charles- 
Pierre). 

O'Farreix  (Maurice- 
François). 

Saunier  (Claude- 
André)  . 

G asne  (Pierre)  

Carré  (  François)  .  . 


Bei.champs  (Gilles 
Félicité). 


a  à  juin 
1782. 

3  janv. 
1800. 

27  juil). 

«799- 

9  nov. 
i793. 
19  fév. 
1798. 

4  août 

I7Q2. 


1 9  féV. 

1 3  janv. 
1786. 


Lcvic 
(Corse). 

Azillanet 
(Hérault). 

Cbaié-^ur-Argo» 
(  Maine-ct-Lûue  j. 

Le  Puy 

(Haute-Loire) 

Cray 
(Haute-Saône) 

Tulle 
(Corrèze). 

Foulzy 
(Ârdennes). 

Douai 
(  Nord). 


Capitaine  *n  30* 
régiment  d'infante- 
rio  légère. 

Idem 

au  1  5e  idem. 

Capitaine  aii  16* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

Major  an  3*  ré- 
giment de  hussards. 

Chef  d'escadron 
au  6*  régiment  de 
lanciers. 

Capitaine  an  4* 
régiment  de  chas- 
seur* à  rheval. 

Lieutenant  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  la  Creu- 


se. 


Capitaine 
d'artillerie. 


3o 

3o 
3o 

3i 
3o 

36 

33 

43 


3 
3 


23 

21 
.3 

16 

25 

i5 
9 


1 2 


3; 


2 

10 
1 1 


3 
i 
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B.  n*8d«.  (  io55  ) 

un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certiûcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public  „  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d état 
^  de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 


BàSE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

PIXATlOn 

de  la 

pension. 

ARTICLES  1 
de  la  loi 
do  1 1  avril  1 83 1 

applicables 
a  cette  fixation. 

DOMICILE 

(les  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 

nension. 

Ancienneté 
de  service. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine.  (Ayant 
13    ans  d'activité 
dana  ce  grade.  ) 

Capitaine. 
Idem. 

M 

i,45o 

M 

i  ,af>o 

M 

9 ,  1 0  et  l  1 . 

9  et  10. 
Idem. 

Levic 
(Corse). 

Azillanet 
(Hérault). 
Nantes 
(  Loire-Infêr.  ). 

En  activité. 

Idem. 
Idem. 

ad  avril 
i846. 

Idem. 

1 6  avril 
1846. 

Idem. 
Idem. 

Major. 

Chef 
d'escadron. 

i,6oo 

M 

1,763 

M 

Idem. 
Idem. 

Annonay 
(Ardeche). 

ChAlons-snr-Suône 
[Sa6ne-et-Loire), 

Idem. 
Idem. 

12  mai 
i846. 
i5  mai 
i846. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine.  (  Ayant 
1 3     ana  d'aclivilc 
dana  ce  grade. } 

Lieutenant. 

1,860 
M 
990 
W 

9,  10  et  j  1. 
9  et  10. 

Tulle 

(Corrèzc). 

FouUy 
(Ardenncs). 

Idem. 
Idem. 

1  "  mai 
i846. 

ai  avril 
i846. 

Idem. 

Capitaine.  (Ayant 
13    ans  d'activitc 
dans  ce  grade.) 

1,920 

W 

9,  10  et  1 1. 

Le  titulaire  fer» 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

En  résidence 
fixe  à  Paris. 

1 

Idem. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages 
d'activité. 


ne 


qtfa  dater  du  joor  où  le  titulaire  aura  ;été  rayé  delco* 
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(  io56  ) 


1S  ET  PRENOMS. 


met  (Michel)  .  . 

dert  (Claude). . 

:  (  Charles-Fran 
Dis). 

jrel  (  André  -Jo 
îph-Germain  ). 

A  PO  l  a  no  [\n- 
y'we  j. 

eur  ( Pierre)..  . . 


NAISSANCES. 


Dates. 


s5  nov. 
1772. 

27  nov. 
1790. 

1 9  mai 
1798. 

3i  juill. 
1798. 

1  avril 
1798. 


Lieux. 


Rennes 
{Illc-ct-ViL). 

Grasse 

(  r«r). 

Àrrns 
[Pas-deCai). 

Aix 

{B.-du-Iihànc) 
Lyon 

[IlflUll'). 


GRADES, 


armes,  etc. 


oOtléc.  !  Saint-Dtnis- 
de- Vain 


>79l 


IBOZF.LLY  (Jean) . 

ON  (Marc)  

,r  ret  (  Jean-Dap- 
iste). 

•rmx  vMit  b*jl) . . 

nr.AU  (Jean-Bap- 
isl^-Augusle  ). 
h  em  el  (Jeau-Ca- 
imir). 

jre  (Charles  -  Ho- 
loré  ). 

dsset  (Laurent).* 
ovau  (Clément)  . 

scomres  (  Pierre - 
Alexandre). 


27  mars  j  Privas 
îSjnill. 


«797- 
2  a»jût 

i79i. 

26  avril 
i793. 

3 1  mars 
1788. 

2  août 
179 't. 

28  déc. 
1787. 

7  sept. 

1792. 
26  avril 

179D. 

1  o  juin 
1790. 


[Ardèche). 

Trémons 
(Lol-et-Gar.). 

Charnay 
[Saône- et  L.) 


Houtaud 
(Doubs). 

Nouvion 
{Aisne). 
Sainl-Avold 
(  Moselle). 
Aulhon 
(Dasses-A  Ipcs) 

Lyon 
{Hliônc). 

PuuiJly- 
sur -  Saône 
[C-tc-dOr]. 

Mailhac 
[IL -Vienne). 


Portier-consigne 
Je  ir*  classe. 


Caporal   au    1 4'  3o 
icgimrnt  d'iufaute- 
rie  K'gèie. 

Sergent  -  luajoi 
vaguemestre  au  »u' 
r<'g  ment  tt'iufaute- 
rit-  de  ligue. 

Sergent  au  33' 
régiment  U'iiiiutilt- 
rie  de  ligne. 

Caporal  au  a  a* 
régiitiful  d'infautc- 
ric  de  ligue, 

Sergent -major. 


Scrgeul. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

Caporal. 

Idem. 
Idem. 

Bi  igadier  à  la  com- 
pagnie de  gendar- 
merie des  Basses- 
Alpes. 

Idem  de 
Saône-et-Loire. 

Gcnd  rme  à  la  com- 
pagnie du  Rhôue. 

Idem  de  la 
Haute-Vienne. 


A  la  condition  nue  lc>  ,nc»age*  ne  commenceront  qu'à  ri.ttr  du  jour  on  le  tilulair*  «ra 
l'activité.  Dans  rMte  r«n?i?n  est  refondue  celle  dfl  i3ô  francs  qui  lui  a  ete  a-oidoe  Je  7  «>ril  toi 


Ssrgtat.  (Ayant 
»  m  d'activité 
W  grade.) 


Sd^nt  -  major. 
Ayant  h  iqj  d'ac- 
lirii*  dus  et  m 

Sergont.  (  Ayint 
»  «•  d'activité 
grade.) 

On. 

Mutchil  des  lo- 
{*•  («juin  », 
df  «rviea  dans  ce 

pdt.) 

C'H.  (Ayant 
'!  »»»  d'actif 


H»dier.  (Ayant 

»»  dattisit* 
^«gude.) 


.J^-lAysm 
1  »"  déclivité 

4tt,«H« 


^^«•Wl-d'activi 

^-Parties 


Portier  -  consigne 
de  i"  classe.  (Ayant 
15  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Caporal.  (  Ayant 
la  ans  d'activité 
dans  ce  grade ) 

Sergent-major. 


Sergent.    (  Ayant 
la     ans  d'activité 
ce  grade.  ) 

Caporal. 


Sergent  -  major. 
(Ayant  1 1  ans  daç- 
liviiô  dans  ce  gra- 
le.  ) 

Sergent.  (  Ayant 
ia  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Idem. 

is 

a*. 

Idem.  Maréchal  c 

gis.  (Ayant,  i 


des  1 
.  ï  anj 
de  service  dans  ce 
grade.  ) 

Ciporal.  (  Ayant 
»a  ans  d'activité 
dana  ce  grade.  ) 

Ide 


etn. 


i 


V1/  h 


Idem. 


Brigadier.  (Ayaut 
la  a»a  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

1  -  i 

*  1         ♦  t 

Gendarme.  (Ayant 
>a  ans  d'activité 
dans  ce  grade. ) 

Idem. 


I 


720 

M 

■  •  s  *  e>  » 

271 

(*) 

4oo 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


38i  9,  10  et  11 

(6) 


238 

W 

48o 

M 

336 
W 

3o5 

w 

345 

M 

281 

(*) 

325 

w 
3 1  ■ 

M 
3 1 1 

C>) 
278 

w 

255 

w 


9 ,  1  o  et  11 

Idem. 
9  et  10. 


9  et  1  o. 
,  10  et  n. 

* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Brigadier  à 

{Saône-et. Loire) .  ZZZZflZ.   •  846. 

et- Loi  se. 

Gendarm»  à  la 


Brest 
(Finistère). 

Grasse 
(Var). 

Arras 
[P.-de-Calais). 

Aix 

(B.-da-Rhônc). 

\  ;    Lyon  J ;  - 
(U*»). 

Châion 


En  activité 

à  Brest. 

>♦»-.»•  •   v. ,\ 

En  activité 
Idem. 

s.  ■     me  1 

Idem. 
Idem. 


26  avri 
i846. 

24  avri) 
1846. 

Idem. 

1 8  avril 
i846. 

6  mai 
i846. 

21  avril 


m. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Privas 

Trémons 
(£°<-<*Garon/w). 

Chagny 
(5a(5nc-eMot'rc). 

Brindas 
(JMdne). 

iNouvion 
(  ylt^/ïcr). 
Bar-le-Duc 
(Meuse). 
Sisteron 
(Bm*«.;%i). 


compagnie  de  i'Ar- 
dechc. 

Mem  de 
Lot-et-Garonne. 

Saùne-et-Loire. 

Idem 
du  Rhône. 

Idem 
de  l'Aisne. 
Idem 
de  la  Meuse. 
En  activité. 


i3  a\ 
i846. 

21  avril] 

29  avi 
i846. 

21  avril 
1846. 

Idem. 


i*rmai 
i8/»6. 
9  mai 
1846. 


VvÏÏ1*'  ~~  (*i,A  !a  condIt:on  1uc  ,M  arr"*«e«  »• 

ew  rayé  des  contrôles  d'activité 

P  Série.  —  Partie  suppl. 


Màcon  Idem. 
(Saône-et- Loire). 

Lyon  Wrm. 

Dorât  Idem. 
[Haute-  Vienne). 

<ju;à  dater  du  jour  titulair. 


21  avril 
1846. 

1 2  avril 
18/16 
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GRADES  , 

armes ,  etc. 


5  DèsPRÉs  (  Jean 
Claude). 

Homdebt  (Jean 

Louis  ). 
Raquillard  (Be- 
noit). 
Reynier  (Jean-An 

toinc). 
Sarrazin  (Maurice) 


CAMrAGSBS.  70TAUT. 


Ficoa  (  Joseph) 

Ledd  (Jean)  

Ambieiil  (Arbogast) 

Caillet  (Jean  j  

34  Grange  (Gabriel)  .  . 

Paché  (Joseph).  . . 

Coïitiierdt  (Fran 
cois). 

BÛhler  (Joseph).  .  . 

Nannan  (Jean -Bap- 
tiste). 
Rogier  (Antoine)..  . 

Sdply  (Théodore).. 


1 4  avril 
,79o. 

i4r  oct. 
i7Cj3. 

aSlev. 
•  ■  l  j 
»79«- 

2 3  iëv. 

i793. 
2  août 

»79±- 

1 5  oct. 
1793. 

5  oct. 
1790. 


Saint-Vil 

(Doubs). 

Charix 
(,1m). 
Quincié 
(Hhônc  ). 
Sigoyer 


Gendarme  i  la  JO  2  »  2  " 
DipjguicduDoubs 

Idem 
du  Rhône. 

Idem.         33    n  29 


Idem  des 


4.  nov. 
1780. 

3o  mai 
1777. 

28  oct. 
1793. 

1  a  nov. 
1794. 
4  mai 
i794. 


1 1  mai 

3  sept. 

?  ^juiii. 
17c  i). 

2  5  fév. 
1792. 


ar'ojvi   

(Basses-Alpes)]  Basses-Alpes. 

Sainl-Laur.-nt-  Idem 
do -Oiamoussel  |      fa  RUùnC. 
(  ii/uinc  ). 

Tullins 
[Isi  re). 

Moustcrus 
[C.-du-Xord), 

Saint-Pierre 

[lias-Rhin). 


Champdotrc 
(Càte-d'Or). 

Bcyuost 
(Ain). 

Jegun 
[Gers). 
Frcsse 
Haute-Saône) 

Bœrsch 
(Bas-hhin). 

Cliarleville 
[ArdriiHfS  ). 
Tulle 

(Corn  :r\. 

La  ftrto-Miiou 
[Aisne  ). 


Caporal. 

Garde 
municipal. 

Garde  d'artillerie 
de  1"  classe. 

Idem. 


1  I 


n     H  11 


1  * 


2h 


2     U  " 


32  2 


1,  3i  2 


O  20  12 


11  a 


u  n 


Maréchal  dts  io-  3q  G  1  6  5 
gij  au  4*  légimcnl 


d'artillerie. 

Idem 
au  7e  'J/'/n 

Manic'.ial  '1<*  lo- 
îî'ti  au  ô*  escadron 
du  train  des  parcs 
J'arliMpiifl. 

Maître  ouvrier  d< 
n.a.uifacturt)  royal* 
d'aruu'S. 

Ouvrier  de  inanw- 
facluro  royale  d'aï 

G.udc  du  <^:ni« 
Je  1"  ciasae. 


6   <  5o  « 


58 


0  f 


1.  \à 


33   6  i<: 


33   8  1 5  2 


Ê  1' 


*  1! 


33  6 


35  8  1 





 = 


- 


r 

|  des  droits 
là  la  pension 

I  de  retraite. 
;  


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


'  --s  ( 


II 


j  Idem. 
I  Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


g*  |    Gendarme.  (Ayant 
la     ans  d'activité 
ce  grade. ) 

Idem. 


Idem. 
Idem 


Idem. 
Idem. 

r 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

'.  \ 

Idem. 
Idem. 


Caporal.  (  Ayant 
la  ans  d'uctivitc 
dan»  re  grade.  ) 

Gnr.is  municipal. 
{  Ayant  i]  ans  d'ac- 
tivité dans  te  grade.; 

Garde  d'artill<*rie 
de  1"  classe.  (Ayant 
ia  an>  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Maréchal  des  lo 
gii.  (Ayant  la  bas 
d'activité    dan*  ce 
grade.  ) 

Idem. 
Idem. 


Maîtie  ouvrier. 
(Ayant  1  a  an»  d'acti 
vite  diins  co  grade.  ) 

Idem. 


PiXATIOH 


de  la 


.1  i'« 

255r 
W 

M 
273 

(«) 
M 

208 

H 

3oo 

(«) 

276 

(ci) 


Ouvri 


ner. 


Garde  du  génie 
lie  1"  classa. 


i,44o 

w 

i,4io 
(«) 

W 

377 

w 

386 

W 

336 

M 
327 

(«) 

(«) 

920 


ARTICLES 
do  la  loi 
do.  1 1  avril  j  83 1 

applicable» 
à  cette  fixation. 


9,  10  et  11. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ldrpi. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 

Idem. 
9  cl  10. 

Idem. 


DOMICILE 

.i  l 
titulaires. 


actuelle. 


jOHUsuccr 

de  lemr  I 
pension. 


Antorpes 
(Jura). 

Lyon 
(Bliône). 
M ornant 
(Rhône). 
Marseille 
(B.-du-Rhône) 
Viliefranche 
(Rhône). 

Paris 
(Seine). 

Moustcrus 
(Côtes-da-Nord). 

Metz 

(Moselle). 

Lo  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment lo  lieu  de  aa 
résidence. 

Grenelle 
(Seine). 

Auch 
(  Gers). 
Hennés 
(Ille-et- Vilaine). 

Bcersch 
(Bas-Rhin). 

Chàtellerault 

(  Vienne) . 

Tulle 
(Corrcze). 

Corheil 
(Seinc-et-Oise). 


Dans  ses  foyers. 


rr,  -.1  i 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ji:  " 

Garde 
municipal. 

En  activité. 

Idem 
à  Landrecies. 

Idem 
à  Cherbourg. 

1  >•■«;■  '.»■' 
En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem 
\  Chàtellerault. 

Idem. 

Idem 
à  Tulle. 

Idem 
à  Toulon. 


1 4  mars| 
.846. 

21  avril[ 
1846. 
Idem. 


Idem. 


123 


2j  av 


ril| 
i846. 

12  avril 
1 


2  5  avril 

1846. 

♦ 

21  avril 
1846. 

Idem. 


27  avril 
i846. 


i**  mai 
1846. 
Idem. 


4  mai 
i846. 

I  mai 
18A6. 

17  avril 
i846. 

I I  avril 
i846. 


où  le  titulaire  aura  été  rayé  de*  contrilea 
de  l'article  A  de  Je.  loi 


(«)  A  la  cou.lilion  quel?»  arrérage»  ne  commenceront  qu'a  dater  du  jour  où  le  titulaire  < 
f  Ktiritt,  —  (è)  Idem.  Cette  pention ,  daua  la  fixation  de  laquelle  û  m  été  fait  epplicaU 
«     *>ril  1831,  ne  peut,  d'aprè»  l'article  »7  de  U  mémo  loi ,  être  cumulée  avec  on  traitement  civil  d  acUvite. 
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4i 


NOMS  ET 


Rousseau  (Louis) 


4  2  Paulet  (Jean-Pierre) 


43 
44 

15 

46 
47 

48 

49 
5o 

5i 

5a 

53 


NAISSANCES. 


Dales. 


Vincent  (Louis) . . . 

Laugier  (Laurent 
François-Claude). 

Palisse  (Pierre) . . 

Masson  (Etienne). . 

Mangienot   (  Louis  - 
François  ). 

Mercxel  (Maurice). 


Meter  (Henri)  (i).. 
Bouilleret  (Louis). 


Tredan  (Jean). 


Franquet  (Louis). 


PÉchaivd  (Jean -Ma 
rie  ) . 

Coilho  (Jean-Bap 
tiste)  (2). 


1 4  janv. 
1789. 

1 5  avril 
1784. 

23  août 
1798. 

7  août 
i795. 

1 5  mars 
1794. 

8  sept. 

1795. 
5  nov. 

1795. 

25  sept. 
1795. 

28  sept 
1788. 

20  août 
1800. 

28  août 
1792. 


2  1  ïév. 
1800. 

1 2  oct. 
1795. 


Lieux. 


GRADKS, 


armes,  etc. 


Becon 
(Maine-et-L.) 

Dôle 
(Jura). 

Paris 
(Seine). 
Cuers 
(Var). 

Bourg- 
Sl-Christophe 
(Ain). 

Boutaerancoort 
(Hante-Saône). 

Mirecourt 
(Vosges). 

Loglenheim 
(Haut-Iihin). 

Rumlang 

(Suisse  ). 
Arbois 
(Jura). 


i"juiH. 
1792. 


Plouaret 

(C,du-Nord). 

Douai 
(Nord). 

Lambezellec 
(Finistère). 

Lieu  inconnu 
(Porlu^aî). 


Sergent. 

Adjudant 
sousoflicier. 

Sergent. 

Idem. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Caporal. 

Soldat   à  la  : 
compagnie  do  fusi- 
liers vétérans. 

Idem 
à  la  10*  idem. 

Trompette  à  la 
lr*  compagnie  de 
cavaliers  véteraua. 

Caporal  à  la  1" 
compagnie   de  ea 
nonniers  vétéran». 


Tomhoor  à  la  1" 
mnognie    de  c 
nonniers  vétérans. 


Soldat  à  la  »" 
compagnie  de  ca- 
nonuiers  vétérans. 

Idem 
à  la  3*  idem. 


(«)  A  serti  dans  un  régiment  amssc  capitulé  au  service  de  Franec.  (Ordonn 
ralis*  français  par  ordonnance  royale  du  6  avril  18U. 
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GRADE 

fa  droit,  I  5url.eiuel 

la 

à  la  pension  pension 
de  retraite.  |    est  réglée. 


FIIATIOB 

delà 

pension. 


Ancienneté      Sergent.  {  Ayant 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

■  ■  * 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

ii 

(«)  Al 


AdjuAtnt  sons 
oflicier.  (Ayant  u 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

Sergent. 

Sergent.  (Ayant 
lia  ans  d'activité 
Idans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Maréchal 
des  logis. 
Caporal.  (  Ayant 
lia     ans  d'activité 
(dans  ce  grade. ) 

Soldat. 


Idem. 
Idem. 


Caporal.  (  Ayan 
lia    ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Tambour. 


Soldat. 
Idem. 
Total  . . . 


363 

M 

66o 

M 

333 

M 
3i8 

M 

3i8 

W 

/ioo 

(«) 
286 

M 
228 

W 

î3o 

w 

255 
W 


de  la  loi 
du  1 1  avril  i83i 

applicables 
a  cette  fixation. 


9,  10  et  1  1. 


Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 
9 ,  1  o  et  11. 


DOMICILE 

des  titulaires 


Paris 
(Seine). 


Idem. 


1  * 


9  et  10. 
Idem. 

* 

Idem. 


3 1 1  [9,  10  et  ii 

(«) 


220 

W 

238 

W 

233 

W 


29.929 

— 


9  et  10. 

■,  ^  * 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Beer 
(  B.-du-Rhône). 

Paris 

[Seine). 

.       ■  Aix 

[B.-du-Rh6ne). 
Mirecourt 
(  Vosges) 

Colmar 
(Ha^Rkin). 

Embrun 
(Hautes- Alpes) 
Caen 
(Calvados). 

Brest 
(Finistère). 

Toulouse 
(Haute-Garonne) 

Brest 
(Finistère). 

Toulon 
(for). 


LEUR  POSITION 


actuelle. 

■ 


Présent  «  la  1" 
jmpagnie  de  sous 
fficiers  vétérans. 

Idem 
à  la  a-  idem 

Idem. 

Caporal  à  la  4 
compagnie  de  aous- 
oQiciers  vétérans. 

Présent  à  la  à 
compagnie  de  sous- 
officiers  vétérans. 

tr,    Idem.  ..,S 

Idem 
à  la  S*  idem. 

En  activité. 
Idem. 

t  *  ■  t       •  r 

Idem. 

•yi  :■,.<  ,•»:■  • 

Idem. 

••  ->/ 

Idem. 

..'■Il  1.  h 

/**. 


Idem. 

.1 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


2  5  avril! 
i846. 

20  avril  | 
i846. 

1"  mail 
i846. 
10  mai] 
i846. 

Idem. 

i5 

i84C 
i5  avril] 

1846. 

10  mail 
i846. 

1"  mai! 
1846. 
Idem. 


Idem. 

20  avril! 
i846. 

Idem. 
Idem. 


»ntr6les'd'C0"^-ll,10n  '**  arr*raBes  nc  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 
»  loi  J  ,cllv|te' — (&)  Idem.  Cette  pension,  dans  la  fixation  do  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  4  do 
.J»  U  avril  i83t  ,  ne  peut  ,  d'apre»  l'article  37  de  ladite  loi,  être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
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N*  20,778.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  la 

Veuve  aVun  ancien  Sénateur. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i3  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  181  4 ,  portant  que, 
sur  les  pensions  des  membres  de  l'ancien  sénat,  nés  Français,  les 
veuves  des  titulaires  en  conserveront  une  de  six  mille  francs,  lors- 
qu'il  aura  été  reconnu  que  cette  pension  est  nécessaire  pour  soutenir 
leur  état; 

Vu  l'article  ier  (paragraphe  2)  de  la  loi  du  28  mai  1829,  relative 
à  la  dotation  de  l'ancien  sénat,  par  lequel  cette  disposition  est 
conurmee; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  21  avril  i832,  qui  ne  prononce  l'abro- 
gation de  celle  du  28  mai  1829  qu'en  ce  qui  concerne  le  troisième 
paragraphe  seulement  de  l'article  iw,  et  les  articles  2 ,  3 ,  5  et  6,  non 
applicables  aux  veuves  des  anciens  sénateurs  ;  , 

Vu  la  déclaration  faite,  le  4  avr'l  dernier,  par  Mm"  la  comtesse 
Klein,  de  laquelle  il  résulte  que  la  fortune  de  cette  dame  ne  lui 
permet  pas  de  soutenir  le  rang  qui  convient  à  la  veuve  d'un  ancien 
sénateur  ;  ladite  déclaration  transcrite  £ur  le  registre  ouvert  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Pairs,  et  adressée  à  notre  ministre  des 
finances  par  extrait  certifié  du  grand  référendaire; 

Vu  l'avis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d'état,  en  date  du 
28  mai  1846,  émis  tant  sur  cette  déclaration  que  sur  la  demande 
de  pension  qu'elle  a  pour  objet  d'appuyer; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  dame  d'Arberg  (Louise- Caroline -Ferdinande), 
oée  à  Ratisbonne  (Allemagne) ,  le  23  janvier  1779,  veuve  de 
M.  le  comte  Klein  (D ominique-Louis- Antoine) ,  lequel  était  titu- 
laire d'une  pension  de  vingt-quatre  mille  francs,  obtenue  en 
qualité  d'ancien  sénateur,  sera  inscrite  pour  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  six  mille  francs ,  sur  le  registres  ouvert  au 
trésor  public,  en  exécution  de  la  loi  du  28  mai  1829. 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  et  la  jouissance  en 
commencera  à  courir  du  3  novembre  18 45,  lendemain  du 
décès  de      le  comte  Klein. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  fitat  au  département 
des  finances, 

Signé  Laplagne. 

N*  20,779.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  la 

Veuve  d'un  Conseiller  de  préfecture. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i5  Juin  18A.6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  Joi  du  aa  août  1790,  et  l'article  1"  de  celle  du  aa  août 
1791  ;  la  loi  du  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3],  sur  les  pensions 
civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre  1806; 

Vu  la  demande  de  la  dame  Rose-Louise  Azéma,  née  le  6  octobre 
1 779  »  à  Toulouse,  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  pension  comme 
veuve  du  sieur  Tajan  ( Bernard- Antoine) ,  décédé  le  a8  octobre  i845, 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne; 

Considérant  que  le  sieur  Tajan  comptait  vingt-huit  ans  deux  mois 
de  services  civils  salariés  sur  les  fonds  de  l'État  ;  qu'il  a  joui ,  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  d'un  traitement  de 
deux  mille  francs ,  qu'il  est  décédé  par  suite  d'une  maladie  contractée 
dans  l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  que  sa  veuve  est 
dépourvue  de  patrimoine; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  mai  i846; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  la  dame  Rose-Louise  Azéma,  veuve 
du  sieur  Tajan  (Bernard- Antoine) ,  décédé  conseiller  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Haute-Garonne,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  cent  soixante-sept  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public ,  et  sera  payée 
à  la  titulaire,  à  Toulouse,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du 
29  octobre  i845. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
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térieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siyné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchâtel. 

N*  20,780. —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un  ancien 

Sous-Préfet. 
• 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i5  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  aa  août  1790  et  du  1 5  germinal  an  xi  [5  avril 
i8o3],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  décembre  i845,  par  laquelle  le 
sieur  Nérat  de  Lesguisé  (Louis-Charles- Henry)  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulle  qu'il  est  né,  le  a  octobre  1787,  à  Essomes  {Aisne),  et  qu'il 
compte  vingt  et  un  ans  onze  mois  dix -huit  jours  de  services  civils; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions ,  et  qui  ont  été  la  cause  dé- 
terminante de  son  remplacement; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a 3  mai  18^6; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Nérat  de  Lesguisé  (Louis- 
Charles-Henry),  ancien  sous-préfet  de  Château-Thierry  (Aisne), 
à  raison  d'un  traitement  de  trois  mille  francs  dont  il  a  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public ,  et  sera  payée 
au  sieur  Nérat  de  Lesguisé,  à  Château-Thierry ,  lieu  de  son 
domicile,  à  partir  du  1"  janvier  i846. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  aa  département 
de  lintérieur, 

Signé  T.  Dochàtel. 

N*  20,781.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 

ancien  Sous-Préfet. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i5  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3]  , 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  ordonnance  du  37  octobre  i845,  par  laquelle  le  sieur 
Guyot-Desherbiers  (  Etienne- Antoine-Prudent) ,  a  été  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  litres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulle  qu'il  est  né  à  Paris,  le  10  août  1778,  et  qu'il  compte  trente- 
cinq  ans  quinze  jours  de  services  civils  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  mai  i846; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Guyot-Desherbiers  (Etienne- 
Anloine-Prudent) ,  ancien  sous-préfet  de  Mirecourt,  départe- 
ment des  Vosges,  à  raison  d'un  traitement  de  trois  mille  francs 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  neuf  cent  vingt  francs, 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésorpublic,  et  sera  payée 
au  sieur  Guyot-Desherbiers ,  à  Paris,  département  de  la  Seine, 
lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  8  novembre  i84.5. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  aa  département 
de  ïintérieur, 
  Signé  T.  DochXtel, 
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N°  30,782.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  Caisse  t'épargne 

de  Bordeaux  à  acquérir  un  Terrain. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2 4  mars  1819,  qui  autorise  la  caisse 
d'épargne  de  Bordeaux  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  C6  qui  SUlt  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  de  Bordeaux  est  autorisée  à  ac- 
quérir de  la  ville  un  terrain  de  quatre  cent  cinquante  quatre 
mètres  carrés  cent  quatre-vingt-huit  millimètres,  désigné  dans 
le  plan  annexé  à  la  délibération  du  conseil  municipal ,  en  date 
du  2  mars  i846,  moyennant  la  somme  de  vingt-huit  mille 
sept  cent  soixante  et  ooze  francs  trente-six  centimes,  qui  sera 
prise  sur  les  fonds  de  dotation. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ei>t  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Conin-Giudaine. 


N*  20,783.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  an 

ancien  Conseiller  de  préfecture. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1 806 ,  portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  i£  janvier  i846,  qui  admet  le  sieur  Le 
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Sénécaî  (François-Léonard-Claade) ,  ancien  conseiller  de  préfecture 
du  département  de  laC6le-d'Or,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  produits  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  à  Mont-Saint-Jean  (Côle-d'Or) ,  le  4  janvier  1 787  ; 
qu'il  compte  quinze  ans  cinq  mois  neuf  jours  de  services  civils  seu- 
lement; mais  qu'il  est  atteint  d'infirmilés  graves  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fondions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas 
d'exception  prévu  par  l'article  3  du  règlement  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  tinances,  en  dale  du  3o  mai 
dernier; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  'publique  de  notre 
Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  sieur  Le  Sénécal  (François-Léonard- 
Claude)  ,  ancien  conseiller  de  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  à  raison  d'un  traitement  de  douze  cents  francs  dont 
il  jouissait  depuis  plus  de  quatre  ans,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  deux  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor,  avec  jouissance  du 
iw  février  i846,  époque  à  laquelle, le  sieur  Le  Sénécal  a  cessé 
de  toucher  un  traitement  dactivité,  et  lui  sera  payée  à  Dijon , 
lieu  de  son  domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finauces  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Si9ni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  DochItel. 


N*  20,784.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  an 

ancien  Sous-Préfet. 

Au  palai»  de  Neuilly,  le  30  Juin  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'inférieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril 
i8o3] ,  concernant  les  pensions,  elle  décret  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  cette  matière  ; 


Digitized  by  Google 


(  io68  ) 

Vu  notre  ordonnance  du  26  août  i83o,  qui  admet  le  sieur  de  la 
Boissière,  ex-sous-préfet,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  à  Viileneuve-de-Berg  (Ardèche),le  i3  décembre 
1779;  qu'il  compte  vingt-deux  ans  et  vingt  et  un  jours  de  services 
civils,  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans  l'exercice 
et  à  l'occasion  de  ses  fonctions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception 
prévu  par  l'article  3  du  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances,  en  date  du  18  juin  présent  mois; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  notre 
Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  au  sieur  de  la  Boissière  (Joseph- 
Laurent-Hippolyte) ,  ancien  sous-préfet  de  Montélimart  (Drôme), 
à  raison  d'un  traitement  de  trois  mille  francs ,  dont  il  jouissait 
depuis  plus  de  quatre  ans,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
cinq  cents  francs. 

2.  Cette  pension ^sera  inscrite  au  trésor  public ,  et  sera  payée 
à  Montélimart,  lieu  du  domicile  du  sieur  de  la  Boissière,  à 
partir  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  la  date  de  la 
présente  ordonnance  de  concession. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  et  état  au  département 
de  l intérieur, 

Signé  T.  DuchAtel. 

N°  20,785.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à 

un  ancien  Conseiller  de  préfecture. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  a  a  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  22  août  1790  et  du  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant  règlement  sur  cette 
matière; 
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Vu  notre  ordonnance  du  1 1  avril  1 845 ,  par  laquelle  le  sieur 
Grodéâ  (Adrien-Louis-Huherl)  ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né  à  Anizy-le-Château  (Aisne)»  le  6  février  1774. 
et  qu'il  compte  vingt-deux  ans  sept  mois  vingt-deux  jours  de  «services 
militaires  et  civils; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ont  déterminé  son 
remplacement,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin 
i846; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  notre 
Conseil  d'état  entendu , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*\  Il  est  accordé  au  sieur  Grodée  (  Adrien  Louis-Hubert) , 
ancien  conseiller  de  préfecture  du  département  du  Nord,  à 
raison  d'un  traitement  de  deux  mille  francs,  dont  il  a  joui 
pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité ,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  trois  cent  trente-trois  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera  payée 
au  sieur  Grodée,  à  Lille,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du 
16  mai  i845 ,  jour  où  il  a  cessé  de  toucber  son  traitement. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sontcbargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Siyni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d 'état  aa  département 
de  l'intérieur, 

Signé  T.  Duchàtel. 


N*  20,786.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  accorde  une  Pension  'à  la 

Veuve  d'un  Sous-Préfet. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  22  Juin  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  aa  août  1790,  et  l'article  i*  de  celle  du  aa  août 


Digitized  by  Google 


(  107*0  ) 

1791,  la  loi  du  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3]t  sur  les  pensions 

civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre  1806; 

Vu  la  demande  de  la  dame  Mouflet  (Madeleine-Marguerite) ,  née, 
le  6  juin  1777,  à  Saintes  (Charente-Inférieure),  avant  pour  objet 
d'obtenir  une  pension  comme  veuve  du  sieur  Aiguillé  (André- 
Augustin),  décédé,  le  3i  août  i845,  sous  préfet  de  Savenay  (Loire- 
Inférieure)  ; 

Considérant  que  le  sieur  Aiguillé  comptait  treize  ans  un  mois  de 
services  civils  salariés  par  les  fonds  de  l'Etat;  qu'il  a  joui,  pendant 
les  qualres  dernières  années  de  son  activité,  d'un  traiiement  de  trois, 
mille  francs;  qu'il  est  décédé  par  suite  d'une  maladie  contractée  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions; 

Vu  l'avis  de  notre  minisire  des  finances,  en  date  du  i3  juin  i846; 

Le  comité  de  l'intt rieur  et  de  l'instruction  publique  de  notre 
Conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  a  la  dame  Moujflet  ( Madeleine- Mar- 
guerite) ,  veuve  du  sieur  Aiguillé  (André-Augustin),  ancien  sous- 
préfet  de  Savenay  (Loire-Inférieure),  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  deux  cent  (  inquante  francs. 

2.  Cette  prnsion  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera  payée 
à  la  dame  Aiguillé,  à  Saintes,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du 
1er  septembre  1645. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  Cintérieur, 

Signé  T.  DgcbAtel. 


N°  20.787.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceau, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  tjuc, 

i"  Le  sieur  Erd  manu- Chrétien- F  ré  Je  rie  Beyer,  né  le  i3  novembre  181 2,  à 
Ringenwaldc,  province  de  Brandebourg,  royaume  de  Prusse,  pasteur  adjoint 
de  l  égliic  évangélique  de  la  confession  d'Augsbourg,  à  Paris,  résidant  en  celte 
dernière  ville;  , 

20  Le  sieur  George  Fairamh,  né  le  10  janvier  181 3,  à  Nottinghani, 
royaume-uni  de  la  Grande-Brct;ignc  et  d'Irlande,  fabricant  de  tulle,  résidant 
à  Saiiit-Picrre-.lès-Calu!s  (Pas-de-Calais), 

Sont  admis  a  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'Us  continueront  d'y  résider.  (Neuilty,  21  Juin  1846.) 
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N°  20,788. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  d'Ax,  Ascou,  Ignaux,  l'Hospilalet, 
Méreos,  Montaillon,  Orlu,  Prades,  Savignac,  Sorgeat,  Perles-et-Castelet, 
Cabannes,  Aston,  Aulcs,  Bouan,  Besliac,  Caussou,  Larcat,  Lordat,  Pech, 
Sinsat,  Verdun,  Vernaux,  Labastide-de-Séron ,  Alzen,  Montcgagne,  Caria- 
de-Roqucfort,  Monferrier,  Saulcl ,  Kose,  Brassac,  Burret,  Frcycbinct,  Mon- 
toulieu,  Saint-Paul,  Prayols,  Querigut,  Arligues,  Carcanièrcs,  Mijanes,  Pla, 
Puch,  Rouze,  Tarascon,  Alliât,  Banat,  Bédeillac,  Gcnat,  Gourbit,  Lapége, 
Miglos,  Maux,  Ornolac,  Rabat,  Saurat ,  Surba,  Lssat,  Vicdossos ,  Gestiès, 
Goulier-et-Olbier,  Illier,  Lercoul,  Orus,  Signer,  Sem,  Suc-et-Scntcnnc,  Sa- 
leix,  de  l'arrondissement  de  Fois  ;  Laroque,  du  Pcyrat,  Labasiidc-sur-l'Hcrs, 
Rieucros,  Crampa^na,  Vira,  Canté,  les  Issards,  de  l'arrondissement  de 
Pamicrs-,  Antras,  Caslillon,  Cescau,  Saint-Lary,  Sor,  Audressein,  fmeîn, 
Buzan,  Balagnères,  Engomcr,  Argein,  Bordes,  Salsein,  Auccazein,  Illartein, 
Augircin,  Galcy,  Bonac,  Balacet,  Saint-Jean,  Bcthuiaie,  Senlein,  Orgibet, 
Lchentein,  Arrout,  Sainte-Croix,  Tourtouse  et-Lasserre,  Saint-Girons,  Ri- 
verenert,  Rimont,  Eychcil,  Moulis,  Montégut,  Erp,  Lacourt,  Encourliech, 
Caslelnau-Durban-Cert,  Lcscure,  Lacave,  Caumont,  Monlgauch,  Bel  chat, 
Cazavct,  Labastide-du-Sa!at,  Montjoie,  Montcsquieti-et-Vantès,  Massât,  Aleu  , 
Boussenac,  Soulan,  Uust,  Seix,  Rogalle,  Suueix,  Sestenac,  Confîcns,  Ustou 
et  Ercc,  de  l'arrondissement  de  Saint-Girons,  toutes  sises  dans  le  département 
de  l'Ariégc,  sont  autorisés,  pendant  l'année  r84G,  à  faire  pacager  leurs 
moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  dé  l'ensables 
par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  ebarge,  par  lesdits  habitants,  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  da 
Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  120  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  1"  août  1827;  défaire,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  les  cautons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  forestiers,  de' concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  partage. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé,  [iïeuilly,  16  Mai  1846.) 


N°  20,78(1. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  A  partir  delà  publicatiou  de  la  présente  ordonnance,  les  taxes, 
imposées  sur  les  bières,  taut  fortes  que  petites,  par  le  tarif  de  l'octroi  de  la 
commune  de  LLsicux,  département  du  Calvados,  approuvé  par  l'ordonnance 
du  18  décembre  1839,  seront  remplacées  par  un  droit  unique  de  un  franc 
cinquante  centimes  par  hectolitre  de  bière  de  toute  espèce. 

Le  tarif  ainsi  modifié,  et  le  règlement  approuvé  par  les  ordonnances  des 
18  décembre  18^9  et  16  août  i8.i3 ,  cesseront  d'être  exécutoires  le  1"  janvier 
1867. 

2.  Le  savon,  imposé  par  le  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Rochefort, 
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département  de  la  Charente-Inférieure,  approuvé  par  l'ordonnance  du  6  oc- 
tobre i845,  est  admis  à  l'entrepôt  à  domicile. 

La  quantité  minimum  nécessaire  pour  l'admission  à  l'entrepôt  est  fixée  à 
vingt  quintaux  métriques  ou  deux  mille  kilogrammes. 

Le  minimum  des  quantités  pour  la  sortie  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt- 
cinq  kilogrammes. 

Il  est  accordé,  par  entrée  de  vingt  quintaux  métriques,  une  taxe  sur  un 
brut  de  quatorze  pour  cent. 

Les  entrepositaires  seront,  en  outre,  astreints  à  l'accomplissement  des  dis- 
positiops  et  formalités  prescrites  par  les  articles  33,  4o,  4i»  42,  43,  44 
et  45  du  règlement  général  de  l'octroi. 

3.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Saint-Cosme,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  percep- 
tion dudit  octroi,  sont  approuvés. 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3i  décembre  i856  in- 
clusivement. [Neuilly,  26  Maiî8ù6.) 


N°  2  0,7  90.— Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 
i°  Le  sieur  Charras  [Jacques),  demeurant  à  Veynes,  àconstruire  un  mar- 
tinet au  lieu  dit  les  Tuiles,  à  quatre  cents  mètres  environ  des  bois  communaux, 
et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans,  à  charge,  i°  de  le  démolir  à 
l'expiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  s'il  devenait  préjudiciables  au  soi 
forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et  29  juillet  1S18  (Hautes- 
Alpes). 

20  Le  sieur  Rossazza,  entrepreneur  de  la  route  départementale  n°  1 1 ,  de 
Digne  à  Entrevaux,  à  maintenir  une  baraque  qu'il  a  construite  à  deux  cent 
cinquante  mètres  de  la  forêt  communale  de  Chantebranne,  pour  y  établir 
une  forge  nécessaire  à  l'entretien  des  outils  employés  aux  travaux  de  ladite 
route.  Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  baraque 
à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts;  20  d'acquitter  les  frais 
de  poursuites  auxquels  ladite  construction  a  donné  lieu  (Basses- Alpes). 

3°  Le  sieur  Froment  [ Pierre- Joseph) ,  demeurant  à  Wassigny,  à  construire 
un  four  à  chaux  permanent  à  neuf  cent  trente  mètres  de  la  forêt  domaniale 
d'Andigny,  à  charge,  i°  de  n'alimenter  cette  usine  qu'avec  de  la  houille; 
2°  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3°  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordon- 
nances des  i4  janvier  i8i5  et  29  juillet  1818  (Aisne). 

4°  Le  sieur  Watlelier  [Eugène),  demeurant  à  Samoussy,  à  construire  une 
maison  et  dépendances  à  quatre-vingt-deux  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Samoussy,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiabie  au  sol  fores- 
tier (Aisne). 

5°  La  veuve  Monier  [Jean) ,  demeurant  à  llleville,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  deux  cents  mètres  environ  de  la 
forêt  domaniale  de  Montfort  (Eure). 

6°  Le  sieur  Navet  [Pierre) ,  aubergiste,  demeurant  à  Senoncbes,  à  cons- 
truire une  tuilerie-briqueterie  à  huit  cent  quatre-vingt-douxe  mètres  de  la 
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forêt  domaniale  deSenonches,  à  charge,  i°  de  fa  démolir  si  elle  devenait  pré* 

juriiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
i5  octobre  1 8 1  o ,  età  celles  des  ordonnances  des  1/1  jau\ier  i8i5  et  29  juillet 
1818  (Eure-et-Loir). 

70  Le  sieur  Cluihet  (Charles),  demeurant  à  Notre-Damc-de-Commicrs.  à 
construire  un  four  à  chaux  au  lieu  dit  Snt-du-Choulet,  à  deux  cent  quatre- 
vingts  mètres  du  bois  communal  de  La  failli ,  et  à  le  maintenir  en  activité 
pendant  cinq  ans,  à  charge,  i°  de  démolir  ladite  usine  à  l'expiration  de  ce 
délai,  si  elle  devenait  picjudiciable  au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  1  5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
i4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Isère). 

8°  Le  sieur  Grcllet  [Joseph) ,  demeurant  à  Vincent,  à  construire  un  four  à 
poterie  à  trois  cent  quatre-vingt-deux  mètres  des  bois  communaux  de  Vin- 
cent^ charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
2°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1 8 1  o ,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  10  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Jura). 

9°  Le  sieur  Rousseau  (François) ,  demeurant  à  Pleure,  à  terminer  fi  main- 
tenir un  moulin  dont  il  a  commencé  la  construction  sur  le  ruisseau  de  l'Orme, 
à  quatre  cent  sept  mètres  de  la  forêt  communale  de  Rougeague  Cette  auto- 
risation est  accordée,  à  charge,  i°  de  démolir  ledit  moulin  s'il  devenait  pré- 
judiciable au  s«\  forestier;  20  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois  et  iègle- 
ments  sur  le  régime  des  eaux  (Jura). 

io°  Le  sieur  Ma'MeJert,  régisseur  des  forges  de  Rocbevilliers,  à  établir  une 
scierie  dans  l'intérieur  de  ladite  usine,  s  tuée  à  deux  cents  mitres  environ  des 
bois  communaux  de  Crenay,  à  charge  de  la  supprimer  si  son  établissement 
devenait  préjudiciable  au  soi  forestier  (Haute-Marne). 

11°  Le  sieur  Uouchon  (Jean-Lhristophe-Auauste) ,  greffier  de  la  justice  de 
paix  à  Tbiancourt,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une 
loge  en  pierres,  à  soixante  et  dh-sept  mètres  du  bois  communal  de  Jaulny 
(Meurt  lie). 

12°  Le  sieur  Vucbatte  (Claude-  lexandre) ,  demeurant  à  Jczainville,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  trois  cents 
nuires  environ  de  Ja  foret  domaniale  de  Puvcnelle  (Meurlhc). 

i3°  Le  sieur  lioch  Cazabin,  maréchal  ferrant,  demeurant  à  Lutzclbourg, 
à  construire,  à  quinze  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Garrebourg, 
une  baraque  en  pkrrej,  et  a  y  établir  une  forge  de  maréchal,  à  charge  de 
démolir  cette  baraque  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier,  et,  dans 
tous  les  cas,  immédiatement  après  l'exécution  des  travaux  à  raison  desquels 
l'autorisation  est  accordée  (iMeurlhe). 

1  4*  Le  sieur  Lejcbire.  (  Pierre-Joseph) ,  directeur  du  mont-de-piété,  a  Nancy, 
à  livrer  au  commerce  les  produits  d'un  four  à  chaux  qu'il  a  été  autorise  à 
établir,  mais  pour  son  usage  personnel  seulement,  a  deux  cents  mètres  de  ta 
forêt  communale  de  Domèvrc-.ious-Monlfort,  par  l'ordonnance  du  19  août 
i845;  ladite  ordonnance  devant  sortir  son  effet  quant  au  surplus  de  ses  dis- 
positions (Meurthe). 

1  4°  Les  sieurs  Vivaux  frères,  propriétaires  des  fonderies  de  Dammarie,  à 
transporter  sur  un  terrain  qui  leur  a  été  concédé  en  1841 ,  pour  l'extraction 
des  minerais  ,  dans  la  forêt  domaniale  de  Ligny ,  une  baraque  qu'ils  ont  cons- 
truite sur  un  autre  emplacement  de  la  même  forêt,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  23  novembre  i836. 
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Cette  autorisation  est  accordée ,  à  charge  de  démolir  ladite  baraque  si  die 
devenait  préjudiciable  au  soi  forestier  (Meuse). 

16°  Le  sieur  Digout,  demeurant  à  Bar-leDuc,  à  maintenir,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  maison  qui!  a  construite  à  six  cent  vingt 
mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  du  Haut-Juré  (Meuaj). 

170  Le  sieur  Fêvez-Pluchot,  demeurant  à  Vavincourt,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  de  ferme  à  soixante  et 
quatre-vingt-dix  mètres  de  la  forêt  de  Massonges  (Meuse). 

18°  Le  sieur  Meunier  Cèleslin ,  demeurant  à  Autrécourt,  à  construire  un 
four  à  chaux  au  lieu  dit  la  Vanx-Gérard,  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  com- 
munale d'Ippécourt,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  oc- 
tobre 1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  29  juillet 
1818  (Meuse). 

19°  Le  sieur  Sifnonet  [Jules),  demeurant  à  Bar-le-Duc,  à  construire  un 
four  à  chaux  au  lieu  dit  Corotte,  à  neuf  cent  soixante  et  seize  mètres  de  la 
forêt  domaniale  du  Haut-Juré,  à  charge,  i°  de  le  démolir  s'il  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier;  a°  de  n'alimenter  ladite  usjne  qu'avec  de  la  houille; 
3°  d'établir  le  foyer  à  trente  mètres  au  moins  de  la  route  départementale,  à 
proximité  de  laquelle  l'usine  doit  être  construite,  et  de  disposer  ce  foyer  de 
manière  à  ce  que  le  feu  ne  puisse  être  aperçu  de  ladite  route;  4°  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  or- 
donnances des  1 U  janvier  1 8i5  et  29  juillet  1818  (Meuse). 

200  Le  sieur  Cathelin  [Nicolas),  demeurant  à  Mecquignies,  à  construire 
une  briqueterie  pour  y  cuire  quarante  mille  briques,  à  cent  vingt  mètres  en- 
viron de  la  forêt  domaniale  de  Mormal,  à  charge,  i°  de  n'alimenter  cette  usine 
qu'avec  de  la  houille,  et  de  la  démolir  immédiatement  après  la  cuisson  des- 
dites briques,  sans  que  cette  opération  puisse  néanmoins  excéder  deux  mois, 
h  partir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance;  2*  de  se  conformer  aoi 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
i4  janvier  1 8 1 5  et  29  juillet  1818  (Nord). 

2i°  Le  sieur  Jolivol  [François),  demeurant  à  Fours,  à  construire  une 
maison  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Monlambert,  à  charge 
delà  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Nièvre). 

220  Le  sieur  Betcha  \Joseph),  demeurant  à  Valescot,  à  construire  une 
tuilerie  et  un  four  à  chaux  à  sept  cent  soixante  mètres  de  la  forêt  communale, 
à  charge,  i°  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  an 
sol  forestier;  20  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8iT>  et  29  juillet  1 8 1 S 
(Haut-Rhin). 

23°  Le  sieur  Roybicr  [Alexis),  demeurant  à  Saint-Germain-de-Joux,  à 
établir  un  atelier  à  façonner  le  bois  dans  une  maison  ou  grange  qu'il  possède 
au  lieu  dit  en  Hant-de-Marnod,  à  trois  cent  quarante  mètres  des  bois  com- 
munaux de  Saint-Germain-de-Joux,  à  charge  de  le  supprimer  à  première  ré- 
quisition de  l'administration  des  forêts  (Saône-et-Loire). 

24°  Le  sieur  Buzot,  demeurant  à  Saint-Saens,  à  construire  quelques  bâti- 
ments ruraux  sur  une  propriété  dite  le  Clos-des-Anglais ,  qu'il  possède  à  cin- 
quante mètres  de  la  forêt  domaniale  d'Eawy»  à*  charge  de  les  démolir  s'ils 
devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier  (Seine-Inférieure). 

a 5°  La  danie  veuve  Loray,  née  Çondé,  demeurant  à  Saint-Saens,  à  cons- 
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traire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  soixante 

mètres  de  la  forêt  domaniale  d'Eawy  (Seine-Inférieure). 

260  Le  sieur  Barras  (Jean- Ba/Uistc- Frédéric) ,  demeurant  à  Saint-Martin- 
de-Castillon,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une 
loge  en  pierres  sèches,  sans  cheminée,  au  lieu  dit  Vu llon-dc- la-Rose,  à  deux 
cent  trente-cinq  mètres  de  la  forêt  communale  (Vaucluse). 

»7*  Le  sieur  Marchai  [Jean- Nicolas) ,  demeurant  à  Allarmont,  à  main- 
tenir, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  qu'il  a  construite 
à  vingt-trois  mètres  de  la  forêt  domaniale  des  bois  Sauvages,  et  dont  la  démo- 
lition a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  d'Epinal,  en  date  du  as  no- 
vembre i8'i5  (Vosges). 

28*  Le  sieur  Valotte  (Charles-François) ,  demeurant  à  Bainville-aux-Saules, 
à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  en  pierres 
à  trois  cent  trente  mètres  de  la  forêt  communale  d'Hagecourt-et-Maroncourt 
(Vosges). 

2 90  Le  sieur  Antoine  (Sébastien) ,  demeurant  à  Gérardmer,  à  construire  une 
maison  au  canton  de  la  Honnotte,  à  onze  mètres  de  la  forêt  communale  de 
Gérardmer,  À  charge,  i°  de  démolir  ladite  maison  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  a°  de  la  couvrir  en  tuiles;  3°  d'y  souffrir,  à  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans 
l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public  (Vosges). 

2.  La  ville  de  Saint-Dié  est  autorisée  à  maintenir  en  activité,  pendant  dix 
ans,  la  scierie  dite  de  la  Madelaine,  enclavée  dans  les  forêts  communales,  et 
que  ladite  commune  a  acqtiise  de  la  dame  veuve  Matelei. 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge,  i*de  démolir  ladite  usine  à  l'expi- 
ration du  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;  2°  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un 
ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier 

Sublic;  3°  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime 
es  eaux  (Vosges). 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  ou 
agrandir  diverses  constructions  à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont  été 
formées  : 

i°  Par  le  sieur  Douçot  (Nicolas) ,  demeurant  à  Tallans  (Doubs); 
20  Par  la  nommée  Schvunger  (Catherine),  demeurant  à  Eygenlhal-Vals- 
cbeid  (Mcurlhe)  ; 

3°  Par  le  sieur  Thiébaul  (Jean  -  Joseph  ) ,  demeurant  à  Sainte-Marie-aux- 
Mines  (Haut-Rhin  )  ; 

4°  Par  le  sieur  Muller  (Etienne)  le  jeune,  demeurant  à  Ligsdorff  (Haut- 
Rhin).  (Neuilfy,  26  Mai  ÎM6.) 


N°  20,791. — Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les  bois  de  la  commune  de  Saint- 
Bernard  (Isère),  d'une  contenance  totale  de  deux  cent  quarante-cinq  hec- 
tares trente-six  ares  vingt  centiares.  (NeuiUy,  27  Mai  18b6.) 


N6  20,792.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  la  Réferve-du-Cros ,  ap- 
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partenant  à  la  section  du  Cros,  annexe  de  Ta  commune  de  Saint- Just-de* 
Ballie  (Puy  dc-Dôrae).  {Neuiltj,  27  Mai  m6.) 


N°  20,70,3. — Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier , 

î°  Les  cantons  boisés  dits  Foarnas  et  Pic  Lombard,  contenant  ensemble 
onze  hectares  cinquan  le  et  un  arcs  ,  et  appartenant  à  la  commune  de  Tourretle- 
Jes-Vence  (Var)  ; 

2°  Les  cantons  boisés  dits  Poar-de-Paints  et  Garussière,  contenant  ensemble 
soixante-huit  hectares  dix  ares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Coursegoules 
(  Var).  (Neuillv,  27  Mai  m6.) 


N°  20,794.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre  signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1er.  Les  habitants  des  communes  d'Ouillon,  Maspic- Lalonquère- 
Juillacq,  Monassut,  Angaïs,  Capbis,  Areltu,  Angous,  Gurs,  Celte-Eygun, 
Etsaut,  Urdos,  ces  trois  dernières  communes  comme  propriétaires  de  la 
forêt  dite  Lavuysiau,  Borcc  (Basses-Pyrénées);  Bourisp  (Hautes-Pyrénées); 
Melve,  Pépin,  Rougon,  Montfort,  Bayous,  Marcoux,  Meironnes,  Palud 
(Basses-Al|>es)  ;  Caille,  Saint-Raphaël ,  Bras,  Trigance  et  Claviers  (Var), 
sont  autorisés,  pendant  Tannée  1846,  à  faire  pacager  leurs  moulons  et  brebis 
dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  dél'cnsables  par  les  agents  fo- 
restiers locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions i!cs  articles  de  la  huitième  section  du  litre  Jil  du  Code  forestier,  et  à 
celles  des  articles  118,  1 1 9  et  1 20  de  l'ordonnance  réglementaire  du  icraoût 
1827;  de  faire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les 
cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les 
agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage. 

Et,  en  outre,  à  la  charge  parles  communes  d'Ouillon,  Maspic-Lalonquère- 
Juillarq,  Monassut,  Angaïs,  Caphis,  Arelte,  Augous,  Gurs,  Cetlc-Eygtin, 
Etsaul,  Urdos  et  Bourisp,  de  satisfaire  aux  conditions  spéciales  rclalées  dans 
la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers ,  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 
défensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [NeuiVy,  27  Maii8i6.) 


N°  20,795.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  de  l'Escale,  arrondissement  de  Sisteron  (Basses- 
Alpes),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1"  avril; 

20  Dans  la  commune  dePcxiora,  arrondissement  de Caslelnaudary  (Aude), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  9  octobre; 

3°  Dans  la  commune  de  Villcspy,  arrondissement  de  Castelnaudary  (Aude), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  a3  octobre; 
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4°  Dans  la  commune  de  Levet,  arrondissement  de  Bonrges  (Cb#),  un» 

foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  25  septembre; 

5°  Dans  la  commune  de  Neuvy-cn-Dunois,  arrondissement  de  Châteaudun 
(Eure-et-Loir),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  20  juillet; 

6°  Dans  la  commune  de  Puybrun,  arrondissement  de  Figcac  (Lot) ,  une 
foire  qui  se  tiendra  le  27  mars  de  chaque  année; 

70  Dans  la  commune  de  Fresnay,  arrondissement  de  Momers  (Sarlbe), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  samedi  de  janvier; 

8°  Dans  la  commune  de  Cubasse,  arrondissement  de  Bri^nolles  (Var),  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  surlendemain  de  la  féte  de  Pâques; 

90  Dans  la  ville.de  Draguignan,  chef  lieu  du  département  du  Var,  deux 
foires  annuelles  qui  se  liendrout,  Tune  le  troisième  samedi  de  juillet,  et 
l'autre  le  deuxième  samedi  de  novembre; 

io°  Dans  la  commune  d'Eulrrca^teaux,  arrondissement  de  Draguignan 
(Var),  une  foire  annuelle  qui  se  liendr.i  le  20  awïl; 

1  i°  Dans  la  commune  de  Roquchrune,  arrondissement  de  Draguignan 
(Var),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i5  avril.  (Neailly»  26  Mai  18 (46.) 


N*  20,796.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  de  l'agii- 
culture  et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  foire  annuelle  qui  se  lient  le  deuxième  mardi  d'avril  dans  la 
commune  de  Courseulles,  arrondissement  de  Caen  (Calvados),  aura  lieu,  à 
l'avenir,  le  mardi  de  Pâques. 

La  foire  annuelle  qui  >e  tient  le  22  juin  dans  la  commune  d'Orbec,  arron- 
dissement de  Lisieux  (Calvados),  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  mercredi 
de  juillet. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  Beauine:nil,  arron- 
dissement de  Bernay  (  Eure),  le  28  octobre,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  dernier 
lundi  du  même  mois. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Gaillon ,  arrondissement 
de  Louviers  (Eure),  le  5  octobre,  aura  lieu,.à  l'avenir,  le  premier  mardi  du 
même  mois 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Toury,  arrondisse- 
ment de  Chartres  (Eurc-el-Loir),  le  premier  mardi  de  juillet,  aura  lieu,  à 
l'avenir,  le  jeudi  de  l'Ascension. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Baguer-Morvan ,  ar- 
rondissement de  Saint-Malo  (Ile-et-Vilaine),  le  lundi  qui  suit  le  2  juillet, 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  dernier  lundi  du  mois  de  juin* 

5.  La  foire  annuelle  qui  se  lient  dans  la  commune  de  Puybrun  ,  arrondis- 
sement de  Figeac  (Lot),  le  11  juin,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  27  du  même 
mois. 

6.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  lundi  de  la  Trinité  dans  le  village  de 
Cadoudal ,  commune  de  Plumet  ce,  arrondissement  de  Pioërmel  (Morbihan), 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  1"  mars,  au  chef-lieu  de  celle  commune. 

7.  La  foire  annuelle  dite  de  la  Passion,  qui  se  tient  dans  la  commune  de 
Luzarches,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise) ,  le  sixième  jeudi  de 
carême,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  quatrième  vendredi  après  Pâques.  [Ncwlly, 
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N*  20^97.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1er.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  27  août  dans  la  commune  de 
Pelit-Abergemcnl,  arrondissement  de  Nantua  (Ain),  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
5  septembre. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Gignac,  arrondisse- 
ment de  Lodève  (Hérault),  le  18  septembre,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  24  du 
même  mois. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  ville  de  Châteauroux,  chef  lieu  du 
déparlement  de  l'Indre,  le  17  mai,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  3o  du  même 
mois. 

4.  Les  cinq  fo'res  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Saint-Là, 
chef-lieu  du  département  de  la  Manche,  les  a5  janvier,  28  avril,  22  juillet, 
22  septembre  et  29  novembre,  auront  lieu  le  samedi,  lorsque  la  date  desdites 
foires  se  rencontrera  avec  un  dimanche. 

5.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Prévinquières,  ar- 
rondissement de  Villefranche  (  Avcyron) ,  le  lundi  de  Quasimodo,  aura  lieu, à 
l'avenir  le  2 1  avril. 

6.  Les  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  d'Arthonnay, 
arrondissement  de  Tonnerre  (Yonne),  l'une  le  2  avril  et  l'autre  le  21  sep- 
tembre, auront  lieu,  à  l'avenir ,  la  première  le  lundi  de  Pâques,  et  la  deuxième 
le  1 9  septembre. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  mardi  saint  dans  la  commune  de  Véxelay, 
arrondissement  d'Avallon  (Yonne),  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  16  avril. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  27  février  dans  la  commune  de  Villeneuve- 
l'Arcbevêque,  arrondissement  de  Sens  (Yonne),  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  sa- 
medi de  la  Passion. 

La  foire  anuuelle  dite  de  Saint- André ,  qui  a  lieu  dans  la  même  commune 
le  3o  novembre,  se  tiendra  désormais  pendant  deux  jours  consécutifs.  (NeaiUy, 
r  Juin  1846.) 


N°  20,798.  — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

i°  Dans  la  commune  deMontolieu,  arrondissement  de  Carcassonne  (Aude), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  lundi  après  Pâques; 

20  Dans  la  commune  de  Saint-Amans,  arrondissement  d'Espalion  (Aveyroo), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1"  mars; 

3°  Dans  la  commune  de  Montbazcns,  arrondissement  de  Villefranche 
(Aveyron),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  27  mai; 

4°  Dans  la  commune  de  Saint-Crépin-de-Mareuil,  arrondissement  de 
Nontron  (Dordogne) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  2  août; 

5°  Dans  la  commune  de  Charleval,  arrondissement  des  Andelys  (Eure), 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  premier  mercredi  de  mai,  et 
l'autre  le  premier  mercredi  de  septembre; 

6°  Dans  la  commune  de  Saint-Joseph-de-Rivière,  arrondissement  de  Gre- 
noble (Isère),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  dernier  lundi  du  mois 
d'avril  ; 

7°  Dans  la  commune  de  Saint-Chély ,  arrondissement  d'Espalion  (Aveyron), 
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deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  l'une  le  27  juin,  et  l'autre  le  3  octobre, 
au  village  d'Aubrac,  dépendant  de  ladite  commune; 

8°  Dans  la  commune  de  Flavin,  arrondissement  de  Rodez  (Aveyron),  une 
foire  aunuelle  qui  se  tiendra  le  27  janvier; 

90  Dans  la  commune  de  Sainte-Geneviève,  arrondissement  d'Espalion 
(Aveyron),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  10  janvier; 

io°  Dans  la  commune  de  Saint -Saturnin,  arrondissement  de  Millau 
(Aveyron),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  27  mai; 

n°  Dans  la  commune  de  Sénas,  arrondissement  d'Arles  (Bouches-du- 
Rhône),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1 4  juin; 

1 20  Dans  la  commune  d'Arthemonay ,  arrondissement  de  Yalence  (Drôme) , 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  lundi  de  septembre,  au  hameau 
de  Reculais; 

i3°  Dans  la  commune  de  Bourg-1  es- Valence,  arrondissement  de  Valence 
(Drôme),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i5  novembre; 

ii°  Dans  la  commune  de  Saint-Restitut,  arrondissement  de  Montélimar 
(Drôme),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i5  avril; 

i5°  Dans  la  commune  de  Cornillon,  arrondissement  de  Nyons  (Drôme), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  20  novembre; 

160  Dans  la  commune  de  Verclause,  arrondissement  de  Nyons  (Drôme), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  25  mai; 

i4°  Dans  la  commune  de  Sivry-sur-Mcuse,  arrondissement  de  Montmédy 
(Meuse),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  lundi  de  septembre; 

i5°  Dans  la  commune  de  llayange,  arrondissement  de  Thionville  (Mo- 
selle), deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  dernier  lundi  de  chacun  des 
mois  d'avril  et  d'août.  (Nemlly,  l*r  Juin  1846.) 


N°  20,799.  —  Ordonnances  dc  Roi  (contresignées  ^ar  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Vital-Picquemal,  à  établir  une  verrerie  à  Trie  (Hautes-Py- 
rénées) ; 

20  Le  sieur  Berthelot-Blanchard,  à  établir  une  fonderie  de  suif  à  Issoudun 
(Indre).  (Neuilljr,  VT  Juin  1846.) 


N°  20,800.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

i°  Le  sieur  Fresnay- Hervé,  à  établir  une  fonderie  de  suifk  Châteaurenaut 
(Indre-et-Loire)  ; 

20  Le  sieur  Lorqurt,  à  établir  une  fonderie  de  suifk  Vouziers  (Ardennes). 
(Neuilly,  16  Juin  1846.) 

N°  20,801.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorise  le  sieur  Baligandk  établir  une  ami- 
donnerie  à  Saint-Georges-du-Plain  (  Sarthe).  (Neuilljr,  17  Juin  1846.) 


N*  20,802.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation 

i°  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Tomblaine  (Meurthe)  par 


(  lofco  ) 

Mu*  Julie  Jeandel,  et  consistant  dans  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  da 

3oo  francs,  destinée  à  contribuer  à  rétablissement  d'une  école  communale 
pour  les  filles  dans  ladite  commune; 

2°  Des  offres  de  donation ,  faites  à  la  commune  de  Bussy-le-Rcpos  (Yonne] 
par  M.  Joubert,  et  consistant  en  un  terrain  de  vingt-deux  ares,  pour  y  cons- 
truire une  maison  curiale; 

3°  Du  lej;s  d'une  rente  de  i'i  francs,  payable  à  Pâques  de  chaque  année, 
fait  aux  pri-onniers  de  la  ville  d'Autun  (Saône-et-Loire)  par  Mm*  Marxt- 
Anne  Dcmonginot,  veuve  Pierre  Chevalier  de  Bresse.  (Paris,  20  Mars  18b6.) 


N°  2o,8o3.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  d'une  portion  de  terrain  de 
dix  arcs  vingt  centiares,  estimée  2 5o  francs,  pour  y  établir  le  cimetière, 
faite  à  la  commune  de  la  Chapclle-Rainsouin  (Mayenne)  par  M*"  Ma  leleim  ■ 
Anne  Gaultier  de  la  Villandrayt  veuve  du  vicamle  de  Bailly,  (Paris,  25  Mm 

me.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  M inistre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9  *  Juillet  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  i'aLonne  pour  le  Bulletin  dea  lois,  »  raison  de  9  franc»  par  an ,  à  la 
royale  ,  on  chn»  les  Directeurs  des  poales  des  départtmtnU. 


caisse)  de  l'Imprimer* 


Imprimerie  royale.  —  9  Juillet  1 846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

partie.  Supplémentaire. 

] :  N°  849. 


N#  20,8o4.  —  Ohbonnaficb  do  Rot  portant  autorisation  de  là  Société 
d  assurances  mutuelles  mobilières  contre  l'incendie,  établie  à  Nantes 
sous  la  dénomination de  la  Nantaise.- 


Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Juin  i846,  ,      '  <  ",•  / 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt.  r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  I  agriculture  et  du  commerce;  • 
Notre  Conseil  d'état  entencîu ,  »  * 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  <»  qui  suit  :        ,    '  _ 

r-  AR7^1,f;  \5?°?é$  d^sur*ncê*  mutuelles  mqWlières'côntre 
1  incendie  établie  a  Nantes  (Loire-Inférieure)  jsous  la  dénomi- 
nation  de  la  Nantaise  est  autorisée.  < 

> Sont  approuvés  les  statuts  de  Jadite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé, le  11  mai  1 846,  devant  M* Hocîiet 
et  son  collègue,  notaires  à  Nantes,  lequel  acte  rester!  annexé 
a  la  présente  ordonnance. 

2  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  .autorisation,  en" 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  slatuts'approuvés  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers.  '  / 

3.  La  société^  sera  tenue  .de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
au  préfet  du  département  de  la  Loire^Inférieure,  un  extrait  de 
sa  situation,  arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

û.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de-lWi- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  dé  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  LoireJnférieure.  - 

Signé  LÔUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  y.  ie  Minittre  Secrétaire  d'état  au' département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  • 

Cl/  Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 

W  Série.  66 
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Statuts  définitifs  de  la  Société  dassarances  mutuelles  mobilières  contre  ï incendie 

la  Nantaise. 

Devant  M*  Adolphe  Rocket  et  son  collègue,  notaires  à  Nantes,  soussignés, 
A  comparu  :  '*  * 

M.  François- Mathurin  Bardoul,  directeur  de  la'  société  d'assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  l'incendie  pour  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, demeurant  à  Nantes,  rue  Sanleuil,  b°  3, 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  ledit  M'  hochet  et  son  collègue,  le  a5  août  1 845 
et  jours. suivants,  enregistré,  le  comparant  ci-dessus  dénommé  qualifié  et 
domicilié,  et  les  personnes  dénommées  audit  acte ,. .«avoir  : 

i°  M.  Christophç'Pèlaye  Lamncc,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  demeu- 
rant à  Nantes,  place  de  la  Petite-Hollande;  . 

2°  M.  François  Libqult  de  la  Chevasnerie ,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
rue  Tournefort,  n°  3  ;  r 

3°  M.  Emmunuel-Marïe-Joscph  Hàlgan,  trésorier  des  invalides  de  la  marine, 
demeurant  à  Nantes,  rue  de  la  Cbaîotais,  «w  a; 

4°  M.  Jules  Sallentin,]  propriétaire  f  demeurant  à  Nantes  sur  les  boule- 
vards,  n°  1 6  ;  "    >  - 

5*  M.  Pitre  Afètois,  demeurant  à  Nantes  sur  les  boulevards,  n°  16; 
,6°  M.  François+Jacijues- Jean- Marie  Tronson,  avocat,  demeurant  à  Nantes, 
rue  de  Brkrd,  n°  i3?      L  .  -  .  ' 

7*,  M.  Armand  Serrin,  avocat,  demeurant  à  Nantes,  rue  de  la  Commune, 

8*  M.  Pierre  Aadrain,  curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre,  de  Nantes,  demeu- 
rant rue  Saint-Laurent; 

9*  M.  Pierre-Joseph'Emilien  Raoaideau,  chanoine  custode  de  la  cathédrale, 
demeurant  rue  Sainl-Laurent.; 

io°  \I.  Pierre  Sarrcbourse-d'Audanlle,  négociant,  demeurant  à  Naotes, 
qnaiaeIaFosse,'n°53; 

ii°  M.  Atiiy s -Pouf tonneau,  ancien  avoué,  demeurant  a  Nantes,  rue 
Voltaire;  .    /  '  •  .' 

î  a*  M.  Pierre  Çcbcrt,  propriétaire^  demeurant  à  Nantes,  rue  Saint -Latrreni; 

i3°  M.  Jean  Jolin-Dubois ,  négociant, 'demeurant  à  Nantes,  pJace  Bretagne, 

1 4*  M,u  Fanny-Loùise  Bat-d  Amble  mont,  rentière,  demeurant  à  Nantes, rue 
Royale,  n*  4;  >  -\ 

i5°  M.  Pierre-François  Grohau,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  troisième 
canton  de  la  vUlc  de  Nantes,  demeurant  rue  Paré  ; 

i6°  M.  Charles-Joseph-Constant  Buôr  de  Fi7len«ne,  propriétaire,  demeurant 
à  Nantes,  rue  Snlly,  n*  s  ; 

.17  M.  Jean-Batiste  de  Coûétas,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue 
Royale,  n°  17 ;  j  -  . v   '        "«  < 

180  M.  lieitoistrPioçpcr  Guillorè,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue 
Royale,  n°  10  ; 

190  M.  Aaguste-XavierBabqua,  docteur  en  médecine.,  demeurant  à  Nantes, 
rue  Sully  ;  -  < .  »  . 

ao°  M.  Augustin  Jousset,  notaire  honoraire^  demeurant  à  Nantes»  qu* 
Brancas.n'8;        -     ^  .  .  ' 
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ai*  M.  Paul-Sylvain  Merjr,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  quai  de 
l'Hôpital; 

22°  M.  Afaihurin  TrottierK ancien. négociant,  demeurant  à  Nantes,  place  de 
la  Petite-Hollande;  ' 

23°  M.  Henri-Claude  GouUin.de  la  Drosse,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
place  de  la  Petite-Hollande; 

2 4°  M.  Jean-Baptiste-Émile  HarJouin,  propriétaire,  demeurant  ï  Nantes, 
rue  Royale; 

2.5°  M.  Caromi  Pavech',  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue  Greseet; 

26°  M.  Arthur  Maublanc ,  directeur  des  paquebots  de  la  Loire,  demeurant 
à  Nantes,  rue  Boileau,  n°  18; 

27*  M.  Louis-Amidée  Maublanc,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue 
Royale,  n°  A; 

2 8°  M.  Louis  Delmas,  propriétaire,  demeurant  a  Nantes; 

29°  M™*  Léocadié  Maabland,  épouse  séparée- de  biens  de  M.  René-Auguste 
Lancier,  rentière,  demeurant  à  Nantes,  rue  Boileaa ;  '  . 

3o*  M.  Amédée  Gabier,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  chaussée  de  la 
Madeleine;  11 

3i°  ^L  Adolphe  Galloiinicr,  commis,  demeurant  à  Nantes,  xue.  d'Orléans; 

3 20  M"'  Henriette-Charlotte  Dardelde  la  Martiniere.  veuve  de  M:  Êlie,Marie- 
Daniel  Bardoul,  rentière ,  demeurant  à  Nantes ,  rue  Crèbillon ,  • 

Ont  formé  le  projet  d'établir  à  Nantes,  sous  le  Utre  la  Nantaise,  une  société 
d'assurances  mutuelles^  mobilières  eontre  l'incendie;  laquelle  assurera  les 
objets  mobiliers  dans  le  département  4e  la  Loirtvlnférieure,  et  même  dans 
les  dt'partemcuts  de  Maine-et-Loire,  la  Vendée,  lIle-et-Yilaineetle  Morbihan, 
pourvu toutefois,  que  les  assurés  soient  rjomicijiés  ou  propriétaires. dan»  le 
département  de  la  Loire  Inférieure. 

L'article  73  du  projet  de  statuts  contenus  audit  acte  du  25  aoûts,  renferme 
la  disposition  suivante  »  '  * 

•  Tout  pouvoir  est. don  né  à  M.  Rardpul,  directeur  provisoire  „  afin  de  par- 
venir à  l'homologation  des  présents  statuts,  de -consentir  tous  les  changer 
«ments  et  -modifications ♦  additions,  et  suppressions  que  Je  Gouvernement 
«pourrait  exiger.»   '    '   ^  •        .  .  , 

En  vertu  de  ces  pouvoirs,  et  pour  se  conformer.. aux  observations  faites  par 
le  Gouvernement,  le  comparant  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction 
délinitive  des  statuts  do  la  société.  . 


• 


STATUTS. 

""""""""  * 
CHAPITRE  J".     .  ' 

•FOROATION.    .  "  ' 

Art.  I".  H  y  a  société  d'assurances  mutnellés  etatre  les  personnes  qui  ont 
adhéré  et  celles  qui  adhéreront  par  la  suite  aux  présents  statuts.  - ,  » 

Cette  société  a  pour  but  de  garantir  ses  mcmbrss  des  dommages  que  pour- 
raient leur  c^oserTïuceitdic,  le  feu  du  ciel  ou  l'explosion  du  gaz  à  éclairer, 
relativement  aux  meubles  et  objets  déterminés  à  l'article  7. 

2.  La  société  a  pour  titre  la  Nantaise,  société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières contre  Tincendii. 


.  .       .  - 

-  .  .  -./*** 


■56. 


- 
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3.  La  société  assure  les  objets  mobiliers  dans  le  département  de  la  Loire» 
Inférieure,  et  même  dans  les  départements  de  Mairtc:ct-Ldirc ,  la  Vendre, 
llle-el-Vilainc  et  le  Morbihan,  pourvu,  toutefois,  que  les  assurés  soient  do- 
miciliés ou  propriétaires  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

4.  La  société  a  son  siège  à  Nantes,  où  tout  sociétaire  est  tenu  d'élire 
domicile. 

5.  La  durée  de  Ja  société  . est  fixée  à  trente  années,  .qui  commenceront  à 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

La  durée  de  la  société  pourra  cire  être  prolongée,  avec  l'approbation  du 
Gouvernement,  par  une  délibération  du, conseil  général,  prise  conformément 
aux  dispositions  de  l'ariiclc  fii  ci-apres. 

6.  La  société  ne  pourra  «e  mettre  en  activité  que  lorsque  les  engagements 
auront  atteint  4e  cbitTre  de  trois  millions  en  valeurs  assurées.  Si  ce^ chiffe 
n'était  pas  atteint  dans  le, délai  d'une  année,  à  partir  de  l'autorisation ,  la  pré- 
sente société  serait  dissoute. 

L'époque  de  la  mise  en  activité  sera  déterminée  par  un. arrêté  que  prendn 
le  conseil  d'administration,  et  dont  le  directeur  donnera  connaissance  à 
chaque  sociétaire. 

Si  la  somme  des  valeurs  assurées  venait  a  descendre  au-dessous  de  trois 
millions,  la  société  serait  immédiatement  dissoute.  • 

7.  La  société  assure  tous  meubles  et  objets  mobiliers,  marchah. dises,  bes- 
tiaùx,  ustensiles  aratoires,  récoltes  de  toutes  espèces,  sauf  les  exclusions 
prononcées  par  l'article  io. ci-apres. 

8.  Elle  garantit,  relativement  aux  objets  assurés,  contre  le  recours  qui 
peut  résulter  des  articles  i38a  et  i383  du  Code  civil ,  et  connu  sous  la  déno- 
mination de  recourt  dcs  voisinsi  mais  dans  les  limites  spécifiées  par  les  ar- 
ticles a4  et  29.  .  ^  '  * 

9.  La  société  répond  dès  dommages  causés  par  l'incendie,  quelle  que  soit 
la  nature  de  ces  dommages; 

Des  dommages  causés  par  la  foudre,  soit  qu'elle  brûle,  soit  qu'elle  écrase, 
et  de  ceux  occasionnée  par  l'explosion  du  gat  à  éclairer; 

Des  dommages  ^résultant  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas 
d'incendie; 

Enfin ,  des  dommages  et  frais  provenant  du  sauvetage  des  objets  assurés. 

10.  La  société  exclut  de  sa  garanties 

Les  tableaux,  dessins,  gravures,  statues  et  autres  objets  d'art  auxquels  le 
propriétaire  attribue  une  valeur  de  plus  de  cinq  ccotst  francs.  . 

Le  mobilier  des  salles  de  specta  cle,  les  pbudres  à  tirer,  le  mobilier  des  bâ- 
timents où  elles  se  fabriquent  ou  qui  en  '  contiennent  des  dépôts  excédant 
vin.it  kilogrammes,  les  poudres  fulminantes;,.        ,  ' 

L'or  el  l'argent  en  lingqts  ou  mannAyés,"  les  pierreries  et  perles  fines,  les 
effets  de  commerce,  billets  (Je  banque,  contrats  et  titres  de  toute  nature; 

Les  mobiliers,  ustensiles  et  macb/ues  des  fabriques  de  gaz,  radineries,  fila- 
tures', tanneries  et  autres  fabriques  qui  seront  reconnu w  présenter  des  risques 
que  la  société  ne  voudrait  pas  garantir. 

11.  La  société  n'assure  point  contre  les  incendies  provenant  de  guerre, 
invasion,  force  militaire,  émeutes  populaires,  explosion  de  magasin  à  poudre. 

La  société  se  réserve  de  plus  le  droit  de  ne  point  admettre  tôus  les  risques 
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qui,  pour  une  cause  quelconque,  paraîtraient  au  conseil  d'administration 
devoir  être  refusés.  ,  • 

CHAPITRE  IL 

\ 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  SOCIETAIRES  ;  LEURS  OBLIGATIONS. 

12.  Tout  propriétaire,  fermier,  locataire,  et  toute  personne  ayant  intérêt  à 
la  conservation  des  objets  que  la  société  assure,  peut  être  sociétaire,  en  se 
conformant  aux  présents  statuts.  Un  registre,  coié  et  parafé  par  le  président 
du  conseil  d'administration.,  est  ouvert  pour  l'inscription  des  soçié^iires. 
Cette  inscription  a  lieu  invariablement  dans  l'ordre  des  dates  des  admissions. 

13.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  .par  un  acte  d'adhésion, 
auquel  est  joii^l  un  état  estimatif  des  objets  Rassurer.  1 

14.  Le  conseil  d'administration,  sur  le  vu  de  l|acle  d'adhésion ,  et  le  direc- 
teur entendu ,  admet  ou  refuse  l'assurance  :  en  cas  de  refus,  il  n'est  pas  tenu 
de  faire  connaître  ses  motifs. 

L'assurance  admise  est  inscrite  sur  le  registre  des  sociétaires. 

15.  La  police  est  délivrée  au  sociétaire,  après  que  l'arrêté  d'admission  a 
été  inscrit  sur  les  registres  de  la  société;  ello  est  signée  par  le  directeur,  et 
constate  l'adhésion  du, sociétaire,,  son  inscription  Sur  le  registre,  avec  l'indica- 
tion de  la  date  et  du  .numéro  d'ordre,  de  celle  inscription. 

Chaque  sociétaire  reçoit,,  pour  chacune  des  propriétés  contenant  des  objets 
assurés,  une  plaque  qu'il  fait  apposer  dans  un  endroit  apparent. 

Le  prix  die  fa  plaque  et  celui  dé  la  po)ica  sout  fixés  chacun  à.  un  franc.  ' 

16.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  à  partir  du  jour 
fixé  par  l'arrêté  d'admission  du  conseil  d'administration.  ^ 

Cependant  les  locataires,  fermiers  ou  .toutes  autres  personnes  dépositaires 
d'objets  mobiliers  pour  un,  temps  limité,  peuvent  être  admis  pour  un  temps 
moins  long,  mais  pour  une  année  au  moins. 

17.  L'engagement  du  sociétaire  cesse  à  la  fin  de  la  période  de  temps  pour 
laquelle  il  s'est  engagé;  iroîs  mois  avant  l'expiration  dé  son'  engagement,  il. 
fait  connaître ,  par  nné  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  à 
la  direction,  ou  par  une  notification  extrajudiciairc  faite  au  directeur,  s'il 
entend  renouveler  son  assurance.  ..  « 

A  défaut  de  cette  déclaration  ou  notification,  il  continue  de  faire  partie  de 
la  société  pour  une  année,  pendant  laquelle  il  est  mis  en  demeure  "de  se  pro- 
noncer, faute  do  quor  le  contrat  est  résilié  de  plein  droit  À  la  fin  de  ladite 
année. 

18.  L'assurance  cesse  pour  le  sociétaire  et  ta  société  dans  les  cas  suivants  : 
En  cas  de  mutation  par  décès;  mais  les  héritiers  profitent  de  l'assurance 

jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale; 

Par  la  vente,  ou  l'aliénation  totale  de  l'objet  assuré, aytre  que  les  cas  do 
vente  de  marchandises  rentrant  dans  les  laits  ordinaires  du  commerce; 

En  cas  de  destruction  totale  des  objets  assurés  ;  ... 

Par  l'exclusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'administration ,  po.ur 
cause  de  non-payement  des  contributions  sociales,  et  dans  4e  cas  de  laillAe ,  à 
moins  que  l'assuré  ne  donne  caution  ; 

Par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  a  éjlé  faite  par 
un  tiers.  . 

19.  Si,  pendant  le  cours  d'une  assurance,  il  se  présente  une  circonstance 


,  Digitized  by  Google 


(  io86  ) 

qui  soit  de  nature  à  aggraver  le»  risques  des  objets  assurés,  le  sociétaire  doit 
en  faire  la  déclaration  dans  la  huitaine  au  directeur  ou  à  son  a^ent  le  plus 
voisin;  il  Tst  immédiatement  procédé  à  la  vérification  des  changements,  et, 
sur  le  vu  du  procès -verbal,  le  conseil  d'administration  peut  résilier  le  contrai 
ou  changer  la  classe  de  l'assurance,  d'accord  avec  l'assuré. 

'  Si  le  sociétaire  n'a  pas  rempli  cette  formalité^  avant  l'incendie,  il  pèrd  la 
moitié  de  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit. w 

Tout  sociétaire  qui ,  f>ar'  réticence  où  fausse  déclaration,  a  sciemment  in- 
duit la  société  en  erreur  sur  les  risquesque  courent  les  choses  assurées,  n'a 
droit  à  aur  une  indemnité  en  cas  d'incendie. 

30.  Les  mêmes  objèts  mobiliers  ne  peuvent  être  engagés  à  Tassurancc  par 
plusieurs  personnes  séparément.  Bans  H  cas  de  plusieurs  assurances  sur  les 
-  mêmes  objets,  il  n'oit  çlû  qu'une  seule  indemnité  tle>  sinistre,  laquelle  est 
payée  à  qui  de  droit.  J  •  »  - 

Si  les  objets  assurés  par  la  société  sont  assurés  par  d'autres  compagnies, 
l'assuré  est  tenuf'd'cù  -faire  la  déclaration  dans  son  acte  ^'adhésion,  ou  au 
moment  du  sinistre,  et,  dans  ce.cas,  la  société  ne  supporte  que  sa  part  propor- 
tionnelle du  dommage. 
-   -    .   ,  .  .   '  *  .       .  '  ■»    .  . 

.     .  CHAPITRE  III. 

ESTIMATION  ET  CLASSEMENT  DES  OBJETS  ASSURES. 

■  *      »  * 

21.  L'estimation  des  objets  soumis  à  l'assurance  se -fait  immédiatement 
après  l'adhésion  et  par  catégories. 

L'estimation  à  lieu  de -gré 'a  gré,  d'après  la  valeur  vénale  entre  l'assuré  et 
1e  directeur  ou  sés  agents,  et  par  sommes  rendes  de  cent  francs. 

'22.  L'estimation  des  valeurs  admises  à  l'assurance  sert  de  bases  aux  charges 
de  l'assuré. 

23.  Le  conseil  d'administration  peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  conve- 
nable, faire  re viser  et  réduire,  s'il  y  a  lieu,  l'estimation.  Le  cas  échéant,  si 
l'assuré  n'adhère  pas  à  la  réduction,  le  contrat  est  résilié  par  une  notification 
extrajudiciaire. 

,  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  réduction,  Je  sociétaire  ne  peut  rien  répéter  ponr 
les  cotisations  payées  par  lui  antérieurement.  .  .. 

24.  L'estimation  du  risque  de  voisinage  est  laissée  à  l'appréciation  dupro- 
.  posant.  Celte  assurance  ne  s'étend'  pas  aux  meubles  placés  au  delà  des  im- 
meuble» contigus  à  ceux  occupés*par  les  proposants;  elle  peut  porter  sur  une 
partie  ou  sur  la  totalité  des  objets  appartenant  auxdits  voisins,  en  ayant  soin 

✓  de  spécifier  la  somme  affectée  à  tel  ou  tel  voisin-  - 

2&.  L'a  société  «'admet  pas  de  risques  séparés  pour  une  valeur  au-desscs 
de  vingt-cinq  mille  fraftes,  tant  que  la  masse-  des  valeurs  assurées  n'a  pas 
atteint  le  chiffre  de  cinq  millions.  Ce  maximum  augmente  à  raison  d'un  demi 
pour-cent  des  nouvelles  valeurs  assurées  jusqu'à  concurrence  d'un  plein  de 
cent  mille  francs,  [ni  o<^peut  jéhiais  étee  dépassé. 

26.  Les  objets  admissibles  à  l'assurance  sont  rangés  en  diverses  catégories, 
détermiuées  par  les  dangers  qu'ils  pYésentent  /  suivant  le  tableau  de  »  lassifica- 
vtion  annexé  aux  présents  «tatuts. 

r  Si  les  objets  sont  ou  peuvent  être  placés  dans  des  bâtiments  offrant  des 
risques  différents,  mais  dépendant  de  la  même  propriété,  du  même  corps  de 
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ferme  ou  du  même  établissement,  il  est  établi,  pour  le  classement,  un  taux 

moyen  résultant  tic  ces  divers  risques. 

27.  Les  valeurs  pou  dénommées  au  tableau  de  classification  sont  classées, 
paHe  conseil  d'administration,  suivant  l'analogie  quelles  présentent  avec  les 
valeurs  dénommées.  # 

28.  Le  conseil  général,  s'il  le  juge  convenable,  peut,  par  une  délibéra- 
tion  spéciale,  modifier  Ja  présente  classification,  mab  sans  efleta  rétroactifs 
sur  les  contrats  en  cours.  , 

CHAPITRE  IV.  , 

m  ~  4  ■ 

OBLIGATIONS  iSES  SOCIETAIRES.  '      '  " 

•        -  «' .  •  '  - 

29.  Tout  sociétaire  est  assureur  en  même  temps  qu'assuré;  il  est  garant 
des  charges  sociales,  jusqu'à  concurrence,  pour  chaque  année,  a*u  maximum 
fixé  au  tableau  de  classification  annexé  au  1  présents  statuts;  la  contribu- 
tion pour  le  risque  de  voisinage  est  de  moitié  de  celle  du  risque  mobilier 
ordinaire.  ,  ,  *  . . 

Si  les  part  es  dépassent  les  sommes  produites  par  la  garantie  ainsi  limitée, 
les  assurés  sont  indemnisés  au  centime  le  franc  des  dommages  éprouvés, 

il  n'y  a  point  solidarité  entre  les  sociétaires.      .  ..  ^  • 

3Q.  Il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance,  destiué  à  faire  face  au  besoin  du 
service.  Pour  le  former,  chaque  sociétaire  verse,  en  .entrant  dans, la  société, 
et  au  commencement  de  chacun  des  exercices  suivants,  une  partie  de  sa  ga- 
rantie annuelle  :  cette  partie  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration, 
mats  elle  ne  peut  excéder  le  quart  du  maximum  de. garantie. 

Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  après  avoir  rempli 
ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  prévoyance  afférente 
à  son  assurance. 

3 1 .  Le  censcil  d'administration  veille  à  l'emploi, immédiat,  en  valeurs  pro- 
ductives d'intérêts,  des  fonds  de  la  caisse  de  prévoyance.  Les  intérêts  perçus 
viennent  accroître  le  fonds  de  prévoyance!  Le  fonds  de-prévoyance  est  partagé, 
à  l'époque  de  la  liquidation,  au  centime  le  franc,  entre  les  membres  de  la 
société.  ... 

32.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant  pour  le  payement  des  sinistres 
et  l'acquittement  des  charges  sociales,  il  est  fait  un  ou  plusieurs  appels  sup- 
plémentaires, dans  les  limites  du  maximum  de  la  garantie  **-' 

Le  montant  de  ces  appels  est  réglé  par  le  conseil  d'administration,  qui, 
après  avoir  vérifié  le3  nièces  surlesquciles.ilssontbasés,  les  déclare  exécutoires, 
et  charge  le  directeur  de  suivre  le  recouvrement  de  la  contribution  par  toutes 
les  voies  de  droit.  . 

Les  pièces  relatives  aux  appels  de  fonds  sont  conservées  à  )a -direction ,  ou 
tout  sociétaire  peut  en  demander  communication  sans  déplacement. 

33.  Chaque  sociétaire  est  tenu  cFacquitter  sa  part  contributive,  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  le  conseil  d'administration.  A  défaut  de  payement,  le  (retarda- 
taire y  est  contraint  par  toutes  les  voies  droit,  quinze  jeiirs  après  l'avis  qui 
lui  est  donné  par  le  directeur. 

Le  retardataire  qui  n'a  pas  payé  sa  contribution  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
dater  de  lavis  ci-de*sus  relaté ,  perd ,  en  càsMe  sinistre,  tous'droits  à  l'indem- 
nité, et  la  police  d'assurance  ne  reprend  [ses  effets Vqu'à  .dater  duljonr  du 
payement.  •* 

'34.  Toutes  les  sommes  à  payer  par  lesfsociétaires  doivent  être  comptées  par 
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enx  à  la  direetisn,ou  entre  les  mains  de  ses  agents,  contre  une 'quittance 
signée  du  directeur. 

35.  Sont  à  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres,  les  recours  exercés  contre 
les  sociétaires,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée,  les  frais  de  sauve- 
tage  et  indemnités  de  toute  nature  relatives  à  l'incendie ,  les  frais  d'évalua- 
tion des  sinistres  et  d'actions  judiciaires,'  aussi  bien,  que  les  non-valeurs 
constatées. 

CHAPITRE  V. 

SINISTRES.  * 

l 

36.  Dans  la  ville  de  Nantes,  l'assuré,  en  cas  d'incendie  ou  de  recoors 
exercé  contre  lui ,  doit  en  faire  la  déclaration  h  la  direction ,  au  plus  tard  dans 
les  vipgt-quâtre  heures. 

Sur  les  autres  points  de  la  circonscription,  la  déclaration  en  est  faite 
par  l'assuré,  ou  en  son  nom,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  la  direction,  à 
Nantes.  . ;  - 

Celle  déclaration  doit  indiquer  l'époque,  la  cause  ou  présumée  ou  connue 
de  l'incendie,  le  montant  approximatif  du  dommage ,  et  si  le  sociétaire  est 
assuré  par  Une  autre  compagnie. 

Faute  par  l'assuré  d'avoir  lait  sa  déclaration  dans  les  délais  fixés,  il  subit 
une  réduction  d'un  dixième  de  l'indemnité.  , 

S  il  laisse  écouler  un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'incendie',  sans  remplir  les 
formalité*  ci-dessus  indiquées ,  I'a^sur.é  est  déchu  de  tous  ses  droits.  La  répar- 
tition se  faitçillre  tous  les  'sociétaire*  d'un  même  exercice. 

Chaque  exercice  commence  lé  i"  janvier  et  finit  le  3 1  décembre  suivant  : 

Le  temps  qui  s'écoulera  eBtrô  l'époque  de  la  mise  en  activité  et  la  fin  de 
l'année  suivante  composera  le  premier  exercice.  * 

37.  Les  dommages  d'incendie  sont  évalués  de  gré  à  gré  par  l'assuré  et  le 
directeur  Ou  son  fond?  de  pouvoirs^  et  réglés  définitivement  par  le  conseil 
d'administration.  En  cas  de  dissidence  entre,  les*  parties,  deux  arbitres  sont 
choisis,  l'un  par  le  directeur  et  l'autre  par  l'assuré  ou  ses  ayants  cause,  et 
statuent  sur  le  dommage. 

.  S'ils  ne  tombent  pas  d'accord,  ils  nomment  un  troisième  arbitre,  et  s'ils 
ne  s'entendent^a»  sur  le  choix  de  ce  tiers,  il  est  nommé  par  le  président  du 
tribunal  civjl  de  l'afrondiss<Wnt. 

La  valeur  vénale  des  débris  et  des  objets  avariés,  lesquels  restent  au  socié- 
taire, entre  en  déduction  de  l'indemnité  due  par  la  société.     ■  , '  . 

Los  arbitres  sont  dispensés  des  formés  et  délais  de  droit,  et  leur  décision, 
qui  est  souveraine  et  sans  aucun  recours,  étant  remise  en  double  à  l'assuré 
et  à  la  société,  en  la  personne  de  son  directeur»  vaut  transaction  sur  procès. 

Les, frais  d'évaluation  sont  supportés  moitié  par  la  société  et  moitié  parle 
sociétaire.  . '  s 

38.  Si,  eu  moment  de  l'incendie,  la  valeur  des  objets  incendiés  est  re- 
connue excéder  le  montant  de  l'assurance,  l'assuré  reste  son  propre  assureur 
pour  l'excédant,  et  il  supporte  en  cette  qualité  sa  part  du  dommage  au  cen- 
time le  franc. 

39.  S'il  s'agit  de  recours  exercé  contre  le  sociétaire.,  le  directeur,  aussitôt 
après  la  déclaration  qui  lui  en  est  faite,  est  mis,  comme  représentant  la  so- 
ciété, au  lieu  et  place  du  sociétaire. 
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Il  fait  procéder  à  la  reconnaissance  des  dommages,  cotit  radie  loi  rement  avec 

les  partira  qui  ont  formé  le  recours. 

40.  Du  moment  que  I  incendie  se  déclare,  l'assuré  no  doit  rien  négliger 
pour  en  arrêter  les  progrès  et  sauver  les  objets  assurés. 

La  société  lut  tieut  compte  des  frais  faits  pour  la  conservation  des  valeurs 

Ci*  ««A A» 


as*  urées. 


41.  Le  payement  des  indemnités  est  fait  immédiatement  après  l'ordon- 
nancement du  conseil  d'administration,  et  jusqu'à  concurrence  de  l'à-compte 
fixé  par  ce  conseil.  *  ' 

Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant  pour  le  payement  de  ces  à-compte 
il  est  procédé  comme  il  est  dit  article  3*.  * 

Le  payement  a  lieu,  à  la  charge  par  l'assuré  de  subroger  la  société  dans 
tous  ses  droits  contre  toutes  personnes  responsables  du  sinistre. 

42.  L'indemnité  duc  par  la  société  ne  peut  jamais  s'élever  au  delà  des 
pertes  dûment  constatées,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'in- 
demnité puisse  excéder  la  somme  assurée. 

CHAPITRE  VI.  KL 

.  ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÇTE,  CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  SOCtÉTAIMS; 

43.  Le  conseil  général  se  compose  de  cinquante  sociétaires  assurés  pouç 
la  plus  forte  somme.  La  liste  eu  e  t  dressée  à  la  lin  de  chaque  année  par  la 
directeur,  et  arrêtée  par  le  conseil  d'administration.  1  '  *  1 

Le  conseil  général  nomme,  à  la  majorité  des  vois,  son  président  et  son 
secrétaire,  qui,  tous  deux,  sont  indéfiu' ment  réél.gibles. 

44.  Le  conseil  général  s  assemble  au  moins  i.ne  fois  par  an,  dans  le  cou- 
rant du  premier  semesire  de  chaque  exercice,  p„ur  prendre  connaissance  de' 
1  ensemble  des  opérations  de  la  société,  et  statuer  sur  tous  les  intérêt*' 
sociaux. 


Indépendamment  de  sa  réunion  annuelle,  le  conseil  général  peut  être 
convoqué  cxlraonlinairement  chaque  fois  que  cette  mesure  est  iu  >te  nécP<- 
saire  par  le  conseil  d  administration-.  J  0  965 

45.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  valablement  si  l'assemblée  n'est 
composée  du  tiers  au  moins  de  t  >us  ses  membres. 

Si,  à  une  première  réunion,  il  n  est  pas  satisfait  à  cette  condition,  une 
nouvelle  convocation  est  faite  à  quinze  jours,  et  Ja  délibération  est  alors  Va- 
lable, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents;  maïs  elle  ne  peut  porter 
que  sur  les  objets  à  iVdre  du  jour  de  la  première  réunion. 

4<>.  La  convocation  du  conseil  général  sj  fait  par  lettres  adressées  à  chaque 
membre,  dix  jours  à  l'avance.  ^ 

Tout  membre  convoqué,  qui  ne  peut  assister  à  la  réunion  du  conseil' gé- 
néral, doit  en  donner  avis  aj  directeur,  et  il  est  remplacé  par  le  sociétaire 
qui  le  suit  dans  Tordre  du  tableau. 

47.  Le  conseil  général  nomme  et. peut  révoquer  les  membres  du  conseil 
d'administration.  Il  nomme  le  directeur  et  peut  le  révoquer,  sur  la  proposition 
du  con  cil  d  administration  ,  et  après  l  avoir  eulendu. 

48.  Le  conseil  général  choUitdans  son  sein  deux  censeurs,  qui,  pendant 
trois  ans,  sont  chargés  de  surveiticr  les  opéralious  de  la  société. 

Les  tenseurs  assistent,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du  conseil 
d'administration.  Ils  reudeut  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'il»  : 

IX*  Série.  —  Par  lie  suppl.  56## 
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ont  pu  faire  pendant  Tannée,  et  des  abus  qu'ils  ont  pu  reconnaître  dans  tonte* 
les  parties  de  l'administration. 

Ils  sout  indéfiniment  rééligibles. 

Le  conseil  général  peut  les  révoquer. 

• 

CONSEIL  VADinSISTnATIOIf. 

49.  Le  conseil  ^administration  est  composé  de  douze  membres,  prit 
parmi  les  sociétaires. 

(Mul  ne  peut  Caire  partie  du  conseil  d'administration,  s'il  n  est  assuré  pour 
une  somme  de  six  mille  francs  au  moins. 

Le  conseil  choisit  son  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  la  présidence  est  dé- 
volue au  plus  âgé  des  membres  présents. 

50.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  par  tiers  tooi 
les  ans.  Pour  les  deux  premières  années,  les  membres  sortants  sont  désigné^ 
par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

A  sa  première  réunion  après  le  renouvellement  annuel,  le  conseil  procède 
à  la  réélection  de  ses  président,  vice-président  et  secrétaire. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  indéfiniment  rééligibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  dénrssioq  de  l'un  de  ses  membres,  le  conseil  peut 
désigner  un  des  sociétaires  pour  le  remplacer,  jusqu'à  la  première  réuuioo 
dit  conseil  général,  qui  nomme  définitivement.  L'administrateur  ainsi  nommé 
ne  reste  en  exercice  que  jusqu'au  terme  où  devaient  expirer  les  fonctions  de 
celui  qu  il  remplace. 

51 .  Le  conseil  d'administration  se  réunit  une  fois  par  mois,  et  plus  souvent 
si  les  besoins  de  la  société  l'exigent;  il  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  présideut  est  prépon- 
dérante. 

52.  Le  conseil  d'administration  statue  sur  tous  les  ipte>*ts  de  la  société, 
dans  la  limite  des  statuts  approuvés,  et  sans  pouvoir  changer  ^condition  des 
sociétaires;  ses  arrêtés  sont  consignés  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Il  transige,  compromet,  intente  et  soutient  toute  action  judiciaire ,  au  nom 
de  la  société  ét  à  la  diligence  du  directeur. 

Il  peut  suspendre  le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révocation  devant 
le  conseil  général. 

53.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  au 
affaires  de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'administration  sont  gratuites;  toute- 
fois, ils  peuvent  recevoir  des  jetons  de  présence  dout  la  valeur  est  déterminée 
par  le  conseil  général. 

DIRECTION. 

54.  Le  directeur  est  chargé  de  toutes  les  opérations  de  la  société,  sons 
l'autorité  du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  employés  et  ageuts  dont  la  société  a  besoin 
dans  l'intérêt  du  service. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du  conseil  général  et 
du  conseil  d'administration ,  hors  les  cas  ou  il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont 
personnelles. 
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55.  Chaqnc  année  il  est  mis  sous  les  yeux  du  conseil  général  un  état  da 
situation  de  la  société,  un  état  des  recette»  et  des  dépeuses  de  l'année  précé- 
dente et  un  compte  détaillé  de  tous  les  sinistres. 

Ce  rapport  et  les  pièces  jointes  sont  communiqués  à  MM.  les  censeurs 
huit  jours  avant  la  séance  du  conseil  d'administration ,  qui  doit  fixer  le  jour 
de  la  convocation  du  conseil  général. 

56.  Les  censeur*  ont  droit  à  toutes  les  communications  et  renseignements 
qu'ils  peuvent  désirer. 

57.  Le  directeur  est  chargé  de  tous  frais  de  loyer,  assurances,  correspon- 
dance, éclairage,  chauffage,  impressions,  traitements  d agents  et  d'era* 
ployés,  jetons  de  présence,  plaques,  polices  et  autres  frais  quelconques  de 
gestion. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  tout  sociétaire  paye  annuellement,  et 
d'avance,  une  cotisation  qui  est  fixée  par  le  conseil  général,  chaque  année 
pour  Tannée  suivante,  et  qui  ne  peut  excéder  vingt-cinq  centimes  par  mille 
francs  de  la  valeur  réelle  des  meubles  assurés,  sans  égard  à  l'augmentation 
de  valeur  relative  produite  par  la  classification. 

58.  Le  directeur  fournit,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de 
dix  mille  francs  en  rentes  sur  ffitat. 

Ce  cautionnement  peut  être  élevé  par  décision  du  conseil  général,  suivant 
l'importance  des  valeurs  assurées. 

Le  cautionnement  est  consenti  par  acte  public,  et  accepté  par  le  conseil 
d'administration.  Les  (rais  d'acte  sont  supportés  par  le  directeur. 

Le  directeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de  son  cautionnement  qu'après 
l'apurement  définitif  de  ses  comptes,  réglés  par  le  conseil  général. 

59.  Le  directeur  peut  présenter  à  l'approbation  du  conseil  d'administra- 
tion un  directeur  adjoint,  chargé  de  le  remplacer  temporairement  dans 
toutes  les  opérations  de  la  direction. 

Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  actes  du  directeur  adjoint,  dont 
les  nonoraires  sont  à  sa  charge. 

60.  M.  Bardoul  [François)  est  nommé  directeur,  sauf  confirmation  par  le 
conseil  général ,  à  sa  première  réunion. 

COMPTABILITÉ. 

61.  Le  conseil  d'administration  détermine  la  forme  des  registres  à  tenir 
par  la  direction. 

11  n'est  fait  aucun  payement  sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

62.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  la  société  et  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres ,  autres  que  celles  qui  sont  relatives  aux  poursuites 
en  payement  de  contributions  sociales,  seront  jugées  par  trois  arbitres,  con- 
Jormcmcnt  aux.  articles  ioo3  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

03.  S'il  devenait  nécessaire  d'introduire  des  modiÛcatious  dans  les  statuts 
elles  seraient  délibérées  par  le  conseil  géuéral,  à  la  majorité  des  membres 
qui  le  composent,  et  ne  seraient  exécutoires  qu'après  1  approbation  du  Gou- 
vernement, et  sans  elïets  rétroactifs  pour  les  sociétaires. 

C4.  Le  conseil  général  peut,  à  la  même  majorité  que  pour  le  cas  de  modi- 
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firntiom,  prononcer  ln  dissolution  do  la  société,  et  il  statue  en  même  temps 
sur  la  marc  .e  à  .sui\re  pour  la  I  quidalion. 

DISPOSITIONS  THANSIfOMES. 

65.  Les  frais  faits  pour  nrrncr  a  ln  constitution  de  ln  sonété  seront  rem- 
lmur>és  au  d-rcrlcur.  Ct-s  frai*  s'entendent  seulement  desdépcn  es  matérielle*. 
L*'lat  c  i  s<ra  arrêté  p»'1  le  conseil  d'aduiiiiMlraiion  et  définitivement  réglé 
par  le  coueil  général.  Ces  frais  se  répartiront,  par  portions  égales,  sur  les 
cinq  premiers  exercée  s. 

0  ).  Le  conseil  d'administration  c>t  composé  provisoirement  des  proprié- 
taire, dont  les  noms  suivent  : 
MM. 

Larivtcc  pVi;,  hàtumicr  de  Tordre  d<  s  avncals,  président; 
Jl.thjat,  trésorier  .les  imalidi  s  <le  la  marine; 
.Lihunit  Je  la  Chevtisnn 'te t  propnétai.c; 
Stlh-ttin  [Ju'es),  propriétaire; 
J missel ,  notaire  honoraire; 
/>e  là  llocltelle  [Enuneratul) ,  propriétaire; 
Poiifionmau  ,  ancien  avoué; 
Rtuf  idean ,  cli.mouie  cr.Mode  de  la  cathédrale  ; 
Métois  [  Pitre) ,  propriétaire  ; 
l'en  in,  nvHC  il; 

ConUiii  de  lu  Brosse,  propriétaire. 

N  

07.  il  remji'i-a  ses  fonctions  jusqu'à  la  prenierc  réunion  du  conse'l  gé- 
néral ,  qui  devra  être  convoqué  dans  les  Iroii  mois  qui  suivront  la  constitution 
de  la  >ociélé. 

8uil  lu  teneur  du  tableau  de  classificaton. 


BÂTI  NT» 


coûte  la 
en  a  do  tri , 

luitr» 
ou  lutta» 


C  •  M 
■»  •  • 


PRF.MIEI\B  CI  ASSE. 

Ottjcls  servant  à  ma^e  d'halrtalîon  simple,  quelle  fine  so't  ta  profeM:nii  «1 
l'ii*sM-f ,  loi»:  n'A  ne  IVir ■<-•=•  pas  il* tas  sou  li  .l>iiot  on  ,  el  en  gé.c.al  tous  If» 
olijvis  non  cnmpM  dans  l'une  dos  cla  >sts  ci-apre>.  .Maximum  Je  la  garanti 
par  mille  lianes..  

DEUXIEME  "CLASSE. 

Objets  servant  à  l'une  de<  professons  ci-a  >iè>  désignées  :  nains  puMîcs,  Man- 
cIimhi-us  ,  lioniu-lier» .  hourre:iers ,  caharetieis,  «•.•fetiei*',  eaitontiiera  ,  clia- 
peliri»,  ciiarruii(  r» ,  rhaudionuirts,  cl.orolalieiS ,  coti>n»  lit  es  on  laine»  fnèes 
(  mai  rliauiN  de  )  ,  lOiit  icis,  couvrîmes  :  iu»rrtiaint*  de),  draps  rl  «'tofl't 
(iiinictiantls.il).  foi  I  -lanUei«  ,  g<  ainHi.  n  (non  marclian's  de  i\njr<ag<  1  ) , 
Jaiujii't.s,  librairies,  merciers,  parfumeurs,  postes  aux  lettres  dans  les  «ilt», 
ipiincniltcrs ,  selliers,  tail'eui»,  tisserands,  toile*  (  iaatc)i«utis  de) ,  yius  eu 
gros  ^uiaicliauds  de).  Maximum  de  la  garaulie  par  inille  fr&uc*  


fr.  c. 


a  oo 


i  oo 


fie 


à  oo 


C  oo  j 
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CLASSIFICATION. 


TROISIÈME  CLASSE. 


Objet*  «ervinl  à  l'une  des  profession*  ci-après  déSignéc»  :  armuriers,  auber- 
gistes ;  bijou  ter  ie  ,  01  (Vivre  rie  I  marchand*  de  )  ;  buis  à  brûler  { chantiers  de)  , 
boulange.*,  hmc.mteuis ,  broderies  (  fabi  icanl»  de),  rlu.isicrs,  churljons.  dr 
terre  (  marchands  de  )  ,  char  penlier* ,  chairons,  rh.flon»,  confiseurs,  cris 
1-i  iix  (marchand*  do),  cuisinieis,  rotissrurs,  rpirenes,  fain.ices  et  porce- 
Ijin-s  'm.irchiti.l*  Je),  places  (  marchand»  de  )  ,  haltes  de  marche» ,  liôtcl* 
garnis,  int|-  riment  *  et  lithographes  ,  instruments  >le  iiiu>ii|iie  (  nurcliimN 
de),  logeais ,  roa  sons  d'éducation  cl  de  santé,  inarohaus,  négociants  faisant 
le  commerce  de  plare.  et  ayant  magasin  d  jiis  leur  doin  icilo ,  passementier*, 
pâti  3  viei  s  ,  pin,  1 1  es  décorateurs  ,  peint  ■  es  en  voit  m  c»  ,  pharmacn  115  ,  pluiiclics 
et  bois  de  construction  (  marchait'!*  rie)  ,  plomb  0*,  polars  d'étant  ,  pou 
Iieur«,  rournneries  ,  relieur*,  mobilier  de  cultivateur,  bcsu-iis,  vécultr» 
sous  toit  et  en  plein  air,  sabotiers,  serruriers,  tablel'ers  ,  taillandiers ,  ta- 
pis, ieis,  trintiiiiers,  Jégraisscurs  ,  Ion  uelit-rs ,  tourneuis  en  bois,  tourneurs 
sur  métaux  avec  forges,  Iriiteuis,  vannier»,  manèges,  «hevaux  {marchand» 
de),  casernes  militaires.  Maximum  de  la  garantie  par  mille  francs  

QUATRIÈME  CLASSE. 

Ojel*  Sfrvtnt  à  l'une  des  professions  ci-après  drcijrnées  :  brassrurs,  carrossiers, 
commissionnaires  d  »  ioul.»s;e,  f^uirages,  d;  cgnislcs  ,  fond.riis  rie  métaux, 
mécanicien,  m  .i«nn*  Je  détention,  inoi.bns  ù  blé,  poste»»  aux  chevaux,  ron 
l-'ges,  forges  et  fonderies  de  m<  taux.  Maximum  de  la  garantie  par  mille 
fi  ancs  


bAti.ub.vts 

cotise*  ts 
en  ai Joi»es , 

lu  il.  s 
ou  iiictaui 


lr.  c. 


»  1  r 
6  00 


"r 


a  « 


fr.  c. 


J  t  '  '  ' 
'.»  T 


8  00 


S  00    10  00 


OBSERVATIONS. 

Sont  assimilées  aux  villes,  ioulcs  les  localités  pourvues  de  pompes  à  in- 
cendie et  d'un  senice  de  pompiers. 

Les  différents  risques  ci-dessus  peuvent  être  augmentés  (Tune  ou  plusieurs 
classes,  d'après  le  danger  que  peuvent  présenter  les  objets  con ligua. 

Dont  acte  : 
Fait  et  passé  à  Nantes,  en  l'élude, 
L'an  1 8i6,  le  1 1  mai. 

Et,  après  lecture,  le  comparant  a  signé  avec  le*  notaires. 

La  minute  est  signée  :  F.  Bardoul,  et  des  notaires  Sdrault  et  Hochet. 

Ensuite  est  la  mentiou  suivante  :  «Enregistré  à  Nantes,  le  i4  niai  i846, 
«  folio  64  verso ,  case  8.  Reçu  un  franc  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé 
«  Cronirr.  • 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  16  juin  i8d6,  enregistrée 
sous  le  n*  8767. 

Le  Ministre  de  Vagricultare  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cumw-Cridainb. 
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N#  ao,8o5.  —  Ordonnance  du  Ror  portant  autorisation  de  la  Société 

d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  Versailles  sous  la  dé- 
nomination de  la  Famille  agricole. 

Au  palais  de  Neuilly,  ie  17  Juin  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
établie  à  Versailles  sous  la  dénomination  de  la  Famille  agri- 
cole, est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  les  25,  28  et  3o  mai  i846,  devant 
Me  Fînot  et  son  collègue,  notaires  à  Versailles,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  au  préfet  du  département  de  Seine- et-Oise,  un 
ex  trait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  Seine  et-Oise. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gaidaikb. 

Statuts  de  la  Société  à* assurance  conire  la  grêle. 
Et  les  a5,  28  cl  3o  mai  1846, 

Par-Jevant  M*  Louis-Jules  Finot  et  son  collègue,  notaires  à  Versailles, 
soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  Ferdinand  de  Cappot,  propriétaire,  demeurant  à  Versailles,  rue  Saint- 
Honoré,  o°  à3; 
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M.  Thèobald  Lemouzin  de  Saint-Germain,  propriétaire  cultivateur,  demeu- 
rant à  Chevrigny,  canton  de  Chevreuse,  arrondissement  de  Rambouillet; 

M.  Rrmond  de  Vaadière,  vicomte  d'Abzac,  membre  de  la  société  d'agricul- 
ture, propriétaire  cultivateur,  demeurant  à  Mdon-la-Chapelle,  canton  de 
Chevreuse; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé,  les  27,  28  et  3 1  octobre  et  7  novembre  i845,  par-devant 
M*  Finot  et  son  collègue,  enregistre  le  8  novembre  de  la  même,  année,  dont 
la  minute  précède, 

M.  Lemouzin  de  Saint-Germain,  ci-dessus  nommé; 

M.  François-Emmanuel  Jacqucmin ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  cul- 
tivateur, demeurant  à  Glaligny,  près  Versailles; 

M.  Louis- Denis  Neveu,  cultivateur,  demeurant  à  Saint-Remy-lex-Chevrcuse, 
canton  de  Chevreuse,  arrondissement  de  Rambouillet; 

M.  Auguste-François  Chambellant ,  régisseur  des  domaines  de  la  Couronne, 
à  Versailles,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  la  société  royale 
d'agriculture  du  département  de  Seine-et-Oise,  demeurant  à  Versailles,  rue 
des  Réservoirs,  u°  7  ; 

M.  Piosper- Alexandre  Gaubert  de  la  Nourais,  membre  de  la  société  d'agri- 
culture, propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  94; 

M.  Philippe-François-Marie  Usquin,  membre  de  la  société  d'agriculture, 
propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Versailles,  rue 
Montbauron ,  n°  1 8  ; 

M.  de  Vaadière,  vicomte  d'Abzac,  ci-dessus  nommé; 

M.  Pierre -François  Prodhomme,  propriétaire  cultivateur,  demeurant  à  la 
ferme  de  Clagny,  près  Versailles; 

M.  Pierre- Philippe  Godjroy,  cultivateur,  demeurant  à  Versailles,  boulevard 
de  la  Reine,  n°  101  ; 

M.  Charles-Ambroise  Fessart,  membre  de  la  société  d'agriculture,  proprié- 
taire cultivateur,  demeurant  à  la  ferme  de  la  Ménagerie,  près  Versailles; 

M.  Pierre-Fourcault  de  Parant,  ancien  notaire,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Honoré,  n"  37a; 

M.  Pierre  Hauducœur,  membre  de  la  société  d'agriculture ,  propriétaire 
cultivateur,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Bures,  cauton  de 
Palaispau  (Seinc-et-Oise) , 

Et  M.  de  Cappot,  ri-dessus  nommé, 

Ayant  résolu  d'établir  entre  eux  une  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle,  sous  la  dénomination  de  la  Famille  agricole,  ont  arrêté  les  statuts 
destinés  à  la  régir,  et  ont  donné,  tant  à  MM.  de  Saint-Germain,  le  vicomte 
dAbzac,  qu'à  M.  de  Cappot,  qu'ils  ont  en  même  temps  nommé  directeur  pro- 
visoire, toutes  autorisations  nécessaires  pourse  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
afin  d'obtenir  l'autorisation  de  la  constitution  de  la  société  et  1  approbation 
de  ses  statuts,  et  d'adhérer,  en  leurs  noms,  aux  divers  amendements  qu'il 
serait  jugé  indispensable  de  faire  à  quelques-unes  de  ces  dispositions. 

En  conséquence,  et  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus  mention ués,  les  compa- 
rants, se  conlormant  aux  observations  fuîtes  par  le  Gouvernement,  déclarent 
arrêter  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  d'après  lesquels  sera  régie  la  Famille  agri- 
cole, tous  autres  antérieurs  étant  annulés. 
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Statuts  de  la  Famille  agricole  de  Scine-ct-Oise ,  société  <f  assurances  mutaelles 
contre  la  grêle  ,  formée  à  Versailles  pour  le  département  seulement. 

CHAPITRE  I". 

FONDATION. 

Art.  1*'.  II  y  a  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  entre  les 
propriétaires  cultivateurs  et  fermiers  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhéreront  aux 
présents  statuts. 

2.  Cette  société  est  particulière  au  département  de  Seine-el-Oise ,  et  ne 
peut  embrasser  les  récoltes  des  communes  voisine*  dans  les  départements 
limitrophes,  qu'autant  qu'elles  font  partie  d'un  établissement  rural  situe  dans 
le  département  <le  Scinc-ct-Oisc. 

3.  Elle  a  pour  titre  la  Famille  agricole  de  Scine-ct-Oise,  et  son  siège  est 
établi  à  Versailles. 

4.  La  durée  de  la  société  est  fisée  à  trente  années,  qui  commenceront  i 
partir  de  la  date  «le  l'ordonnance  royale  d'autorisation.  . 

5.  La  société  ne  pourra  être  mise  en  activité  que  lorsqu'elle  aura  été  au- 
torisée par  le  Gouvernement,  et  que,  |>ar  suite  d'adhésions  aux  présents  sta- 
tuts, la  somme  des  valeurs  admises  à  l'atsurance  aura  atteint  un  rr.il lion 
cinq  cent  mille  francs. 

L'accomplissement  de  celte  condition  sera  constaté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, dans  une  délibération  dont  il  sera  donné  connaissance  aux  socié- 
taires; jusque-là,  la  société  restera  sans  elfct. 

Si,  après  avoir  atteint  ou  dépassé  deux  millions,  les  assurances  venaient  à 
descendre  au  dessous  de  ce  taux,  ou  si  ce  minimum  n'était  pas  atteint  dans  le 
délai  d'une  année  à  partir  de  l'autorisation,  la  société  serait  dissoute  de  plein 
droit. 

CHAPITRE  II. 

OBJET  DE  L'ASSURANCE. 

6.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses  membres  des 
dommages  que  la  grêle  peut  causer  à  leurs  récoltes  pendant  qu'elles  sont 
pendantes  par  racines  ou  étendues  sur  le  sol  après  avoir  été  coopées,  soit  en 
javelles,  soit  en  gerbes  éparses.  Elles  cessent  d'être  garanties  du  momeut 
qu'elles  sont  mises  en  diz  aux  ou  enlevées  du  sol. 

7.  Les  produits  assurés  par  la  société  se  divisent  en  deux  classes  : 

La  première  comprend  les  blés,  avoines,  seigles,  orges,  méteils  et  escour- 
geons, les  pailles  de  ces  produits,  les  vesces  d'hiver  et  de  printemps; 

La  seconde  comprend  les  colzas,  les  lins,  les  chanvres,  l'œillette  et  toutes 
les  plantes  oléagineuses. 

Tout  autre  produit  est  exclu  de  l'assurance. 

8.  L'évaluation  des  récoltes  proposées  à  l'assurance  se  fait  en  sommes^  rondes 
de  cent  francs.  Celle  évaluation  est  fiiile  par  le  proposant. 

9.  Les  deux  (lasses  de  produits  établies  dans  l'arû<  le  7  ne  concourent  pas 
ensemble  pour  le  payement  des  dommages  causés  par  la  grêle.  Chaque  classe 
a  sa  caisse  séparée,  et  elle  s'indemnise  elle-même  avec  les  ressources  qui  lui 
sont  propres,  sans  qu'en  aucun  cas  la  caisse  de  l'une  des  deux  classes  puisse 
être  appelée  &  couvrir  les  pertes  de  l'autre. 
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30.  La  société  peut  faire  rectifier  les  évaluations  qui  lui  paraîtraient 

exagérées. 

En  c«is  de  refus  de  la  part  des  sociétaires  de  consentir  à  la  rectification*  la 
société  a  le  droit  de  résilier  la  police. 

CHAPITRE  NI. 

FORMATION  DE  L'ASSONANCE. 

11.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  à  la  conservation  des  récoltes 
assurées  par  la  société  peut  être  sociétaire. 

12.  L'admission  dans  la  société  a  lieu  sur  une  déclaration  d'adhésion. 

13.  Cette  déclaration  désigne  les  nom.  prénoms  et  professions  du  propo- 
sant; la  désignation,  par  tenants  et  aboutissants, des  pièces  de  terre;  la  nature 
des  moites  que  l'on  veut  assurer;  la  valeur  des  produits  que  le  proposant 
espère  en  obienir;  la  durée  de  son  assurance;  eufin  rengagement  de  sup- 
porter sa  part  des  charges  sociales,  dans  la  limite  déterminée  à  l'article  37. 

14.  Tout  assuré  est  libre  de  soumettre  à  l'assurance  tout  eu  partie  des 
récoltes  qu'il  doit  ensemencer;  il  est  tenu  de  fournir  tous  les  ans,  le  i5  mai 
au  plus  tard,  une  déclaration  daisolement  certifiée  par  lui,  indiquant  la 
contena  ce  des  terres  ensemencées  qu'il  engage  a  l'assurance  ou  qu'il  se  pro- 
pose d'ensemencer,  la  nature  des  semences  et  la  valeur  qu'il  donne  à  ses 
récoltes. 

15.  'foules  les  fois  que  la  déclaration  d'assurance  exigée  par  les  articles 
précédents  n'est  point  parvenue  ù  la  direction  le  1 5  mai  au  plus  tard,  l'as- 
suré est  censé  n'avoir  rien  changé  à  la  culture  et  à  l'assurance  de  l'année  pré- 
cédente, dont  l'état  d  assolement  sert  pour  l'évaluation  de  l'année  courante. 

10.  Toute  adhésion  est  soumise  au  conseil  d'administration,  qui,  après 
avoir  entendu  le  directeur,  prononce  l'admission  ou  le  rejet. 

En  cas  d'admission,  le  sociétaire  reçoit  une  police,  signée  du  directeur  et 
d'un  membre  du  conseil  d'administration.  Cette  police  contient,  outre  les 
conditions  spéciales  de  rassurante,  le  texte  entier  des  statuts. 

La  valeur  qui  s'y  trouve  énoncée  forme  le  capital  assuré,  et  sert  de  baso 
pour  la  fixation  de  la  part  contributive  du  sociétaire  dans  les  charges  sociales, 
et  de  la  cotisation  pour  frais  d'administration. 

CHAPITRE  IV. 

DORÉE  DE  L'ENGAGEMENT  SOCIAL. 

17.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans  au  plus. 

18.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  commencent  le  lendemain  à 
midi  du  jour  de  la  date  de  la  police,  ou  tel  jour  qu'elle  indique. 

19.  Chaque  exercice  social  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  3i  décembre 
suivant. 

20.  Le  temps  qui  s'écoulera  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la 
société  et  la  fin  de  l'anuée  où  elle  aura  été  déclarée  composera  le  premier 
exercice. 

CHAPITRE  V. 

CESSATION  DE  L'ENGAGEMENT  SOCIAL. 

21.  L'cngngemcnt  social  cesse  de  plein  droit  dans  les  cas  suivants  : 

i°  Par  l'aliénation  des  récoltes  assurées,  et  par  toute  circonstance  entrai- 
nant  mutation  1 
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»*  Par  la  résolution  du  bail  d'un  fermier  sociétaire; 

3°  Par  !;i  mort  du  sociétaire,  à  moins  que  ses  héritiers  ne  désirent  msinfe- 
nir  le  contrat  existant,  et  ne  soient  admis  par  le  conseil  d'administration; 
toutefois,  l'assurance  continue  de  droit  jusqu'au  3i  décembre  de  l'année 
courante; 

4°  Par  l'exclusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil  d'administration, 
pour  une  des  causes  prévues  aux  statuts; 

5°  Par  Texpiraiiou  du  temps  pour  lequel  l'engagement  a  été  souscrit,  à 
rtioihs  que,  trois  mois  avant  l'expiration  du  terme,  le  sociétaire  n'ait  manifesté 
l'intention  de  contiuuer  à  faire  partie  de  lâ  société,  au  moyen  d'une  déclara* 
tion  écrite  et  déposée  à  fa  direction  ;  faute  de  cette  déclaration ,  l'assuré  con- 
tinué à  faire  partie  de  la  société  pour  une  année,  pendant  laquelle  il  est  mis 
en  demeure  de  se  prononcer,  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  le  contrat  est  résilié  de 
droit  à  la  fin  de  cette  année. 

22.  Lorsqu'un  contrat  vient  à  être  résilié  par  une  des  cames  ci-dessus 
énoncées,  le  compte  du  sociétaire  est  arrêté;  sa  part  dans  les  charges  sociales 
échues  au1  moment  de  la  résiliation  est  réslée  et  mise  en  recouvrement:  et  si 
la  somme  au  11  a  déposée  au  fonds  de  prévoyance  ou  au  fonds  de  réserve  dé- 
passé sa  part  dans  lesdites  charges,  l'excédant  est  remis  à  lui  ou  à  ses  ayants 
droit. 

CHAPITRE  VI. 

DÉCLARATION  DE  SINISTRES. 

23.  Dès  qu'une  récolte  vient  à  être  frappée  pour  la  grêle,  l'assuré  ou  sot 
représentant  doit  adresser  au  directeur  une  déclaration  conforme  au  modèle 
joint  à  la  police  d'assurance.  Cette  déclaration  doit  parvenir  au  directeur,  à 
peine  de  déchéance  de  l'indemnité ,  au  plus  tard ,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent le  sinistre. 

24.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  déclaration  de  sinistre,  si  le  dommage  causé 
par  la  grêle  ne  s'élève  pas  à  un  vingtième  au  moins  de  la  parcelle  atteinte. 

CHAPITRE  VII. 

RÈGLEMENT  DES  SINISTRES. 

25.  Dès  que  le  directeur  a  reçu  la  déclaration  d'un  sinistre,  il  en  donne 
avis  à  l'un  des  experts  choisis  pour  l'année,  lequel  constate  le  dommage  en 
présence  de  l'assuré,  ou  bien  en  son  absence,  pourvu  qu'il  ait  été  dûment 
appelé. 

L'opération  est  contradictoire  avec  l'expert  du  sociétaire,  s'il  en  a  nommé 
un.  Le  procès-verbal  contient  l'état  estimatif  de  la  perte  par  espèce  de  ré- 
coltes, et  est  signé  par  lés  parties. 

26.  Le  dommage  n'est  point  apprécié  en  argent,  mais  en  parties  aliquotes, 
les  experts  déclarant  qu'il  y  a  perte  d'un  ou  plusieurs  vingtièmes  de  la  récoite 
de  la  pièce  atteinte. 

Si  la  perte  ne  s'élève  pas  à  un  vingtième  au  moins,  l'assuré  n'a  droit  à 
aucune  indemnité. 

27.  Lorsque  la  grêle  vient  à  frapper  une  récolte  qui  a  déjà  été  endom- 
magée par  un  ou  plusieurs  sinistres,  le  sociétaire  doit  faire  une  nouvelle  dé- 
claration, et  le  proces-verbal  de  l'expe/tise  à  laquelle  il  est  procédé  annule 
tous  les  précédents.  Les  experts  doivent,  en  conséquence,  mentionner  tou- 
jours,  dans  leurs  procès-verbaux,  la  totalité  des  pertes  causées  par  la  grêle 
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sur  les  récoltes  qu'ils  seroDt  appelés  à  vérifier,  y  compris  celles  qui  ont 
pu  être  constatées  antérieurement,  soit  par  eux -mûmes,  soit  par  d'autres 
experts. 

2f 8-  Tontes  les  fois  que,  par  des  considérations  tirées  de  ta  saison  pou 
avancée  ou  de  l'état  des  produits,  il  rst  permis  d'espérer  que  le  dommage  ou 
une  partie  du  dommage  su  ré^.  rera  naturellement,  l'expertise  n'est  que  pro- 
visoire; il  en  est  faii  une  seconde  avant  la  récolte,  afin  que  la  perte  puisse  être 
connue  par  comparaison. 

29.  Lorsque  les  ravages  de  la  grêle  entraînent  la  perte  totale  d'une  récolte 
assurée,  les  experts  examinent  si  la  saison  permet  un  nouvel  ensemencement 
ou  l'ensemencement  d'autres  produits,  et  alors  le  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, assisté  du  directeur,  traite  à  l'amiable  avec  le  sociétaire,  qui 
peut  ensemencer  de  nouveau  à  ses  risques  et  périls. 

30.  L'indemnité,  réglée  par  le  traite  ainsi  fait  entre  la  société  et  l'assuré, 
est  soumise  aux  règles  établies  par  les  présents  statuts  pour  le  payement  des 
sinistres. 

31.  Dans  aucun  cas  la  somme  allouée  pour  indemnité  de  la  perte  réelle 
éprouvée  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  la  valeur  assurée. 

32.  Les  experts  ne  peuvent  être  choisis  parmi  lis  parents  de  l'assuré,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusivement. 

33.  Chacun  des  sociétaires  s'engage  à  remplir  gratuitement,  et  selon  qu'il 
est  choisi  par  le  conseil  d'administration,  niais  sans  déplarement,  les  fonc- 
tions d'expert  dans  l'intérêt  de  la  société.  Si  l'assuré  qui  réclame  une  indem- 
nité emploie  un  expert,  il  lui  paye  Ses  honoraires. 

34.  Si  les  deux  experts  ne  sont  pas  d'aecord  sur  l'estimation  de  la  perte, 
ils  s'adjoignent  un  tiers  expert,  dont  la  décision  fait  loi  entre  les  deux 
parties1. 

Les  honoraires  du  tiers  expert  sont  supportés  moitié  par  l'assuré  et  moitié 
par  la  société. 

Si  le  dommage  n'est  pas  évalué  à  un  vingtième,  les  frais  d'expertise  sont  à 
la  charge  du  sociétaire. 

35.  Le  résultat  des  expertises  est  rendu  public  par  une  affiche  portant  la 
date  de  son  apposition,  et  placée  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  commune 
où  le  sinistre  a  eu  lien.  Celte  afliche  y  reste  huit  jours,  et  pendant  ce  temps 
chaque  sociétaire  peut  réclamer  une  nouvelle  expertise  auprès  du  directeur, 
s'il  croit  la  société  lésée;  cette  nouvelle  expertise  est  laite  dans  ies  mêmes 
formes. 

Pareille  afliche  est  placardée  dans  le  bureau  de  la  direction. 

CHAPITRE  VIII. 

RÉPARTITION  DES  PARTS  CONTRIBUTIVES. 

36.  Sont  à  la  charge  de  la  société  :  les  frais  de  premier  établissement,  ar  • 
rêtés  par  le  conseil  général;  les  indemnités  dues  pour  sinistres;  les  frais 
d'expertises  et  d'actions  judiciaires;  les  non-valeurs  constatées  par  le  conseil 
d'administration. 

37.  Les  charges  sociales,  après  avoir  été  réglées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, Sont  acquittées  au  moyen  de  portions  contributives  répartie*  au  pro- 
rata des  valeurs  assurées,  et  qui  ne  peuvent,  quelles  que  soient  les  charges, 
s'élever  annuellement  au-dessus  d'un  pour  eent  pour  les  récoltes  de  premièré 
classe,  et  de  deux  pour  cent  pour  les  récoltes  de  seconde  classe. 
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38.  Après  avoir  arrêté  la  répartition ,  le  conseil  d  administration  la  déclare 
exécutoire,  et  charge  le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrement. 

30.  Tout  sociétaire  doit,  à  la  première  demande,  acquitter  sa  part  contri- 
butive entre  les  mains  du  directeur,  dans  le  délai  d'un  mois;  faute  de  quoi, 
il  est  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  bénéfices  de  l'assurance  sont  suspendus  à  l'égard  du  retardataire,  et 
le  conseil  d'administration  peut  prononcer  la  résiliation  du  contrat. 

40.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétaires,  dont  chacun,  en 
tout  état  de  cause ,  ne  peut  supporter  que  la  cotisation  duc  pour  l'objet  assuré, 
suivant  les  états  de  répartition. 

CHAPITRE  IX. 

PAYEMENT  DES  SINISTRES. 

41.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  cas  de  sinistre,  et  après  s'être  fait 
rendre  compte  du  résultat  de  l'expertise,  délivrer  au  sociétaire  un  à-compte 
sur  l'indemnité  à  laquelle  il  adroit;  dans  ce  but,  il  est  établi  un  fonds  de  pré- 
voyance pour  la  formation  duquel  chaque  sociétaire  doit,  en  recevant  sa  po- 
lice et  daus  les  premiers  mois  de  chacune  des  années  suivantes,  verser  le 
cinquième  du  maximum  de  la  portion  contributive  dont  il  pent  être  passible. 

Le  sociétaire  qui  u'a  pas  opéré  le  versement  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
le  3i  mars  est  mis  en  demeure  par  un  avertissement,  t-tsi,  quinze  jours 
après  cet  avertissement,  il  ne  s'est  pas  libéré,  le  conseil  d'administ  ation  peut, 
à  son  choix,  maintenir  l'assurance  et  en  poursuhre  l'exécution  ou  la  résilier. 
Dans  le  premier  cas.  le  bénéfice  de  l'assurance  est  suspendu  à  l'égard  du  re- 
tardataire jusqu'au  jour  on  il  s'e>t  libéré. 

42.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  après  avoir  rempli 
ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  prévoyance  afférente 
à  «on  assurance. 

43.  Lorsque  le  fonds  de  prévoyance  n'est  pas  absorbé  par  les  charges  so- 
ciales (Je  l'année,  la  somme  qui  reste  libre,  après  la  liquidation,  sert  à  com- 
poser un  fonds  de  n  serve  auquel  on  a  recours  dans  les  années  où  le  fonds  de 
garantie  est  insuffisant.  Le  fonds  de  réserve  est  placé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  les  intérêts  qu'il  produit  servent  à  l'augmenter. 

Tout  sociétaire  qui  vient  à  sortir  de  la  société  reçoit  la  part  du  fonds  de 
réserve  afférente  à  ton  assurance. 

44.  S'il  arrive  que  le  fonds  de  garantie  et  le  fonds  de  réserve  soient  insuf- 
fisants, l'un  et  l'autre  sont  répartis  entre  les  ayants  droit,  au  centime  le  franc 
des  dommages  constatés,  et  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires 
pour  le  payement  des  autres  charges  sociales. 

CHAPITRE  X. 

CONSEIL  GÉNÉnAL. 

45.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  des  sociétaires,  et 
administrée  par  un  conseil  d'administration  et  un  directeur. 

40.  Le  conseil  général  est  composé  des  quarante  plus  forts  assures.  En  cas 
de  refus,  de  démission  ou  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conse  1, 
ils  sont  remplacés  par  ceux  qui  les  suivent  immédiatement,  dans  l'ordre  dé- 
croissant des  assurances. 

47.  Les  assemblées  du  conseil  général  sont  annoncées,  quinze  jours  à. 
l'avance,  par  lettres  missives  adressées  à  chacun  de  ses  membres. 
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48.  Ces  «Icitliéralions  du  con5cil  p«?ni5r:il  ne  sont  valables  qu'autant  qne  le 
tiers  au  moins  «tes  assurés  est  présent  à  l'assemblée.  Lorsque  ce  nombre  n'est 


précédente. 

49.  L'assemblée  générale  est  provisoirement  présidée  par  le  plus  âgé  de» 
membres  présen  s;  le  plus  jeune  rempliia  les  fondions  de  secrétaire  :  il  sera 
procédé  <  nsuitc  h  la  nomination  du  président  et  du  secrétaire  définitif,  à  la 
puralilé  Jes  suffrages. 

Le  conseil  général  se  réunit  une  fois  l'an .  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,, 
sur  la  convocation  du  conseil  d  administration. 

50.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration, 
et  peut  les  révoquer. 

Il  nomme  également  le  directeur  et  peut  le  révoquer,  soit  d'office,  soit 
sur  la  proposition  du  conseil  d'adminislr.ition. 

Il  reçoit,  vérifie  et  arrête  le  compte  qui  lui  est  rendu  de  la  situation  de  la 
société. 

Il  délibère,  en  outre,  sur  les  propositions  qui  peuvent  lui  être  faites  par  le 
conseil  d'administration. 

-CHAPITRE  IL 

COXSF.lL  KADMlXtSTHATION. 

51.  Le  conseil  d'administration  ««tt  composé  de  dix  sociétaires  nommés. par 
je  conseil  général  ;  ils  s«nl  renouvelés  cbaqne  année  par  cinquième,  et  sont 
indéfiniment  rééligib  es.  Le  sort  désigne  les  premiers  sortants. 

52.  Lu  cas  de  relus,  de  démissi m  ou  «îc  décès  d'un  ou  de  plusieurs 
membres,  le  cmisc-l  choisit  provisoirement  des  remplaçanJs,  jusqu'à  la  pro- 
chaine a  seii  Idée  du  conseil  général,  lequel  procède  à  la  nominati  on  i.'éliniT 
tive,  pour  le  temp-  (|ui  re-lc  à  courir,  de*  l'o  actions  du  membre  remplacé. 

53.  Ce  conse  l  s'assemble  toutes  les  fois  (pie  I.  s  besoins  du  service  l'exigent 
La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  en  exercice,  est  nécessaire  pour, 
délibérer.  Les  décisions  sont  prisc>  à  la  majorité  des  suffrages,  et  sont  consi- 
gnées sur  un  registre.  Le  conseil  élit  dans  son  sein  «n  président  et  un  vice- 
président  pour  l'année.  Le  directeur  tient  la  plume,  mais  il  n'a  pas  voix 
délibérât  ve. 

54.  Les  fonctions  du  conseil  sont  : 

i°  D'examiner  et  d'arrêter  les  étals  quî  doivent  être  produits  annuellement 
par  le  directeur  pour  faire  counailrc  à  la  société  le  montant  des  pertes 
éprouvées; 

20  D'examiner  les  adhésions  et  d'en  prononcer  l'admission  ou  le  rejet; 
3°  De  fixer  le  montautdc  s  sinistres,  les  indemnités  à  payer  cl  les  portions 
contributives; 

4°  D'ordonner  le  recouvrement  des  cotisations; 

5°  De  talucr  sur  toutes  les  ré  lama' ions  ou  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
lever en  ce  qui  concerne  l'adminbiralion  de  la  soc  été; 

0°  De  surveiller  la  comptai)  lilé;  de  vérifier  et  d'arrêter  provisoirement  les 
comptes  avant  de  les  soume  ttre  au  conseil  généra I  avec  son  avis; 

7°  De  prononcer  les  résiliations  d'assurances  dans  les  cas  prévus  aux 
statuts; 
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S*  De  faute  tous  les  règlements  et  do  prendre  tous  les  arrêtés  qu'il  joge 
utiles  à  l'administration  de  la  société,  en  se  renfermant,  toutefois,  dans  la 
limite  des  statuts. 

55.  Le  couseil  désigne  chaque  année  les  sociétaires  qui  sont  appelés  à 
exercer,  dans  chaque  canton,  les  fonctions  d'expert  de  la  société. 

56.  Le  conseil  d'administration  transige,  compromet,  intente  ou  soutient 
toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société.  Il  peut  suspendre  le  directeur 
de  ses  fonctions  et  provoquer  sa  révocation  par  le  conseil  général. 

Il  détermine  le  mode  de  placement  du  fonds  de  prévoyance  et  du  lonJs  de 
réserve,  de  manière  qu'ils  produisent  intérêt  au  profit  de  la  société,  et  qu'il 
ne  reste  eu  caisse  que  la  summe  nécessaire  pour  le  service  courant. 

57.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  reçoivent  de  la  société-,  Us  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion,  aucune  o  ligatiou  personnelle  ui  solidaire,  relative- 
ment aux  engagements  de  la  soc. été. 

CHAPITRE  XIL 

DIRECTION. 

58.  Le  directeur  est  chargé  de  gérer,  sous  l'autorité  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  a  lia  ires  »!e  la  société,  et  do  faire  exécuter  les  statuts. 

Il  est  charge  des  recette»  et  dépenses  et  de  la  correspaudance;  il  tient  les 
registres,  reçjitles  adhésions  et  signe  ies  polices,  dresse  les  états  de siuisires; 
enfin,  il  e>t  chargé  t!e  ton»  ks  actes  qui  peuvent  concerner  la  société,  con- 
formément aux  présents  statut-»,  desquels  »t  ne  peut  s'écarter. 

59.  il  assiste  et  lient  la  piume  aux  séances  du  conseil  d'administration, 
mai,  sans  voix  déhbérativc. 

00.  Le  directeur  donue  à  tous  les  sociétaires  les  renseignements  qui  lui 
sont  demandés.  Il  nomme  et  pi-ut  révoquer  les  employée  de  la  socieié;  il 
détermine  leurs  fonctions  et  fixe  leur-»  traitements-,  il  fournît,  en  reutes  sur 
l  ËtaifUn  cautionnement  qui  est  fixé  à  dix  mille  francs  quaut  à  présent,  et 
que  le  conseil  générai  pourra  éiever  toutes  les  fois  qu'il  ne  le  trouvera  pas  en 
rapnort  avec  les  opérations  de  la  société. 

Ce  cautionnement  est  consenti  par  un  acte  public,  aux  frais  du  directeur, 
et  accepté  par  le  président  du  conseil  d'administration.  Le  remboursement 
n'en  peut  être  opéré  que  sur  un  certificat  de  quitus  délivré  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, et  après  l'apurement  déliniiil  de>  comptes  du  directeur. 

61.  Le  directeur  n'est  rcspousable  que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

02.  Tous  frais  de  loyer, 'd'impression,  de  ports  de  lettres  et  paquets,  de 
chaulfagc  et  éclairage,  enfin  tous  frais  quelconques  d'administration,  traite- 
ments d  employés,  remises  aux  agents,  recouvrements,  sont  à  la  charge  du 
directeur. 

03.  Pour  subvenir  aux  dépenses  énoncées  dans  l'article  précèdent,  le  direc- 
teur est  autorisé  à  percevoir  de  chaque  sociétaire,  au  commencement  de 
cLaque  exercice,  une  cotisation  de  l  ut  pour  cent  des  valeurs  as-urées,  qui 
e  t  fixée  par  le  conseil  général  chaque  année  pour  lannc.  sui\anu-,  et  uo 
peut  ex>  ederun  f  ranc  jar  nulle  fran  s  [  our  chacune  des  années  de  I  assurance. 
Le  directeur  profite,  eu  outre,  du  produit  dis  police*,  dont  le  prix  eat  ûxc  à 
un  franc. 

04.  Les  actions  judiciaires  auxquelles  peut  donner  ouverture  l'exécution 


Digitized  by  Google 


B.  n#  8A9.  (  itoS  ) 

des  présents  statuts,  ne  peuvent  être  engagées  et  sontennés  par  !e  directeur 
que  d'après  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

65.  Le  directeur,  dans  le  cas  d'absence  ou  de  maladie,  délègue  un  rem- 
plaçant, dont  il  demeure  garant  et  responsable,  et  qui  ne  peut  entrer  en 
fonctions  qu  après  avoir  été  agréé  par  le  conseil  d>4œioistration. 

CHAPITRE  XIII, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

66.  Toute  contestation  entre  la  société  et  l'assuré  est  jugée  par  trois  ar- 
bitres,  dont  doux  sont  nommés  par  les  parties  respectives,  et  le  troisième  par 
le  tribunal  civil  de  Versailles. 

Leur  jugement  csl  sans  appel,  et  ne  peut  être  attaqué  même  par  voie  de 
recours  en  cassation  ;  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

67.  Les  modifications  qu'il  deviendrait  nécessaire  d'introduire  dans  les 
statuts  seront  délibérées  par  le  conseil  général,  soit  spontanément,  soit  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration;  elles  devront  être  adoptées  par  la 
moitié  plus  un  des  membres  de  ce  ronscil,  cl  t  Iles  ne  pourront  être  mises  à 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

68.  Le  conseil  général  peut,  à  la  même  majorité  que  pour  les  cas  de  modi- 
fiions, prononcer  la  dissolution  de  la  société,  et  il  flélermine  alors  le  mode 
de  liquidation. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Versailles,  en  l'étude  dudit  M"  F  inot,  les  jour  et  mois  sus- 
exprimes. 

El  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  fai:e. 

Sur  la  minute  est  écrit  :«Euregi*(ré  à  Versailles,  le  i"rjuin  1 8^6,  folio  j  a5 
credo,  case  3.  ttcçu  cinq  francs;  dixième,  cinquante  centimes.  Sigué  Pqs- 
«fuûr.» 

Vu  pour  êlre  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  17  juin  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  8756. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du*  commerct, 
Signé  L.  CtmN-GMDAiwk. 


N9  a 0,806.  — *  Ordonnance  ùv  Rot  qui  approuve  la  nouvelle  ré' 
daction  de  l'article  7  des  Statuts  de  la  Sécurité ,  Compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  a  a  Juin  1846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  mars  1 838 ,  portant  au'orîsalion  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Sécu- 
rité et  approbation  de  ses  statuts  ; 
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Vu  la  délibération  prise,  le  19  jnnvicr  1846,  par  rassemblée  pé* 
néralc  des  actionnaires  de  celle  compagnie,  dans  le  but  d'obtenir  la 
faculté  d'effectuer  des  assurances  à  1  étranger; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  7  des  statuts  de 
la  Sécurité,  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  est  ap- 
prouvée telle  qu'elle  e  t  contenue  dans  l'acte  passé,  le  3o  niai 
i846\  par-devant  M*  Guyon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine.. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  a*  état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Ccnin-Gripaixe. 

Modificalion  aux  statuts  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  t incendie  dite 

Sécurilc. 

F.t  1rs  27  et  3o  mai  1 8  » 6 , 

P.«r-cl<'vanl  M*  Louis- Madeleine  Gcojfroy-Guyon  et  .«on  collègue,  notaires  à 
Paris,  i>oussigné$, 

Ont  comparu  : 

i°  M.  Sijisbert  Moitcssicr  fds,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n°  3 1  ; 

2°  M.  Henri  Lcnoir,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Trévisr»,  n*  i3; 

3°  M.  Charles- Augustin- François  HousscUc-Charlui  d ,  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  llauteville,  n°  53; 

4°  M.  Jean-Paul,  comle  de  Schtwnm,  idi(en;:nt  général,  pair  de  France, 
demeurant  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand,  u°  3i  bis  ; 

5°  M.  Louis- Ernest  Ihuid,  négociant  en  métaux,  demeurant  à  Paris,  nie 
des  V.eilles-Aiiclrieltes,  n°  1  ; 

6°  M.  (jeorgr- Antoine  Calou,  ancirn  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  demeurant  à  P.iris ,  rue  Grangc-a  ix-Belles,  n°7  bis: 

70  M.  Constant  de  Ut  Chaussée,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Vieille- 
du-Temple,  n°  1  23  ; 

8°  M.  Eiigaic-Jran-Baptiite  Murlignon,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  Gnillon,  n°  10; 

90  M.  (  laudc-AniK-Ernrst  Maigre,  de  la  maison  Maigre  et  Morstadt ,  ban- 
quiers, demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence,  u°  19; 

io°  M.  Jean-Baptiste  Huhay,  capitaliste,  demeurant  à  Paris, rue  de  1  Échi- 
quier, u'  23  ; 
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ii°  M.  Louis-MarU'Simon-Jade  Dapaytrcm,  négociant,  demeurant  à  Paris, 

rue  des  Jeûneurs,  n°  3; 

12°  Et  M.  Julien  Putod,  directeur  de  l'entrepôt  libre,  demeurant  à  Paris, 
rue  Grange-aux-BelJes,     7  ter. 

Agissant  en  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  d*assurances  contre  4'incendie,  établie  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  lu  Sécurité,  formée  suivant  acte  passé  devant  M*  Cotelle,  notaire  à  Paris, 
prédécesseur  immédiat  de  M*  Gùyon,  notaire  soussigné  et  l'un  de  ses  collègues, 
le  8  mars  i838,  enregistré,  dont  la  minute  est  la  première  de  celles  qui  pré- 
cèdent, et  autorisée  par  ordonnance  royale,  en^date  d,u  i5  mars  même  mois; 
le  tout  publié  conformément  à  la  loi; 

Et  M.  Henri- François  Desprez,  demeurant  à. Paris ,  place  de  la  Bourse,  n°  6 , 

Agissant  en  qualité  de  directeur  de  ladite  compagnie ,  - 

Lesquels  ont  dit  :  ... 

Qu'aux  termes  de  l'article  7  des  statuts  approuvés  par  l'ord onnance  royale 
susénoncée,  la  compagnie  est  autorisée  à  effectuer  des  assurances  à  Paris  et 
dans  tout  le  royaume,  et  que  l'article  8  des  mêmes  statuts  lui  interdit  toutes 
opérations  étrangères  à  ces  assurances. 

Que,  par  une  délibération  prise  le  19  janvier  dernier,  et  dont  un  extrait, 
délivré  par  M.  le  président  du  eonseil  d'admioistration  et  M.  le. directeur  de 
ladite  compagnie,  à  la  date  du  îa  mai  présent  mois,  et  qui  sera  enregistré 
avant  ou  avec  ces  présentes,  est  demeuré  ci-anncxé  après  avoir  été  certifié  vé- 
ritable et  signé  par  les  comparants,  et  que  dessus  mention  de  son  annexe  a  été 
faite  par  les  notaires  soussignés,  l'assemblée  générale  des 'actionnaires  de  la 
compagnie  a  adopté  les  propositions  de  modifier  l'article  7 ,  en  ce  sens  que  la 
société  aurait,  à  l'avenir,  la  faculté  d'effectuer  des  assurances  à  l'étranger,  et 
qu'en  même  temps  cette  assemblée  a  donné  plein  pouvoir  au  conseil  d'admi- 
nistration et  au  directeur  de  povsuivre  la  réalisation  de  cette  mesure  auprès 
du  Gouvernement. 

Qu'en  conséquence,  ils  arrêtent  de  la  manière  suivante  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  7  des  statuts  de  la  société  : 

«  Les  assurances  s'effectuent  en  France  et  à  l'étranger, 
«  Mention  des  présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera.  1 
•  Ivt,  pour  faire  publier  les  présentes,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  parleur 
«  d'une  expédition  ou  d'un  extrait.  » 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  de  la  société,  place  de  la  Bourse,  n*  6  ,  pour 
tous  les  associés,  à  l'exception  de  M.  David ,  et  pour  ce  dernier  en  sa  demeure, 
Les  jours,  mois  et  an  susdits. 

.Et  ont  les  parties  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture. 

En  marge  est  écrit  ;  ^ 
«Enregistré  à  Paris,  bnitième  bureau,  le  3o  mai  i8£6,  folio  1 1 3  verso, 
«cases  3  et  4.  Reçu  un  franc  et  dix  centimes  pour  décime;  Signé  Debast.t 
Suit  la  teneur  de  l'annexe. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  aa  juin  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  876a. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  L.  Conin-Gmdaine. 
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N-  20,807.  —  Ordonnance  dv  Ror  qui  modifie  l'article  i08  à 
Règlement  général  sur  le  Piloluge  du  cinquième  arrondissement 
maritime. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

1 

Sur  )q  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  i5  août  1792  sur  le  pilotage  ; 

Vu  les  articles  4i  et  £2 -du  décret  du  12  décembre  1806,  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*V  L'article  108  (titre  V)  du  règlement  général  sur  le 
pilotage  du  cinquième  arrondissement  maritime,  approuvé 
jpar  ordonnance  royale  du  îjg  mars  i843,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

«Il  sera  entretenu,  pour  le  service  du  pilotage  au  grau 
«  d'Aigues-Mortes ,  un  pilote ,  un  aspirant  pilote  et  une  cbaloupe. 

«  La  dépense  de  cet  établissement  est'  fixée  à  six  mille  trois 
«cents francs  par  an,  savoir  : 

«  Salaires  du  pilote ,  à  quatre-vingts  francs  par  mois ,  ci. .  96of 
«Salaires  de  l'aspirant  pilote,  à  soixante  et  dix  francs 

«  par  mois,  ci   .l  84o 

«Salaires  de  six  rameurs,  à  cinquante  francs  chacun 

«  par  mois,  ci   3, 600 

«  Entretien  de  la  chaloupe,  des  câbles,  etc..   25o 

«  Solde  d'un  commis  chargé  de  la  perception   5oo 

«  Dépenses  imprévues   1  î>o 

«  Totai  .-  .  .  .  6,3oo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secritâirt 
détat  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  B°"  de  Macxad. 
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N*  ao,8o8.  —  Ohdohhahce  du  Roi  (contre-signéc  parle  ministre  des  Gnances) 
portant  :  -  . .  .  ; 

Art.  I**.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  au\  communes 

et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Ji-ra  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées»  savoir  : 


NOMS 
de» 
communes 
rt 

établisse- 
ments 
publies 
propriétaires 
de  bon. 


SITUATION 

1»  des  coupes  nfrac 


Noms  des  canton» 


ou 


les  coupe»  seroul  «ssimj. 


Chauniei-gy. 
Connue- 


Frordeville. 


4  La 

8 


Grand  tioj  et  Marais  

Quart  en  reservt  


Coupe»  n°*  5  et  6. 


1 1 

'  1 1 

1  j 
1  j 


.  >6 

i  '7 


.  - 


van»  

Ofllanage  .  . , 

Parer  y  

Vinrent  

La  iu«mi' , 

pour 
la  tertiou 
d«  Madufjn  , 
ton  jiinric. 
LesCh-ilèmea, 
pour 
ia  kechon 
de  Giand- 
'  es  . 

8011  OII.^LiC. 

Clian:- 
pagnole. 


C  h  3  u  \  - 
dcs-Crolc  ia\. 
Crotrn.-iy.   .  . 
iiiitre-ilru  t- 

Mouts. 
Lent  .  . 

MoDtll 

pour 
la  section 
de  riabourjr, 
tou  ami.  xe. 


Montroud. .  . 
Mourii.iH» .  .  . 
Le»  Nans. .  .  . 


Quart  rn  réserve. 

Idem  

Idem  

Idem  

Utm  


Toute  la  foret. 


idtm. 


lin. 


Quart  ru  r<  »ej  \t; . 
Tuulc  l;i  foiot.  .  . 


Idem  • 

Quart  m  nsrrve. 


Cinq-Cli«'nc»  

Mmjvo'et   

Touto  ta  forêt  , 


Etendue 
fou  prs 


àr\ploilrr  en 


par 

«  cuite  - 

1IU1KC. 


h.  ar, 

* 

ko  00 
4  ,3 


> 00 

5  00 

9  <  0 

1  'A  OO 

1  bo 


Nuuibre 
d'arbres 
a  f  îploiter 


b  ou 


S  00 


jardmatil 

ou  p.ir 
écla 1 1  etc. 


69 


60 


h, 000 


iï>o 


7° 
i  bo 


>5 


Quantité 
.le  stère» 

sans 
désigna- 
tion 
,lu 
noiiiLi  e 
d'aibre*. 


CONDITIONS 


Icsqucllû» 
la 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


La  \enlc  Sera  effectuée 
en  d> m  minées  successives 
cl  par  portions  rgalr». 

Los  quatre  coupas  sui- 
vantes fourniront  le»  af- 
fouage» de  six  exercice». 


L'e jpUiitatioo  ne  potter» 
que  sur  dis  arbre*  inùi» 
ou  dépéi  is.Miiits  ,  et  la  ventr 
sera  clî'r  tuée  «11  quatre  au 
nées  couse  cutive»  et  par|| 
portions  égales. 

Arl.r.s   mûrs  ou  dépé- 
rissant». 

Arlrrs  dépérissant». 


Idem . 

'.'«■jploitatinn  compren 
dia  «n  outre  les  saul-»  et 
les  morts  -  bois  reconnu* 
nuisible»  aux  bonne»  es- 
sences sur  une  contenance 
.le  tro*  hectares  vingt  - 
cinq  are». 

't 

Sapin»  dépe'riManU. 


M 
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1  ] 

33 


Il  fi 


27 


38 
39 

3o 


3: 

3s 


NOMS 


Oussières  . . . 

Puligny  

Sirod 

Ounans  

Prelm  


Bellcfon- 

taine. 

Cliatet- 
de-Jout. 


Clioieau- 
des-Prés. 


(    1108  ) 

r»  des  coupes  extraordinaires. 


Quart  en  réserve  

Toute  la  foret  

Quart  en  réserve.  

IcUm  . . . 


Toute  la  foret  

Sellieres,  Fourney  et  Pou- 


Choux. 


Les  Croiets. 
La  Frasnce, 
Lava  11  ci  a , 


La  Rocfae.. . 


Le  Cachet  et  les  Écolais.. 


33 
34 

35 


36 


son  annexe , 
la  section 
de  Rliien. 
Lavans-lès- 
SaimCUudc. 
Lect , 
pour 
la  «ection 
de  Youglans , 
ion  annexe. 
Lcschères.  .  . 

Leiat   

Lougchau- 
mois. 


Moiraus 


j  Quart  en  resen e  

Quart  eu  réserve  


37  1  Montcusel.. . 


L'AnDuel  

Quart  en  léserve. 


Toute  la  forit  

Les  Ecolais  

Combe-Sambin  

Creux-Potent  


Le  Bataillard  et  la  Flan- 
drée. 

Quart  en  réserve.  ....... 


t 

Etend  uc 

de» 
coupes 
à  exploiter 
par 

Nombre 
d'arbres 
à  emploi  ter 

en 

jaçdjji  a  n  l 

Quantité 
de  'tores 

désigna- 
tion* 

da«| 

conte* 
nance. 

ou  par 
éclaircie. 

nombre 
d'arbres. 

h.  ar, 
8  00 
ao  00 
0 

7  00 
10  00 

m, 
» 

lOO 
• 
m 

f  ' 

• 

0 

j  .•  ».  -i.v«f»< 

• 

t 

5oo 
»5o 

m 

•  «     f  Ci  '"s 
J  ' 

4 

600 

0 

1 

10  00 
0 

0 

/  . 
800 

et  :-t:j »>..:: 

■ 

0 
* 

» 

h  00 

r 

aoo 
100 

a 

0 

1 

) 

... 

0 

80 

« 

5  00 

•i  . 

H 

m 

à  00 

1 

65o 
100 
A3o 
0 

< 

»  » 

0 

a,  000 

» 

10  00 

.  .     .  <in'ip/| 

ITIOIS 
te» 

exploitation 


L'adjudicataire  sens* 
d  V  llectuer  des  traisn*1 
mélioration  évaleèt  J 
somme  de  cinq  teals fini 
dépéritsasbl 


La  vente  sera 
en  deux  années 
tiveset  par  portiossi^ 
Les  coupes  ordioautii 
bres  seront  réduites,  su 
dant  six  a  o  nées 
tives  ,  à  cent  sapins. 

L  exploitation  aan 
sous  forme  de  selcoii 
L'exploitation  >t 


ire 


mJra 


morts  ou  depéfiswali,  1 
sera  effectuée  en  den  1 
nées  consécutive» ,  pu ] 
tions  égales, 

Sanins  < 


/dm. 
idem. 

Il  ne  sera  point  1 
conpe  affonagete  d*s* 
méme  forêt  poux  fa 
•  846. 

'  La  vente  sera 
eu  deux  années 


B.  n°  849. 


de 

la  Darbclla , 
■on  annexe. 

Prenwel  

Ravilloles.  . . 
Bousnes 
et 

bots  d'Amont. 


Valf.nlcs- 
Saint-Claudc. 


VilIars-d'He- 
ria ,  pour 
la  section 
de  Grand- 
Villardi, 
•on  annexe. 
La  même , 

ponr 
la  section 
de  Petit- 
Villards, 
son  autre 
annexe. 
Villard- 
la-Rixoude. 


Viry  

Vulvox  

Andolot-lès- 
SjintAmour. 
Aroinas , 

pour 
lu  section 
de  Burigna , 
son  annexe. 


Quart  en  reservo  

La  Bosse»  


La  Joux. 


Toute  la  forêt  

A  la  suite  de  la  coupe  exer- 
cice i843. 

La  Balie  

Ton  le  la  forêt  

Quart  en  réserve  

Périmètre   et   bords  des 
chemins. 


6  00 


80 


♦ 


60 


i.aoo 


55o 


joo 


60 


...■M  -  1 

- Kiani.  -4' 
r 


Sapins  dépérissants.  . 

L'exploitation  comprrn 
dra  les  sapins  et  perche» 
secs  et  comas  et  tes  f tocs 
pourri»  ou  pourrissant  si- 
pied  ,  qu«  renferme  la  foré 

Le  produit  de  la  vent 
sera  affecté  aux  frais  de 
délimitation  cl  d'aménage- 
ment de  la  forit. 


L'exploitation  ne  com- 
prendra  que   des  arbres 
choisi»  parmi  ceux  malve 
nants  ou  dépérissants. 

i  • 

i  •■    ,  ««3*">  j 

Sapins  mort»  ou  dépé- 
rissants. 

L'exploitation  aura  lie 
sous  forme  de  nettoiement 
et  de  coupe  secondaire. 

A  prçnJre  garrot  l«-s  sa- 
pins et  hêtres  dé 
ou  surabondants. 

Saptns 
sant*. 
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r 

K 


- 
- 


0  X 


5  4 


55 


56 
^7 

58 
5^ 
Go 


Gi 

Si 
63 
64 
G  5 
66 


6/ 


68 


«0 
70 


NOMS 
des 
communes 

I 

rt 

ctahUue- 
iucii  t» 
puLlics 
propriétaires 
de  lois. 


Blocs. 


Cl.àtcau- 
Cliii 'on. 
Cliaiellcs  . 


Coisia .  .  .  . 
Coma  lire. . 


(  u  Ma  

Desiir*  .  .  .  .  . 

DomblaH*. .  . 
l)"Ulp>MO  .  . 

Le  !'  1  auois  , 

pour 

la  section 
de  la 
Froni.i^c!  e , 
s<-n  omifw, 
r'iebiians  .  .  . 


G'zia. .  .  .  .  . 

Ludoye.  .  .  . 

I..im;;rrc.  .  . 
Lanii  :rc.  .  . 

Lary;  lla\- 
Mui  sounay . 
Légua  , 


—  


SITUATION».  • 


cl  nature  des  cou 


Noms  des'eanton» 
ou 

>  « 
les  coupes  seront  assises. 

r 


pes  extraordinaires. 


Quart  eu 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem 


Lisière  

l'at'ie   la    plus   âgée  des 
ta  II  ! is  , 

Quart  en  réserve   . 

Idem  

idem  


Patlif   'a   plus  àçéu  de» 
taillis  » 

Qnail  m  réserve  

/  tm.. .   

Fu.lrht  

(!ote  de  l'Heule  

OïL.rt  pu  1 éser ve  

l'arlie  la  plus  âgée  des  tail- 
lis. 


Le  Fay. 


7i 

72 


pour 
In  m-i  lion 
d'Agea , 
Sfi ai  annexe, 
Lou\eiiiie , 

pou  r 
la  section 
de  Laperons»», 
sou  annexe 

L'iisia  

La  rtu'ror.-,      Coupe»  uffuuagèrrs 

pru.r 
fa  .se<- 1, on 
(!  (> 

Cli.mifKi.  ne  , 
-•-ou  ai.  iii'if. 

M  1  MlOlS  .... 

Monta  *na- 
lc-Templicrs. 


Quart  en  réserve. 


\  Quart  eu  réserve. 
Réserve  


Etendue 
des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
10  00 


îa  00 

1  3  Co 

37  00 

18  70 

9  00 

7  a8 

5  00 

8  00 


3  00 

5  00 

6  00 
5  .6 

10  00 
1  a  v  o 

3  5o 


8  00 


7  a9 


5  00 

6  00 


Nombre 
d'arbre» 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
éclaircic. 



Quautitc* 
de  stères 


44 


3o 


désigna* 

tion 

du 
nombre 
d'arbres. 


* 


» 

« 


lONPITlOSS 


exploitation! 


! 


devront  , 





en  deux  années  eoitt.- 
tives  et  par  portion*  tgù 

La  vente  sera  «E?k:c 
en  trois  année*  Mr.« 
lives  et  par  portioojéji/ 

La  vente  sert  effw  . 
...  d,u<  ,.,„ 

.  t       .  •  -r*e3|  |il 


r  1 


■»*.  -'^ 


■ 


'..7 


■  1 
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(  »«  ) 


NOMS 
des 


et 

établi  M»- 
nienU 
pub]  i«* 
propriétaire» 
Je  bois. 


i\aDc. 


Patornay. , 
Picarreau , 


Presilly, 

pour 
la  «cet ion 
de  Senay- 
S'-Gcorges , 
son  annexe. 
Pnbly, 
pour 
la  section 
de  Benans, 
sou  annexe. 

Relans  

Rotbonay . . . 

Ruffey  

S'-Germain- 

lès-Arlay. 
Sl-L»tbair». . 
S'-Maur  . . . . 


La  Tour- 
du-Meix. 


Verges 


Verlamboz. 

Very  

Salins.  


et  i) a turi 


SITUATION 
des  coupes  extraordinaires. 


N  oms  do 

1 

où 


Quart  en  réserve  et  anciens 

parcours 
Toute  la  forêt.  


Cùte  de  l'Heute. 


Quart  en  réserve. 


Idem  

Idem  

Les  Bouclions  . . , 
Quart  en  réserve 


Idem  

Coupe  n°  1 5 


En  Pisse  et  en  Varru 


Périmètre   et  bords  des 
chemins. 

L'Hcrmilage.  

Périmètre  

Quart  en  reserve  


Étendue 

des 
coupes 
a  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h!  ar. 
8  10 

ao  00 


5  00 


5  00 


ta  00 

i3  00 
9  00 
10  00 

7  00 
a  06 


10  00 


3i  85 


Nombre 


à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
éclaircie. 


a5 


xbo 

i5o 
a  00 

•  • 


Quantité 
de  stores 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


* 

M 
* 

I 
* 


CONDITIONS 


les 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


— 


— 


La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu 
tives  et  par  portions  égales. 


La  conpe  n*  16  sera  di- 
visée par  moitié  pour  ser- 
vir les  aflbuagts  des  exer- 
cices 1 346  et  1847. 

Il  sera  prélevé  sur  le 
produit  de  la  vente  nne 
somme  suffisante  pour  cou- 
vrir les  frais  d'aménagé 
ment  de  la  forêt.  Les  cou 
pes  ordinaires  seront  ré- 
duites de  deux  bec  tares 
chaque  année  .jusqu'à  l'exé- 
cution du  nouvel  aména- 
gement. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i*r  août  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amélio- 
ration et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Foucherans, 
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Gatey,  Offlange,  Champrougier,  Colonne  et  Biefmorin,  Clucy,  Matbenay, 
Pagnoz,  Ranchetle,  Rognât,  Saint-Maurice,  Blye  ,  Cuisia  (coupe  par  antici- 
pation) ,  Marangea,  Maynal,  Montagna-le  Reconduit ,  Montagna-ie- Reconduit, 
pour  la  section  de  Curny,  son  annexe,  Plainoiseau,  Rosay,  Rotbonay,  pour 
la  section  de  Montseria,  son  annexe,  Soucia-Cbampsigna,  Toissia  et  Ville- 
vieux.  (Neailly,29  Mai  1846.) 


N°  20,809. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorise  le  sieur  Parent  à  établir  un  dépôt 
de  matières  fécales  à  Cbâlons-sur-Saône  (Saône-et-Loire).  [Neuilly,  22  Juin 
18b6.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'élat  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17  '  Juillet  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


1  • 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  U  Balle  tin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Impri 
royale,  on  ehex  U»  Directeurs  de.  postea  de»  départements. 


Imprimerie  roïale.  —  17  Juillet  1846. 
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N*  20,810.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante  et  une  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  14  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  2 5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Le  titre  111  de  la  loi  du  1 1  avril  1 8S 1 ,  sur  les  pensions  de 
l'année  de  lerre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4°  La  ûxalion,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  34; 

5°  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  6  juin  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixa- 
lion  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  dix-sept  mille  huit  cent  soixante  et  quinze  francs,  sur  le 
crédit  d'inscription  de  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante  et  une  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformémeot  aux  indications  de* ce  tableau  (1). 


(1)  Los  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'  inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 

IX*  Série.  ■  5 7 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


de 

la  cessation 

a 

l'activité. 


du 
décès. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


'6 


Desajx  (Louis-Jean) 

Càzaux  (Hypolite) . . 
Gérard  (Jeao-Brutus) 


4 
5 


HamKM*   (  Joseph  -  Guil- 
laume-Mathurin). 

Delpire  (Pierre 
François). 


Haxo  (Pierre-Fran- 
çois). 
7  Treny  (Pierre). 

i  Billot  (Maric-Louis- 
François-Hyacinthe) 

De  Caradeuc  (Victor- 
Malo-Joseph). 


io 


1 1 


12 

i3 
i4 
i5 


MOTJLLIX  DE  LA  BlAHCBEBE 
(Jeau-Baptiste-CléiaeutJ. 

Db  Stebuebacr-  (Alexan- 
drc-Frédéric-César  ) . 

O'Farrell  (Alexan 
dre-Augustin). 

Carré  (Michel). 


Maréchal 
de  camp. 

Colonel. 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Idem. 

Idem. 

Chef  . 
de  bataillon 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Chef 
d'escadron. 

Capitaine 


Le  jour 
du  décès, 


î  g  mars 
1837. 

Le  jour 
du  décès. 

1  Idem. 

12  fév. 
1837. 


28  juillet 
i845. 

21  fév. 
1846. 


noms  et  prénoms 
des  veuves. 


I 


i"janv. 
1846. 

16  fév. 

i846. 
2 1  mars 

i846. 


Mort  en  posses- 
jsion  de  droits  à 
la  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  jouis- 
sance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Mort  en  posses 
|sion  de  droits  i 
la  pension  de  re 
[traite. 

Idem. 


Perrin  (Fanny-.*^ 
Louise). 

Cbabdbox  (Miri»-R»s 
Françoise-ElissbcuV,. 

Arnclphy  (Marie 
Françoise-OclavieJ  : 


Delafuye  (Victor 
François-Louis) .  • 

t 

Delamare  (Eléonor). 


(1)  Le  mari  était  Français, 


Idem. 
Idem, 


• 

h"  sept. 
i83i. 

5  déc. 
i845. 

2 1  sept.  1 
1822.  1 
Le  jour  1 
du  décès.  1 

i7janv. 

i846. 
1"  oct. 

i845. 

Idem. 

29  déc. 
i845. 

1"  avril  ' 
i834. 

1 5  sept. 
i845. 

Le  jour 
du  décès. 

25  fév. 
i846. 

1 7  avril 
1837. 

8janv. 
i846. 

21  avril 
i834. 

1  21  nov. 
i845. 

i5  déc. 
i836. 

1  2«r)  janv. 
18  VG. 

5  mars 
1822. 

1"  sept. 
i844. 

Mort  à  l'hôtel 
[royal  des  invali- 
des eu  possession 
Ide  droits  à  la 
I  pension  de  re- 
lirai te.  j 

Morten  jonis- 
„nce  do  la  pen- 
sion de  retraite. 
Idem. 


Maonin  (Jeanne 

Rose). 
Jansse  (Jeanne-I  1 
cité). 


llwo  (Marie -Je 
phine-Adélaîdc). 

Iramond  (Jeanne).. 


Tué  snr  le  champ 
de  bataille. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits  a 
la  pension  de  rc- 
Itraite. 

Mort  en  jouis- 
sance do  la  pen- 
lsion  de  retraite 

Mort  en  posses 
laion  de  droits  à 
la  pension  de  re- 
traite. 

Mort  en  jouis 
sance  de  la  pen 
Ision  de  retraite 
Idemj 


Idem. 
Idem. 


AmÉdÉe  ftJeannt 

Louise). 
De  Morsiirt(M«i«-Fm 
çoise-Antoinstls-Cirolu-J 

(>)• 

FEBCOQ(PerrioeXWotU 
prospère- Renés). 

DELECOOR(Angéliqo< 
Willelmine)  (>)• 

Mon  neron  (Lo«iia) 
R\rlaut  (Virginie). 
Grenet  (Lucie)-.- 

|MEisN'ER(Thére«^ 
gélicjue)  (0- 


Diqitize 
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NAISSANCES. 

DATE 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mm , 
ou  nombre  d'enfanls 
existant* 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITE 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle 31 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 

ÉPOQDE 

de  jouissance 
des 

Dates. 

4 

Lieux. 

du 
mariage. 

DOMICILES. 

ik  mai 
1802. 

Paris 

(Seine). 

22  jain 
1825. 

* 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

l,O0O* 

i 

Guilbaudon , 
communo  de  Gurgy 
(  Yonnt). 

28  juiH.  1645.I 

7  avril 
1778. 

16  janv. 
1812. 

Sedan 
[A  rilcnnes). 

Aix 

(  B.-da-Bhône). 

10  sept. 
i8o3. 

28  noy. 
i844. 

"  Idem  . 

Moins  de  a  ans, 
mais  il  existe  un  en- 
fan  tissu  du  mariage. 

750 
750 

Paris 
(Seine). 

Cotigtiac 
(Vor). 

21  fév.  i846. 
i"janv.  i846. 

5  juin 
1798. 

i%ct. 
1784. 

Besançon 
(Doubs). 

Paris 
(Seine), 

4.  juin 
1821. 
3i  déc. 
1818. 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 
Idem. 

750 
600 

Besançon 
(Doubs). 
Paris 
(Seine). 

16  fév.  18  46. 
21  mars  1846. 

*i  nov. 
1789. 

»7  sept. 

1785. 

9  avril 
.  0 

1802. 
18  juin 
,798. 

baint-Dié 

(  Vosges). 

Eymet 
(Dordoyne). 

Bilche 
(Moselle). 

Constance 
(  Grand  ducki  de 
Bade). 

23  oct. 

1816. 

22  OC(. 

1 0 1  y» 
7  août 
i833. 

10  déc. 
1829. 

Idem. 

Idem, 

à 

Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Coo 

t 

600 
5oo 

5oo 

Saint-Dié 
(Vosges). 

Eymet 

1  iitinlnn  np\ 

l  L/O/  (lut/Ht  I* 

Bitche 
(Moselle). 

Paris 
(Seine). 

5  déc.  i845. 

17  janv.  i846. 
i*roct.  i845. 

29  déc.  i845. 

5  déc. 
1796. 

î9janv. 
'789. 

Sablé 
(Sarthe). 

La  Haye 
[Hollande). 

1 6  sept. 
1818. 

4janv. 
i8i5. 

Idem. 
Idem, 

5  00 
5oo 

Alençon 
(Orne). 

Paris 
(Seine). 

1 5  sept.  i845. 
2  5  fév.  i846. 

3o  sept. 

»799- 
*janv. 
'798. 
16  juin 

»797- 
4  mai 

1774. 

Ànnonay 

(Ardèche). 

Nancy 
(Mèarihe). 

Châlons 
(Marne). 

Luxembourg 

[Royaume 
des  Pays-Bas) . 

2  fév. 
1818. 

19  janv. 
1826. 

4  janv. 
i83o. 

8  mars 
i8o3. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

5oo 
4  00 
4oo 
4oo 

Tournon 
(Ardbche). 

Nancy 
(Meurthe). 

Margerie 
(Marne) , 

Hettange-Ia-Grand* 

1 

8  janv.  i846. 
21  nov.  i845.  1 
2  5  janv.  1846.  I 
i*'  sept.  i844.  1 

**  Il 

57. 
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|     NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


«9 


20 


2  1 


22 


2( 


Delas  Lagravere 
(Arnaud). 

Dofour  (François).. 

Duval  (  Louis  -  Her- 
cules-Joseph). 

De  Glaubitz  (Chré- 
tien-Frédéric). 

GODKFBOT   DE  SaIMT-M** 

tis  (Hyppolite-Atlolphe 
François-Gabribl  ). 


Ggasco  (Pierre).. . . 

JeaSnisgros  (Joseph 
Marie  ) . 

Lassailly  (Louis- 
Amable). 

Legier  (Louis-Victor- 
Toussaint). 

Morin  (Guillaume). 


Capitaine. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Vedrenne  (Jean 
Louis). 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 


Verges  (Pierre). . . 

Maxk&vijllk  (Jran-Bap- 
tiite- Jacques-Joseph  J. 

29  Étienne  (Joseph).. . 

(1)  Le  mari  était  iFrançais. 


2  2  mars 

1816. 

1  4  fév. 

l8i2. 

1 2  mai 
»  8  x  4. 

Le  jour 
du  décès. 


Idem. 


5  juillet 
i838. 

1"  juillet 
1837. 

6  juin 
1827. 

2  2  mai 
1840. 

i*T  juin 
i8i5. 


4  déc. 
i845. 

4  nov. 
i845. 

4  fév. 
i846. 

17  août 
i84i. 

2 1  juillet 
1840. 


Mort  en  jonis 
sanec  de  la  pen 
siou  de  ratiaite. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Mort  des  suile* 
d'une  maladie  en 
de  inique  ,  con< 
Iraclce  en  Afri 
que. 


Minière  (Geneviève- 
Valcntine-Augujtc). 

Morloye  (Marie- 
Jeanne-Joscphe)(i). 

Grenet  (Reine-Char- 
lotte-Félicité). 

Jaqui  (Françoise) (1) 

a 

t 

Grillon  (Joséphine- 
Louise-Augustine). 


Idem. 

Lieutenant. 

Sbus-lieute- 
nant. 


30  sept. 
1809. 

31  déc. 
1820. 

21  nov. 
1800. 


17  sept. 
i845. 

26  nov. 
i845. 

i5  fév. 
i846. 

1 5  janv. 
4846. 

6  déc. 
i845. 

20  avril 
i84o. 


Idem. 


Mort  en  jouis 
tance  de  la  |««n 
sion  de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


2  5  janv. 
1846. 

25  oct. 
i845. 

17  oct. 
i845. 


Idem. 
Idem. 
Idém. 


Favella  (Marie-An- 
toinette). 

Lldesma  (Françoise) 

(')• 

Gcérard  (Aline-Zoé- 
M.tliilde). 

De  Beauquaire 
(A-ncs-Magdelainc). 

Lamorte  (Marie- 
Anne). 

Peyrat  (  Marie- 
Jeanne). 


Voirik  (Marie-Chris- 
tine). 

Blondeao  (Marie- 
Agnès-Joseph)  (■ 

Nodrry  (Marie-Fran- 
çoise). 
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(  ) 


Dates. 


59  janv. 
1781.' 

11  sept. 
1771. 

i3  Joîllel 
1804. 

i5  déc. 
1769. 

1"  mars 


26  fév. 
1818. 

»r'»t  mois 
Mindqué» 

798. 

îo  nov. 
1806. 

■ 

•o  août 
«776. 

î3  fév. 
1789. 

3  juillet 
'79*. 


'5  sept. 
1760. 

7  janv. 
1777- 
'9  «ept. 
1770 


Lieux. 


Saint-Brieux 

(Côtes-ilu-NorcC) 

Dinan 
(Belgique). 

Vitry-le-Français 
(ilurnt). 

Postdam 
(Prusse). 

Qui  m  perlé 
(Finistère). 


Ajaccio 

(Corse). 

Moncnda 
(Espagne). 

Iïiuvirj 
(Pas-de-Calais). 

Toulon 

(Var). 

Die 
(Drôtne). 

Tulle 
(  Corrèze). 


Lunéville 
(Meurthe). 

Perwer 
(Belgique). 

Caen 
(Calvados). 


DATE 

du 
mariage. 


19  août 

l8»2. 

1 1  août 
1796. 

1 2  avril 
1825. 

1 3  nov. 
1794. 

12  mai 
i834. 


29  août 
i836. 

25  janv. 
i8i5. 

30  janv. 
1826. 

1  7  juillet 
1821. 

14  mai 
1821. 

26  juillcl 
1811. 


22  mars 
1794. 

10  oct. 
>797- 

1 1  août 
1796 


ANNÉES 
de 

mariage  anlérierres 

à  la  cessation 
d'actsvité  du  mari , 
ou  nombre  d'eufanls 
existant* 
de  ce  mariage 
an  terreur. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 


1 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


QUOTITE 

des 
pensions 
d'après 

1  ar- 
ticle 93 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


W 

Aoo 
4  00 
4  00 
4oo 


4oo 

4  00 
4  00 

t 

4oo 
4oo 
4  00 


4oo 
3oo 
a5o 


DOMICILES. 


Morizet 

(Gironde). 

Niort 
(Deux-Sèvres). 

Vitry-Ie-Franeais 
(Marne). 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin). 

Beaugency 
(Loiret). 


Bône 
(Algérie). 

Blidah 
[Algérie). 

Paris 
(S<?inr). 

Carnoules 
[Var). 

Valence 
(Drôme). 

Tulle 

(Corrèze). 


Lunéville 
(Meurtke). 

Paris 
(Seine). 

Caen 
(Calvados). 


4  déc.  i845. 
4  nov.  i845. 
4  fév.  i846. 
17  août  i844. 

Du  jour  qui  sera 
fixé  par  le  ministre 
des  finances,  confor- 
mément a  l'article  5 
de  la  lot  du  17  avri 
i833  (a). 

17  sept.  i845. 

26  nov.  i845. 
i5  fév.  i846. 

t5  janv.  1846. 

6  déc.  i845. 


Du  jour  qui  sera 
Cié  par  le  ministi 
des  finances,  confo 
meWnt  0  l'article 
1  la  loi  du  17  av 
i833  (a). 

25  janv.  1846 


25  oct.  i845. 
17  oct.  i845. 


y  /  /  ?w     1  v  r 

(«)  Celte  veuve ,  s'étant  pourvue  en  temps  utile,  n'est  pus  passible  de  le  déchéance  prononcée  par  l'article  6  d«  la 
•**  4*  17  >vpl  i833« 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


I 


Laine  (Pierre-Fran- 
çois). 


MS  L 


LiARDEAC.v  (Michel). 


Pdigné  (Ange-Nico- 
las). 

3  Guimaldi  (François). 


34 


►»  i 


Dumas  (  André-Jean  - 
Louis). 
|35  Ki:r.M:  (François-An 

36  Clerc  (Pierre) 
3-7 


.  •  .  • 


Sous- 
lieutenant. 


Idem. 

Garde  du  gùnie 
Je  i«*  cloue 

Pnrtîor-eniiîiisfn' 
lie  a"  classe. 

Gardien 
de  batterie. 

Sergent- 
major. 

Sergent. 


1 1  avril 
iS38. 


27  juin 
1829. 

4  janv. 
i845. 

Le  jour 

du  décès. 


8  juillet 
1810. 


MortenjouU- 

Q,o  sanec  de  la  pen- 
1  o'\Ô.    |s;on  jc  retraite. 


A,  mars 


4  août 

1  o  avril 
18. 45. 

1  5  juillet 
1845. 


LÉONARD f 


Idem. 
■  Idem. 

! 

Moil  eu  pos- 
session d<-  droit» 


ZniA  (Catherine).'; 
Pin  g  cet 


Maréchal 
des  logis. 

Idem. 


Bii.lon  (Claude-Fran 

çois). 
Gaudl  (Jean- Fran- 
çois). 

M  au  ROY  (Jcan-Fran-  Caporal 

çois). 
Lomn  ;.Iean-Daptiste) 


2ù  avril 


1  r  l 


MÉnr.LON  (Jacques). 

Arpage  (Kiicnne).  . 

Dixomr-s  (Bernard) 
ditDor.GAs. 

M.\r.n  (Jacqucs-Casi- 
mir-Thomas). 

/jMRhïijx  (Pierre)  .  . 


brigadier- 
Idem. 

Soldat. 
Idem. 

•  1 

Idem. 
Idem. 


•>2  mars 
iS33. 

2  2  mars 
i845. 

18  juillet 
i83o. 

1  1  juillet 
i*835. 

2 1  janv. 
1807. 

1  G  juin 

IcÙ.i. 

1  G  déc. 
1 83 1 . 

27  oct. 
i83/i. 

i5  lcv. 
i83o. 

20  mai 
i837. 

i4  oct. 

1 8  ?  2 . 


i845 

1 8  juin 
1 8  15. 

i3  déc. 
iS  45. 

7  juillet 
i845. 

2  3  fé.vr. 
1 S  4  G . 

1  5  août 
1 8  4  5 . 

28  août 
1845. 

S  déc. 
i845. 

i4  août. 
1 845. 

27  avril 
i845. 

9  janv. 
i84G. 

1 3  nov. 
j  8  45. 


Defendixi  ( 
session  d<-  droit»  therhieV 

i  !a  poûsioo  de       ^  ' 

"îtralte-  1  ,  r 

DEBAEr.K  (C*'«*R 

rence-Angcliiis] 


Mort  en  jouis- 
sance ,1e  la  peu- 
sion  Jft  rctiaïtc. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Hoguin  (Marie-Rost 

Homier  (Jeanne 
laïdë)(a). 

Frey  (Ai 
rite). 
Paris  (Marie 

I  Lof-  • 

Laillet 

4 

VANnERLAUT  (MarM 

Catherine)  (3). 
M  ère  at  (Jeanne 
Françoise). 

Kocquez  (Man 
Louise-Hernie* 

Burg  (Anne)...- 
J  acquett  e  dite  Cu  1 

DON  NET. 

Gros  (  Jeanne 
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NAISSANCES. 


Dates. 


- 


ik  juin 
1800. 


26  mai 
i783. 
29  sept. 

»794- 

îifév. 

1788. 


Lieux. 


PATE 


du 


mariage, 


(  1119  ) 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Guadeloupe  , 
île  de  Cuba 
(  Pouenionê 
apagnoUt  ). 

|Groshemestroff 
(Moselle). 
Wirermes 
Pas-de-Calais  ]. 

Pietra 

(Corse). 


33janv. 
i773. 

9  nov. 

26  mai 
1801. 

21  juin 
i773. 

28  oct. 
1789. 

20  mars 
1790. 

11  sept 

»779- 
3  juin 
1778. 

19  nov. 
1782. 

3o  nov. 
1782. 

8  mai 
1786. 
18  août 
l77^ 


Cassel 
(Nord). 

Rauzièrcs 
(Meuse). 

Crémone 
(  Royaume- 
Lombarde- Vénitien  ). 

Wingeu 
(Bas-Rhin). 

Marchienncs 
(Nord). 

Ville-  sous-la-Ferié 
{Aube). 

Turnhout 

(Belgique). 

Piney 
(Aube). 

Orange 
(  Vaucluse). 

Tournay 
(H.-Pyrénées). 

Clermont-Ferrand 
{Puy-de-Dôme). 


! 


Briançon 
(Hautes-Alpes), 


a  juillet 
1821. 


1 1  mars 
1817. 
31  août 
i8i5. 

26  juillet 
1817. 

i4fév. 
1795. 

6  déc. 
i8i5. 

8  fév. 
1820. 

1 1  sept. 
1804. 
i4  nov. 
1810. 

19  mai 
1828. 

10  mai 
1812. 

5  nov. 
1795. 

20  fév. 
1802. 

1 1  mars 
1801. 

23  août 
1816. 

12  oct. 
i8o5. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 


Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

> 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idém. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


QEOTITH 

des 
pensions 
d'après 
l'ar- 
ticle 34 
do  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


a5of 


I 


a5o 
3oo 

125 

ia5 

125 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

a 

100 
100 


époque 
de  jouissance 
des 
pensions. 


Paris 
(Seine). 


Sedan 
{  Ardennes). 
Zouafques 
(Pas-de-Calais). 

Prunelli 

(Corse). 

Angle 
(Vienne). 

Paris 
(Seine). 

Avignon 
(Vaucluse). 

Sillé-le-Guillaume 
(Sor(Àa). 

Guignes 
(S.-ct-Marne). 

Ville-sous-la-Ferté 
(Aube). 

Senuc 
(Ardennes). 

Piney 
(Aube-). 

Cette 
(Hérault). 

Tournay 
(H. -Pyrénées). 

Montmorency 
(Seine-et-Oise) 

Cette 
(Hérault). 


Do  jota  qui  sera 
fixé  par  lo  ministre 
des  finances  confor- 
mément i  l'article  5 
de  la  loi  du  1 7  avril 
i833. 

4  août  i845. 
10  avril  i845. 

i5  juillet  i845. 

23  avril  i845. 
18  juin  i845. 

13  déc.  i845. 
7  juillet  i845. 
23  fév.  i846. 
i5  âoût i845. 
28  août i845. 

8  déc.  i845. 

1 4  août  i845. 
27  avril  i845. 
9janv.  i846. 
i3  nov.  i845. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

(les  militaires. 


46 

48 
*9 


Stolpe  (François). 
Ajw.aliez  (l'icrre).. 
Ballet  (Pierre).  . 


DATE 


GRADES. 


Bei.os  (Louis-Victoi- 
re). 

5o|Blanc  (Jcan-Baptislc) 


Boue  (Fcrréol) 


Soldat. 

Gendarme. 

hic  m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


2  Collart  (Jean -Jo- 
seph). 
Dcr.ois  (Pierre)  


|53 


Maag  (Jcan-Gcorges- 
Louis). 


Horsyv  uss     (  CMomban- 
ChiisoslIiôuur-Jusi-ph  ). 


Le  ÏIocistel  (Fran- 
çois ï. 


55 
56 

5-iLoliviee  (Jean) 

58  Pf.nf.7.    ( An loine- Jo- 
seph ). 

5oJsaim;::ivy   (  Jacques- 
Nicolas-.!  o  rpli). 

Webeh  (Louis) 


Go 
Gi 


K.NOETTLF.R  (JcaU 

Genres), 


Idem. 
Jd(  m. 


Idem. 


Idem. 

Maître 
oiu.rier. 

Jdrm. 
Idem. 


de 

la  cessation 
de  . 
l'activité. 


2  5  nov. 

\  00  l. 

i  o  août 
1828. 

1 5  août 
1821. 

4  avril 

18.10. 

irr  fév. 
18  ;o. 

5  avril 


Ju 

décès. 


3o  janv 
1  Si  5. 

28  oct. 
1840. 

1"  jnnv. 
18  46. 

20  U'\  r. 
1 8 1  6 . 

■j5  avril 
18  j 5 . 
1  o  janv. 


cincONS- 

•s 

TANCES 

du  décès. 


*™  1 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


Mort  en  jouis- 
sance di»  la  peu- 
sic»  de  retraite. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


1820. 

i840. 

Idem. 

icr  oct. 

iS34. 

18/1 5. 

Jdrm. 

1  5  juin 

l  1  fév. 

1  Sr?S. 

i846. 

Idem. 

Le  jour 

2  IV  v. 

Ju  d <'<.: ï  s. 

1 8  i  0 . 

Jacquottin  (Madc- 
lainc). 

Coule  (Véronique). 

Kaby  ( Pierrette)... I 

Lonoat  (Marie- 
Louise). 

Pansiep,  (Rosalie)... 
H  u  de  lot  (Marie)...! 


1  G  juin 

t.i  ju:n 
i8.',o. 

1  o  r-ept. 
1  8  ■?. .  j . 

'1  août 
1  S  1 1 . 

3"  s'1  pt . 

i8;m. 

r4  avril 
t83;. 

6  juin 

>8'io. 


20  drc. 

18 

3  1  déc. 

i8't:>. 

t  7  juillet 

1  1  août 

23  fév. 
l8 ',(». 

2"  mai 
J843- 

2  nov. 
i845. 


Idem. 

Idem. 

Mort  m  p. 

se^iixi  dr  d  1  oii * 
.1  la    pniiiou  d- 

Mort  ru  jrmi*- 
&,?nro  ilo  la  |>r<i- 
-\'.ta  d''  retraite. 

Idem. 
Idtin. 
Ideix. 
Idem.. 
Idem. 

* 

Idem. 


A  bd.*.  die  (Marie)... 

Bocujade  (Jeanne). 

> 

Gérard  (Madelaine). 

Kocssead  (Rénce-Su 
zanne). 

.  ACf  tte    (  Honorin*  •  C*  • 

Bnum  (Françoise;. 

Dot.let  (  Élisabctb- 

Christine). 
Moi-ET  (Marie-Jo- 

sep!)  ). 
Fi  CF.n  (Marie-Anne). 

Zaxo  (Marie-Anne}- 


■. 


B.  n°  85o, 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


2  mars 
1781. 

19  sept. 
1786. 

26  sepl. 
1798. 

i2  sept. 
.778. 

1"  août 

>797- 

Jour 

non 
indiqné, 
décembre 
i/84. 

6  avril 
1787. 

20  mars 
•784. 

20  mars 
1793. 

3  fév. 

«777- 
33janv. 

'792« 
»9ja«v. 
1783. 

juillet 

'779- 
28  août 
1781. 

28  oct. 

1796. 

27  déc. 
1800. 


Bar-Ie-Duc 
(Meuse). 

Locmariaquer 
(Morbihan). 

Angouîeme 
(Charente). 

Chaumonlel 
(Seine-et-Oiss). 

Pourcliaresses 


(Lozc 


cre: 


Saint-Girons 
(Ariège). 

Bordes 
(H. -Pyrénées). 

Périgucux 

(Dordognc). 

Bar-le-Duc 
(Meuse). 

Laval 
(Mayenne). 

Aux-Rieus 
(  Manche). 

Vicrion 
(Cher). 

Baratte 
[Pas-de-Calais) 

Prix 
(Ardennes). 

Rosheim 
[Bas-Rhin). 

Idem, 


DATE 
du 
mariage. 


(  1121  ) 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  «la  mari, 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  ^mariage 
antérieur. 


21  déc. 
1 8,1 5. 

23  fév. 

1824. 

9  ianv- 
1819. 

5  mai 
-  1824. 

1 1  août 
181  G. 

3o  mai 
1800. 


6  mai 
18 1 3. 

20  nov. 
1 8 1 5. 

3  fév. 
1816. 

3  oct. 
1811. 

1"  mai 

182'i. 

2  1  sepl. 
i8i{). 

7  nov. 
180/1. 

28  avril 
1807. 

2 1  mars 
1827. 

12  IrOV. 
l823. 


Plus  de  2  ans 
de  mariage. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

T 

Idem. 

1 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

r 

Idem. 
Total. . . 


QDOVlTé" 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle sa 
de  la  loi 

1  i^ril 

i83i. 


100* 

IOO 

100 

IOO 

•. 

100 

100 


100 

100 

100 

100 

> 

100 

1  00 

100 

100 

100 

100 


-,  Y»' 


,  


DOMICILES. 


Bar-ie-Duc 
(  Meuse). 

Hennebon 
(  Morbilian). 

Angoulème 
(Charente), 

Bagnolet 
(Seine). 

Pourcliaresses 

(  Lozère). 
Saint-Gnons 
(Ariège). 

Vie 

(H. -Pyrénées). 

Périguenx 
(Dordognc). 

Giromagny 
(Huut-Illiin)*. 
« 

Laval 
(  Mayenne). 

Villedieu 

(  Manche). 

Vierzon 
(Cher).  , 

Baralle 
(Pas-de-Calais). 

Warcq 
[Antennes). 
Ottrot-le-Bas 
(Bas-Rhin). 

Bocrsch 
(Bas-Rhin). 


EPQODE 

de  jouissance 
des 

4 

pensions. 


17,875 


30  janv.  i845. 
28  oct.  i845. 
i*rjanv.  i§46. 
20  fév.  i846. 

25  avril  i845. 

10  janv.  1846. 

i,r  fév.  i845. 

1 1  fév.  i846. 
2  fév.  i845. 

20  déc.  i845. 

31  déc.  i845. 
17  juillet  i845. 

1 1  août  i845. 

23  fév.  i846. 

j 

22  mai  i845. 

p 

2  nov.  i845. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance* qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

^LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  ;  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ditat 

de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yo». 


N*  20,81 1.  —  Ordonnance  nu  Roi  <jai  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  id  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  i°  lés  Articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre* 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions' de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  35; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  6  juin  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  soixante-deux  mille  vingt-sept  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  i846; 

• 

Sur  le  rapport-de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

- 

Nocs  avons  oadqnnb  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

-   -  —  - 
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Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  ûxée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

m 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département ,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rhôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Peur  de  France,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  {a  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 

(î)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prèa#u  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  Gnances,  pour  réclamer  leur  ccrtiûcat  d'inscrip- 
tion, qu  un  mois  après  l'insertion  de  la  préseute  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 
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NAISSANCES. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Constant  (Joseph) 


Sabatier  (Marie- 

Jean-Baptistc). 
Vautrin  (Joseph- 
Parfait). 
Costa  (Jean-Raphacl 

François). 
Roodier  (Charles- 
Eugénie). 


Dates. 


Lieux. 


1 3  sept. 
1789. 

2  nov. 

1793. 
2 1  avril 

1795. 

8  fév. 

1788. 

2  9  mars 
l795 


GRADES, 

armes,  etc. 


6|Dcval  (Dominique-  22  juin 
Marie).  »78î- 

Lemaire  (Pierre-  27  juin 

*797 


Hautevelle 
[H. -Saône), 

Grenoble 
(Isère). 
Paris 
(Seine). 

Saint-Laurcnl- 

de-Ccrdans 
[P.-Oric»taUs). 

Paris 

(Seine). 

Idem. 


SERVICES 

effectifs. 


CAMPAGKES 


Capitaine  ad-  36 
judanl  de  place. 


Eugène)  (1). 

8|Ben6it  (Joseph) 

DnoGDE  (Alexandre- 

Marius). 
Geri.ow&kî  (Charles- 
Christophe)  (1). 

CoARQciitON  (Jean). 


1  o 
1 1 

1 2 
.3 

ià 
ib 


Gaicné  (Charles).. . 

Chevallier  (Jean- 
Pierre).  % 


7  juillet 

20  oct. 
1796. 
17  déc. 

2omai 
1788. 

29  août 
1795. 

19  fév. 
1796. 


Cap  Dame-Marie 
[Ile  S'-Uomingue). 

Montpellier 
(llêraull). 
Avignon 
(  Vaucluse). 
Rastemburg 
(Prusse). 

Monlarlot-les- 
Rio» 

(  Hanlc  Sa  'ne  ). 

Paris 
(Seine). 

Idem. 


■ 

Idem. 
Idem. 

Major  du  6*  rég 
ment  d'infanterie  de 
ligne. 

Chef  de  bataillon 
au  1 4*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Capitaine  au  17e 
régiment  cTiufante- 
tic  légère. 

Capitaine  au  5g* 
régiment  d'infantç- 
Tie  de  ligne. 

Idem 
au  20*  idem. 
Idem, 


6  16  12 


TOTiCT. 


35 

32 

38 

3ol  6|i5 


2 1 


1 1 


e 

9  B 
O  < 


•«11$ 

ktasic 
ntniti 


3o|  8  18 

3i    2  2 

3o  8l  ■  4 
3i| 

3o  6  16 


À  6 


37 
53 


G 


5 


1 2 


I  Capitaine  au  ai' 
régiment  d'infanle 
rie  légère. 

Sou*  -  lieutenant  3  1 1   «  1 1  8 
au  5o*  rëg'mentd'in 
lanlerie  de  ligne. 


Frénot  (Jean-Louis- 
Philippe). 

BoCCHBR-OB-MollLAniCOVnT 

(François-Théodore  ). 


16  Odeter   (  Joseph- 
Abel). 


1"  fév. 

»79J- 
7juin 

1 786. 

1  "  mai 
1786. 


Bourget 
(Seine). 
Bar-îe-Duc 
(Meuse). 

Valence 
(Drôme). 


Cnpitaioe  au  1 
régiment  de  cuira»- 

aiers. 

Lieptenant  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  Lon-el- 
Clier. 

Idtm  de  la 
HauleSaône. 
Colonel 
du  génie. 

Colonel 
d'artillerie. 


3o  6  17 
3o|  1 1 1 3 

f     I  I 

35  »  16 
i5|  7  ?4 

U  2Î> 


8 


45 

3ol  h 
46 
3i 

i.2  8 
44 
34 

39 

32 

io 
04 

56 


in, 


1 1 


13 


6  16 


.8 


7 


j8 


\ 


(j)  Naturalisé  Franchi». 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

Ancienneté 
de  service. 

Idem, 

Capitaine.  (Ayant 
plus    de    la  ans 

•l'activité    dans  ce 
grade.  ) 
•  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Major. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine.  (Ayant 
plus    de    ia  ans 

u  aelivita  tlans 

grade.  ) 

Idem. 

Idem. 

• 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i 

Sous- 
liculçnant. 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant.  (Ayant 
plus    de    i  a  ans 
d'activité    dans  ce 
grade.  ) 

Lieutenant. 

Idem. 

Colonel. 

4 

Idem. 

Idem. 

riXATlO* 

de  la 


1,896' 

w 

i,632 

■  w 

1.9JO 

(«) 

1,888 

W 

i,5a5 

w 

1,848 

w . 

1,476 

w 

1/160 

(«) 
1,490 

W 

1 ,3oo 

w 

790 

H 

1,260 

•(«) 
1,188 

W 

1  ,OlO 

M 

3,000 

(«0 

3,000 

M 


(  1125  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  iS3) 

applicables 
1  cette  fixation. 


9,  10  et  1 1. 
Idem. 

4 

Idem. 
9  et  10. 

Idem. 

9,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9,  10  et  11. 

9  et  10. 
Idem. 


DOMICILE 
des  titulaires. 


Clermont-Ferrand 

[Puy-dc-D6me). 

Paris 

[Seine). 
Idem. 

Lauterbourg 
(Bas-hliin). 

Paris 
[Seine], 

Idem. 
Hem. 


Metz 
(  Most  lie  ) . 
Paris 
(Seine). 
Antibfs 

(  V«r)- 

Montarlot-les-Rioz 

(  HauU  -Saùne  ). 


SainUGcrnia.iu. 

en-Laye 
(  Sdne-et-Oitc  ). 

Piiris 
(Seine). 

Montpellier 
(Hérault). 

Le  titulaire  fr-n 
connaître  ultérieure- 
ment  lo  lieu  de  su 
i  évidence. 
Valence 
(  Drômc  ) . 


(«)  A  le  condition  que  les  arrérages  ne 

^d'activité. 


Idem.. 

qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayé  des 


LEDR  POSITION 


actuelle. 


En  activité 
à  Metz. 

Idem 
à  Besançon. 

Idem 
à  Alger. 
En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

*  ♦ 

Directeur  des  for- 
lift,  alions  à  Mont- 
pellier. 


EPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 


Directeur  d'artil- 
lerie »  Mcxicre*. 


26  mai 
i846. 

22  mal 
i84t>. 

9  mai 
1846. 

10  mai 
i846. 

7  mai 
i846. 

2  5  avril 
1846. 

9  mai 
i846. 

28  avril 
i*i6. 

29  a\ril 
1846. 

29  mai 
i840. 

/i  mai 
i846. 

18  mai 
1 846. 

îtf  mai 
i846. 

2  3  mai 
i846. 

1 7  niai 
•  846. 


20  mai 
1846. 


-1 


Digitized  by  Google 


NOMS 


ET  PRÉNOMS. 


— - 


De  Saistemame  (AnUilne-j  fi  mai 
'      Jt>an-Fra«çoi*).  ,73{>. 

1 9  avril 
'  788 


armes ,  etc. 


20 
1  \ 

22 


Vcillemot  (Claude 

Louis). 
Lormaxs  (Jean-César-  6  fév. 
Joseph-Hyacinthe).  1799. 

Michel  (  André- Jo- 
seph). 

Rivaes  (Englebcrl 
Charles). 


Berdoxnier  (  Jean- 
François). 


Saint-Loup  «■^S^"'1 
(  Turn-ft-C) 

\  esonl 
( //.-.Surinr). 

Lille 

(W). 


s;:  il 


43   7  18  7 


a 3  Légat  (Désiré). . . 

> 

■2  VBdttin  (François).  . 

Ia5  Revel  (Jean-Marie) 

26  Vigny  (Céleslin-Jo 
seph). 

Guillaume  (Joseph). 


2  mai 
1796. 

7  sept. 
i783. 

2  oct. 

1792. 

17  oct. 

1790. 


27 
28 


9  fév- 
1794. 

1 3  fév. 

1795. 
i5  oct. 

1796. 

6  oct. 
1793. 


Bon\i'<rcs-Ci«x- 
(Mcnrthc). 

Ci  ml>  rai 

(W). 

Charleville 

[Antenne  s). 

Maubruge 
(i\ord). 

Cbavagnieu 
(Isère). 

Toulouse- 
(H. -Garonne) 
Aire 


t'ii  r>  l*  ilVs  environ  ''i  1 1  1 
;,ino'  vi^hnfinUl'ar 

lil'n  I  II". 

I.i,Mitcn;uit  :m  'J*  JO 

csc.idron     ila  train 

ilos  <-<|uîna£fS  imli- 

Liin'.s. 

Cliirtirgicn-mnjol' 

.lu        t  riment  d'iu- 

fautf-i  ic  du  ligne. 

Adjudant  d'admi 
nisli-alion    in  pic 
uiicr   dts  hôpitaux 
tnilitain-s. 

Seront  au  In"  rçl3o 
-imrnl  d'infanterie 
de  ligne.  , 


2  ÎO 


ii  /  ■  5 1  i  a 


1  1     11     H  41 


m 


<( 


I'  P 


38  6 


Midtrc  ;.ïimnier  a" 
,)'•  rv jimf ni  do  (  tis- 
seurs i  cheval. 

Maréchal  de» logis 
au  6*  régiment  de 
chasseurs  a  cheval. 

Idem 
au  a*  idem. 

Morcehil  des  lo 


Il  17 


.  •  Marccm  i  u« 

•    a.  iv    cisau  8*  régiment  de 
(P^éf-Ca!.).  Lsards. 


Bernardin  (AJexis).l  i3  ocU 

179'1 


291J0NQUET  (Jean-Fran- 
çois). 


3o 


Égalon  (Louis). 


1 1  oct. 

1794. 


.  .  .  *  3. avril 
1793. 


Germagnat 
(Ain). 

Granges- 
de-Plomhièrcs 

(  V0M<jC$). 

Saint-Omer 
(Pas-de-Cal.) 

SMSticnne 
(Loire). 


Brigadier  ou  1" 
-cgiruent  de  lanciers, 

Adjudant 
sous-oflicier. 

Sergent. 


Maréchal  des  lo 
gis  à  la  compagnie 
de  geii3arm«rie  de 
la  Loire. 


2    P  P 


3  *  " 


3  u  0 


11  u  n 


n  3  *  » 


6 


1  1 


34  u 


6  17 


k  p  «h 


6  r 


* 


BASE 

des  droits 
à  la  pension 

derctr^te. 

GRADE 
sur  lequel 
elle  est  réglée. 

FIXATION 

de  la 
pension. 

Ancienneté* 
de  service. 

Lieutenant- 
colonel. 

2,4oo 

(«) 

Idem. 

Cher 
d'escadron. 

2,000 

M 

idem. 

• 

Lieutenant. 

1,0.10 

(«) 

Idem. 

Chirurgieu- 
niajor. 

1,-25 

w 

Idem. 

Adjudant 
d'administration. 

8yo 
(<<) 

Idem. 
Idem. 

Sergent,  [  Avant 
plm  de  n  nos 
d'acti\ité  dans  to 
grade. ) 

Maître  culminer. 
(  Ayan  t  plus  dr  i  a 
£i:i»  d'activité  il;'jis 

027 

(«) 

4  '>  'i 

(«)  " 

Idem. 
Idem. 

ce  grade.  ) 

M:ir"tiul  des  Jugm. 
'  Ayant  plu*  d<:  i  -j 
jiis  d'artivité  dans  ce 
grade. } 

Idem. 

35<> 

(") 

•>  O  £• 

Idem. 

Maréchal 
des  lo^is. 

w 

2  58 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


2C}G 

w 

534 

(«î 

(«) 

372 

(«) 


ARTICLES 

É 

de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


9  et  10. 

Lie  m. 

1 

Idem. 

Idem. 

Idnn. 

g,  10  et  1  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 


Iirîjpdier.  (  Avant         jgG     9,  lOet  11 
plus     du     i'i  aii* 
l'activité    dans  ce 
gr.-tdo.  ) 

Ad  j,  ,ri  an  t  -  s,  mu  -       534  /(frm. 

officier.  (  Av.'iiit  plus 
de    1  U    0  ni  d'il  r  1 1  v  lie 
I  iitifi  ce  t;rad'-.  ) 

e.T«cut.  (  Ayant      345  Idem. 

plus  de  m  mit; 
d'activité  dniJ*  ce 
ijrad.r.  ) 

Maréchal  des  !'>„'is.  3  ^  2  /(/rm. 

Avant  plus  tir  1  □ 
iins  dViivitc  d.in* 
ce  grade.  ) 

(a)  AU  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  anra  été  rayé  des  contrôle» 

d'activité  (6)  Idem.  Cette  pension  ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  n  été  fait  application  de  l'ortie)*  A  d«  U  loi  du 

Il  avril  i&3i,  ne  peut,  d'après  l'article  27  de  Ift  même  loi,  élu  cumulée  avec  un  traitement  civil  d»ctiviw\ 


i 

1 

DOMICILE 

LECR  POSITION 

M-d  *  VVU 

•      •  ! 

des  titulaires.  ' 

'*'.»"! 

actuelle. 

de  leur 
Pen,ion. 

Toulouse 
(Hante-Garonne) 

Versailles 
(Seine-ct- Oise  ). 

v  ontainebicau 

[Seine-et-Marne] . 

• 

Adjoint  au  com- 
mandant de  l'école 
u  artillerie  a  .Melz. 

Commandant  l'ar 
lillerie  à  Coudé. 

Ln  activité. 

— N 

)  9  mai 
i846. 

20  mai 
i846. 

8  mai 
i846. 

J    1  ' 

i"> 

Jiayonne 
[D.- Pyrénées)* 

Idem. 

2 1  mai 
1846. 

ifordeaux 
[Gironde  ). 

Idem. 

1  t 

•  1 

1 9  mai 
i846. 

»■ 

a  r  1 

Marsal 
(  Meurthe  ). 

r  1 

Idem. 

2 1  avril 
184G. 

Castres 
(  Tarn ) . 

Idem. 

■3  • 

0  mai.. 
.846. 

Ponlivv 
(  Morbihan  ). 

Idem. 

1 

9  mai 

Tarifs 
(IL-lyénées). 

Miramont 
(Lof-cl-Guronne). 

Idem. 
Idem. 

26  avril 

i846. 
2 1  mai 
i846. 

Saint-Amour 
(  Jura  ). 

Idem. 

1er  mai 

i84C. 

Lvon 
(Rhône). 

Paris 
(Seine). 

Marcelin!  des  1 0- 
^is  ù  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
lu  Hante-Loire . 

Gendarme  à  la 
compagnie  de  la 
Semc-Jntérieure. 

0  r\  avril 

i84C. 

1 6  avril 

i846. 

Sainl-Élienne 
(Loire). 

En  activité. 

► 

1 1  mai 
i846. 
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[3i 

3a 

33 
34 

35 
36 

o 

38 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


(  "38  ) 


I  » 

43 
44 
'i5 


Parmektier  (  Nico- 
las ). 

Corneille  (  Louis- 
Joseph). 

Lafosse  (François). 

BoossArvo(PaulFran- 
€-ois). 

W  o  L  F  F  (  François- 
Antoine). 
Lafossk  (Jcan-Fran- 

çois-Nicolas). 


MoUUGNCR     (  BouU 

iau  ). 


«  dée. 
i793. 

Niot  (Jacques)....  7  nov. 


NAISSANCES. 


Dates. 


9  mars 
1793. 

4  juin 
1796. 

20  fév. 
1790. 
1  5  l'éw 

»79'- 

5  juillet 
1793. 
7  niai 
1792. 


Lieux. 


— 


CRADES, 

armes,  etc. 


3g  Barthélémy  (Pierre) 


4o  Delespaul  (  César- 
Joseph  Henri). 
De  hem  (Huberl-Lc- 

pellet  er  ). 
Fontes  (  Joachim) . . 


Girard  (François)  (1) 
Gmaud  (Thcofrcde). 
Marot  (Louis) 
TÉNÉGAL  (Mathieu). 
Tinls  (Pierre)  


i793. 

3  2  OCt. 
1794. 

5  mars 
1795. 

4  mai 
1794. 

3ojanv. 
1788. 

1 1  mai 
1787. 

1 2  sept. 
1794. 

27  janv. 
1794. 

6  janv. 

•791- 
1 8  mars 

1 788. 


Saurjange 
(Mcurlhe). 

Bernay 
(Eure). 

Chassey. 

Nevers 
(Xicvre). 

Saverne 
[Lius-Wùn). 
Framerviile 

(Somme). 


SLRVICM 

effeetift. 


Maréchal 


Maréchal  des  lo- 
gis à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
l'Euro. 

Idrm 

de  la  Seine. 
Caporal. 


Idem. 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendar- 
merie de  la  £>cinc. 


Saint-Gi-rmaio-  Brigadier. 

de»- lie» 
(  Dordoyne). 


La  Charité 
(.Vttrrr). 

Fix  Sainl-Gcncy'î 
(  Haate-Loirc). 

Lille 

(Xord).. 

Paris 
(Seine). 
Alrance- 
Peyrcbi une 
[Aveyion). 

Thairy 
(Sardaùjne  ). 
Moiiastier 
(II. -Loire). 
Reaumur 
(  Vendée  ) . 
Ambidlct 
(  7«r«).-- 
Ippling 
(  Moselle  ) . 


Idem. 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  la  Guadr- 
iouj.e. 

Idem 
du  .Nord. 

Idem 
^dc  l'Orne. 

Idem 
de  l'Aveyron. 

hhm 
du  Rhône. 
Idem  de  la 
Haute-Loire. 

Idem  de  la 
Charentc-Inf. 
IJem 
du  Tarn. 
Idem 
de  la  Moselle. 


CAJIMGXZS 


• 

fi 

é 
0 

c 

0 

• 
m 

m 

c 

«i 

1. 

m 

s 

C 

B 

c 

32 
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16 

3 

II 

35 

3o 

3 

26 

// 

a 

B 

3o 

32 

8 

'9 

4 

r 

36 

32 

9 

27 

3 

0 

« 

35 

.j  1 

// 

28 

3 

a 

U 

32 

5 

2C 

7 

ii 

» 

39 

32 

G 

16 

2 

1 

e 

34 

33 

3 

iG 

4 

b 

u 

/ 

3j 

6 

iG 

8 

11 

H 

3o 

6 

17 

t 

0 

*>  - 

3o 

3 

8 

$ 

1' 

38 

34 

7 

28 

2 

B 

II 

36 

3 » 

G 

'9 

c 
0 

U 

II 

3i 

// 

iC> 

j  j 

t\ 

!t 

33 

32 

C 

18 

2 

B 

B 

34 

3o 

7 

ifï 

2 

8 

II 

32 

38 

n 

l7 

3 

II 

B 

6  16 


i. 
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B.  n°  85o, 


(  1129  ) 


des  droits 
il  la  pension 
de  retraite. 


V 

GRADE 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


MartckaI  des  logis. 
(  Ayant  plus  de  i  a 
an»  dVtivito  dan? 
ce  gin  île.  ) 

Maréchal 
des  logis. 


rlIATIOX 

<]«  la 

-s 

pension. 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  i33j 
applicables 


i  .  V 

'"I 

DOMICILE 


a  celle  Gx; 


des  titulaires. 


Capor'il.  (  Ayant 
plu»  13  ans 

d'activité  dans  cr 
grade.  ) 

Idem 

Brigadier.  (Ayoïil 
plus  der  13  nii> 
d'-icttvité  dans  ci- 
grade.) 

Idem. 


Idem. 

Gendarme.  (  Aynm 
plus  de  11  au\ 
d'activité  dans  ce 
grade.  ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idnn. 


35/>' 

M 

a54 

M 

3o3 

(«) 
3o^ 

M 

29G 

M 
33  2 

m 

3  00 

w 

3  18 

w 

3oo 

(«) 

270 

(«) 
291 

w 
l«) 

28S 

w 

2G  1 

(«) 

h  , 

a  08 

{"! 

3oq 

M" 


9,  10  et  ii 

9  et  10. 

Idem. 
9,  10  et  11 

Idem. 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Bapaume 
(Pas-ttc-Cnfais). 

Yerneuil 
(  Eure). 

La  Vilfcltc 

{Seine). 
Yarzy 
(  Nièvre  ). 

Saint-Etienne 
[Loiic). 

Paris 
[Seine). 

LifZlOprt'S 

(  Hante-Vicnnc). 

Cliàteau-Cliinoii 
(  A  ibère  ) . 
Clermont 
{Puy-de-Dôme). 

Marcliicnnea 

(\ord). 
Trun 
(  Orne). 
Villefranchc 
(  Ateyron  ). 

I/Arbresle 

(  Ilhône  ). 
Ys.s  fiscaux 
[liante- Loire). 

Marans 
(Charente- Injer.) 
Valence 
Tain  ). 
Forbaeh 
[Moselle). 


LEUR  POSITION 

V-<»f  t.,.'T   V*  •? 

actuelle. 



Brigadier  ù  la 
compagnie  dp  gen- 
darmciit!  du  Pas-dc- 
Culiis. 

En  acthité. 


Dans  ses  foyers. 


ÉK)qce| 

jouissanccl 
«le  leur 
pension. 


»  ê  »  1 


Gendarme  à  la 
compagnie  do  1,. 
Nièvre. 

Idem 
de  la  Loire. 
Dans  ses  foyers. 


Gendarme  à.  lu 
compagnie  de  1a 
Haulc-Viennc. 

Idem 
de  la  Ni  ivre. 
En  activité. 


29  avril 
iS46. 

26  avril! 
i846. 

6  avril 

17  avril! 
icSiti.  1 

'  •  « 

i  mai 
184G. 
1 1  n;ai 
i846. 


1  2  mai 

i8iG. 

1  G  avr  1 
i«46. 
38  avril 
1846. 

1  1  avril 
i846. 

8  mai 
i846. 

iri  mai 
iS46. 

G  mai 
1846. 

9  m  ni 
'i84G. 

-.'9  avril 
iS46. 
Idem. 


1 0  mai 
184G. 


1 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le.  titulaire  aura  clé  ravô  des  con- 
d'aclivité. 


IX*  Série.  —  Partie  suppl. 


58 


Digitized  by  Google 


(  n3o  ) 


Blancdon  (Antoine) 
Fociusol  (Bricc) 


. .  • 


afév. 
i' 

3  fév. 


Langognc 

(U.èrc). 

PaulUan 


AJjndant  souj-offi- 


(//tîrau/fj.  a'ariillerio. 


Boxbergcr    (Fran-i  ornai 
cois- Antoine).  >79^ 


Gabel  (François-Jo- 
seph). 
Schmitt  (François- 
Joseph). 
Mailfer  (Jean-Bap- 
tbtc). 

Pf.ters  (Jean-Geor- 
ges) (i). 

SSGit.o   (Nicolas- Jac- 
ques). 


Mollkirch 

[Bas-Miin). 


Maître  ouvrier  de|3  2 
manuLtluresrojaU-s 


hkm. 


1 6  mars  ttoersch 

{Vus-Rhin). 

Klingcnthalif_0^:r^r 
1795.  -Mun). 
29  avril  Havre 
'1797.  (>S>iWn/.) 


tures  royale*  J'ai 

...  M. 

Sergent -major 


l5  mai  Cologne 
1786.  (Prusse). 


moi. 


27  juill. 


Maréchal 
<les  logis. 


32 

32 

3o 

3o 


18 


i5 


71  2 


»7 


Orscliwir         Sergent  ^  3o 


î704."     (Ji.-I</"«)-  tnfirmierraajor 

I    I  Mil,n  |  ,nmJ    Marseille  Capitaine 

56  B  o  u  c  11  kt    (Jean-  2  août      \  A   d  iufuulcri0. 

Alexandre).         |  i78^  |  ^*  aU 


9 
8 


J3s 


ÎO 


9 


3s 


39 


7  Br.NôisT  (Prospcr- 
Desiré). 

.esodrd  (Joseph) .  . 


16  fév. 
i79i. 


Beaupré  (Antoine- 
Nércstanl}. 


1  * 

p„r:,  Lii-ntcnant-colonel 

1  ans  1   1  ..... 

[Seine). 

20  mars  Tours 
,797.  \(Indre-et-L.). 

,(>  W,in.       Saintes  Lieutenant 

,^9.    (CAor.-/;./.).  de  cavalerie. 

Cancon  Sous-lieutenant 


Je  c  a  va  k  rie. 

Capitaine 
de  ca\alerie. 


3o 


3o 


1  2 


60  Cadot  (Pierre) ....   9  ™«    ^^^j    t,e  cavJenc. 


3o 


ïo 


3o 


2  21  " 


?  1 


10 


i2  2 


7 


3o 
3o 
3o 


ai3 


321 
1 


I  '     V  ■         "  " 


M  NMor^lW  Trtn^Y«  .rîfragtt  ne  «mmepeer^t 


I 


Digitized  by  Google 


B.  n°85o. 


(  ) 


BASE 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
Je  service. 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idewx. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


F-  - 

fixation 
de  la 


AUTICLES 
de  la  loi 
Ju  »  1  avril  1 63 1 

appliollcs 
i  c,n;c  fi.Taiion. 



Gordo  municipal, 
{  A  plu»  do  l 

a  II  ^  d'ad.NKO  tlaui 
CC  j^rij  :1c  .  ] 

A < l j u  J :i ii  1  -  iuus  - 
o(Kcif t.  [  Avant  p!^ 

lin    1  >   ;i  ,,«,  'i'.it-LÎvil. 

J  Mb  rc  y^i  nrlc.  J 

Maître  ou\ricr. 
[  A  van  1  pltn  de  i  i 
-m»  il'jctivilH  dan.» 
ce  gra  lf.  ) 

Idem. 
Ouvrier. 


Serqfnt  •  majer. 
(  A  va  ni  pius  iîf   i  a 
ans    d'activité  J;:ii- 
o>  jral»1.  ) 
M  .i  i  ccIj  a  1  «1rs  Ii»jm, 

'  A  \a|jl  Jrlui  (  1 1  ■  !  ; 
«f.S  d'.i'-livilc  dan:, 
(•<•  -;raJc.  ' 

Sergent.    (  A  y  n  u  t 

phit  de  J  -x  :u.v 
•  l'ai  livtl.':  <î  .i t»s  i  f 
^  i  a  <  !  c .  i 

Capitaine.  (Avant 
1 1 1  u  >     iir      i  j      a  1 1 
d  ooliv  i  l,-    dans  et 

Lieutenant  -  r oln  - 
nrî.  ;  -A  \  . r 1 1 1  plus 
de  l'J  »  1 1  »  1 1  '  j  <  1 1  v  1 1  ■ 
dan*  ce  j;i  u:lr. 

Capifa  inc.  '  Avant 
plus  Je  i  *j  ..ni 
i  l'a .  I  m  ir>  <:,i  n  s  te 
•.a  >*.) 

Liruitnnnt.  l'Avnnl 
plu-,  tir  1,1  jus 
.Tari  m  i  ,,      t|.::lS  LP 

ijrade.  ) 

Sut:  s  -  Iirulcnatit . 
'  A  vaut  ]  1  lj  ilo  t  •■ 
ai:  s   c  '.ici  i  v  l  :é    il  a  il  - 
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M 

1,7  to 
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1,152 


075 

(■') 


r-  /, 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 
Hem. 

r 

Idem. 
9  et  io. 

Idem. 
Idem. 
9,  )oel  1  1. 
Wcm. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
hhm. 


DOMICILE 

tics  titulaires. 


Paris 
(  Seine). 

Paulhan 
{  //«ranll }. 

Muf  zij» 
[Dus-llhin). 

Paris 
[Seine). 
Klin<*enllial 
(  lias- RI, m). 

Paris 
(  Seine). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Tours 
(  Indu -et- Loire). 

Saintes 
[Char,.  nlc-Inféi:} 

Mo  n  flanc]  ni  n 
(  I.oi-cl'GiUonnr) 


LEDR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

f 

Idem. 

En  activité 
à  Mulzig. 

Idem 
à  Cliâtrllerault. 
Idem. 

■ 

Présent  a  h  l" 
compagnie  Jo  SOUS- 
o/ïicien  veteraus. 

Idem 
à  la  /ia  idem. 

En  activité  à  Thf>- 
iiital    inililairu    du       o  /  r 


r.POQL'I. 
do 

jouissance 
de  leur 
pemiou. 


2  1  mai 

l840. 

1 1  moi 

184.6. 

9  mai 
1846. 


1"  mai 

7  mai 
i84ti. 

9.5  avril 
i84C. 


1 5  mai 
1846. 

3o  avril 


Jouit  de  la  solde 
dp  congé  (  01  don- 
nants «1rs  1  1  noùt 
t     3o  septembre 


i83t 


6  avril 
184O. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


i#r  avril 
Idem. 
Idem. 


9  mai 

lS:|C. 


c  grade,  y 

lR'9,  rt  que  1*  présenta  annule.  —  [c)  A  în  condition  que  In  arrérages  ne  commenceront  qu'i  dater  do  jour  où  le 
«Claire  aura  c.  smi  .le  1  échoir  la  v>:de  de  n,n-.;.  —  11/,  Sauf  d,  d  içllon  des  volume»  que  le  tilulau»  aurait  perçue 
'«pus  ,e  avril  j  S46  ,  ù  titre  de  solde  de  congé.  —  V)  Sauf  diducliou  ùcs  boidjucs  que  la  litulaire  aurait  perdues 
4«p«»  le  9  mai  i846 ,  à  t.tre  de  solde  de  çongô.  V  1 


48, 
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{a)  Sauf  tlrdurtiou  de*  soumis  tjuc  le  titulaire  aurait  per/ucs  Je  puis  h?  aG  jaiivi.-r  iS.;»> ,  à  lit"  c  Je  saUi  d«  i 
activité.  —   ;6j  Sauf  JpJu-.li  ti  J«.-»  «lUiturN  Cju.-  lr  1  •  I  ;»!.<  j  r*-  ooiait  |i<-irur*  J.    ni,  !<-  r,  avril  ioJO,  ilil.r  rf*  >n|Jr  J» 
uou-aclMUr.  S-}  Sauf  déduction  tl<s  hi-iuimw  «ju.-  le  lilul.-.irr  amuil  (îrrrucs  depuis  le  i«r  avul  it>  jb ,  *        de  to'At 


N*  20,812.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

a 

\ 

♦ 

Au  palais  de  Neuilly,  le  îi  Juin  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  25  et  26  delà  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2°  Les  litres  1er,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

A8  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Cduseîl 
d'élat  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  dos  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n°  36; 
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(  n33  ) 


Wicnnetc 
de  service. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idrm. 

t 

Idem. 


Cil  t  f  tic  bataillon. 
;  Avant  pins  de  i  y 
ms   (l';irtt\iti-   lia ns 

Maj  ii .  (  Ayant 

plus     d«-  ia  uns 

r.Trtivilé  dans  ro 

Krvlr.  )  ^ 

Capitaine. 


Captt.in  p.  (.-\\atit 
plus     <lo      n  au* 

l':icli\il.;     d:.i.»  ce 

Capitaine. 
Litulenani. 

Total  .  .  . 


M 
M 

1 ,  :»  fi  o 

M 

8  1  o 

{'•) 


1)2,02  7 


Idrm. 
9  et  10. 

9,  10  et  1  1 

s 

y  et  10. 
Idem. 


Paris 

f.SYi'w). 

Idem. 
Idem. 

Map.» 

(  &»•/«■}. 

Provins 

Sr<nc-{'1- Manir 

Montpellier 
(  Ilrroult). 


Jouit  de  la  soîdr 
dp  iion-activito. 
Ju  19  mai  ) 

Idem. 

* 

Idem. 

•  » 

Idem. 

Idem. 
Idrm. 


26  janv. 
i84G. 

Idem. 


6  avril 
i846. 

1"  avril 
1846. 

1 6  mars 
1846. 

3o  mars 
i846. 


noci-activiié.  ;',/  ,*-.inf  tli-Mn<-|  i«.n  >l>  1  son.tJi.*  <jiifr  lr  titulaire  u  lirai  t.porriifs  d<.'pni.i  1»"  1C  mars  ï  8  46  ,  à  titré 
Je  *'>!fjc  dp  non-;icti»  iii'.  —  S;,uf  di-liir.iioii  dos  sommes  <jue  f»  titulaire  atuuit  perdues  depuis  te  3o  i»iir»  l846, 
ilit;ed«»oM..  J«  ntMi-actMl.:. 


#5°  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  1 3  juin  18/16,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité,  de  cette 
fixalion,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent  un  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  l'année  i846; 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordoknons  ce  qui  suit  : 

Art.  lep.  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci*après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 
—  ..         1      1  .      ■  ,>       1      ,  i, 

(1  )  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  ilu  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion ,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 
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i 


2 

3 

ii 
5 
6 


NOMS  ET  TRÉNOMS. 


NAISSANCES. 


Lieux. 


— 


Dbvulder  (Jacques-  2  avril 
Benoît-Xavier).  181G. 

Laure  (Louis)   i5niai 

1 8 1  h . 

Xanot  (Mathieu).  ..h A  juin 

182a. 

Topfer  (Christophe)   4  oct. 
(1).  i8i5. 

Dcgoé  (Gilles-Anne).  7  nov« 

1809. 

Lucas  (Antoioe-Picr-  2  oct. 


grades, 
armes,  etc. 


6EBVICES 

effectifs. 


CAMPiCWS 


Sergent  au  a  6*  ré 
tri  m  en  t  d'infanterie 
de  ligne. 

Idem. 

Soldat  au  a*  ré- 
riment  d'iuùioleri» 
ogère. 

Soldat  au  a*  ré- 
giinent  de  la  légion 
élraugère. 

.coldatùJa  a#  com- 
pagnie de  fuâilies* 
de-discipline. 


Lcderzcele 
{Nord). 

Argçîiers 
(Aude  ). 
Bmiiiaufa 
(H. -Vienne) 

Molinfcld 
(  Prusse). 

Betton 
(llleel-VtL) 

Saint-Brieucl  fwwier 


1 1 


10 

10 

4 

1 1 


12 


21 


12 


i4 


icas  (Antome-Picr-  2  net.  6oe  de  ligne 

rcMaric).  1821,  \[totes-du«N.) 


Pilhard  (Domini- i4  août 
que).  \  lSo1- 


Guahsbas  (Mathias) .  I26  juin 

1819. 


HuîitMEZ.  (Charles 
François-Joseph). 

t 

Kbetz  (François-An- 
toinc).  t 

Hochet  (Louis-Émc- 
lie-Josepii  ). 

\yzac  (Antoine) . . 


Felubath  (Jacques). 


9  in,n 
1809. 

s.  ■ 

16  nov. 

1 8 1 1  - 
7  mars 

1793. 


Narcaslct 
(B.-Pjrénées). 

-■ • 

Paris 
(Seine). 

Saint-Omer 
(P.-de-Calais) 

Sclioenau 
[Bns-Wiin). 
Saint-Omer 
(P.'dc-Culais) 


20 


7juill. 
1817. 


3o  oct. 


Caporal. 


SoldatàlaaVonr 
pagine  de  fusiliers 
de  discipline. 

Soldat  au  AS*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

ldrm 

au  bH'  idem. 

ldrm 
au  £5'  idem. 


24 


Sales,  commune 

de  Nozac 
{Lot). 

Ens;enttil 


819.     (Pas  Mi»). 


Lieutenant  an  i3* 
régiment  d'infante 
rie  légère. 


Soldât 
au  iO*  idem. 


1 1 


0 


TOTiCl. 


>3 


1C 


10 


4 


1 1 


12 


23 


10 
10 

29 

10 


16 

9 

*9 
7 


8 


4 


1 1 


i 


1 2 


25 

ti 

35 


-bit 
r:L*ii 


1 

». 

l«5 

I 


3 


1 


16 


3 


929 
6. 


16 


(,}  S  «t  pourvu  prè»  «lumière  de  lajus^^  rïJ 
A  |«  condition  que  le,  .r,*.g-<  «  commenceront  qu  a  dater  d«  jour  ou  • ,  t.  «»«' ^ 
trôlei  d'uclm*  0«  qu'il  aur»  ew«  d'étti  traité  d«p»  un  WptUl  mutant,  -  W  A  w 
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(  n35  ) 


des  droits 
à  ta  pension 
de  retraite. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


FIXATION 

de  la 
ptnsiou. 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  iS3  1 

applicable» 
à  cette  fixation. 


Amputation 
d'un  membre. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Bles*ure*ct  in- 
finrtitrs  qui  soi:  ! 
"uluci'j  à  la  ])cj  - 
le  aljsolnu  Je  l'u- 
l'gf  de  dern 
j  «u  mlircs. 
1    Ii;Crinilô«  r'vn- 

''^S  à  1,1  prrlc 
^solne  dr  l'tivi- 
2*  île  deux  niem- 
Lr<-s. 

Blcwurfi  et  în- 
iirmilc»  p  v ;i  1 1] » 
•i  la  pette  abso- 
ii>o  de  l'usage  de 
ilcut  membre». 

Rlflt>urfs  d  in- 
[i:uiii.M  évalué?* 
i  Ijprrlo  absolu? 
'le  l'usage  d'uj) 

Idem. 


Infirmités  é>  o 
luéf.i  à  la  perle 
•i]'»a!n«.  <)<•  l'iun- 
d'un  ir.einLrr. 

fîrm.té»  ç\  nlm'cs 
11  pr  rie  absr>! 

J«  l'ujagc  d'uu 

nieinl  re. 

Infirmités  év.i 

li"''»  à  la  pertr 
bsolue  Jol'us.ire 

I-,,..  î  .  . 


Sergent. 

Idem. 
Soldat. 

Idem. 

Idem. 

Sergent- 
fourrier. 


Caporal.  (Ayant 
plus  do  >  j  an*  d'aeti 
vile  dans  ce  grade.  ) 


Soldat. 


Idem. 


ht 


cm. 


Idem. 


Lieutenant. 


Soldat. 


d'un  mciuhte. 

I   ttc  coin  mon  rcroiit  qu'à  dater  du  jo 


w 

4oo 

(«) 

3oo 

(«) 

3oo 

m 

3oo 

(«) 

ioo 

M 


'108 
(«) 

w 

'73 


.)0O 

M 

ioo 

M 

ï  ,i  8o 


3  10 


DOMICILE 


des  titulaires. 


i5  et  18. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

f 

/ 

ii,  i5  et  18. 

r 

15  et  18. 

r 

16  et  18. 
Idem. 

^ 


LEL'R  POSITION 

actuelle. 


Lederzcele 
(Aon/). 

Argclicrs 
(  Aude-). 
Breuilaufa 
(  Haulc~Vie:ine). 

Strasbourg 
[Bas-Hkin). 

Rennes 
[UU-ct-Vilaine). 

Saint-lVienc 
UCôtcs-du'iïorJ). 


S»inte-LueiV 
de-  TalUuO 
(Cor$e). 


Paris 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


fcPOQCK 
de 

jouu*airc< 
de  leur 
pension. 
— -,  ,  ■■ 


Gendarma  à  l« 
i*  conopsguic  de  la 
Corse. 


En  activité. 


Saint-Omer 
[P.-de-Calais] 

Alger 

(  Afrique  ). 
Saint-Onier 
(P.-dc-Cala'ts). 

Cahors 
(  Lot). 

La  Frimbolle 

(Meurtlic). 


Idem. 

Dans  ses  foyers, 
En  activité. 


19  mai 
1846. 

Idem. 


8  mai 
i846. 

8  avril 
i846. 

20  mars 
i846. 

12  mai 
i846. 


8  mai 
i846. 


1  o  mai 
1846. 


19  mm 
i84G. 


1  1  fcv. 
1 8  1 5 . 

2  avril 
i846. 


Idem. 


Idem. 


4 

5  avril 
i846. 


a3  mai 
i840.  i 


cttle 


s'J'ac.Unécl.auf, 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


7—  : — 


Ii5 

7 

I|i8 

I9 

20 
ai 


Thiêbadt  (Domini- 
que). 

&LLONE  ( Jean- Bap- 
tiste) (1). 

Bcrmeister  (Charles- 
Frédéric)  (1). 

Boszmann  (  Benoît  ) 
(1). 

r 

Lerch  (Michel  ). . . 


Brégeon  (Francois- 
Rtmé). 

Depyper  (Fidel- 
Louis  ) . 
Bourdon  (Silvain) 


1  Badet  (Hugues). . 

1 

>  Launay  (  Jean  )  . .  . 
Ceccaldi  (Vattre). 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux. 


2  4  mai 
161Ô. 


2D 


26 


Marie  (François-Vic- 
tor) dit  Lbpiney. 

Ferrand  (François- 
Urbain  ). 


21  mai 
1814. 

5  mai 
181 4. 

Jour 
et  mois 

non 
indiqués, 
181  3. 

1"  juin 
\8i3. 

l\  oct. 
1819. 

8  avril 
1818. 
28  nov. 
1821. 


27  juin 
1814. 

■ 

1  o  mars 
»794. 

23  avril 
1812. 

16  juin 
1819. 

2ojuilt. 
1811. 


Xertigny 
[Vosges). 

Dulcedi 
[Piémont). 

Gartz 
[Prusse], 

Guettvciler 
[Bavière). 


GRADES , 

armes,  etc. 


SERVICES 


effectifs. 


Soldat  au  a*  ba- 
taillon d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

Soldat  au  a*  régi- 
ment de  la  légion 
étrangère. 

Idem, 
Idem. 


Haegen 
(Bas-lihin). 

Hiric 
[Loire-lnfèr.], 

Sainte-Marie- 
Cappel  (AW). 

Lourdoueîs- 
Saint-Pierre 
(  Creuse  ). 

BrcHhenay 
[H. -Marne], 

r 

Saint-Remy- 
du-Plcin 
(  /î/e-*f- Vilaine  ). 


Soldat  au  V'  ré- 
giment de  dragons 


Soldat  au  1 3e  chas 
seors  a  cheval. 


10    »  27 


8 


Soldat  au  3*  ré- 
giment de  hossards. 

Idem 
au  5*  idem. 


Soldat  au  3*  rég 
ment  do  chasseur* 
d'Afrique. 

■ 

Sergent. 


TOTAtm. 


3  6  i5  8  //  0  11  6 15 


Caporal  au  balail 
Ion    de  voltigeurs 
corses. 

Brigadier  au  iZr 
régi  meut  d'artille- 
rie. 

Maréchal  des  lo- 


Evisa 
[Corse). 

Urvillc 
(  Calvados). 

Avignon 
[Vaucluse).\*»  'u  U  *m' 


2  // 


8 


12    n    u  1 


10   11   a  i4  6 


n    11  u 


11    n  u 


2  22  10   t  * 


IO  1Q    3    B  « 


11  6 


0  -  .1 


l4    I'  3 


Il   II  II 


2  II 


3  8 


8   /'  * 


\o   u  » 


6  * 


'9 


2  22 


10  19 


G  '6 


f  0  S'est  pourvu  près  du  ministre  de  la  justice  pour  obtenir  des  lettres  de  naturalisation.  . 
«   A  1.  condition  que  le.  arrérage»  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  ou  le  Utula.re  ^  „  \ 

trele.  d'.ctivite ,  eu  qVil  .ûr.  eeee»  d'être  trelté  dan.  un  hApitel  militait..  -  (*)  A  1.  eondit»»  que  le.  errera^  , 


Digitized  by  Google 
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30. 


(  n37  ) 


des  droits 
iia  pension 
de  retraite. 


GRADE 


  -j—   

AKTICLES 
de  la  loi  DOMICILE 
la  1 1  avril  >  83 1 

applicable»      jcs  titulaires. 

à  celte  fixation. 


Blmuresetin 
rniitr»  érsiluéci 
Lperlo  absolue 
e  l'uvige  d'un 
Kiabre. 
Idem. 


Tnfirniitr»  e'vn- 
à  la  périr 
bsnlur  de  l'unag» 
t:i  nuHiiluo. 

Hlcs'.urrs  e(  ii; 
rtuilM  ewdné-s 
la  fuTle  aî.&olu 
t  l'usjjje  d'ut, 

idWr\ 


sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

t 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Sergert .  (Avant 


lu  fi 

ui;'J  i  la  p,rt. 
Kolicde  |'«»ag. 
■'un  Miembie. 

Bl»«ure*  et  in 

'<  \>nir-J,v,\ur 
l'«Jge  d'iiu 
ieuilirc. 

I  n  fi  nu  i  t  es  (iv.? 

j  la  |jcil<- 
Uol  -riM'us»^ 
membre. 
B!os»uro?ct  in 

fni'tf'»  ev::!iif  pin*  de  i  •.■  ans  d';;cti 
'a  r^rtf  absoluf-j  v î t v  dan»  ce  grade. 
e  ''"•«ago  d'j.n! 

Mon. 


de  la 
pension. 


Infirmités  eva- 
up"»  «  la  perte 

MlJfdl.fuAQÇ,» 

membre. 


ne 


HrigiJirr. 

Maréchal 
des  logis. 


273' 
M 

290 

3  7  5 

w 

260 

M 

?3o 

w 

2l3 

2  20 

w 

288 

M 

/180 

(<■•) 


3io 
(«) 
3  »  9 

M 
M 


16  et  18. 

Idrm. 

Idem. 

j 

o  - 

Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

* 

t  1  ,  1  (')  cl  1  7. 

1  1 

16  et  18. 
7J"  m. 
Idem. 


Xcrtigny 
(  fW/r/). 

Draguignan 
(Far). 

Strasbourg 
{Has-Iihin). 

Paris 

(.W). 

Hnngcn 
{l^lilùn). 

Héric 
(  Liirc-Infir.  ). 

Sjiiite-Mnrio-Cappel 

(AW). 

Lourcloueu- 
ijaint-l'irirc 
(  (>eii*c  ). 

Braus  -I0-CI1  ntel 

(  Haulr-Mn,  ne  ). 

Cliàtnauliu 

(Finistère). 

Evisa 
(  Gjrjr  ). 

Falaise 
(Calrados). 

Avignon 
(Ffl«c/f«e). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 

Idem. 
Idem. 

■m 

Idem. 


En  subsistance  au 
£•  régiment  de  lan- 
cier». 

En  activité. 


Idem. 
Idem. 


■  1 


Id 


cm. 


Gendarme  à  J«i 
compagnie  du  Finis- 
icre. 


En  activité. 

Idem. 

.»  ♦  ■  1 

Idem. 


EPOQCE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


i5mai 

i8iti. 

1  6  avril 

18.46. 

17  avril 
i846. 

5  avril 
i846. 

28  juiU. 
i8U. 

2  5  avril 
i846. 

1 1  mai 
i8i6\ 

5  avril 
i846. 


Idem. 

6  avril 
i846. 

Idem. 

i  mars 
i8/»(». 

7  mni 
18/46. 

< 


commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  été  raye  des  contrôle»  d'activité,  et  sauf  déduction  du  prix 
Ajournées  pendant  lesquelles  ,  depuis  cette  époque,  il  aura  été  fraitc  dans  un  hôpital  militaire. 


1  --  »  — 
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*7 

28 

«9 
3o 


NOUS  ET  PRÉNOMS. 


Kammere*  (Andrès) 

Léon  (Jean-Baptiste). 

Beyer  (Pierre -Sta- 
nislas). 

Hulot  (Joseph). .. 


3SBS 


NAISSANCES. 

■ 

Dates. 

Lieux. 

7  mars 

1806. 

Boersch 
(Bas-Rhin). 

7  oct. 

1  7*5". • 

27  juin 
181 4* 

Charleville 
(  Ardenne-t) . 
Turcklioim 
(Haul-Hliin). 

2  4  mai 
179^ 

Tournes 
(Ardennes). 

GBADCS, 

armes,  etc. 


Maître  ouvrier  H 
manufacture»  royale» 
d'armes. 

Idem, 


Maréchal  «le»  Jo- 
;i»  au  .V  rrgimeul 
de  Lussarrlf. 

Caporal.  S 


■2  2 


24 


3 1 


8 
i5 


CAJJPACSES. 


TOTAW. 


12 


2  1 


33 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  cTétat  de  la  guerre  et  dès  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOU1S-PWUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  iélat 
de  là  yuerre, 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Infirmités  éva 
Wes  à  la  perte 
il  «oluedr  l'usage 
d'un  membre. 

Idem. 
Infirmités. 

Blessures 
et  intirmites. 


GRADE 

ritATlOK 

sur  lequel 

de  la 

elle  est  réglée. 

pensiou. 

Maître  ouvrier 
(  Ayant  plu»  de  i  ■> 
ans  d'activité  daus 
ce  grade.  ) 
Idem. 

M 

M 

/iSo 

Marcelin! 
des  lo^is. 

Crpoi.il.  f  Av^ot 
plut  de  i  i  ans  il'iir- 
livttc  dans  ce  grade.) 

(") 

(«1 
M 

Total  .... 

■  «.(ni 

(  1139  ) 

ARTICLES 
de  la  loi 
lu  1 1  avril  1 83  ; 

epplicuMrs 
a  cette  fixation . 


DOMICILE  * 

des  titulaires. 


11,  16  et  17. 

Idem. 
17  et  18. 

1 1,  17  et  18 


Otiro'-lc-Hant 
{Bas-Rhin). 

Cliâlcllcrault 
(  Vi>  nnr). 
Ttir.  klieim 
(Haut-Rhin). 

Cliarle%ille 
(Ar  Jeunes). 4 


LECH  POSITION 

actuelle. 


Fn  activité  à  lo 
utanuiacluie  royale 
deCbàlcllerauIl. 

I 

Idem. 
En  activité. 


Gendarme  à  la 
compagnie  du  Pas- 
de-Calais. 


EPOQUE 
de 

jooissanet 
de  Jour 
pension. 


7  avril  IJ 
i846. 

Idem, 

5  avril 

18  ai. 

5  avril 
i846. 


(a)  A  la  condition  rjnp  1rs  arrérap(  s  ne  rommrnr  rtmit  rjn'à  dad-r  du  jour 
l'activité,  ou  qu'il  onra  cessé  d'être  traité  dans  un  luV't»'  militaire. 


où  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles 


iV  20,8 1 3.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-six  Afilituires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  xk  Juin  1 846. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  q5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Les  titres  lw,  Il  et  V  de  la  loi  du  r  1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

If  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le.  n°  37; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire d:élat  des  finances, en  date  du 
i3  juin  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  Cette  fixation, 
et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme 
de  cinquante-cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt-un  francs,  sur  le  cré* 
dit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  U  est  accordé  à  cUacua  des  sou*uUe-six 
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I 


(  n4o  ) 

dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2,  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rhôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pension*  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  de 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


1 


NOMS  ET  PRENOMS 


PiiiuiTON  (Charles- 
Antoim>-Gn>lon  ). 

IloM.vsst i.  (.Jules  Fir- 
min-Éléonore). 

Df.  Granval  (Eu- 
gène. ) 

Costa  (Louis)  


liRVilsTnt     DE  I>RTllf:r.R 

(  Afitoiuc-Lo-iis-Jîiio»  ). 

PlET  -  CrtlTOX     DR  ÇtlAM- 

ncu.t  LMouord  •  Lti"D 
no). 

Di.i.ag range  (Élicn 
ne  ). 

Foissey  (Nicolas)..  . 


NAISSANCES. 

.  »     1  *«■        »  *  . 


i"  mai 

l78(j. 

i  2  avril 

1  i  mars 
•791- 

i"  (év. 

J7S8. 

2  h  j  u  i  1 1 . 
»79l- 

1  9  mars 
1790. 

2  3  (ÎCC. 

1793. 

4  mai 


Lieux. 


Paris 

(Seii.c). 

Ahfocville 
(Somme). 

Quimpcrlé 
(  Finistère). 

(j;dti  «le  Yivnrio 

î  Corse). 

I 

Caulton 
[Haute- Loire) 

(Deux-Serres) 

Gaco^ne 
(        ri'  ) . 

Mcury 
[H. -Marne). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Clief  df  l);itnil!oii  , 
major  il 0  place. 

Cojiilsinr.-aJj  udarit 
ùp  place. 

Lieutciianl-j'ljudant 
tic  place. 

Secrétaire  archiviste 

du  place. 


I, intimant  -  colo- 
bpI  :'u  18e  régiment 
d'inl  uileric  IrgÀre. 

Major  ?u  ir:  r<: 
piment  d'infanterie 

Clu-f  île  l  olaillon 
nu  -j  'i'  1  c'^'iinonl  d'iu- 
'  ii  ta  If  ic  de  i's'uc. 

CapUsiur  au  1" 
rv-imuiit  d'infante- 
rn-  de  ligne. 


SERVICES 

effectifs. 


33 
^9 

io 

38 

39 
3. 

33 


20 


1 2 


10 


o  1  o 


i5 


TOTiCI. 


53 
38 
5o 
5i 

i« 
35 

48 


25 


10 


28 

il 
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pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soît  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  h  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  etdes  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS-PIULIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrèluire  d'etat 


; 


de  la  guerre. 


Signé  A.  dr  Saint-Yon. 


des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 


Idem. 

\  ■ 

Idem. 


Id 


em. 


Idem. 

Idem. 

i 

Idem. 
Idem. 


CUUOE 

sur  le  jtie! 
elle  est  rô^lé*i. 


CLt-f  de  lia!  lilhm 
(  Ay.iiil  i  i  ai;*  J\ic 
tiviifi  chu. sec  gf.'iif.; 

Cj|<  laine.  (  Ay.itit 
i -i  ans  J'acliu'.'' 
dans  rC  gr.idf.  } 

Licdltiiaul.  ( Aj:mt 
ta  :>n»  ci'at  t»  »  ito 
dans  ce  grade.  ) 

Adjudant  soiis- 
oflicirr.  [  Avant  iv 
am  d'ut!  ivtté  dons 
ce  frude.  ) 

Lioutenanl- 
colonel. 

Mi'jor. 

j 

Chef 
de  bataillon. 

C.ip;tjii:i>.  (Av.Hil 
l  ï  an$  (J'ai  tiv  1 l« 
dans  c<-  gr.ul.'.  ) 


Kl  X  AT  101 
do  ld 


pension. 


ARTICLES 

dr  \\i  lui 
du  il  a  t  ri  1  t  S  3  i 

applicables 
à  celle  iixali'on. 


s.ioo' 

M 

o,  10  et  il. 

i,(>4.'i 

w 

Idem. 

w 

Ucm. 

7  2  0 

(•') 

Idem. 

M 

i* 

9  et  jo. 

M 

Id  m. 

i,638 

M 

Idem. 

(j  ,   1  O  Cl  11. 

nowjcn-iù 
des  titulaires. 


Pan 

{/iil.MCS-i^T.). 

Paris 
[Seine). 

IWhcfort 

(Charentc-lnf.). 

OaIIi  <!c  Vivario 

(  CoM,:). 

1  ours 
(Indre-et-Loire) 

La  T.'lc  de  Uuch 

(  Gironde). 

Lornn\s 
(Xntre). 

Paris 

(  Sente). 


LLCR  l  OSiTlON 


actuelle. 


En  activité 
à  Pi  rpi^uan. 

Idem 


à  Valencienues. 


Idem 
au  Ha\rc. 

Id  m 

à  Coite. 

En  activité. 

i  ■> 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


-  Uo 

jouissacce 
de  le-ir 

pension. 


à"juin 
i846. 


Idem. 


26  mai 

i846. 

1. 

i0  mai 
i846. 

2  3  niai 
1846. 

Idem. 

t  .  •'• 
2  h  mai 


Ide 


tu 


(a)  A  h  condition  quo  1m  armées  n«  co 


nef  roat      h.  dater  du  jour  où  1«  titulaire  aura  tto  rayo  de»  con- 
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D'Ho  (  Barthélémy-  2  i  anv 
Joseph). 

Ciiastainc  (François 
Antoine). 

Chadf.l  (Guillaume). 


PCYIU'.LONGIT.  (Jac- 
ques). 
II  t  G  il  ET  (Michel- 
François  ). 

4  Béuau,  (Jacques)..  . 

!  >7<|8. 

iS  Mm.^ory  (Nicolas-ji"  juin 

»797- 


i  i)  mars 
179I). 

1  (i  mars 

2  UVlil 


179a. 

4  oV  c. 
1790. 

2  nw. 


Claude) 


Diot  (Jean).. 


;rr  août 
179V 


•7 
ib 

»9 


PitXFno*    te    Mondes  in  "7  «™ut 
{  Aui;u»te-.'<>ni)-.Miirir  ; . .      1  7  90. 

Tkape  (Jean-Lugrne  '  i  5  mars 
Prosper).  1  799- 

Landeko  (Joseph; "2i  mars 


'791 


À;  nue  perse 

(/\-l/< -1>0\1V  J. 

Sniul-ï '  iour 
(duifc/) . 
Vill'Mieuve 
(/,{i/ii/r.s). 
Couuï: 
(  Aon/  ). 

G. .ru'.fu'j 

CK.UiMon- 
sii  i  -  Soi  ne 

(<•  <•■-■'     '  )• 
Toil-lr.sBois 

Paris 

(.SVf'f!.-  ). 

Mon  tpel  lier 

[UciMilll). 

Cadi* 


3o 


2  0 


2  J 


2  2 


23 


C  .\  m  roi  (François) 
(*)• 

Fabiucius  (Casimir- 
Jean -François  }. 

Paiu-nt  (Jean-Pierre; 


i  X  fév. 
1790. 

■39  mars 
179.. 

1  2  juin 
1792. 

BAnnoui:  (Antoine)  .  2  A  or  t. 

*79'- 


hlrm 
au  40e  ii/rm. 

7<7rm 
nu  Tn*  ufnn, 

Clplt  ilUC  ntljn- 

Inni-iiui  ,or   au    7  i" 
,--:likii1   tl*  1  - 1 1 .1 11 1 0  - 
ii.  tln  ligne, 
(...uilo  .S'.utillf rie 
Je  -j*  cl.issr. 

Lini'cii^Dt-roloii^l 

Ju  g.'llif. 

Sf rg-Mit  iiN'jor  an  ^ 
'i.V    1  ,-.111.  1  t    d'ui  - 
Imiter  u>  J»;  l'.^"*.-. 

S.  1  gtM.l  -  innjor  .  ^ 
i"  irpiiiiciil  cl  iufau- 


I  O 


Cordoue 
(  I'lsjt(i'jnc). 

(îrav 

Mtsiii!- 

F.p:  o.i  I 

(  Fo.S^f 


Caporal  t.m>l>Otir 
■ni  :>/  [r-.im-i.iil'iii 
ùulri  li'  rit  li^ni1. 

,\i;in:-  liai  <'!<"•»  I" 
■  hj/.U'G  vi'..": 


1 


3 


20 


1 1 


7,27 


10 


Miirrc'i.ii  .1,'.  lo^'- 1  ^ 
au    (■"  i.'^liiiCiit 


Seront. 


3o 


9  i:> 

8  2 


1 


s: 


ol  1 1 


3G 
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BASE 

des  droits 
i  pension 
!  retraite. 


acienneté 
service. 


GtlADE 

sur  lequel 
elle  est  rdgl^c. 


CapiUitie.  [  Ayant 
ta  .m  s  d'iii-iivlic 
line»  <c  j^raJi1.  ) 

(Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

€:.pît:n:i<>.  (Avnt)t 
1      ;hjs  d'aciiwle 
dans  eu  grade  ) 

Capitaine. 
Idem. 


Gnrde  d'artillerie 
de  y  iIjsm-.  f A v o h 
i  j     ans     d'aetn  ilr 
dan*  re  pra  .lr.  ] 

Lieulenaiit- 
culonel. 

i  :i l  -  mn|Or 
(  Ay.ml  i  -i  .un  h".j.-- 
li  \  i  te  dau\  ci  £ïudt>.; 

Snrfji'nl.  (  Avant 
moins  tic  2  nus  il.ins 
V  (jriii'o  <lc  Si-|£(*rjl  - 

in.ijor,  et   la  lnjui- 

IjIiOji  dv  la  pPnSMli 

y  \  .u.  t  f  ti  I  jeu  M.r  !;• 
lUllKUllU:  de  l'iule- 

Cs|)Orrj|-l:iin1>oiir. 

(   A  Villit    1  'i    Ufl  d'il''. 

li\  ité  iljlis  ct>  ^rudr  ' 

Maître  icliirr. 
,'  Ayant  i  j  mit  d';-r- 

tu  )tl':  (1.H1S  Cl"  grade.  1 

Man'clial 

tics  lo^i.s. 

Seront,    (  Ayant 
la     mis  d'actuilo 
un»  ci-  grade,  i 


FIXATION 

de  la 

i  ■  •  , 
pension. 


w 

1,370 

(«) 

l,/»2  0 

(a) 
1 ,3Go 

w 

1 ,  h  1  2 

(«j 

i,3io 

w 

l,20O 

W 
2,1  60 

M 


340 

M 


AIVTICLLS 
de  lo  loi 
dn  1 1  avril  1 83 

•pplicoliles 
à  celte  fixation. 


g,  10  et  1 1 

9  et  10. 

Idem. 
Idem. 
9,  10  et  ii. 

9  et  10. 

Idem. 

» 

9,  10  et  1 1. 
» 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 


— 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Marseille 
(B. -du- Rhône). 

Aigucpcrsc 
[Puy-de-Dôme). 

Saint-FIour 
(Cantal). 
Pontivy 
(Morbihan). 
Yalencienues 
(Aon/). 

Monflanquin 

(Lot-et-Garonne) 
Pantin 
(Seine). 

Athènes 

(  G  ri  ce). 

Paris 

(Seine). 
Versailles 
(St  inr-ct-Oisc). 

Paris 

(Seine) . 


En  activité 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem. 

t 

Idem. 


/;o8 

M 

3'-r 


(«) 
3.o 

(«) 
363 
M 


g,  10  et  1 1 . 
Idem. 
9  et  10. 
9,  jo  et  1 1 


Sccy-snr-Saônc 
(  llaule-Marne). 

Nancy 
(  Mearlhe). 

Dijon 
(Côte-d'Or). 

Kpinal 

(  lusses). 


! 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


-  — 

.  . . 


nu 


Fn  activité* 
fort  Lomalgu 


En  activité  aux 
Si»l)le»-<J'Ulonne. 

Idem. 


.y 
Idem. 


KPOQCC 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Brigrulier  à  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie dis  Vos- 
ges. 


3o  mai 
18H». 

1 7  mai 

18  46. 

26  mai 
i846. 

28  mai 
i8if>. 

2  1  mai 
i8it3. 

30  mai 
1846. 

1  juin 
184b. 

1 6  mai 
1846. 

er  •  • 

»  juin 
i8i(i. 

2  1  mai 
1846. 

i3  mai 
184O. 


16  mai 

i846. 

1 9  mai 
i846. 

1  j  mai 
1 846. 

2  3  mai 
i840. 


Wlw  d'activité.  —  [h)  Idtm.  A  U  charge  par  te  lîluUira  d'obtenir  notre  »utomatlon  d«  rWdtr  Uttpoxâirmttt  *n 
piyi  iutn|«  ciuformement  à  IWonnano*  royili  du  «4  féiriw 
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(  ii44  ) 


2^ 

27 

u 

29 

3o 


Kesplandy  (Jacques) 

Castre  (Jcan-.Iosopli- 
Yital-Lasimir). 

Delà poste   (  Corne - 
Augu^tin-Clous). 
IIugsy  (Augustr)  •  • 

Mazikres  (Jean-Mer- 
l.n). 

Moi'MKR  (  Henri- 
Jean). 
Villot  (Etienne)  .  . 


2 3  cléc. 
1789. 

27  mars 
1798. 

28  sept. 

•7S9- 
28  août 

i79j. 

1  5  fYv. 
1796. 

2  G  de 


Albi 
(Tarn). 

Gaillac 
(Tarn). 

Puisicux 
[P.-dt-Catais] 

(  17ciuI.--.Uumc  ] 


Sergent. 

Maréchal  des  1o 
gi*  à  la  compagnie 
lu  gciiJaiuifiie  Ju 
Tarn. 

Jdem 
du  Nord. 
Maréchal 
des  loirîs. 


CàKPlOUBS. 


3j 
3o 

3-2 
0  1 


G 


3 

1.32 

33 
34 
35 


Vcii.lkmot  (Jean 
Baptiste). 

Jahier  (Jean-Louis 


(Aude). 

Blanzac 
1787.  (Charente). 


! 


r 

13  ii 

3q 


Lauhand  (Louis -Ai 
mé). 

Prévost  {Guillaume- 
Marie  ) . 

Tavernieh  (Jean 
Marie). 

\noeii.ii  (Jean-Fran- 

rVla  ). 

\1  aillebuae  (Pierre) . 


4o 


\1o\ comble  (Amant 

Jcst  pli  )■ 
SorTERENEfFrançmv 

Ti.omas  |. 
Vasselh  (  Jean-Fian 
rois). 


18  tléc. 
l797- 

•2  ?.  janv. 
i7cj3. 

29  janv. 
1790. 

1  4  mai 
1787. 

j  9  nov. 

1792. 
1 1  juill. 

2  ï  fév. 
»79'2- 

1  .'1  a\ril 

1  79^ 

3  1  mai 

i_797- 
2 5  ii'V. 

1  7  88. 

1  9  oc  t  . 

179G. 


Soilliex  Mar/chal  <],,  lo- 

,ir  g?  lut  a  r  mené  du 
Gant. 

JJrm 
des  Landes. 
Idem  de  la 
Loire-lnlér. 


3o 


37 


6 


-  i 

.* 

18 


:  '  -j  J» 

TOT1BX. 


uous-Sollicrcs 
[Jura). 

V(  soul 
(//(iu.'c-.SaÔ/u) 

S;ton 
(Caliados). 

Bnnnat 
(Creuse). 
Haussimont 
(  Marne). 
(îex 
(Ain). 

Prat 

(.-lnït/e). 

Mousset 
(  /lrn'ro.'t). 

(  l\is-tk'C>d<ui  ,. 

1 

Lavaur 
^  V  (d'/i  ) . 
Paris 
(  Seine). 


33    *  20 


Idem. 


Brigadier  à  I  »  com- 
pagnie df  grml.ir- 
inetie  du  CaKudus. 

it/nn 
dMvire-et-L. 
Brigadier. 

Brigadier  Ma  corn 
|>agiiie  de  gendar 
inrrie  du  Jjru. 

Gendarme  à  la  roro- 
,,agni»  d»<  l'Aritgt 


Idem 
de  rA\e>ron. 

làem 
du  Pas -de-Cal. 
Idem 
du  T;n  n. 

Brigadier  ù  i' 
-ai  Je  municipale. 


33 

3o 

3o 
3s 
3o 

o  1 

3i 

3o 


2i 

3 


3i 

35 
33 

3: 


1  / 


«36 
»  36 


.ni;- 


S 

n   


16 


20 


■ 


24 


8 


1 1> I  o\ 


■ 


20 


1  »> 


3o 

38 


3b 


3o 


*»  1 

,)0 


3i 


02 


I 

6 


.'Ml 


38 
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B.  n«  85o. 


BASE 

des  droits 
1  la  pension 
de  retraite. 
■—■  "  


Ancienneté 
h  service. 


«BADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sergent.  (Ayant 
10  au*  d'arlnilr 
dan»  re  grade. } 


hkm. 

* 

i 

4 

Maroc  irai  df  s  logis. 
{  Ayant  1 a  an»  d'ae 
tivité  dans  ce  grade] 

Idem. 

4 

Ucm. 

hlem. 

Idem. 

idem. 

/tirm. 

Idem. 

1 

Idem. 

Idem. 
Um. 

1 

1 

AJrm. 
Idem. 

Maréchal 
des  locris. 

Maréchal  df  s  logis. 
(  Avint  j  i  .tr. s  d'ac- 
tivité dan*  rp  gniJo.; 

B,  ijind  rr.  (  A}  an  t 

il  OMS  d\irfi  vite  d.nn 
ce  grade.  J 

Idt'W. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
lêtm. 

Gendarme.  (Avant 

11      atiS     d'art:-.  Jt*- 

dansée  gratis.  ) 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idêm. 

Idem. 

Idem. 

* 

Brigadier. 

(  ii45  ) 


rnuTtox 

dt-  la 
pension. 


368 

w 

3 1 4 

W 

354 

(") 
335 

{«) 

327 


UJ 


.535 
W 

M 
309 

W 
268 

w 

a»  5 
(«) 

W 
2GS 

!«) 

W 
270 

W 

2  58 

M 

258 

W 
371 

W 


AETICLES 
de  I*  loi 
du  i  1  avril  iS3i 

nn.licwHe» 
à  cette  fixation. 



(),  ÎO  Cl  1  l 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  11. 

> 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

I 

9  et  10. 


DOMICILE 

»     -  "V 

des  titulaire*. 


Auch 

(H- 

Gaillac 
(  Tarn). 

Paris 

(Seine). 

Cl.al  on*  ,  commune 
d'fivguraude 

(Conize). 

Saint-Gilles 
(Gard). 

Roquefort 
(  Landes). 
Pont-Château 
(Loire-Infcr.). 

Paris 

•  (Seine). 

Idem. 

Ciiéniers 
(  Creuse  ) . 

Commcrcv 

(  Meuse  ). 
Mocn 
[Ain). 

Prat 

(Arièfje). 

Rodez 
(  A  veyron  ) . 
Ilanncscamps 
{ Pas-de-Calais). 
Castres 
(  Tarn  ) . 

Paris 
(Seine). 


LECR  r-OSÎTION 

t 

actuelle. 


Brigadier  ii  la  com 
pngnic  de  gendar- 
merie du  Gâta. 

En  activité. 

1    '1  ■ 
Idem. 


Brigadier  ù  la  com- 
laguie    de  gendar- 
merie do  la  Corrèie. 

Dans  ses  foyers. 


epoqce 

de 

do  leur 

pension. 

■  s. 

 — 


En  activité. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Gcndardft  à  la  coin- 
\ignic  <le  Jo  Meuse 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


a3  mai 
i846. 

si  mai 
i846. 

28  mai 
i846. 
23  mai 
18AG. 

iwmai 
■  846. 


i,r  juin] 

I  o46. 

I I  mai 
1 846. 


s  ornai 
1846. 

1 S  mai 
18/16. 
29  mai 

1*846. 
2  3  mai 
i84G. 

1  1  mai 
1846. 

2  6  mai 
i846. 
2  3  mai 

1846. 
1  juin 

lim.' 


(W  A  U  condition  que  lu  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  on  le  titulaire  aura  cli  rcy»  des  eonlr/drs  j| 

IX'  Série.  —  Partie  suppl. 
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-i 


Garde 

|ii  (Mathieu*  (Joseph)..  11  jum     AWgfmcul  municipal 


i793. 
11  nov. 


1790. 

17  iuin 

179G. 


G ou root  (Jean-Pier- 
re). 

3  Glb\i\d  (  Alcïandre- 
François). 

Ostheimkr  (  Joan-i  7  avril 
Baptiste). 
QUEi:R(Jea«-Pier-  20  dée 

re). 

46  Buheau  {  Frauçois 
Ren^). 


igjanv 


Sermaue  M.rM»ia»lu3U 

au  n'  ngimcut 
J'itlilUrio.. 

M  .1  tire  ouvrier  île 
tntuulaelnre  royale 
d'arme». 

Uuvi \cr<\e  manu- 
facture rovale  ài-r- 
mes. 

Maréchal 
dos  lo<jfis. 


[Marne). 

Paris 

[Scinr). 

Bocr-ch 
(Ihs-Bhin). 

Hardin-Hen 
[P. -Je -(Allais) 


47  Deuf.lin  (Benoît  Jo- 
>  cpli  ) . 

|48lPn  ORÉ  (Claude)  ..  . 

! 

Caillot  (  Pierre- 
retienne). 

Dh  eus  (Jean)  

Ci:*'  tbt  (  Jeii^Francoi;- 

f.(»aiii-E»prit  ;.. 

Doi  ve  t  r>  >>-  •  Plnlippe- 
François-MoricOmillt; 


,  792.  (M-'"" 

8  déc.  ' 
179A. 

,  ,        T,-      •        ,.  )  I      Sergent- uaaior  a 

3o  dec.    Dieuiuuaid  \    io„  cgomp<,gu;e  Uc 

L-aiK.ur.ier*  vcléiaM. 


52 


I77O. 

ih  avril 
»799- 

1 3  mare 
1790. 

1 1  niai 
î  78a. 

29  nov 
1790. 


Boiry- 
Saint-Martin 


3i 
33 

3o 

h 

3i 


Sergejit. 
Idem. 


GocfSE-LA-FERiuÈur. 

(Étiennc-Thomas). 
La  VA  un  (  Antoine  - 

Louis-Justin). 
Perry de Niel-il  (Ca- 
mille). 
56  Cuadeysson  (  Heuri- 
Arsimej. 


1 7  sept. 

»797; 
3o  avril 

1796. 
ai  fév. 

1798. 
lijuill. 

»799- 


Yalcnc't«iuies 

Suc 

I  s  très 
[li.-du-Ilhône) 

Trcffort 
(,4m). 


Issigcac 
^Dordoçjtx). 
Mor.euq 
(/.o<). 
Angoulètiic 
(C'/iure/^). 

Aubcnas 
f  Ardèche  ). 


Sergent 
à  la  1  ic  idem. 

Idem 
à  la  h*  idem. 

Tambour  îi  la  3' 
compagnie  île  fusi- 
ller» vt-u'r.iTiJ. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


Idem. 
Idem. 
Idim. 


3o 
3o 

3» 


6 
i5 
i5 
18 
10 


3  * 


34 
36 
3o 
3 


3  1 
3i 

3o 

3o 


G 
1 


23 

2  1 
2  0 


Sous-lieutcnant 
do  cavalerie. 


3o 


18 


20 


8   "  >'■ 


10 


3« 


f,1  « 


61  "  " 


il  6 

h 


: 


49 

32 


"  1 

00 


07 


3o 


Ij  » 


1  ! 


Ail  " 
I 


3o 
3o 
3o 


Digitizedb; 


B.  n*  85o. 


(  ) 


BASE 

des  droits 
ï  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

■ 

Idem. 

ï 

Idem. 
Idem. 
'  ÎJem. 
Idem. 

L 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

> 

Idem. 

». 

Idem. 
Idem. 


î 


CRADS 

sur  lequel  t 
elle  est  réglée. 


Garde  municipal. 
(  Ayant  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Marrchul  des  logis. 
(Ayant  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Maître  ouvrier. 
(  Ayant  1 1  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Ouvrier. 


Maréchal  des  logis 
Ayant  la  ans  d'ac 
tivitédaus  ce  grade.) 

Sergent.  (Ayant 
)aansd'acUvitédans 
ce  grade. ) 

Sergent. 

Sergent  -  major 
(  Ayant  îa  ans  ti'ac 
Uvité  dans  ce  grade) 

Sergent.  (  Ayant 
13  ans  d'activité 
dansca  grade.  ) 

Idem. 
Tambour. 


Capitaine.  (Ayant 
1 1  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


t 

rtiATioa 
de  la 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  j  83 1 

applicables 
à  celte  fixation. 


Socs  -  lieutenant. 
(  Ayant  ï  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 


2-tV 

9,  10  et  11 

*  ». 

35q 

M 

Idem. 

3*5 

M 

Idem. 

M 

9  et  io. 

386 

\r) 

9,  10  et  11. 

3ier 

Idem. 

288 

M 

9  et  10. 

- 

600 

W 

9,  10  et  1 1. 

•    ,  ' 

3?7 

0) 

Idem. 

336 

Idem. 

2.38 
W 

9  et  10. 

i,452 

m 

9,  1 0  et  1 1 . 

* 

w 

1,453 

w 

i,45a 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

w 

732 

co 

1 

Jdem. 

• 

ES 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEUR  POSITION 
actuelle. 


1 

Reng 
(Dquts). 

Sermaize 
(Monte). 

Tulle 

(  Corrc\téf). 

La  Cliapelle- 
Sa  in  t- Denis  ' 
(Seine). 

Arques 
(Stine-Infér.). 

Boulogne 
(Seine). 

Boiry-S'- Martin 
(Pai-dt-Calais). 

Cherbourg 
(Manche). 

LTle-Dieu 
(  Vendée). 

Perpignan 

(Pyrénées-Or.). 

Marseille 
(B.-du-Uhône). 

Dlois 
(Loir-et-Cher) 


En  activité. 

Idem. 

En  activité 
a  Tulle. 

Idem 
à  Châtellerault 


Présent  à  la  a 
in»  pagaie  de  sot 
officiera  vétérans. 

Idem 
à  la  4*  idem. 

Idem, 
à  la  8'  idem. 

En  activité. 
Idem. 


Issjgeac 
(Doraogne). 
Moncuq 
(Lot). 
Nieuil 
(Charente). 
Paris 
(Seine). 


Idem. 
Idem. 

Jouit  de  la  solde 
de  congé.  {Ordon 
nantit  des  H  août 
et  30 
1830.  ) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


a6mai 
i846. 

ai  mai 
1 


■ 


17  mai 

i8i6. 

ar  •  • 

1  juin 
j846. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 5  mai 
18A6. 
•r  ' 

1  juin] 
i846. 

Idem. 

1  ornai 
184G. 

,r  avril] 
i846. 


Idem. 
Idem. 

16  mars! 

i846. 
1"  avril! 

1846. 


»  t4',  f  J*  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'A  dater  du  jour  on  le  titulaire  aura  été  rayé  des  eonlrôli* 
— ***n^  déduction  des  sommes  qu'il  aurait  perçues  depuis  le  i*r  avril  i846,  à  titre  de  solde  de  eonge. 
"  W  5*"f  dédnetieu  des  sommai  qe'il  aurait  perçues  depuis  le  16  mars  i84f ,  »  litre  de  solde  de  eeogé. 
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(  iU8  ) 


57 


Dcmonteil  (André). 

1  ■ 


1  \  mars 
1796. 


58 

63 
G/, 


Comti:  (Auguste).. 

i  '       v-    =  , 
Dlïiiehaloe  (Salvat). 

P.AH  IN  -  L.VRAFl-MMi: 

(.lean-Haptiste). 
An  Dut  (  François-Ni- 
colas) (1). 
I'au \ de  (Pierre)  

Caui.ï  (Jean-Joseph) 


Tocane 
(l)ordoijne). 


Sous-lieuterianl 
de  cavalerie. 


Mauciu.bat  de  Long 
put  ^Théodore). 

Gâ  ijotJi-:sTAU»'»nKf.AToi 
un:  (Charles). 

06Iléonaîii>  (Guillaume) 

10- 


3  janv. 
1798. 

1 1  déc. 
l79l- 
5  mai 

2  S  oc  t  . 
1798. 

3o  aoûl 

ojanv. 
,798. 
7  oel. 
17S9. 

1  8  fév. 
■79»- 
18  mai 
179a. 


Rumen^al 
(Finistère). 

Bayonne 
(B.-Pyrcnces). 

Salcrs 
(Cantal). 
Arlpsheim 
(  Suif  se). 
Saint-.Vsùer 
(/ Ujrdnyiu}. 

Biuaney 
(  Arthnnrs). 
Lvol*. 
(Khône). 

An^-rs 
(Mutne-ct-L.) 

Gronii;;j;i!e 
[Hollande). 


Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 
Idem. 


3o 


3o 


Lieutenant 
J  infanterie. 

Capitaine  3o 
de  ca  valent 
Capitaine  l3o 


3o 


16 


ci  infanterie. 
Capitaine 
d'artillerie. 

Scrgenl. 


38 


il',  il 


•>  1 


ai 


27 
i3 


8 


,1 


1 

i 


3o 
38 

y 

38 

i 


i8 


:  i 


(«  fe.f  MJ.elio»  J«  wn»».*  qu'il  ..»r*t  r,.r„„  ,  1,  0  -w •«     :  *  ,0,.lf  00 

el  ,aif  dW»rt:»n  dti  •o.u.ur.  p.r,»*  dc,,n,S  1-1  e  «  »  > |.  " m  ^  #  «^cfW-t  q.  •  djtP 
le  1U  février  iO.'.0.  «t  cjue  L  i^sento  «uul..  -  !7  :  ^mhh^,^>        g  _  

V  2o.Sii.  -  Û,:.0NXAv:::>  m,  Roi  contresignée*  par  le  ministre  des  tn 
vaux  publics)  qui  autorisent, 

.•  Le  sieur  Fau.,^,  à  construire  un  moulin  ^^it^TlXi'  U 
»•  Le  sieur  fafeftt.  à  conserver  lo  lavo.r  du  .1  .ff^SU  ) 
Lonrf»,  dérivé  de  l'Eure ,  »  Uuviera  (Eure).  (  P«.,<,  2  M«  ) 
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des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté" 
de  service. 


!Jcm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hem. 

Idem. 
Idem, 




GRADlî 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sou  s -!ii<:i  tenant. 
l'Ayant  ii  ai;»  d'ac- 
tn'iic  danser  grade.) 

Capitaine. 


do?a 
pension. 


732 


t*i 


Articles 

de  la  loi 
da  1 1  avril  i83i 

applicables 
à  «et te  GxaLofl. 


Capitaine?.  (Ayant  ,  -A/. 
!  ï     an»     d'activité  , 


Capitaine. 
Lieutenant. 
Capitaine. 
Lie  m. 

C n | > 1 1  a i ii ^ .  /  Avant 
j  3  .uisd'activitédj»* 
ce  grade.  ) 

S<-:g<'r,t.     [  iVAlll 

Rrif-adivr.  ( A \ : •  1 1 1 
10  an>  d'(divil(' 
dan»  co  gradi'.  ) 

Total. . 


1,200 

(M 

07° 

m 

1,210 

w 

1,704 

a] 

336 

(A) 


9,  10  et  1 1, 


y  cl  10. 


DOMICILE 


des  titulaires  actuelle. 


LE  L  U 


a*  « 


.     v  v.r'r  -.1  « 

Toc.i  ne 
<Dordo<jnf). 


I 

«  :  1  • 


Le  liUiln.rc  iwra 
connaître  ultérieure 
m,  ni  le  lien  de  sa 


9,  10  et  1  1. 

9  et  to. 
Idem. 
Idttu. 
Idem. 
9,  10  et  1  1. 

Idem. 

Idem. 


Bayonno 
[tl.-PrrùUrs). 

Salers 
(  Cantal). 
Paris 
(oVtvîf  ). 
8aint-.\f  [tùl  in 
(  Dovd'ujn  c  j . 
Mou/ay 
(  x'p/ru.v). 
Valence 

Saumur 
(il/ufnr-rM.j. 


•         "•  i  4.  •  " 

Jouit  de  la  solde 

le  c«.iur<».    (  Ordon- 
nance* \ccj   3*/  doiii 
(      30  ieplrmbre 


LTOQCE 
de 

jouissance 
d«  Unr 


.lomt  l,i  M>)do  d( 
non-nrlivilr.  (  Loi  du 
/i»  n;«i  «34.  ) 

t     TV    "i .  '. 


Saini-Pol-dc-Lcon  Idem, 
[h' tuit lire).  .  « 


Idem. 


/<//«:. 


jntitt  d'un»  peu 
ion  d-  «Ir.Mir. 


'  y  l  '*  .V1 


ni!. 


»b 


"  avril 
i8;6. 


0  avril 

i84G. 

è8  avril 
1846- 

G  avril 
Idem. 

i"  avril 
iSAG. 

9  avril 
1 846. 

6  avril 
1846. 


Idem. 

h  f 


i"janv 

1 8  40. 


du  jour  ou  le  titulaire  aura  été  rayé  de»  contrées  d'activité,  ft  sauf  déduction  de»  sommes  perçues  depoi*  ladite 
cjiuqoe  iur  la  pension  de  1  ,7,^0  fiança  qui  lui  a  été  accordée  le  5  avril  1 8 A 6 ,  et  que  In  priante  nnuule.  —  (j)  A  la 
ci>:iclîtian  que  i<»  arrérages  ne  commenceront  qu'a  d^ler  du  jour  où  le  titulaire  aura  clé  ra\n  de»  contrôle»  d'acti- 
vé, et  tarif  déduction  de»  nommes  perdues  depuis  ladite  époque  sur  la  pension  de  3<)9  francs  qui  lui  a  été  accordée 
■r  ««avril  dernier,  et  que  la  présente  annule.  —  (A]  A  la  condition  que  le»  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dfl;er 
éu  jour  où  lo  tilulaue  aura  été  royd  dm  contrôles  d'à  eat  vite ,  et  sauf  déduction  des  Sommes  perçues  depi 
«Toque  sur  la  pension  do  aSG  franc»  qui  lui  n  élô  accordée  le  10  février  iS4C  ,  et qo© U  préienle  aunole. 


luis  ladite 


■  Z 





- 


N°  30,81 5.  —  Ordonnâmes  do  flot  (contre-sigiiees  par  le  ministre  des  tra- 
vaux pubric*}  qui  règlent  le  régime  des  eau*, 

i*  Du  moulin  du  marquis  de  Cerntdier,  commune  de  Mont-de-Marsa» 
(Undos); 

3°  Du  monlin  du  sieur  Gonypn- Reaofait ,  commune  de  PJrrpfurs  (Hle-et 
Vilaine), 
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3*  Du  moulin  du  sieur  Rtmy  de  la  Motte ,  commune  de  Vîtrac  (Dordogne); 
a°  Du  moulin  du  sieur  Poitevin-Matkagon  f  commune  de  Monlrieux  (Loir- 
et-^) ; 

5^)u  moulin  du  sieur  Mang,  commune  de  HofiF  (Meurthe); 
6*  De?  moulins  des  sieurs  Duboille  et  Deslaviers,  commuue  d'Auii-le- 
Cbâieau  (Pas-de-Caiais).  [Paris,  2  Mai  1846.) 


N*  20,8 1 6.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

i°  Le  syndicat  des  marais  de  Jonquières  (Gard)  ,  organisé  par  ordonnance 
royale  du  27  août  i845,  à  exécuter  le  dessèchement  aesdits  marais  «  confor- 
mément aux  projets  approuvés  par  l'administration  ; 

a°  Le  sieur  Biguenet,  à  ajouter  un  battoir  à  blé  et  une  scierie  à  bois  au 
moulin  qu'il  possède  commune  de  Grand-Sancey  (Doubs); 

3°  Le  sieur  Petit,  à  faire  des  réparations  au  moulin  qu'il  possède  com- 
mune d'fssoudun  (Indre)  ; 

4°  Les  sieurs  Murrassé  et  Lordon,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  de 
Chuastia ,  commune  de  oaint-Pée  (  Basses-Pyrénées)  ; 

5°  Le  sieur  Sagtt,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  de  la  Ronce,  com- 
munes de  Narcy  et  de  Vielmanay  (Nièvre)  : 

6*  Le  sieor  de  Grimaldi,  à  augmenter  la  consistance  de  la  saline  de  Mont- 
morot  ( Jura) .  ( Paris .  U  Mai  1846.  )  1 


N°  20,817.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Du  legs  fait  aux  pauvres  de  Nuaiilé  (Charente-Inférieure)  par  M**  Rif- 
faud,  née  Anasthasie-Françoise-  Véronique  Morissrt,  et  consistant  en  six  draps 
de  lit,  estimés  21  francs,  et  en  une  somme  de  3oo  francs; 

20  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Bourgeuil  (Indre-et-Loire)  et  aux 
pauvres  de  Brain-sur-AHonnes  (Maine-et-Loire)  par  MM.  Réné-Paul  et  François- 
Réné  Goupil  de  Bouilli,  cl  consistant  en  une  somme  de  3,700  francs,  pour  la 
fondation,  dans  ledit  hospice,  d'un  lit  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune 
de  Brain-sur-AHonnes  ; 

3*  De  la  donation  d'une  somme  de  6,000  francs,  faite  h  l'hospice  Sainte- 
Maure  (Indre-et-Loire)  par  M™*  veuve  de  Groliier,  née  Bonne-Désirée  de 
ChoiseulPraslin: 

4*  Dn  leg>  de  boo  francs,  fait  au*  bureau  de  bienfaisance  de  Cuisery 
(Saône-ct-Loirc)par  M.  Jean  Balay; 

5°  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  même  bureau  de  bienfaisance  de  Cui- 
sery par  M.  Pierre-François  Guyon  ; 

6°  De  l'offre  d'une  somme  de  &,ooo  francs,  faite  à  l'hospice  de  Mamers 
(Sarthe)  par  Mm'  veuve  Duvîvier,  n^e  Jalh-Maric  Mdlon-d  Ainval ,  pour  !a 
fondation  d'un  lit  d'incurable  dans  cet  établissement; 

70  De  deux  legs,  de  1,000  fraucs  chacun,  faits  aux  hospices  de  Paris 
pour  les  pauvres  de  l'Assomption  (paroisse  de  la  Madeleine)  et  nu  bureau  de 
bienfaisance  de  Gif  (Sèine-et-Oîse)  par  M""  la  comtesse  de  Thebisson  de  Sorcy  , 
née  Aimée -Ma  rie- Louise  Rilliet; 

8°  Du  le^s  d'une  maison ,  estimée  1 2,000  francs ,  fait  à  l'hospice  du  Havre 
(Seine  Inférip tire)  par  Mlu  Marguerite-Elisabeth- Aimée  Famin  ; 

* 
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$/  Du  legs  de  i,obo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  du  Havre 
(Seine-Inférieure)  par  M.  Jacquet-Stanislas  de  Lonquemare  DelasaUe  ; 

10*  De  la  donation  d'une  somme  de  10,000  francs,  faite  par  M.  llfichel- 
Nicolas  Charmeur,  en  faveur  des  pauvres  des  communes  de  Thomery  et  de 
Veneux-Nadon  (Seine-et-Marne);  * 

11*  De  la  donation  d'une  rente  de  42  francs  cinq  pour  cent  sur  fÉtat,  faite 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Mesnil-Bruntel  (Somme)  par  M"  veuve  Nuvier, 
née  Marguerite  BouthorS; 

1  2°  Des  deux  legs  faits  par  M,!" Jeanne -Elisabeth -Rose-  Victoire-Sara  Bories 
aux  payes  et  à  la  commune  de  Blan-Laraothe-Doumes  (Tarn)»  et  consis- 
tant :  jmir  les  pauvres,  en  une  somme  de  6,000  francs,  et  pour  la  commune, 
en  nne  rente  perpétuelle  de  100  francs,  destinée  à  l'entretien  d'une  maîtresse 
d'école; 

i3*  Du  legs  (ait,  à  charge  de  services  religieux,  à  l'hospice  du  Beausset 
(Var),  par  M*1*  Gabriel,  née  Claire- Magdelainc  Venel,  et  consistant  en  une 
somme  de  2,186  francs,  et  en  divers  effets  mobiliers,  estimés  118  francs 
5o  centimes; 

i4°  De  trois  legs  faits  par  MiU  Anne-Marie-Louise-Eugcnie  Deissauticr,  le 

{>remier,  de  4,000-francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Brignoles  (Var);  et 
es  deux  autres,  de  3,ooo  francs  chacun,  aux  hospices  Saint-Jeân  cl  de  la 
Charité,  de  la  même  ville;  v 

i5a  De  deux  legs  faits  par  M.  Dupont,  la  première  do  1,006  francs,  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Limoges  (Haute-Vienne),  et  le  deuxième  de 
5oo  francs  aux  pauvres  de  la  Paroisse  Sain L-Pierre  de  la  même  ville; 

16*  De  deux  legs,  i'un  de  800  francs,  et  1  autre  de  200  francs,  faits  par 
M11*  Antoinette  Dezarnxandc  aux  hospices  de  Rodez  (  Av'eyron)  et  à  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  Saint-Joseph  dites  de  l'Union ,  établie  eu  la  même  ville; 

17e  Des  deux  legs  de  600  francs  et  de  200  francs,  faits  aux  pauvres  et  a 
l'église  de  Saint-Vaury  (Creuse)  par  M.  Jt an-François- Aicxandre-Jjddtixicu  1m- 
chassaane  ; 

180  Des  deux  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  do  Provins  et  à  réglée 
de  Saint-Ayoul,  de  la  même  ville  (Seine  ct-Marnc) ,  par  M.  Michel  Adenis,  et 
consistant  :  pour  les  pauvres,  eu  cent  kilogrammes  de  pain  et  cinquante  kilo- 
grammes de  viande;  le  tout  évalué  100  francs  par  an;  et  pour  l'église ,  en  une 
somme  de  3, 000  francs,  pour  la  fondatiou  annuelle  d'un  service  solennel  et 
d'une  grand'messe  ; 

190  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  fait  a  l'hospice  de  Saint- 
Girons  (Ariége)  p  ir  M""  veuve  Michel,  née  Jeanne-Màric  Dedieu  ; 

20°  De  deux  legs,  le  premier  de  5oo  francs  et  le  deuxième  de  1,000  fr., 
faits  par  Mm"  Boréa,  née  Marie-Thérèse  Bernier,  aux  hospices  et  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Beaune  (Côte-d'Or); 

2i°  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  fraucs,  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Saint-Bauzillc-de-la-Siive  (Hérault)  par  M.  Simon-François-Mari* 
de  Portai  ; 

2  20  De  deux  legs ,  de  5o  françs  chacun,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Blois  et  de  Cheverny  et  Cour-Cheverny  (Loir-et-Cher)  par  M.  Antonio-Josê  de 
Curvalho  Ey  Mello; 

23*  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Montoire 
(  Loir-et-Cher)  par  M**  veuve  Mercier,  siée  Marie  Hdgamier; 

24°  De  la  donation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lebreil  (Lot)  par 
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M""  djcSolmont,  née  Jeanne-Marie- Paul  Solacroap,  et  conaistant  «n 
créances  portant  intérêts,  s'élevant  ensemble  à  1,288  francs,  et  eu  un 
avec  grenier  à  foin ,  évaluée  200  francs  ; 

25"  De  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Cholet  (Maine-et-Loire)  par  M*"  vouve 
JWd»,  née  Magdclaine  Gasnault,  pour  son  admission  dans  cet  établissement,  et 
consistant  en  divers  effets  mobiliers,  estimés  180  francs;  en  une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  de  vingt-sept  décalitres  quatre  litres  de  blé-seigle,  au 
capital  de  1,000  francs,  et  enfin  dans  l'abandon  dune  rente  viagère  de 
1  20  francs; 

260  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  IW>aume 
(Pas-de-Calais)  par  M.  Louis-Joseph  Boniface;  w 

27°  De  l'offre  de  deux  sommes,  s'élevant  ensemble  à  55o  francs,  faite,  à 
titre  gratuit,  à  l'hospice  de  Mulhausen  (Haut-Rhin)  par  M.  Georges  Koecldin; 

280  De  deux  legs/ l'un  de  1,000  frnncs  et  l'autre  de  400  francs,  faits,  à 
titre  gratuit,  à  l'iiospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Charolles  (Saôue-et- 
Loire)  rcr  Mm'  Gajct,  née  Mai  ic-  Victoire  Recel;  v 

290  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  592  francs  59  cent. 
(600  livres),  fait  aux  pauvres  de  Charenton-le-Pont  et  de  la  section  des  Car- 
rières, composant  la  paroisse  de  Confions  (Seine)  par  M™'  veuve  Lemarcis, 
née  Louise -G  abrielle-Mélanie  de  Belletrux; 

3o°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Rouen  (  Seine-Inférieure) 
par  M.  Louis-Michel-Désirc  Lai.glois.  (Paris,  25  Mars  18U6.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  '  Juillet  i84*>, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  • 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
a  la  Chancellerie 


On  .'«honno  pour  le  Bulletin  do»  loi.,  à  reiion  de  9  fraaee  p»r  on  ,  à  1.  eai«e  de  l'Imprimerit 
toyelf,  00  thn  les  Bireriea»  detpotlee  de»  département». 


 • 


I  v  nu  mer  î  k  rovai.k.  —  ai  Juillet  18.16. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  851.  ' 

N°  20,8» 8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  à  quinze  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la,  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a 5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  d  *  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1846,  pour  l'inscription  des  pensions  nouvelles, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Sllit  : 

Art.  Ier.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-deux  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  quinze  ar- 
ticles de  pensions  de  retraite  compris  dans  l'état  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  là  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vue-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B°°  de  Mackau. 
IX*  Série.  60 
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NOMS  ET  PRENOMS* 


NAISSANCE. 


Dates. 


Grandjean  de  Fou-  17  nov. 
chy  (Ange-Jean).  1787 

Cavalier  (Charles 
Victor). 


Lieux. 


GRADES. 


1er  août 
>799- 


Avril  (Gustave) . . . 


\  D'Entraigues  (Jean- 
Aimé-Julcs). 

Caicxart  de  Saulcy  (  Er 
nesl-Maric-Josepli). 

BnuK  ( Jean-Nicolas- Louis- 
Alexnndre)  (i). 

Thomas  (Érasme)  . . 

8  IiUNEl  (Nicolas-Fran 
çois-Xavier). 

9  C  o  n  t  é  (  Amédéc 
Louis). 


27  oct. 
1 8p4- 

9  niai 
i8o3. 

17  déc. 
180  3. 

2 5  août 
i8o3. 


1  o 


11 1 


îouvier  (Bernard) 


12 


Mo^TAnoiKh  (  Louis 
Edouard  -  Aimable  -  Dé 

tiré). 

Le  Gall  (  Yves). . . 
10  Azaïs  (François) . . 
i4  Gratien  (Joseph).. 


Paris 
[Seine). 

Toulon 
(  Var). 


rr 


i5  GooRiÉLEc  (Louis).. 

(1)  De  parent»  Français. 


avril 

'799- 

9  mai 
1790. 

20  fév. 
1787. 

1  4  avril 
*779- 

yjanv. 
1792. 

1  2  ocl. 
i7o3. 

18  déc. 
179  4. 

9  mars 
179.3. 

2  avril 
1796. 


Capitaine 
de  corvette. 

Chirurgien 
de  1"  classe. 


28 
29 


Saint-Lô 
[Manche). 

Salins 
[Jura). 

Grenoble 
[Isère). 

Forli 
(Italie). 

Rochefort 
(Cliar.-Infèr.). 

La  Baise-Terre 
(  Guadeloupe  ). 

Paris 
[Seine). 

Bourg 
[Ain). 

Le  Havre 
(Seine-lnJ'cr.) 

Ouessant 
J,  [Finistère). 

Caatelnaudary 

(Aude). 

Étrétat 
(Seine-Inf'ér.). 

Hennebont 
(Morbihan). 


Lieutenant 
de  vaisseau. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1 1 


ClMPACSKS. 


2  9 


!.3 


10T1UX. 


12 


28 


10 


Sous-commissaire 
de  la 


Professeur  de  dessin 
de  a*  classe. 

Commis  principal 
de  la  marine. 


25 
29 

34 

39 
44 


Co 

de  a*  classe. 

Deuxième,  maître 
de  inanœu^-e. 


5 

6 

6I27 


1 1 


7 

6 

b 
3 


8 


s  0 

< 


4  4i 
t8  36 


2  201 1 0 


8 


50 


4 
(*) 


Capitaine  d'iofao- 
lerie  de  marine. 


Lieutenant  de  gen- 
darmerie maritime. 

Garde - 
chiourine. 


37 
28 

3o 

3 

32 


16 


1 1 


5 


8  34 

34 
8  3i 


26  39 


■ 


3 


10 


1  '  1  h 


9 

3 


20 


»9 


10 


85 


6  1* 

7 


1 


1  » 


1 1 


1 1 

6 
3 


37 
3  38 

38 


26 


35 


I 

6  3' 

1 

9 
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BASES  LÉGALES 

de  la  fixation 
de  la  pension. 

Loi  du  18  avril  1 83 1. 

k 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem.  # 

Idem. 

Idem. 

^oidui  1  avril  18?»  1 . 

* 

Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
la 

pension  est  réglée. 


Capitaine 
<le  corvette. 

Officier  de  santé  de  1" 
classe,  réunissant  plus  de 
6  _  ans  de  navigation  a 
l'Etat.  (  y  en  sus  pour 
plias  de  ta  année*  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 

Lieutenant  de  vaisseau. 
'5"  en  sus  pour  plut  de  13 
années  d'activité  dans  ce 
grede.  )* 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Lieutenant 

de  vaisseau. 

Sous-comnmsaire. 

Professeur 
de  classe. 

Commis  principal.  (  5* 
en  sus  pour  plus  de  i  a 
aunét»  d'activité  Jjus  ce 
grade.) 

Commis  de  marine. 

Deuxième  maître.  (.r»'  en 
sus  pour  plus  de  19  îinnée* 
d'activité  «Lus  ce  grade.  ) 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Soldat 
Total  


FIXATION 

de  la 
pension. 


i,oi3f 
2.147 


i,6Gq 
i,666 

1,498 
1,287* 

1,726 


1 ,  i  io 


t,i2 


422 


97  + 


229 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Brest. 
Toulon. 


30,482 


Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

La  Ba^sc -Terre 
{Guadeloupe). 

Brest. 

La  Basse-Terre  i 
{Guadeloupe). 

Le  Havre. 

Brest. 
Toulon. 
Idem. 
Brest. 


,  .         (  "56  ) 

N*  20,819.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux 
Veuves  de  cinq  personnes  du  département  de  la  Marine. 

■ 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Juin  18A6. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a  5  mars  181 7  ; 

Vu  les  crédits^  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  1 846 ,  pour  l'inscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


= 


O 

5? 
S 


NOMS  ET  PU  KM  OMS 


des  maris. 


Comte  Vf.h  -  IIc-em, 
Lliarlev  Henry] . 

Senneql-ier  (Hippo- 
lylo). 


Le  Lay  (Guillaume 
Mario-Josepli). 


Le  Dayo  (Jacqurs- 
Mario). 


Le  Dltp   (Gabriel  ■ 
Mario). 


DATE 


GRADES. 


de  la 
cessation 
de 

l'activité. 


Vice-amiral. 


Maître  de  m:, 
nanvre  ii  90  Ir. 


Qf.a:  lier  maître 
canr>njiicr. 


Aifîe  rrinto 

mnitre  cJiB'pcn- 
li(?r  do  l'iiisrrip- 
lien  m.trit  mu. 

Matelot 
de  3"  classe. 


40  juin 

18  .fi. 

1  S  fév. 
i8A5. 


1  0  juin 
.845. 


2?>  avril 
18  il). 


2  ô  janv 
184.',. 


du 
décès. 


2  .")  OC  t. 

18  fév. 
i8i5. 


i5  juin 
18/1 5. 


2.3  avril 
1846. 


20  janv. 


ciiicoxs- 

TANCES 

du  décès. 


M-rt  titulaire  d'u- 
ne pension  d«  re- 
traite. 

Mort  en  activité 
Je  service  et  ci»  pos- 
session de  droits  à 
une  pension  do  re- 
traite. 

Tué  .m  commit  de 
Tam.it  a  «.a  (  iT<  tir 
M adaij'Hcir }  ,  pr  1- 
\otiant  de  la  cor- 
vette le  lil'.ICCJIl. 

Mort  des  suites 
d'uni?  l>Ir«wui«  reçue 
'•n  travaillant  à  ld 
construction  du  vais 
seau  U  Itiiyard. 

M  ort  à  bord  de  la 
corvette     (a     Y  le  lu 
tiaisc,  de»  suitesd'u 
ne  dvssmterie  con 
tractée  au  in  ou  Dirige 
de  MaUwnavi  iilcdt 
Baiiijn  )  ,   où  cette 
maladie  e»t  endémi- 
que. 


\Q\IS  ET  PRENONS 


dos 


De  Br.t'YS  (Marie 
Jeanne]. 

RonsÉB  (Marie 
Jeanne). 

JÉzéocel(  Marie  ù 
therine-Olive}. 

1  < 

Hoi  goexnec  (Mari 
Yvonne). 

..    fi.i  ■  -  i 
Chapson  (Mari* 

Jeanne). 
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au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  cinq  articles  de  pen- 
sions de  veuves  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHÎLTPPE. 

Par  le  Hoi  :  le  Vice-amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colon;cs, 

Signé  B°"  de  Mackau. 


NAISSANCE. 

DATE 

ANNÉES 
de 

mariage  antérieure* 

à  la  ceuation 
d'activité  du  niari, 
ou  uombre  d'enfant» 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALES 

Dates. 

Linux. 

du 
mariage. 

de* 
"0  S 

DOMICILE. 

uc 

la  fixation. 

6oct. 
1764. 

7  fév. 
1811. 

Doctinchem 
[Pays-Bas). 

Granviile 

(Manche). 

• 

2  2  fév. 
1789. 

19  mars 
•  834. 

Plus  do  1  ans. 
Idem. 

i,5oof 
176  . 

Paris. 
Bordeaux. 

Loi  du  18  avril 
i83i. 

* 

Idem. 

1  mars 
1806. 

LamLézellcc 
(Finistère). 

1  û  nov. 
182G. 

Idem. 

• 

100 

• 

Brest. 

Idem. 

8  nov. 
1818. 

Lorient 
(Morbihan). 

27janv. 
i836. 

Idem. 

— 

100 

Lorient. 

Loi  du  18  avril 
i83i  et  ordonnance 
du  5  octobre  i8aA. 

S  avril 

Saint-Renan 
(Finistère). 

1 6  août 
i837. 

idem. 

100 

». 

l'urspoder 
(70.1» /ter  de  Bntst). 

Loi  du  j  8  avril 
i83i. 

Total  . . . 

1,970 

— ^ 

■ 


Digitized  by  Google 
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N°  30,820. — OnDONNANCE  du  Roi  (  contre-si^ée  par  le  ministre  des  ûnances) 
portant  : 

Akt.  1".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaire*  de  bois  dans  le  département  du  Doubs  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


N  O  M. S 
<(« 

CUIIIIUIlDfS 

tl 

inrnli 

ptiiiJ  ic* 
proj  itjlI  .1  iï  es 
<k  lion. 


A l\>c \  il! m.  . 


MTLÙTION 
.•t  .lulurc  «le;»  ion jtc»  exlraonlin.n  r.  s. 


V>ms  iltn  ça  ut.  un 


\i  rmip.  »,  vn.i.t  ..isi-  v 


AlJ'jsnijfi-i.  .  .  ! 


In 


•  1 1  Mu. il  .1  . 


Arim^ii  (J'i.n  '.  en  i'-M  !  w  ........ 

I 


Aiiimin  v     .  m  ...... 

Art  ct-S.  iiuii>   Coupe  n"  a  '.: 


Aï£lU-l..  .     .   ;  (J  n  art  ci:  ]  •servi'.  .  .  .     .  .  , 

Auuûliif  .  .  .  '  (>i  jsmv \£r.  


1  O 


1 1 
1 1 


1  , 
i  5 


V  von  i.ivn,  .   .  .  . 

)'  ■"!  u  i  .    1       .      I  >;i,i  :  I  <  n  I  i  ni  v-  

!•<  vn:>;  "...     !',:•  ■_;  .   .  . 

] 


I "  1 1 1  •5;:r>:;*.  . 
tonrictaifO.  .    < î i «. n ■! -f •  •  - 


l  in!  on  v  i  i  i  i'  rv    '  1 1  .n  r  !  ":i  n  <i  ;M'    .  , 


l'y  -  .  ■    h  Vm.  . 

\\\  .:!>,-  Idrm.  . 

Cil,",  il  ir    .   .   .   .        /,f:V,|  ,  . 


ÉlflIlluC 

.«  .^j.lnilcr 

i  ui:  t»V 

u.nice. 


h.  a r . 

•j  uo 

M 


iu  oo 


Quantité 

d';irnre»  I 


j  ; ,  r  1 1  !  i  )  a  i  1 1 

ou  par 
PcÎAir.  ic. 


i  i ii i 

Il  on 


I..;  un 


in    l  n 


.ir.L' 


i  mu 
au 
nombre 
<i  Wlire». 


•■7* 


i 


CO  NOUIONS 

les 

exploita  licjiu 
Jrvrout  avoir  lien. 


A  prt  iJrc  f.driiii  If»  at 
l;rr»  r;.:i-.rr^saias.  L».«utr 
'c.  :i  t'iTi  k-iiu'f  »n  i H  17. 

A  j  rt  ndrc  junni  les  jt 
!  ,  tl^,,t  ri«auU.  Li  %«iiU- 
scia  tlifctiut.-  1  n  iKii. 

I.»  venlc  aura  lifu  *f 
i  i  i-  u  \  aiiiiv*  coux^Dliïfsrl 
par  j  ot:uii»  i-*le?. 

l.cs  rniipc*  il"  îS,  li 
1  ,,;  v,  j  Mioi.l  drliv^O  »  I* 
o'  mi'ih.:  pour  les  e»cr 
,  icrs  18I7.  iS.iS  H  >9i9  • 
.  ,.11»  h  cou  lilinn  <J^*  '* 
loup*  i)  '  1  »fJ  V**  «• 
,;!(,  irc.ixjut  l'iimu*  ^30. 

I.V<f.!cM!9tiou  -■  ï -a  lin» 
,  vju»  fonoi-  lit  iinîlf.cnicul 
J  v.  !  ;.is  uillns 
y    Aline*    luil'.vt»»  *ll"ri' 
1 1 -  miiiHi-iii'  '•'  f^'p  ^ 
.  ,•  «,->  -vir •!''  '-i  i  n- 
SJ('iinlo^:  i  M"'?- 

1..I   v.silf  nfi'-i  t^'l™" 

n,    .It-m    ••n-r''  <'r,rv,l'l:i 

il -  «  p."'>'  ;ie  t! 


- 


11  jus  vicie»  o« 


it'ri 


1 1  \  liin  t<. 

.S,,j,in<  vtfi<'»  ou  J'l 
n,.;tl.ts  .i  viuclre  en  (l-uv 
t;c*  «HlKCdHV^ 


F.a  xrn(c  m"  ll,u 
I  alil  •'<*  coii*"^'*1""- 

■  ,.t  |,..r  [xnticiocf;^**- 
La  ^cnte  i^ra 
ci,  i[uj tri-  jinitir»  rpn-ii'fiî- 
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»7 

16 
'V 

îo 
2 1 

>3 
ai 

30 


*  *  *  » 

NOMS 
des 
communes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  Lois. 


36 
a7 

a» 


a9 
3o 


3i 


Cliaoïcsry.. . 

Cliamtsol.  .  . 
Charn;  agney. 


Charmau- 
villers. 
Charmoille, 
CLaïot 


Cliitcati- 

V1CUÏ. 

Chauilefon- 
tainc. 


Chaudron 
et  Vereiiay. 


Chaux-îô^- 
CL.lilInn. 

Cliatiï- 
Ks-Olerv.ii, 


Cliepiuuiliii. 


Cle  ron  

Sainte-Co- 
lombe. 

Les  Combes , 
sort  ion 
de  ConiLo 
Cl  de  Grande- 
Combe. 
Les  Combes , 
*ec  lion 
des 
Colombien»» 
et 

de  Kcmonot. 


- 


i 


SITUATION 

et  nature  de»  coupes  extraordinaires. 


Noms  d«  s  cunlons 


ou 


les  coupes  seront  assise». 


Otiarl  en  n;serv.  .  .  . 

Idem  

r'auchol  

Ouart  en  r^t^c.  .  .  . 

Idem  

L*  C.Ke  


Ouart  en  n;*ervr  ...... 

ComLi-J  j -(jurs  

Diviis.   

r 

t 

Ouart  eu  rcsrr\  c  

Giiup:-*  a  tFoue  ..... 

I^nart  tu  j  i-sci  w   .  , 

Idem  

Cote-La  ^oron  

Ouart  en  réserve.  ....... 

ïdtm  


Etendue 

des 
coupes 
àeiploiter 

par 
conte- 
nance. 

1).  ar. 


Nombre 
d'à  1  lires 
à  emploi  ter 
en 

jardinant 

ou  par 
eclaircie. 


373 

ti  bo 

Denii-coupc  atîouagèrt. 


Quantiljj 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'aibrei. 


- 

160 

» 

6  87 

» 

* 

h  00 

« 

18 

•1 

* 

M» 

o  9b 

\  00 
6  00 


«0 


110 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


nier    lot    ne   sera  vendu 
qu'après  l'exécution  de  l'a 
ménagement   de  celte  fo- 
rêt. * 

Arbres  morts  ou  dépé- 
rissau  ts. 

! 

Pendant  les  exeix:res 
1  84  6  et  18/17,  l'affouage 
sera  réduit  d'un  cpiurt  de 
sa  contenance  ordinaire. 

Sapins  secs  et  dépéris- 
sants. 

L'exploitation  aura  lieu 
nous  forme  d'citrvcliou  di 
bois  blancs  et  de  futaie»  de 
périmantes. 

L'exploitation  compren- 
(La  en  outre  If  s  t.illis  i\u 
nuisent  au  semis  de  pin  et 
(ie  bouleau  qu'ils  dominent. 

.'1  sera  l'ail  sur  les  pre- 
mières délivrnitces  annuel- 
les une  retenue  é^ale  an 
vulumo  de  la  coupe  au 
risée. 


L  Ue  cnutciiarif  0  do  qua- 
tre hectare*  sera  retenu* 
sur  L-s  aflouu^i:»  des  exer 
Tiers  1  H/iG,  1  M,-}  et  1  8i8. 

L:«  viutc  sera  effectuée 
en  quatre  ounées  sucres- 
siv»-»  ♦  t  jkt  partie»  égales 

Cent  arbres  seront  repris 

si/r  les  iilTou^^es  en  diï  .in- 
nées consécutive-. 


Coupe  définitive. 
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B. 


NOMS 

s 

u 

ucs 

H 

communes" 

< 

et 

M 

établisse- 

a 

ments 

*> 
c 
|= 

publics 
proprict  sires 

* 

■   <  i  ■ 
de  bois. 

1  33 

Les  Combes , 

section 

de  Mont* 

Bolilier. 

1  34 

Crosey- 

le- Grand. 

Il  35 

Cnbry  | 

Il  3fi 
Il 

r.imovL.iion. 

Il  1  — 
Il  7 

XJUlll  j' i  t  »  * 

les-Bois. 

Il  38 

1  39 

Desemllers. . 

Il  4° 

Dompierre.  . 

1  '', 

Écbenans. .. 

Il 

Il  '> 

i  Epeugney. . . 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaire*. 


Noms  des  cantons 


les  coupe»  seront  ansises. 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 


Bois-Robert. 


Quart  en  réserve. 


Idem  • 

Idem  


•  ■ 


Les  Vcnottes. . 
Foulachère. .  •  • 
La  Haute  Joux. 


Quart  eu  réserve. 


Grand-BoW 
Quart  en  r 


A4 


ÉtcrnoX.. 


Coupe  n9  17. 


45 

46 

47 
48 

49 

5o 

5i 
5a 


53 


Ponlarlier, 

section 
drsÉtracbes. 
E trappe . .  • . 
Fontain  .  .  . . 


Les  Fo  me- 
ndies. 
LesFourgs.. 


Quart  eu  réserve 


Idem, 
Idem., 
Idem. , 


Frasne 


Gilley. 
Glay.. 


Idem. 

Ment. 


Idem.  • 

Les  Cantons  . . . 


lAul'ter  

S-Gor8or,--ÎTcrrc-.ui-Vieux 


54  I  Goux. 


Quart  «n  réserve. 


h.  ar. 


9  00 

6  aa 
u 

i3  00 

7  00 

4  00 
3  00 
« 


Nombre 
d'arbres 
«exploiter 
en 

jardinant 
ou  pnr 
éclaircio. 


6  €4 


11  54 


4  00 
a  00 
» 


6  39  5oe 


3  ou 


iOO 


5o 


10 


Quantité 
de  stères 

«ans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


: 

a5a 


ao 

>> 


« 

60O 


60O 
• 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 
1» 


devront  avoir  liesi 


Arbres  morts ,  «fiés  ou 

dcpéi  i 


100 

700 

800 

5oo 
» 


Arbies  mort*  ou  dt 

tissants. 

La  vente  aura  lieue» 
deux  années  consécutives 
par  parties  égales. 


.Les  coupes  annuelles  se- 
ronl  réduites  à  trois  eeeU 
»lèm  pendant  six  soi 
consécutives. 

Chênes  viciés  ou  depe 
rissants. 

Idem. 

La  vente  sura  beu  «J 
di-ux  années  consécutive» 
et  par  parties  égales. 

Les  aflouagea  des  aune» 

,846.  1847.  »848  cll849 
seront  réduiU  du  qnrt* 
leur  contenance  ordinaire 
L'exploitation  compreo 
dra  des  arbres  morts  00 
dépolissants. 

Sapins  ou  perdes  1 
ou  dépérissants. 

A  prendre  parmi  I»  ,r" 
bres  morts  ou  dépenssMU 
Coupe  d'arbrcimorUoo 
dépérissants 
Idem. 

Le  canton  est  soumis  »\ 
régime  forertier,  et  d  serai 
procédé  .0  dtt 
Lu  qu'il  .fferme. 

L'exploitation  "  «m- 


600 


K  i  -p-  «H* 

,ts  ou  surabondant». 
A  prendre  psrmi  tfc*  »' 


sau 


55 

56 

57 
58 

h 

6o 

6i 

6i 
63 
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NOMS 
de» 

cou:»  unes 
et 

établisse- 
ments 
publics 
propriétaires 


(    H6l  ) 


64 


65 
66 

68 
69 


SITUATION 
ct  tiaturg  des  coupes  extraordinaires. 


oprictain 

de  Lui*. 


Grand- 
Fontaine- 
Fou  mets. 

Gnvans- 
V  enne.i. 
Hcrîinou- 
co-rt. 
Hic  rc- 
Paroissc. 


Noms  des  cantons 


ou 


Jeu  .-OUJM-»  seront  assises. 


Koc-a-Pin  ..  , 


Vicillc-Joux  eL  Neuvc-.loux. 

B„vJe-l.iBi)ui1»vc  

La  l'ervuse  


S'-HippoU 


Indevillers  , 
section  de 
Cbauv  illier. 

i:\u-. 

»ur-lc-L)oubs. 


■  CjllJll    eu    ICM'Ur  ,  roupe 

\     e\|iloi U:î-  1  uv  i'i'xrrntr 

te.;  ><^- 


Vaucbaïup  

Qu..rt  en  iVmtvc, 


Idtm 


Jougue. 


Lalie  rge  - 

m.iit- 
du-Nawiis. 


Labp.r^e- 

ment 
S^-AtWie, 


Wcm  

F.sv.rioltrs. 


Ou.irl  en  léierse. ....... 


70 

71 
73 
73 


Liïine  ,  Iil 

Lotigev  eliu .  .  |  Idïin . 
Longecliaux..  .  i'tt,  ;n. 


Lombard  .  .  . 
Lorû>  


Maiche. 


Idem.. , 
Di\<j». 


Oturt  rn  ir  ...  \  r 


Le»  Maimn-    ;  Coupes  lecolecs  

rjcttts. 

Malpas  ;  Les  Yicltcs  cl  la  Rieppo. 


Moulait  c  y  .  .  . 


<jr*ade-Côtc 


Ltendue 

des 
coupe» 
à  Ciploitfi 
par 
conte- 
nance. 


b.  tir. 
73  00 


3  o.) 
7  38 


6  00 


i5  00 


i5  uc> 

U  00 
b  00 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éclainic. 


54 


Si 


fio 


lO'J 


4i4 

80 
100 
5o 


Quantité 
de  .stères 

sans 
désigna- 
tion 
.du 
nombre 
d'arbres. 


800 


J  ,3  OO 


5oo 


CONDITIONS 
suus  lesquelles 
les 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


L'eip!<>.t;>lion  aura  lieu 
sou»  fui  me  de  nettoiement , 
en  trois  aîn  ées  consécu- 
tives et  par  parties  égales. 


Il  in-  sera  procédé  au 
madol.çv  de  ces  arbres 
qu'après  le  règlement  de 
la  cou,  o  drus  laquelle  ils 
sont  situés. 

Il  vt;>  fuit  réserve  de 
Ions  les  résineux. 


La  ventescra  clTectuéeen 
trois  aimées  consécutives 
et  par  parties  c'gnlcs. 

Coupe  de  sapins  secs  et 
dépérissant». 

Coupe  de  sapins  secs  et 
di-|iéii>».iiils.  11  sera  pré- 
levé surir»  coupes  alToua- 
gères  suivantes  uu  nombre 
de  stères  équivalent  à  celui 
de  la  coupe  autorisée. 

Coupe  de  sapins  secs  ou 
dépérissants. 


L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  nettoiement 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  nettoiement , 
et  les  coupes  annuelle»  se- 
ront leJuilcs  à  cent  stères 
peiidnitt  cinq  années  cou 
■■ecii  t  iv  es. 

Coupe  de  résineux  morts 
oit  J  l  érissants  à  exploiter 

r  :■  ('  e'  x  ri  ;i  ri<  r  < . 

A  délivrer  comme  sup- 
plément d'affouage. 

Coupe  de.  sapins  morts 
ou  dépérissants. 
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74 

76 

77 

;8 


79 


80 


 1— 

NOMS 

des 
commune* 
et 

établisse- 
ment» 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


- — 


et  nati 


(     ll62  ) 


SITUATION 


jpes  extraordinaire. 


Noun  décantons 
où 

les  coupe  seront  assises. 


Etendue 
des 

coupe 

à  emloitrr 
■ 

par 
conte- 
niince. 


Montenois. .  . 
Monl- 
di-Laval. 
Moutfiucoii.. 
Montjesoye. . 
MontpenWx, 


Quart  f»  1 '-serve. 
Côlr-de  -Toulirs 


Quart  i-n  réerve.  . 

7&m.  •■•  

BrulVs  


Moue. 


Coupe  n°  l'A. 


Mortcau . 


81    M  y on 


Quart  '-n  réserve. 
Coupe  «°  ai  


8» 


Nancray 


D.iiri.ie-le-iV.. 


8  A 
85 


85 

88 
*9 


9° 
91 


Oise  

Ojf  t  P»ï«--t. 
Pasfonl .  me. 
Pe.'san*.  •  • 


l'I.unbois- 
rlti-Miroir. 
Le  Plains  . 


Quart  vu  reervu. 

V^ui  lu  v.'unc  

Quait  .'ii  rrvrvc. 


^e-iK-l'evus. 
Diane  


i  La  I»lni.C«-...lQ«artr„  r-snve. 

.  |,a  M»l:<  

l\>ntarii.-r.../'^";1^^ 
f  Puicb'ls  .  . 


93 
94 

96 
97 

98 


l'ont- 
ln-Moulin*. 
Bant«-chaux.. 

liemnray .  -  • 
lli^ney . . .  •  • 

Lji îvièrc, . . . 


Ouart  <'n  n;«"nc 
Le»  l-W  


(liu'l  on  K  vrvr. 
Bo:»-snr-Vil.c  


Sainle-Annr . 

Ncuvier   Wrm.......  

k  CoihIk \  miillans.  .  . 
j  Pisson  

La  Grue   


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 
pu 

jardinant 

ou  par 
éelaircie. 


b.  ar. 

b  00 

A  00 
1  35 


du 
nombre 
d'arbre. 


8  A  a 


6j  <jo 

7  00 
7  00 
« 

■1 

10  AS 


Quart  ii  revive. . . . 


J  UO 


4  co 


1  00 


■J«)0 

.3  00 


Coupe  des  sapins  «wrU 
ou  dépéi issanti.' 


LVxploitalion  Bura  lit" 
par  l'orme-  de  ncUoieioeot 
de  bois  feuillu». 

Les  dél'u rince»  affoua- 
ges seront  sepenJutv 
m-ndant  deux  anoées  W- 


culivt'S. 


! 


i.V) 

'J.'O 
CU'O 


1  ;n> 

■j  '3  "> 
n  ao 


Coupe  définitive.  ( 
LavciiU'»cra€fl«t«eeeii 
doux  années  consécutif 
.  t  par  j.ailic»  «Rai".  fl 
son»  la  co.dition  q»  «« 
, ,,„t,-o..ii«  de  Luit 
rc,  quarante-deux  M»*", 
u.p,U  »nr  b»  alTo«r 
()rs  eu>rci<vs  18A6,  «A, 

L,v..ut1>srraefle^«e. 
u  il0née  ronséeuti»es  el 
n.ir  partie»  cgdes. 


Cuiiped'arbrMmort»^ 

|  drp.'rivWlU'i. 

La  vents  »era  elï«tore 
eu   trois  pi..*, 
.;v,h  ct  par  r»rl'« 

rk'[iéii»»anl».  ,. 
i.\.,rloil.M»  •»» 

 - 

.t  par]iorlica»eb 
Coupn   de  aapio»  ,«*  J' 

va-    •««  ou 

s.,nt». 


joo 
600 

1  jo 


LYxploitat.on  aura  be.j| 
801IS  forme  d'édairc»- 

La  écrite  »ara 
pour  l'exercice  iM*. 


I 
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S         NOM  S 
des 
communes 
et 

établisse- 
ment* 
publics 
âj   |  propriétaire* 
»   I      do  boia. 


99 


100 


101 


Hoiièrts.  .  .  . 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  tN truordijjairca. 


N  om»  des  cantons 
1«»  cuupes  4? roui  assises. 


Loturd  et  du.didt.  


(Jii.ii  t  pu  n;-t-i  vi  de  Rosit 
If  ux. 

l.Wcux  ..  .  ou  ré.crve.  de  la  Ro 

tliolLf. 
Lois  de  !,i  sf.tLOQ  de  Ro- 
sine m. 


Rurey . 
ioî  Sarrai. 


»o3  |  Suide»  

lo4   Scnmrwbins .  . 


îoô 

106 
lu; 

io8 
109 
no 


1 1 1 

I  13 


u3 


11.4 


Sc\  rcs. ..... 

•Sf  jv:£nry.  .  . 
Slt.cy 

La  SomiuelU- 

Sfllll  ,!PS.  .... 

Tltifb.inl.3iis. 


1  humlse.  .  . 
Validons.  . 


Vnucluse  , 
"erLon  lie 

1' ronondaus . 

Veiu,, ,!]•..  .  .  . 


Scnlif  r-S>>u1;cr  

Loupes  afl'oua^ére. ...... 

Uuari  ru  roser  »  e  .  ,  

I<i''fr.  

♦ 

Idem.  

!■!•!■■  

!•!   

'"•f;i\c-\  i«î  

;ir'  il!  n:vi  \  •'.   

vifi-rou'iiics  

I.i  jores  

f  ifUn-iîour^enu  i  l  autre*.  . 

Huait  en  M-if-rvi.  

Idcn  


Etendue 

Nombre 

des 

d'arbrc-s 

coupes 

à  exploiter 

à  pxpli>it»ï 

en 

par 

jardin  n ut 

Cdtiie- 

ou  par 

liance. 

écJaircie. 

11.  a v. 

r.  13 

« 

M)  On 


3  OO 


U  nu 

1  » 


.■)  00 
\  00 


3  r.o 


:iij.r) 
ajo 
140 


1  .jo 


100 


57 


Quantité 
de  stères 

snr.s 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'ailues. 


Ltors. 


■ 


6Vj 


■  — 

1:  O  N  d  :  T  I  O  -N  s 

sous  lesquelles 
lf. 

exploitations 
devront  avoir  lieu. 


1 


Le1)  cantons  ùi'uuinuii's 
ei-ionlro  selv.iil  réunis  au 
quart  ni  rr'.n'i  ve. 

>apu.s  m-'.s,  viciés  ou 
ilt  jiérissonl  s. 

•a  pin.»  et  lièlr<s  morts, 
vicii:>  ou  di  pri  i-s,n>(». 

Arbres  m. u  ts  ou  dépéris 
>aul<  :.  (i<  !  1  v  1  ci  à  la  seclion 

do   RilMJl'CUX,    CllIUltlC  Jlip. 

(•!■  iiw.it  d  '  a  IV"  11  i»  l;  e  ]'Ql,r 
l'iiiitier  i6jô.  Cette  trer- 
niére  exploitation  00  pourra 
èlH'  frite  cru'aprè*  le  léco- 
le.urul  île  ).i  ronpe  alîeua- 
t  gère  exercice  1  8/114. 

I.i  vente  a.ira  lieu  en 
Iroi»  jii)ii:tj  consécutives  et 
p  *' portions  é^.ile». 

11  si  r»  l'ait  retentir,  d'un 
!j l-c la r«  sur  rliiiemic  des 
coupes  oniiiiair'*  des  eicr- 
cici-i  ib'.u  et  1017. 

L'exploitation  compren- 
dra en  cuire  les  bois  blanc» 
et  1rs  i  pincs  que  renferme 
Je  quart  eu  réserve. 

Lu  vente  s^ra  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives Cl  pur  portion^  égales. 

L  ;  v.-ulo  sera  eflerliu'ej 
eu  trnis  ;.nnée»  cmséru- 
tivc.s  et  j  ai  porlionséijalcs. 


L'adjudicataire  de  cetlt 
coupe  sera  tenu  de  •  Lire  de 
inuis  lo  canton  de  Vit» 
Fondues  et  d'y  planter 
douze  m. Ile  épicéa». 

Coupe  de  sapins  et  de 
autres  mort»  ou  dépéris- 
sants. 

Coupe  de  sapins  secs  ou 
dépérissa  nts. 

Celle  coupe  ne  sera  ven- 
due iju  après  l'exécution  dp 
rainriiK.geir.rnt  de  la  forêt, 
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NOMS 

des 
communes 
et 

«Etablisse- 
ments 
publics 
propriétaires 
de  bois. 


115 
1x6 

117 
118 

119 

130 


Vicnney...» 
Vieux- 
Cbarmont 
La  Villedieu. 
VUledieu.. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

» 

où 

les  coupes  seront  assises. 


Bois-la-Ville 
Brochet. . . . 


Quart  en  réserve. 
Sept-Foulaiuc»  . 


Villers- 
le-Sf  c. 1 
\illiera- 
sous-       i  . 
Cbalamont.  /LaVigoière 


b.  ar. 


4  00 

m 

6  00 


5  19 


CONDITIONS 


les 


devront  avoir  lien. 


* 

600 


100 


et  le  produit  de  la  vent* 
sera  affecté  à  convrir  Ut 
frais  de  cette  opéralioa. 

Coupe  de  chenu  dépé- 
rissants. 

Coupe  d'arbres  morUM 
dépérissants. 

Coupe  d'arbres  dépéris 
tant  ou  dominés. 


_ 2  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  de»  coupe, 
JL*^  auront  Heu  ««^^S 

precrite,  tant  par  le  Code  foresfer  que  V^^^JZ^t  exécuter 

août  .827,  et  les  communes  propriétaire,  seront  tenues  eu»  , 
le,  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaire  pa 

^Ct'rei^esMes  demandes  formée,  par  le,  commune,  de  Att-J- 
Detu^llo^an,  (-pe  de  taillis, .  tSJS^ 
(  coupe  d'arbres) ,  Amon-Dessu, .  Avanne,  Bebo.r,  .  U lam  , 

vaux"  Boujaillc,,  Bournois,  Breconchaux,  Brerel-"'^ltbiè«s  'et  Re- 
CoUbicr-Cbatelot,  les  Combes,  p;,ur  le,  sections  £  Écot, 
nom*  (coupe  de  deux  cent,  ,api»,  .  Courte  am  et  Salons  Cn br . 
Écnrce  -,  Esnan.,  le,  Fin,,  Fontanelle,  (supplément  *«"*£W£^iB,, 
vre,in,  Glainan,,  Gloy  (coupe  de  qoatre  bec.are,),  ^J^'tcha.el.rd, 
Cratère,  Jallerange,  Landresse.Larnod  Lougres  Lnsiol.Magny 

leUlvoir,  Avili, y  et  liondeval.  (Neudly,  "9  Ma,  18*6.) 

tT  ao.8, . .  -  Oao«.M«e«  u»  Bo,  (contresignée  par  ^^S«Î 
porta»,  que  le,  bois  de  la  commune  de  ^Tct  le,  Ain 

qui  >c  composent  des  cantons  .pp..*.  W<»«>  On»  . conte- 
2u  Crand  et  PM.FV,  sont  sonmi,  «u  reg.me  forcée   pou.  ». 
nance  toule  d'environ  deux  cent  d.x-bu.t  beclare».  (Aau.il/.  / 
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N*  30,811.  —  Ordonnance  do  Roi  (contresigné©  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  procfes-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 


- 


koms  des  ronr.Ts 
délimitas. 


IEÏESTS 

c  ù 

ce*  l'on'u 
sont 

situas. 


Fon't  cotninoiiiil:' 

d*  HUe. 
Fon't  fimitimnalc 

île  .l.uir.  jjj,y. 
Font  raitiui1  1  jlr  I 

du  Crotjirt. 
l'uti  l  («iiiLiiiui.ile 

<\e  HiMijjncv  . 
Fon't  romnuiiia!' 
<îc  Mi«i'<>\  tiliinl 
Iiui»  iiui  lios j  1  C r  s 

de  «loi». 


Boi»  an*  iVnpirrg 
d«-  Moutii.  hanJ. 


(aMe-d'Or. 

I  V>-iln 

.  .  .  . 

Ill-M  .  .  . 

Lni  r- 
f  l  CIh  r. 


SATUnE 
Ho  la 

K'Iiniililio». 


/«/*  "I  


Partii-llo.  .  .  . 
f i«':ii;ralr,  .  .  . 
/i'i'm   . 

liU'W  

F.irtifllf .  .  .  . 
li  J  n  ê  i-  a  I  #• .  .  .  . 


DATE 

du 

pr-iccv 
verbal 
de 

dulimi- 
I ut  ion. 


Date 
<le  la 
clôture 

.lu 
jirorrs- 
vorb:il. 
* 


1  inui 


1  C,  ji'pt. 

I  fi  i  1  .         I  S  'l  M  . 

l.<>  ccl.       \  i;nv. 
..vi3.  iS.ï'i. 

1  r>  ><  ]> * .  <*!  n  <>  t  • 

\$\\.     1 8  ; .") . 

1  <,  ..(mi  ?8  o.M. 
,'Sv'l  iMV 

iS  11  iv,  19  niiv. 

•J      srpt  .  ;  •!  G  j  ml) . 

1  S  1 .  i .  ivi'i 


COH«r>E8 

dont 
les  conseil» 

inimiri  paiix 
on  l  dti  il.éi  o 

sur 
Ici  r<  Mi!t.it* 

l'opi'i  il  lion . 

iw  

Jjnrifny..  .  . 
(Promi  t. .  .  . 
H<  U£iiry.  .  .  . 
Migiiovillard. 
Il 

ro'imii.istnn 
ail  rninutra- 


Jm  }ic«  juo-.h 
tir  lî.iu». 
la 


'.\  vpt. 

î  f,  j  a  1:  v .  | 

roinmiH?(ioTl 

.h'ir>.  1 

adm  nistra- 

0    .S*  pl. 

•11  a  vi  il 

livfl 

iS/,  t. 

îàij.    j  îles  liospir*» 
1  .1.. 

Monti  ichard. 

37  Oi  t. 

i.s.-.ri. 

1  0  .HSÙl 

1~  r>rt. 

i£  16. 

Foiilov  

l.">     Il  I  V. 

(iiry  

11  1  a  11  v . 

IV/mcry. .  .  . 

1  S  i  "> . 

Anjont.  y  .  .  . 

F.tn*iTont- 

•i',jmu    1  Itoppc  

uVi.'i. 


DATBS 

des 

AVIS 

délib^- 

auccint 

rations 

dvs 

de* 

mu  11 1- 

conseils. 

rijiaiix. 

f.'v, 

Ajiprouvc. 

1  S  |  1  i  , 

/</f  m. 

Hem. 

1  ."1  j.'l  II  v . 

Ithin. 

îSjfi. 

■n  J  n  n  v . 

Ulrm. 

18 '46. 

il'  j  !  n  v , 

ltlc  TTl  • 

1  ?a'>. 

1  ;(  jai  v. 

Ititm, 

1    i  f> . 

• 

10  1  a  n  v . 

Il  „ 

18,6. 

2 .)  jan  v. 

/«cm. 

1  r*  |U, 

)  f>  ma  1  n 

Itlrrn.  • 

iî)  .  j  . 

5  .ri  j  :i  n  v . 

iJf  m. 

1  ^  1 11. 

i;">  nov. 

Wfm, 

iS'.5. 

1  1  dôc. 

iS  i  -i. 

■1  1  Jnc. 

38  «It'e. 

7Jr  "1. 

îhiâ. 

1  >'»  j  a  n  v . 

1  h  ■'(  '} . 

3  ^  1  a  11  >  . 

/(/ l-m . 

a,  i >■<.  . 

/</<•)«. 

■  M«. 

a  j  jiinv. 

7d--n«. 

i6i6. 
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2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  paf  l'article  1 1  du  Code  forestier. 
(Neuilly,  7  Juin  1866.) 

N*  30,823. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  l'hospice  de  la  commune  de  Seclin,  département  du  Nord,  à 
défricher  un  canton  de  bois  d'une- contenance  de  quinze  hectares  vingt-sept 
arcs  cinquante  centiares,  connu  sous  le  nom  $  Anciens-Bois.  [Neuilly, 
7  Juin  1846.) 

• 

N*  20,82^. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant,  i*  qu'il  sera  procédé  au  repeuplement  de  vingt-cinq  ares  de  vides, 
existants  dans  le  canton  désunis  de  la  commune  de  llarprich  (Bas-Rhin) 
appelé  Vitlersbruck;  1"  que,  à  cet  effet,  la  jouissance  du  terrain  sera  con- 
cédée pendant  deux  années,  à  charge  par  le  concessionnaire  d'y  effectuer, 
à  l'expiration  de  ce  délai,  une  plantation  de  douze  mille  brins,  sous  la 
direction  des  agents  forestiers.  (Neuilly,  7  Juin  1846.) 


N°  20,825.  —  OnnONNANCES  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  De  la  filature  des  sieurs  Valentin  et  Claudel,  commune  de  la  Bresse 

(Vosges);  • 

20  De  l'usine  des  sieurs  Paleydiers ,  commune  d'Entraigucs  (Vaucluse); 
3°  Des  moulins  des  sieurs  Bottier  et  Denis  de  Brévul,  commune  de  Garennes 

(Eure)  ; 

i°  Du  moulin  du  sieur  de  Postel,  commune  de  Sainl-Lubin-de-la-Haye 
(Eure-et-Loir)  ; 

5°  Du  moulin  du  sieur  Desmcs,  commune  de  Saulnières  (Eure-et-Loir); 
6°  Du  moulin  du  sieur  Seriot,  commune  d'Autboison  (Haute-Saône); 
70  Du  moulin  du  sieur  Poirot,  commune  de  Haut-Clocber  (Meurthe). 
[Paris,*  Mai  18*6.) 

N°  2o,8?6.  —  Ordonnances  du  Roi  (  contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

i°  Les  sieurs  Gourjon  frères, à  établir  une  filature  à  soie  dans  la  commune 
commune  de  Violés  (Vaucluse); 

20  Les  sieurs  Dupont  et  Quentin,  à  substituer  un  vannaqe  mobile  au  barrage 
mentionné  dans  l'ordonnance  du  26  mars  l843,  portant  règlement  de  l'usine 
qu'ils  possèdent  à  Brionue  (  Eure); 

3°  Le  sietfr  Mandelaire,  à  maintenir  et  à  réparer  un  barrage  d'irrigation 
établi  dans  la  Moselle,  commune  de  Ferdrupt  (Vosges).  (Neuilly,  29  Mai  1846.) 


N°  -lof?-.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i°  Du  moulin  du  sieur  Debière,  commune  d'Aiscy-sur-Seine  (Côte-d'Or)  ; 
a*  Du  moulin  du  sieur  Guilbert,  commune  de  la  Trinité-de-Réville  (Eure)  ; 
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3*  Du  moulin  de  ta  <îame  de  Terrier  de  Santons,  commune  cTAutboison 
(Haute-Saône).  (Neuilfy,  29  Mai  iSbô.) 

 * 

N°  2o,8»8. —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  apportent  des  moditicatioos  dans  les  limites, 

i°  De  la  concession  des  mines  de  houille  de  Saint-Germain-des-Prés,  ap- 
partenant aux  sieurs  Oudot  et  Faligan,  et  situées  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire; 

2°  De  la  concession  des  mines  de  bouille  de  Montjean,  appartenant  au 
sieur  Fourchon,  et  situées  dans  le  département  de  M  ai  ue- et- Loire;  {Neuilly, 

29  Mai  m6.) 


N°  20,829.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  universel,  évalué  à  5,655  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Briilon  (Sarthc)  par  M.  Louis-Julien  Dernier  ; 

2°  Delà  donation  d  une  rente  de  ç-3  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État,  faite 
aux  hospices  de  Laon  (Aisne) ,  pour  l'Hôtel-Dicu  de  cette  ville,  par  Allu  Marie- 
Catherine  Layny  ; 

3°  De  deux  legs,  montant  ensemble  à  700  francs,  faits  par  M""  Antoinette 
Cayron  au  bureau  de  bienfaisance  de  Curières  (Avevron),  pour  les  pauvres 
et  pour  servir  à  l'éducation  des  enfants  les  plus  nécessiteux; 

4''  Du  legs  de  Goo  francs,  fait  a  l'hospice  de  GuifJgamp  (Côtes-du-Nord) 
par  M.  François  Pastol; 

5°  Du  legs  de  600  francs,  fait,  à  charge  de  services  religieux,  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Noé  (Haute-Garonne)  par  M.  Bertrand  Auguste  Durcigne; 

6°  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Meilhan  (Lot-et-Garonne) 
par  M""  veuve  Guyd-Laprade,  née  Jeanne  Cas  te  z  ;  • 

70  Du  legs  immobilier,  évalué  à  37,000  francs,  fait  par  MIU  Thérèse  Guèty 
à  I'Ik  spice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Pout-à-Mousson  (  Meurthe)  ; 

8°  Du  legs  de  2,000  francs,  fait,  à  charge  de  services  religieux,  à  l'hospice 
de  Manille  (Meuse)  par  M.  Louis  d'Egremonl; 

90  Du  dou  de  deux  inscriptions  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État,  d'un 
revenu  total  de  70  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bapaumc  (Pas-de-Calais)  par 
diverses  personnes  de  cette  ville; 

10"  Du  Ifgsdc  1,000  francs,  f»it  aux  hospices  de  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales)  par  M,n*  veuve  Amdada,  nèeEalabe  Haymond; 

ii°  De  l'offre  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite,  à  titre  de  don  manuel 
et  gratuit,  à  l'hospice  de  Mulhausen  (Haut-Rhin)  par  M*"*  veuve  Scldumberger  ; 

1 20  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  3, 000  francs,  et  de  divers  objets 
mobiliers,  évalués  200  francs,  faite  à  l'hospice  de  Tournus  (Saôneet-Loire) 
par  M,,,a  veuve  Laj'arge,  née  Marguerite  llujjirr; 

i3°  De  la  donation  d'une  rente  de  i5o  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État, 
et  d'une  somme  de  2,4oo  francs,  faite  à,  1  hospice  de  Cuiseaux  (Saône-et- 
Loire)  par  MM.  Marc-Antoine-Ambroise  et  Edouard  Puvis; 

i4°  De  la  donation,  i°  d'une  somme  de  9,000  francs,  faite  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Daructal  (Seinc-Iniérieure)  par  M.  Honoré  Cuvelier;  20  et 
d'une  autre  somme  de  7,625  fraucs  94  centimes,  faite  par  le  même  sieur 


Digitized  by  Google 


(  u68  ) 

Cuvelier  audit  bureau  de  bienfaisance,  comme  mandataire  officieux  de  per- 
sonnes cbaritablcs; 

i5°  Du  legs  de  deux  rentes,  Tune  de  3oo  francs  et  l'autre  de  i5o  francs, 
faits  par  Mlle  Antoinette-Hélène- Joséphine  Maary  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Lavaur  (Tarn),  pour  les.nauvres  de  la  parois>e  Saint-François,  de  cette  ville; 

1 5°  Du  legs  d'une  rente  de  i5o  frftncs,  fait  à  l'hospice  de  Fontenay-le- 
Comte  (Vendée)  par  M™*  veuve  de  la  Voierie  de  Bcurjnon,  née  Magdelaine-Mar- 
guérite -Cléophase  Bernardeau  de  la  Voiïrie; 

i6°  De  divers  legs,  faits  par  Mme  Catherine-Louise  Vidal,  veuve  de  M.  Remy 
Nègre,  au  séminaire  du  diocèse  de  Carcassonne  (Aude),  à  l'église  et  à  la  com- 
mune de  Villeneuve-le-Comptal,  ainsi  qu'à  l'hospice  de  Castelnaudary  (même 
département),  et  consistant  :  pour  le  séminaire,  en  une  somme  de  1,000  fr.; 
pour  1  église,  en  une  somme  de  8,000  francs,  à  la  charge  par  elle  de  fournir 
au  desservant  une  rente  annuelle  de  3oo  francs,  qui  sera  di>tribuée  aux 
pauvres  honteux;  pour  la  commune,  en  une  rente  annuelle  et.  perpétuelle  de 
5oo  francs  cinq  pour  cent,  et  en  une  maison  avec  jardin ,  destinée  à  rétablis- 
sement d'une  école  pour  les  filles  pauvres;  et  enfin,  pour  l'hospice,  en  une 
somme  d'environ  20,000  francs  ; 

170  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Pierre-Paul  Vïloux  :  le  premier,  à 
titre  universel,  évalué  à  une  somme  d'environ  6,590  francs,  au  burçau  de 
bienfaisanre  deNaves  (Nord)  ;  et  le  deuxième  à  l'église  de  la  même  commune, 
et  consistant  en  une  pièce  de  terre  de  huit  ares  quatre-vingt-six  centiares, 
estimée  200  francs.  (Paris,  31  Mars  1846.) 

■ 

"  Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'élat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  ier  '  Août  18A6, 
N.  MARTIN  (du  Nord). 

* 

*  Cette  date  e3t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
royale,  on  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


— ■ —  -  - 

Imprimerie  royale. —  1"  Août  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  852. 

-   ■  -  .  -    ■  -   ■  -     -     ■     ■         -  ■       -         ■  -   ■        ■  ■  ■  -  ■    ■        ».      -  ,1  -■-     ■  ,,,,  |_  _L 

N*  20,83o.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 
ancien  Slationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  r»  i  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  elle  décret  impérial  du  i."»  septembre  180G, 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Monfort  (Jean Julien) ,  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né  le 
22  janvier  1785,  à  Plérin,  canton  et  arrondissement  de  Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord),  et  qu'il  compte  trente-neuf  ans  quatre  mois  et  neuf 
jours  de  services  civils; 

Vu  Ta  vis,  en  date  du  6  juin  18A6,  de  notre  ministre  des  nuances» 
duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le 
sieur  Monfort  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer 
sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  par  la  loi  du 
2;")  mars  1817  ; 

Le  comité  ue  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  au  sieur  Monfort  (Jean-Julien) ,  ancien, 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques ,  à  raison  d'un  traitement 
moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cinquante  centimes, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  trente- 
quatre  francs. 

2.  Celte  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Monfort,  à  Plérin,  arrondissement  de  Saiut-Brieuc 
(Côtes-du-Nord),  k  partir  du  ier  janvier  18/16,  époque  k  la- 
quelle il  a  cessé  ses  fonctions. 

IX'  Série.  61 
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3.  Nos  miûistres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur, 

Signé  T.  Dughâtel. 


N°  a 0,83 1.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 

ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  a  4  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rintérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Pulluar  [Jean-Marie),  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né  le 
2i  avril  1788,  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  et  qu'il  compte 
trente-huit  ans  cinq  mois  et  treize  jours  de  services  tant  militaires 
que  civils  ; 

Vu  le  certificat  régulier  constatant  que  les  infirmités  qui  ont 
motivé  sa  réforme  ont  été  contractées  dans  l'exercice  et  à  l'occasion 
de  ses  fonctions; 

Vu  l'avis ,  en  date  du  6  juin  1846 ,  de  notre  ministre  des  finances, 
duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le 
sieur  Pulluar  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  l'imputer 
sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  parla  loi 
du  25  mars  1817  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt: 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  au  sieur  Palluar  (Jean- Marie) ,  an- 
cien stationnaire  des  lignes  télégraphiques ,  à  raison  du  traite- 
ment moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cinquante  cen- 
times dont  il  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son 
activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  vingt 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
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sieur  Palluûr,  à  Plérin,  arrondissement  de  Saînt-Brieuc  (Côtes- 
du-Nord) ,  à  partir  du  5  janvier  i846,  époque  à  laquelle  il  a 
cessé  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  aa  département 
de  Vintérieur, 

Signé  T.  DcchItbl. 


N*  20,83a.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

Aa  palais  de  Neuilly,  le  3o  Jura  1846. 

LOUIS-PfflUtPPE ,  Roi  dis  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salot. 

Vu,  1"  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a°  Les  litres  Ier,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

U°  La  fixation  ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  lô  n°  38; 

5°  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  27  mai  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
a  la  somme  de  trente-deux  mille  deux  cent  cinquante-six  francs ,  sur 
le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art*  1er.  11  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bul- 
letin des  lois. 

6l. 
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train  des  équipages 
militaires. 

Maréchal 
des  logis  chef. 


Sergent. 


Maréchal  des  lo- 
gis à  la  l"  compa- 
gnie de  gendarmerie 
te  la  Corso. 


33 

3o 

33 
3a 

3o 

32 

4o 


16 
16 


7 
3 


6  18 


5 


10 


0 


i4 


26 
16 


3 
4 


1 


38 

38 

33 
5o 

■33 

,37 
1  37 

»3i 

35 

U 


16 


3  28 


;6 
16 


U 


10 


îb 
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BASE 

des  droits 


GRADE 

sur  lequel 


dt  retraitp 

elle  est  rétlée. 

,  1 

Ancienneté 
de  service. 
Idem. 

Sous-intendant 
militaire. 

Chef 
Je  bataillon. 

Idem. 

r 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Capitaine.  (Avant 
la  an» d'activité  jans 

Idem. 

Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

hier» 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

k  ■ 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maréchal  de»  logis 
chef  ( Ayant  j  a  an» 
d'activité  dans  co 
?"dr.  ) 

Sprgctit.  (  Ayant 
la  ansd'activiicdans 
ce  grade.  ) 

Idem. 

Maréchal  des  logi*. 
Ayant  ia  ans  d'ae- 
Livité  dans  ce  grade.) 

riXATlOM 

de  la 
pension. 


2,970' 

(') 

1,988 
(«) 

2,000 

M 

1 ,65o 

w 

i,(ui 

("! 

■  ,46i 

(«) 
i,38o 

(«; 

i.38o 

W 

1 ,270 

(«) 

1  ,600 

W 

1 ,280 

H 

1 ,3  Go 

(«) 

1 ,35o 
(«) 


ARTICLES 
de  la  loi 
da  1 1  avril  1  $3 1 

applicables 
à  cette  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


378 
W 

W 


"5 


no 


y  et  1  o. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

9.  10  et  u, 

Idem. 

9  et  n». 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

■  r 

9,  10  et  j  i 
Idem. 


Paris 

[Seine). 
Montauban 
(  Tarn-et-Gar.). 

Montpazier 
[Dordognc) . 

Metz 
{Moselle). 

Artolslieim 

[Bas-nU!  n). 

Cl.ahons 

[Isère). 

Tours 
[Indre-et-Loire). 

Lurc 

[H. -Saône). 

I  lissey-sous  Cruchaud 

[Saine-tt-Loirc). 

Paris 
(  Seine). 
Verdun 

(  Meuse  ). 

Massera  11  x 
[Haut-Rhin). 

Le  titulaire  fera 
connaître  tdtérieurc- 
irnnl  le  lieu  de  sa 
résider  ro. 

Poissy 
(  Seinc-et-Ùise  ). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


époque 

de 

jouissance 
de  leur 
pension. 


Idem. 


1 1  juin 
18A6. 
2  juin 
1846; 


6  juin 
i846. 

36  mai 
1846. 


Idem. 


Clisson 
i Loire-Injér.). 

Idem.      \  Castellare 

[Corse). 


Idem. 


i5  juin 
iS46. 

18  juin 
1846. 

6  juin 
•  846. 


28  mai 

i846. 
Idem. 

4  juin 
1846.  | 

1 1  juin 
i846. 

4  juin 
,846. 


Maréchal  dos  lo- 
gis  à  la  compagnie 
de  gendarme,!  le  de 
Scine-et -Oise, 

Brigadier    i    la    i"  jujn 
compagnie  île  gen- 
darmerie de  la  Loire 
Inférieure. 

En  activité. 


29  mai 
i846. 


i846. 


4  juin 
i846. 


'•Si  *J*  rwn,,',ipn  'I"e  lrî  ""rages  ne  commenceront  rj.,*.  dater  du  joor  oà  le  titulaire  aura  été  rayé  d«a  contrôle» 
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'85: 


*7 
îB 

»9 

20 
131 
22 

23 


Bobabox  (Brice). . . 


«r 


Berard  (François 
Firmin  ). 

Bordeaux  (Noël). . . 
B roseau  (Jean-Noël). 
Lencmr  (Louis)  

Triquet  (Joseph-Vic- 
tor). 

Gaiseau  (François). 


24 
25 


26 
27 


sept. 
1787. 

27  fCV. 

1793. 

17 janv 
1786. 
2  4  sept. 

|  *79l- 
27  nov. 

1796. 

4  août 

1781. 


André  (Pierre-Fran 
çois)  (i). 

Latsses  (Jean-Jo 
seph).  ^ 

Pareau  (Etienne) . . 


Betancourt 
(H. -Saône) 

Oraison 
(B.- Alpes). 

La  Suie 
{Sartiie). 
Peyriac-de-Mer 
(Aude  ). 

Seurre 
[Côtc-d'Or). 
Guiscard 
(  Oise  ). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Brigadier. 

Gendarme  à  la  coin 
pagaie  de  la  Seine. 

Idem 
du  Loiret. 

Idem 
du  Gard. 
Idem 
de  Sa6nc-etX. 

Garde  d'artillerie 
de  classe. 


28 


Barbier  (François- 
Ignace- Auguste) 

Binot  (Jean-Joseph). 


2  6  mai 
1787. 

27  déc. 

»797- 

23  fév. 
1793. 

19  juin 
1792. 

3  mai 
1800. 


29 


Durand  (Louis -Au 
gustin-Ficmin). 

JoIbarbie  (Auguste). . 


Bochetrejoux 
[Vendée). 

Marehienne- 
au-Pont 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

Anthien 

(Nifore). 

Nîmes 
(Gard). 


5  sept. 
»79"- 
26  juin 
i774. 

i3  jiûn 
1795. 


Paris 

[Seine). 

Doullens 
[Somme). 

Paris 

[Seine). 


Idem 
de  2*  classe. 

Sergent. 
Caporal. 

Soldat  à  !•  6» 
compagnie  de  canon 
niers  vétérans. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Sous-lieutenant 

d'infanterie. 


Adjudant  d'admi 
nistration  des  hôpi 
,tau»  militaires» 

Capitaine  adju- 
dant-major au  ?4* 
régiment  d'infante- 
|ri«  de  ligne 


perdues  depuis  le  7  ma»  1B40»  a 


.  n°  852. 

1 

BASE 

des  droits 
la  pension 
le  retraite. 


- 


ncienneté 
le  service. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


GRADE 

sur  lequel 

pension  ■ 
est  réglée. 


Brigadier.  (  Ayant 
12  ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Gendarme.  (Ayant 
1  a  ans  d'activité  dans 
ce  grade. } 

Idem. 
Idem. 

♦ 

Idem. 

Garde  d'artillerie 
de  j  "  cluse.  (  Avant 
nansd'aclivité  dans 
ce  grade.] 

Garde  d'artillerie 
de  3*  classe.  (  Ayant 
il  ans  J'activitcilans 
ce  grade. ) 

Servent.  (  Ayatif 
ia  ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

Caporal.  (Ayant  1 1 
ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Soldat. 


Capitaine. 


Sous-  lieutenant. 
\vant  1 1  ans  d'ac- 
tivité d.msce grade.) 

Adjudant 
d'administration. 

Capitaine.  (Ayant 
H  ansd'activitedans 
ce  grade. 

Total. . . 


FIXATION 

de  la 
pension. 


33a' 
(«) 

M 

M 
267 

M 

261 

(«) 

(-0 

1,116 

(«) 

3o5 
(«) 
289 

w 

2  2<S 

(«) 

1 ,3oo 

W 

98  A 

M 

1,110 

M 

1 ,608 

(«) 


(  ii75  ) 



ARTICLES 
de  la  loi 
du  1 1  avril  j83i 
applicables 
à  cette  fixation. 


3a. 256 


9 ,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
9  et  10. 
Idem. 

9,  10  et  1  1. 

9  et  10. 
9 ,  1  o  et  11. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Saint-Floricr 
(Indre-et-Loire) 

Passy 
(  Seine  ) . 

Jargeau 
(Loiret). 

Mais 
(Gard). 
Maçon 
(Saônc-et-Loire). 
Metz 
(  Moselle). 

La  Fcre 

(Aisne). 

Briançon 
(  Manies- Alpes  ). 

Toulouse 
(H. -Garonne). 

Anthien 

{  Nièvre  ) . 

Montbrison 
(  Loire). 

Paris 
(  Snne  ) . 

Idem. 

Dijon 
(Cô(e-d'Or). 


leur  rosmoN 
actuelle. 


Gendarme  à  la  corn 
pagnic  d'Indre -et- 
Loire. 

En  activité. 


Dans  ses  foyers. 
Idem. 
En  activité. 

Agent  principal 
comptable  à  l'arsenal 
de  la  1  ère. 

En  activité 
.    à  Guise. 

Prient  à  la  6' 


ÉPOQUE 
de 


de  1 


pnguie  de  sous- 
ofliciers  vétérans. 

Présent  à  la  3* 
compagnie  de  fusi- 
liers vétéraos. 

En  activité. 


Jouit  de  ta  solde    3  ma 


do  non-activité,  (Loi 
du  19  mai  i834.  ) 

Idem. 
Idem . 
En  activité. 


16  mai 
i846. 

28  mai 
i846. 

1 6  mai 
1846. 
Idem. 


4  juin 
i846. 

1"  juin 
i846. 

Idem. 


5  juin 
i846. 

a5  mai 
i846. 


em. 


i846. 

7  mai 
18/16. 

2  5  avril 


27  mai 
i846. 


ans  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  h  de  la  loi  du  1  1  avril  1  83 1  ,  ne  peut  être  cumuléo  avec  un 
a>tem«nt  civil  d'activité.  —  (d)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  i5  avril  18A6,  soit  à  titre  de  solde 
«  non-activité,  ,ur  la  pension  de  3uo  francs  qui  lui  a  été  accordée  par  décret  complémentaire  du  i3  février  1808 
:  <l«o  la  présente  aunule. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  1  époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certilicat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynè  LOUIS-PHfLIPPK. 

Par  le  Hoi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dèté 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint-Yos. 


N*  20,833. —  Oiwoivnancb  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  quarante-neuf  Veuves  de  Militaires, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3o  Juin  18/1G. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i°  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

20  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'oblcnir  des  pensions; 
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3°  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4°  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n°  3o; 

5°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  37  juin  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  treize  mille  sept  cents  francs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  l'année  1 846  ; 
< 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  accordé  à  chacune  des  quarante-neuf  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  l'époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sujnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre, 

Signé  A.  de  Saint- Yon. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  minisire  des  linances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  aprî«s  l'insertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 
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S  NOMS  ET  PRENOMS 
o 


(A 

O 
.  ce 
-u5 


D 
z 


des  militaires» 


GRADES. 


3 

/» 

5 


- 

Charbonnel  ^Joseph- 
Claude-Margueriie) 

Romeuf  (Jacques- 
Alexandre). 

Bonne  (Jean-Nico- 
las). 

Gayet  (Joseph)  

Legendre  (Sùlpice- 

Rustique). 
Adam  (Nicolas) 


. . .  • 


Bodsson  (Pierre 
Claude). 
8  Caron  (Jacques) . . 


g  Claude  (Jean). 


ho 


Il  l 


1  2 


Crozals  (Pierre). 


Lieutenant- 
général. 

Maréchal 
de  camp. 

Chef 
de  bataillon. 
Idem. 

Chef 
d'escadron. 
Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 


CIRCONS- 
TANCES 

■  * 

du  décès. 


NOMS  ET  PRÉS0M5 


des  veuves.    >  ■ 


Le  jour 
du  décès. 

i"  déc. 

18m. 

i  a  oct. 

1822. 
1 1  juin 

i835. 
3o  mai 

1824. 
iM  mars 


Gakfori  (Jean- 
Paul). 
Guillaume  (Jacques- 
François). 
His<on  (Jacques)..  . 


,4  Jacquet  (Claude- 
Charles). 


i5 


Du  Lakiepck  DR  Jbttfossb 
(  Ara 
dre). 


16 


Manet  (Claude) 


•  •  « 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


1816. 

8  déc. 
1800. 

22  mai 
1811. 

8  oct. 

1814. 
i"  avril 

i838. 

27  mars 
i84o. 

27  janv. 
1826. 

2  déc. 
1827. 

20  oct. 
i838. 

i"  avril 
.834. 

3fév. 
i833. 


10  mars 
i846. 

26  avril 
i845. 

28  mars 
i846. 
1 4  mars 
18/16. 
9  mars 
1 846. 
29 janv 
i846. 


Mort  en  pos-  Gcbi*  (  MëlanieXlrw 
session  de  droit»  thé-Antoinette), 
a  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  !a  pen. 
sion  de  retraite. 


10  déc. 
i845. 

1 4  juin 
i845. 

21  fév. 
i846. 

1 2  avril 
i846. 

28  nov. 
i845. 

2  5  déc. 
i845. 

4  fév. 
1846. 


1 er  mars 
i846. 

9  janvier 
i846. 

23  mars 
iS46. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Gossbus  91  Sahcîmii 
(  Antoinette- Fraacw«- 
Mélauie). 

Clerguet  (Anne-Ma- 
rie). 

Souverant  (Fran- 
çoise). 
Morsac  (Araeïie-Lu 

rie)  M- 
Soobissead  (Margot 
rite-Joséphine). 

Marguerite-Cécile). 

Trouvriex  (Anm 
Catherine)  (1). 

GERLET(Marie-Fr« 

çoise). 
Aggé  (Anne-Justin 

FiLiPPi  (Santia-l 

lice). 
Bouilly  (Margi 
rite-Elisabeth) 

\  AUCHER  [^'i 

que). 

Giurrm  tt 
(Cotherine-RoMl"-1 

tance)  {>)• 

Dn  BEArvAis(Ao) 
tine-Élisabeth 

Franclet  (Mar| 
rite). 


(1)  Le  miri  luit  Frwçaii. 


NAISSANCES. 


Dates. 


ii  nov. 
i8o3. 

o  svril 
1790. 

"août 

1784. 
0  sept. 
179t. 
16  fév. 
1786. 
9  juin 
1789. 

»7  fév. 
1771. 

9  juin 
1775. 

4  avril 
788. 

)  mars 

lm- 

:  nov. 
1819. 

2  déc. 
1785. 

4  mars 
1785. 

3  avril 

Sfthr. 
1808. 

0  oct. 
79». 


Lieux. 


DATE 

du 

mariage 


Toulouse 
(H. -Garonne  ). 

Marseille 
(B.-du-Mône). 

Paris 
(Seine). 
Grenoble 
(Ishre). 
Philippeville 
(Belgique). 
Embrun 
(Hautes- Alpes  ). 

Ardres 
(  Pas-de-Calais). 

Hervé 

(Belgique). 

Paris 
(Seine). 

Plaissan 

(Iférauit). 

Vescovato 
(  Corsr). 

Verdun 
(Meuse). 

Reims 
(Marne) . 

Liège 
[Belgique), 

Sainte-Groi\-sui  - 

BucLv 
[Stint'lnjirienre). 

Port-Saintc-Maiie 
(Lot-el-Garonn$), 


9  avril 
i83i. 

i"déc. 
1810. 

* 

5  août 
1818. 
5  nov. 
1828. 
4  juillet 

1814. 
19  janv. 
i8i5. 

3 o  août 

«79»- 
9  août 
180G. 

7  avril 
1812. 

1  6  50J)t. 

1817. 

19  juin 
iS3G. 

16  avril 
1822. 

1  juin 

180g. 

9  avril 
1828. 

26  mai 
i83l. 

2  1  OCt. 
l8l8. 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

k  la  cessa  lion 
d'activité  du  mari  , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
an  té  rieur. 


Plus  de  2  ans. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

t 

&  Moins  de  j  ans, 
niais  il  existe  on  en 
faut  issu  du  mariage 

Plus  de  2  ans. 


des 
pension* 
d'après 

l'ar- 
tiéle  aa 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


DOMICILE. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


i,5oor 

i 

1 ,00O 

5  00 
5oo 


5oo 


/lOO 

4oo 
4oo 

'.00 
4oo 
à  00 
4oo 
4oo 
4oo 

4oo 

4  00 


Paris 

(Seine). 

ê 

Idem. 

Bar-le-Duc 
(Meuse). 
Grenoble 

( Isère ) . 
Cbantenay 
(  Eure-et-Loir). 
Cliâleau-Renault 
(Indre-et-Loire). 

Ardres 

(Pas-de-Calais) 

Douai 

(W). 

Paris 

(Seine), 

Plaissan 
(Hérault). 

Vescovato 
(Corse). 

Verdun 
(Meuse), 

Besançon 
(Doubs). 

Paris 
(Seine). 

Saint-Aubin-snr- 
Gaitlon 
[Ean). 

Port-Sain  le-Marie 
(  Lot-et-Garonne  ). 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


10  mars  1 84  6. 


26  avril  i845. 


28  mars  1846.! 
1 4  mars  1 846. 

9  mars  1846. 

29  janv.  1846. 

10  déc.  i845. 
1 4  juin  i845. 

2t  février  1 84  6, 
12  avril  i846. 
28  nov.  18  45. 
a5  déc.  i845. 
4  février  1846. 
i,rmars  i846. 

> 

9  janvier  1846 
23  mars  18/16. 


6l 


•  M 
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(  n8o  ) 


o 

'o 

tr. 
O 

(S 

-60 
S 
D 
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l7 


Vincent  (  Jean-Bap-  Capitaine, 
liste). 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


d. 

l'activil*. 


|x8  Ghenevièrb  (Jean- 

Lubin  ). 
|  ,  q  Le  Bars  (  François- 
Marie). 
I20  Ménétrier  (Jean- 
Joseph).  r 
i  2  t  Mercier  (  Etienne  - 
Louis). 
Beynaud  (  Jacques- 

Junien). 
Perron  (Joseph). 


Picard  (Jean-Fran- 
çois). 
Lepied    (  Pierre - 

Etienne). 
Gaillard  (Antoine). 


Mailliard  (Pierre). 
Hemmbr  (Mathias). 
Montheil  (Antoine) 
Thierry  (Jean)  


Le  jour 
du  décès. 


du 

(ÎCCM. 


a5  déc. 
i8i5. 


29 
3o 

3i 


32 

33 


1 


Vandbnbrou  CE 
(Othon-Joseph). 

Henry  (Claude-Ma- 
rie). 

Battu  (Jean-Fran- 
çois). 

(i)  Le  m«»  élait  Français. 


Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant 
Idem. 

Chirurgien- 
major. 

Chef 
ouvrier  d'elat 
d'artillerie 

Sergent. 
Idem. 

Maréchal 
des  îogis. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


27  août 
1829. 

2  déc. 
1826. 
2 1  sept. 

i8i5. 
!er  juillet 
1818. 
20  juin 
i834. 

5  août 
1822. 

1 9  mars 
i832. 

6  déc. 
i845. 

30  avril 
1812. 
i**juin 

1800. 

3 1  juillet 
1821. 

16  avril 
i845. 
21  fév. 
1816. 
Le  jour 
du  décès 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des 


- 


Mort  d'une  ma 
ladie  endémique 
hors  d'Europe 


Caporal. 
Brigadier. 


1 1  mars 
i846. 

lx  mars 
»8i6. 
in  août 
i845. 
2  2  mars 
i846. 
19  déc. 
i845. 
28  janv. 

i846. 
3i  déc 
i845. 
18  fév. 
i846. 

8  fév. 
i846. 

18  fév. 
i846. 

26  mars 
i846. 
4  janv. 
i846. 

1 9  fév. 
i846. 
24  oct. 

i845. 


Mort  en  jouia- 
•ance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


1 2  janv. 
i846. 

21  nov. 
i845. 


Mort  en  ros- 
session  da  droita 
à  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 
Idem. 


Sooty  (Anne-Luce). 


Desmoliens  (Amble- 
Charlotte). 

Lapont  (Maric-Ca- 
therine-Aotoinette) 
Jeosiont  (UrsuleJo- 

seph)  (1). 
Pelassï  (Margue- 

ritie). 
Sensaud  (Madelleoe 


Valaniin  (Annt 

Éve).  _ 
Jeanjean  (Mane-Sc 
phie-Virginie). 

Gillimann  (  Basil» 
que-Hyacinlhe). 

Mathieu*  (  Michf 
le). 

Donetie  (Victoire 
Landry  (Thérèse 


Vernhbs  (Mar 
Louise-Antoine» 
Robert  (Marg» 

ritC)-  (Ma 
Clacdet  («a 

AnDe-Victoire) 


Leseur  (Jeanne- 

rie). 

Claudia  (M* 
Jeanne). 





■ 


B.  n°  8Ô2. 


(  n8i  ) 


NAISSANCES. 


Dates. 


17  sept. 
1785. 


i3mai 
1781. 

a5  nov. 
1794. 

7  nov. 

1 2  avril 
1781. 

1 8  avril 
1796. 

3i janv. 

26 janv. 

16  oct. 
>794. 

1 2  mars 

\m> 

3  oct. 
1770. 

1 3  mars 
1775. 

a5  août 

im> 

8  août 
1780. 

•  6  août 
1802. 

!  5  juillet 
i8o3. 

2  mai 

,799- 


Lieux. 


Port-au-Prince 
{lUSainl-Domingtu). 


Auneau 
(  Eure-et-Loir). 

Brest 
(Finistère). 

Merbes-  lez*Chitcao 

[Belgique). 

Mon  s 
(Var). 
Chaillac 
(Haute-Vienne). 
Belfort 
(Haut-Wdn). 
Saint-Hipolite 
(Gard). 
La  Fère 
(Aisne). 

Corgnac 
(Doraogne). 
Àubercourt 

(Somme). 

Besançon 
(Doubs). 

Rodez 
(Aveyron). 
Limoges 
(Haute-Vienne) 
Cacn 
(Calvados). 

Lorieot 
(Morbihan). 

Herbeviller 
(Meurthe). 


DATE 


ou 


mariage, 


ANNÉES 
de 

mariage  antérieure* 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou  nombre  d'eufants| 
existant* 
de  ce  mariage 
antérieur. 


12  sept. 
i8o3. 


1 5  janv. 
1822. 

16  juin 
1824. 
12  oct 
1808. 

10  déc. 
1812. 
21  oct. 

1818. 

12  fév. 
1817. 
4  déc. 
1819. 
7  mai 
1827. 

2  3  avril 

1798. 

1 4  oct. 

1793. 
4  juillet 

1793. 
9  août 

1 81 5. 

6  fév. 

j8o4. 
23  mai 

1827. 

• 

6  oct. 
i845. 

8  mars 
1826. 


fantisso  du  mariage 

Plus  de  2  ans. 


a 

4oo 

Plus  de  2  ans. 

3oo 

Idem. 

3oo 

Idem. 

3oo 

Idem. 

3oo 

Idem. 

2ÔO 

Idem. 

a5o 

Idem. 

5oo 

Idem. 

3oo 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Idem. 

100 

Moins  de  a  ans, 
nais  il  existe  nn  en- 

100 

QUOTITÉ 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle aa 
de  la  loi 

du 
11  avril 
i83i. 


DOMICILES. 


Paris 

(Seine). 


Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Bordeaux 
(Gironde). 
Jeu  mont 
(Nord). 
Saint-Cyr 
(Seine-et-Oise) . 
Saint-Junien 
(Haute- Vienne). 
Épinal 
(Vosges). 
Ingouville 
(Seine-Inférieure) 
Metz 
(Moselle). 

Corgnac 
(Doraogne). 

Compigneulles-les 
Grandes 
[Pat-de-Cala.it). 

Toulouse 
(Haute-Garonne) 
Espalion 
(Aveyron). 
Limoges 
(Haute-Vienne). 
Caen 
(Calvados). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


(a)  Celte  veuve ,  l'étant  pourvue  eu  temps 
«m  du  1 7  avril  i833. 


Brest 
(Finistère). 

ion  Bayon 

(Meurthe). 

utile ,  n'est  pas  passible  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  6  de  la 


Du  jour  qui  sera 
fixe  par  le  ministre 
des  finances,  confor- 
mément à  l'article  5 
de  la  loi  du  17  avril 
833  (a). 

1 1  mars  1 846. 


4  mars  i846. 
1er  août  i845. 

3  2  mars  i846. 
19  déc.  i845. 
28  janv.  1846. 
3i  déc.  i845. 
18  fév.  i846. 

8  fév.  184  6. 

18  rév.  i846. 

26  mars  1846. 

4  janv.  i&46. 

19  fév.  i846. 
a4  oct.  i845. 


12  janv  i846. 
21  nov.  i845. 
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(  il»»  ) 


bi 

*  I  NOMS  ET  PRÉNOMS 
O  1 


[8 


des  militaires. 


lil  Booi.li.et  (CatUc- 
riuc). 

33  Caivalp  (Jérôme). . 
36  Coste  (Jean) 

P7 

R.ORBER  (Jacques) .  . 


Ddjarié  (  Louis-An- 
toine-Donùnique) 


33 


39 


1*1 


Stdtter  (Jean-Geor- 
ges). 

Baué  (François). . . 


BONNEVIALLE  (Louis). 

ka  Eugène  (Baptiste)..* 

43  Hanriot  (Jacques) . 

Humbert    (  Jean- 
t  Louis). 


lu 

45 
iC 


NOMS  ET  PRES0M3 


des  veuves. 


Idem. 
Idem. 


§ 

Jacob  (Jean -Etien- 
ne). 

Mercier  (\mbroise). 
4  7  Saïn.ïON  (François). 
8  ÏIoisset  (Antoine).. 
49  Picuon  (Pierre) . . . 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Maître 


ouvrier. 

Ouvrier 
Je  manufactures 
d'arme». 


je  jour 

du  décès. 

1 3  sept. 

1S18. 
21)  mars 

i84i. 
i"  janv 

i832. 

1 3  oct. 

i  2  janv 


Mort  *a  joui»-  Forest  (Antoinette). 

»ance  de  la  fu- 
sion dr.  retraite. 

Tue  dans  miser-  PicART  (Marie-AnnC- 
vice  commandé.  Virginie). 

Mort  en  jouis-  Benoèt  (Suianne).. 

snnee  do  la  pen- 
siou  de  retraite. 

Locis  (Marie -Jean- 
ne). 

Colin  ( Antoinette- 
Reine). 

Herr  (Salomé).... 
Pekrïn  (Madelaine) 
Bivals  (Jeanne).. 


Mort  i-n  ,  pos- 
session de  droits 
ta  pension  de 
retrait^. 

Mort  en  jou'»- 
sanee  de  la  peu 
siou  de  retraite. 

/(//'m. 


I&m. 
Idem. 
Idem. 


De  Caumost  (Âdelie- 

Marie). 
Crsas  (Julie-Marte 
Magdelaipe)  (»)• 
Goifkon  (Marie-Jo- 
aèphe). 


•i3  fév. 
■  846. 

i  2  janv. 
1846. 

17  i'év. 

i846. 
27  mars 
18  46. 
1  "avril 
i846. 


Mort  eu  po*« 
>estiou  «îe  droits 
i,  |a  pc:ision  «le 

*ancc  de  la  p*"-j  r',C). 

Mercier  (Antoiuei 
Gahwï.  (Françoise- 


do  rt-ti» 

hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Marie). 
pfiYBi£T  (Gabnclr 

PerRIEH  (Isabelle)- 


(1)  Le  mari  élnit  Français. 
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B.  ii°  852. 


NAISSANCES. 


Dates. 


12  juin 
1770. 

16  sept. 
1823. 
2  juill. 
1777. 

7  déc. 
1788. 

7  nov. 
1792. 

13  oct. 

«799- 
i3  mars 

l7ÎM- 

21  juillet 

1766- 
20  mars 

1809. 
lojanv. 

'791- 
fév. 
1767. 

22  mars 

l777- 
3o  août 

«8 10. 
26  fév. 

17S6. 
1 2  sept. 

1786. 
1 5  mars 

1792. 


Lieux. 


Tarare 
[Rhône). 

Salvetat 
[Hérault). 

Sainl-Gooies-de 
Malgoîre* 

(Gard). 

Montigny- 
les-Vaucouleurs 
(  Même). 

Rouvray 
(Côle-d'Or). 

Colin  ar 
[Haut-Rhin). 

Ta!  ange 
(Moselle). 
Réalmont 
(  Tarn) . 
Craignes 
[Manche). 
t  Luserne 
[Etats-Sardes). 
Dortan 
[Ain). 

Signy-l'Abbayc 
[Ardennes). 

Gorrcvbd 
(Ain). 
Vierzon 
(Cher). 
Saint-Etienne 
(Loire). 

Saint-Julien-Molin- 
Molette 
{Loire). 


DATE 

du 
mariage. 


i-  déc. 
1800. 

26  juin 
i845. 
8  déc. 

»79>- 

•2  4  janv. 
1824. 

18  déc. 
1824. 

4  août 
1824. 

21  mai 
1821. 

2  5  janv. 
1 785. 

24  juin 
i833. 

25  sept. 
1811. 

26  nov. 
1823. 

3  janv. 
1 807. 

20  sept. 

i838. 
ï  '6  nov. 

1821. 
26  mai 

i8o4. 

4  avril 
1818. 


(  1183  ) 


ANNEES 
de 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 
d  activité  du  mari , 
ou  nombre  d'enfants 
existants 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  2  ans. 


Plus  de  2  ans. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


QtTOTlTK 

des 
pensions 
d'après 

l'ar- 
ticle a  a 
de  la  loi 

du 
1 1  avril 
i83i. 


1O0 

IOO 
IOO 

IOO 

IOO 

IOO 

IOO 
IOO 
IOO 
100 

100 

100 
100 

100 
100 
100 


13,700 


DOMICILES. 


Anse 
[Rhône). 

Saint-Pons 
(Hérault). 

Saint-Gci>ies-de- 
Mnlgoires 
{Gard). 

Montiguy- 
lea-Vaucouleurs 
(  Meuse). 

Auxcrre 
(Yonne). 

Golmar 
(Haut-Rhin). 

Talange 
(Moselle). 
Sain  te- A  (Trique 
(Aveyron)^ 
Onistrcbani 
(  Calvados). 
Aix 

(B.-du- Rhône). 
Lyon 
(Rhône). 

Wagnon 
(Ardennes). 

Pont-de-Vaux 

[Ain). 
Vierzon 
(Cher). 
Saint-Étienne 
(Loire). 

Idem. 


EPOQUE 

de  jouissance 
des 
pensions. 


15  fév.  i846. 

3  mars  1 846. 

4  déc.  i845. 

23  fév.  i846. 

16  oct.  i845. 

22  août  i845. 

1 2  mars  i846. 
3o  nov.  i845. 
20  mai  i845. 
12  janv.  i845. 
1 4  sept.  i845. 

a5  fév.  i84ti. 

1 2  janv.  i846. 

î 

17  fév.  1 846. 
27  mars  i846. 
1"  avril  i846. 
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(  n8A  ) 

N.  a0i83ii.  -  Ordonnance  du   Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  trente  Militaires. 

• 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3o  Juin  i846. 

- 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  a  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  i*  les  articles  »5  et  *6  de  la  loi  du  *5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  20  juin  suivant; 

Les  titres  I",  II  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur! 
de  l'armée  de  lerre; 

3"  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires  au  trésor  public  ; 

V  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  0>nseH 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre  des  pensions  de  retrute 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n  4o, 

5-  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  ** 
du  >7  iuin  .846 .  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légal,  é  de  ceU ,  hxa 
Son  JeUa  possibilité*  d'imputer  les  pensions  proposée,  mon ta*, 
la  somme  oe  trente-six  mille  cinquantc-lnut  franco,  sur  le  créa 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  .846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Anx.  1».  H  est  accordé  a  chacun  des  trente militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pens.on  de  retraite  Uxee  co 
mément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(,)  U,  «itulairesde  ces  pen.io»,  ne  devront  se  j»urvo.^ ,,oU  P 
suit  prfc  au  ministre  des  finance,,  pour  rédamer  1 n.  eertn  ^ 
lion, qu'un  .nui,  après  l'insertion  de  la  préwnlc  ordonnance  au 
loi,. 


s 


i  ' 


B.  n°  852.  (  n85  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  1  époque  tle  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siani  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre , 

Signé  A.  de  Saint-Yon. 


/ 
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(  U»6  ) 


NAISSANCES. 


Bourguignon  (Léon-  »  4  mars 
François).  »?9&- 

26janv. 
»799- 


Chevillakd  (Joscph- 
Louis-Marie). 


Pages  (Marie-Char- 
les-Jean-Baptiste). 

4|Petitpain  (Jean- 
Baptiste}  (i). 


7janv. 
i796. 

2  déc. 
i7yf): 


GRADES, 

armes,  etc. 


Pons  (Georges-Hypo-  a*  avril 
lite-Justin).  »797- 
Booscasse  (Jean-Bap-  2 4  juin 

tiste). 
Fabri  (Joseph)  .... 

8  Hebrard  (  Antoine  - 
Rose). 
Labat  (Bernard). . . 

Leddg  (François)  . . 


MONMAYEUR  (  JaC 

ques). 
Page  (Jean-Marie).. 


i3  Larnaddie  (  Jean 
Baptiste). 


i4 


»799- 

5  mai 

1707- 
3i  août 

»799- 
30  août 

»799- 

îjanv. 
1798. 

24  uov. 

1 790. 

20  janv. 

1795. 
10  déc. 

179G. 


Simon  (Jean-Baptiste)  *3  août 

1796. 


4  fév. 
1796. 

1 8  mai 
1 788. 


5  Sênéqoier  (Honoré- 
Joseph). 

16  Baladier  (Jeau-An- 

net-Claude). 

17  M  OU  1  LLERO  N  (JaC-!l5juill 

ques).  «778- 

(1)  Fil»  de  Français. 


Digne 
(B.- Alpes). 

Rennes 
{Illeet-Vil.). 

Sangnes 
(H.-Loirc). 

Cisaui 
(  Piémont). 

Rodez 
(Aveyron). 

Lagord 
(Char.-hJ.). 

Loudun 
(  Vienne). 
Besançon 
[Doubs). 
Pau 
(B.- Pyrénées). 

Villedieu 
[Mainc-et-L.]. 

Gy 

(H.-Saône). 

Cuiscry 
(Saànc-el-L.) 
Dc^amiac 
(Loi). 

Benfcld 
{Bas-Rhin). 

Toulon 


SEHVICB» 

effectifs. 


caliPAOMS. 


TOTAUX, 


Capitaine  an  17*  3  1 
1  ment  d'infante 

rio  légère. 

Capitaine  au  56*  3o 
régiment  d'iufaute- 
ric  de  ligne. 

Capitaine  au 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Idem 

au  iGc  idem. 

Idem 

au  4*  idem 

Capitaine  au  66'  3^ 
régiment  d'infant' 
rie  de  ligne. 

Idem 
au  37*  idem. 

Idem 
au  66e  idem. 

Capitaine  ou  1 3* 
régime  nt  «l'infante 
rie  légire. 

Capitaine  au  2  4* 
réffitnent  d'infante- 
rie  de  ligne. 

Idem 
au  7 1 6  idem. 
Lieutenant 

e 


i4  10 


ia 


22 


ar] 


Montluçon 
(Allier). 

Blenod- 
lèa-Toul 
(Meurthe). 


au  2"  idem. 

Capitaine  au  1" 
régiment  de  cuira» 
siers. 

Idem 
au  3"  idem. 

Capitaine  au  5 
régiment  de  chaa 
seurs  à  cheval. 

Chef  d'escadron 
d'artillerie. 

Lieutenant  a  la  4' 
compagnie  de  canon  - 
uier»  Nclérans. 


3o 
3o 
3o 

3o 

34 
3o 
3o 

33 

3o 

37 
3o 


10 


8 


>  1 


8 


i5 

26 


i  2 


1 1 


6 
6 

10 

3 


16 
.6 


40 

34 
3i 
ko 

35 
38 

il 

4* 
?9 


il 


n 


2: 


21 


fis  8; 
m 

:-p:.k 

■m 
m 

la 
t. 


.6 
12 
.5 

b 


33  6]i6 
37 


33 

39 
53 


10 


3 


24 
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BASE 

des  droits 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


GlîADE 

sur  lequel 
clic  est  réglée. 


Capitaine.  [Ayant 
u  ans  d'activité 
du»is  te  grade,  j 

Idrin. 


Idem. 

Hem. 
Idem. 
Capitaine. 

htitn. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


FIIATIOH 

Je  lu 

pension. 


lue  m. 


Lieutenant. 


Capitaine. 


(la  pi  ta  tt\r.  [  A  y  an  I 
Jans  ce  graili".  ) 

Capitaine. 


Chef 
d'escadron. 

Lieutenant.  [A>ant 
1  u  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 


1.71C 

(•■) 

1  ,ôoo 

m 

1 ,048 

M 

M 

M 
!«) 

w 

l,40o 

M 

i/i3o 

la 


l  ,100 

(«) 

J  ,000 

(«I 

v  ■ 

1 ,  (  i  3 1? 

(«) 

1 ,370 

M 

j,7JvS 


m 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  1  1  avril  1 83 1 

apphcabks 
k  cette  lixtttiou. 


f),  10  Cl  1  1, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
tj  et  1  o. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Id<m. 
Lient. 

<) ,  10  et  1  i 

y  et  10. 

Idem. 

9,  10  et  1  1 


DOMICILE 


des  titulaires. 


Marseille 

{lï.-du-Iiliôric). 

iiennes 
[Ille-et -Vilaine) 

Blayc 
^Gironde). 

Mars*  il  J  e 
ne). 

Pau 

[H.-Prrcnèes). 
Orléans 
(  Loire (  ). 

Lihourue 

[Gironde). 
liordc.'iMX 
(  Gironde). 
Pau 
[H.- Pyrénées). 

Vertus 

(  Marne) . 

Pk'érmel 

[  Morbihan). 
Paris 
[Seine), 
i \>  '.union 
(  Loi). 

Lunévilîe 
(  Meurthe). 

v  1 

\  erdun 

[Meu.se). 

Monlluçun 
(Allier). 

Toul 
(Meurthe). 


LEGB  POSITION 


actuclic. 


En  activité. 
Idem. 

f 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Kn  activité ,  com- 
mandant l'artillerie 

En  activité. 


EPOQUE 
de 

joumaucc 
de  lr>ur 
p*û.«ioa, 


M 


1  (">  juin 
liïC). 

9  juin 
iS46. 

19  juin 
18/16. 

18 46. 

10  juin 
i846. 

17  juin'l 
i8a6. 

Idem. 
1 4  juin 

18  ;6. 

1 3  juin 
184O. 

6  juin 
i846. 


7  Ju,n 
1 846. 

20  juin 
18  in. 

18  juin 
i846. 

ii  juin 
i846. 

1  1  juin 
18/46. 

17  juin 
1846. 

i5  juin 
i846 


(«)  A  la  condition  que  le*  «rrcruge»  11e 
d'activité. 


qu'à  dater  do  jour  où  le 
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NOMS  ET  FRFNOMS. 


NAISSANCES. 


l8 


«9 


20 


2 1 


Dates. 


Vanderbach  (Pierre) 

Le  Tiec  (Guillaume) 

Tràbis  (Jean)  

Denehx  (  Charles- Au- 
gustin-Cevolan). 

Mûschlei:  (Jean-Mi 
chel). 


23|Langlois  (  Gabriel 
François). 


Lieux. 


GRADES , 

armes,  etc. 


(SIMICES 


24 


25 


Voisead  (Joseph  )  •  . 


1 9  déc. 
178!. 

i5  fcv. 
1796. 

20  nov. 
1794. 

20  fév. 

>799- 

5  mai 
i793. 

3  o  mars 
1798. 

1G  avril 
i795. 


DABLAlNCOURT(Louis- 

Plnlippe-André). 
Bcrtei.  (Pierre) .  . 


RASOS   (  Marnillac  -  .l#an- 
Baptistc-.Muric). 

Rapy  (Jean-Baptislc- 
Edouard). 

Beranger  (Jean-Bap- 
tiste-Martin). 

Bull  un  (  OJ0-J0- 
seph  ). 


août 
i79i- 


Vim- 
go  us-Bar 

(  .-lu 6c  ). 

Kl  von 
[Morbihan). 

Glorianes 
(Pyrénées-O.) 

Dinan 
[Côtes-dn-N.). 

Berrwiller 
[Haut-liliin). 

Paris 

[Seine). 

Cliilonï- 
gur-Saon* 
(  Saùne-ct-l.oirc). 

Douai 

(  W). 


Chirurgien-major 
i,  l'hôpital  miliuirc 
.le  la  Koclielle. 

Scrgrnl  major  an 
16*  icginient  d'iu- 
fanterie  de  ligne. 

Sergent 
au  48*  idem. 

Sergent. 
Oporal. 


00 


ÏOTMI. 


3o   61612   9   0  4i  6 


£  < 


6  1 6  1 5  h  * 


8  16  »2  h 


70  nov.  i  Mirebean 
1798.  I  [Côtcd'Or). 


G  inoral  au  batail 
lon<it»!vn}>eunt-i>o»u 
piers. 

Sergent. 


Gendarme  à  la  1  " 
compagnie  de  gen- 
darmes vétérans. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


4  août 
»799- 

i!x  janv. 
1798. 

3o  mars 
1796. 

0  août 


Ab  un 

[Creuse). 

Lille 
(AW). 

Maucourt 
[Oise). 


JO 


3  3 


6  >7 


7  7 


2    u  11 


!x   «  a 


l8     7  * 


Idem. 
Idem. 


Dijon 
1797.  (Càte-d'Or) 


Sous  lieutenant  3o 
de  cavalerie. 


Capitaine 
de  cavalerie. 


3o    1  1 


11  t> 


1     H  B 


i  « 


6  17 


7  7 


37 


30 


2   4  » 


21  X 


H  « 


1  ' 


2  1 


3-1 


(a)  A  la  condition  que  le,  arrcr-B"  "  commenern..!  ...  •  djl"  du Jo«  o«  t  t  Je  l'.rttW  4 
troles  d'activiu.  -  il)  Ucm.  Cette  pen.ion  .  dan,  la  fiM..o»  de  aq  cl  ^^j^  J1^  Sauf  «M.*»*» 
de  la  loi   du    .1  avril   ,83,,  ne  reul  Air.  cumulée  «v»e  un  tra.tcment  cml   ^ 


1 
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BASR 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Chirurgien-major 
(  Avant  1  a  ans  d'ac- 
tivité tlant  ce  grade.) 

Sergent  -  major 
(Avant  îa  ana  d'ac 
tivité  dans  ce  grade.) 

Sergent.  {  Ayant 
1  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Caporal.  (  Ayant 
1  a  ans  d'activili 
dans  ce  grade.  ) 


em. 


Sergent.  (Ayant 
l  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Gendarme.  (Ayant 
1     ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine. 


Capitaine.  (Ayant 
ia  an  s  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

Idem. 


Sous  -  lieutenant. 
(Ayant  la  ans  d'ae- 
tivitédansce  grade.' 

Capitaine.  (Ayant 
1  a  a  ni  d'activité  dan» 
ce  grade.  ) 


FIXATION 

de  la 

pension. 


ARTICLES 
de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 


2»  190" 

M 

552 

M 
W 

35o 
M 

3jJ 

M 

293 

M 

3ii 

M 

M 

1,3 10 

M 

1/476 
W 

)  ,5oo 

w 

7«52 

M 

1,54  s 

M 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  11 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


La  Rochelle 
(Charente-Inf.) 

Tredion 
(  Morbihan). 

Perpignan 
(  Pyrènêes-Or.) 

• 

Paris 
[Seine). 

Chàteauneuf- 
•ur-Lo:re 
(Loirtl). 

Paris 
(Seine). 

Idem. 


Vaugirard 
[Seine). 

Mi  rebeau 
(Câle-d'Or). 

La  Côte 
(Creuse). 

Lille 
(  Nord). 

La  îfcuville- 
en-Beine' 
[Aiine). 

Civet 
(Ardennes). 


Total  ...  36,o58 


|36,o58  I 


LEUR  POSITION 


actuelle. 


En  activité. 


En  activité,  comme 
vaguemestre. 

En  activité. 


Tambour  i  la 
garde  municipale. 

Garde 
municipal. 

En  activité. 


Présent  à  la  4* 
compagnie  de  sous- 
ofljcieri  vétérans. 

Dans  ses  foyers. 


Jouit  de  la  solde  de 
non-activité.  (  Loi  du 
19  mai  1834.) 

Jouit  de  la  solde  de 

congé.  (  Ordonnances 
dts  11  août  tt  30 sep- 
ttmhre1830.) 

Idem. 


Idem. 


Jouit  de  la  solde  de 
non-activité.  (Loi du 
19  mai  1834.) 


EPOQUE 
de 

jouissance 

de  leur 


22  juin 
1846. 

27  juin 
i846, 


12  juin 
i846. 


10  juin 
i846. 

21  juii 
1846. 


11  juin 
i846. 

10  juin 
i846. 

6  juin 
i846. 

i3  mai 
1846. 

1"  avril 
i846. 

i3  mai 
18  46. 

i**  avril 
i846. 

i3  mai 
i846. 


sommes  perçues  depuis  le  i3  mai  i846,  à  titre  de  solde  de 
perçues  depuis  le  1"  avril  i846,  à  titre  de  solde  de  congé.  - 
i3  mai  i8A6t  à  titre  de  solde  de  congé. 


non-  activité.  —  (d)  Sauf  déduction  des  sommes 
.  (e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le 
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N°  20,835.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs 
d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Montréal  (Yonne)  par 
M-  veuve  Betliery  de  la  Brosse.  {Paris,  20  Février  i846.) 


N°  2  0,8  36.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sigoée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs 
d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Molières  (Tarn-et-Ga- 
ronne)  par  M""  veuve  Bordarics.  (Paru,  20  Février  18^6.) 


N°  20,837.  — -  Ordonnance  du  Roi  (contre-sigoée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune 
de  Soulan,  arrondissement  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées)  est  érigée  en 
chapelle  vicariale.  [Paris,  20  Février  18Û6.) 


N°  20,838.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  les  églises  des  communes 
et  sections  de  communes  dénommées  ci-après  sont  érigées  en  succursales  : 

i°  Cailladelles,  section  de  la  commune  de  Castelnau,  canton  de  Cancon 
(Lot-et-Garonne)  ; 

2°  Lauret,  canton  de  Geaunc  (Landes); 

3°  Condomines,  section  de  la  commune  de  Murât,  canton  de  Murât 
(Tarn); 

4°  Onviilers,  canton  de  Montdidier  (Somme); 
5°  Prouzei,  canton  de  Conty  (Somme)  ; 

6°  Saint-Firmin,  au  faubourg  de  Hem,  section  de  la  ville  d'Amiens, 
canton  d'Amiens  (Somme); 

70  HalIois-les-Peruois,  canton  de  Domart  (Somme)  ; 

8*  Saint-Iuglevert,  canton  de  Marquise  (Pas-de-CalaU)  ; 

90  Vaudricourt,  canton  de  HouJain  (Pas-de-Calais); 
io°  Fonlaine-les-Croisilles,  canton  de  Croisilles  (Pas-de-Calais); 
1 1°  Larroque-Engalin ,  canton  de  Lcclourc  (Gers)  ; 
12°  Saint-Ost,  canton  de  Mirande  (Gers); 
i3°  Toujouse,  canton  de  Nogaro  (Gers); 
i4°  Boucagnère,  canton  d'Auch  (Gers); 

i5°  Saint-Jean-le-Grand,  faubourg  de  la  ville  d'Autun,  canton  d'Autun 
(Saône-et-Loire)  ; 

ib°  Ascarat,  canton  deBaigorry  (Basses-Pyrénées); 

170  Retord,  section  de  la  commune  de  Grand- Abergcment,  canton  de 
Brenord  (Ain); 

180  Bettans,  canton  d'Ambérieu  (Ain)  ; 

19°  Tbil,  canton  de  Montluel  (Ain); 

200  Charbonnières,  canton  d'Ornans  ( Doubs)  ; 

21*  Chenebiez,  canton  de  Champagny  (Haute-Saône); 

22°  Saint-Autoine,  canton  de  Coutras  (Gironde); 

23°  Escaudes,  canton  de  Captieux  (Gironde); 

24°  Annoix,  canton  de  Levet  (Cher)  ; 

25°  Lureuil, canton  de  Tournon  (Indre); 
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26°  Poycabel,  section  de  la  commune  de  Lamotbe-Cassel ,  canton  de 
Saint-Germain  (Lot); 

2  70  Flaynac ,  section  de  la  commune  de  Pradinea,  canton  de  Cabors  (Lot)  ; 
28°  Saint-Martin,  canton  deSolesmes  (Nord); 
29°  Cuperly,  canton  de  Suippes  (Marne); 
3o°  Auîbat,  canton  d'Issoire  (Puy-de-Dôme); 

3i°  La  Sauvetat,  section  de  la  commune  d'Autbezat,  canton  de  Veyrc- 
Mouton  (Puy-de-Dôme); 

32°  Viscomtat,  canton  de  Saint-Remy  (Puy-de-Dôme); 

33°  Montbardon,  section  de  la  commune  de  Chàteau-Queyras ,  canton 
d'Abri  es  (Hautes- Alpes); 

34*  Mootfalcon,  canton  de  Roybon  (Isère);  , 

35°  Parmilieu,  canton  de  Cremieu  (Isère); 

36°  Blandin,  canton  de  Virieu  (Isère); 

370  Chuzelle,  section  de  la  commune  de  Villette-Serpaize,  canton  de 
Vienne  (Isère); 

38°  Saint-Isle,  canton  de  Loison  (Mayenne); 
390  Episy,  canton  de  Moret  (Seine-et-Marne)  ; 

4o°  Alzons,  section  de  la  commune  de  Prevencbères,  canton  de  Villcfort 
(Loière)  ; 

4i°  Becus,  section  de  la  commune  de  Noalhac,  canton  de  Fonrneïs 
(  Lozère); 

42*  Saint  Jean-d'Olmières,  section  de  la  commune  de  Belvèze,  canton  de 
Lauzcrte  (Tarn-et-Garonne); 

43°  Verlhac-Saint- Jean ,  section  de  la  commune  de  Lacour-Saint-Pierre, 
canton  de  Montecb  (Tarn-et-Garonne); 

44*  Dianne-Capelle,  canton  de  Sarrebourg  (Meurthe); 

45°  Obérstinzel,  canton  de  Fénétrangc  (Meurthe)  ; 

46°  Hudiviller,  canton  de  Lunévillc  (Meurthe); 

470  Fons-sur-Lussan,  canton  de  Lussan  (Gard)  ; 

48°  LaBrugnièrc,  canton  de  Lussan  (Gard); 

4  90  Gabaclion,  section  de  la  commune  de  Fraichenet,  canton  de  Foix 
(Ariége)  ; 

5o°  Mauvezin-Sainte-Croix,  canton  de  Sainte-Croix  (Ariége); 
5i°  Planés,  canton  de  Montlouis  (Pyrénées-Orientales  ); 
52°  Cremille,  section  delà  commune  de  Plumartin,  canton  de  Plumartin 
(Vienne); 

53°  Saintc-Marie-des-Chazes,  canton  de  Langeac  (Haute-Loire); 

54°  Longwez-la-Croix,  canton  de  Vouziers  (Ardennes); 

55°  Preguillac,  canton  de  Saintes  (Charente-Inférieure); 

56°  Saint-Palais- de-Phiolm,  canton  de  Sainl-Genis  (Charente-Inférieure); 

570  Allés,  section  de  la  commune  de  Scvorac,  canton  de  Severac  (Aveyron)  ; 

58°  Gruchct-Saint-Siméon ,  canton  de  Bacqueville  (Seine-Inférieure); 

590  Ancretiéville-Saint-Victor,  canton  de  Yerville  (Seine-Inférieure); 

6o°  Crissey,  canton  de  Dôle  (Jura); 

6i°  Roserottes,  canton  de  Vittel  (Vosges); 

62°  Saint- Antoine,  canton  de  Mours  (Cantal); 

63°  Montchauson ,  section  de  la  commune  de  FaveroHes,  canton  de  Ruines 
(Cantal); 

64°  Parfondeval,  canton  de  Pervenchères  (Orne)  ; 
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65°  Brécbaomont,  canton  de  Fontaine  (rîaut-Rhin) 
66°  Ruederbach ,  canton  de  Hirsingen  (Haut-Rhin); 
67°  Montesquieu'Guilaud,  canton  de  i'Isle-en-Dodon  (Haute-Garonne); 
68°  Saint-Marcel,  canton  de  Marsanne  (Drôme); 
69°  Saint-Malo-des-Trois-Fontaines,  canton  delà  Trinité  (Morbihan); 
70°  Haut-Balbiac ,  section  de  la  commune  de  Rozières,  canton  de  Joyeuse 
(Ardèche) ; 

710  Chaslanet,  section  de  la  commune  de  Valgorge,  canton  de  Valgorge 
(Ardèche); 

7 20  Savas-et-Mépiu ,  canton  de  Saint-Jcan-de-Bournory  (Isère).  [Paris, 
20  Février  1846.) 

N°  20,83g.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux» 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Notre-Dame-de- 
Lapeyrouse,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  LafVançaise  (Tarn- 
et-Garonne)  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  {Paris,  22  Février  1846.) 


N°  20,840.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Grasset,  i°  de  1,000  francs  à  la  fabrique  de 
Cieutat  (Hautes-Pyrénées)  ;  20  de  6,000  francs  au  séminaire  de  Tarbes  (même 
département);  3°  de  100  francs  de  rente  aux  curés  successifs  de  Bagnères 
(même  département);  4°  d'une  rente  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  Bagnères; 
5°  d'une  rente  de  âoo  francs  aux  pauvres  de  cette  même  ville;  6°  de  trois 
sommes,  montant  ensemble  à  800  francs,  aux  pauvres  de  Baudéan-d'Ordizan 
et  d'Antist  (  même  département  )  ; 

20  Des  legs  faits  par  le  sieur  Boques,  i°  d'une  somme  de  800  francs  à  la 
fabrique  de  La  française  (Tarn-et-Garonne)  ;  2*  de  deux  sommes,  montant 
ensemble  à  800  francs,  à  la  chapelle  de  Nolre-Dame-de-Lapeyrouse  (même 
département).  [Parts,  22  Février  1846.) 


N°  20,8/i  1.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Des  legs  faits  par  M,u  Guirbaldy,  i°  de  deux  sommes,  montant  ensemble 
à  1,000  francs,  à  la  fabrique  de  Saint-Amans,  à  Rodez  (Aveyron);  20  d'une 
somme  de  200  francs  à  la  fabrique  de  Satnt-Julien-de-Matmont  (même  dépar- 
tement); 3°  et  d'une  somme  de  100  francs  à  la  fabrique  de  Solsac  (même 
département); 

2*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  à  la  fabrique 
de  Fontaneilles  (Aveyron)  par  le  sieur  Calmets  ; 

3°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Sabbathicr,  i°  d'une  somme  de  i5o  francs; 
20  de  papiers  de  musique,  tant  gravés  que  manuscrits,  estimés  60  francs; 
3°  d'un  calice  d'argent  avec  sa  patène,  estimés  98  francs;  4°  de  plusieurs 
aubes  et  surplis,  estimés  5o  francs,  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  à  Condom 
(Gers);  5°  d'une  somme  de  i5o  francs  à  la  fabrique  de  Saint-Michel-de-Ri- 
guepeu  (Gers)  ; 

4°  Des  legs  faits  par  Mw  veuve  Dumontet  de  la  Colonge,  i°  d'une  somme 
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de  3,000  francs  à  la  fabrique  de  Chappoi*  (Jura);  20  dune  atome  de 
2,000  francs  à  la  fabrique  de  Crotenay  (même  département)  ; 

5°  Du  legs  d'une  tomme  de  5oo  francs,  (ait  à  la  fabrique  de  Leyme  (Lot) 
par  Mm*  veuve  Balbaric; 

6*  Du  legs  d  une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Jean- 
Baptiste, à  Cbaumont  (Haute-Marne)  par  Mm*  veuve  Rollin; 

70  Du  legs  d'une  maison  et  dépendances,  estimée  i,5oo  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Saict-Denis,  à  Crépy  (Oise) ,  par  M"*  veuve  Bezin-dÉlincouri; 

8°  Des  leiïs  faits  par  M"'  Boé,  i°  d'une  somme  do  100  francs;  20  d'une 
pièce  de  terre,  estimée  5oo  francs,  à  la  fabrique  de  Tuxaguet  (Hautes- 
Pyrénées)  ; 

90  Du  legs  d'une  maison ,  estimée  5, 000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
catbédrale  du  Mans  (Sarthe)  par  Mu*  Lebarbierde  la  Bourdoanière ; 

io°  Du  legs  d'une  somme  de  2,5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Gentilly 
(Seine)  par  le  sieur  Recoderc; 

1 1°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  Yillette 
(Seine-et-Oise)  par  Mm*  veuve  Rayer; 

1  20  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  trente  et  un  ares 
soixante-cinq  centiares,  estimées  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Outrebois 
(Somme)  par  Mtt"  veuve  DevilUrs; 

1 3°  Du  legs  d'uue  pièce  de  terre,  contenant  buit  ares  quarante-quatre  cen- 
tiares, fait  aux  curés  successifs  de  Warloy-Baillon  (Somme)  parle  sieur  Ledru; 

ih°  Du  legs  de  cinq  sommes,  montant  ensemble  à  5oo  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Cul  las  (Yar)  par  Mme  Magnaud; 

1 5°  Du  legs  d'une  somme  de  1 ,000  francs,  fait  aux  soeurs  de  la  Croix ,  dites 
de  Saint- A  miré ,  de  Lapuye  (Vienne)  par  M11'  Dargouge  ; 

iG°  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bayencourt 
(  Vosges  )  par  M"'  Léonard  ; 

17°  De  la  donation  d  une  somme  de  j,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Er- 
clicn  (Somme)  par  Mme  veuve  Dcbray.  {Paris,  22  Février  1846.) 


N°  2o,84a.  —  Okdo.\nanc£s  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation  , 

i°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  a  la  fabrique  de  Mansle  (Cha- 
rente) parM,u  Chabot; 

20  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Toussieux 
(  Isère)  par  Mm,r  veuve  Bret-Morcl; 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Médard 
(Lot)  par  le  sieur  Raynal; 

4°  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Monthucbon 
(Manche)  par  le  sieur  Tesson; 

5°  Du  legs  de  trois  parties  de  rentes  perpétuelles,  qui  s'élèvent  ensemble  à 
102  francs  5o  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre-Eglise  (Manche) 
par  le  sieur  Lecourtois; 

6°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  Montgotbicr  (Manche)  par  le  sieur  le  Bert; 

70  Du  legs  d  une  somme  de  000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vassincourt 
(Meuse)  |>ar  le  sieur  Chalmd, 
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8*  Dvleg»  dune  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Avioth  (Meuse) 
par  le  sieur  Demussy; 

9*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Mellinger,  1°  d'une  somme  de  a5o  francs; 
2e  d'une  somme  de  1,000  francs  à  la  fabrique  d'EIzange  (Moselle); 

io°  Du  legs  d'une  somme  de  700  francs fait  à  la  fabrique  de  Remungol 
(  Morbihan  )  par  Mm"  veuve  Blanchard  ; 

1 1*  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre  et  pré ,  contenant  ensemble  quinze  ares 
quatre  vingt-neuf  centiares ,  estimées  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Magny- 
sur-Matz  (Oise)  par  M"*  Gaibon; 

ia°  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  Scbiltigheim 
(Bas-Rhin)  par  M™*  veuve  Grivot  de  Lafrainaye ; 

i3°  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sain t- 
Rémy,  à  Dieppe  (Seine-Inférieure),  par  M"*  veuve  de  Meighan; 

1 4°  Du  legs  d'une  somme  de  600  Iran  es ,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Michel, 
à  Verdun  (Tarn-et-Garonne)  par  M"'  Lacoste; 

1 5*  De  la  donation  de  quatre  parties  de  rentes  annuelles  et  perpétuelles , 
formant  ensemble  i5î  francs  0,5  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
Manvieu  (Calvados)  par  le  sieur  Achard  de  Saint-Manvieu; 

16°  De  la  donation  d'une  somme  de  700  francs ,  faite  à  la  fabrique  de  Brou- 
viller  (Meurthe)  par  M11*  Jung; 

170  De  la  donation,  iQ  d'une  pièce  de  terre,  contenant  un  hectare  cinquante- 
quatre  centiares,  et  d'une  valeur  de  5 ,000  francs;  20  d'une  somme  de 
1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  et  aux  desservants  successifs  de  Beaufay 
(Sarthe)  par  le  sieur  Bouvier: 

180  De  la  donation  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Saint-Jean-Baptiste,  à  Péronne  (Somme) ,  par  le  sieur  et  la  dame  Douay; 

19*  De  la  donation  de  deux  maisons,  estimées  1,100  francs,  faite  à  la  fa- 
brique de  la  Cadière  (Var)  par  le  sieur  Jcard.  (Paris,  25  Février  i8à6.) 


N°  20,843.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Mels,  section  de 
la  commune  de  Sainte-Geneviève,  arrondissement  d'Espalion  (Aveyron), 
est  érigée  en  annexe.  (Paris,  25  Février  i8k6.) 


N°  20,844.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  du  hameau  de 
la  Charmée,  commune  de  Lailly  (Yonne),  est  érigée  en  chapelle  de  secours. 
(Paris,  25  Février  i846.) 

N°  20,845. —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Sainte- 
Anne,  située  dans  la  commune  de  la  Cadière  (Var)  est  érigée  en  chapelle 
de  secours.  (Paris,  25  Février  i8U6.) 


N°  20,846.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

» 

i°  Des  legs  faits  par  M"*  veuve  de  Chaunac,  1*  de  deux  rentes  annuelles 
et  perpétuelles ,  montant  ensemble  à  4o  francs ,  aux  desservants  successifs  de 
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Saint-ÉUenne-de-Carlat;  *•  et  d'une  reste  annuelle  de  10  francs  aux  pauvres 
de  cette  commune; 

a°  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  contenant  vingt-quatre  ares  trente  cen- 
tiares ,  estimée  1 ,000  francs ,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Lignerac 
(Corrèze)  par  le  sieur  Traversât; 

3°  Des  legs  faits  par  M11*  Poussielgne,  1*  d'une  somme  de  2,600  francs  k  la 
fabrique  de  Pont-de-Beauvoisin  (Isère);  2*  et  d'une  somme  de  1,000  francs 
aux  pauvres  de  cette  commune  ; 

4°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Grandpierre ,  i°  d'une  somme  de  85o  francs  à 
la  fabrique  dTOrnes  (Meuse)  ;  2*  et  d'une  somme  de  i5o  francs  aux  pauvres 
de  cette  commune; 

5°  Des  legs  laits  par  le  sieur  Boarlard,  i°  de  quatre  parties  de  rentes,  mon- 
tant ensemble  à  346  francs  i5  centimes,  et  de  deux  bosquets,  estimés  en- 
semble 55o  francs,  à  la  fabrique  de  Saint-Aybert  (Nord);  a0  et  de  quatre 
portions  de  terraiu,  contenant  ensemble  un  hectare  quatre-vingt-huit  ares 
quatre-vingt-quatre  centiares,  estimées  4,4oo  francs  aux  pauvres  de  cette 
commune; 

6°  Des  legs  faits  par  Mm*  veuve  Duballe,  iQ  d'une  rente  annuelle  de  5o  fr. 
à  la  fabrique  de  Neuf-Berquin  (Nord)  ;  2"  et  de  liuge  et  vêtements,  estimés 
180  francs,  aux  pauvres  de  cette  commune; 

70  Des  legs  faits  par  M"1*  Létu,  i°  d'une  somme  de  1,600  francs,  et  d'une 
somme  de  4 00  francs,  et  d'une  autre  somme  de  100  francs  à  la  fabrique  d'Or- 
lienas  (Hhône);  20  et  d'une  somme  de  200  francs  aux  pauvres  de  cette 
commune.  [Paris,  4  Mars  18&6.) 


N*  20,847.  —  Ordonnance  dd  Roi  ( contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Prauthoy  (Haute-Marne)  est  érigée  en  cure  de  deuxième  classe,  et  l'église 
d'Aubigny  en  succursale.  (Paris,  6  Mars  18  U6.  ) 


N*  20,848.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Néant  aux  sœurs  de  Saint-Paul,  à  Chartres  (Eure-et-Loir), 
i°  de  divers  bâtiments  avec  cours  et  jardin,  estimés  2,000  francs;  20  d'une 
pièce  de  terre  et  d'un  pré,  contenant  ensemble  un  hectare  huit  ares,  es- 
timés 600  francs;  3°  d'une  pièce  de  terre,  contenant  cinquante  ares  dix 
centiares,  estimée  4 00  francs;  4°  d'une  autre  pièce  de  terre,  estimée 
200  francs;  5°  de  divers  objets  mobiliers,  de  deux  stères  de  .bois,  de 
quatorze  décalitres  quatre  litres  de  blé,  de  quatre  hectolitres  de  vin  rouge; 
le  tout  évalué  383  francs  (Paris,  19  Mars  1846.) 


N°  20,849.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

i°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Ckapoatot,  i°  de  quatre  pièces  de  vigne  et 
d'une  rente  annuelle  de  3o  francs  à  la  fabrique  de  Frasne  (Jura)  ;  20  et  d'une 
rente  annuelle  de  9  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

20  Des  legs  faits  par  le  sieur  Foujols,  i°  d'une  somme  de  4oo  francs  aux 
curés  successifs  de  Casteloau  (Lot);  2e  d'une  somme  de  4oo  francs  aux 
pauvres  de  cette  commune; 


■ 
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3*  Des  legs  faite  par  M,u  de  Guillermin,  i°  d'une  somme  de  5oo  francs  au 
séminaire  de  Verdun  (Meuse)  ;  2°  d'une  somme  de  5oo  francs  a  la  fabrique 
de  Cbeppy  (  même  département)  ;  3°  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres 
de  cette  commune  ; 

4°  Des  legs  faits  par  Mm*  veuve  de  Toulongeon,  i°  d'une  somme  de  6oo  fr. 
à  la  fabrique  de  Diant  (Seine-et-Marne);  2°  et  d'une  somme  de  6oo  francs 
aux  pauvres  de  cette  commuue.  (Paris,  28  Mars  1846.) 


FT  ao,85o.  —  Op.donnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  Du  legs  d'une  somme  de  3oo  francs  et  d'un  terrain  en  nature  de  champ 
et  pré,  contenant  quarante-trois  ares  trente-six  centiares,  estimé  45o  francs, 
fait  à  la  fabrique  de  Sénaïde  (Vosges)  par  le  sieur  Haguenin; 

2°  Du  legs  de  dix- huit  hectares  dix-sept  ares  vingt  centiares,  estimés 
8,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Wallers  (Nord)  par  le  sieur  Delcourte; 

3°  De  la  donation  de  divers  immeubles,  estimés  26,600  francs  91  cent., 
faite  à  la  fabrique  de  Saint-Clément,  à  Nantes  ( Loire- Inférieure) ,  par 
M11'  Morivaudde  la  Haye; 

!f  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  i5  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cor- 
molain  (Calvados)  par  le  sieur  Poittevin  : 

5°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  estimée  5oo  francs,  faite  à  la 
fabrique  de  Marseillan  (Hérault)  parle  sieur  Cathalan; 

6°  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  contenant  vingt-six  centiares, 
rt  estimée  36  francs  \o  centimes,  faite  à  la  fabrique  d'Hérépian  (Hérault) 
par  le  sieur  dirai; 

70  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ho  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Sainl:Chinian  (Hérault)  par  la  dame  veuve  Jougla; 

8°  De  la  donation  d'une  pièce  de  pré,  contenant  vingt-neuf  ares  quatre- 
vingt-dix-sept  centiares,  estimée  25  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Flerel 
(Morbihan)  par  Mm*  veuve  NMdct  ; 

90  De  la  donation  de  divers  objets  mobiliers,  estimés  1,266  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Glos-la-Ferrière  (Orne)  par  le  sieur  Soulbieu; 

10'  De  la  donation  d'une  somme  de  3oo  francs  et  d'une  autre  somme  de 
200  francs,  faite  à  !a  fabrique  de  Davayat  (Puy-de-Dôme)  par  MMH,i  Filleaa 
et  Gâcher  ; 

1 1°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Collin,  i°  d'une  somme  de  365  fr.  85  cent, 
à  la  fabrique  de  Plounevez-Quintin  (Côtes-du-Nord)  ;  20  de  divers  objets  mo- 
biliers, consistant  en  linge  et  argenterie,  estimés  ensemble  200  francs,  à 
1 evéché  de  Saint-Bricuc  (même  département)  ;  3°  de  divers  objets  mobiliers, 
consistant  en  linge  et  argenterie,  estimés  ensemble  280  francs,  aux  sœurs  de 
la  Miséricorde  de  Jésus,  établies  à  Goarec  (Côtes-du-Nord)  ;  a*  et  de  divers 
objets  mobiliers,  consistant  en  linge  et  argenterie,  estimés  ensemble  3o6  fr., 
aux  pauvres  de  PlounevczQuintin  (même  département); 

12°  Des  legs  faits  par  M,u  Liipiac  à  la  fabrique  de  Montaut  (Haute-Ga- 
ronne) ,  î"  de  quatre  rentes,  montant  ensemble  à  61  francs;  20  de  deux  obli- 
gations, montant  ensemble  à  220  francs;  3°  et  d'un  mobilier,  évalué  273  fr. 
4o  centimes  ; 

i3°  Des  legs  faits  par  le  ùeur  Betturain  à  la  fabrique  de  Molliens  (Oise), 
iw  de  vingt-quatre  ares  cinquante  centiares  de  terre,  estimés  4 10  francs; 
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a*  d'une  pièce  de  terre,  contenant  vingt-quatre  ares  cinquante  centiarei,  es- 
timés 4oo  francs;  3°  d'une  autre  pièce  de  terre,  contenant  vingt-quatre  ares 
cinquante  centiares,  estimés  4oo  francs.  {Paris,  14  Avril  1846  ) 


NQ  2o,85i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Loirac,  section 
de  la  commune  de  Jau-Loirac-ct-Dignac  (Gironde) ,  est  érigée  en  chapelle 
de  secours.  [Paris,  15  Avril  1846.) 

N°  2o,853.  — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Balarin,  section 
de  la  commune  de  Montréal,  arrondissement  de  Condom  (Gers) ,  est  érigée 
en  chapelle  vicariale.  [Paris,  15  Avril  1846.) 


N°  2o,853.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  M11*  Dubuisson,  i°  d'une  somme  de  4oo  francs  au  séminaire  de  Ver- 
sailles (Seinc-et-Oisc);  2°  de  livres  et  tableaux,  estimés  20  francs,  aux  curés 
successifs  de  Rambouillet  (même  département);  3°  d'une  nomme  de 
4oo  francs  à  la  fabrique  de  Rambouillet  (même  département);  4°  de  deux 
sommes,  montant  ensemble  à  goo  francs,  aux  pauvres  de  cette  vilie, 
[Paris,  15  Avril  1846.) 

N°  20,854.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  M"'  \eu\cJacqnin,  i°  d'une  somme  de  io,oo5  francs  à  la  fabrique  de 
Rombas  (Moselle);  20  et  d'une  somme  de  io,oo5  francs  aux  pauvres  de 
cette  commune.  [Paris,  15  Avril  1846.) 


IS"  20;855.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
miuistre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  5o  francs,  fait  à  la  fabrique,  aux  curés 
successifs  et  aux  pauvres  de  la  Tieule  (Loière)  par  le  sieur  Baratlrieu. 
[Paris,  15  Avril  1846.) 

 '.  * 

N°  2o,856.  —  Ordonnances  dd  Roi  (  contre-signées  par  le  garde  des  sceaux , 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Tbol-les-Milîières  (Haute-Marne)  par  le  sieur  BeaalUret; 

2°  De  la  donation  d'une  pièce  ue  terre,  contenant  trente-huit  ares,  estimée 
i,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  la  Maucellière  (Manche)  par  Mm*  veuve 
Carrey  ;  [ 

3°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs  et  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  20  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Gilles  (Manche)  par 
Mm*  veuve  Groult; 

4°  De  la  donation  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Beuveiin  (Meurthe)  par  Mm'  veuve  Thirion.  [Paris,  15  Avril  1846.) 


(  1198  ) 

N°  20,857.  1 —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux* 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  de  3oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Balarin  (Gers)  parle 
sieur  de  Mazelières.  {Paris,  15  Avril  1846.) 


N°2o,858.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  faite  à  !a  fabrique  de 
Rauville-la-Bigot  (Manche)  par  le  sieur  Bienaimè  Hamel.  [Paris,  i5  Avril 
i8U6.) 

N°  30,859.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contresignée  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  érection  en  succursales  les 
églises  des  communes  ou  sections  de  communes  dénommées  ci-après  : 

i°  Mauvezin,  canton  de  Gabarret  (Landes); 

a0  Saint-Marcel ,  section  de  la  commune  de  Padies ,  canton  de  Valence 
(Tarn); 

3°  Les  Gardes,  section  de  la  commune  de  Saînt-Georges-4u-Puy-la-Garde , 
canton  deChenillé  (Maine-et-Loire); 

4°  Russé,  section  de  la  commune  d'Allonnes,  canton  de  Chenillé  (Maine- 
et-Loire)  ; 

5°  Ecottes,  section  de  la  commune  de  Licques,  canton  de  Guisnes  (Pas- 
de-Calais); 

6°  Paris -l'Hôpital,  canton  de  Conçues  (Saône-et-Loire); 
70  Saint-Didier-en-Brionnais,  canton  de  Semur-en-Brionnais  (Saône-et- 
Loire^; 

8°  Saint-Aubin-en-Bray,  canton  de  Coudray-Saint-Germer  (Oise); 

90  Frcsnières,  canton  de  Lassigny  (Oise)  ; 
io°  Fouilloy,  canton  de  Formeric  (Oise); 
1 1°  Peyriat,  canton  d'hemove  (Ain); 

i2°  Saint-Gcrmain-de-Graves,  canton  de  Saint-Macaire  (Gironde); 
i3°  Rombies,  canton  de  Valencierines  (est)  (Nord); 
ia°  Lapradclle,  section  de  la  commune  de  Puylaurens,  canton  d'Axat 
(Aude); 

i5°  Fajac-la-Relenque ,  canton  de  Sables-sur-l'Hers  (Aude)  ; 

1 6*  Jonchery-sur-Suippes ,  canton  de  Suippes  (Marne)  ; 

178  Tourncvillc,  section  de  la  commune  d'Annoville,  canton  de  Behal 

(Manche)  ; 

180  Saint-Léger,  canton  de  la  Haye-Pesncl  (Manche); 
19°  Draguevilie,  section  de  la  commune  de  Mesnil-Vilman ,  canton  de 
Gravay  (Manche); 

200  Lapalus,  section  de  la  commune  de  Beyncs,  canton  de  Mcicl  (Basses- 
Alpes); 

ai0  Villeberny,  canton  de  Vitteaux  (Côte-d'Or); 
220  Le  Thuit-Anger,  canton  d'Amfreville  (Eure); 
23°  Noards,  canton  de  Saint-Georgcs-du-Vièvre  (Eure)  ; 
240  Saint-Biaise,  section  de  la  commune  deBriançon,  canton  deBriançoa 
(Hautes- Alpes)  ; 

25*  Thuélin,  canton  de  Moreaiel  (Isère); 
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26°  Broneourt,  canton  de  Fays-Billot  (Haute-Marne); 

27°  Coupray,  canton  d'Arc  (Haute-Marne); 

28°  Piépape,  canton  de  Long  eau  (Haute-Marne)  ; 

29°  Pierre-Bénite,  section  de  la  commune  d'Auliins,  canton  de  Saint- 
Genis-Laval  (Rhône); 

3o°  Dureil,  canton  de  Malicorne  (Sarthe); 
3i°  Vilbert,  canton  de  Rosay  (Seine-et-Marne); 

32*  Castebbouc,  section  de  la  commune  de  Prades,  canton  de  Sainte- 
Énimie  (Lozère); 

33°  Quiers,  canton  de  Bellegarde  (Loiret); 

34°  Durban,  section  de  la  commune  de  Durban,  canton  de  la  Bastide -de  - 
Seron  (Ariége); 

35°  Pressignac,  canton  de  la  Linde  (Dordogne); 

36°  Nahuja,  canton  de  Saillagouse  (Pyrénées-Orientales)  ;  . 

370  Saint-Cyrice,  section  de  la  commune  de  Brousse,  canton  de  Saint- 
Rome-de-Tarn  (A  veyron); 

38°  Notre-Dame-de-Laval,  section  de  la  commune  de  Saint- André,  canton 
de  Najac  (Aveyron); 

39"  Yainville,  canton  de Duclair  (Seine-Inférieure); 

4o°  Doncières,  canton  de  Rambervillers  (  Vosges)  ;  ' 

4V  L'Hôpital ,  section  de  la  commune  de  Saint-Cirgues-de-Malbert,  canton 
de  Saint-Cirgues-de-Malbert,  canton  de  Saint-Gernin  (Cantal); 

a 20  Saint-Pierre-laBruyère,  canton  de  Nocé  (Orne); 

/i3°  Saint-Nicolas-des-Laitiers,  canton  de  la  Ferté-Fresnel  (Orne)  ; 

44°  Fieulaine,  canton  de  Saint-Quentin  (Aisne)  ; 

4 S9  Lutter,  canton  de  Ferrettes  (Haut-Rhin); 

46°  Brouilh-Pereulh,  canton  de  Pougastrac  (Hautes-Pyrénées); 

47°  GaiHagos,  canton  d'Aucun  (Hautes-Pyrénées); 

48°  Cadenac,  section  de  la  commune  de  Saint-Félix,  canton  de  Rével 
(Haute-Garonne); 

49°  Mons,  canton  de  Toulouse  (sud  )  (Haute-Garonne); 

5o*  Propïac,  canton  de  Buis(Drôme); 

5i°  Montalet-le-Bois,  cantou  de  Limay  (Seine-Oise); 

52°  Homps,  canton  de  Lezignan  (Aude); 

53°  Villeneuve-des-Escaldas,  canton  de  Saillagouse  (Pyrénées-Orientales); 
54*  Roques,  section  de  la  commune  de  Bourg-Saint-Bernard,  canton  de 
Louda  (Haute-Garonne).  [Paris,  3  Mai  1846.) 


N°  20,860.  —  Ordonn^CÇ  do  Roi  ( contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  ^es  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
somme  de  4,000  francs,  fait  au  séminaire  d'Arras  (Pas-de-Calais)  par 
le  sieur  Quarré.  [Paris,  le  8  Mai  Î846.) 


N*  20,861.'— .Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

i°  De  la  donation  d'une  maison  et  de  deux  pièces  de  terre,  estimées  en- 
semble 872  francs  20  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Guichen  (Ille-et- 
Vilaine)  par  le  sieur  Eon-, 
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2*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4o  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Pacé  (Ille-et-Vilaine)  par  M"*  de  Montbourcher  de  Caradeuç; 

3°  De  la  donation,  i°  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  montant 
ensemble  à  5o  francs;  2°  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  9  francs , 
faite  à  la  fabrique  de  Saint-Maurice,  à  Chinon  (Indre-et-Loire); 

4°  De  la  donnation  d'une  somme  de  900  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Granville  (Manche)  par  le  sieur  Gourdan; 

5°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  io  francs ,  faite  à  la  fabrique 
de  Dragey  (Manche)  par  M   Champion  ; 

6°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  a5  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Villechien  (Manche)  par  le  sieur  Hantruye  ; 

70  Delà  donation  dune  rente  annuelle  de  5o  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Saint-Planchez  (Manche)  par  Mœe  veuve  Lemoine-Maison-Neuve  ; 

8°  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  la  Luzerne.  (Manche)  par  le  sieur  Morel; 

90  De  la  donation  de  deux  rentes  annuelles ,  montant  ensemble  à  70  francs , 
faite  à  la  fabrique  de  Loges-Marchis  (Manche)  par  le  sieur  Ermeneux; 

io°  De  la  donation  d'un  jardin  et  d'une  portion  de  terrain  contenant  en- 
semble dix-neuf  arcs  quarante-six  centiares,  estimés  1,200  francs,  faite  aux 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  établies  à  Daugé  (Maine-et-Loire)  par 
le  sieur  Banchereau  ;  • 

1 1°  Des  legs  faits  par  M1,e  Maillari,  i°  d'une  somme  de  6,000  francs  au 
séminaire  d'Amiens  (Somme  );  20  d'une  somme  de  2,000  francs  a  la  fabrique 
de  Saint-Pierre,  à  Monldidier  (même  département)  ;  3°  d'une  somme  de 
2,000  francs  aux  pauvres  de  celte  ville,  et  d'une  autre  somme  de  1 6,000  francs 
pour  ces  mêmes  pauvres;  4°  et  d'une  somme  de  4,000  francs  à  l'hospice  des 
Incurables  d'Amiens.  (  Paris ,  le  10  Mai  i846.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  8  '  Août  18/46, 
N.  MARTWH^Nord). 


*  Cette  date  est  celle  Me 
à  la  Chancellerie. 


On 


•'•bonne  poor  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la. cl 
,  eu  cbet  les  Directeurs  des  postes  des  départements.  "~  • 
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Caisses  ^épargne.  Autorisation  de  leur  établissement  ou  inodification  de 
leurs  statuts  dans  les  lieux  ci-après  :  Ancenis,  234;  —  Besançon,  8s5;— i 

Dijon,  338;  —  Évreux,  921; — Congés,  810;  —  Largentière,  811;  

Marseille,  365  ;  — Autorisation  à  la  caisse  d'épargne  de  Bordeaux  d'acquérir 
un  terrain,  1066. 

Chapelles  de  secours.  Voyez  Succursales,  l 

Chapelles  domestiques.  Établissement  de  chapelles  domestiques  daosies  lieux 
ci-après  désignés:  au  château  de  Vaillé-Rochereau ,  90;  —  dans  une  habi- 
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Chemins  de  fer.  Voyez  Sociétés.^ 

Communes.  Autorisations  pour  l'acceptation  de-dons  et  legs  et  transactions 
diverses  accordées  aux  communes  suivantes  :  Albigny, 261;;  Aliène,  a63; 
Amilly,  694;  Angers,  728;  Annonay,  920;  Àrîêbosc,  679;  Arras',  192; 
Arry,  239,— ■  Bastidc-ViUefirancbe  (la),  1047;  Baveux,  23o;  Beuveiîle, 
9i7;Billy-sur-Ourcq,  2 38;  Blacourt»  678;  Blan-Lamothe-Doumes,  n5i\ 
Bordeaux,  261  ;  Bussy-le- Repos,.  1080;  —  Canon,  23g ;  Carignan,  37i] 
Castagnet-le-Haut,  728;  Chàmpigny»  1047;  Chapelle-d'Aurec  (la),  918; 
Chapelle-Rainsoin  (la),  1080;  Chaponnay,  126;  Châteaulin,  916;  Châ- 
tillon-sur-Loire, «H;  Chaudeyrac,  236;  Ciaix,  1047;  Çolombiès,  888; 
Condorcet,  126;  Conliége,  236;  Co$se-le- Vivien ,  375;  Courset,  à63;  Cul- 
mont,  263;  —  Dombasie-Devant-Darney,  126;  Doude ville,  192;  Éper- 

;rais,  236; — Fontans,  262;  Fontaine-en-Dormois,  236;  Fresnoy,  23q- 
Frétoy,  236;  —  Gandaille,  236;  Gênas,  916;  Goetzenbruck,  238;  Grnzay,' 
9ï6;Grégy,  239;  —  Hauterive,  728;—  Ivernaumont,  919;— Laneuville, 
cn-Hez,  1047;  Lasserre,  126;  Lavcrnhes,  263;  Lhuitre,  io46;  Livré, 
375;  *|âinsat,  236;  Mercilly-les^Vitteaux,  917;  Médréac,  96;  Meil- 
lonas,  728;  Meslay,  1047;  Mollans,  23o;  Montant,  917;  Monthois,  238; 
Montnielas-SainUSorlin,  918;  Montourtier,  236;  Morsang-sur- Seine,  126; 
Moussy,  238;  Moycnvic,  24o;  —  Nancy,  263;  — Orange,  »o46;— 'piou- 
guenart,  238  ;  Polliat,  1047  i  Pont-sur-Sambre ,  792  ;  Pradère-ics-Bourguet, 
i26;~T-Puylaureos,  295;  —  Quesnoyrsur-Deule ,  983;  —  Roquebrune, 
236;  Rougemont,  920  ;  — Saint-Hilaire,  238;  Saint-Marc-la-Lande,  888; 
3„aint-Martory,  io46;  Sarreimbcrg,  238;  Serrures,  295  ;  Sery,  792  ;  Steoayj 
919;  —  Teste-de-Buch ,  295  ;  Thieulloy-l'Abbaye,  236;  —  Tomblaine, 
io79;.Tourny;  374?  Trumilly,  1047;  —  Vendelles,  919;  Vergeal,  679; 
Vesvres,  917  ;  Vierzon,  983;  Villemontais,  1047;  Vilieneuve-le-Comptal, 
ï  1 68  ; Zommange ,  9  28. 

Congrégations.  Autorisation  pour  transactions  diverses  et  pour  l'acceptation 
do  dons  et  legs  faits  à  celles  des  lieux  ci-après  :  Albi,  942»,  Autun,  943  ; 
—  Baugé,  i2oo;Bîois,  940;  Brioude,  887;— Caen,  949;  Chartres,  n95; 
Châteaudun,  9W);  Châtillon-de-Michailles,  679;  Chinon,  884;  —  Évron>, 
916;  — Goarcc,  119G; —  Lisieux,  938;  Luçon,  90;  Lyon,  885; —  Mau- 
riac, 882;  Moissac,  678;  — Nancy,  946;  Nevers,  84o;  Notre-Dame-du- 
Refuge ,  90  ;  —  Paris ,  680 ,  694  ;  Pordic ,  678  ;  ^  Quimper,  69$  ;  —  Rc~ 
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de*,  94a  ;  Rouen,  S79; — SainUAubin-Jouatte-Boolleng,  g3 % Saint-Thomas- 

de-Villeneuve,  8§6;  Soiumières,  678;  — Toulouse,  $38}  —  Vitré»  679; 
Voiron,  127.  '.  .r 

p  * 

Domicile.  Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  les  sieurs  Beytr, 
1070;  Bosse,  369;  —  Ckonski,  677;- — Farrunds,  1070;  —  Formstecher, 
286;  —  Garcia,  678;  Gorski,  740; HaAn,  i43j —  Boit,  i6w/.;  — 5ev- 
dewitz  [de),  678;  Smyczinski,  369;  Steiner,  740;  —  Tarons  (ie) ,  iftia.; 
ïVu/ef,  j  43  ;  —  FFetàcm,  1 43.  '  ^ 

'•       E     •-'  •'.     '      -  ; 

Eaux.  Règlement  pourrie  curage  et  l'entretien  des  lits  de  la  Souche*  et  de 

ses  affluents,  343.  * 
Écoles  chrétiennes.  Ordonnance  qui  autorise  le  supérieur  général  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  à  accepter  un  legs  pour  la  fondation  d'une  école 
dans  la  commune  d*e  Pont-de-Vaux ,  296"; —  Fondation  «Tune  école  à  Gé- 
tigoé,  191.  —  Autorisation  poUr  acceptation  de  legs  fait  aux  frères  de  Ne- 
mours ,  884  ;  —pour  acceptation  de  legs  fait  aux  frères  des  écoles  de  Troyes, 
95o.  # 

Écoles  secondaires  ecclésiastiques.  *  Autorisations  pour  acceptation  de  legs  à 
celles  des  lieux  ci-après  :  Avon,  884;  —  Bergerac,  947 ;  —  CharlevUle , 
883  ;  —  Lisieux,  g38 ;  —  Narbonne,  939;  —  Saint-Pons,  944 ;  —  Troyes, 

.  9î3.  ,  •  , 

Eglises.  Réunion  de  la  section  de  Réveillon  a  la  cure  de  la  Ferté-Vidame, 
879;  —  de  l'église  de  Saint-Maurice  à  la  cure  de  Saint-Sauge,  883;-!!— de 
la  commune  de  Fitignieu  4  la  cure  de  Champagne^  885.-^-  Autorisation 
pour  l'acceptation  de  dons  et  legs,  et.  pour  transactions  diverses,  aux 
fabriques  et  desservants  des  communes  ci-après  :  Abbans-Dessous,  881; 
Albi,  89,  9I2;  Alençon,  950;  Allaines,  679;  Arabjaiuville,  95;  Amboise, 
374;  Ambrières,  G94;  Ambrines,  946;  Amilly,  694;  Andeiane,  881  ;  Anet, 
680;  Aniches,  946;  Antigny,  9 14 ;  Apchat,  678;  Arçon na y,  95 1;  Arcus, 
944;  Argentan,  84o;  Arignac,  885;  Arlebosc,  679;  Armentières,  89;  Ar- 
ras,  192;  Asques,  94;  Asserac,  94 *;  Aubigné,  881  ;  Auby,  885;  Auxerre, 
884;  Auxi-le-Château,  952;  Avezé,  887;  Avioth,  ng4;  Avrillé,  88a;  — 
Bagnèrcs,  951  ;  Baix,  984;  Balarin,  1 198;  Baleix,  94.1  ;  Balme(la),  374* 
Barcus,  g5i  ;  Baslide-Villefranchc  (la),  1037 ;  Batilly,  ^9; Battigny,  940; 
Bavilliers,  949/;  Bayeucourt,  1  ig3;  Bayeux,  9  V3,  952  ;  Bazoges-eu-Pareds, 
943;  Beaufay,  1194*,  Beauregard-Vaudon ,  89,  946;  Beau  vais,  $74;  Bcl- 
geard,  8&2  ;  Belleville,  884;  Besançon,  9/I0;  Beuveille-el-Doncourt,  917; 
Beuveziù,  U97;  Béziers,  880;  Btards  (les),  882;  Biily-sur-Ourcq,  238; 
Blacourt,  678;  Blanquefort,  938;  Blanzac,  947;  Bleigny-le-Carreau,^; 
Bordeaux,  881  ;  JBordezac,  ibid.\  Bosc-Bordci,  945;  Bonncval,  g38,  g4o; 
Boulogne,  947;  Bouliguy,  880;  Bourgueil,  678;  Boutigoy,  9S.1;  Bour- 
bon ne- 1  es-Bains,  940;  Bragny-en-Charollais,  880;  Bfteetouviile,  940;  Brettr 
nacb, 93;  Bridons, 943; Brigué,  94 2;  Brouvelieures,944;  BrouviHer,  950, 
1194;  Buffignécourt,  694;  Bussy-Saint-Georges,  945;  Cadière  (la), 
1 194  ;  Caencby,  883  ;  Caeatre ,  984  ;  Cal  las ,  886  9 1 1 93  ;  Cambo ,  950  ;  Cam- 
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bon  ,  $79;  Canet ,  679  ;  CarantfHy,  944  i  Carcatsonne,  92  ;  Cardonnet,  2  38  ; 
Cagtelnau,  1196;  Castelnau-Montratier,  943;  Castex,  946;  Castres,  89; 
Cayssâc,  942;  Cazouls-les-Béziers ,  949;  Cébozan,  g5;  Chabrillon,  90, 
Cbalaines,  882;  Cbambly,  884;  Cbanjoigne,  882  ;  Chandieu,  883;  Cha- 
pelle-d'Aurec  (la),  918;  Cbappois,  11 93;  Cbarlcville,  883;  Charmois- 
i'Orgucilleux,  695;Charrey,  882;Cbarrin,942;Châteaudun,  g46;Chauf- 
failles,  127;  Chaumont,  1 193*,  Chaumont-la-Ville,  9^0;  Cbauny,  693; 
Chaùx-les- Passavants,  9$;  Cbazot,  882  ;  Chefresne,  g38,  94»  ;  Cbênedouit, 
Ô79;Cheppes,  94;  Cheppy,  ii96;Chinon,  1200;  Choisy-le-Roi ,  191  ; 
Chooz,  g3;  Cicutat,  951»  ii92;<Cirey,  942;  Cizay,  94;  Clamecy,  943; 
Cloître  (le),  g5o; Claviers,  678^  Colraîar,  942  ;  Commercy,  95b;  Condoni, 
128,  1192;  Conflans,  95-,  Conques,  679;  Corn  il  té,  879;  Cormolain, 
1196;  Coudcvillc,  940;  Courcellesdiaussy,  881;  Courmion,  94;  Créan- 
cey,  944  »  Créange,  940  ;  Crépy,  1 193  •  Créqui,  882  ;  Crèvecœur,  938jCroix- 
Avrancbin  (la),  945,  0^9;  Crotenay,  11 93; — Dalbade  (la),  886;  Dalem, 
94i  ;  Dammarie-ies-Lys ,  94*,  Dancourt,  95;  Dangy,  952;  Daùmazan,  946; 
Daurade  (la),  918;  Davayat,  93,1196;  Deluz,  881;  Desaigne,  885;  De* 
yeimont,  89;  Deyviiliers,  94  ;  Diant,  1196;  Dieppe,  1194;  Dolancourt, 
989  ;  Dôle,  884;  Dombrot,  94  ;  Doucier,  679;  Doville,  90;  Uragey,  1200; 
Ducy,  883;  Durcet,  gSo-,  —  Egletons,  951/,  Elzange,  882,  ng4;  Entre- 
vennes,  g43;  Épirieu-le-Chevreuil ,  g4i  ;  Épizon,  94;  Erbrée,  882;  Er- 
cben  ,  1193;  Escout,  191;  Esglandes,  952;  Essey-et-Maizeraia,  941; 
Étangs  (les),  945;  —  Faugères,  880,  947;  Favreuil,  6801;  Ferté-sur- 
Aube  (la),  880; Tiennes,  9$i  ;  Flerel,  1 196;  Fletrange,  884;  Flixecourt, 
9a6;Florensac,  950;  Foix,  984;  Fontainebleau,  678;  Fôntaneiiles,  1 192  ; 
Fontans,  262,  885;  Forcalquier,  919;  Formentin,  880;  Frasne,  1195; 
Fresnaye-au-Sauvage  (la).,  940;  Fresne-en-Saulnois,  950;  Fr-omonville, 
884;  —  Gabrespine,  94;  Gaùdronville,  940;  Gaumont,  883;  Genevraye 
(la),  884;  Gentilly,  1193;  Gerville,  4o;  Glos-la-Ferrière,  1196;  Godon- 
court,  943 ;  Goetzenbruck, -238;  Gonfreville ,  943;  Gorcy,  949;  Grage, 
89;  Grancourt,  95  ;  Granges-le-Roi,  886;  Granville,  1200;  Grazay,  916, 
Grégy,  23g  ;  Grigneville,  678;  Groslée,  83g;  Guéblange,  941  ;  Guenkir- 
cbem,  694;  Guicben,  1199;  Guillon,  94;  Guyencourt^Saulcaut,  880;  — 
Hannapes,  945;  Hanvoilé,  127;  Haute-Chapelle  (la),  884  ;  Hébécrévon, 
g4o;  Heiilecourt,  944;  Hérdpian;  1196;  Herleville,  95o;  Houvin.678; 
-—Ingrandes,  882;  isigny,  943;  Issepts,  g4b;  Issigeac,  947;  Issy,  88; 
—  Jallogues,  296;  Jussy-Champagne ,  678;  —  Labergement,  6g3;  Labes- 
serette,  295;  Labroque,  882;  Lafrançaise,  1192;  Lagor,  i9i;Laigle, 
882;  Laloubcre,  916;  Landrecies,  95 1  ;  Laneuville-en-Hez,  1047;  Lan- 
rivoaré,  g3;  Lapuye,  ng3;  Larnaud,  944;  Larra,  694;  Laval,  943;  La- 
velanet,  693;  Lectoure,  944;  Lencloître,  89;  Lestelle,  95o;Leugney,  92; 
Leyme,  1  ig3;  Liepvrc,  295;  Lignerac,  1 195;  Limoux,  886;Lrnay,  680; 
Lisieux,  938;  Listrac,  83g;  Lillry,  g44 ;  Liverdun,  882;  Livré,  g3;  Li- 
vry,  944;  Loges-Mafcbis,  1200;  Longas,  680;  Lourdes,  g45  ;  Lourdios- 
Icbère,  951  ;  Louvemont,  694  ;  Lury,  879;  Lusignac ,  ibid.\  Luzerne  (la) , 
J200;  — Magny-sur-Malz,  1 194;  Malaucène,  950;  Malicorne,  679;  Man- 
ceilière  (le),  1197;  Mans  (^e)*  ll93;  Mansle,  ibid.\  Marchésieux,  374; 
Marcilly,  880;  Marconne,  887;  Marie,  944;  Marne,  886;  Marseillan, 
1196;  Marseille,  885,  946;  Martigny,  9/12  ;  Martreuil-au-Houlme,  g4i  ; 
Mas-Cabardcs,  a38;  Massignien,  694 ;  Maudray,  680;  Mauriac;  882; 
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Maxent,  89iMelay*<)38,  g4o  ;  Melleray,  $4;  Meaux<  951;  Mesnil-Saiot- 
Loup,  680;  Mesnil-Saint-Père,  883;  Meuskirchi  93  -,  Miers,  880;  Mire- 
mont,  944;  Moirans,  138,  884;  Molières,  1190;  Molliens,  1196;  Mon- 
cey,  94Î0;  Moncin,  24o;  Montaut,  1 196;  Montbel,  s63;  Mont-Cauvaire, 
680;  Montdidîer,  1200;  Mon tégut,  694;  Montesquiou,  a38;  Montfort-rA- 
roaury,  93  ;  Montgothier,  1 193  ;  Montgiscard,  885  ;  Moulhaut,  93*,  Monl- 
hucbon,  1193;  Moqtlauzun, 886; Montluel,  94a;  Montréal,  1190;  Mon- 
trent,  950;  Montreuil-sous-Bois ,  94 1  ;  Mont-Saint-Jean,  839;  Montségur, 
"  883;  Morieux,  949 «  Moulézan,  886;  Moulins,  6g3,  Moutier-sur-Saulx, 
93,  Muicey,  889  ,  Murât,  90;  Nancy,  q4s;  Nantes,  119Q;  Narbonue, 
96a;  Naves,  127,  1168;  Nemours.,  884;  iNeufberquin,  1195-,  Neufbourg, 
94o;  Niederbaslach ,  942  ;  Nîmes,  884  ;  Nomexy,  880;  Notre-Dame-dé- Bon- 
Secours,  90,  942;  Notre-Dame-de-Lapeyrouse ,  1192;  Noyon,  294;  — 
0»sery,  93  ;  Oloniac,  ia6;Ommoy,  94a;  Orgeux,  939;  Orléans,  96;  Or- 
lienas,  iioj>;  Ornes,  i6t<l.;Oron,  882;  Outrebois,  1193-, —  Pacé,  1200; 
Parfouni-rEclin,  944;  Péris,  94»  694*  882,  945,  961  ;  Parpeçay,  940; 
Périgueux,93,  917  ;  Pernelle(la),  946;  Péroanè,  1  ïg4;  Perluis,68o;  Pet- 
toncourt,  89;  Planehe,  678;  Plébédel,  886;  Plemoy,  943;  Plérin,  880; 
Plomb,  942;  Plombières,  886;  Ploudaniel,  g43;  Plouer,  262;  Plougou- 
ver,  89;  Plouvenex-Quintin,  1196;  Plouzévédé,  89;  Posé,  943;  Poix, 
o4a  ;  Polliat,  6g5,  1047;  Pôntcbarra,  88; Pont-de-Beauvobin,  1 19b;  Pont- 
de-Vaux,  95,  296;  PouUly.  882;  Pourrières,  919;  Praye,  95o;  Précey, 
880 ;  Preale-et-Tbierny,  884  ;  Provins ,  879 ,  1 1 5 1  ;  Pùligny,  94 1  ;  —  Ram- 
bouillet, 1-197;  Rasïiug,  93;  RauvilJe-là-Bigot,  1197;  Reims,  945; 
Reischfeld,  940;  Remenoville,  89;  Remiremont,  374;  Rcmungol,  1194; 
Rennes,  941;  Rieucros,  945;  Ritnous,  678;  Rodez,  U92;  Romans,  693 ; 
Rombas,S8o,  1197;  —  Saint-Agnan-sur-Sarlhe,  917;  SainUAlban-d'Ay, 
941;  Saint-André-dfeCubzac,  881  ;  Saitft-Aybert,  1190,  Saint-Baslemont , 
94 1  ;  Sainl-Bauzille-de-Putois,  839;  Saint-Bertrand,  94ç/;  Saint- Bon- 
net, 93;  Saint-Brieuc ,  1196;  Saint-Cbinian,  ibid.  ;  Saint-Etienoe-de- 
Carlat,  1195;  Saint-Genest-de-Contest,  944;  Saint-Genis-Laval ,  940; 
Saint-Georges-en-Augc,  90  ;  Saint-Germain-en-Laye,  83g  ;  Saint-Ger- 
mcr,  127;  Saint-Gilles,  1 1 97 ;  Saint-Glcn ,  g3  ;  Saint-Hilaire ,  942;  Saint- 
Jean-de-Paracol,  883;  Saint-Jcan-dXtreux,  938;  Saint-Jory,  944;  Saint- 
sJulien-de-Malmont,  1  i92;Saint-JuUen*de-Vouvantcs,  945;  Saint-Laurent, 
39D;  Saint-Laurent-Tcrre-Gàte,  882  ;  Saint- Léonard,  2O2  ;  Sainte-Livrade, 
879;  Saint-Manvieu,  uq4;  Saint-MarceMes-Sauzet,  946;  Saint-Maifé, 
94o;  Sainl-Mcdardv  1  uj3  ;  Saint-Michel  dc-Uiguepeu,  1  1  93  ;  Saiut-Pair, 
882;  Saint-Pierrc-Eglise ,  1198;  Saint-Philibortde-Grand-Lieu  ,  879; 
Sninl-Planchcz,  1200;  Saint-Point,  881;  Saint-Pons,  9!;  SainUSaturnin- 
les-Apt,  942;  Saint-Sauveur,  93 ;  Saint-Sernin ,  886;  Saintc-Suzanne-snr- 
Vire,  947  ;  Saint-Vincent,  92  ;  Salers,  881  ;  Salins4  1  28  ;  Saudcmont,  95o; 
Sauzct,  680;  Scbiltiglieim,  1194;  Sénaïde,  119O;  Sens,  879*,  Sériguac, 
885;  Servaz,  880;  Servel,  89;  Servigney,  9 i3  ;  Sierck,  ibiJ.\  Soisy-sous- 
Montmorency,  95  ;  Soissons ,  94  ;  Solzac ,  1 1 92  ;  Sornay,  89  ;  Souciiez ,  884  ; 
Souillas,  295; — Tarbes,  916;  Tayrac,  9/17  ;  Théiéc,  9/10  ;  Tbionville, 
1  28;  Thol-les-Millieres,  1197;  Thorey,  238  ;  TLouaraais-Bouildroux,  89; 
Tieulc  (la),  1 197;  Tillac,  694;  Tilloy-les-Conly,  8^79;  Tocaue,  939;Tor- 
teval,  94^;  Tôles,  883;  Touflicvillc,  g38;  Toulon-sur-Arroux,  087;  Tou- 
louse, 9;»,  or»ij;  Tou>?ieu\,  ny3;  TreUns,  «j.'^  Trevcrcc,  679  ;Tn  voux, 


Digitized  by  Google 


(  1206  ) 

«9 ;  Troîs-ViHes,  128;  Trouville ,049;  Troyes,  95o ;  TromHly,  1  od7  ;  Twa- 
guet,  n93;  —  Unias,  881  ;  Unicux,  952 ;  —  Valîauris,  938  ;  Valogne, 
94  a  ;  Varennes-sur-Morges,  9o;  Vassincourt,  1 193;  Vassy*  882;  Yathimé- 
nil,  882;  Vaudebarrier,  9o;  Vaulichères,  95i  ;  *Verdun,  n94;  Verrtes, 
127-,  Vernon  ,  24o;  Versailles,  984  ;  Vesc,  938;  Vézenobre,  8g;  Vézinnes, 
695;  Vibeuf,  262;  Vic-Fetensac,  880;  Vienne,  94a;  Vieux-Condé ,  q45; 
Villamée,  93;  Villecbiën,  1200;  Villcdieu,  95i  ;  Vfflcmoisan  v  s36;  Vil- 
Jeneuve-de-Bey,  943;  Villeneuve-deComptal,  1168;  Ville-sur-Retourne , 
93;  ViHelte  (la),  n93;  Vire,  93;  Vitré,  679;  Vitry,  880;  Vitry-sur- 
Orne,  694;  Vouvray,  678;  — -  Aeuilley,  882;  —  Wallers,  1 196;  Warloy- 
Bailion  ,  u93;  Wiége,  949. 

F 

Foires.  Établissement  ou  suppression  de  foires  dans  les  Heux  suivants  :  An- 
train,  87 i;  Arreos,  34 1  ;  Arthemonay,  1079;  Arlhonnay,  1078; — Baguer- 
Morvan,  1077;  Ballan,  34i  ;  Ballots,  87$;  Bas-Lieux,  34i;  Beaumesnil, 
1077;  Bernay,  ibid.;  Bouille  (la),  876;  Bourg-les-Vaïence,  107g;  Bracieux, 
34 1  ;  —  Cabasse,  j 077 ; Cadoudaï,  ibid.;  Cajarc,  190;  Celles,  34 1;  Cestas, 
34o ;  Champdenicrs ,  875  ;  Cbâteauroux,  1 078  ;  Chàtillon,  874  ;  Chaumergy, 
342;  Chaumont,  34o,  34i;  Conflans,  ibid.;  Corbeil,  342;  Comillon, 
1079;  Courseulle**  1077;  —  Dienne,  875;  Draguignan,  1077;  — Entre- 
casteaux,  ibid.;  Ernée,  875;  Escale  (l*)r  1076;  Essoyes,  34o;  Estissac, 
ibid.ir^  Flavin,  1079;  Fresnay,  1077;  Gaitlon,  ibid.;  Gaubretière  (la), 
874;  Gignae,  1078;  Gravelle  (la),  87$;  G  rézicux-la-Varennc,  34o;  — 
Havange,  1079;  —  Landiras-et-Guillos,  34 1  ;  Larroque,  34a;  Lauricre, 
lûirf.;  Loguillacrde-Cercles,  190;  Lcvet,  1077;  Luzarches,  i'6ù/.;  —  Ma- 
rac,  34o,  3ii  ;  Malaueèhe,  34o;  Meules,  875;  Mineure,  190;  Mios,  34o; 
Monchy-IIu/mères  34i;  Montaiga-le-Blin ,  874;  Montargis,  189;  Montba- 
»ens ,  1 078  ;  Monlolieu ,  ibid.  ;  Moularès ,  1 89  ;  —  Nérac ,  34 1  Neuvy  en- 
Dunois,  1077;  Nieul,  342  ;~ Orbec,  1077 ;  Ousson-sur-Loirc,  34  1  ;  — 
Périers,  34i;  Pefit-Abergement,  1078;  Pexiora,  1076;  Port-sur-Saône, 
34o;  Prévinquières,  1078;  Puybrun,  1077;  Puyguilhem,  190;  —  Quet- 
treville,  342  ;  —  Roquebrune,  i077;Rosnay,  876  ; —Saint-Amans,  1078; 
Saint-Chéîy,  ibid.;  Saint-Cbristophe-du-Doubs,  189,  i9o;  Saint-Crépin-de- 
Mareuil,  1078;  Sainte-Geneviève,  1079;  Saint-Georges-de-Reinlembanlt, 
874  ;  Saiut-Germain-les- Belles ,ibid.  ;  SainT-Joseph-1  a-Rivière,  1078;  Saint- 
Lô,  ibid.;  Sainl-Restitut,  1079;  Saint-Saturnin,  ibid.;  Sénas,  ibid.;  Sivry- 
sur-Meuse,  ibid.;  SouItz-sous-Foresl,  342 ;  —  Talmay,  190;  Técou,  ibid.; 
Teillet,  34 1  ;  Tilchâtel,  189;  Toury,  1077;  Trêves,  189;  — Vaite,  34o; 
Vallerangucs,  190;  Verclause,  1079;  Vexelay,  1078;  Viltars,  190;  Ville- 
au-Montois,  3/io;  Villeneuve-l'Archevêquc,  1078;  Villespy,  1076. 

Français.  Réintégration  dans  les  droits  de  Français  du  sieur  Bouteille,  739  ; 
—  du  sieur  Godet,  i44. 

H 

HosncES.  Autorisations  pour  acceptation  de  legs  et  transactions  diverses  ac- 
cordées à  ceux  des  lieux  ci-après  :  Altkîrck,  127;  Amboisc,  374-,  Amiens, 
127,  laoo;  Angouléme,  37$«,  Aucb,  376,  74i,  917;  Auxonne,  886;  Avi- 
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gnon,  917;  —  Bagnères,  741;  Bapaume,  1167;  Bargemont,  762;  Bar- 
le-Duc,887",  Beaussct  (le),  1 1 5 1  ;  Blanc  (le),  191;  Bourg,  a63;  Bourg- 
Arçent.il,  237-,  Bourpncuf,  918;  Bonrgucil,  iido;  Brignollcs,  1  i Si.; 
Buis  (le),  93; — Cadière(la)  190;  Caen,  949;  Carpcntras,  984  ;  Castel- 
naiulary,  1 168  ;  Candcbec,  990  ;  Châteaubriant ,  1  oi8  ;  Chàteau-Cbinon  , 
235 ;  Châteaudun,  918;  Châteaulin ,  91 6;  Cbaulfailles,  127;  Cliauvigny, 
191  ;  Cholet,  11  52;  Clisson,  191  ;  Colmar,  263,  264,  888;  Condom,  126, 
887;  Coucy-lc-Château,  374;  Crest,  237  ;  Cuiseaux,  1167; — Dijon,  127, 
696;  Douai,  1 27 ;  Dunkerque,  23g; — Firming,  262 ;  Fontenay-le-Cointe, 
1 1 67  ;  Forcalquier,  9 18  ; —  Grasse,  127;  Guingamp,  1167;  —  Hague- 
neau,  239,  24o;  Havre  (le),  ii5o; — Issoudun,  235; —  Laon  ,  1167; 
Langogne,  294*,  Ligny,  74 1  ;  Limoges,  262,916;  Lisle,  io48;Lyon,  190, 
239,  916,  917;  —  Mâcon,  190;  Mamers,  n5o;  Marsal,  190;  Marseille, 
2 4o;  Martel ,  983;  Mar ville,  1 167  ;  Mausigné,  984;  Meilban ,  1 1 G 7  ;  Mont- 
brison,  192;  Miramas  ,  2  4o;  Molsheim,  742;  Moulins,  374;  Mulhausen, 
919,  983,  1167;  Murât,  90,  191;  —  Nancy,  23g;  Nemours,  889;  Nérac, 
918;  xNevers,  983;  Nîmes,  884;  Nonancourt,  887  ;  Noyon,  294»  373;  — 
Oloron  ,  127,  917;  Orbey,  192;  —  Paris,  917,  918,  1  i5o;  Périgueux,74i, 
9 1 7  ;  Perpignan ,  1 1 67  ;  Plombières ,  886  ;  Pont-à-Mousson ,  1 167  ;  Pont- 
Saint-Esprit,  91 6;  Pourrières,  9 1 9; Privas,  ibid.\ — Quimperlé,  375  ; — Reims, 
94 5, 1  o48; Remiremont,  374;  Hennés, 9^-, Rethcl,  237,945-,  Ribeauvilié, 74  2, 
Riom,  741;  Rodez,  127,  liai;  Rognes,  96;  Roqucvaire,  127;  Rouen, 
1 152  ;  —  Saint-Christophe-de-Pradclles,  887;  Saint-Claude,  375;  Saint- 
Fîour,  237;  Saint-Galmier,  916;  Saint-Gcnét-Mulifaux,  192;  Saint-Gen- 
goux-lc-Royal ,  983 ;  Saint-Girons,  Sainte-Maure,  iiôo;  Saint-Ni- 

colas,  262 ;  Saint-Quentin,  374;  Saint-Robert-<le-Brioude ,  887,  Salers, 
191  ;  Sarlat,  ibid.;  Saumur,  370,  919;  Savenay,  2^7;  Senonches,  37.V, 
Strasbourg,  190,  742,  983; —  Tarbcs,  916;  Thann  „  375;  Toulon-sur- 
Arroux,  887 ;  Toulouse,  g5,  191  ,  375,  696,  839;Touruus,  1167;  T$ê- 
voux.  886; —  Vienne,  263;  Vierzén,  983;Villefranche, 887 ;  Villeneuve- 
lès-Béziers,  191;  Vitré,  679;  Vittcaux,  917;  Voirou,  127. 

M 

Maisons  de  retraite.  Autorisation  accordée  à  celle  des  prêtres  âgés  ou  infirmes 
de  Nancy  pour  l'acceptation  d'un  legs,  93. 

Majorât.  Autorisation  accordée  à  M.  le  baron  Saraet-Lafontaine ,  d'échanger 
la  rente  affectée  à  son  majorât  contre  des  biens  appartenant  au  fondateur. 

Marais.  Dispositions  relatives  au  dessèchement  des  marais  d'Orxet  deSoorts 
(Landes)  57;  —  de  Jonquiëres,  ii5o. 

Mines.  Extension  de  concession  accordée  à  la  société  propriétaire  des  mines 
de  houille  de  Bezenet,  261.  —  Concession  des  mines  de  fer  oolitique, 
commune  de  Fontenas,  sous  le  nom  de  concession  de  Corbessiea,  261. — 
Concession  de  mines  de  schistes  bitumineux,  commune  de  Saint-Léger- 
du-Bois  et  de  Sully,  sous  le  nom  de  concession  de  Saint- Myer-du  Bois  t  726. 
— Renonciation  du  vicomte  Decazes  à  la  concession  des  mines  de  fer  d'Alban  et 
de  Villefranche,  727. —  Renonciation  des  sieurs  Riomlel,  Ozou  et  autres  à 
la  concession  de  la  mine  de  manganèze  de  Grazay,  727. —  Modification 
dans  les  limites  des  mines  de  houille  de  Saint-Germain-des-Prés  et  de 
Montjean. 
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N.  '  s  , 

Naturalisation.   Lettres  de  naturalisation  accordées  aur  ™»«  • 

après  nommées  :  Allemand  l <T  \  ,n,ç    iOU  accoruees  aux  personnes  ci- 

«,.er ,  36q,  _ G.&rt.  ,43;  G««faw,3695  C»w.<  ,«T- 
«U^fer  ,'A'  ^rr'14^  'N»*""*.  369;  V^oo 

r'  ^-  i i   •  677  !  ~~  nn  Hoecke<  83&i  —  Z<*9.  36û;  _  Falkland 
^X^Ea^e,,3b66.SemeD,  d'un  P°'te d°»«°°« P™  le,  naufragé,  à  Gr«. 

0 

79  ,  A.re  96a  ;  Au, 87  ;  Am.en,.  a5a,  69 . ;  Andeiy,  (les),  87;  Angoulcmc  60Ï 
Armenuère,  ,55;  Auxonne,  .  o36  ;  -  Bayonne  ,«3;  BaïastSoaTeauné' 
>55 ;  Beauv..,,  79 ,  _  Cette,  io36 ;  ChâloL,  «7  ;  Charlevi! h 60, Chi  ' 

8o;Cle™ont  ,55;  CI. chy  74o;_ Embrun,  ig!S.  _  flèche  (la)  83; 

fr.'-7    M^aVre  ^  *5î ;  H"ebrou«:k-  79  ;-Lacaune,  69.  ;  U  ieux 
U  'û     rt,Su«.=5a;Maiamet,  87;  Monlauban,  83;  Mnntbéliard 
.o36;Monto,re,  =5,;  Montpellier,  83; -Nantea,  79;  -1  Paorin  83-' 
Pengueux  ,93,  PertjU,  «9, ,  PhaUbourg,  69,  ;  RHa^  lw! 
^^Bedon.^S;  Bethel,  a93;  Roch&rt"  ,07,;  Boquemaure, 'ÏÏ 
jtn^  R  '  ~  Sab'é- Saint-Chiniau,  9,5;  S&Utl, 
liïîXÏÏTZ'l15''  SaiJnt-Mai"n«-  9'5;  Saint-Sever,  69.  ;  Salie,. 
coin»  f c c      \f aUVe*fc  '  «7=  Seex,  ,046;  -Tarbe,  ro36»  W 

^y^^l^V^6^-^  ■*!  Verdun. 

0Rm™  ParliCttlUr  (Etablissement  d'un>        rhopiul  de  la  ville  «rOrlean. . 

P 

P7^L^11S1^-  Pr°Ur  1'accePtat;oa  d*  ion,  et  legs  aux  pauvre,  et  aux 

Ahki  .     ,T    »  ^nra'Sr,Ce  ?"  Heuï  ci-"Près  :  Achietîle-PeUt,  680; 
Altk.rcb,,27;Amboi,e ,  374  ;  Amien,,  ,»7,  faoo;  Andelane,  88  •  An 

1  rX'  Ô7fi;  A"SerV  *9> 886' 9U;  An.Ut.'gi"; 
Argèle,,  9,6;  Argentan,  696;Arvert  695;  Aapret,  886;  Aul,y,885;  Avéré 
807;  Avignon  9,7,  984;  Avranche,,  887  ;  Azerat  375  -Baènères o5,-' 
B^'lv9  8  V  ^l'"  >  '  ?7*i  B*.»».?» ,  5a  ;  Barcu7,!  «5 .  ;  Kn 
■*M39.  Baudean,  95.  ;  Bayeux,  95a ;  Bayonne,  74.  ; 
9i?:BazongC5-du.l«,ert,  a37;  Beaujeu,  983;  Beaunie,  a3o;  Beauue 
1  .oi  ;  Beauquewe,  ,38i  Bellcvaux,  ibij.;  Belmoul,  9.0; 
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Blau-Lamothe-Doumes ,  1  i5i  ;  Blanqnefort,  g38  ;•  Blois,  i  i5i  ;Boisgasson, 
946;  Bonneval,  q38  ;  Bordeaux,  263,  88i ,  887  ;  Bouchet-Saint-Nicolas 
( le),  887;  Boulogne ,  886 ,  9^7  j  Bourgogne,  945  ;  Brain-sur-Allones,  1 1 5o; 
Brignollcs,  984»  1  i5i  ;  Brulon,  1167  -,  Bruz,  741  ;  —  Caeatre,  984 ;  Ca- 
bors,  30,5;  Caraman,  a37  ;  Carcaasonne,  93;  Carignan,  374;Cassagnabere, 
886;  Caslanet,  374;  Castellanne,  a4o;  Castelmary, 967 ;  Caatelnau,  1 v$b\ 
Cerf  (le),  191  ;  Chaise  (la),  375  ;  Champion.  ibûL\  Cbapelle-d'Aurec  (la) , 
018;  Cbarenton  le-Pont,  1 1A2  ;  Charolles,  ihid.\  Cbaudeyrac,  a36;  Chauf- 
Cailles,  1 37  ;  Cbaumont-1  a-Ville,  g5o;  Cbaux-1  es-Passavants  ,  $3;  Cbéoe- 
douit ,  679;  Cbeppy,  1 1 96 ;  Cfrerizy ,  a 6a ;  Cbeverny,  1  i5i  ;  Cbinon ,  884 ; 
Choisy-le-Hoi ,  191  ;  Claviers,  678  ;  Germon  t-Ferrand,  916;  Condom ,  1  28, 
887;  Conflaos,  1 1 5 2  ;  Connaux ,  887  ;  Conques ,  079;  Cordes,  a64;  Cou- 
beyrac,  917 ;  Courcellea-Chaussy,  88ij  Créancey,  944;  Crèvecœur,  938  ; 
Croix-Avranchin  (la),  887,  945  ;  Croix-Daurade,  9 38  ;  Cuisery,  1 1 5o ;  Co» 
rîères,  1 1 67 ;  Cuze,  127;  —  Dangy,  a6a ;  Darnetal ,  1 167 ;  Daumazan, 
o,46;jDaurade  (la),  918;  Desaignc,  885;  Diant,  1 196;  Dignac,  a 64  ;  Di- 
jon ,  ag5; Domène ,127;  Doncourt-lès-L6nguyon ,  917 ; Douzains ,  2 63;  — 
Éconimoy,  888  ;  Égletons,  qJ5i  ;  Ermenonville,  263  ;  Escales- Alix,  a37;  Es- 
cout,  J9j  ;  Espanès ,  375;  Élain,  ifta;  Etangs  (les),  887  ;  Etiolles,  888  : 

—  Fareins,  919;  FavëroT,  191  ;  Favreuil,  680;  FeiUens,  363;  Foix,  g84; 
Footans,  a63j  8801  Fontès,  237  ;  Fougères,  918  ;  Franqneville,  337  ; 
Frasne,  1 1 95 ;  Fromonville ,  884; — Gabrespine,  9a  ;  Genevraye(la),884  ; 
Genevrey,  191  ;  Gensac,'  917  ;  Gétigué,  191;  Gif,  1 1 5o  ;  Girardière ,  191  ; 
Givcrny,  887 ;  Gondenans,  137 ;  Granges,  io48;  Grasse,  1 37 ;  Grosléc, 
83g  ;  Guimps,  375;  —  liannapes,  g45;  Ilanyoilé,  137;  Havre  (le),  1 15 1  ; 

—  Issy,  M  ;—  Jallogues,  396 ;  Janzieux,  19a;  Javené,  a6a;  Juigné,  a 64; 
Jussy-Champagne,  678 ;  —  Labarthe-de-Kiviëre,  88b;  Labas l i d e - C éz érac , 
2  63  ;  Labesserette ,  295  ;  Lagor,  191  ;  Laigné,  930;  Laignelet,  a6a  ;  La» 
neuville-en-Hez,  1047  ;  Langogne,  a 9 4 ;  Langrune ,  983 ;  Larnaud,  g44; 
Laval ,918;  Lavaur,  1168;  Lavernbes,  3 63;  JLebreil,  1 1 5 1  ;  Lectoure, 
944 ;  Liepvre ,  390  ,  375 ;  Lignac,  696;  Lignerac,  1 196  ;  Limoges,  1  i5i  ; 
Listrac,  809;  Livré ,  o/>j  Livry,  944;  Lourdes,  916  ;  Lourdios-Ichère,  90 1  ; 
Luz ,  916;  Lyon ,  37J,  916;  —  Marchcaieux,  374 ;  Marconne,  887 ;  Mar- 
seille, 1  27,  3 -lo,  835  ;  Mas  Cabardès,  2_38;  Mende,  1 37 ; Merlicre-de-Poyet, 
îQi  ;  Mesnil-Bruntel,  1  i5i  ;  Meulan,  396;  Mézières,  395-,  Miers,  8ÊTT; 
MiTbau,  39a ;  Miramas, a4o;  Miremont,944;  Mirepoix,95;  Moirans,  128 ; 
Moncin ,  2A0  ;  Monestier,  887;  Monûanquio,  io48  ;  Moutaigu,  984;  Mon- 
fauroux,  74a  ;  MontbcrnarJ,  886j  Montéliniart,  918;  Montespan,  886  ; 
Montcsquiou,  a38  ;  Montbault,  $3; Montluel,  a 37  ;  Montoire,  1  i_5j  ;  Mon- 
1rejean,74i,  91 9;  Moulins,  98  3;  Moulle,  741  ;  Moyen  vie,  a4o;  Mulhau- 
sen,  395;  —  Nancy, 919;  Nans,  137;  Nantes,  361;  Naves,  137,  1 1 68  ; 
Nemours,  884  ;  Nérac,  918;  Neufberquin,  1 190  ;  Nieul-sur-rAtrtize,  742; 
Nîmes,  884;  Noé,  1 167;  Nonancourt,  887  ;  Non  ville,  884;  Notre-Dame- 
de-la-Platéc,  89;  Nuaillé ,  1 1 5o  ;  —  Olonzac,  1 26^  Orbec ,  375;  Orléans, 
96;  Orlienas,  1 195  ;  Ornes,  ibid.  ;  Ortizan,  95 1  ;  —  Pagny,  127  ;  Par- 
fouru-l'Edin ,  944;  Parigné-l'Évêque,  a64;  Paris,  a37,  g5i  ;  Payssous, 
886;  Piron,  G 7 9 ;  Plouêr,  363  ;  Plouvenez-Quintin ,  1 196  ;  Polliat,  1047  * 
Pondicbéry,  375  ;  Pont-à-Mousson,  1165  ;Pontarlier,  ojr;  Pontcbarra ,  88; 
Ponl-de-Bcauvoisin,  1 195  ;  Poruayrols,  191  ;  Preslc-et-Thicrry,  884»  Pro- 
vips,  1 1 5 1  ;  —  Quespuy  (le),  iu48V^-  Rambouillet,  1 1 97  ;  Rang ,  237  ; 
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Recéy-snr-Ource,  918;  Regades,  886;  Remiremont,  S74;  Rennes,  741  ; 
Riom,  ibid.\  Bombas,  1197;  Rosiers,  917;  Rosières,  190; Rouez- en-Cham- 
pagne, 262;  —  Saint-Aignan-sur-Sartlie,  917;  Saint-André-de-Cubiac, 
881 -,  Saint- Aybert,  1 195;  Saint  Barthélemy-le-Pin,  916  ;  Saint-Bauzille- 
do-la-Stlve,  n5i;  Saint-Bauzillc-de-Pulois,  83g;  Sai ni -Bertrand,  919; 
Saint-Christophe-dp-Pradelles,  887;  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,  917  ;  Sainte- 
Croix,  $75;  Saint-Eticnne-dc-Carlhat,  1195;  Saint-Eui;ene,  375;  Sainte- 
Menehould,  192;  Saiot-Flour,  237  ;  Saint-Georges-Blancaneix,  C95  ;  Saint- 
Genest-de-Conttst,  96 4 ;  Saint-Genest-Malifaux,  192;  Saint-Germain-en- 
Laye ,  74  2  ;  Saint-Germcr,  127;  Saint-Guilhem-lc-Déscrt,  886;  Saiot-Ju- 
iien-de-jCivry,  696;  Saint-Martin-de-Roquecor,  294;  Saint-Nizier-le-Bou- 
eboux,  237;  Sain t-Méard,  262;  Saint-Michel-Chabrillanoux,  9i9;Saint- 
Ouen-de-Toits,  920;  Saint-Pierre,  373;  Saint-Robert-de-Brioude,  887; 
Saint-Sauveur,  93  ;  Saint-Valery-en-Caux ,  296;  Saint-Vaury,  1 1 5 1  ;  Saint- 
Victor-de-Cessieu,  235;  Saint-Vincent-de-Prohencoux,  916;  Saint-Vincent- 
de-Reims,  920;  Salins,  i28;Saumur,  375;Sauzet,  680;  Selfières,  126; 
Semur-en-Brionnais,  888 ;  Serches,  263;  Servian,  919;  Soissons,  741; 
Soisy-sous-Montmorency,  g5;  Solcilhas,  264;  Sornay,  89;  —  Tarbes,  916; 
Teyssières,  126;  Thionville,  128;  Thisy,  742,  920;  Thomery,  n5i;Tho- 
rey,  238;  Thouarsais-Bouildroux ,  89;  Tieule  (la),  1 197  ;  Tortevai,  944; 
Touffireville,  g38  ;  Toulouse,  375,  918,  938;  Tourcoing,  263,  696; 
Trefïbrt,  i9i;Trelans,  93-,  Tremblade  (la),  695-,  Trois-Vi lies  ,  128  ; 
Troyes,  95o;  Trumilly,  1047; —  Unias,  881; —  Vaulichères,  95 1  ; 
Vautaillon,  2  63;  Vautortes,  741  ;  Vernaison,  885;  Verne,  127  ;  Vernon, 
*ào;  Versailles,  984;  Vibeuf,  262;  Vienne,  888;  Vierzon,  983;  Villa- 
mée,  93;  Villemontais,  1047  ;  Villemur,  375  ;  Villencuve-les-Béziers,  191; 
Villiers,  887;Viriat,  io48; — Wailly,  917;  Warbem  ,  ibid. 

Pêche.  Homologation  d'arrêtés  relatifs  à  l'exercice  de  la  pêche  dans  les  dé- 
partements des  Côtes-du-Nord ,  963*, — de  l'Eure,  725;  du  Morbihan,  252. 

Pensions  civiles.  Personnes  auxquelles  il  en  est  accordé  :  Dumont  t  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  six  cent  trente-huit  francs  soixante 
et  quinze  centimes  ,42;  —  Onfroy  de  BréviHe,  ancien  préfet,  six  mille  francs, 
368; — dame  LcAaron.véuve  cfeM.  Delaistre,  conseiller  à  la  cour  des  comptes, 
quinze  cents  francs,  84 1  ;  —  Roux,  ancien  sous-préfet,  cinq  cents  francs, 
929;  —-de  Pelet,  ancien  préfet,  deux  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze 
francs,  1012;  —  Arman,  ancien  sous-préfet,  cinq  cents  francs,  101 3;  — 
dame  A'Arberq,  veuve  du  comte  Klein,  ancien  sénateur,  six  mille  francs, 
1 062  ; —  dame  Azéma,  veuve  du  sieur  Tajan,  conseiller  de  préfecture,  cent 
soixante-sept  francs,  io63; — Nérat  de  Lesguisé  ,  ancien  sous-préfet,  cinq 
cents  francs,  io64; — Guyot-Deskerbiers,  ancien  «ous-préfet,  neuf  cent  vingt 
francs,  io65;  —  Le  Sénécal%  ancien  conseiller  de  préfecture,  deux  cents 
francs,  1066;  —  de  la  Boissiere ,  ancien  sous-préfet,  cinq  cents  francs, 
1067;  —  Grodée,  ancien  conseiller  de  préfecture,  trois  cent  trente-trois 
francs,  1068;  —  dame  Mouflet,  veuve  du  sieur  Aiguillé,  ancien  sous-ppéfet, 
deux  cent  cinquante  francs,  1069; — Monfort,  ancien  stationnaire  des  lignes 
télégraphiques,  deux  cent  trente-quatre  francs,  1 169;  —  Pulluar,  ancien 
stationnaire  comme  le.  précédent,  deux  cent  vingt  francs,  1 170. 

Pensions  de  la  marine.  État  de  dix  pensions  de  retraite  montant  à  douze  mille 
quatre  cent  soixante  et  dix-sept  frânes,  2  'u  ;  —  de  neuf  pensions  de  veuves 
«t  une  pension  d'orphelin  montant  à  trois  mille  trois  cents  francs,  2  4a  ; 
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—  dé  neuf  pensions  de  retraite  montant  à  onzemille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs ,  246; — de  sept  pensions  de  veuves  et  une  pension  d'or- 
pheliu  montant  à  quinte  cent  soixante  et  quinze  francs,  248;  —  de  dix 
pensions  de  retraite  montant  ft  cinq  mille  neuf  cent  soixante  et  douze  francs, 
681  ;  —  de  onze  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  montant  à  seize  cent 
cinquante  francs,  682  ;  —  de  neuf  pensions  montant  à  six  mille  six  cent 
quarante-cinq  francs,  g53;~  de  neuf  pensions  de  veuves  montant  à  dix- 
sept  cent  cinquante  francs,  g54  ; —  de  douze  pensions  montant  à  quinze 
mille  cinq  cent  sept  francs,  966  ;  —  de  douze  pensions  de  veuves  et  d'or- 
phelins  montant  à  deux  miHe  deux  cent  soixante  et  quinze  francs,  958; 
• — de  neuf  pensions  montant  à  sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs, 
1017;  —  de  douze  pensions  de  veuves  et  d'orphelins  montant  à  deux  mille 
quatre  cent  vingt-cinq  francs ,  101 8  ; — de  onze  pensions  montant  à  dix 
mille  deux  cent  vingt-cinq  francs,  1023;  —  de  dix  pensions  montant  à 
trois  mille  cinq  cent  quatre-vin^t-dix  francs,  102 4;  —  de  pareil  nombre 
de  pensions  montant  à  onze  mille  huit  cent  onze  francs,  1026;  —  de  dix 
autres  pensions  montant  à  deux  mille  six  cents  francs,  1028  ;  —  de  quinze 
pensions  montant  à  vingt  mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux  francs,  1 153; 

—  de  cinq  pensions  de  veuves  montant  à  dix-neuf  cent  soixante  et  quinze 
francs,  11 56. — Approbation  de  pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides,  377. 

Pensions  militaires.  Etat  de  cinquante-quatre  pensions  de  retraite  montant  à 
trente  mille  neuf  cent  cinquante-trois  francs,  10  ;  —  de  soixante-six  pen- 
sions montant  à  vingt  mille  cent  cinquante-huit  francs,  20;  —  de  soixante- 
six  pensions  montant  à  cinquante-trois  mille  trente-huit  francs,  29;  — 
de  soixante-six  pensions  montant  à  quatre-vingt-sept  mille  six  cent  trente- 
sept  francs,  58;  —  de  cinquante-rleux  pensions  montant  à  seize  mille 
vingt-six  francs  ,  68  ; — de  trente-sept  pensions  montant  à  quinze  mille 
soixante  et  douze  francs,  129;  —  de  soixante-six  pensions  montant  à 
soixante-huit  mille  cinq  cent  trente  francs,  3o6;  —  de  quarante-neuf  pen- 
sions montant  à  trente-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs,  3i6  ; 

—  de  quarante-deux  pensions  montant  à  quarante-quatre  mille  deux  cent 
quatre-vingt-huit  francs,  232  -, —  de  vingt-neuf  pensions  montant  à  douze 
mille  quatre  cent  soixante  et  dix-huit  francs  ,  624  ;  —  de  cinquante-deux 
pensions  montant  à  trente-huit  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs,  697; 

—  de  cinquante-deux  pensions  montant  à  quarante  mille  vingt-six  francs, 
7o5;  —  de  soixante-six  pensions  montant  à  soixante-neuf  mille  huit  cent 
huit  francs,  7^5 ;  —  de  trente-huit  pensions  montant  à  douze  mille  cent 
trente-huit  francs,  754;  —  de  six  pensions  montant  à  quatre  mille  sept 
cent  six  francs,  760  ;  —  de  quarante-deux  pensions  montant  à  quarante- 
cinq  mille  quatre-vingt-dix-neuf  francs,  795  ;  —  de  cinquante  pensions 
montant  à  quarante-sept  mille  sept  cent  dix-neuf  francs,  802  ;  —  de  vingt- 
neuf  pensions  montant  à  huit  mille  sept  cent  cinquante  et  un  francs,  826  ; 
— de  trente-huit  pensions  montant  à  quarante-trois  mille  six  cent  dix  francs, 
832  ;  — de  six  pensions  de  réforme  montant  à  cinq  mille  six  cent  trente- 
trois  francs  ,  902  ;  —  de  six  pensions  de  retraite  montant  à  onze  mille  cent 
trente  francs,  904  ;  —  de  quarante  pensions  montant  h  cinquante-neuf 
mille  quatre  cent  cinquante-quatre  francs,  969;  —  de  quarante-neuf  pen- 
sions montant  à  quinze  mille  cinq  cent  trente  francs,  994  ;  de  six  pen- 
sions montant  à  six  mille  cinq  cent  soixante  francs ,  1002  ;  —  de  deux  pen- 
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sions  montant  à  treize  cent  sept  francs,  io5i; — de  cinquante-quatre 
pensions  montant  à  vingt-neuf  mille  neuf  cent  vingt-neuf  francs,  io53  ;  — 
de  soixante-six  pensions  montant  à  soixante-deux  mille  vingt-sept  francs, 
1132;  —  de  trente  pensions  montant  à  dix  mille  quatre  cent  un  francs, 
ii3a*,  —  de  soixante-six  pensions  montant  à  cinquante-cinq  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-un  francs ,  1 1 3g  ;  ~  de  trente  pensions  montant  à  trente- 
deux  mille  deux  cent  cinquante-six  francs,  1171;  —  de  trente  pensions 
montant  à  trente-six  mille  cinquante-huit  francs,  1 184. 

Pensions  de  postillons.  État  de  vingt-huit  pensions  montant  à  quatre  mille 
deux  cents  francs,  857. 

Pilotage.  Modification  du  règlement  général  de  pilotage  en  ce  qui  concerne 
le  port  d'Arles  et  le  pilotage  intérieur  du  Rhône,  729;  —  en  ce  qui  con- 
cerne le  port  de  Cette,  728.  —  Approbation  du  règlement  et  du  tarif  de 
pilotage  de  Bervillc-sur-Mer,  990.  —  Modification  de  l'article  108  du  règle- 
ment général  sur  le  pilotage  du  cinquième  arrondissement  maritime,  1 106. 

Pompes  funèbres.  Ordonnance  relative  au  service  des  pompes  funèbres  dans 
la  commune  de  Cauderan,  986. 

Prisons.  Autorisation  pour  l'acceptation  d'un  legs  accordée  aux  prisonniers 
de  la  ville  d'Autun,  1080. 

s 

Séminaires.  Autorisations  pour  transactions  diverses  et  acceptations  de  legs 
accordées  à  ceux  des  lieux  ci-après  :  Agen,  90;  Albi,  89;  Amiens,  1200; 
Angoulème,  881;  Arras,  1198;  Autuu,  884;  —  Blois,  694,  gio;  — Car- 
cassonne,  89,  C79,  1168;  Chartres,  966;  Clermont,  884;  —  Évreux, 
944; —  Gap,  941;  Grenoble,  944;  — -  Meaux,  884;  Montpellier,  83g; 
Moulins,  679;  —  Paris,  694;  —  Reims,  945;  —  Tarbes,  g5 1  ;  Toulouse, 
83©,  918;  Troycs,  95o; —  Verdun,  1196;  Versailles,  1197. 

Service  étranger.  Autorisation  accordée  â  M,.  Bouteille,  de  reprendre  ses 
fonctions  de  médecin  auprès  du  vice-roi  d'Egypte,  739;  —  à  M.  Cloquet, 
d'accepter  celles  de  médeciu  duschah  de  Perse,  93o. 

Sociétés.  Autorisations  ou  approbations  accordées  à  celles  qui  suivent  :  à  la 
société  V Aigle,  compagnie  pour  la  formation  et  la  gestion  de  sociétés 
d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  160;  —  à  la  Clémentine,  société  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  1 14;  —  à  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Creil 
à  Saint- Quentin,  812  ;  —  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
3  4-9  ;  — à  la  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  Guillolihre  ,  l  aize  et  Lyon, 
63o  ;  —  à  la  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Metz,  1 17  ;  —  à 
la  Compagnie  pour  l'exploitation  de  l'entrepôt  réel  de  Mulhouse,  i35;  — à  la 
Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Ardcchc,  1A0;  — •  à  la 
Compagnie  du  llhône,  826;  —  à  la  Compagnie  da  Soleil,  société  pour  la  for- 
mation et  la  gestion  de  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  209;  — 
h  Y  Européenne,  compagnie  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  770;  —  à  la 
Famille  agricole,  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  1094; 
—  à  la  France,  compagnie  d'assurances  à  primes  sur  la  vie,  1  48;  —  à  la 
société  le  Languedoc,  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  654;  —  à  'la  Nantaise,  société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières contre  l'incendie,  1081; —  à  l' Oçéanic,  compagnie  d'assurances 
c outre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et  intérieure,  606;  —  à  la  so- 
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ciété  le  Phénix,  compagnie  française  d'assurances  sur  la  vie  humaine ,  193; 

—  à  la  Providence,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  269;  ■ —  à 
la  Sauvegarde,  compagnie  d'assurances  nautiques,  863;  — à  la  Sécurité, 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  no3;  —  à  la  Société  anonyme 
da  pont  d'Abzac,  763;  —  à  la  Société  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  l'incendie,  63g; — à  là  Société  générale  des  remorqueurs  parisiens,  ioo4. 

Succursales.  Érection  de  succursales,  chapelles,  oratoires,  etc.,  90,  91 ,  93, 
9.* ,  a35,  679,  6g3,  694,  695,  838,  83g,  880,  883,  885 , 937, 938, 939. 
gii,  945,  947,  95o,  1190,  1193,  1194,  1195,  1197,  1198. 

Syndicat.  Association  syndicale  pour  défendre,  contre  les  inondations  du 
Rhône,  la  commune  de  Châteauneuf-Calcernier  (Vaucluse),  47;  —  des 
propriétaires  intéressés  à  la  conservation  du  lieu  dit  de  Comps,  et  des  îles 
de  Gaussette  et  des  Moulins,  261.  — -  Institution  de  commissions  spéciales 
pour  les  syndicats  de  la  Durance,  à  Avignon,  Cavaiiion  et  Perthuis,  261. 

—  Associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés  à  défendre,  contre 
le  Rhône,  une  portion  du  territoire  de  la  commune  de  Vallabrègue,  876  ; 

—  des  propriétaires  intéressés  à  l'endigucment  de  la  Véore,  ibid.  ;  —  des 
propriétaires  intéressés  à  la  conservation  des  digues  de  Sarmières  et  des 
Bordes,  877;  —  des  propriétaires  intéressés  à  l'établissement  de  portes  de 
flot,  sur  deux  ponts  situés  commune  de  Frontenard,  ibid.;  —  des  pro- 
priétaires intéressés  à  l'endiguement  de  la  rive  droite  du  Guiers-Mort, 
ibid. 

T 

Trésor  public.  Inscription  de  quarante  pensions  civiles  et  militaires,  38;  — 
De  la  pension  d'une  veuve  do  vétéran  du  camp  de  Juliers,  4i  ;  —  De  quatre 
pensions  de  donataires,  97;  —  de  quatre  cent  quarante-trois  pensions 
militaires  et  d'une  pension  civile,  329;  —  De  deux  pensions  de  donataires, 
345;  —  de  trois  pensions  de  donataires,  346;  —  de  deux  pensions  de  do- 
nataires, 7 1 3 ;  —  de  deux  cent  soixante  et  treize  pensions  militaires,  7 1 4  ; 

—  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  de  Juliers,  786;  —  de  trois 
pensions  de  donataires,  793;  —  d'une  pension  civile  et  de  cent  quatre- 
vingt-huit  pensions  militaires,  860;  —  de  la  pension  accordée  à  la  dame 
veuve  Capitanopoulo ,  922  ;  —  de  deux  cent  deux  pensions  militaires,  923  ; 

—  de  cinq  pensions  de  donataires,  925;  ~-  de  deux  pensions  de  dona- 
taires, 976;  —  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  de  Juliers, 
9g3;  —  de  cent  quatre-vingt-deux  pensions  civiles  et  militaires,  1049. 

u 

Usines.  Autorisation  pour  établissements  d'usines  ou  manufactures  insalu- 
bres, travaux  divers,  règlements  d'eau,  etc.,  dans  les  lieux  ci-après  dé- 
signés :  Acquigny,  257;  Aizey-sur-Seine ,  1 166;  Alzen,  25g;  Ancourt,  260; 
Andlau,  a6o,  726;  Angoisse,  2  58;  Angres,  ibid.\  Aniches,  101 5;  Antrain, 
342;  Araules,  877;  Arnaville,  727;  Artzenheim,  726;  Asques,  982;  Au- 
bigny,  875;  Audun-!e-Tiche ,  258;  Aufifay,  343;  Aufifreville,  877;  Authicn, 
726;  Authoison,  1166,  1167;  Autigny-le-Grand,  a58;  Auxi-le-Château , 
n5o;  Auznn,  343;  Avesnières,  1016;  Azy-le-Vif,  726;- — Balesme,  47; 
Baveux,  258;  Beauchalot,  877;  Beaufort,  ibid. ;  Beaumontel,  968;  Beau- 
mont-le-Rogcr ,  877;  Beaune,  1016;  Beautiran,  260;  Belâbre,  25g;  Bel- 
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leville,  371,  878,  ioi5;  Bellengrenvitle,  342»  Benais,  25g;  Berch ères f 
a58;  Bergerac,  46;  Bernay,  982  ;  Berteaucourt,  726;  Betton ,  982;  Bien- 
ville,  342;  Billy,  967;  Blaonavcs,  257;  Bletterans,  725;  Bohcries,  260; 
Bonuard,  258;  Bons,  46;  Bouilly,  726;  Bourg-de-Sirod ,  257;  Bourgueil , 
ibid.\  Boussons,  258  ;  Branles,  726  ;  Bresse  (la),  1 166;  Breux,  343;  Bri- 
raeux,  967;Brionne,  259,  1166;  Broglie,  967,  968,  982;  Brotte,  982; 
Bubry,  260; Bures,  726; — Cailly,  726,968,  982;  Capelette  (la),  344; 
Capian,  260;  Carcassonne,  344,  878,  101 5;  Cast,  259;  Castellet,  726; 
Castillon,  3a2;  Castres,  260;  Cenne-Monestiés,  877,  967;  Cercyla-Tour, 
727;  Céré,  2  58;  Chalançon,  982;  Cbâlons-sur-Saône,  1 1 1 2  ;  Champigny, 
727;  Cbamp-leRenard ,  80;  Champs,  982;  Chantenay,  968;  Chapelle- 
Saint-Dcnis  (la),  727,  878;  Chapelle-sur-Erdre  (la) ,  344;  Charenton, 
373  ;  Charonne,  ibid.\  Chasnay,  207;  Châteauneuf-de»Mazènc,  877  ;  Château- 
Renaud,  47  ;  Château- Vilain,  259  ;  Chaudefontaine,  982  ;  Chaussée  d'Ivry, 
47;  Chavauos,  260;  ChevîSlon,  259;Cintray,  260;  Circy,  261;  Cler- 
mont,  343;  Clermont-Fcrrand ,  373;  Clohars-Carnoët,  48;  Combrondes, 
47;  Conçues,  260;  Condé-sur-Iton,  2 5o/,  Corneville,  ibid. ;  Cosne,  260  ; 

—  Daumazou,  343;  Desnes,  725;  Dieulouard ,  726;  Dinsheira,  726; 
Duttlenheim,  343; —  Eau-Blanche,  260;  Eauze,  344;  Ecrouves,  725; 
Ecuelle,  256;  Elbeuf-sar-Andelle,  46,  Entraigues,  1166;  Ernolsheim, 
259;  Espéraza,  ibid.  ;  Esquermcs,  373;  Eth,  ibid.\  —  Falckenstein,  260; 
Ferdrupt,  1166;  Ferri^res-la-Grandc,  260;  Feulardes,  258;  Fontaine- 
Labbé,  875-,  Fontaine-le-Bourg,  727;  Fontauelle  (la) ,  725-,  Fortipoville, 
259,  876;  Fournay  (le),  875;  Francheville,  257,  982;  Freistroff,  878; 
Fréjus,  260;  Frémonville,  342;  Fréteval,  727  ;  Freycinet-laTour,  47; 
Froville,  258;  —  Gan,  982;  Garennes,  1166;  Camille,  260;  Gif,  343; 
Givet,  1016;  Goupillères,  727,  258;  Gouy,  727;  Grambois,  877;  Grand- 
Fougeray,  47;  Grand-Saucey,  n5o;  Grenelle,  727,728,  878  ;  Guillotière 
(la),  48,  343;  Guittaud,  257;  —  Hœnheim,  344;  Hanches,  257;  Ilar- 
deucourt,  877;  Haut-Clocher,  1166;  Hof,  1  i5o  ;  Houlbec-Cocherel,  877; 

—  Ilhes,  343,  877;  Isle,  257;  Issingeaux,  727;  Issoudun ,  968,  n5o; 
Issy,  373;  —  Labarthe-Inard,  877;  Landerneau,  46,  ioi5,  1016;  La 
Piale,  238;  Launay,  877  ;  Lavelanet,  260;  Lectoure ,  259;  Leuilly,  256; 
Lignières,  727;  Limoux,  877;  Loches,  258;  Longlaville,  875;  Long- 
villiers,  726;  Lons-le-Saulnier ,  48,  257,  878;  Louviers,  259,  11 48; 
Lunay,  982;  —  Malay-le-Roi,  982;  Marenla,  982;  Margaux,  877;  Mar- 
seille, 48;  Mauvières,  876;Mazainet,  46  ;  Mélicourt,  982  ;  Mérignac,  259; 
Mesgcs,  47;  Mesland,  260;  Migné,  47;  Moiry,  257 ;  Montaron,  258; 
Mont-de-Marsan ,  1 1 49  ;  Montfaucon ,  1016;  Monthou-sur-Cher ,  968  ; 
Montmartre,  373;  Montmorot,  875,  ii5o;  Montreuil-sur-Blaise,  876; 
Montrieux,  it5o;  Mormaison,  982;  Moustey,  1 1 48 ;  Mouzilly,  260; 
Mutzig,  48; — Nanlerrc,  344;  Nantes,  727,  1016;  Narcy,  1  i5o; Nazclles, 
260;  Nevers,  373;  Noloy,  47  ;  Norroy ,  727;  Notre-Dame-du-Hamel ,  875, 
877;  —  Osny,  968;  Oust,  875-,  —  Parainé,  728;  Pernes,  877;  Perruel, 
260;  Petites-Armoises  (les),  A7;Peysac,  259;  Pire,  824;  Pitres,  875; 
Pivert,  727;  Plergues,  1149;  Plounevenler,  726;  Poitiers,  728;  Pomme- 
vie,  47 ;  Pont-du-Navoy ,  257;  Pont-lc-Roi,  2G0;  Poollieue,  343;  Pourru- 
Saint-ltcmy,  256;  Provins,  259;  Pujet,  2G0;  Puisiculx,  47; —  Razines, 
877;  Recey,9Ô7;  Richelieu,  48 ; Rivcl,  258 ;Romilly,  343,  875;  Rcppe, 
259;  Rouvres,  726;  Rouy-le-Peiit,  258;  Rufley ,  725;  —  Saint-Aignan , 


Digitized  by  Google 


(  12l5  ) 

37a;  Saint-André-les-Lille,  1016  ;  Saint-An tonin,  877;  Saint-Aubin,  260; 
Saint-Benoist,  25g;  Saint-Brieuc ,  344;  Saint-Bouise,  343;  Sainte- Feyre , 
343;  Saiut-Eloi,  256;  Saint-Ferréoi ,  967;  Saint-Florent,  727;  Saint- 
Georges-du-Plain ,  1079  ;  Saint-Germain-Chassenay ,  876;  Saint-Germain- 
de-Navarre,  727;  Saint-Herblain,  372;  Saint-Hilaire-la-Gravelle,  47; 
Saint-Jean-de-Muzols,  968;  Saint-Laurent-du-Tencement,  260;  Saint-Lu- 
bin-de-la-Haye ,  47,  1 167  ;  Sainte-Marie,  876;  Sainte-Maure,  47  ;  Saint- 
Maurice,  48;  Saint-Ouen,  ibid.  ;  Saint-Parres-les-Vaudes,  257;  Saint-Pée, 
n5o;  Saint-Pbilibert,  256;  Saint-Pierre,  983-,  Saint-Pierre-lès-Caiais, 
878;  Saint-Quentin-des-lies,  968,  982;  Saint-Symphorien ,  373;  Saint- 
Symphorien-dOzon ,  260;  Saint-Vigor,  725;  Saulnières,  1166;  Saulx, 
967;  Schwartzbach,  260;  Serezin-du-Rbône ,  983;  Sérou,  343;  Soudiez, 
727;  Spezet,  48;  Suèvres,  343; — Tannay,  46  ;  Tersac,  258;  Thevray, 
982;  Thoiras,  876;  Toulouse,  343  ;  Trie,  107g;  Trinité-de-Réville,  1 166; 
Triqueville,  876  ;  Turquestein,  259;  —  Urdos,  343;  —  Vandenesse,  258; 
Varages,  876;  Varigny,  260;  Velle-le-Châtel,  258;  Vendenbeim,  47; 
Verneuse,  982;  Vieille-Lyre,  875;  Vielmanay  ,  n5o;  Viens,  726;  Ville- 
moisson,  726;  Villelte  (la),  373;  Villiers-en-Désœuvre ,  877;  Villiers-le- 
Morhiers,  982;  Violés,  1 166;  Virolan,  258;  Viterne,  257;  Vitrac,  n5o; 
Vitry-le-François ,  373;  Vittefleur,  47;  Vouziers,  1079;  —  Wanchy- 
Gapral ,  875  ;  Wassigny ,  342  ;  —  Zingel ,  260. 

•  -  V 

Veuves  et  orphelins  de  militaires.  État  de  pensions  accordées  à  soixante-six 
veuves,  montant  à  seize  mille  deux  cent  vingt-cinq  francs,  1  ; — de  soixante- 
sept  pensions  montant  à  dix-huit  mille  cinq  cents  francs,  4g; — de  soixante 
et  onze  pensions  montant  à  dix-sept  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze 
francs,  297  ;  —  de  huit  pensions  d'orphelins ,  montant  à  quinze  cents  francs, 
324; — de  cinquante-cinq  pensions  de  veuves,  montant  à  seize  mille  deux 
cent  soixante  et  quinze  francs,  6 1 7  ;  —  de  soixante-huit  pensions  de  veuves, 
montant  à  vingt  et  un  mille  cinq  cent  cinquante  francs,  889  ;  —  de  secours 
annuels  accordés  aux  orphelins  de  six  militaires,  montant  à  douze  cents 
francs,  898;  —  de  soixante  et  une  pensions  de  veuves,  montant  à  dix-sept 
mille  huit  cent  soixante  et  quinze  francs,  11 13:  — -de  quarante- neuf  pen- 
sions  montant  à  treize  mille  sept  cents  francs ,  U'foT  \ÎX 

Voirie.  Ordonnance  qui  autorise  la  perception  de  £p*ts  de  voirie  dans  la 
ville  de  Rochefort,  265.  /      '   JwV  '7  ,  \. 

Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Tome  XXj}£~OêpopfNjNCES, 

Partie  suppléaientaire.^^^_^  ^ .- 
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À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.   Août  l846. 
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